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VIII.  L'incoiupalibililé  Jus  oflïtes  cl  des  fondions,  esl  le  fon- 
dement de  l'aversion  de  saint  Grégoire  pour  la  pluralité  des 
bénéfices. 

IX.  Autres  preuves  de  cela. 

X.  Comment  les  ecclésiastiques  s'étaient  rendus  commenda- 
laires  des  abbayes. 

XI.  Les  moines  qu'on  tirait  du  cloître  pour  les  ordres  et 
pour  les  fonctions  ecclésiastiques  ne  pouvaient  plus  jamais  y 
avoir  de  charge. 

XII.  Dans  la  Sicile,  aussi  bien  qu'à  Ravenne,  les  ecclésiasti- 
ques s'étaient  faits  abbés.  Saint  Grégoire  leur  donne  le  choix 
de  l'un  des  deux  bénéfices. 

XIII.  XIV.  Diverses  abbayes  données  en  commende  à  des 
évêques,  sans  le  moindre  soupçon  d'avarice  ou  d'ambition. 

XV.  Un  évêché  donné  en  commende  à  un  patriarche  exilé. 

I.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  commandes  qu'on 
peut  distinguer  dans  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire :  commençons  par  celle  qui  a  fini  le  cha- 
pitre Il  de  ce  livre. 

Les  courses  des  ennemis  et  les  irruptions 
continuelles  qu'ils  faisaient  sur  la  ville  de 
Fondy,  en  avaient  fait  sortir  l'évèque  et  pres- 
que tout  son  peuple.  Ceux  de  Terracine,  ayant 
perdu  leur  évêqtie,  élurent  l'évèque  de  Fondy  : 
le  pape  saint  Grégoire  confirma  cette  élection, 
et  voulut  qu'Agnellus  fût  évêque  titulaire  de 
Terracine,  et  pour  ainsi  dire,  évêque  commen- 
dataire  de  l'évêclié  de  Fondy.  «  Sic  te  Terraci- 
nensis  ecclesiae  cardinalem  constituimus  esse 
sacerdotem,  ut  et  Fundensis  ecclesiœ  poniifex 
esse  non  desinas  (L.  ii,  ep.  xiii).  »  Il  est  évident 
que  la  seule  nécessité  et  utilité  publique  de 
l'Eglise  donna  commencement  à  ces  sortes  de 
commendes,  qui  n'étaient  pas  de  moindre  du- 
rée, que  la  vie  ducommendataire. 

II.  En  voici  d'une  autre  façon,  qui  n'était 
que  pour  un  peu  de  temps,  lorsque  les  papes 
recommandaient  à  un  évêque  voisin  le  gou- 
vernement d'un  évêché  vacant,  jusqu'à  ce  que 
le  siège  épiscopal  fût  rempli.  Le  même  évê- 
que gouvernait  alors  deux  évêchés,  au  moins 
c'était  l'usage  ordinaire.  11  est  queltiuefois 
arrivé  que  le  pape  commettait  un  autre  évêque 
voisin  pour  veiller  sur  l'église  de  celui  qui  te- 
nait la  commende  d'un  évêché  vacant. 

En  voici  un  exemple.  L'évêché  de  Naples 
étant  vacant,  saint  Grégoire  en  commit  la  con- 
duite à  Paul,  évêque  de  Népi,  et  désigna  en 
même  temps  un  autre  évêque  pour  veiller  sur 
l'évèché  de  Népi.  «  Quoniam  Paulo  fralri  et 
coepiscopo  nostro  Neapoliianœ  ecclesia;  visila- 
lionis  operam  injunximus,  idcirco  fraternitas 
tua  visitationem  ecclesiaî  Nepesinte  non  dési- 
stât assumere  (L.  ii,  ep.  xii,  xx,  xxxv).  » 

Paul  fit  tant  d'instances  auprès  de  ce  pape, 
qu'il  lui  permit  enfin  de  retourner  dans  son 


église,  et  fit  élire  un  autre  évêque  à  Naples. 

111.  Mais  ordinairement  l'évèque,  à  qui  la 
conduite  de  l'évèché  vacant  était  commise  pour 
le  temps  de  la  vacance,  gouvernait  en  même 
temps  lui-même  son  évêché.  Le  nombre  de  ces 
exemples  est  presque  innombrable.  11  suffit 
d'indiquer  ici  les  lettres  où  ce  pape  donne  ces 
sortes  de  commissions  ou  de  commendes,  pour 
un  temps,  et  pour  l'avantage  de  l'église  qui 
était  confiée  à  l'évèque  commendataire  sous  le 
nom  de  visiteur  (L.  i,  ep.  xv,  li,  lv;  1.  vu, 
ep.  Lxxvi;  1.  vui,  ep.  xlvi). 

Quoi  qu'il  eût  l'intendance  du  spirituel  et 
du  temporel  de  l'église  vacante,  il  n'en  retirait 
pour  lui  que  la  seule  dépense  qu'il  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  faire.  «  Vos  in  ejusdem  vi- 
sitatione  ecclesiœ  estote  soieries  atque  solli- 
citi,  utet  res  ejus  illibatae  serventur,  et  ulilitates 
vobis  disponentibus,  more  solilo,  peragantur.  » 

On  pourra  facilement  comprendre  quels 
avantages  revenaient  à  l'évèque  visiteur  ou 
commendataire,  par  la  lettre  de  ce  pape  à  son 
nonce  en  Campanie,  où  il  lui  enjoint  de  faire 
au  plus  tôt  élire  un  évêque  à  Naples,  de  renvoyer 
l'évèque  Paul,  qui  en  était  visiteur,  dans  son 
évêché  de  Népi,  et  de  lui  donner  pour  le  sa- 
laire de  son  travail  cent  écus,  et  un  petit  esclave 
orphehn,  tel  qu'il  lui  plaira  de  le  choisir.  «Prte- 
dicto  Paulo  centum  solidos,  et  unum  pueru- 
lum  orphanum,  quem  ipse  elegcril,  pro  labore 
suo,  de  eadem  ecclesia  facias  dari  (L.  ii,  epist. 
xssv).  » 

Enfin,  recommandant  à  l'évèque  de  Palerme 
l'administration  d'un  autre  évêché  si  étrange- 
ment désolé  qu'il  était  en  doute  si  l'on  pourrait 
jamais  y  établir  un  évêque,  il  lui  mande  d'en 
employer  tous  les  revenus  à  la  réiiaration  des 
églises  ou  à  l'entretien  du  clergé  :  et  de  mettre 
tous  les  biens  meubles  en  réserve,  après  lui  en 
avoir  envoyé  l'inventaire,  pour  déhbérer  com- 
ment il  en  faudra  disposer  :  «  Sollicitudinem 
vos  convenit  adhibere,  ut  quidquid  de  posses- 
sionibus  ecclesiœ  ipsius  in  qualibet  rc  acccde- 
re  potuerit,  vobis ,  vel  in  reparatione  ejusdem 
ecclesiœ,  sive  cleri  ipsius  subvenlione  profi- 
ciat;  (juatenus  et  nos  remedium  pro  labore 
vestro  capere,  et  illi  alitjuod  valcant  sustenla- 
tionis  habere  solatium.  Mobile  vero  prœdictœ 
ecclesiœ  facta  subtiliter  volunnis  describi  no- 
tilia,  nobisque  transniitti  :  ut  ex  hoc  (|tiid  ficri 
debeat,  autore  Domino  disponamus  (L.  vu, 
ep.  Lxxiv).  » 

Il  ne  faut  pas  omettre  l'esijèce  singulici'c  de 
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l'évêque  qui  fut  établi  visiteur  île  l'cglise  d'un 
autre  évêque  qui  avait  été  mis  à  la  pénitence 
pour  quelque  temps  (L.  v,  cp.  xl). 

IV.  Les  abbayes  mêmes  étaient  quelquefois 
données  en  commende  aux  évè(|ues  par  ce 
saint  pape.  Paulin  ,  évèque  de  Taur,  en  Sicile, 
fut  obligé  de  laisser  son  église  et  son  monas- 
tère après  l'horrible  désolation  qui  en  avait 
été  faite  par  les  barbares;  il  se  retira  dans 
Messine,  où  l'évoque  du  lieu  voulut  lui  don- 
ner, et  le  pape  saint  Grégoire  lui  donna  etVec- 
tivement  la  conduite  d'un  monastère  fondé 
dans  Messine,  en  y  faisant  revenir  les  religieux 
qui  avaient  été  dissipés  en  divers  endroits, 
après  la  déroute  de  leur  premier  monastère. 

Voici  ce  que  saint  Grégoire  en  écrivit  à  Fé- 
lix, évoque  de  Messine  :  «  Et  tibi  gratum  con- 
fidimus  ,  si  fratris  tui  venerabilis  episcopi 
Paulini  peregrinationis  onera  releventur,  et 
sub  ejus  regimine,  communi  mercede,  beati 
Theodori  monasterium  in  civitate  tua  funda- 
tuni  ,  studiosius  omnipotenti  Deo  deserviat 
(L.  I,  ep.  xxxvin,  xxxix).  »  La  simple  exposi- 
tion de  cette  sorte  de  commende  suffit  pour 
son  apologie. 

Il  parait  par  une  autre  lettre  de  ce  saint  pape 
il  Agnellus,  évèque  de  Kimini,  que  cet  évèiiue 
avait  en  même  temps  une  abbaye  ,  et  qu'il  la 
gouvernait  lui  seul.  Ce  pape  lui  mande  de 
choisir  entre  ses  religieux  un  prévôt,  et  de 
choisir  le  plus  capable  de  cette  charge  ,  sans 
avoir  égard  ta  l'anciermeté  :  «  Uidicimus  quod 
dilectio  tua  pr.eposilum  non  liabens  ,  omnino 
in  regendis  fratribus  laboret,  etc.  Circa  cellcB 
ordinationem,  etc.  (L.  vi,  ep.  x).  » 

Cet  évêque  jouissait  paisiblement  de  son  évè- 
ché  et  de  son  abbaye,  et  ce  n'était  pourtant  pas 
une  polygamie  vicieuse.  La  raison  en  est  que 
l'évêque  est  lui  seul  la  plénitude  du  sacerdoce 
et  une  abondante  soiuxe  dont  toutes  b,'s  autres 
ilignités  ecclésiasti(iues,  les  archidiaconés  .  les 
archiprêtrés ,  les  abbayes,  les  cures  ne  sont 
(jue  les  ruisseaux. 

L'évêque  peut  exercer  immédiatement  tous 
ces  sacrés  ministères,  que  les  autres  n'exer- 
cent que  par  ses  ordres  et  sous  sa  dépendance, 
sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  exerce  deux  mi- 
nistères ni  (ju'il  possède  deux  bénéfices.  Si  l'é- 
vêque était  autrefois  lui-même  le  curé  de  son 
église ,  qui  était  peut-être  dans  les  premiers 
siècles  la  seule  église  de  la  ville,  connue  il  est 
vraisemblable,  il  n'avait  pourtant  qu'un  béné- 
fice, et  n'exerçait  qu'un  ministère;  mais  il  est 


vrai  (|ne  ce  bénéfice  et  ce  ministère  comprenait 
tous  les  autres  (|ui  en  sont  depuis  émanés. 

V.  Disons  encore  (|iie  c'était  un  privilège  des 
évè(|ues  de  pouvoir  remplir  la  place  des  abbés, 
et  tenir  les  abbayes  comme  en  commende. 

l^es  évêqucs  étant  les  supérieurs  naturels 
des  monastères,  et  ayant  alors  une  intendance 
souveraine  sur  les  abbés  et  sur  les  religieux, 
étant  même  leurs  censeurs  et  leurs  juges  pour 
toute  la  régularité  monastique;  enfin  étant 
eux-mêmes  le  plus  souvent  fondateurs  des  mo- 
nastères (jui  étaient  flans  leurs  cités,  et  y  pas- 
sant une  partie  de  l'année  dans  une  retraiti; 
avec  les  religieux  :  il  n'y  a  rien  de  surprenant 
(piand  im  évê(|ue  était  chargé  d'une  abbaye  et 
faisait  lui-même  les  fonctions  d'abbé,  surtout 
lorsqu'il  avait  été  chassé  desonévêchéet  qu'on 
lui  donnait  ailleurs  une  abt)aye  à  conduire. 
Mais  lorsque  les  antres  ecclésiastiques  entre- 
prirent dans  la  province  de  Ravenne,  de  vou- 
loir prendre  la  charge  et  la  supériorité  des 
monastères,  sans  se  faire  religieux  et  sans 
i|uitfer  létat  ecclésiasti(|ue,  le  pape  saint  Gré- 
goire s'o[)posa  à  ce  désordre  ,  qui  devait  en  at- 
tirer tant  d'autres. 

Voici  ce  (juil  en  écrivit  à  Jean  ,  évè(iue  de 
Ravenne  :  «  Pervenitad  me,  quod  in  ecclesia 
fraternitatis  tuie  aliqua  loca  dudum  monaste- 
riis  consecrata  ,  nunc  habitacula  clericoruni 
aut  etiam  laicorum  fada  sunt  :  dumque  hi 
(]ui  sunt  in  ecclesiis,  lingunt  se  religiose  vi- 
vere,  monasteriis  pra>poni  apiietunt  et  per  eo- 
rum  vilam  monasteria  destruunlur.  Nemo 
enim  [)oiest  et  ecclesiasticis  ministeriis  deser- 
vire ,  et  in  monacbica  régula  ordinale  persi- 
stere;  ut  ipse  monasterii  districtionem  teneat, 
qui  quotidie  in  ministerio  ecclesiaslico  cogitur 
permanere.  Proinde  fralernitas  tua  hoc  quoli- 
bet in  loco  factum  sit,  emendare  festinet;  quia 
ego  nulle  modo  patiar,  ut  loca  sacra  per  cleri- 
coruni ambitum  destruantur  iL.  iv,  ep.  i).  » 

VI.  Celte  lettre  de  saint  Grégoire  montre  évi- 
demment que  la  dissipation  du  temporel  des 
monastères  et  la  décadence  de  la  discipline  ré- 
gulière avaient  été  les  funestes  suites  des  coin- 
mendes  (|ui  en  avaient  été  faites  en  faveur  des 
ecclésiastiques.  Mais  il  faut  aussi  avouer  : 
1°  (jne  ces  ecclésiaslii]ues  étaient  en  même 
temps  chargés  d'un  autre  bénéfice  qui  les  obli- 
geait de  résider  et  de  s'occuper  continuelle- 
ment des  saintes  fonctions  de  l'autel;  -1"  que 
ces  commendataires  se  chargeaient  aussi  de 
la  conduite  intérieure  et  régulière  du  iiiouas- 
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tère  ;  3°  que  la  principale  raison  que  ce  saint 
pape  oppose  à  ces  nouvelles  commendes  est 
l'incompatibilité  de  ces  deux  charges  :  «  Nemo 
potest  et  ecclesiaslicis  ministeriis  deservire ,  et 
in  monachica  régula  ordinale  persistere  :  ut 
ipse  monasterii  dislriclionem  teneat,  qui  quo- 
tidie  in  ministerio  ccclesiastico  cogitur  pernia- 
nere.  » 

Ainsi ,  quoique  d'un  côté  ces  ecclésiastiques 
fussent  abbés  commendaiaires,  ils  s'obligeaient 
d'autre  part  à  mener  la  vie  et  cà  exercer  la  ju- 
ridiction claustrale  des  abbés  réguliers;  ce  qui 
était  incompatible  selon  ce  saint  pape,  avec 
les  occupations  continuelles  de  l'état  ecclésias- 
tique. Les  commendes  que  ce  pape  condamne 
n'étaient  donc  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  en  usage  depuis  quelques  siè- 
cles. 

Vil.  Enfin,  saint  Grégoire  donna  à  des  abbés 
et  à  leurs  monastères  quelques  églises  qui 
avaient  été  originairement  gouvernées  par  des 
ecclésiastiques.  L'église  du  saint  martyr  Pan- 
crace avait  été  commise  à  des  prêtres,  dont  la 
négligence  à  y  célébrer  la  sainte  messe ,  porta 
ce  pape  à  en  donner  la  conduite  à  l'abbé  d'un 
monastère  voisin  ,  afin  qu'il  en  tirât  les  reve- 
nus. (]u'il  en  fit  les  réparations ,  qu'il  y  établît 
un  prêtre  étranger  pour  y  célébrer  la  sainte 
messe,  sans  que  ce  prêtre  pût  prétendre  autre 
chose  que  son  entretien  et  d'être  logé  dans  le 
monastère. 

«  Ecclesiam  Sancti  Pancratii  quœ  erat  com- 
missa  presbyteris,  fréquenter  negiectam  fuisse 
cognovimus,  etc.  Te  Maurum  abbatem  praîvi- 
dimus  prœponcndum  ut  terras  prœfatœ  eccle- 
siam etquidquid  illuc  intraverit,  antedicto  mo- 
nasterio  tuo  debeaî  applicari,  etc.  Peregrinum 
illic  debeas  adbibcre  presbyterum,  qui  sacra 
missarum  possit  solemnia  celebrare.  Quem 
tamen  et  inmonasterio  tuohabitare,  et  exinde 
vitjE  subsidia  habere  necesse  est  (L.  m,  epist. 
xviii).  » 

Je  ne  m'amuserai  pas  à  contester  inutile- 
ment avec  ceux  (jui  prétendraient  que  ce  fut 
plutôt  une  union  perpétuelle  qu'une  com- 
mende ,  qui  dut  être  aussi  longue  que  la  vie 
de  cet  abbé.  11  nous  importe  seulement  de  re- 
manjuer,  que  selon  les  besoins  de  l'Eglise  on 
a  transféré  le  bien,  les  revenus  et  les  bénéfices 
des  ccclésiasticiues  aux  religieux  et  ceux  des 
religieux  aux  ecclésiastiques. 

VIIL  Connue  je  ne  doute  pas  que  plusieurs 
ne  soient  d'abonl  cliotiriés  de  ce  (lue  nous 


avons  dit ,  que  la  seule  ou  la  principale  raison 
qui  portait  ce  saint  et  savant  pape  à  désap- 
prouver les  commendes  des  abbayes  confiées 
à  des  ecclésiastiques,  était  la  pluralité  des 
offices  ou  des  bénéfices  en  une  seule  personne, 
et  l'incompatibilité  visible  de  leurs  fonctions  : 
il  sera  bon  de  justifier  ce  qui  a  été  dit  par 
d'autres  lettres  du  même  pape,  et  par  Jean 
diacre^  auteur  de  sa  Vie. 

Cet  auteur  exprime  la  juste  aversion  que  ce 
pape  avait  de  la  pluralité  des  bénéfices .  ne 
pouvant  soutïVir  qu'avec  horreur  cette  mons- 
trueuse ambition  ,  qui  donne  à  un  membre  la 
fonction  des  autres ,  accablant  celui-là  au- 
dessus  de  ses  forces ,  et  rendant  la  capacité  de 
ceux-ci  inutile ,  et  par  ce  moyen  détruisant 
l'ordre ,  la  beauté  et  la  vigueur  du  corps  de 
l'Eglise,  qui  n'est  plus  un  corps,  mais  un 
monstre,  lorsqu'un  seul  membre  se  charge 
des  fonctions  des  autres. 

Tous  les  bénéfices  obligeaient  alors  à  une 
étroite  résidence,  et  avaient  des  fonctions  pro- 
pres, dont  il  fallait  s'acquitter.  11  était  donc 
impossible  que  ces  chanoines  qui  s'était  faits 
abbés  ,  résidassent  en  même  temps  dans  leur 
église  et  dans  leur  abbaye  ,  et  fissent  les  fonc- 
tions de  chanoine  et  d'abbé. 

Voici  les  paroles  de  cet  auteur  :  «  Singula 
ecclesiastici  juris  officia  singulis  quibusque 
personis  singulatim  committi  debere  jubebat; 
asserens,  quia  sicut  in  uno  corpore  multa 
membra  habemus,  omnia  autem  membra  non 
eunidem  actum  habent;  itain  Ecclesiœ  corpore 
secunduni  veridicam  Pauli  sententiani,  in  uno 
eodeuKiue  spiritu,  alii  conferendum  est  hoc 
offlcium,  alii  committendum  est  illud  :  neque 
uni  quantumlibet  exercitalae  personoî  ,  uno 
tempore  duarum  rerum  officia  conuniltenda 
sunt  :  quia  si  totum  corpus  oculus  ,  ubi  audi- 
tus?  Sicut  enim  varietas  membrorum  pcr  di- 
versa  officia  ,  et  robur  corporis  serval ,  et  pul- 
chritudinem  repraîsentat,  ita  varietas  persoua- 
rum  pcr  diversa  niliilominus  officia  distributa, 
et  fortitudinera  et  venustatem  sanctœ  Dei  Ec- 
clesiic  manifest  it.  Et  sicut  indecorum  est  ut 
in  coi'[)ore  humano  alterum  membrum  alte- 
rius  fungatur  officio,  ita  nimirum  noxium 
simulque  turpissimum  ,  si  singula  rerum  mi- 
nisteria  personis  totidem  non  fuerint  distri- 
buta (L.  II,  c.  34).  » 

IX.  Ce  sont  là  en  général  les  saintes  maximes 
du  grand  saint  Grégoire  ,  et  les  divines  règles 
de  sa  conduite  toute  céleste.  Jean  diacre  en 
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tire  les  preuves  de  ses  lettres,  et  il  commence 
par  celle  où  il  oblige  1  cvcquc  Paschasiiis  de 
nommer  un  vidamc  ou  un  majordome  dans 
son  palais  épiscopal ,  et  de  n'en  faire  plus  lui- 
même  les  fonctions.  Il  ajoute  ensuite  la  lettre 
de  ce  pape  à  l'évèquc;  de  Ravennc  contre  les 
clercs  (jui  s'ingéraient  dans  l'administration 
des  monastères.  C'est  celle  qui  a  été  ci-dessus 
rapportée. 

Il  en  ajoute  une  autre  <à  l'évèque  de  Ravenne 
Marinien  contre  le  même  abus  :  «  Dudum  ad 
nos  midtorum  relatione  pervenerat ,  mona- 
sleria  in  Ravennœ  partibus  constituta,  omni- 
no  clericorum  veslrorumdominio  prœgravari, 
ita  ut  occasione  quasi  regiminis,  ea,  quod  dici 
grave  est,  velut  in  proprietate  possideant.  » 

X.  On  remarque  dans  ces  dernières  paroles 
la  première  source  de  tous  ces  désordres.  Il  est 
certain ,  et  nous  en  avons  donné  des  preuves 
convaincantes,  que  les  clercs  étaient  originaire- 
ment les  supérieurs  et  les  directeurs  des  mo- 
nastères ,  non-seulement  des  religieuses,  mais 
aussi  des  religieux.  Ils  étaient  en  cela  comme 
dans  plusieurs  autres  choses ,  les  vicaires  et 
les  substituts  des  évoques,  qui  les  appelaient  à 
la  participation  ,  et  non  pas  à  la  plénitude  de 
leur  autorité  et  de  leur  sollicitude  pastorale. 
La  cupidité  persuada  facilement  à  ces  direc- 
teurs spirituels  de  se  rendre  aussi  maîtres  du 
temporel.  Et  c'est  ce  que  ce  pape  veut  dire  :  «  Ita 
ul  occasione  quasi  regiminis,  monasteria  velut 
in  proprietate  possideant.  » 

Comme  les  injustes  usurpateurs  méritent 
d'être  privés  de  ce  qu'ils  possèdent  d'ailleurs 
légitimement,  ce  pape  fit  perdre  la  direction 
spirituelle  des  monastères  aux  clercs  qui  s'en 
étaient  rendus  indignes  par  leur  excessive  pas- 
sion des  biens  temporels.  Enfin  ,  il  les  interdit 
même  de  l'entrée  des  monastères,  si  ce  n'était 
pour  y  prier. 

XI.  Les  sages  précautions  de  ce  pape  allèrent 
plus  loin.  Il  déclara  les  moines  et  les  abbés  (jui 
auraient  été  ensuite  élevés  à  la  cléricatiue  ou 
aux  ordres  sacrés,  incapables  d'avoir  aucun 
pouvoir  ou  aucune  charge  dans  les  monas- 
tères :  «  Si  quispiam  abbatum  aut  monacho- 
rum  ex  quocumquc  monaslerio  ad  ckricalus 
officium  vel  onlinem  sacrum  accesserit,  non 
illic  aliquam  liaheat  ullerius  polestatem  :  ne 
monasteria  ciijus  occasionis  velaniine,  ea  quoc 
l>roliibemus  ,  sustinere  onera  compellantur 
(Ibidem).  » 

Cet  article  demande  un  peu  d'éclaircisse- 


ment. Ce  même  i)apc  en  d'autres  rencontres 
su|)pose,  et  même  il  ordonne,  que  quelques 
ahLés  soient  prêtres  et  abbés  en  même  temps. 
Pour  accorder  deux  propositions  en  apparence 
si  contraires ,  il  faut  distinguer  deux  manières 
d'ordonner  les  moines.  On  les  ordonnait  quel- 
quefois pour  les  appliquer  ensuite  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques  dans  quelque  église,  avec 
le  reste  du  clergé  :  et  comme  cette  ordination 
les  émancipait,  pour  ainsi  dire,  de  la  servitude 
de  la  règle  monasti(iue,  et  les  incorporait  au 
clergé  ,  c'est  à  ceux-là  que  saint  Grégoire  dé- 
fend d'aspirer  à  la  conduite  ou  au  gouverne- 
ment des  monastères.  Mais  il  y  en  avait  d'au- 
tres qu'on  ordonnait  pour  le  monastère  même 
dont  ils  étaient  déjà  ou  abbés  ou  religieux;  et 
ceux-là  ne  sont  jwint  interdits  par  ce  pape  des 
charges  du  monastère,  non  pas  même  de  celle 
d'abbé,  puisqu'il  voulut  lui-même  que  l'abbé 
du  monastère  d'Autun  fût  toujours  prêtre. 

XII.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  la  pro- 
vince de  Ravenne,  que  les  clercs  s'étaient  ren- 
dus maîtres  des  abbayes  ;  ils  avaient  eu  la 
même  audace  dans  la  Sicile.  Ce  pape  ,  pour  y 
remédier ,  écrivit  à  l'évèque  de  Syracuse  , 
qu'il  réprimât  ce  désoi'dre  et  qu'il  obligeât  ces 
clercs-abbés  de  choisir  l'un  de  ces  deux  béné- 
fices; de  quitter  les  abbayes,  s'ils  voulaient 
conserver  le  bénéfice  alors  inséparable  de  la 
cléricature,  ou  de  se  dépouiller  entièrement  de 
l'état  et  des  revenus  de  la  cléricature  ,  s'ils 
voulaient  conserver  leurs  abbayes  (L.  xi , 
episl.  x). 

Jean  diacre  rapporte  au  même  endroit  les 
termes  de  cette  lettre.  «  Presbytères,  diaconos, 
Cicterosque  cujuslibet  ordinis  clericos  ,  qui  in 
ecclesiis  quoquomodo  militant,  abbates  fieri 
per  monasteria  non  |)ermittas  ;  sed  aut  oniissa 
clericatus  miiitia,  monachicis  promoveantur 
ordinibus;  aut  si  in  abbatis  loco  permanere 
decreverint,  clericatus  nullatenus  permiltan- 
tur  habere  militiam.  Satis  enim  incongruum 
est,  si  cum  ununi  ex  liis  pro  sui  magnitudine 
diligenter  quis  non  possit  explere,ad  utrum- 
quejudicetur  idoneus  :  siciiue  invicem  et  ec- 
clesiasticus  ordo  vita-  monachie;e,  et  ecdesia- 
slicis  utilitatibus  régula  monachatus  impedia- 
tur  (L.  III,  ep.  xi).  » 

Ces  termes  :  «  Si  in  abbatis  loco  permanere 
decreverint,  »  font  voir  (|ue  ces  clercs  étaient 
véritablement  abbés,  et  abbés  pour  toute  leur 
vie,  puisque  ce  pape  ne  les  force  pas  de  quitter 
cesabbayes;  mais  il  leur  donne  le  choix,  ou  de 
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demeurer  abbés,  en  renonçant  à  l'élat  et  au 
bénéfice  clérical,  pour  se  renfermer  a  l'avenir 
dans  la  senle  profession  monastique,  ou  de 
conserver  Itnr  dignité  dans  le  clergé,  en  re- 
nonçant à  l'abbaye.  Quant  à  l'évêque,  ce  pape 
ne  lui  donne  pas  seulement  le  pouvoir;  mais 
il  lui  enjoint  aussi  de  dépouiller  ces  clercs  de 
leur  bénéfice  et  de  leur  place  dans  le  clergé, 
s'ils  persistent  a  retenir  leurs  abbayes. 

XIII.  Le  même  Jean  diacre  s'est  servi  du 
terme  de  conuiiende,  pour  exprimer  la  com- 
mission que  le  pape  donnait  à  un  évêque  d'ad- 
ministrer un  évèché  vacant,  pendant  le  temps 
seulement  de  la  vacance.  «  Defunctorum  epi- 
scoporum  ecclesias  profaciendo  invenlario,  et 
eligendo  legitimae  oplionis  episcopo ,  vicinis 
episcopis  commendabat  (L.  ni,  c.  22).  » 

Cet  auteur  a  encore  moins  ignoré  les  com- 
mendes  perpétuelles  des  abbayis  en  faveur 
des  évêques,  puisqu'elles  étaient  si  communes 
en  ce  temps-là.  Sous  le  pontificat  de  Léon  IV, 
l'évêque  d'Ostie  était  en  même  temps  biblio- 
thécaire de  l'Eglise  romaine ,  et  abbé  du  mo- 
nastère fondé  autrefois  par  saint  Grégoire. 
«  Leonis  quarti  pontificis  tempore,  cum  Megi- 
stus  Osliensis  episcopus,  et  Apostolicae  Sedis 
bibliothecarius  ,  eidem  monasterio  praeesset 
(L.  IV,  c.  86).» 

Au  temps  du  pape  Benoît  l'évêque  Lucide 
administrait  le  même  monastère  :  «  Lucido 
Ficulino  episcopo  eidem  monasterio  prfeemi- 
nente  (L.  iv,  c.  90).  »  Cet  évêque  ayant  appris  le 
temps  de  sa  mort  par  une  voie  toute  miracu- 
leuse ,  prit  l'Iiabit  de  religion  quelques  mo- 
ments auparavant  dans  le  même  monastère. 

Sous  le  poiifiûcat  du  pape  Nicolas ,  Zacharie 
évêque  d'Anugnia,  prit  la  conduite  de  la  même 
abbaye.  «  Regimen  ejusdein  monasterii  Za- 
charia  civitatis  Anagnuise  pra;sule,  sicut  bodie 
superest,  procurante  (L.  iv,  c.  93,  97,  98).  » 

Ce  qui  est  rapporté  ensuite  dans  la  même 
histoire  par  Jean  Diacre,  fournit  des  preuves 
certaines,  (|ue  Zacharie  évêque  d'Anagnia  rem- 
plissait véritablement  la  charge  d'abbé  dans  ce 
monastère,  et  en  exerçait  toutes  les  jonctions. 

Enfin  ,  cet  auteur  raconte  plusieurs  ven- 
geances miraculeuses  contre  les  violateurs  des 
droits  de  ce  monastère  ;  mais  il  n'y  en  a  au- 
cune contre  ces  abbés  commeiidulaiies. 

Tous  ces  exemples  n'ont  été  ici  ia|ii)ortés  |iar 
avance  ,  que  parce  (juilsse  trouvent  entassés 
dans  la  Vie  de  saint  Grégoire,  et  (|u'ils  i)euvent 
donner  quelque  lumière  a  la  doctrine  de  ce 


saint  pape  sur  la  matière  des  commendes.  Car 
nous  avons  vu  ci-devant,  comment  il  donna 
lui-même  la  commende  et  l'administration 
perpétuelle  d'un  monastère  à  un  évêque  de 
Sicile. 

XIV.  Ce  n'était  pas  le  seul  monastère  de  saint 
Grégoire  à  Rome,  qu'on  donnait  en  commende 
à  des  évêques  :  Anastase  Bibliothécaire  nous 
apprend  encore  que  l'administration  de  celui 
de  saint  Martin  était  aussi  commise  à  un  évê- 
que. 

Voici  comment  il  écrivit  à  Martin,  évêque  de 
Narny,  et  abbé  du  monastère  de  saint  Martin, 
en  lui  dédiant  son  Histoire  de  l'exil  du  bien- 
heureux pape  Martin,  o  Quia  cum  episcopatus 
apice  piaepositura  sanctitati  tuœ  ,  ob  meritum 
summœ  religionis,  beati  Martini  monasterii 
pênes  urbem  positi  est  a  summis  pontificibus 
delegata  (CoUect.   Anast.  Bibl.,  p.  (38).  » 

Cela  fait  connaître  que  ce  n'était  le  plus 
souvent  qu'aux  évêques  d'une  sainteté  émi- 
nente,  que  les  papes  confiaient  l'administratiou 
des  abbayes. 

Bède  fait  mention  dans  son  Histoire  de  Jean, 
archichanlre  de  l'église  de  Saint-Pierre,  et 
abbé  du  monastère  de  Saint-Martin  à  Rome, 
qui  fut  envoyé  par  le  pape  Agathon  en  Angle- 
terre ,  pour  y  apprendre  le  chant  de  l'Eglise 
romaine  à  tous  les  monastères  d'Angleterre, 
et  pour  y  confirmer  les  églises  d'Angleterre 
dans  la  pureté  de  la  foi  orthodoxe,  que  les 
monothélites  avaient  tâché  de  troubler.  «  Vir 
venerabilis  Joannes  archicantor  ecclesiœ  Saacti 
Pétri  et  abbas  monasterii  Sancti  Martini  (L.  iv, 
c.  18).  » 

XV.  Je  ne  sais  si  nous  ne  pourrions  point 
mettre  entre  les  commendes,  la  concession  qui 
fut  faite  par  le  pape  Félix  de  l'évèclié  de  Noie 
à  Jean  Talaide ,  patriarche  d'Alexandrie.  Ce 
saint  et  illustre  liatriarclie  demeurait  toujours 
évêque  d'Alexandrie,  quoique  la  fureur  de  ses 
impies  persécuteurs  l'eût  forcé  de  se  retirer  à 
Rome.  II  ne  prit  donc  l'administration  de 
l'évêché  de  Noie,  que  comme  une  commende, 
liour  y  trouver  une  occupation  sainte  et  un 
entretien  honnête  pendant  son  exil.  «  Joannes 
Talaia  habeiis  e piscopi  dignitalem  ,  reinansit 
Uonue  ,  cui  papa  Nolanam  dédit  Ecclesiam, 
qua;  e.-l  in  Caïupaiiio;  rcgiune,  in  qua  plurimos 
lesidens  annos  in  pace  delunctus  est  (Libérât, 
in  breviar.,  c.  18).  » 

Cela  nous  appiend  (|ue  l'on  ne  peut  point 
condamner  en  général  les  coiniiicndes,  sans 
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faire  le  procès  aux  plus  saints  évoques  de  l'au- 
ti(]uité  :  mais  on  pont  t'ncoro  moins  s'empê- 
cher de  condamner  celles  qui  ne  s'obtiennent 


que  par  une  ambition  ou  une  avarice  insatia- 
bles, parce  qu'elles  ont  été  condamnées  i>:\v 
toute  l'antiquité. 
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DES   COMMENDES   EN    FRANCE    ET   EN    ESPAGNE,    Al  X    SIXIEME,    SEPTIEME   ET    IIIITIKME   SIÈCLES. 


I.  Les  évoques  de  France  donuaienl  les  abbayes  en  com- 
mcnde  .i  Iriirs  ecclésiastiques,  à  coiidilion  de  renoncer  à  leur 
canonicat,  el  se  contenter  de  l'abbaye. 

II.  La  qualité  du  supérieur  se  changeait  facilement  en  celle 
d'abbé. 

IIL  Les  commendes  bien  différentes  de  celles  que  les  laïques 
usurpèrent. 

IV.  Saint  Grégoire  désapprouva  enfin  ces  commendes  des 
clercs.  Pourquoi. 

V.  lin  évèché  donné  en  commende  pour  nn  temps  k  un 
abbé. 

VI.  Une  abbaye  donnée  en  commende  à  un  archidiacre  qui  la 
quille  dès  qu'il  cesse  d'y  pouvoir  résider. 

VII.  VIII.  Abbayes  données  en  commende  à  d'autres  abbés  et 
à  un  arebevèque. 

IX.  X.  Commences  en  Espagne. 

XI.  Commendes  illégitimes ,  données  par  la  puissance  sécu- 
lière et  par  violence  aux  ecclésiastiques,  et  enfin  aux  laïques 
même  en  France. 

XII.  Plusieurs  patronages  sont  peut-être  venus  de  là. 

I.  Après  ce  qui  a  été  dit  des  commendes  dans 
l'Eglise  de  Rome  et  dans  toute  l'Italie,  on  ne 
sera  pas  surpris  si  nous  disons  que  les  évoques 
de  France  ne  faisaient  pas  plus  de  difficulté  de 
confier  la  conduite  des  monastères  aux  clercs 
ou  aux  chanoines  de  leurs  églises  cathédrales, 
que  de  leur  donner  les  cures  de  la  campagne, 
ou  les  bénéfices  simples. 

Cela  est  exprimé  dans  le  concile  d'Orléans 
(Can.  xvui),  où  en  même  temps  on  suppose 
comme  une  vérité  incontestable,  que  l'abbé 
commendataire  ne  peut  retirer  des  revenus 
ecclésiastiques  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
sa  subsistance,  soit  que  l'évéque  le  dépouille 
de  son  canonicut  en  même  temi>s  qu'il  est 
pourvu  de  l'abbaye,  comme  le  concile  semble 
désirer,  soit  qu'il  l'en  laisse  encore  jouir  au 
moins  d'une  partie  ,  comme  i)ar  forme  do 
pension. 


Ces  trois  propositions  sont  contenues  dans  ce 
canon  ;  1°  que  les  évoques  donnaient  les  ab- 
bayes aux  clercs  de  leurs  églises,  aussi  bien 
que  les  cures  et  les  bénéfices  simples  ;  2"  que 
dès  le  moment  qu'ils  étaient  nommés  à  une 
abbaye,  ils  pouvaient  et  même  ils  devaient  être 
privés  de  leurs  canonicats  ;  3°  que  tous  les 
avantages  temporels  qu'ils  pouvaient  retirer  de 
leur  abbaye,  aussi  bien  que  des  chanoinies  et 
des  cures,  ne  consistaient  qu'en  un  entrelien 
honnête  sans  indigence,  et  commode  sans  su- 
perfluité. 

«  De  his  vero  clericorum  personis,  quœ  de 
Civitatensis  ecclesiœ  offlcio,  monasleria,  diœ- 
ceses,  vel  basilicas,  in  quibuscumque  locispo- 
sitas,  id  est,  sive  in  territoriis,  sive  in  ipsis  ci- 
vilatibus,  suscipiunt  ordinandas,  in  potestatc 
sitepiscopi,  si  de  eo  quod  ante  de  ecclesiastico 
munere  habeant,  eos  aliquid  aut  nihil  exinde 
liabere  volueril  ;  quia  unicnique  facultas  sus- 
cepti  monasterii ,  diœcesis,  vel  busiliccC,  débet 
plena  ratione  sufficere.  » 

II.  Nous  avons  déjà  remarqué  dans  le  cha- 
pitre précédent,  que  c'avait  été  l'usage  de  l'an- 
cienne Eglise  que  les  ecclésiastiques  fussent  les 
supérieurs  des  monastères,  mémo  des  hom- 
mes ;  et  saint  Grégoire  ne  s'opposa  à  cet  usage 
qu'après  que  les  clercs  ne  se  contentant  pas 
(le  la  supériorité  spirituelle  et  du  droit  qu'illo 
leur  donnait  de  prendre  leur  subsistance  sur 
les  revenus  du  monastère,  ils  s'en  rendirent 
connue  les  propriétaires. 

m.  Je  n'ai  garde  de  mettre  au  rang  des 
commendes  les  usurpations  que  les  hiiquos 
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firent  des  cvêcliés  mêmes,  lors  de  la  décadence 
de  la  maison  deClovis.  Le  bienliciirciixévêque 
Boniface  en  porta  ses  plaintes  au  jiape  Zacha- 
rie.  0  Modo  maxinia  ex  parte  ]wv  civitates, 
episcopales  sedes  tradita}  sunt  laicis,  cupidis 
ad  possidcndum,  etc.  »  11  y  a  une  cxirème  dif- 
férence entre  ces  usurpations  \iolentcs  et  ty- 
ranniques  cl  les  dispositions  canoniques,  ou 
les  nominations  légitimes  que  les  évoques  fai- 
saient de  leurs  ecclésiastiques  pour  la  conduite 
des  monasftères. 

IV.  Que  si  ces  conunendcs  autorisées  par  ce 
concile  111  d'Orléans,  ont  depuis  été  désap- 
prouvées par  le  grand  saint  Grégoire,  il  n'est 
pas  difficile  de  trouver  la  raison  de  cette  diffé- 
rente i)olice.  Ce  concile  les  approuve,  parce 
que  CCS  abbés  commendaluires  de  France  se 
content;iient  d'une  subsistance  médiocre  qu'ils 
retiraient  des  monastères,  «  unicuique  facullas 
buscepti  monasterii ,  débet  plena  ratione  sut- 
liccre  ;  »  au  lieu  que  ceux  d'Italie  et  de  Sicile 
ne  se  regardaient  plus  comme  des  administra- 
teurs, mais  comme  des  propriétaires,  a  Ita  ut 
occasione  quasi  regiminis,  monasteria  velut 
in  firoprietate  possideanl.  » 

On  peut  encore  remarquer  une  autre  diffé- 
rence entre  ces  deux  sortes  de  commenda- 
taires.  C'est  que  ceux  de  France  se  laissaient 
dépouiller  par  l'évèque  de  leur  titre  clérical , 
c'est-à-dire  du  bénéfice  et  des  revenus  qu'ils 
avaient  eus  dans  l'Fglise,  pour  se  renfermer 
entièrement  dans  leur  abbaye,  a  In  potestate 
sitepiscoi)i,  si  de  eo  quod  ante  de  ecclesiastico 
inunere  habebant,  eos  aliquid  aut  nihil  ha- 
bere  voluerit.  »  Et  si  l'évèque  les  laissait  en- 
core jouir  d'une  partie  des  distributions  précé- 
dentes, c'est  parce  que  ce  qu'ils  retiraient  du 
temporel  de  l'abbaye,  n'était  i)as  suffisant  pour 
leur  entretien.  Au  lieu  que  ceux  d'Italie  et  de 
Sicile  prétendaient  se  conserver  la  possession 
de  ces  deux  bénéfices,  en  faire  les  fonctions,  et 
en  tirer  les  revenus. 

Enfin,  saint  Grégoire  s'accorde  parfaitement 
avec  ce  canon  du  111"  concile  d'Oiléans,  quand 
il  i)ermet  à  ces  abbés  commendataircs  de  re- 
tenir leurs  abbayes,  pourvu  qu'ils  renoncent 
aux  bénéfices,  aux  fonctions  et  aux  revenus 
qu'ils  avaient  dans  l'église.  «  Aut  si  in  abbatis 
loco  permanere  decreverint,  clericatus  nulla- 
tenus  permitlantur  liabere  militiam.» 

V.  Passons  à  d'autres  exemples  des  com- 
niendes  en  France.  En  \oici  une  fort  singu- 
lière, autsi  ne  fut-elle  que  ]iour  un  peu  de 


temps.  Saint  Léger,  cvêque  d'Autun,  ayant  été 
cliassé  de  son  évèclié,  et  relégué  à  Luxeuil, 
l)ar  les  noires  médisances  de  ses  persécuteurs 
qui  avaient  surpris  la  crédulité  du  roi  Chil- 
déric ,  son  église  d'.\utun  fut  remise  comme 
en  dépôt  entre  les  mains  de  l'abbé  de  saint 
Sympliorien.  à  la  demande  des  citoyens  mêmes 
d'Autun.  «  Aderat  vir  venerabilis  sancti  Sym- 
l)boriani  basilicBC,  nomine  Erminarius  ,  cui 
post  discessum  viri  Dei,  rex  petitionibus  po- 
j)uli  Augustodunensem  commendaverat  ur- 
bem  (Du  Chesne  ,  Hist.  Franc,  t.  i ,  p.  604).  » 

VI.  Mais  le  même  saint  Léger  étant  encore 
archidiacre  de  Poitiers,  avait  reçu  de  son 
évoque  l'administration  de  l'abbaye  de  saint 
Maixaut,  en  qualité  d'abbé  conunendataire. 
«  Jussu  pontificis  monasierium  illud  regen- 
dum  suscepit;  quod  sex  fere  annis  ille  guber- 
nans,  et  structuris  et  magnis  opibus  ditavit  (Ib., 
p.  (il 8).  » 

Tels  étaient  alors  les  vrais  abbés  commen- 
dataircs ;  bien  loin  de  laisser  tomber  en  ruine 
les  bâtiments  de  leurs  abbayes,  ils  en  bâtis- 
saient de  plus  magnifiques  :  et  au  lieu  de 
chercher  à  s'enrichir  eux-mêmes,  ils  n'avaient 
point  de  plus  forte  passion  que  de  procurer 
toutes  sortes  d'avantages  à  leurs  monas- 
tères. 

Il  est  vrai  que  ce  saint  homme  ne  garda 
celte  abbaye  que  durant  l'espace  de  six  ans; 
mais  c'est  ce  que  nous  devons  le  plus  admi- 
rer. Ce  ne  fut  quel'éminencede  ses  vertusqui 
le  fit  connaître  à  la  cour.  Le  roi  Clotaire  voulut 
l'avoir  auprès  de  sa  personne,  il  le  demanda  et 
l'obtint  de  son  évêque,  enfin  en  peu  de  temps 
il  fut  élu  évèque  d'Autun.  11  quitta  donc  l'ab- 
baye de  saint  Maixant,  dont  il  avait  la  com- 
mende,  dès  le  moment  qu'il  ne  put  plus  y  ré- 
sider, ni  en  faire  les  fonctions,  enfin  dès  qu'il 
fut  pourvu  d'un  autre  office  ou  bénéfice.  Et 
tant  s'en  faut  (|u'il  se  servît  de  la  faveur  de  la 
cour  pour  retenir  son  abbaye,  il  la  quitta  en  y 
entrant. 

Vil.  Clovis  11  avait  donné  Tabbaye  de  saint 
Maur  au  saint  solitaire  Habolénus  :  peu  de 
temps  après  il  lui  commit  encore  l'administra- 
tion de  celle  de  saint  Vincent  à  Paris,  et  il  la 
gouverna  durant  plus  de  huit  aimées  ,  que 
l'abbé  Sigcfridus  fut  retenu  en  Espagne,  où  le 
même  roi  l'avait  envoyé  en  ambassade.  «Healo 
lîaboleno  abbatiam  sancti  Vincentii  rex  com- 
misit,  (juam  per  oclo  semis  annos  salis  strenuc 
guberiKivit.   Ibid.,  p.  G03  .  »Ce  fullaunecom- 
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mi'nde  d'ime  abbaye  à  un  autre  abbé  |>our  un 
temps  seulement. 

VIII.  Jonas  religieux  de  saint  Vandrille  dans 
la  Vie  de  saint  Vulfran  arcbevêque  de  Sens,  ra- 
conte comme  ce  saint  prélat  ayant  formé  le 
dessein  d'aller  prêcher  l'évangile  aux  Frisons  , 
voulut  en  conférer  avec  saint  Ansbert ,  qui 
d'abbé  de  saint  Vandrille  ayant  été  fait  arche- 
vêque de  Rouen,  conserva  toujours  la  qualité 
d'abbé  de  saint  Vandrille,  et  en  fit  toutes  les 
fonctions. 

«  Erat  eo  tempore  in  urbe  Rotomagensi , 
quae  et  ipsa  mater  est  urbium,  prœsul  sanctis- 
simae  religionis ,  et  abbas  monasterii  Fonta- 
nellae,  famulus  Dei  Ansbertus,  ecclesiasticis 
simul  et  monasterialibus  disciplinis  summe 
instructus,  monachicum  simul  et  nomen  ser- 
vans  et  habitum,  in  prœdicto  monasterio  mul- 
torum  pater  exlans  monachorum  (  Surius, 
die  XX  Marliij.  » 

IX.  Il  est  temps  de  dire  un  mot  de  l'Espagne, 
et  de  ses  commendcs.  Le  concile  de  Mérida 
donna  au  métropolitain  la  conduite  et  le  gou- 
vernement des  évêchés  de  ses  suffragants,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  étaient  soumis  à  la  péni- 
tence, pour  ne  s'être  pas  trouvés  au  concile 
provincial,  a  Cella  vero  et  res  ad  eum  perti- 
nentes ,  quousque  ille  sub  pœnitentia  fuerit, 
inslantia  et  soUiciludine  regantur  metropoli- 
tani,  etc.  Dum  ergo  ad  suam  redierit  cellam, 
rem  in  statu  inveniat,  quae  ecclesiœ  suœ  est 
débita  (Can.  vu).  » 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  ce  qui  se  lit 
dans  la  Vie  de  saint  Remy  archevêque  de 
Reims,  qu'il  gouverna  durant  l'espace  de  sept 
ans  l'évêché  de  Laon  avec  le  sien,  pendant  que 
l'évêque  de  Laon  était  en  pénitence. 

Il  y  a  eu  une  autre  espèce  de  commende  qui 
a  eu  cours  en  Afrique,  en  Espagne  et  en  France, 
lorsqu'un  évêché  vacant  était  recommandé  et 
comme  mis  en  dépôt  entre  les  mains  d'unévê- 
que  voisin,  qui  portait  le  nom  ^Intercesseur, 
A' interventeur  ou  de  iw/ie;»',  jusqu'à  la  création 
d'un  nouvel  évêque. 

Comme  ces  sortes  de  commendes  sont  infi- 
niment éloignées  de  celles  qui  sont  maintenant 
en  usage,  et  dont  nous  cherchons  les  vestiges 
dans  l'antiquité ,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fallût 
m'y  arrêter.  J'ajouterai  seulement  que  le  con- 
cile de  Valence  en  Espagne  donne  le  nom  de 
coramendeur,  «  per  absentiamcommendatoris 
episcopi,  »  àl'évêquequi vavisiterunautreévè- 
que  mourant,  «  visitare  non  différât,  »  et  qui 


après  sa  mort,  recommande  le  repos  de  son  âme 
à  Dieu,  0  post  oblatum  in  ejuscommendatione 
sacrificium  Dco.  » 

X.  Nos  commendes  ont  bien  plus  de  rapport 
avec  ce  qui  est  ordonné  dans  un  autre  canon 
du  même  concile  de  Mérida,  où  il  est  dit  que 
si  révê([ue  prend  quelques-uns  de  ses  curés 
pour  leur  donner  place  dans  le  clergé  de  sa  ca- 
thédrale ,  ces  nouveaux  chanoines  conserve- 
ront toujours  la  souveraine  autorité  dans  leur 
cure,  et  en  tireront  tous  les  revenus,  dont  ils 
donneront  une  portion  congrue  au  vicaire  per- 
pétuel qu'ils  y  substitueront  en  leur  place,  et 
aux  autres  clercs  qui  y  célébreront  les  offices 
divins  (Can.  xii). 

XI.  Quoiqu'on  ne  puisse  pas  mettre  au  rang 
de  conunendes  ,  les  invasions  Niuknles  des 
bifu?  de  l'Eglise  que  les  laïques  ii-^urpaient,  ou 
qu'ils  se  fais  tient  donnei  par  les  princes  :  il 
n'en  est  peut-être  pas  de  même,  iorsque  les 
ecclésiastiques  se  faisaient  non  -  seulement 
pourvoir,  mais  aussi  maintenir  dans  la  posses- 
sion de  quelque  église  et  de  ses  revenus  , 
par  la  force  et  l'autorité  des  rois  et  des  sei- 
gneurs. 

Le  concile  IV  d'Orléans  retranche  de  la  com- 
nmnion  de  l'Eglise  tous  ces  sacrilèges  usurpa- 
teurs. «  Si  quis  clericus  aut  laicus,  sub  poten- 
tum  nomine  atque  patrocinio  ,  res  ad  jus 
Ecclesiae  pertinentes,  contempto  pontifice,  pe- 
tere  seu  possidere  prœsumpserit ,  etc.  (Can. 
xxv) .  » 

Le  concile  de  Clerniont  (Can.  v)  avait  fait  la 
même  ordonnance  contre  les  laïques  seule- 
ment, puisqu'il  ne  nomme  pas  les  clercs.  Mais 
le  concile  V  d'Orléans  (Can.  xiv)  se  déclare  en 
particulier  contre  les  évêques  et  les  autres  ec- 
clésiastiques ,  dont  la  cupidité  démesurée  se 
porte  aux  bénéfices  et  aux  fonds  des  autres 
églises  :  «  Ut  nuUus  episcopornm,  aut  cujus- 
libet  ordinis  clericus  ,  vel  alla  quœcumque 
persona  ,  quibuslibet  condilionibus  ,  seu  in 
uno  regno,  seu  in  alio  positus,  alterius  cujus- 
cumque  ecclesiae  res,  aut  petat,  aut  praesumat 
accipere.  » 

Le  concile  111  de  Paris  (Can.  i,  ii,  vi),  ne 
parle  que  des  laïques  dans  ses  deux  premiers 
canons.  Ces  paroles  du  VI'  embrassent  aussi  les 
ecclésiastiques ,  «  Hoc  universitas  pra^cavere 
débet,  tam  sacerdoles,  quam  principes,  onuiis- 
que  populus,  ul  nuUus  res  aliénas  competere 
a  régis  audeat  potestate.» 

Le  concile  II  de  Tours  ne  parle  aussi  que  des 
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laïques.  Le  concile  II  de  Valence  délendit  aux 
évoques  luêmes,  «  ue(|ue  episcoiii  locorum^ 
iieque  |)Otestas  rcgia,  elc.  »  de  liou  donner  des 
biens  laissés  aux  églises  par  le  roi  Gonlrun. 
(Can.  XXIV,  xxv).  Le  concile  V  de  Paris  (Cau. 
ix),  comprit  encore  les  évoques  dans  la  dé- 
fense de  rien  prétendre  sur  les  biens  des  au- 
tres églises,  ou  des  autres  diocèses.  Le  concile 
de  Cliàlons  (Can  .v),  condamna  les  conmiendes 
qu'on  faisait  des  paroisses,  ou  de  leurs  fonds  à 
des  séculiers,  a  Sœculares  vero  qui  necdum 
suut  ad  clericatum  conversi ,  res  parocliiarum 
vel  ipsas  parocliias  minime  ad  regendum  de- 
beant  habere  commissas.  » 

XII.  Il  y  aurait  peut-être  quelque  fondement 
de  croire  que  ces  laïques  qui  s'étaient  saisis  des 
paroisses,  en  conservèrent  au  moins  le  patro- 


nage, quand  l'autorité  des  conciles  et  la  crainte 
des  excommunications  les  forcèrent  de  s'en 
dessaisir.  C'est  peut-être  aussi  de  ceux-là  dont 
parle  le  saint  martyr  Bonifaco,  quand  il  en- 
joint aux  laïques  de  rien  exiger  des  prêtres, 
auxquels  ils  donneront  des  cures.  «  Ut  laïci 
onmino  non  audeant  munera  exigerea  prcsby- 
teris,  propter  commendationem  Ecclesi;e  cui- 
que  presbytero  (Spicil.,  tom.  ix,  pag.  (33).  » 

Ce  terme  de  Commendatio  dans  cet  endroit, 
ne  signifie  autre  chose  que  la  nomination,  ou 
collation  d'une  cure.  Or  ce  saint  évcque  qui 
écrivit  au  pape  Zacharie,  que  les  laï(iues  de 
France  s'étaient  saisis  d'une  partie  des  évè- 
cbés,  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'ils  s'étaient 
rendus  maîtres  des  cures  avec  beaucoup  plus 
de  facilité. 
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I.  Comment  et  pourquoi  les  princes  se  saisirent  des  béné- 
fices et  des  biens  de  l'Eglise,  pour  en  faire  des  commenderies 
militaires. 

II.  A  quelles  conditions  ils  donnèrent  ces  commendes  aux 
grands  de  leur  cours  et  aux  ofliciers  de  leur  armée. 

III.  A  quelles  conditions  les  princes  suivants  rendirent  ces 
Biens  à  l'Eglise. 

IV.  En  quel  temps  cela  se  fit. 

V.  Canous  du  concile  de  Lcplines ,  qui  érige  ces  commen- 
deries. 

VI.  Diverses  rédcxions  sur  ce  canon. 

VII.  Autres  rétlcxions. 

VIII.  Le  concile  de  Soissons  ordonna  la  même  chose. 

IX.  Distinclion  des  abbés  légitimes  ou  réguliers  et  des  abbés, 
comtes  ou  laïques.  Des  évèques  légilimes  et  des  militaires. 
Leur  obligation  d'envoyer  des  troupes  à  l'armée. 

X.  XI.  Cette  nouvelle  disposition  autorisée  par  les  légats  du 
pape,  et  par  le  pape  Zacharie  même. 

XII.  Si  Charles  Martel  a  commencé  ces  usurpations  du  bien 
d'Eglise. 

XIII.  Les  traces  en  paraissent  dès  le  règne  du  grand  Clovis. 

XIV.  Commendes  militaires  en  Anglelerre  ,  plus  anciennes 
que  celles  de  la  France. 

1.  Quoique  ces  invasions  violentes  des  biens 
des  églises,  ou  des  donations  injustes  (pi'oii  en 
faisait  aux  laïques,  ne  fussent  rien  moins  (|iie 


des  commendes  légitimes  et  canoniques ,  il  y 
a  néanmoins  sujet  de  croire  qu'elles  donnè- 
rent naissance  à  plusieurs  commendts,  qui 
passèrent  dans  la  suite  pour  légilimes,  et  au 
droit  que  les  princes  s'attribuèrent  de  les 
donner,  auxquels  on  ne  le  contesta  seulement 
pas. 

Les  princes  se  saisirent  de  plusieurs  ab- 
bayes, et  de  plusieurs  autres  églises,  avec  tous 
leurs  reveims,  premièrement  par  une  autorité 
abi^oliie,  ou  par  rimi)OssiL>ilité  de  pouvoir  au- 
trement détendre  leur  état  et  l'Eglise  même 
contre  les  incursions  des  Sarrasins,  des  Sa.vous 
et  des  Frisons,  et  ensuite  par  le  consenlemeu* 
de  l'Eglise  même,  qui  céda  à  la  nécessité  des 
temps  ;  ainsi  tous  ces  bénéûces  furent  donnés 
aux  ofliciers  de  l'armée,  pour  en  jouir  durant 
leur  vie,  à  la  charge  de  les  restituer  ajjres  leur 
mort  aux  ecclésiastiques,  à  mciiisiiue  le  prince 
n'en  voulût  investir  un  autre  laïque. 
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II.  Les  princes  se  mirent  par  ce  moyen  eu 
possession  de  donner  ces  coniiiieiideries,  pour 
les  nommer  ainsi,  de  les  donner  à  \ie  ,  de  les 
continuer  à  un  aiilre  après  la  mort  du  pre- 
mier commendeur,  de  les  ôter  au  premier 
pour  les  donner  à  un  autre  ;  d'exiger  de  ces  com- 
mendeurs,  qui  étaient  des  séculiers,  des  com- 
tes, des  ducs,  des  officiers  d'armée,  un  nombre 
de  soldats  et  de  chevaux,  qu'ils  devaient  four- 
nir, des  dons  annuels,  des  droits  de  gîte  et  de 
fourrage,  des  services  militaires,  à  proportion 
des  revenus  de  l'abbaye,  de  l'évèclié,  et  de 
quelque  bénéfice  que  ce  fût,  qui  leur  eût  été 
donné  comme  un  fief,  ou  comme  une  com- 
menderie  militaire.  Quoique  ces  termes  ne 
fussent  pas  encore  en  usage,  la  nature  de  ces 
bénéfices  royaux,  c'est  ainsi  qu'on  les  nommait, 
était  ou  la  même,  ou  très-semblable. 

III.  Après  que  ces  nations  aussi  formida- 
bles à  l'Eglise  qu'a  l'Etat,  eurent  été  exter- 
minées, et  que  cette  cruelle  nécessité  ne  parut 
plus  pouvoir  être  ,  ni  la  cause,  ni  le  prétexte 
de  laisser  jouir  les  laïques  du  bien  de  l'Eglise; 
les  rois  crurent  que  c'était  assez  pour  satisfaire 
à  leur  obligation  et  à  leur  conscience,  de  re- 
mettre tous  ces  biens  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastiques. 1°  En  s'en  réservant  toujours  le 
droit  de  nomination  ou  de  collation. 

2°  En  ne  faisant  nul  scrupule  de  donner  aux 
religieux  ce  qui  avait  appartenu  aux  clercs,  ou 
en  gratifiant  les  ecclésiastiques  des  abbayes,  des 
monastères  et  des  autres  biens ,  qui  avaient 
originairement  été  donnés  aux  religieux. 

3°  En  se  conservant  dans  la  possession  des 
mêmes  services  militaires ,  des  mêmes  dons, 
et  des  mêmes  droits  de  gile,  de  fourrage,  et 
autres. 

Les  ecclésiastiques  n'avaient  pas  assez  de 
zèle,  ou  pour  parler  plus  sagement,  ils  n'a- 
vaient pas  tant  de  témérité,  que  de  s'opposera 
des  princes,  qui  rendaient  aux  églises  ce  que 
leurs  ancêtres  leur  avaient  ravi,  qui  n'intro- 
duisaient point  d'abus  nouveaux  ;  mais  qui  au 
contraire  corrigeaient  une  partie  des  anciens, 
enfin  qui  |iar  la  protection  toute- puissante 
qu'ils  donnaient  à  l'Eglise,  surtout  contre  les 
irruptions  des  Normands,  qui  ne  furent  [)as 
moins  redoutables  que  celles  des  Sarrasins, 
méritaient  sans  doute  que  l'Eglise  leur  témoi- 
gnât quelque  reconnaissance  des  obligations 
dont  elle  leur  était  redevable. 

IV.  Connue  celle  nouvelle  police  prit  son 
connnencement  dans  les  désordres,  qui  ac- 


compagnèrent la  déroule  de  la  maison  de  Clo- 
vis,  et  ({u'ellc  eut  son  |)rogrès  sous  le  règne  de 
Pépin,  de  Charlemagne  ,  et  de  leurs  descen- 
dants :  j'en  réserverai  les  preuves  à  l'endroit, 
où  nous  considérerons  l'état  de  l'Eglise,  et  de 
ses  bénéficiers,  sous  l'euqùre  de  Charlemagne, 
et  de  son  auguste  lignée  :  et  je  me  contenterai 
d'en  donner  ici  une  légère  idée. 

V.  Le  concile  de  Lijjtines,  tenu  en  74.3,  où 
Carloman  avait  assemblé  les  évoques,  les  com- 
tes, les  préfets,  les  curés,  les  diacres,  enfia 
tous  les  états  du  royaume,  accorda  au  même 
Carloman  pour  la  défense  de  l'Etat  et  de  l'E- 
glise ,  cette  érection  de  commenderies  mili- 
taires, aux  conditions  que  nous  venons  de  re- 
marquer. 

«  Statuimus  quoque  cum  consilio  servorum 
Dei  et  populi  christiani ,  propter  imminentia 
bella  et  persecutiones  caeterarum  gentium , 
quœ  in  circuitu  noslro  sunt,  ut  sub  precario 
et  censu  aliquam  parlem  ecclesialis  pecuniœ , 
in  adjutorium  exercitus  noslri,  cum  indul- 
gentia  Dei  aliquanto  tempore  retineamus,  ea 
conditione ,  ut  annis  singulis  de  unaquaque 
casata  solidus,  id  est,  duodecimdenarii,  ad  ec- 
clesiam  vel  monasterium  reddantur  ;  eo  modo 
ut  si  moriatur  ille ,  cui  pecunia  commodafa 
fuit,  ecclesia  cum  propria  pecunia  revestita  sit. 
Et  iterum  si  nécessitas  cogat  aut  princeps  ju- 
beat,  precarium  renovetur,  et  rescribatur  uo- 
vum.  Et  omnino  observelur,  ut  ecclesiae  vel 
monasteria  penuriain  paupertatemque  non  pa- 
tiantur,  quorum  pecunia  in  precario  prœstita 
sit  :  et  si  paupertas  cogat,  ecclesiœ  vel  domui 
Dei  intégra  reddatur  possessio  (Can.  ii).  » 

VI.  Ces  commendes  ou  commenderies  sécu- 
lières ne  se  firent  que  dans  l'extrême  nécessité, 
afin  de  pouvoir  re|iousser  les  ennemis  innom- 
brables, qui  avaient  conjuré  la  ruine  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise.  Elles  ne  se  firent  que  pour  un 
[)eu  de  temps,  autant  que  cette  formidable  né- 
cessité durerait,  Aliquanto  tempore.  Le  com- 
mendeur ou  commendatairc  mourait,  la  com- 
mende  était  éteinte,  et  l'Eglise  rentrait  dans 
tous  ses  biens. 

La  commende  ne  pouvait  être  renouvelée, 
ou  continuée  que  dans  une  inévitable  néces- 
sité :  Si  nécessitas  cogat.  Car  les  ternies  sui- 
vants :  aut  princeps  jubeat  ^  marquent  que 
le  prince  ne  le  commandera  que  dans  la  né- 
cessité. On  sait  que  la  paiticule  aut  elait  alors 
coiijonclive  dans  la  plupart  des  rencontres, 
plulôl  que  disjonctive  ou  alternative. 
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Ces  commendeiirs  militaires  n'étaient  que 
comme  des  fermiers  des  églises  ou  des  mo- 
nastères :  Sub  precario  et  censu. 

On  laissait  à  l'église  et  au  monastère  un 
honnête  entretien  pour  les  ecclésiastiques  et 
pour  les  religieux.  Ainsi  les  commendeurs  ne 
prenaient  que  ce  qui  était  comme  superflu  et 
qui  eût  été  distribué  aux  pauvres,  en  la  place 
desquels  on  substituait  les  soldats,  qui  payaient 
de  leur  propre  sang  ces  gratifications  que  l'E- 
glise leur  faisait,  comme  à  ses  défenseurs. 

Si  une  église  ou  un  monastère  n'avait  qu'au- 
tant de  revenu  qu'il  en  était  nécessaire  pour 
l'entretien  de  son  clergé,  ou  de  ses  religieux, 
on  ne  pouvait  ériger  aucune  commenderie,  et 
si  elle  avait  été  érigée,  il  fallait  la  casser  :  «  Si 
paupertas  cogat,  ecclesiae  vel  domui  Dei  in- 
tégra reddatur  possessio.  » 

VU.  Toutes  ces  précautions  étaient  très- 
sages,  et  ce  n'eût  pas  été  un  petit  bonheur,  si 
on  en  eût  pu  espérer  l'exécution  et  qu'au  mi- 
lieu du  tumulte  des  armes,  on  entendrait  la 
\oix  des  lois  et  des  canons  de  l'Eglise.  Mais  il 
faut  observer  d'un  autre  côté,  que  le  premier 
et  le  second  ordre  du  clergé  et  les  religieux 
même  consentirent  à  ce  nouvel  établissement 
de  commenderies  militaires  sur  les  biens  de 
TEglise  :  «  In  hoc  synodali  conventu  omnes 
sacerdotes  Dei  et  comités  et  praefecti,  etc.  Et 
omnis  ecclesiastici  ordinis  clerus,  episcopi  et 
presbyteri  et  diaconi,  cum  reliquis  clericis, 
etc.,  abbates  et  monachi,  etc.  » 

Voilà  tous  ceux  qui  assistèrent  à  cette  assem- 
blée, à  qui  on  fit  promettre  une  parfaite  obser- 
vance des  canons  de  l'Eglise  et  des  règles  de 
leur  profession,  et  qu'on  fit  ensuite  consentir 
à  ce  nouvel  établissement  de  commenderies 
militaires. 

Elles  furent  établies  généralement  sur  tous 
les  biens  de  l'Eglise  et  des  monastères  :  Eccle- 
siœ  vel  monasteria.  Ainsi  ce  ne  furent  pas  seu- 
lement les  abbayes  ,  mais  aussi  toutes  les 
églises  un  peu  riches,  qui  furent  assujéties  à 
ce  nouveau  joug. 

VIII.  Pépin,  prince  des  Français,  fit  prendre 
la  même  résolution  au  concile  de  Soissons,  où 
les  deux  ordres  du  clergé  étaient  aussi  assem- 
blés avec  les  abbés  et  les  religieux  :  n  I^na  cum 
consensu  cpiscoporum,  sive  sacerdolum,  vel 
servorum  Dei  consilio  (An.  74 i,  can.  3).  » 

Voici  le  sommaire  de  ce  (jui  y  fut  concerté 
sur  ce  sujet  :  o  Ordinavimus  pcr  civitates  lé- 
gitimes episcopos,  etc.  Et  de  rehus  ccclesiasli- 


cis,  subtractis  monacbis,  vel  ancillis  Dei,  con- 
solenlur  usque  dum  illorum  necessitati  satis- 
faciant  :  et  quod  superaveril  census  levetur. 
Et  abbates  legitimi  hostcm  non  faciant,  nisi 
tantum  homines  eorum  transmiltant.  » 

IX.  Ces  paroles  méritent  réflexion  :  1°  On  y 
distingue  deux  sortes  d'abbés,  les  uns  légitimes, 
c'est-à-dire  religieux,  à  qui  on  laisse  du  re- 
venu de  leurs  abbayes,  autant  qu'il  est  néces- 
saire pour  leurs  nécessités,  et  les  autres  mili- 
taires ou  commendataires,  à  qui  on  donne  tout 
le  reste  ; 

:2°  On  décharge  les  abbés  légitimes  d'aller  en 
personne  aux  armées,  et  d'y  mener  leurs  trou- 
pes, en  les  obligeant  de  les  y  envoyer  sous  la 
conduite  de  l'abbé  commendataire  ou  séculier; 

3°  On  y  établit  aussi  des  évoques  léf/itimes, 
c'est-à-dire  ecclésiastiques,  et  ordonnés  selon 
les  canons,  au  lieu  des  laïques,  auxquels  une 
partie  des  évêchés  avait  été  abandonnée, 
comme  nous  avons  appris  ci-dessus  de  la  lettre 
du  saint  évêque  Boniface  au  pape  Zacltarie; 

4°  On  n'y  oblige  point  ces  évoques  légitimes 
d'envoyer  leurs  troupes  contre  l'ennemi  sous 
la  conduite  des  commendataires.  Et  en  cela 
nous  avons  un  juste  fondement  de  croire  que 
les  commendes  et  commenderies  d'évèchés 
furent  entièrement  éteintes.  Aussi  quoique 
l'histoire  des  siècles  suivants  parle  en  plusieurs 
rencontres  des  comtes  abbés,  c'est-à-dire  des 
laïques  abbés  commendataires,  il  n'y  paraît 
jamais  des  comtes  évêques,  ou  des  évéques 
laïques  ; 

5"  11  faut  néanmoins  avouer  que  les  évoques 
furent  ensuite  assujotis  aussi  bien  que  les  abbés 
à  cette  nouvelle  servitude,  d'envoyer  ou  de 
conduire  eux-mêmes  des  troupes  militaires 
dans  les  besoins  de  l'Etat,  mais  ce  canon  n'en 
parle  pas.  Si  ce  n'est  que  l'on  se  persuade,  que 
ce  canon  dispensant  les  abbés  seulement  de 
mener  eux-mêmes  leurs  vassaux  à  l'armée,  et 
n'en  dispensant  pas  les  évè(iues,  il  suppose 
que  les  évoques,  dont  la  profession  est  moins 
éloignée  du  commerce  et  des  affaires  du  monde 
que  celle  des  religieux,  demeureront  asservis 
à  fournir  et  à  mener  cux-mèm(  s  à  l'armée,  le 
nombre  de  soldats  que  les  évoques  hiiques 
qu'on  vient  d'éteindre,  y  fonrnissaienl.  Cette 
dernière  intelligence  du  canon  est  apparem- 
ment la  meilleure,  au  moins  elle  est  plus  con- 
forme à  la  police  des  deux  ou  trois  siècles 
suivants. 

Il  résuite  encore  de  là,  que  conunc  par 
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l'extinction  des  évèques  laïques,  les  vrais  évo- 
ques demeurèrent  chargés  de  celte  nouvelle 
obligation  de  fournir  un  nombre  réglé  de  sol- 
dats aux  armées  royales  :  ainsi  lorsque  Cliarle- 
magne  ou  ses  successeurs  cassèrent  les  abbés 
comtes  ou  laïques,  les  abbés  religieux  ne  pu- 
rent se  dispenser  de  rendre  la  même  assistance 
aux  besoins  de  l'Etat,  dont  les  dangers  et  les 
avantages  sont  inséparables  de  ceux  de  l'Eglise. 

X.  Il  est  fort  vraisemblable,  que  lorsque 
Carloman  fit  montre  de  la  présence  de  Boni- 
niface,  archevêque  de  Mayence,  et  légat  dans 
le  concile  de  Liplines,  il  prétendit  par  là  au- 
toriser ces  nouveaux  établissements,  et  les  af- 
fermir par  le  consentement  et  l'autorité  du 
Saint-Siège.  «  Consliluimus  per  civilates  epi- 
scopos,  et  constituimus  super  eos  archiepisco- 
pumBonifacium,  qui  est  missus  sancti  Pétri.» 

Pépin  ne  fit  que  faire  exécuter  dans  son  res- 
sort, l'année  d'après  dans  le  concile  de  Sois- 
sons,  ce  qui  avait  été  ordonné  dans  celui  de 
Liptines.  Hincmar  a  même  remarqué  que  Bo- 
niface  ne  fut  pas  seul  légat  du  pape  Zacharie 
dans  ce  concile,  il  y  en  avait  encore  deux  au- 
tres qui  présidèrent  avec  lui  :  «  Et  in  Synodo 
apud  Liptinas  habita,  cui  sub  Karolomanno 
principe Georgiusepiscopus,  et  Joannes  sacelia- 
rius,  ac  sanctus  Bonifacius,  ex  prœcepto  Za- 
chariœ  papœ,  prœsederunt  (Epist.xxxvii,c.  o).» 

Enfin,  le  pape  Zacharie  approuva  dans  sa 
lettre  à  Boniface,  la  sage  dispensation  dont  il 
avait  usé  dans  ce  concile,  en  faisant  restituer 
aux  églises  et  aux  monastères  une  partie  de  ce 
qui  leur  avait  été  ôté,  et  souffrant  que  le  reste 
fût  encore  al)andonné  aux  princes,  pour  s'op- 
poser aux  irruptions  continuelles  des  Sarrasins, 
des  Saxons  et  des  Frisons. 

«  De  censu  vero  expetendo,  eo  quod  impe- 
trare  a  Francis  ad  reddendum  ecclesiis  vel 
monasteriis  non  poluisii  aliud,  quam  ut  ver- 
tente  anno  ab  unoquoque  conjugio  servorura 
duodecira  denarii  reddantur.  Et  hoc,  gratias 
Deo,  quia  potuimus  impetrarc,  et  dum  Domi- 
nas donaverit  quietem ,  auyeantur  et  lumi- 
naria  sanctorum,  pro  eo  quod  nunc  tribulatio 
accidit  Sarracenoruin,  Saxonum,  vel  Friso- 
num,  sicut  tu  ipse  nobis  innotuisti  (Tom.  i 
Conc.  Gall.,  p.  559,  560).  » 

XI.  Cette  réponse  du  pape  Zacharie  pouvait, 
par  son  adniirable  douceur,  servir  de  correctif 
à  l'ardeur  du  zèle  du  saint  archevêque  Boni- 
face,  qui  témoigne  assez  en  une  autre  rencon- 
tre combien  ces  usurpations  du  bien  de  l'Eglise 


par  les  princes,  seront  détestables,  si  la  néces- 
sité des  temps  et  le  consentement  de  l'Eglise 
même  m:  les  avait  excusées. 

«  Ille  autem  laicus  homo,  vel  imperator,  vel 
rcx  aliquispnefeclorum  vel  comitum,sa;culari 
potestale  fultus  sibi  per  violenliam  rapiat  mo- 
nasterium  de  potestate  episcopi ,  vel  abbatis, 
vel  abbatissœ,  et  incipiat  ijise  vice  abbalis  re- 
gere,  et  habere  sub  se  monachos  et  pecuniam 
possidere,  qu;je  fuit  Chrisli  nominecomparala, 
talem  hominem  nominant  sancti  Patres  ra- 
ptorem,  sacrilegum,  etc.  (Epist.  cv).  » 

XII.  On  a  cru  que  Charles  Martel  avait  élé  le 
premier  qui  s'était  saisi  des  revenus,  des  fonds 
et  des  trésors  des  églises  et  des  monastères, 
pour  fournir  aux  frais  des  guerres  civiles,  et 
surtout  pour  arrêter  les  Sarrasins,  qui  comme 
un  torrent  impétueux,  allaient  inonder  toute 
la  chrétienté.Mais  nous  avons  montré  ci-devant 
par  les  canons  des  conciles,  que  près  de  deux 
cents  ans  avant  Charles  Martel,  on  avait  tâché 
de  remédier  aux  mêmes  désordres.  Ainsi  ce  mal 
était  plus  ancien,  quoique  l'injustice  n'en  fût 
pas  moindre. 

Le  concile  III  de  Paris,  tenu  en  557,  qui  té- 
moigna le  plus  de  vigueur  contre  ces  violen- 
ces, ne  dissimule  point  que  le  roi  Clovis  même, 
dont  la  triomphante  mémoire  était  en  si  grande 
vénération  dans  l'Eglise,  donna  commence- 
ment à  ces  usurpations  du  patrimoine  de  J.-C. 
dont  il  était  lui-même  le  conservateur.  «  Ac- 
cidit etiani,  ut  temporibus  discordia?,  sub  per- 
missione  bonae  memoria:  domni  Clodovei  ré- 
gis, res  ecclesiarum  aliqui  competissent  ipsas- 
que  res,  improvisa  morte  collapsi,propriis  hœ- 
redibus  reliquissent  (Conc.  Paris,  m,  c.  1).  » 

Le  concile  IV  d'Orléans,  en  541,  tâcha  de  ré- 
primer ces  demandes  et  ces  concessions  irré- 
gulières (Can.  xxv).  Le  concile  d'Epone  les 
avait  tolérées  pour  les  clercs  (Can.  xviii).  Je  ne 
sais  si  le  roi  Clotaire  II  ne  les  réservait  point 
dans  son  édit  après  le  concile  V  de  Paris. 

XIII.  Le  grand  Clovis  fut  non-seulement  le 
défenseur,  mais  aussi  le  bienfaiteur  de  l'Eglise. 
Le  concile  I  d'Orléans  (Can.  v)  signala  sa  re- 
connaissance pour  les  libéralités  de  ce  prince 
envers  l'Eglise,  en  terres  et  en  autres  dons.  «  De 
oblalionibus  vel  agris,  quos  domnus  rex  eccle- 
siis suo  munere  conferre  dignalus  est,  etc.  » 

Cet  illustre  fondateur  avait  un  droit  très- 
légitime  de  donner  les  églises  qu'il  avait 
dotées  :  on  s'accoutuma  facilement  de  s'a- 
dresser à  lui  pour  lui  en  faire  la  demande.  Les 
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ecclésiasliques  et  les  évêques  mêmes  prirent 
cette  liberté,  et  leur  passion  se  porta  jusqu'à 
lui  demander  celles  qu'il  n'avait  pas  fondées 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  donner.  Rien  n'est  plus 
fréquent  dans  les  conciles  du  sixième  et  sep- 
tième siècle,  que  la  condamnation  de  ces  ec- 
clésiastiques qui  demandaient  aux  princes  les 
terres  de  l'Eglise  qui  pouvaient  aussi  peu  être 
demandées  que  données.  Les  souverains  se 
persuadaient  trop  facilement  de  pouvoir  don- 
ner ce  que  les  évêques  et  les  autres  ecclésias- 
tiques leur  demandaient. 

On  ne  devait  pas  prétendre  que  les  laïques 
fussent  plus  discrets  ou  moins  passionnés  que 
les  clercs.  Ils  firent  les  mêmes  poursuites  au- 
près des  princes  et  trouvèrent  la  même  faci- 
lité d'obtenir  ce  qu'ils  demandaient.  11  est 
bien  plus  aisé  de  découvrir  l'origine  de  ces 
usurpations  que  d'en  faire  l'apologie.  Ce  n'est 
pas  aussi  mon  dessein,  si  ce  n'est  en  la  manière 
que  le  pape  Zacharie  et  ses  légats  ont  paru  la 
faire  ci-dessus. 

XIV.  On  a  publié  une  lettre  de  Bède  àEgbert, 
archevêque  d'Yorck,  où  ce  pieux  abbé  semble 
faire  connaître  que  cet  abus  des  commendes 
militaires  sur  les  biens  de  l'Eglise ,  avait  pris 
naissance  dans  l'Angleterre  avant  qu'on  en 
parlât  eu  France.  11  dit  que  depuis  la  mort  du 
roi  Alfred,  qui  mourut  en  703,  à  peine  y  avait- 
il  un  officier  royal  qui  ne  se  fût  mis  en  pos- 
session de  quelque  monastère,  prenant  la  ton- 
sure et  la  qualité  d'abbé  et  logeant  avec  sa 
femme  et  ses  enfants  dans  l'abbaye. 

«  Ut  nullus  paene  exinde  prœfectorum  exti- 
terit,  qui  non  hujusmodi  sibi  monasterium  in 
diebus  pracfecturfc  suœ  comparaverit  suam- 
que  simul  conjugem  astrinxerit,  etc.  Taies  re- 
pente tonsuram  pro  suo  libitu  accipiunt,  de 
iaicis  non  monachi,  sed  abbates  efliciuntur.  » 

C'étaient  donc  des  clercs  mariés  et  abbés 
commendataires.  Les  évêques  consentaient  et 
souscrivaient  à  cela  :  «  Suis  subscriptionibus 
conflrmare  satagunt.  »  C'est  de  quoi  Bède  se 
plaint.  Mais  ce  pieux  abbé  ne  se  plaint  pas,  ce 
semble,  de  ce  que  quelques  fonds  apparte- 
nant à  des  abbayes  étaient  occupés  par  des 


officiers  de  guerre  ,  qui  servaient  de  rempart 
à  l'Etat  contre  les  incursions  des  barbares. 

«  Maxima  et  plura  sunt  loca,  qua?  ut  vulgo 
dici  solet,  ncque  Dec,  neque  hominibus  utilia 
sunt,  quia  videlicet  neque  regularis  ibi  secun- 
dum  Deum  vita  servatur  ;  neque  illa  milites, 
sive  comités  sa^cularium  poteslatum.  qui  gen- 
tem  nostram  a  barharis  defendunt,  possident.» 

Il  propose  que  ces  lieux  qui  ne  sont  possédés 
ni  par  les  religieux,  ni  par  les  officiers  de  l'ar- 
mée soient  assignés  aux  évêques  qui  manquent 
de  fonds  et  de  revenus.  Il  renouvelle  ensuite  la 
même  plainte  contre  une  foule  de  fainéantsqui 
occupaient  tant  de  terres  des  monastères:  «Sub 
nomine  monasteriorum,  »  et  en  excluaient  la 
noblesse  et  les  enfants  des  vieux  officiers  d'ar- 
mées, qui  se  voyaient  par  ce  désordre  contraints 
d'abandonner  leur  patrie,  pour  laquelle  ils  au- 
raient dû  porter  les  armes  :  «  Hanc  ob  rem  pa- 
triam  suam,  pro  qua  militare  debuerant ,  re- 
linquunt,  etc.  » 

L'Angleterre  était  alors  continuellement 
exposée  aux  irruptions  des  barbares,  qui  ne 
menaçaient  pas  moins  l'Eglise  que  FEtat.  Il 
n'est  pas  étrange  que  Bède  ait  cru  que  l'Eglise 
pouvait,  ou  de  ses  fonds,  ou  de  ses  revenus,  en- 
tretenir une  milice  ordinaire  pour  sa  propre 
défense  et  pour  celle  de  l'Etat. 

Les  siècles  suivants  feront  voir  la  plupart 
des  évêques  et  des  abbés,  envoyer  ou  conduire 
eux-mêmes  une  certaine  quantité  de  soldats  , 
et  les  joindre  aux  armées  royales  pour  la  dé- 
fense commune.  Il  est  indifférent  d'employer 
à  cela  une  partie  des  revenus  de  l'Eglise  ,  ou 
d'y  destiner  quelques  fonds. 

Nous  vivons  en  un  siècle,  où  grâces  à  Dieu, 
la  piété  des  princes  ne  nous  permet  seulement 
pas  d'appréhender  rien  qui  approche  de  ces 
fâcheuses  extrémités,  où  l'on  se  porta  dans  le 
huitième  siècle  :  les  biens  des  évêchés  et  des 
abbayes  ne  furent  jamais  protégés  si  puissam- 
ment qu'ils  le  sont;  si  cette  protection  ne  se 
peut  continuersans  quelques  subventions,  elles 
sont  sans  comparaison  plus  innocentes  et  moins 
préjudiciables  à  FEglise. 
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DES   COMMrMUS   SOIS    LES   Rl'GîîES    DE    PEPIN,    CHARLF.MAGNE.    LOUIS    LE    DÉnONNAIRE 
ET   CHARLES    LE   CHALVE. 


I.  La  pluralité  des  béiiéllces  venaient  en  partie  des  com- 
ni  endos. 

II.  Exemples  des  commenJes  données  k  des  évèques  et  à 
d'autres  ecclésiastiques  sous  Pépin  et  Cliarleraagne. 

III.  C'étiit  principalement  les  abbayes  royales  que  ces  princes 
donnaient  en  comniende. 

IV    Les  évèqncs  s'en  saisissaient  quelquefois. 

V.  On  appelait  bénéfices  ces  églises  que  les  rois  donnaient 
à  leurs  ofliciers,  et  qu'ils  donnèrent  depuis  aux  ecclésiastiques. 

VI.  C'était  un  adoucissement  du  mal,  quand  on  donna  aux 
ecclésiastiques  les  bénéfices  réguliers ,  qu'on  ùtait  aux  laïques. 

VU.  Les  abbés  commenilataires,  soit  ecclésiastiques  soit  laïques, 
devaient  prendre  direction  de  l'évéque. 

VIII.  Divers  exemples  des  commendes  sous  Charlemagne  et 
Louis  le  Débonnaire. 

IX.  Charles  le  Chauve  en  donna  encore  plus  grand  nombre 
aux  ecclésiastiiiuf's,  les  retirant  d'entre  les  mains  des  laïques. 

X.  Les  évéques  en  eurent  plusieurs ,  et  n'en  usèrent  pas 
toujours  bien ,  ce  qui  fit  faire  divers  règlements  par  les  papes 
et  les  conciles. 

XI.  L'Eglise  toléra  sagement  les  commendes  données  aux  ec- 
clésiasliques,  puisqu'elle  avait  souffert  celles  des  laïques. 

XII.  Diverses  commendes  aux  temps  de  Charles  le  Chauve. 

XIII.  II  y  a  eu  de  justes  nécessités  de  donner  des  com- 
meades, 

XIV.  Même  des  évéchés. 

XV.  Plusieurs  abbayes  données  à  un  même  abbé. 

XVI.  On  donna  eu  commende  jusques  aux  moindres  béné- 
fices, et  quelquefois  ceux  mêmes  qui  n'étaient  pas  vacants. 

I.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  possédé  en 
même  temps  plusieurs  bénéfices,  en  ont  pos- 
sédé au  moins  quelques-uns  en  commende. 
Nous  traiterons  celte  matière  selon  l'ordre  des 
temps  et  des  rois,  et  nous  tâcherons  de  tirer  les 
règles  canoniques  ,  et  les  maximes  les  plus 
saintes,  de  l.i  déduction  historique  de  tout  ce 
qui  s'est  passé. 

II.  L'abbé  de  saint  Denis  Fulrad ,  fut  en 
même  temps  abbé  de  plusieurs  autres  monas- 
tères de  sa  fondation,  et  archiprétre  de  France, 
c'est-à-dire  archicbapclain  ou  grand  aumônier 
du  roi  Pépin  (Conc.  Gall.,totu.  ii,  p.  8,20,73). 

Si  cet  abbé  n'avait  point  été  religieux  ,  nous 
pourrions  lui  donner  un  des  premiers  rangs 
entre  les  abbés  commen<iataires.  Mais  il  y  a 
toutes  les  apparences  qu'il  était  religieux; 
ainsi  ce  ne  pourrait  être  qu'à  l'égard  de  la 


grande  aumônerie,  qu'on  pourrait  l'appeler 
commendataire. 

Si  tous  les  bénéfices  n'étaient  alors  que  des 
administrations,  la  grande  aumônerie  pouvait 
bien  être  comptée  entre  les  bénéfices.  Le  nom 
d'archiprêlre  qu'on  donnait  alors  au  grand 
aumônier,  et  le  nom  d'archichapelain  qu'on 
lui  donna  depuis,  sont  des  titres  de  bénéfices 
aussi  bien  que  ceux  d'archidiacre  et  de  chape- 
lain. Ainsi  l'abbé  Fulrad  avait  toujours  place 
entre  les  commendataires  ,  ou  comme  archi- 
prétre, s'il  était  religieux,  ou  comme  abbé, 
s'il  ne  l'était  pas. 

Il  y  a  plus  de  sujet  de  douter  de  Radon  pro- 
tonolaire  de  Charlemagne  et  abbé.  Le  protono- 
tariat élait  une  dignité  du  palais,  possédée  le 
plus  souvent  par  les  clercs,  aussi  bien  que  celle 
de  notaires  ou  de  secrétaires.  Eginhard  fut 
aussi  notaire  ou  secrétaire  de  Charlemagne  et 
abbé,  mais  il  quitta  enlin  le  palais  et  se  retira 
dans  son  abbaye  de  Meulenheim,  qu'on  appela 
depuis  Sélingestad.  Maison  ne  peutdoulerque 
les  évèques,  à  qui  Charlemagne  donnait  des 
abbayes,  quoiqu'il  ne  les  leur  donnât  que  rare- 
ment, et  pour  des  raisons  fort  canoniques,  n'en 
fussent  abbés  commendataires.  «  NuUi  episco- 
porum  abbatiam  vel  ecclesias  ad  jus  rcgium 
pertinentes  nisi  ex  certissimis  causis  unquain 
permisit  (Ibid.,  p.  78,  93;  Du  Chesne,  tom.  ii, 
p.  91,  tl2).» 

C'est  comme  en  parle  le  Moine  de  Saint-Gall. 
Il  en  faut  dire  de  même  d'Udalric ,  frère  de 
l'impératrice  Hildegarde  ,  à  qui  il  en  donna 
plusieurs  ensemble.  «  Ex  certis  causis  quibus- 
dani  plurima  tribuit.  » 

Le  patriarche  de  Grade  Fortunat  s'étant  re- 
tiré en  France  ,  à  cause  de  l'irruption  des 
tirées  sur  l'Istrie  :  Charlemagne  lui  fit  donner 
par  le  |)ape  l'évêclié  alors  vacant  de  Pola  ;  et 
lui  donna  lui-même  labbave  de  l'évèché  de 
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Toul ,  qu'on  appelle  Mediatumi  monasteriwn, 
Moyen-Moustier  (Cointe,  an.  800,  n.  (Kl). 

En  823,  Heython  qui  d'abbé  de  Reichenau 
avait  été  fait  évêque  de  Bàle,  se  démit  de  ces 
deux  dignités  après  les  avoir  exercées  toutes 
deux  ensemble  l'espace  de  seize  ou  dix-sept 
ans.  Théodebert  était  aussi  en  même  temps 
abbé  de  saint  Victor  et  évoque  de  Marseille. 

Ces  abbayes  étaient  fort  proches  des  évè- 
chés,  et  la  piété  de  Charlemagne  attestée  par 
tant  d'auteurs,  ne  permet  pas  de  douter  qu'il 
ne  fût  porté  par  de  justes  raisons  à  tolérer  ou 
à  appuyer  même  cette  pluralité  et  ces  com- 
mendes,  comme  avantageuses  à  l'Eglise  dans 
la  conjoncture  du  temps. 

III.  C'était  vraisemblablement  ces  églises  et 
ces  abbayes  royales,  «  Ecclesiœ  ad  jus  regium 
pertinentes  ,  »  que  cet  empereur  donnait  en 
commende  à  des  ecclésiastiques ,  et  comme 
Charles  Maitel  et  Pépin  les  avaient  par  im 
malheur  déplorable,  ou  possédées  eux-mêmes, 
pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  ou  don- 
nées aux  officiers  de  leur  armée ,  c'était  un 
effet  de  la  piété  de  Charlemagne,  de  Louis  le 
Débonnaire  son  fils,  et  de  Charles  le  Chauve 
son  petit-fils,  quand  ils  les  reliraient  d'entre  les 
mains  des  séculiers,  pour  les  confier  à  de  pieux 
et  savants  ecclésiastiques. 

Aussi  Charlemagne  se  donnait  un  peu  plus 
d'autorité  sur  les  évêques  et  sur  les  abbés,  qui 
tenaient  de  lui  ces  églises  royales,  pour  les 
obliger  à  construire  des  églises  magnifiques  à 
leurs  dépens. 

«  Si  essent  ecclesite  ad  jus  regium  proprie 
pertinentes,  laquearibus  vel  muralibus  ordi- 
nandœ  picturis  ,  id  a  vicinis  episcopis  aut  ab- 
batibus  curabatur.  Quod  si  novœ  fuissent  insti- 
tuendœ,  omnes  episcopi ,  duces  et  comités, 
abbates  etiam,  vel  quicumque  regalibus  eccle- 
siis  pncsidentes,  cuin  universis,  qui  puoiica 
consecuti  sunt  bénéficia,  a  fundamentis  usque 
ad  culmen  instantissimo  labore  perduxerunt 
(Ibid.,  p.  119).  »  Ce  sont  encore  les  termes  du 
Moine  de  Saint-Gall. 

IV.  La  chronique  de  Saint-Gall  fait  voir  que 
les  évêques  s'emparaient  souvent  eux-mêmes 
des  abbayes,  et  de  celles  qui  étaient  royales  et 
privilégiées. 

L'abbaye  de  Saint-Gall  fut  souvent  occupée 
par  les  évêques  de  Constance.  11  y  en  eut  un 
qui  leur  donna  un  prêtre  séculier  pour  abbé, 
mais  les  moines  ne  purent  se  résoudre  de 
l'élire,  qu'après  qu'il  eut  pris  l'hubil  de  la  re- 


ligion. C'étaient  des  abus  (|ui  ne  purent  être 
réprimés  par  Pépin  et  Charlemagne  même, 
qui  avaient  donné  des  privilèges  à  cette  ab- 
baye (  Uuchesne  ,  tom.  m,  pag.  482,  etc. 
490). 

La  chronique  de  Lauresham  dit  que  l'abbé 
Richebod  ayant  été  fait  archevêque  de  Trêves 
par  Charlemagne,  gouverna  jusqu'à  sa  mort 
cet  archevêché  sans  se  dépouiller  de  l'abbaye. 

V.  C'est  ce  qu'on  appela  proprement  béné- 
fice, selon  l'ancienne  signification  de  ce  terme 
dans  les  écrivains  de  l'histoire  auguste.  C'étaient 
des  fonds  que  ks  empereurs  donnaient  aux 
braves,  soit  officiers  de  guerre,  soit  simples 
soldats,  avec  obligation  de  servir  à  leurs  dé- 
pens. 

Depuis  que  les  fonds  de  l'Eglise  furent  saisis 
par  les  laïques  ,  et  que  l'empereur  ou  l'Eglise 
les  accordait  à  des  seigneurs,  ou  à  do  simples 
particuliers  ,  on  appela  ces  fonds  bénéfices. 
Enfin,  quand  les  empereurs  et  les  rois  retirè- 
rent ces  églises  et  ces  terres  de  la  puissance 
des  séculiers,  pour  les  rendre  à  des  ecclésiasti- 
ques ou  à  des  religieux,  on  leur  laissa  encore 
le  nom  de  bénéfice,  qui  s'étendit  encore  un 
peu  plus,  et  en\brassa  absolument  tous  les  ti- 
tres et  toutes  les  dignités  tant  du  clergé  que 
des  réguliers. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  terme  de 
bénéfice  dans  le  concile  de  Francfort ,  qui 
oblige  tous  les  bénéficiers  aux  réparations,  et 
aux  dîmes,  «  Qui  debitores  sunt  ex  bcneficiis 
et  rébus  ecclesiarum.  »  Et  plus  bas,  «  Qui  bé- 
néficia exinde  liabent  (Can.  xxv,  xxvi).  » 

VI.  Lorsque  Charlemagne  défend  que  les 
laïques  puissent  être  à  l'avenir,  ni  archidia- 
cres dans  les  églises  cathédrales,  ni  prévôts 
dans  les  abbayes,  il  donne  bien  à  connaître 
que  les  lnï(iues  avaient  possédé  par  la  conces- 
sion des  princes,  ou  par  leur  consentement  ces 
sortes  de  bénéfices.  Ce  qui  était  une  étrange 
espèce  de  commende. 

C'était  donc  un  adoucissement  à  un  si  grand 
mal,  c'était  même  une  espèce  de  réformation, 
lorsqu'on  donnait  à  des  ecclésiastiques  ce  qui 
avait  été  abandonné  à  des  séculiers.  Aussi  ce 
prince  défend  bien  de  donner  aux  laiquos  la 
prévôté  d'un  monastère ,  mais  il  n'empêche 
pas  qu'on  ne  la  donne  à  un  ecclésiastique.  «Ut 
laici  non  sint  pra>positi  monachorum  infra 
monasieria.  Nec  archidiaconi  sint  laici  (Capi- 
tulare  Car.  .Mag.,  1.  i,  c.  11(1).  » 

S'il  n'est  parlé  dans  cet  arliclo  (juc  des  pré- 
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votés,  et  non  pas  des  abbayes,  c'est  parce  que 
les  prévôts  étaient  chargés  de  toute  la  disci- 
pline claustrale.  C'était  donc  un  renversement 
effroyable  de  toute  la  régiilarifé ,  lorsque  cette 
charge  tombait  entre  les  mains  des  laïques. 
Et  c'est  ce  qui  est  signiQé  par  ces  termes, /«/"m 
monasteria.  Au  lieu  qu'un  prévôt  régulier 
soutenait  toujours  l'observance  exacte  de  la 
règle,  lors  même  que  l'abbé  était  un  séculier. 
Durant  le  règne  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire,  plusieurs  laïques  ont  encore 
possédé  des  abbayes,  nonobstant  la  liberté  que 
ces  deux  empereurs  semblent  avoir  publiée 
d'élire  des  abbés  claustraux.  En  voici  une 
preuve  tirée  des  mêmes  capitiilaires  ;  «  Abba- 
tibus  quoque  et  laicis  specialiter  jubemus  ,  ut 
in  monasteriis,  qua;  ex  nostra  largitate  habent, 
eiiiscoporum  consilio  peragant  ea ,  quDC  ad 
religionem  pertinent  (L.  ii,  c.  3).  » 

VII.  11  y  avait  donc  des  abbés  commenda- 
taires,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques.  Ce  dé- 
cret, qui  leur  ordonne  de  régler  leur  conduite 
par  les  lumières  et  l'autorité  des  évêques,  était 
probablement  une  marque  de  la  tolérance  de 
la  nomination  que  ces  empereurs  faisaient  des 
abbés  conimendataires. 

On  eût  pu  leur  reprocher  avec  justice,  qu'ils 
confiaient  les  abbayes  à  des  laïques  et  à  des 
ecclésiastiques,  qui  n'avaient  nulle  connais- 
sance de  la  règle  etdela  discipline  des  cloîtres. 
Mais  ces  princes  semblent  justifier  leur  con- 
duite, en  assujélissant  ces  abbés  à  la  sagesse  et 
à  l'autorité  des  évêques ,  qui  sont  également 
versés  dans  la  règle  et  dans  les  canons. 

De  là  même  on  peut  juger  que  ce  décret 
regarde  plutôt  les  abbés  commendataires  ec- 
^clésiastiques  que  les  réguliers.  Parce  qu'il  y  a 
.bien  plus  de  proportion  et  de  convenance,  de 
joindre  les  ecclésiastiques  aux  laïques ,  pour 
les  assujétir  également  aux  lumières  de  l'évé- 
que. 

VIII.  De  peur  d'être  ennuyeux  je  n'entre- 
prendrai point  de  faire  le  dénombrement  des 
ecclésiastiques  ou  des  évêques  même  qui  ont 
possédé  les  abbayes  en  commende  sous  l'em- 
pire de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire. J'ai  raconté  ci-dessus  comment  Alcuin 
fut  abbé  de  Saint-Marlin  de  Tours,  de  Saint- 
Loup  de  Troyes,  et  de  Saint-Josse.  Charlema- 
gne lui  avait  donné  les  deux  premières  abbayes, 
Louis  le  Débonnaire  lui  donna  celle  de  Saint- 
Josse  (Du  Chesiie,  toni.  u,  pug.  2-24,  ^28,  Sœc. 
Ben.lV,  pag.  -li\). 

Th.  —  ToM.  V. 


Le  célèbre  Benoit,  abbé  d'Anianei  obtint  de 
cet  empereur  un  édit  général ,  qui  régla  le 
nombre  des  monastères  où  les  abbés  seraient 
réguliers,  et  sur  lesquels  les  abbés  des  chanoi- 
nes ne  pourraient  plus  prétendre  :  «  Ut  ab 
ejusmodi  contentionibus  clcricos,  mon;iclios 
vero  ab  hoc  redderet  periculo  extorres  (  Du 
Chesne,  tom.  ni,  pag.  393,  399,  -403,  409).  » 

Cela  n'était  pas  tant  une  suppression  de  com- 
mendes,  qu'une  défense  de  mettre  deschanoincs 
réguliers  avec  leurs  abbés ,  en  la  place  des 
moines  et  de  leurs  abbés.  Ce  fut  aussi  plutôt 
une  union  qu'une  commende,  quand  il  unit  à 
l'archevêché  d'Hambourg  un  monastère  de 
France,  pour  augmenter  ses  revenus. 

Ebbon,  archevêque  de  Reims,  reçut  de  l'em- 
pereur Lothaire  l'abbaye  de  Saiut-Waast,  pour 
prix  de  la  trahison ,  et  de  la  déposition  de 
l'empereur  son  père.  «  Ebbo  accepta  a  Lotha- 
rio,  pro  patris  proditione  ,  abbatia  Sancti  Ve- 
dasti,  falsarum  objeclionum  incentor  extitit, 
etc.  (Flodoard.,  1.  ii ,  c.  20,  Conc.  Gall., 
tom.  III,  pag.  350).  » 

Après  que  Charles  le  Chauve  l'en  eut  dé- 
pouillé, il  reçut  du  même  Lothaire  l'abbaye 
de  Saint-Riquieren  deçà  des  Alpes,  et  celle  de 
Saint-Colomban  en  Italie.  Autant  que  la  conces- 
sion de  l'abbaye  de  Saint- Waasl  était  honteuse 
pour  celui  qui  donnait,  et  pour  celui  qui  rece- 
vait, autant  celle  des  autres  abbayes  était  par- 
donnable, puisqu'il  fallait  donner  de  quoi  sub- 
sister à  un  évêque  déposé,  qui  rendait  encore 
des  services  importants  à  son  prince  (Hincm,, 
tom.  II,  pag.  30i,  305'. 

IX.  Mais  Charles  le  Chauve  est  celui  sous  le 
lègue  duquel  les  coinmendes  ont  eu  plus  de 
cours,  non  pas  qu'il  usât  plus  licencieusement 
de  son  pouvoir,  mais  parce  qu'il  retira  un  plus 
grand  nombre  d'églises  d'entre  les  mains  des 
laïques,  et  en  donna  très-souvent  la  conduite 
aux  évêques  ou  aux  ecclésiastiques  avec  la  qua- 
lité d'abbé. 

Hincinar  fut  lui-même  de  ce  nombre.  Etant 
évêque,  il  retint  toujours  le  monastère  que 
Charles  le  Chauve  lui  avait  donné,  lorsqu'il 
était  à  son  service  avant  son  épiscopat.  Un  vio- 
lent usurpateur  l'avait  autrefois  ruiné,  il  le  ré- 
para :  Charles  le  Chauve  voulut  le  lui  ôter,  il 
tâcha  de  le  conserver.  Ainsi  on  peut  conclure 
quTIincmar  par  l'intérêt  de  l'Eglise  même  de- 
vait recevoir  cette  abbaye  avant  son  épiscopat, 
et  pouvait  la  conserver  après  avoir  été  fait  évê- 
que; puisque  ces  béiiélices  relouibaient  si  sou- 
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vent  sous  la  puissance  tics  LViques,  qui  en 
étaient  plutôt  les  destructeurs  que  les  posses- 
seurs. 

a  Scripslt  Carolo  pro  cella  vel  monasterio 
Flaviaco  ,  quofl  iilcm  rex  sibi,  dum  in  ipsius 
r.nte  episcopatum  morarclur  senitio,  donave- 
rat,  et  ut  in  vita  sua  illud  foncrel,  prœcepto 
confirmaTcrat ,  quodque  a  quodam  invasore 
deslructum  reslruxerat ,  et  religionem  in  eo 
prout  valuit  restauraverat  ;  quod  postea  rex 
idem  injuste  a  jure  ipsius  conabatur  auferre 
(Flodoard.,  1.  m,  c.  18).  » 

X.  Il  est  vrai  que  tous  les  prélats  n'usaient 
pas  aussi  sagement  qu'Hincmar  des  abbayes 
qu'ils  tenaient  en  commende.  D'où  vient  que 
le  concile  de  Tout  remit  en  règle  l'abbaye  de 
Flcury,  que  tenait  Rodolpbe,  archevêque  de 
Bourges  :  «  Qui  pra?fatam  abbatiam  irregula- 
riter  retincbat  (Conc.  adv.  Saponar.  can.  ii).» 

Dans  ce  même  concile,  le  roi  Charles  le 
Chauve  se  plaignit  de  Ganelon,  archevêque  de 
Sens,  qui  avait  obtenu  de  son  frère  Louis,  roi 
d'Allemagne,  l'abbaye  de  Sainte-Colombe  qu'il 
devait  plutôt  tenir  de  lui  et  avait  fait  de  cette 
abbaye  un  nouveau  sujet  de  dissension  entre 
les  princes. 

Comme  on  abusait  le  plus  souvent  de  ces 
commendes,  le  concile  de  Langres,  dont  les 
canons  furent  relus  dans  celui  de  Toul,  or- 
donna qu'on  supplierait  les  princes  qu'il  leur 
plût  d'agréer,  que  chaque  compagnie  eût  des 
supérieurs  de  son  propre  corps;  ce  qui  était 
demander  la  suppression  de  toutes  les  com- 
mendes. 

Quoiqu'il  fût  plus  supportable  de  voir  les 
abbayes  gouvernées  par  des  ecclésiastiques,  et 
surtout  par  des  évêques  que  par  des  séculiers, 
il  était  néanmoins  plus  naturel  et  plus  avan- 
tageux qu'elles  fussent  remises  entre  les  mains 
des  abbés  réguliers  :  «  Ut  unicuique  congré- 
gation! Deo  vacantium  in  timoré  et  amore 
ejus,  a  discretissimis  principibus  sccundum 
autoritatem  divinam,  suae  professionis  liceat 
habere  prœlatos  (Can.  xii).  » 

Cette  divine  autorité  n'est  autre  que  les  ca- 
nons, que  les  anciens  appelaient  souvent  des 
lois  divines.  Or,  quoique  les  canons  deman- 
dassent des  abbés  réguliers,  et  quoique  cette 
disposition  eût  beaucoup  de  conformité  avec 
la  loi  naturelle  :  néanmoins  ces  sages  évê(]ues 
ne  crurent  pas  qu'on  pût  abolir  les  commen- 
des autrement  qu'en  y  faisant  consentir  les 
princes  qui  en  étaient  les  auteurs. 


Le  pape  Nicolas  parla  plus  vigoureusement, 
((uand  il  écrivit  à  l'archevêque  Adon ,  qu'il 
fallait  faire  une  réprimande  aux  princes  qui 
faisaient  de  ces  concessions  dangereuses  :  «  Si 
principis  inordinata  fuerit  largitio ,  ipse  sit 
princeps  pro  emendatione  redargiiendus  (Ep. 
xxxvii].» 

Ce  pape  confirmantles  privilèges  de  l'abbaye 
de  Corbic,  n'y  oublia  pas  de  donner  l'exclu- 
sion à  tous  les  abbés  commendataircs,  soit  ec- 
clésiastiques, soit  laïques  :  «  Abbatem  fratres 
ipsius  monasterii  de  seipsis  eligendi  semper 
habeant  potestatem,  et  eam  personam  eligant, 
qufc  monachi  propositum  et  habitu  et  mori- 
bus  profiteatur,  non  canonicum  aut  laicum 
(Ep.  xxiv).  » 

C'est  renverser  de  fond  en  comble  l'étal 
monastique,  de  donner  à  des  religieux  un 
abbé  séculier  ou  ecclésiastique,  parce  que  cha- 
cun a  de  l'amour  et  de  la  passion  pour  son 
état,  et  travaille  naturellement  à  le  faire  do- 
miner sur  tous  les  autres.  «  Quoniam  mona- 
chico  ordini  preeticere,  vel  laicum,  vel  canoni- 
cum, servare  ordinis  professionem,  sed  ever- 
tere  :  quod  unusquisque  prœpositus  cujus  est 
ordinis  ejus  quoque  et  propagator  ;  nec  bene 
disponet  aliquando  cujuscumque  militiœ  vi- 
tam  ,  cujus  non  fuerit  ipse  qui  disponit  semu- 
lator.  D 

Les  évêques  du  concile  III  de  Soissons  don- 
nèrent un  privilège  semblable  à  l'abbaye  de 
Solminiac,  que  les  rois  en  seraient  les  prolec- 
teurs, mais  qu'ils  n'y  nommeraient  jamais 
d'abbé  séculier  ou  ecclésiastique.  «  Nec  sibi 
aliter  nisi  tutela  detcnsionis  ac  tuitionis  rcges 
usurpent ,  nec  cuiquam  clericorum  canonici 
habilus  aut  laicorum,  quod  absit,  hune  locum 
attribuant.  Sed  sub  tutela  ac  defensione,  cum 
proprio  et  regulari  abbate  sibi  retineanl  (An. 
86G,  conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  302).  d 

Cette  exclusion  (ju'on  donne  conjointement 
aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques,  montre  que 
les  commendes  des  ecclésiastiques  n'avaient 
pris  naissance,  que  de  la  réformation  qu'on 
avait  commencé  de  faire  de  celle  des  laïques. 
Ce  fut  comme  un  degré  pour  sortir  de  ce 
profond  abîme  de  dépravation,  de  donner  aux 
ecclésiastiques  les  abbayes  qu'on  ôtait  aux  laï- 
ques. Mais  quand  on  fut  bien  persuadé  qu  il 
fallait  remédier  à  un  si  long  et  si  pnrmicienx 
abus,  on  s'aperçut  aussi  qu'il  n'y  fallait  pas 
remédier  à  demi,  et  que  par  conséquent  il  fal- 
lait rendre  les  abbayes  à  des  abbés,  (|ui  fussent 
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cficctivcmcnt  abbés ,  c'est-à-dire  observateurs 
(le  la  règle,  dont  ils  doivent  exiger  une  rigon- 
ron=e  observance  de  leurs  religieux. 

XI.  Il  n'est  pas  étrange  que  l'Eglise  ait  usé 
d'une  si  longui!  tolérance  pour  les  abbayes 
données  en  commcndc  à  des  ecclésiastiques, 
puisqu'elle  a  eu  de  la  condescendance  même 
pour  les  commcndcs  des  personnes  séculières, 
enfin  pour  celles  qu'on  faisait  à  des  dames 
mêmes.  Nous  traiterons  plus  au  long  de  celte 
sorte  de  commendes  séculières,  il  suffira  d'al- 
léguer ici  en  passant  ce  que  le  pape  Adrien  II 
écrivit  sur  cette  matière  au  roi  Lolhaire,  après 
qu'il  eût  répudié  la  reine  Thenlbcrge. 

Ce  pape  qu'on  sait  avoir  marcbo  sur  les  pas 
de  Nicolas  I"  et  avoir  partout  fait  éclater  un 
zèle  incomparable  et  une  fermeté  inflexible 
pour  la  discipline  la  plus  pure,  enjoignit  à  ce 
roi  ou  de  reprendre  la  reine  Theulberge,  ou 
en  attendant  que  ce  différent  se  (ermiiiàt,  de 
lui  donner  les  abbayes  qu'il  lui  avait  promises 
pour  son  enirelien.  «  Habeatque  in  potestate 
sua  ipsas  abbalias,  quas  ei  dare  ipse  ore  pro- 
prio  promisisti,  de  quarum  sumptibns  ntijue 
reditibus  nccessaria  possit  habere  stipendia 
dignaque  subsidia  (Ep.  vi).  »  On  abusait  néan- 
moins très-souvent  de  celte  tolérance. 

L'on  s'aperçoit  aisément,  que  ce  n'était  ici 
qu'une  tolérance,  que  la  ncct  ssilé  et  l'impor- 
tance de  l'affaire,  dont  il  s'agissait,  rend  en 
queli]ue  façon  excusable,  aussi  bien  que  l'in- 
corrupiiblc  sainteté  de  ce  pape  :  mais  cerlai- 
ncment  la  chose  serait  digne  de  blâme  sans  ces 
circonstances. 

XII.  Il  faut  peut-être  placer  Cailoman,  fils 
de  Charles  le  Chauve,  entre  lesabbcs  commcn- 
dataires  ,  puisqu'il  eut  plusieurs  abbayes  , 
«  plurimorum  monasteriorum  abbas  repuli- 
tus,  »  et  qu'il  y  a  de  l'apparence  qu'il  ne  fit 
jamais  profession  religieuse,  quoiqu'il  ait  clé 
diacre.  Cependant  l'bisloire  n'a  élc  (juc  lr(  p 
soigneuse  de  nous  apprendre  les  excès  scanda- 
leux de  ce  prince  abbé  (Du  Chesne,  lom.  ii, 
p.  i03,  460;  lom.  m,  p.  313;  Spicilcg.,  t.  iv, 
p.  514,  517  ;  Adon.  Chr.,  an.  8G(i). 

La  chroni(]ue  d'Adon  donne  au  contraire 
des  éloges  à  la  piélé  de  Lolhaire,  qui  av.iit 
aussi  été  consacré  à  la  cléricature  par  son  père 
Charles  le  Chauve,  et  qui  portait  la  qu.dilé 
d'abbé.  Mais  il  mourut  fort  jeune.  Nous  avons 
parlé  ci-dessus  de  Hugues,  neveu  de  Charles' 
Martel  qui  posséda  l'archevêché  de  Rouen 
avec  les  évéchis  de  Paris  cl  de  Dayeiix,  et  les 


abbayes  de  Saint- Vandrille  et  de  Jumicgc;  ce 
que  la  chronique  de  Saint- Vandrille  confesse 
avoir  été  contraire  aux  canons.  Cette  chronique 
est  pkinc  d'autres  exemples  d'évêques  cl  de 
clercs  ([ui  ont  tenu  cette  abbaye  en  commcndc 
par  le  don  des  rois,  «  jure  precarii  ac  bene- 
ficii.  » 

Je  no  puis  omcltre  un  capitulaire  du  même 
Charles  le  Chauvin,  où  il  détermine  ce  que 
chaque  abbé  pourra  lever  pour  faire  la  somme 
qui  avait  été  promise  aux  Normands  pour  les 
écarter.  Or  ces  abbés  étaient  eu  évêqucs,  ou 
religieux  ,  ou  comtes,  a  Unusepiisque  episco- 
pus,  qui  habet  abbaliam,  aut  abbas  qui  simi- 
liter  habet  abbaliam,  aut  comes  epii  a^que  ha- 
bet abbaliam,  accipial,  etc.  »  Voilà  les  trois 
sortes  d'abbés  qu'il  y  avnil  en  ces  temps-là. 

Roland,  archevêque  d'Aller,  obtint  de  l'em- 
pereur Louis  II  et  de  l'impératrice,  l'abbaye 
de  Saint-Césaire  dans  la  Camargue,  a  in  in- 
sula  Camaria,  »  y  bâtit  un  château,  s'y  en- 
ferma, et  y  fut  pris  par  les  Sarrasins,  qui 
avaient  depuis  longtemps  un  port  dans  cet'e 
île;  enfin  il  se  racheta  des  mains  de  ces  infi- 
dèles avec  une  grande  somme  d'argent,  outre 
celle  qu'il  avait  donnée  à  ceux  de  qui  il  te- 
nait cette  abbaye  (Du  Chesne,  t.  ni,  p.  "23S). 

Il  n'y  avait  peut-être  pas  plus  de  raison  de 
donner  une  abbaye  à  révê(iue  de  Laon,  Ilinc- 
mar.  Nous  a"^'ons  déjà  ci-dessus  ouï  les  plainlos 
de  Uinemar,  archevêque  de  Reims,  de  ce  qu  il 
l'avait  obtenue  sans  le  consentement  des  évo- 
ques de  la  province,  du  métropolitain  et  de 
l'évêque  du  diocèse  où  l'ahbaye  était  située 
(Hinc,  t.  M,  p.  39-2,  393,  398). 

On  pourrait  ajouter  ici  un  plus  grand  nom- 
bre d'exemples  de  commendes  accordées  à  des 
laïques,  à  des  ecclésiastiques,  et  à  des  évèques, 
mais  accordées  sans  justice  et  sans  raison,  par 
des  vues  purement  humaines.  Que  faut-il 
conclure  de  là?  si  ce  n'est  que  la  condescen- 
dance de  l'Eglise  ne  laisse  pas  d'être  louable, 
lors  même  que  les  auteurs  des  désordres 
qu'elle  est  forcée  de  tolérer,  sont  absolument 
inexcusables. 

Xlll.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  eût  uncjusle 
nécessité  de  donner  des  abbayes  à  Aciard. 
quand  il  eut  clé  chassé  de  son  évèché  par  les 
infidèles,  s'il  eût  voulu  s'en  contenter  et  ne 
pas  accepter  rarchevêché  de  Tours.  Ce  fui  le 
sentiment  de  Uinemar.  «  Cum  alias  possessio- 
nes  cl  abhatiiis  largitione  domini  régis  habeal, 
undo  sumptu.;  hr.bcrc  valet,  qnibus  ad  Dco 
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serviendum,  et  ministeriiim  suum  exequen- 
duin  in  plèbe  sibi  commissa  sufûcere  posset 
(Hincm.,  t.  ii,  p.  760,  249,  230).  » 

Il  n'y  avait  pas  moins  de  nécessité,  selon  le 
même  Hincniar,  de  donner  à  l'évèque  Rothad 
de  Soissons,  une  abbaye  pour  fournir  à  sa  sub- 
sistance, après  qu'il  eut  été  déposé  :  ce  fut  le 
sentiment  du  roi  et  des  évèqiies  :  «  Post  depo- 
sitionem  autera  illius  obtinui ,  ut  unam  abba- 
tiam  valde  bonam  et  domnus  rex  et  episcopi 
consentirent.  » 

Le  pape  Nicolas  avait  été  du  même  avis,  que 
si  Rotliad  se  soumettait  à  la  sentence  de  dépo- 
sition, le  roi  lui  donnât  des  bénéfices  pour  son 
entretien  honnête.  Les  paroles  de  ce  pape  sont 
rapportées  par  Ilincmar  :  «  Portasse  cognoscet 
delictum  suum,  et  sua  sponte  in  judicio  ,  quo 
judicatus  est,  perseverare  deliget.  Quod  si  fe- 
cerit,  apud  regem  Carolum  agendum  est,  ut 
liberalitate  sua  eidem  congrua  bénéficia,  qui- 
bus  sufficicnter  cum  suis  sustentari  ac  hono- 
rifice  degere  possit,  bénigne  mentis  largiatur 
affectn.  » 

Il  faut  inférer  de  là,  que  comme  il  y  a  eu  de 
très-justes  causes  d'ordonner  la  suppression  des 
commendes  ,  puisqu'on  en  abusait  si  souvent, 
il  y  a  eu  aussi  de  justes  nécessités  d'en  accor- 
der à  des  personnes  à  qui  l'Eglise  ne  pouvait 
pas  refuser  leur  subsistance  ,  et  à  qui  elle  ne 
pouvait  la  procurer  par  une  voie  plus  hon- 
nête. Enfin,  lorsque  le  pape,  le  concile  et  le 
roi  convenaient  de  la  justice  et  de  la  nécessité 
d'une  commende,  qui  eût  osé  préférer  son  ju- 
gement aune  autorité  si  sainte  et  si  éminente, 
et  surtout  à  un  tel  pape  qu'était  Nicolas  I"? 

XIV.  Il  y  aurait  bien  plus  de  sujet  de  s'éton- 
ner qu'il  y  ait  eu  de  justes  nécessités  de  don- 
ner des  évèchés  en  conmiende.  C'est  néan- 
moins ce  que  nous  apprenons  du  même  Hinc- 
mar,  qui  dit  que  l'Eglise  de  Reims  étant 
vacante  ,  après  l'injuste  expulsion  de  saint 
Rigobert,  par  les  violences  horribles  du  tyran 
Milon,  au  temps  du  prince  Charles  Martel ,  fut 
commise  aussi  bien  que  celle  de  Trêves  à  saint 
Boniface,  légat  apostoli(iue  et  archevêque  de 
Mayence  :  «  Quaudiu  ejecto  sine  uUo  cri- 
mine  ab  ea  suo  pontifice  Rigoberlo  ,  violentia 
tyranni  Milonis,  temi>ore  Caroli  principis ,  pa- 
store  vacans,  Bonilacio  .Vposlolicœ  Sedislegalo 
aliquandiu,  sicut  et  Ecclesia  Trevirensis,  com- 
missa fuit  (Ilincmar.,  tom.  ii,  p.  258).  » 

La  nécessité  de  celte  dis|)ense  est  visible,  on 
n'y  considérait  que  les  besoins  de  l'Eglise,  la 


vie  apostolique  du  martyr  Boniface  est  une 
preuve  assez  convaincante  de  son  parfait  dé- 
sintéressement. 

Adrien  II,  ayant  transféré  Actard  à  l'arche- 
vêché de  Tours,  lui  laissa  en  commende  l'é- 
vêché  de  Nantes,  jusqu'à  ce  qu'on  pût  y  faire 
élection  d'un  évêque  titulaire.  Comme  ces 
commendes  d'Actard  et  de  Boniface  étaient 
purement  pour  le  bien  public  des  éghses 
qu'on  leur  confiait,  aussi  elles  étaient  limitées 
au  temps  que  les  choses  demeureraient  en 
même  état.  Dès  le  moment  qu'il  commençait  à 
être  plus  avantageux  à  ces  églises  d'avoir  un 
évêque  titulaire ,  la  commende  prenait  fin. 

Tous  les  passages  d'Adrien  H,  qui  regardent 
Actard,  ont  été  rapportés  ci-dessus.  Je  n'ajou- 
terai ici  que  les  raisons  que  ce  pape  allégua 
quand  il  lui  envoya  le  pallium,  avant  même 
qu'il  fût  fait  archevêque.  C'étaient  les  prisons, 
les  chaînes,  les  exils  et  tous  les  avant-coureurs 
et  les  appareils  même  de  la  mort  qu'il  avait 
soufferts  pour  la  foi,  qui  l'avaient  rendu  digne 
de  ces  faveurs  extraordinaires  de  l'Eglise. 

«  Qucd  non  aliter  tibi,  nec  cuilibet  absque 
metropolitis  ,  concederemus  ,  nisi  multoties 
exiUa,  mare,  vincula  i)asso,  etiam  ad  capita- 
lem  sententiam  fréquenter  tracto,  teste  tue 
metropolitano,  qui  et  id  nobislitteris  innotuit, 
et  tibi  spem  in  sede  propria  non  superesse  si- 
gnificavit,  hoc  tua  ad  celerrimœ  consolalionis 
solalia  ,  tanta  exigèrent  detriraenta ,  quin  po- 
tins mérita  (Ep.  xv).  » 

Voilà  quelles  doivent  être  les  considérations 
particulières  et  personnelles ,  si  l'on  en  peut 
avoir  dans  la  concession  des  dispenses. 

Il  ne  faut  pas  compter  panni  ces  commendes 
celle  que  fit  le  même  pape  de  l'évêclié  de  Laon 
à  l'archevêque  de  Reims  Ilincmar,  pendant  le 
temps  que  l'évêiiue  de  Laon  Ilincmar  faisait  le 
voyage  de  Rome.  C'était  la  coutume  et  la  loi 
canonique  que  le  métropolitain  prit  un  soin 
particulier  des  évèchés  de  sa  province  ,  pen- 
dant l'absence  des  évècjues.  «  Quoniam  episco- 
palum  ejus  tua)  sanclitati  specialiter  post  re- 
gem servandum  commitlimus  (Conc.  Gall., 
tom.  Ml,  p.  375).  » 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  l'évCque  étant 
absent,  son  métropolitain  devint  évêque  ou 
titulaire,  ou  conunendataire  de  son  évêcbé. 
Ainsi  ce  n'était  point  une  commende. 

Mais  il  y  a  lieu  de  mettre  entre  les  com- 
mendes la  concession  (|uc  le  roi  Charles  le 
Chauve  fit  de  rarchcvèchô  de  Bourges  à  Vul- 
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fald,  comme  provisionnellement,  en  atlenclant 
(jue  le  pape  Nicolas  1''  l'en  déclarât  litiilaire, 
comme  il  l'en  avait  déjà  plusieurs  fois  supplié. 
C'était  le  plus  convenable  moyen  que  le  roi 
fût  trouvé  pour  mettre  cette  province  à  cou- 
vert de  l'audace  des  sacrilèges  usurpateurs, 
qui  désolaient  alors  toutes  les  églises. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  roi  au 
pape  :  «  Bituricensem  Ecclesiam ,  ceu  sanctœ 
pafernitati  vestrœ  aliis  litteris  significavimus, 
quia  dare  absqueapostolalusvestri  determina- 
tione  distulimus,  commendare  sibi  eamdem 
ecclesiam  cum  rébus  sibi  pertinentibus  acce- 
leravimus.  Scilicet  ut  in  destructione  earum 
non  tantum  saeviens  valeret,  quorumlibet  pra- 
vorum  instantia,  quserentium  diripere  non  sua, 
et  vastare  crudeliter  aliéna  (Conc.  Gall.,  t.  m , 
p.  300).  » 

C'était  en  quelque  façon  l'économat  tempo- 
rel que  le  roi  avait  donné  par  avance  à  Vulfald, 
en  attendant  que  le  pape  lui  conférât  le  titre 
et  le  pouvoir  spirituel  de  l'archevêché. 

Ainsi  cette  commende  était  bien  différente 
de  toutes  les  autres,  dont  nous  avons  parlé 
jusqu'à  présent,  où  le  commendalaire  jouissait 
du  spirituel  aussi  bien  que  du  temporel  d'un 
évèché,  ou  d'une  abbaye.  Cependant  c'est  en 
cela  même  qu'elle  approche  davange  des  com- 
mendes  de  ces  derniers  siècles,  où  les  abbés 
comniendataires  n'ont  aucune  vue  sur  le  spi- 
rituel d'une  église. 

XV.  Il  faut  encore  dire  un  mot  d'une  autre 
espèce  de  commende,  bien  différente  des  pré- 
cédentes :  lorsqu'on  donnait  une  abbaye  à  une 
autre,  qui  en  relirait  une  partie  des  revenus 
pour  les  appliquer  à  ses  besoins  particuliers. 

Tel  fut  le  don  que  Louis  le  Débonnaire  fit 
de  l'abbaye  de  Saint-Josse  à  l'abbaye  de  Fer- 
rières.  On  pourrait  d'abord  croire  que  c'était 
plutôt  une  union  qu'une  commende.  Mais 
comme  Charles  le  Chauve  révoqua  ce  don ,  et 
qu'il  le  renouvela  ensuite ,  cette  instabilité  a 
plus  de  proportion  à  l'idée  des  conuncndcs 
qu'à  celle  des  unions.  11  faut  avouer  que  cette 
espèce  de  commende  était  la  plus  irrépro- 
chable et  la  plus  utile  de  toutes. 

Quehjue  saintes  que  fussent  les  règles  des 
dispenses  et  des  commendes  canoniques,  que 
nous  avons  lâché  de  développer,  cependant  il 
n'est  que  trop  visible  dans  l'histoire ,  que  lo 
plus  souvent  ce  n'était  (juc  l'avarice  ,  ou  l'am- 
bition démesurée  des  ccclésiasli(iUL's  de  cour, 
»|iii  obtenait  les  abbayes  et  les  autres  bénéfices 


en  commende.  Ainsi  pour  mettre  un  clerc  dans 
l'abondance,  mère  des  délices,  et  des  vices  qui 
les  accompagnent,  on  jetait  un  grand  nombre 
de  religieux  dans  l'indigence,  et  dans  la  disette 
des  choses  nécessaires. 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  s'en  plaignait  inu- 
tilement, a  Fama  versatur  inler  nos,  clericos 
palatii  diversorum  cœnobiorum  sibi  dominium 
oiitare  atque  poscere;  quibus  nuUa  sil  alia 
cura,  nisi  ut  suœ  avariti;e  oppressione  servo- 
rum  Dei  satisfaciant  (Epist.  xxv).  » 

Il  n'y  avait  que  trop  de  ces  ecclésiastiques 
insatiables ,  qui  ne  rougissaient  point  d'entre- 
tenir leur  détestable  luxe  de  la  pauvreté  des 
serviteurs  de  Dieu.«  Deoservientium  inopiam, 
suam  luxuriam  facere.  »  Au  contraire  les 
commendes  dont  nous  parlons  avaient  pour 
but ,  de  suppléer  à  l'indigence  d'une  abbaye 
par  les  secours  d'une  autre,  où  l'on  ne  laissait 
pas  cependant  d'exercer  l'hospitalité  pour  les 
pauvres. 

C'était  avec  ces  conditions  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire avait  donné  la  celle  Saint-Josse  à 
l'abbaye  de  Ferrières  :  «  Ut  et  monachi  absque 
inopia  in  monasterio  Deo  servirent,  et  in  pnc- 
fata  cella  hospitalitatem  ,  juxta  Dei  timorem, 
peregrinis  impenderent  (Epist.  ixxi).  » 

En  effet,  pendant  le  temps  que  Charles  le 
Chauve  suspendit  l'effet  de  celte  libéralité , 
l'abbaye  de  Ferrières  se  vit  réduite  aux  extré- 
mités de  la  pauvreté  la  plus  honteuse ,  comme 
on  peut  voir  dans  les  lettres  du  même  Loup 

(Ep.  XI,  xxv,  XXXII,  XLII,  XLIV). 

Comme  la  cupidité  se  déguise  en  mille  ma- 
nières, et  abuse  des  choses  les  plus  saintes,  les 
évôijucs  et  les  abbés  demandèrent  si  souvent 
des  petits  bénéfices  à  ce  roi,  qu'il  s'obligea  en 
plein  concile  de  n'en  plus  donner.  «  Conces- 
simus  in  Synodo  venerabilibus  episcopis,  ne 
super  bénéficia  ecclesiastica  vel  pra?starias, 
etiamsi  episcopus  aut  quilibet  monasteriorum 
prœlatus  irrationabiliter  pelierit  ,  pra>cepta 
confirmatiouis  noslrœ  ullo  modo  fnciamus 
(Baluz.,  Appcnd.  ad  Lupum  ;  Capitulare  Car. 
Calv.,  an.  868,  cap.  11).  » 

XVI.  Les  rois  donnaient  en  commende  non 
seulement  les  abbayes,  mais  aussi  les  chapelles 
et  les  plus  petits  bénéfices.  «  Uequirant  missi 
nostri  de  capellis,  et  abbatiolis,  et  casis  Dei,  in 
beiieticium  datis  (Ibid.,  c.  3;  Capidil.  Daluz., 
p.  Oli).  a 

Guillebert,  <|u'IIincmar  consacra  e\equedo 
Cliàlons  en  8(i8,  avait  été  auparavant  prévôt 
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de  Sainl-^Yaast.  Celait  apparenimenluuc  com- 
nicnde,  nuiis  rôvôtiueet  les  religieux  l'avaient 
désiré.  «  Jubenle  Jeanne  episeopo,  et  consen- 
lienlibus  fratribus  suscepit  prœpositurain  nio- 
uaslerii.» 

Enfin,  les  abbés  les  plus  sages  jugeaient 
quelquefois  qu'ils  devaient  demander  au  roi 
des  Iclires  d'assurance,  qu'ils  jouiraient  jus- 
qu'à la  mort  de  l'abbaye  où  ils  avaient  été 
élus  canoniquement.  «  Ut  ipse  quandiu  viveret, 
l)rrcdiclum  cœnobium  quiète  regeret  (Baluz. 
Append.  ad  Lupum  Ferrar.,  p.  507).  » 

C'est  ce  que  Charles  le  Chauve  accorda  à 
Loup  de  Fenières,  i)our  prévenir  les  demandes 
insolentes  de  ceux  qui  lâchaient  dVxtorquer 


de  la  bonté  des  princes  les  abbayes,  qui  n'é- 
taient ni  vacantes,  ni  en  commende. 

C'était  pourtant  une  espérance  fondée  sur 
l'idée  des  commendes  ,  qu'ils  prétendaient 
devoir  cire  arbitraires  et  temporelles,  et  par 
consétjuent  révocables  au  gré  du  prince. 

Les  exemples  de  ces  révocations  n'étaient 
en  elï'et  que  trop  fréquents ,  comme  il  a  paru 
dans  plusit'urs  rencontres  qu'on  a  pu  remar- 
quer ci-dessus.  Mais  un  abus  n'en  est  pas 
moindre  pour  être  plus  fréquent;  et  on  ne 
peut  nier  que  ce  fût  un  abus  intolérable,  de 
rendre  les  bénéficiers  amovibles  au  gré  du 
prince,  ]»uisqu*ils  ne  le  sont  pas  au  gré  des 
évêques  (1). 


(1)  Le  cartulaire  de  Saint-Victor  de  Marseille  contient  une  charte 
par  laquelle  Wanassès,  archevêque  d'Arles  et  neveu  du  roi  d'Italie 
Hugues,  touché  des  prières  de  Drogon,  évéque  de  Marseille,  qui  lui 
représentait  que,  par  Buite  des  continuelles  invasions  des  Sarrasins, 
les  chanoines  de  son  église  n'avaient  plus  ni  feu  ri  lieu,  lui  donne, 
pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  ses  chanoines,  i'abbaye  de  Saint- 
André,  située  dans  l'île  de  la  Camargue,  et  toutes  les  églises  adja- 
ceates,  avec  les  cimetières,  les  otTrandes,  les  prémices,  les  dîmes  du 
pain  et  du  vin  et  autres  denrées,  les  salines,  les  poissons.  Cette 
charte  est  du  13  juin  923  (tome  I}.  Nous  trouvons,  au  tome  II,  une 
autre  charte  du  18  juin  92-;,  dans  laquelle  ce  même  Drogon,  évéque 
de  Marseille,  est  qualitié  d'avoué  de  l'abbaye  de  Saint-Victor,  et 
opère  en  cette  qualité  une  transaction  du  consentement  des  moines. 
Il  est  évident  que  sous  ce  titre  d'avoué,  advocalus,  il  possédait  l'ab- 
baye en  commende. 

kou5  trouvons  dans  nos  autres  carlulaires,  quelques  points  dignes 
de  remarque  touchant  la  matièrequi  nous  occupe,  et  qui  compléte- 
ront les  recherches  de  Thomassin.  En  960,  Burcbard  1er,  arche- 
vêque de  L^fon,  choisit,  du  consentement  des  religieux  de  Savigny, 
le  moine  Gausmar,  qu'il  revêt  de  la  dignité  d'abbé  :  o  prxesse  eisdera 
fl  ipsis,  raonachis  dt:legavi,ac  ut  regulari  pairî  proprii  abbatis  officie 
«  fungi  prxcepi.  ••  Cependant  en  976,  l'archevêque  Amblar,  succes- 
seur de  Burcbard,  ayant  probablement  conçu  quelques  doutes  sur  la 
validité  de  l'ingérence  de  son  prédécesseur,  s'approcha  de  l'oreille 
de  la  sérénité  royale  de  Conrad,  roi  d'Arles  et  de  Bourgogne  : 
«  Metueosque  ne  futuris  temponbus  ea  qux  pro  divino  auore  vel  ab 
a  ipso,  vel  a  christiania  fidelibus  nionasterio  concessa  sunt  autin  lu- 
0  turo  concedentur,  a  suis  successonbus  parvipendendo  annullaren- 
0  tur,  ■>  il  pria  la  sublimité  royale  de  vouloir  bien  porter  un  décret  : 
a  pcr  quod  declaretur  qualenus  nullus  ponlifex  Lugdunensis  eccle- 
<i  siae  ex  prœdicti  rébus  monasterii  seu  possessionibus  aliquid  injuste 
«  mmorare  prîesumat,  nec  mansionaticos  nec  ullasredhibiiiones  exi- 
•  gère  lentet.  •  Quant  aux  moines,  ils  conserveront  toujours  pour 
l'archevêque  la  révérence  et  la  soumission  :  o  Sed  babeant  potesta- 
u  tem  eligendi  abbates  ex  eorum  cœnobio,  et  eleclos  ante  praesen- 
o  tiam  ejubdem  civuatis  episcopi  deducere  ,  ut,  ab  eo  benediclione 
u  accepta,  congregatiouem  sibi  commisfiam  ragulariter  gubernare  stu- 
«  deant  {Cart.  de  Saviyny,  p.  89).  o 

Si  de  là  nous  allons  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin  en  Artois,  nous 
voyons  que  l'abbé  Adalard,  accusé  auprèî  de  Charles  le  Chauve,  fut 
dépouillé  de  son  abbaye  en  859,  et  remplacé  par  Hugues  :  «  Qui 
<i  erat  canonicus  et  avunculus  Karolj  supra  memorati  régis  {Cart. 
de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  p.  107).  »  En  861,  Humfroi,  évéque  de 
Térouanne,  fut  élu  abbé  par  le  clergé  et  par  le  peuple.  Mais  deux 
ans  après,  un  chanoine  de  Lorraine,  nommé  Hilduin,  acheta  l'abbaye 
de  Saint-Bertm  à  Charles  le  Chauve,  moyennant  trente  livres  d'or, 
après  qu'Humfroi  eut  été  injustement  dépouillé  de  sa  dignité.  En 
même  temps,  le  roi  décréta  que  les  prévôts  et  les  autres  otTicicis  de 
l'abbaye  seraient  tous  pris  parmi  les  religieux  pur  voie  d'élection  tt 
avec  l'apt-robation  de  l'abbé  [Ihid.,  p.  110,  112  et  VS.\). 

Les  riches  abbayes  de  Saint-Waast  d'Arras  et  de  Saint-Bertin 
avaient  vivement  excité  la  convoitise  de  Baudouin  M,  dit  le  Chauve, 
comte  de  Flandre;  il  les  demanda  au  roi  Eudes.  Mais  grâce  à  Koul- 
qU28,  archevêque  de  Heims,  ancien  abbé  de  Saint-Berlin,  ces  pré- 
tentions coupables  furent  déjouées.  Les  moines  reconnaissants  élurent 
de  nouveau  pour  abbé  le  puissant  ar*  hevêf|ue  qui  avait  empéelié  quu 
l'abbaye  ne  tombât  entre  les  mains  d'un  laïc.  C'éfait  en  89'-*.  Sou*  le 
règne  do  Charles  le  Simple,  Baudouin   rcnouveld,  quelques  aonces 


aiirès,  sa  demande.  Foulques  repoussa  avec  la  même  intrépidité  cet 
envahissement  laïc.  Alors,  la  fureur  du  comte  de  Flandre  ne  connut 
plus  de  bornes.  U  fit  assassiner  l'archevêque  par  un  chevalier  nommé 
^ViDemar,  le  17  juin  900,  et  il  s'empara  des  deux  abbayes  de  Saint- 
Waast  et  de  Saint-Bertin.  Depuis  cette  époque,  cette  dernière  fut 
toujours  plus  ou  moms  sous  la  dépendance  des  comtes  de  Flandre  : 
0  Balduinus  ,  autem  post  haec  ,  abbatiam  oblinuit  regia  donatioae 
«(p.  135).  . 

En  1021,  Caiwallon,  abbé  de  Redon  et  tous  les  moines  vont  trou- 
ver Judicaél,  évéque  de  Vannes  et  son  clergé  :  ■  Cui  conquesti  sunt 
Q  de  prœsulatu  tocius  abbacie  qui  quondam  fuerat  jus  sanclae  Salva- 
0  toris  ecclesiae  que  condolet  nunc  se  injuste  ammisisse.  •  Les  plai- 
gnants firent  observer  que  les  évéques  Susannus  et  Courantgen 
avaient  accordé  à  l'église  abbatiale  de  Saint-Sauveur  de  Redon  : 
a  prœsulatum  et  archtdiaconatum.  •  Mais  l'invasîon  normande  avait 
fait  perdre  ces  privilèges.  L'évéque  de  Vannes  et  son  clergé  :  «  Li- 
■  benter  donum  fieri  decreverunt.  >  Parmi  les  dignitaires  du  chapitre 
delà  cathédrale  de  Saint-Picrre,  nous  trouvons  Bili,  archidiacre; 
Bertbuald,  gramniaticus ;  Ritcand,  pu€rulns\  Morvan  et  Hugolin, 
doyens;  Marcher  et  Glueu,  prévôts.  Le  chapitre  de  Saint-Jean  de 
Lyon  avait  parmi  ses  dignitaires  le  chambarier,  titre  que  nous  trou- 
vons aussi  dans  l'abbaye  de  Saint-Claude  [Bnllet,  des  comit.  kist.j 
t.  Il,  p.  7).  Ce  dignitaire  monacal  avait  la  haute  intendance  du  ves- 
tiaire. Dans  l'abbaye  d'Aiguebelle,  nous  trouvons  le  camérier,  qui 
parait  être  le  trésorier.  Le  chapitre  de  Béziers  nous  offre  aussi  le 
chanoine  camérier.  Le  cartulaire  de  Savigny  nous  présente,  parmi 
les  dignitaires  de  l'abbaye,  le  chamarier,  camerarius  ou  credttarius. 
a  J'ai  vu  M.  le  chamarier,  o  écrit  de  Lyon  Mme  de  Sévigné,  en  par- 
lant de  Charles  de  Chàteauneuf  de  Rochebonne,  un  des  chanoiaes- 
comles  de  Lyon  (Lettres  u,  p.  83). 

Le  cartulaire  de  Saint-Victor  de  Marseille  nous  fournit  le  diplôme 
de  rélection  d'une  abbesse  qui  peut  jeter  quelque  jour  sur  la  matière 
qui  nous  occupe.  Ce  document,  qui  est  de  l'année  1001,  déclare  que 
a  nos  dicate  mulieres  Deo,  coram  presenlia  sacrorum  anli--titum,  cc- 
a  terorumque  piorum  hominum,  et  ante  conspectum  nobilis  matrone 
s  ejusdem  monasterii  fundatricis  una  cum  filiis  suis,  itaque  nos  om- 
•  nés  presignate  puelle  eligimus,  atque  preferimus  nobis  banc  mona- 
a  cham  nomine  Ponciam,  vultu  dccoram,  sensu  illustrem,  naturasu- 
a  blimem  moribusque  insigneiu  {t.  il,  p.  525).  •  Le  document  suivant 
contient  l'élection  de  Wifrcd,  abbé  de  Saint-Victor,  faite  sur  la  de- 
mande de  Garnier,  abbé  de  Psalmodie,  d'après  le  décret  d'élection 
porté  par  Ponce,  évéque  de  Marseille,  assisté  des  chanoines  de 
Ste-Marie,  du  consentement  des  moines  et  d'après  l'avis  d'Alchinric, 
abbé  de  Monleaujour,  et  de  Perton,  abbé  de  Saint-Gervais.  L'élection 
eut  lieu  en  lOUJ,  du  consentement  de  tous  les  sus-nommés. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  note  par  la  répétition  des  pa- 
loles  qui  sont  la  fin  du  chapitre  présent  de  Thomassin  :  ■  On  ne 
a  peut  nier  que  ce  ne  fût  un  abus  intolérable  de  rendre  les  béné/i- 
a  ciers  amovibles  au  gré  du  prime,  puisqu'ils  ne  lo  sont  pas  au  gré 
«  des  évoques,  t  Ces  paroles  b'adres>ent  plus  encore  à  notre  époque, 
qu'à  celle  décrite  par  'i'humassin.  Dans  noire  livre  déjà  plusieurs  fois 
cité,  nous  avons  montré,  pièces  en  main,  qu'en  France,  plus  de 
trente  mille  vrais  curés  de  vraies  paroisses,  ont  été  jusqu'ici  téio- 
cables  et  amovibles  au  gré  des  édiles  ruraux  et  des  préfets  qui  en 
sont  venus  jusqu'à  exiger  imférieusement  le  changement  d'un  curé 
coupable  de  laire  sou  devoir.  Nous  avons  la  vive  espérance  que  do 
telles  exorbilanccs  ne  se  renouvelleront  plus,  car  elles  mèneraient 
l'Eglise  de  France  à  sa  perte.  Du  reste,  au  moment  où  nous  rcdi* 
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CHAPITRE   QUATORZIEME. 


DES   COMMENDES    SOLS    LES   ROIS   QL'    OM    SLCCEDE   A   CHARLES   LE   CIIAIVE. 


I.  Les  commcndes  condamnées  par  le  pape  Jean  VllI  dans  le 
concile  de  Troyes,  et  dans  celui  de  Rome. 

II.  Les  abbayes  obtenaient  des  privilèges  pour  se  précaution- 
Bcr  contre  les  commcndes. 

in.  Le  concile  de  Trosley  condamna  en  général  toutes  les 
commcndes. 

IV.  Ud  évèque  chassé  de  son  église ,  est  commis  à  la  \isile 
d'une  église  vacante,  pour  en  tirer  sa  snbsistance. 

V.  Divers  exemples  des  abbayes  données  en  commende  à  des 
évèques  et  des  archevêques,  pour  la  conservation  même  de  ces 
abbayes. 

VI.  Et  pour  la  subsistance  des  évêques  qui  servaient  l'Eijlise 
en  d'autres  besoins  importants. 

Vil.  Quelquefois  pour  retirer  ces  abbayes  d'entre  les  mains 
des  laïques  ou  pour  y  mettre  des  moines  an  lieu  des  chanoines 
ondes  chanoines  au  lieu  des  moines. 

VllI.  Le  privilège  de  Cluny  excluait  tous  ces  prétextes  de 
commende,  en  faisant  élire  l'abbé  selon  la  règle  de  saint  Be- 
noit. Des  clercs  ou  des  laïques  qui  se  sont  faits  moines ,  pour 
être  faits  abbés. 

I.  Jeaa  VIII,  présidant  au  concile  II  de  Troyes 
qui  fut  tenu  en  878,  la  première  année  du 
règne  de  Louis  le  Bègue,  flt  une  constitution 
qui  fut  approuvée  et  reçue  par  le  concile,  et 
qui  eût  entièrement  aboli  les  commendes,  s'il 
était  aussi  facile  de  faire  observer  les  lois  que 
de  les  publier  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  plus  de 
peine  à  abolir  les  abus  qu'à  les  condamner. 

Cette  constitution  est  contenue  dans  le 
deuxième  canon  de  ce  concile  ,  qui  ne  permet 
de  demander  au  pape  et  au.x  évêques,  soit  les 
abbayes,  soit  les  terres  et  les  fonds  de  l'Eglise, 
qu'à  ceux  qui  peuvent  les  tenir  sans  blesser 
les  canons.  «  Ecclesiarum  sanctarum  posses- 
siones,  id  est,  monastcria,  mansa,  cortes,  villas, 
patrimonia,  omniaque,  quœ  jurisdiclionibus 
earumdem  conveniunt ,  nuUus  suppelere  a 
Romano  seu  reliquis  pontificibus  praesumat , 
nisi  persona?  quas  cauonica  sancit  autoritas,  ut 
est  illud  primo  anno  ordinationis  noslrœ  iipud 
btatum  Petrum  apostolum  constitutum  (C.  ii).b 

Comme  les  canons  ne  permettent  point  aux 
religieux  de  s'ingérer  dans  les  bénéfices  et  les 
dignités  du  clergé,  aussi  ne  donnent-ils  point 
le  pouvoir  aux  ecclésiastiiiues  de  se  cliargcr 
desadininislratiotis  et  îles  dignités  claustrales. 

geoQS  ceUe  Qote,  Dous  apprenons  de  partout  que  nos  cvèqacs,  qui 
sont  les  pcres  aflectucux  de  icurs  prêtres,  sont  bien  décidée  à  n'opé- 
tei  des  cbangcmeDts  que  pour  des  motifs  canoniques.  Grâces  solca- 


Ce  canon  n'était  qu'une  confirmation  de  ce 
qui  avait  été  résolu  dans  un  concile  romain 
la  première  année  du  pontificat  du  même 
pape  Jean  VIII.  II  insinue  modestement  que  ce 
n'est  que  des  évêques  qu'on  doit  obtenir  des 
bénéfices  et  non  pas  des  puissances  séculières. 

Quoique  le  patronage  des  bénéfices  puisse 
appartenir  aux  laïques,  ils  ne  font  qu'une 
simple  présentation  et  c'est  l'évêque  qui  donne 
le  bénéfice  et  qui  institue  le  bénéficier.  Enfin  , 
il  faut  remarquer  que  dans  ces  deux  conciles 
de  Rome  et  de  Troyes  le  pape  se  fait  une  loi  à 
lui-même  de  ne  jamais  donner  les  bénéfices  en 
commende. 

En  effet,  il  a  assez  paru  que  ce  n'ont  été  que 
les  princes  séculiers  qui  ont  été  les  premiers 
auteurs  des  commendes,  et  que  les  évèquos 
n'ont  travaillé  qu'à  tempérer  un  si  grand  mal, 
et  à  en  retirer  quelque  bien,  en  attendant  le 
temps  propre  pour  le  guérir  tout  à  fait. 

II.  Ce  pape  confirma  dans  le  même  concile 
le  privilège  que  les  évoques  avaient  déjà  donné 
à  l'abbaye  de  Fleury,  pour  en  exclure  les  abbés 
commendataires.  «  Quam\is  privilégia  multo- 
rum  meruerint  e[iiscoporum,  ad  repriineudam 
quorumlibet  illicitam  cui)idilatem,  ut  super 
abbate  regulari  ex  eis  eligendo,  etiam  nostrae 
autoritatis  privilégia  consequanlur  (  Conc. 
Gall.  m,  485).» 

Cela  fait  voir  que  les  grandes  abbayes  tâ- 
chaient de  se  fortifier  par  des  privilèges  parti- 
culiers, comme  par  autant  de  digues,  contre 
le  torrent  des  commendes,  que  les  conciles  et 
les  décrets  des  papes  ne  pouvaient  arrêter 

Il  ne  faut  pas  compter  entre  les  commendes 
le  don  que  Louis  le  Bègue  voulut  faire  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis  à  l'Eglise  romaine  : 
tant  parce  que  ce  ne  fut  qu'une  tentative  sans 
suite  et  sans  effet,  que  parce  qu'apparemment 
ce  n'était  qu'une  feinte  artificieuse,  pour  arra- 
cher cette  abbaye  d'entre  les  mains  de  celui 
qui  la  possédait  (Aimoin,  1.  v,  c.  37). 

nellcs  leur  soient  rendues  !  cous  ne  deniaudions  pas  davantage.  Ha 
retour,  ils  ne  trouveront  que  des  prclrcs  soumis  cl  respectueux. 

(De  ÀKDtUI.) 
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Le  pape  Marin,  qui  succéda  à  Jean  VIII,.  con- 
firma les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solminiac, 
avec  la  même  exclusion  des  commendataires. 
«  Nullus  ibi  quacumque  subreptionis  ambi- 
tione  abbatem  statuere  prœsumal,  nisi  quem 
mouachi  ex  seipsis  elegerint  (An.  883;  Conc. 
Gall.,  tom.  III,  pag.  521  ).  » 

III.  Le  statut  des  conciles  de  Rome  et  de 
Troyes,  sous  Jean  Vlll,  était  mal  gardé,  et  les 
commendes  avaient  toujours  cours^  et  même 
les  commendes  les  plus  scandaleuses. 

Le  concile  de  Trosley,  tenu  en  909,  sous  le 
roi  Charles  le  Simple,  détesta  encore  cet  abus 
effroyable,  de  donner  les  abbayes  en  commende 
à  des  laïques  qui  devenaient  les  pères  et  les 
juges  des  compagnies  religieuses,  eux  qui  n'a- 
vaient pas  la  moindre  teinture  de  la  vie  spiri- 
tuelle et  de  la  régularité  claustrale.  Ces  abbés 
commendataires,  même  les  laïques,  recevaient 
avec  le  temporel  la  puissance  et  la  juridiction 
spirituelle  sur  les  monastères. 

B  Auditu  lugubre,  dictu  nefas,  actu  digno- 
scitur  horribile,  quando  contra  totius  Chri- 
stianae  religionis  autoritatem  et  consuetudi- 
nem,  in  monasteriisregularibuslaiciin  medio 
sacerdotum  et  cœterorum  religiosoruni,  ut  do- 
mini  ac  magistri  résidentes,  velut  abbates,  de 
iilorum  vita  et  conversatione  ac  régula  sibi 
penitus  ignota  ,  perverse  ordine  dijudicaut 
(Can.  m).  » 

En  cela  il  n'y  a  rien  contre  les  ecclésiasti- 
ques qui  tenaient  des  abbayes  en  commende, 
soit  que  les  exemples  en  fussent  plus  rares  ou 
que  le  mal  en  parût  moins  insupportable. 
Mais  ce  concile  ne  put  remettre  les  choses  dans 
l'ordre,  qu'en  ordonnant  l'observance  exacte 
des  canons  et  de  la  règle  de  saint  Benoît,  c'est- 
à-dire  en  excluant  des  abbayes  non-seulement 
les  laïques ,  mais  aussi  les  ecclésiastiques. 
«  Censemus  igitur  ut  status  monasteriorum 
inviolatus  juxta  antiquam  regulœ  traditionem 
et  canonum  conslitula  servetur,  et  ut  abbates 
sint  religiosœ  personœ  ,  et  quœ  regularem  no- 
verintdisciplinam.  » 

IV.  Cette  condamnation  nouvelle  de  toutes 
les  commendes,  n'eut  pas  plus  d'effet  que  les 
autres.  Je  ne  dirai  pas  que  Uouqucs,  arche- 
vêque de  Reims,  donna  à  Ilerilend,  chassé  par 
les  Normands  de  son  évêché  de  Térouanne, 
l'évêché  vacant  de  Châlons  ,  pour  en  être 
comme  le  visiteur,  et  tirer  cependant  sa  sub- 
sistance  des  revenus  de  celle  église. 

Quoique  le  pajie  lormosc  l'en  reprit,  comme 


s'il  avait  donné  un  évêché  en  commende  : 
«  Benelîciali  more  ferebatur  contulisse  ,  » 
néanmoins  il  l'en  avait  simplement  créé  visi- 
teur pendant  la  vacance  du  siège  :  a  Visilato 
rem  constituerai ,  ut  visitando  intérim  susten 
tationem,  dum  episcopus  ibi  ordinaretur,  ex 
illa  caperet  (  Flodoard.,  1.  iv,  c.  3  ).  »  Or,  ces 
sortes  de  commissions  n'étaient  nullement  les 
commendes,  dont  nous  parlons,  quoiqu'elles 
en  eussent  quelque  apparence. 

V.  Mais  le  même  archevêque  Fouques  reçut 
du  roi  Charles  le  Simple,  l'abbaye  de  Saint- 
Martin,  ce  qui  l'obligea  de  demander  à  l'em- 
pereur Guy  sa  protection,  pour  les  biens  de 
cette  abbaye,  qui  étaient  dans  les  terres  de 
son  empire  :  «  Notificat  abbatiam  Sancti  Mar- 
tini a  regesibi  concessam,  rogans,  ut  res  ejus, 
quœ  in  regno  ipsius  erant,  in  sua  tutela  Uvido 
recipiat  (  Ibid.,  c.  v,  vi  ).  »  Il  écrivit  pour  le 
même  sujet  à  Heryman,  archevêque  de  Co- 
logne. 

Ces  lettres  découvrent  peut-être  la  nécessité 
de  commettre  ces  abbayes  à  de  grands  arche- 
vêques ou  à  des  évêques,  dont  la  faveur,  ou  la 
puissance  put  les  défendre  des  invasions  qui 
étaient  alors  si  fréquentes  et  si  impunies. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  l'abbaye  de 
Saint-Calixte,  qui  fut  encore  donnée  à  cet  ar- 
chevêque ou  à  son  église,  afin  de  la  défendre  : 
«  Concessa  sibi,  vel  Ecclesia;  Remensi,  abbatia 
ejusdem  sancti  (Ibid.,  c.  viii).  u 

En  voici  encore  une  preuve  bien  funeste. 
Le  comte  Baudouin  s'était  emparé  de  l'abbaye 
de  Saiut-Waast.  Le  roi  Charles  le  Simple  la  lui 
ôta,  pour  punir  ses  infidélités  et  la  donna  à 
l'archevêque  Fouques,  qui  s'en  accommoda 
avec  le  comte  Altemar,  pour  l'abbaye  de  Saint- 
Médard  ,  que  ce  comte  tenait.  Baudouin,  par 
une  infâme  trahison,  fit  semblant  de  se  récon- 
cilier avec  l'archevêque  Fouques,  et  par  un 
exécrable  sacrilège  le  fit  mourir  à  coups  de 
lances  (Ibid.,  c.  x). 

Il  est  donc  évident  que  pour  retirer  les  ab- 
bayes d'entre  les  mains  des  conmiendataires 
laïques,  les  rois  étaient  souvent  obligés  de  les 
donner  à  de  riches  et  puissants  évêques  qui 
pussent  s'y  maintenir,  et  encore  ne  le  pou- 
vaient-ils pas  toujours. 

Remaniuons  en  jiassant,  dans  la  perfidie  du 
comte  Baudoin,  contre  son  roi  légitime,  que 
la  Providence  chfiliait  quelquefois  les  rois  de 
la  licence  (|u'iis  s'élaienl  donnée,  d'abandon- 
ner aux  laï(jues  les  terres  de  l'Kglise,  et  il  les 
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châtiait  par  les  mains  et  l'infulélité  de  ceux 
nièiiics  à  qui  ils  les  avaient  abandonnées.  Au 
contraire,  les  souverains  ne  trouvaient  leur 
sûreté  qu'en  faisant  leur  devoir  et  en  rtniet- 
tant  aux  ecclésiastiques,  qui  sont  toujours  les 
plus  fidèles  de  leurs  sujets,  ce  qui  leur  ap- 
partient déjà  comme  ecclésiastiques  et  ce  qu'il 
serait  même  d'ailleurs  plus  sûr  de  leur  confier 
comme  étant  plus  fidèles. 

VI.  Le  comte  Héribert,  ayant  fait  élire  son 
fils  Hugues  ,  à  l'âge  de  cinq  ans,  archevêque 
de  Reims,  commit  le  gouvernement  de  cette 
église  à  l'archevêque  d'Aix  Odalric,  que  les 
Sarrasins  avaient  chassé  de  son  siège,  et  lui 
donna  en  même  temps  une  abbaye  et  un  ca- 
nonicat  pour  sa  subsistance  :  «  Recipitur  ad 
celebrandum  cpiscopale  dunlaxat  ministe- 
rium,  vice  Hugonis  tuni  adhuc  parvuli,  con- 
cessa  eideni  prœsuli  abbatia  Sancti  Timolhei, 
cum  unius  tantum  prœbenda  clerici  (Ibid. 
0.  XXII,  xxviii,  et  in  Cbron.  an.  928  ).  « 

Arlold  fut  élu  arciievêque  de  Reims  par  les 
adversaires  du  comte  Héribert,  mais  huit  ou 
neuf  ans  après  il  fut  contraint  de  se  démettre 
et  de  se  contenter  d'une  abbaye  et  d'un 
prieuré ,  dont  on  lui  donna  la  commende  : 
a  Persuasus  est,  vel  conterritus  a  principibus 
episcopii  se  procuratione  vel  potestate  abdi- 
care  ,  concessaque  sibi  abbatia  Sancti  Rasoli^ 
et  Avennaco  monasterio,  ad  Sanctum  Rasolum 
commoraturus  abscessit  (  In  Chron.  anni 
940).» 

Voilà  donc  deux  évêques  qui  furent  faits 
.abbés  commcndataires  pour  pouvoir  subsister, 
l'un  pendant  qu'il  administrait  le  spirituel  de 
l'archevêché  de  Reims,  l'autre  après  s'être  dé- 
mis de  cet  archevêché. 

Je  n'ai  pas  mis  entre  les  commendesla  com- 
mission que  le  pape  donna  à  Abbon,  évêque  de 
Soissons,  de  gouverner  l'église  de  Reims  pen- 
dant la  minorité  de  Hugues  ;  parce  que  ce 
droit  était  comme  propre  et  naturel  à  l'évoque 
de  Soissons,  comme  étant  le  premier  trône  ou 
le  premier  évêché  de  la  province  de  Reims. 
D'ailleurs  le  pape  ne  lui  donna  que  l'adminis- 
tration des  pouvoirs  spirituels,  le  comte  Héri- 
bert tenant  en  sa  puissance  tout  le  temporel 
de  cet  archevêché.  Flodoard,  qui  nous  a  ins- 
truits de  toutes  ces  commendes  d'abbayes  en 
faveur  des  évêques  ,  parle  encore  ailleurs  de 
Dadon,  évêque  de  Verdun,  qui  obtint  du  roi 
ArnouM  l'abbaye  de  Sainl-Baudry,  (irès  de 
Reims  (Ibid.,  c.  xx). 


VII.  AdalbéroD,  archevêque,  soutenu  de  la 
faveur  du  roi  de  France  Lothaire,  arracha 
l'abbaye  de  Saint-Thierry  d'entre  les  mains 
du  comte  Roger,  et  la  réunit  à  l'archevêché 
de  Reims  :  «  Abbatiam  Sancti  Theodorici  Re- 
mcnsi  ecclesiic  secundum  priorem  statum 
subjectam  faciens,  episcopali  regimine  su- 
binde  moderandam  destinavit.  Unde  usque 
hodie  spectat  ad  sedem  ejusdem  sanctic  matris 
Ecclesiœ  (Du  Chesne,  t.  ni,  p.  438).  » 

Ce  fut  lui-même  qui  en  fit  sortir  les  cha- 
noines, pour  y  rétablir  les  moines. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  qu'une  partie 
de  ces  ecclésiastiques  qui  recherchaient  avec 
tant  de  passion  les  abbayes  régulières,  étaient 
les  abbés  des  églises  collégiales  ou  des  cha- 
pitres de  chanoines  au  lieu  des  religieux. 

C'est  ce  qui  a  été  insinué  dans  quelques 
privilèges,  que  chaque  abbé  tâchait  de  ré- 
duire son  abbaye  à  la  même  profession  où  il 
était  lui-même  engagé,  et  que,  par  consé- 
quent, les  abbayes  de  moines  ne  devaient 
point  être  commises  à  des  clercs,  mais  à  des 
religieux. 

Nous  avons  dit  aussi  ci-dessus  que  Benoit, 
abbé  d'Aniane  ,  pour  empêcher  que  les  abbés 
chanoines  se  faisant  ijommer  aux  abbayes  des 
moines,  n'y  établissent  enfin  des  chanoines  au 
lieu  de  moines,  fit  faire  à  l'empereur  Louis  le 
Débonnaire,  un  dénombrement  et  une  dis- 
tinction de  ces  deux  sortes  de  monastères  et 
d'abbés. 

VIII.  Le  pape  Agapet  confirma  à  l'abbaye 
de  Cluny  son  ancien  privilège  d'élire  ses 
abbés  selon  la  règle  de  saint  Benoît,  et,  par 
conséijuent,  de  n'en  jamais  soufl'rir  decom- 
mendataires  :  «  Habeant  liberam  facultatem 
sine  cujuslibet  principis  consultu,  quemcum- 
que  secundum  regulam  sancti  Benedicti  vo- 
luerint,  sibi  ordinare  (An.  948;  Bibl.  Clun., 
p.  274).  »  11  confirma  en  même  temps  à  cette 
fameuse  abbaye  l'union  de  quelques  autres 
abbayes  qui  avaient  été  données,  c'est-à-dire 
unies  à  celle  de  Cluny. 

Jean  X,  en  l'an  914,  consacra  pour  l'abbaye 
du  Mont-Cassin  Jean,  archidiacre  de  Capoue. 
Léon  d'Ostie  dit  que  ce  pieux  archidiacre  fut 
prié  par  les  principaux  seigneurs  de  Capoue 
de  vouloir  se  charger  de  cette  importante  ab- 
baye, dont  il  ne  se  trouvait  alors  aucun  reli- 
gieux capable  d'en  prendre  la  conduite.  Il  se 
rendit  à  leurs  prières,  il  se  fit  moine  et,  ayant 
été  canoni(iuement  élu  ,   il  fut  béni   par  le 


26 


DE  LA  PLir.ALITÉ  DES  BÉNÉI'ICES.  —  CilAPITRE  QULNZiÈME. 


pape  :  «  Capuani  principes  consilio  inito  prx- 
faliim  diacouuin  conveniunt ,  eiimque  preci- 
bus  ac  monitis,  ut  id  prœlationis  omis  assu- 
mât, iiiducunt.  Quibus  annuens,  monachus 
protinus  factus  est,  nec  nuilto  post  a  fratribus 
iiiiivcrsis  jiixta  morem  eleclus.  a  inirdicto  papa 
Jeanne  honoriflce  consecratus  est(L.  Ostiensis, 
1.  I,  c.  56  ;  Baron.,  an.  914,  u.  2).  » 

Il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  clercs  qui  sont 
parvenus  aux  commendes,  eussent  imité  ce  ver- 
tueux archidiacre,  qui  ne  songea  seulement  pas 
à  obtenir  cette  abbaye,  qui  mérita  que  d'autres 
y  pensassent  pour  lui  et  qu'ils  y  pensassent 
pour  l'avantage  de  l'abbaye  même,  qui  ne  se 
rendit  qu'aux  besoins  de  l'Eglise,  enfin  qui  se 
consacra  lui-même  à  la  profession  religieuse, 


pour  ne  pas  donner  à  un  cori)S  religieux  un 
chef  d'un  autre  ordre  et  d'une  autre  nature. 
Ceux  qui,  dans  les  siècles  suivants,  ont  pris 
l'habit  de  la  religion  pour  en  posséder  les  bé- 
néfices, ou  les  prélalures,  n'ont  été  rien  inoins 
que  ses  imitateurs  ;  animés  d'un  esprit  d'ava- 
rice et  d'ambition  ,  ils  ont  fait  servir  à  leur 
passion  la  profession  religieuse,  qui  est  une 
profession  sainte  de  pauvreté  et  d'humilité. 
Aussi  nous  verrons  dans  la  suite  les  conciles 
s'armer  d'anathèmes  contre  un  abus  si  visible 
et  si  commun.  Ce  ne  sont  point  là  des  com- 
mendes, mais  ce  sont  des  détours  artificieux 
pour  parvenir  aux  bénéfices  d'un  ordre  dif- 
férent. 


CHAPITRE  QUINZIEME. 


DES  COMMENDES  HORS  DE  LA  FKANCE  .  APRKS  CUAULtMAGNC. 


I.  Dans  l'Allemagne,  les  abbés  qui  élaicnt  élus  évèques  gar- 
daient souvent  les  abbayes,  et  les  transmettaient  à  leurs  suc- 
cesseurs. 

II.  De  saints  évèques  en  ont  quelquefois  usé  aulrement,  fai- 
sant élire  des  abbés  dans  leurs  abbayes. 

III.  On  unissait  quelquefois  l'abbaye  à  l'évêché,  après  avoir 
partagé  les  revenus  entre  l'évéquc  et  les  religieux. 

IV.  Sous  l'empereur  Otbon  1"  les  commendes  furent  abolies 
en  Allemagne. 

V.  Dans  l'Italie,  le  pape  Jean  VU  condamne  les  commendes 
illégilimes. 

VI.  Il  autorise  et  confirme  celles  qui  étaient  légitimes. 

VII.  Les  abbés  commendataires,  soit  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques, nommaient  des  prévôts  réguliers  pour  prendre  soin  de  la 
discipline  claustrale  et  en  rendre  compte  à  l'évèque. 

VIII.  Les  abbayes,  même  des  filles,  furent  données  en  rom- 
mcnde  par  un  abus  effroyable. 

IX.  Dans  l'Orient,  les  évèques  avaient  quelquefois  d'autres 
évèchés  en  commende  pour  le  bien  de  l'Eglise. 

X.  Quelquefois  ils  avaient  d'autres  bénéfices  pour  suppléer  à 
leur  indigence. 

Xi.  Les  mèlropolilains  et  les  évèques  s'cntrcdonnaicnt  des 
abbayes  pour  soulager  leur  pauvrclé. 

Xli.  Cet  usage  du  bien  des  abbayes  était  estimé  très-canoni- 
que. Circulation  de  tous  les  biens  de  l'Eglise  entre  les  clercs  cl 
les  moines. 

XIII.  Les  commendes  sont  justes,  si  la  cause  en  csl  juste,  et 
si  l'autorité  qui  les  ordonne  est  légitime. 


XIV.  Commendes  des  moindres  hcnénces. 

XV.  Des  moines  lais,  ou  des  oblats. 

XVI.  Si  le  palriarche  'l'rypbon  fut  commendataire  on  con- 
fiJonlairc. 

I.  La  maison  de  Charlemagne  ayant  domine 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  chrétienté, 
la  discipline  et  les  lois  de  la  France  se  répan- 
dirent aussi  en  même  temps  presque  partoute 
l'Europe. 

11  ne  s'est  pu  faire  qu'il  ne  nous  soit  échappé 
dans  les  chapitres  précédents  (pielques  exem- 
ples des  commendes,  qui  a(ipartenaient  piuttH 
à  l'Allemagne  qu'à  la  France.  Nous  avons  dit 
que  Richebod,  abbé  de  Lauresham,  ayant  été 
appelé  à  l'arciievcché  de  Trêves  par  Charle- 
magne ,  ne  crut  pas  que  les  noms  ou  les  fonc- 
tions d'archevêque  et  d'abbé  fussent  incom- 
patibles, ainsi  il  gouverna  ces  deux  églises  en 
litre,  ou  lime  en  titre  et  l'autre  en  cuinmende, 
avec  autant  de  satisfaction  de  se  s  religieux  que 
d'avantage  pour  l'abbaye,  qu'il  répara  avec 


DES  COMiVîENDES  IIOUS  DE  LA  FHANCE  SOUS  CIIAULE.MAGNE. 


27 


une  niagiiifict'nce  incroyable.  Celle  abbaye 
l'ut  plusieurs  autres  l'ois  gouvcruce  [)ai-  des 
cvêques  qui  en  étaienl  abbés,  mais  les  cxein- 
]iles  seul  plus  mémorables  lorsque  ceux  ()ui 
élaicnt  déjà  abbés  claient  ensuile  jjourvus 
d'iui  évêclié  \oisin;  parce  que  c'est  jiar  celte 
conjoncture  que  les  abbayes  sont  souvent 
tombées  en  conunende  (An.  785;  Du  Cbesne, 
loin,  m,  p.  490,  502). 

Un  abbé,  devenu  évèque,  administre  l'évè- 
ché  et  l'abbaye;  son  successeur  dans  l'évêclié 
prétendit  devoir  succéder  à  l'abbaye^  c'est 
ainsi  que  d'une  tolérance  il  en  provient  un 
abus  intolérable.  L'abbé,  dont  la  vertu  avait 
mérité  l'épiscopat,  ne  pouvait  continuer  de 
gouverner  son  abbaye  qu'avec  le  zèle  et  l'in- 
tégrité d'un  bon  pasteur.  Mais  on  n'avait  pas 
toujours  sujet  de  concevoir  des  espérances 
aussi  avantageuses  de  ceux  qui  étant  après 
lui,  ou  nommés,  ou  élus  évoques,  usurpaient 
le  gouvernement  de  la  môme  abbaye. 

II.  Saint  Volfrand  ,  évoque  de  Ralisbonne, 
jugea  fort  sagement  que  la  décadence  de  la 
discipline  monastique  dans  la  célèbre  abbaye 
de  Saint-Emnieran,  n'était  provenue  que  de 
ce  que  les  évoques,  ses  prédécesseurs ,  ayant 
obtenu  cette  abbaye  des  empereurs  s'en  étaient 
eux-mêmes  déclarés  abbés,  et  en  avaient  con- 
sumé les  revenus  à  des  dépenses  aussi  peu 
convenables  à  la  qualité  d'évêque  qu'à  celle 
d'abbé  (Surius,  Ocl.  die  31). 

Aussi  ce  saint  prélat  y  fit  d'abord  élire  un 
abbé  régulier,  et  méprisa  les  ridicules  sollici- 
tations de  ses  flatteurs,  qui  lui  disaient  qu'il 
devait,  comme  ses  prédécesseurs ,  relever  l'é- 
clat de  l'épiscoi)al  par  les  revenus  de  celle 
riclie  abbaye  :  «  Fungaris  ergo  et  episcopi  et 
abbatis  munere,  ut  lui  feceie  decessores,  ne 
quarumdam  rerum  carerent  emolumenlis.  » 

Saint  Udalric,  évèque  d'Augsbourg,  obtint 
de  l'empereur  la  commetide  de  l'abbaye,  va- 
cante par  la  mort  de  son  neveu.  Mais  ce  saint 
prélat  n'avait  autre  but  que  de  procurer  et  de 
faire  confirmer  par  l'empereur  à  celle  abbaye 
certains  avantages  fort  considérables  et  aus- 
sitôt après  il  la  résigna  à  un  vertueux  abbé 
qu'il  fit  élire  parles  religieux  (Spicil.,  tom.  vi, 
pag.  514,  .job). 

III.  Revenons  aux  abbés,  dont  la  promotion 
à  l'épiscopat  a  introduit  une  longue  suite  d'ab- 
bés commendataires  dans  les  abbayes  en  la 
personne  de  leurs  successeurs. 

Francon,  abbé  de  Lobes  après  Carloman,  fils 


de  Charles  le  Chauve,  ayant  été  élu  évoque  de 
Tongres  ou  de  Liège,  obtint  du  roi  Arnulphe 
l'union  de  celle  abbaye  avec  l'évèché,  le  con- 
senlernenl  des  religieux  y  intervint  aussi,  et 
les  conditions  furent  que  les  religieux  joui- 
raient de  la  moitié  des  revenus,  et  l'autre  moi- 
tié ap[)artiendrait  à  l'évêque  ,  qui  se  chargeait 
aussi  (le  la  milice  que  les  abbés  devaient  entre- 
tenir. 

«  Jam  dictus  Franco  ad  opus  ecclesiœ  Leo- 
dicensis  supra  diclam  abbaliam  petiit,  et  con- 
sentientibus  fratribus  impelravil:  facta  prius 
conventione,  ul  medielas  abbatiœ  fratribus 
inibi  regulariter  mililanlibus  in  usu  commun! 
deserviret,  aliam  episcoims  sibi  et  mililanlibus 
manciparet.  » 

Les  dîmes  faisaient  un  revenu  à  part  qu'on 
devait  distribuer  aux  pauvres  à  la  porte  du  mo- 
nastère. «  Additur  pr;elerea  ut  decimœ  omncs 
indominicatœ  ad  porlam  monasterii  in  usus 
pauperum  sint  et  peregrinorum.  » 

Les  quatre  évoques  suivants  possédèrent 
l'abbaye  de  Lobes,  et  en  y  commettant  des  pré- 
vôts à  leur  gré,  et  à  prix  d'argent,  ils  la  jetè- 
rent dans  des  désordres  tout  à  fait  déplorables. 

IV.  La  résolution  qui  fut  prise  dans  une  as- 
semblée d'évèques  et  de  comtes  à  Francfort, 
sous  Olhon  1",  découvre  l'étal  des  abbayes 
d'Allemagne  en  ce  temps-là,  et  fait  voir  une 
discipline  un  peu  moins  irrégulière.  On  y  or- 
donna que  les  abbayes  qui  avaient  droit  d'élec- 
tion, ne  pourraient  plus  être  données  à  qui  que 
ce  fût,  non  pas  même  à  d'autres  abbayes.  Mais 
que  celles  qui  n'avaient  pas  droit  d'élection, 
pourraient  être  unies  à  d'autres  monastères 
qui  fussent  aussi  sous  la  sauvegarde  de  l'em- 
pereur. 

«  Nuendum  est  etiam  praefalo  rege,  ut  nulla 
abbatia,  quœ  per  se  eleclionem  liabet,  ad  mo- 
nasterium,  nec  alicui  in  propriuni  possit  do- 
nari.  llke  vero,  quœ  electione  carent,  régis  do- 
nalionc  et  privilegio,  ad  aliud  monasterium, 
quod  sub  ejus  mundiburdio  consistit,  surro- 
gari  possint  (Reginon,  Append.  i,  cap.  lui).» 

Celle  résolution  éteignait  entièrement  les 
commendes,  car  elles  y  sont  évidemment  dé- 
fendues dans  les  abbayes  qui  avaient  droit 
d'élire  leurs  abbés,  et  non-seulement  les  com- 
mendes, mais  aussi  les  unions  à  d'autres  mo- 
nastères. Quant  aux  autres,  il  semble  qu'on  y 
permet  seulement  au  prince  d'y  nommer  des 
abbés  pro|)res  et  particuliers,  ou  de  les  unir  à 
d'autres  abbayes;  car  le  droit  de  nomination 
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n'enferme  en  façon  quelconque  celui  de  mettre 
en  commcnde. 

V.  Laissons  l'Allemagne  et  passons  en  Italie, 
où  nous  trouverons  les  papes  animés  d'un  zèle 
très-pur  et  très-ardent  contre  les  commendes. 

Jean  VIII  écrivit  à  l'empereur  et  aux  arche- 
vêques de  Ravenne,  de  Milan  et  d'Aquilée, 
qu'il  avait  excommunié  Adelard ,  évêque  de 
Vérone,  parce  qu'il  avait  demandé  et  obtenu 
sans  doute  de  l'empereur  une  abbaye,  contre 
les  privilèges  apostoliques  et  les  élections  ca- 
noniques qui  avaient  toujours  eu  lieu. 

«Cum  Adelardum  episcojium,  venerabile 
monasterinm  Nonantulœ  situm,  quod  nuUus 
unquam  episcoporum  vel  judicum  in  beneû- 
cium  quœsivit ,  contra  sacras  prpcdecessorum 
nostrorum  nostrique  privilegii  institutiones, 
quibus  de  propria  sempercongregatione  abba- 
tem  fieri  jubetur,  callide  petiisse,  ac  per  hoc 
illicita  prsesumpsisse,  omnimodis  reperisse- 
mus,  autoritate  apostolica  eum  excommuni- 
care  studuimus  (Epist.  xlvu,  xlvui,  xlix).  » 

lia  paru  jusqu'à  présent  que  par  un  malheur 
déplorable,  c'étaient  les  empereurs  et  les  rois 
qui  donnaient  les  commendes.  Cet  évêque  avait 
obtenu  la  sienne  de  l'empereur;  il  ne  laissa 
pas  d'être  exposé  aux  foudres  de  l'Eglise  : 

1°  Parce  que  celte  abbaye  avait  obtenu  un 
privilège  d'élection,  et  par  conséquent  une 
exemption  des  commendes.  Ce  n'est  pas  que  se- 
lon les  canons  et  la  règle  de  saint  Benoît,  toutes 
les  abbayes  ne  fussent  de  droit  commun  élec- 
tives, et  partant  exemptes  de  commende.  Mais 
depuis  que,  ou  les  nécessités  publiques  de  l'Etat, 
ou  les  cupidités  sans  bornes  des  particuliers, 
eurent  porté  les  souverains  à  donner  à  leur  gré 
les  abbayes,  celles  qui  avaient  plus  de  crédit 
commencèrent  à  obtenir  des  privilèges  d'élec- 
tion, afin  d'avoir  au  moins  par  grâce  ce  qui 
leur  était  dû  par  justice  ; 

2°  Parce  que  cette  commende  avait  été  don- 
née sans  cause  légitime,  et  sans  autre  raison 
que  de  contenter  la  passion  déraisonnable  et 
l'infâme  avarice  de  cet  évêque:  «  Cœnobium 
surripuit,  suisque  usibus,  coarctalis  extrema 
egestate  monachis,  ai)plicavit.  » 

VI.  Ce  pape  était  bien  persuadé  d'ailleurs 
qu'il  pouvait  y  avoir  des  commendes  raison- 
nables et  légitimes,  tant  de  la  part  de  celui  qui 
les  donnait,  comme  en  ayant  le  pouvoir,  que 
des  bénéfices  qu'on  donnait  où  il  n'y  avait  nul 
privilège  contraire,  et  enfin  à  cause  des  raisons 
de  les  donner  en  commende  qui  èlaienl  fon- 


dées sur  l'ulilité  de  l'Eglise.  Telles  étaient  les 
commendes  qu'il  approuva  et  qu'il  appuya 
même  de  la  protection  particulière  du  Saint- 
Siège  en  la  personne  de  Hadéric,  prêtre  et 
abbé  de  plusieurs  monastères,  outre  les  hôpi- 
taux et  quelques  autres  bénéfices,  dont  il  était 
administrateur  (Epist.  cclxiv). 

On  a  rapporté  ci-dessus  en  parlant  de  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  les  paroles  de  ce  pape  et 
les  services  signalés  que  ce  saint  prêtre  avait 
rendus  à  l'église  de  Milan,  qui  justifient  qu'il 
était  de  l'utilité  de  l'Eglise  de  combler  ces 
sortes  de  personnes  de  toutes  les  marques  de 
sa  bienveillance,  pour  ne  pas  dire  de  sa  recon- 
naissance. Il  èlait  même  très-sùrde  confirmer 
les  abbayes  à  un  prêtre  saint  et  intrépide,  qui 
avait  défendu  toute  l'église  de  Milan  avec  une 
générosité  admirable. 

Voici  une  autre  commende  semblable.  L'ar- 
chevêque de  Ravenne  avait  été  à  Jean,  diacre 
et  cartulaire  de  son  église,  une  abbaye,  dont 
il  avait  auparavant  récompensé  ses  grands  ser- 
vices. Jean  eut  recours  au  même  pape,  qui 
manda  à  l'archevêque  de  lui  rendre  son  ab- 
baye, ou  qu'il  la  lui  ferait  rendre  lui-même 
par  ses  nonces,  parce  qu'il  était  très-juste,  et 
qu'il  importait  même  à  l'Eglise,  que  les  services 
rendus  à  l'Eglise  ne  demeurassent  pas  sans 
récompense. 

«  Mandamus  ut  Joanni  venerabili  diacono  et 
carfulario,  ecclesife  tuœ  monasteriorum  Sancti 
Martini,  «luod  a  te  dudum  promeruitobtinere, 
de  pra^senti  reddere  studeas,  etc.  Quoniam 
justum  fore  decernimus,  eos  post  longa  obse- 
quia  et  dinturna  servitia,  quœ  in  sancta  Ra- 
vennate  ecclesia  peregerunt,  non  solum  digna 
remuneratione  non  privari,  sed  potius  acqui- 
sitis  beneficiis  alacriter  gratulari  (Epist.  ccc, 
epist.  cv).  » 

Je  ne  sais  si  l'abbé  Hugues,  prince  du  sang 
royal,  à  qui  ce  même  pape  écrivit  avec  tant  de 
civilité,  tenait  ses  abbayes  sur  des  litres  et  des 
raisons  aussi  canoniques. 

Vil.  Les  commendes  curent  cours  dans  l'Oc- 
cident, pour  justifier  la  facilité  avec  laquelle 
les  papes,  les  plus  saints  évê(|ues,  et  les  con- 
ciles les  tolérèrent,  et  semblèrent  même  les 
approuver  en  quelques  occurrences,  (juoiqu'ils 
en  blàmassenl  toujours  les  excès  et  les  abus. 

Les  abbés  coininendalaires,  soit  ecclésiasti- 
ques, ou  séculiers,  quoiiju'ils  eussent  inten- 
dance sur  le  spirituel,  et  sur  le  temporel  des 
abbayes,  èlaienl  néanmoins  obligés  d'y  établir 
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des  prévôts ,  et  des  supérieurs  réguliers  qui 
répondissent  à  l'évèque  de  la  discipline  du 
cloître,  qui  comparussent  à  ses  synodes,  enfln 
qui  se  chargeassent  du  soin  des  âmes  de  tout 
le  couvent,  comme  en  étant  responsables  au 
Juge  éternel. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  888,  sous  le 
roi  Arnoul,  nous  apprend  toutes  ces  obligations 
des  abbés  et  des  prévôts.  «  De  monasteriis  cle- 
ricorum,  monachorum,  atque  puellarum,  quœ 
clericis  sive  laicis  beneflcii  jure  donala  sunt , 
placuit,  ut  (aies  eis  praeliciant  provisores  ac 
prsepositos,  qui  prœsse  noverint  et  prodesse,  et 
qui  ad  episcopum  recurrant,  et  secundum 
ejus  ordinationcm  ad  conventum  Synodi  oc- 
currant,  et  comniissum  sibi  gregem  canonice 
et  cum  magna  religione  custodiant,  quasi  ra- 
tioneni  de  animabus  eorum  reddituri  (Can. 
xxv).  » 

Ainsi  on  ue  peut  dire  en  un  sens  que  les 
laïques  et  les  ecclésiastiques,  même  qui  étaient 
abbés  commendataires ,  se  déchargeaient  du 
soin  des  âmes  sur  les  religieux  qu'ils  présen- 
taient pour  cela  aux  évêques. 

VIII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  à  obser- 
ver dans  ce  canon,  c'est  que  non-seulement 
les  abbayes  des  moines  et  des  chanoines  étaient 
données  en  commende  à  des  laïques  et  à  des 
ecclésiastiques,  mais  aussi  celles  des  chanoi- 
nesses  et  des  religieuses. 

C'était  sans  doute  le  comble  de  l'abus  et  de  la 
corruption  de  la  discipline;  mais  la  raison,  ou 
le  prétexte  en  est  insinué  dans  ces  paroles  : 
0  Beneflcii  jure.  »  Le  sens  en  est,  que  le  roi  ou 
l'empereur  a  donné  ces  abbayes  en  commende 
à  ceux  qui  pouvaient  lui  rendre  à  la  guerre  les 
services,  et  lui  entretenir  des  troupes,  à  quoi 
ces  abbayes  avaient  été  taxées  depuis  le  temps 
de  Charles  Martel. 

C'est  la  véritable  signification  du  mot  béné- 
fice, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  depuis 
ce  temps-là  qu'il  a  eu  cours  dans  l'Eglise.  La 
lettre  de  Louis  le  Débonnaire,  en  816,  à 
Magnus,  archevêque  de  Sens,  marque  les  com- 
mendes  des  abbayes  de  filles  données  à  des 
clercs.  -(Quanquam  nonnulli  clerici  monaste- 
ria  puellarum ,  et  nonnulli  laici  monasteria 
virorum  ac  puellarum  habcant.  » 

IX.  Il  est  temps  de  passer  à  l'Eglise  orien- 
tale, oii  on  ne  peut  douter,  a|)rès  ce  qui  en  a 
été  dit  en  traitant  de  la  pluralité  des  bénéfices, 
qu'il  n'y  ait  eu  des  commendes  légilimcs  et 
autorisées  par  les  conciles. 


Quand  le  patriarche  Michel,  de  Conslanli- 
nople,  par  une  constitution  synodale  permit 
aux  métropolitains  de  donner  à  un  évêquc  de 
leur  province,  encore  un  autre  évêché  de  la 
même  province,  outre  celui  auquel  il  avait  été 
ordonné,  afin  qu'il  y  exerçât  toutes  les  fonctions 
pontificales,  hors  de  s'asseoir  dans  le  trône 
épiscopal;  n'était-ce  pas  faire  un  évêque  titu- 
laire d'un  évêché  et  commendataire  d'un  au- 
tre? (.luris  Orient.,  t.  i,  p'.  5,  211.) 

Le  [latriarche  Manuel  permit  la  même  chose 
aux  métropolitains,  et  déclara  qu'il  en  usait 
lui-même  souvent  de  la  sorte.  «  Nameta  nobis 
talia  per  modum  fraternœ  dilectionis  quotidie 
fiunf.  B 

11  faut  supposer  que  ces  dispenses  si  contrai- 
res au  droit  commun,  se  donnaient  pour  des 
causes  justes  et  importantes  à  l'Eglise.  «  Ju- 
stam  ob  causam,  quam  tempusetres postulant, 
etc.  Propter  rationabilium  Ecclesiae  Christi 
ovium  refocillationem  ,  »  dit  le  patriarche  Ma- 
nuel au  même  endroit,  en  expliquant  les  causes 
légitimes  des  translations.  Or,  on  sait  que  celles 
des  commendes  ne  doivent  pas  être  moins  ca- 
noniques. 

X.  Alexis  Comnène  empereur,  déclare  qu'à 
l'avenir,  ceux  qui  auront  été  élus  évêques  des 
églises  orientales,  qui  gémissent  sous  la  domi- 
nation tyrannique  des  infidèles,  et  où  il  leur 
serait  impossible  de  se  faire  recevoir,  pourront 
même,  après  leur  ordination,  retenir  les  béné- 
fices, c'est-à-dire  les  abbayes,  les  charges  d'éco- 
nomes et  les  autres  administrations  claustrales, 
tous  les  otfices  et  les  dignités  qu'ils  avaient 
auparavant  dans  les  autres  églises,  afin  d'en 
retirer  toujours  leur  subsistance  (  Ibidem , 
p.  13S;Balsamon,  in  can.  xxxvn  Trullanum). 

IN'est-ce  pas  la  même  chose  que  s'il  ordon- 
nait qu'ils  fussent  titulaires  de  leurs  évêchés 
et  commendataires  des  autres  bénéfices?  Cela 
est  d'autant  plus  apparent  que  ces  commendes 
ne  leur  sont  permises  que  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  aller  résider  dans  leurs  évêchés  par 
quelque  favorable  changement  d'Etat. 

Le  patriarche  Sisinius,  sous  les  empereurs 
Basile  et  Constantin  frères,  avait  résolu  que 
toutes  les  donations  d'abbayes  seraient  décla- 
rées nulles,  excepté  celles  qu'on  avait  faites  en 
faveur  des  autres  monastères,  ou  de  la  grande 
église.  «  Quin  eliani  traditiones  monasterio- 
rum  aliis  monasteriis  atlributonuu,  et  magnœ 
ecclesi;c  reservari  (Juris  Orient.,  p.  203).  »  Je 
ne  veux  pas  chicaner  sur  les  mots,  ni  discuter, 
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si  c'était  là  une  commende,  ou  une  union  per- 
pétuelle, ou  temporelle. 

XI.  Mais  lorsque  le  patriarche  Alexis  or- 
donna dans  un  synode  noiuhreux  d'évoqués, 
que  si  le  métropolitain  avait  donné  quelque 
monastère  ta  un  évoque ,  pour  soulager  son 
extrême  pauvreté,  s'il  arrivait  par  le  cours  des 
années  que  l'évèché  vint  à  s'enrichir,  et  que  la 
métropole  au  contraire  tombât  dans  l'indigence, 
l'évéque  devenu  riche  rendrait  ce  monastère 
à  son  métropolitain  pour  le  relever  de  la  pau- 
vreté. 

a  Episcopi  quolquot  ex  nietropolitanorum 
donationibus  monasteria  possident;  si  métro- 
poles in  arctum  cogi  et  inopes  fieri  contigerit: 
beatos  autem  et  locupletes  esse  episcopatus: 
merito  donaliones  illas  restituent,  acmetropo- 
libus  monasteria  cèdent,  uteorum  angusiasors 
paulum  ex  eo  solatii  capiat.  Similiter  et  aliœ 
personœ  facient.  Nam  haud  dubie  absurdum 
estetalienum  a  ratione,  omnis  generis  exa- 
ctionibus  gravari  métropoles,  episcopatuum  ad 
inopiam  redactorum  causa  :  locupletes  autem 
episcopatus  non  manum  porrigere,  nec  opem 
ferre  nietropolibus  suis  egentibus,  nec  perti- 
nentibus  ad  se,  si  poscat  usas,  monasteriis  ce- 
dere  (Ibid.,  p.  259).  » 

Il  y  avait  donc  une  espèce  de  commerce  cha- 
ritable, et  des  donations  réciproques  d'abbayes, 
entre  les  métropolitains  et  les  évoques  de  leur 
province,  pour  s'entresonlager  dans  leurs  né- 
cessités et  dans  leur  indigence.  Je  ne  dispute- 
rai pas  si  c'étaient  des  unions  ou  des  commen- 
des.  C'étaient  vraisemblablement  plutôt  des 
commandes,  puisque  les  évêques  s'entredon- 
naientmutuellement  ces  abbayes,  ?elon  qu'elles 
étaient  plus  nécessaires  tanlôt  aux  uns,'  tantôt 
aux  autres,  pour  soulager  leur  pauvreté.  Enfin, 
s'il  y  peut  avoir  et  une  autorité  légitime,  et  des 
raisons  canoniques  pour  unir  les  abbayes  à  des 
cvèchés,  il  y  en  aura  encore  plus  facilement 
pour  les  donner  en  commende. 

XII.  il  ne  tombait  pas  seulement  dans  la 
pensée  des  évêques  Grecs,  non  plus  que  des 
Latins  de  ce  temps-ià,  que  ce  fût  une  injustice 
et  une  espèce  de  vol,  de  donner  à  des  évoques 
qui  étaient  abbés  commendataires,  les  revenus 
et  les  fonds  atfectés  aux  religieux. 

On  avait  bien  égard  à  ne  pas  donner  à  des 
séculiers  le  patrimoine  de  J.-C.  et  à  ne  pas 
faire  des  profusions  aux  riches,  de  ce  (|ui  avait 
été  consacré  à  la  nourriture  des  pauvres.  Mais 
lorsque  les  évoques  ét;iient  appauvris,  on  ju- 


geait que  de  leur  mettre  entre  les  mains  les 
rentes  et  les  terres  d'une  abbaye,  c'était  appli- 
quer le  bien  de  l'Eglise  à  l'usage  le  plus  saint, 
et  faire  rentrer  les  choses  dans  leur  première 
origine. 

Originairement  tous  les  biens  de  l'Eglise 
étaient  sous  la  puissance  et  sous  la  disposition 
des  évoques.  Us  sont  les  Pères  et  les  fondateurs 
de  toutes  les  églises,  et  parconsé(iucnt  de  tous 
les  monastères.  Us  ont  eux-mêmes  fondé  la 
plupart  des  monastères  du  revenu  et  des  fonds 
des  églises  cathédrales.  Ainsi  quand  les  biens 
des  monastères  dans  les  nécessités  pressantes 
de  l'Eglise,  retombent  entre  les  mains  des  évo- 
ques, ou  par  des  unions,  ou  par  des  commen- 
des ,  ce  sont  des  ruisseaux  qui  reviennent  se 
joindre  h  leur  première  source. 

Il  y  a  eu  une  circulation  éternelle  de  biens, 
de  fonds  et  de  rentes  entre  les  églises  épisco- 
pales  et  les  abbatiales.  Ce  n'est  qu'un  iriême 
patrimoine  de  J.-C.  diversement  partagé,  selon 
la  diversité  des  temps  et  des  besoins.  On  a 
cent  et  cent  fois  substitué  les  moines  aux  clercs 
et  les  clercs  aux  moines;  on  n'a  jamais  cru 
faire  d'injustice,  en  donnant  le  patrimoine  de 
J.-C.  là  J.-C,  c'est-à-dire  tantôt  aux  uns,  tantôt 
aux  autres  de  ses  membres,  selon  que  l'utilité 
de  l'Eglise,  et  la  charité  pour  les  plus  nécessi- 
teux semblait  le  demantler. 

XIII.  Ainsi,  quoique  les  commendes,  aussi 
bien  que  toutes  les  dispenses,  soient  contraires 
au  droit  commun,  et  qu'en  général  il  faille 
toujours  tendre  à  les  supprimer,  il  y  en  a 
néanmoins  non-seulement  de  légitimes ,  mais 
aussi  de  nécessaires,  parce  qu'elles  sont  éma- 
nées d'une  autorité  légitime  ,  et  fondées  sur 
des  raisons  du  bien  public  de  l'Eglise.  Lorsque 
l'une  de  ces  conditions  manque,  on  ne  saurait 
trop  invectiver  contre  les  commendes.  Lors- 
que ni  l'un  ni  l'autre  ne  manquent,  on  ne  peut 
s'y  opposer,  sans  s'opposer  par  des  intérêts  par- 
ticuliers aux  avantages  publics  de  l'Eglise. 

XIV.  Après  avoir  vu  des  évêchés  et  des  mo- 
nastères donnés  en  commende ,  voyons  si  les 
moindres  bénéfices  n'étaient  point  aussi  don- 
nés de  la  même  manière. 

L'empereur  Alexis  Coninène  permitaux  évo- 
ques «  in  parlibus  infidelium,  »  comme  nous 
les  appelons  présentement,  de  tenir  avec  leurs 
évêchés  toutes  sortes  d'autres  bénéfices;  il  en 
nomma  etfectivement  de  beaucoup  de  sortes 
au-dessous  des  abbayes,  comme  on  le  voit  dans 
les  endroits  du  droit  oriental ,  et  do  Dalsamru 
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qui  ont  été  cités.  Ainsi  on  peut  dire  qu'il  n'y 
avait  point  de  bénéfice,  qui  ne  pût  être  donné 
et  tenu  en  commende. 

XV.  Comme  cet  empereur  dans  ce  dénom- 
brement de  bénéfices,  met  les  droits  ou  les 
portions  de  fraternité  que  les  Grecs  appellent 
iîsX'paTa  ,  il  scra  bon  d'expliquer  ici  ce  que 
c'était.  Nousapprendrons  en  même  temps  une 
nouvelle  espèce  de  commende  ({ui  n'avait 
point  encore  cours  dans  l'Occident  ,  mais 
qui  ne  tarda  guères  de  passer  de  Constantino- 
pleen  France.  C'était  ce  que  nous  appelons  des 
places  de  moines  laïques  ou  d'oblats  dans  les 
monastères. 

Le  patriarche  de  Constantinople  avait  droit 
de  placer  dans  un  monastère  un  laïque,  qui 
avait  résolu  de  se  convertir ,  et  les  moines  ne 
pouvaient  lui  refuser  l'entretien.  «  Non  solum 
cura  animarum  monachorum ,  sed  ipsorum 
etiam  saeculirium  incumbit  patriarchae.  Et 
quando  viderit  aliquem  saecularium  sitientem 
propriam  salulera,  quomodo  continget  prohi- 
beri  patriarcham,  quominus  in  monasterio 
eum  coliocet,  ad  salutem  animaeejus  qui  acce- 
dit?  (Balsam.  In  can.  xvix,  Synod.  VII.)  » 

Le  patriarche  ne  pouvait  pas  donner  ces 
places  à  des  séculiers,  c'est-à-dire  à  des  gens 
qui  ne  fussent  point  touchés  d'un  mouvement 
sincère  de  conversion,  ni  à  des  moines  d'un 
autre  monastère.  Il  devait  aussi  user  de  ce 
droit,  de  manière  que  les  revenus  du  monas- 
tère fussent  suffisants  pour  les  religieux  de 
l'abbaye.  «  Ne  gravetur  monasterium  adel- 
phato.  »  Ainsi  les  moines  du  dedans  étaient 
toujours  préférés  à  ceux  du  dehors  (tsuuciTïi , 
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sionnés pour  h  retraite  et  pour  la  pénitence,  à 
qui  le  patrinrche  pouvait  assigner  leur  séjour 
et  leur  entretien  dans  les  riclies  monastères; 
mais  encore  à  <lesévéqucs  qui  avaient  été  chas- 
sés de  leurs  évéchés. 

«  Si  accedit  laicorum  quispiam,  (jui  cet  om- 
nino  inops  et  pauper  ad  sanclissimum  me  uni 
dominum,  vel  ex  antislitihns.qui  suosthronos 
perdiderunt,  et  sunt  inopes,  et  voluerit  statuere 
ut  is  victum  capiat  e  ditiori  aliquo  monaste- 
rio ;  hoc  rccte  faciet  non  supra  facullates 
numeri  eorum  qui  suntordinati.  Monachi  enim 
qui  sunt  intus  ,  debent  pracferri  caeteris  omni- 
bus ad  ea  qu?e  sibi  sunt  necessaria  capienda.  » 

XVI.  Ce  ne  fut  rien  moins  qu'une  com- 
mende ,  quand  on  donna  le  palriarchat  de 
Constantinople  au  moine  Tryphon,  seulement 
en  attendant  que  Théophylacte  fils  de  l'empe- 
reur romain ,  fût  en  âge  de  posséder  une  si 
éminente  dignité.  Tryphon  tâcha  bien  de  se 
conserver  dans  la  possession  du  patriarchat, 
après  que  le  temps  d'une  si  infâme  confidence 
fut  expiré  :  mais  il  fut  arraché  du  trône  par 
une  surprise  qui  fit  voir  sa  simplicité ,  et  par 
une  violence  ensuite  qui  fut  la  juste  peine  de 
son  ambition.  Les  vingt-trois  ans  de  patriar- 
chat que  Curopalate  donne  à  Théophylacte  , 
comprennent  tout  le  temps  de  Tryphon.  Ainsi 
Tryphon  pourrait  passer  pour  l'administra- 
teur du  patriarchat,  pendant  la  minorité  du 
patriarche  .  Ce  qui  n'est  guères  différent  des 
commendes  données  pour  un  temps.  Mais  la 
confidence  toute  visible  à  laquelle  Tryphon 
consentit  d'abord,  ne  nous  permet  pas  de  cher- 
cher ou  d'approuver  des  interprétations  si  fa- 
vorables (Cédrénus,  p.  627,  028). 
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DES   COMMENDES  DES    LAÏQUES,    OU    DES   COMMENDEUIES    MILITAIRES,    SOIS    CHARLES   MARTEL, 
PÉPIN,    CIIARLEMAGNE    ET   LOUIS   LE   DÈBONNAIKE. 


I.  Les  rois  et  les  empereurs  français  de  la  race  de  Charle- 
magne  travaillèrent,  quoiqu'avec  peu  de  succès,  à  remédier  à 
l'invasion  des  terres  de  l'Eglise  par  les  laïques,  ce  qui  avait  fait 
des  comroenderies  militaires. 

II.  Les  conciles  consentirent  à  quelques  tempéraments , 
persuadés  que  les  nécessités  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  en- 
core l'entière  extinction  de  ces  commondes. 

III.  Charlemagne  commença  à  remédier  à  ce  désordre  , 
en  défendant  la  division  et  ie  démembrement  des  fonds  de 
l'Eglise. 

IV.  D'où  est  venue  la  règle  de  ne  point  diviser  les  bénéfices. 

V.  De  quelle  manière  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire 
donnèrent  encore  de  ces  commendes  à  des  laïïiues. 

VI.  Ils  condamnèrent  enfin  euï-mêmes  toutes  ces  commendes 
des  laïques. 

Vil.  Elles  continuèrent  néanmoins  par  la  facilité  des  évéques, 
qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à  refuser  ce  que  les  empereurs 
accordaient. 

Vlll.  Senliments  d'Agobard,  archevêque  de  Lyon. 

l.\.  Il  excuse  Louis  le  Débonnaire  sur  ce  sujet  des  commendes. 

X.  Jonas  loue  Louis  le  Débonnaire  d'avoir  délivré  l'Eglise  de 
l'oppression  des  seigneurs  particuliers  qui  avaient  usurpé  les 
dîmes  et  les  églises  même.  D'où  vient  le  mot  de  commende. 
La  différence  des  particuliers  qui  agissaient  par  intérêt,  et  des 
souverains  qui  s'accommodaient  aux  nécessités  de  l'Etat. 

I.  Il  est  difficile,  même  dans  la  vaste  éten- 
due de  tant  de  siècles,  de  trouver  un  abus  plus 
détestable  que  celui  de  l'usurpation  violente  et 
sacrilège,  que  Orent  les  seigneurs  temporels 
de  la  plus  grande  partie  des  églises  et  des 
monastères,  lors  de  la  défaillance  de  la  maison 
de  Clovis. 

Péi)in  ,  Ciiarlemagne  ,  Louis  le  Débonnaire  , 
et  Charles  le  Chauve  y  apportèrent  quelque 
tempérament,  les  conciles  tâchèrent  d'y  a()pli- 
qucr  quehjues  remèdes  ;  mais  la  famille  de 
Ciiarlemagne  tomba  elle-même  dans  la  déca- 
dence avant  que  d'avoir  pu  entièrement  remé- 
dier à  un  si  etlroyable  dé.sordre. 

Autant  il  est  aisé  de  donner  commence- 
ment à  de  très-grands  maux,  autant  est-il  dif- 
ficile, et  <|uelquefois  imi)ossible  d'en  trouver 
la  fin,  lorsque  les  racines  s'en  sont  répandues 
dans  tout  le  corps  de  l'Etal  et  de  l'Eglise. 

Je  n'entreprends  pas  de  faire  l'histoire  do 
cette  funeste  maladie  i|ui  infecta  en  même 
temps  l'Eglise  et  l'empire.    Elle   serait  trop 


longue^  et  ce  serait  une  digression  qui  m'écar- 
terait  trop  de  mon  sujet.  Je  ferai  seulement 
quelques  réflexions  sur  la  conduite  de  l'Eglise, 
et  sur  les  résolutions  sages  et  généreuses  des 
conciles  et  des  plus  saints  évêques  dans  des 
conjonctures  si  fâcheuses.  On  ne  m'accusera 
pas  de  quitter  mon  sujet  si  l'on  considère  que 
c'étaient  toujours  des  bénéfices,  des  évêchés  et 
des  abbayes  entre  les  mains  des  laïques.  Ainsi 
c'est  toujours  la  matière  de  cet  ouvrage. 

IL  Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829,  se 
contenta  de  prier  l'empereur  Louis  le  Débon- 
naire, qu'il  exhortât  dans  ce  concile  même  les 
abbés  soit  chanoines,  soit  réguliers,  et  même 
les  laïques,  qui  tenaient  des  monastères,  «  sive 
de  laicis,  tjui  monasteria  habent,  »  d'obéir  aux 
évêques,  de  vivre  exemplairement,  de  gouver- 
ner saintement  leurs  monastères,  et  de  n'en 
pas  laisser  dépérir  le  temporel.  «  Congrcga- 
tiones  sibi  commissas  ,  sive  spirilualiter,  sive 
temporaliter,  ex  paterno  alTectu  gubernare, 
eisque  necessaria  stipendia  administrare  non 
negligant.  Et  ut  nostram  admonitionem  liben- 
ter  audiant,  et  obedienter  adimpleant  (Lib.  \u, 
can.  xviii).  » 

Mais  le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle  (Can.  xix), 
tenu  en  830,  sous  ce  même  prince,  ajirès  avoir 
protesté  ,  que  d'avoir  donné  les  abbayes  à  des 
laïques,  c'était  avoir  violé  tous  les  canons,  et 
avoir  jeté  les  abbayes  dans  la  désolation  où 
on  les  voyait  :  il  reconnaît  après  cela  tiue  les 
nécessités  de  l'Etat  peuvent  avoir  donné  sujet 
à  ce  renversement  si  déplorable,  et  qu'il  faut 
se  contenter  de  faire  réparer  les  édifices  qui 
tombent  en  ruine,  et  de  rétablir  les  clercs  dans 
les  lieux  dont  on  les  a  chasses,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  remédier  plus  efficacement  à  un  si 
grand  mal. 

«  Monasteria  divinis  solummodo  cuUibus 
dicata,  non  ikbi;re  sœcularibiis  dari,  et  cano- 
uica  prodit  autoritas,  et  ipsorum  destruclio 
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locoruni.  Sed  quia  iil  exigit  reipublicœ  néces- 
sitas, saltem  collapsaloca  erigi  debent,  etcle- 
rici  locis,  in  quibusfuerant,  restitui,  quousque 
opportunitas  id  permittat  emendari  plenius.  » 

III.  Charlemagne  avait  commencé  d'appor- 
ter quelque  tempérament  à  ce  mal ,  en  défen- 
dant de  permettre  dorénavant  que  les  biens 
et  les  fonds  d'un  é\èché  ou  d'nne  abbaye  fus- 
sent démembrés  :  «  Ut  ab  Ecclesia  de  non  di- 
videndis  rebus  illius  suspicionemdudum  con- 
ceptam  penitus  amoveremus,  statulmus,  ut 
neque  nostris,  neque  filiorum  nostrorumtem- 
poribus,  uUam  penitus  divisionem  aiit  jaclu- 
ram  patiantur  Capitul.,  1.  i,  c.  83;  Capitul. 
Baluz.,  1.  V,  c.  208).  » 

Cette  ordonnance  fut  faite  sur  ce  que  l'as- 
semblée d'Aix-la-Cbapelle  de  l'an  789,  où  pré- 
sidait Paulin  légat  du  pape  Adrien,  avait  re- 
présenté à  ce  prince  que  les  laïques  divisaient 
et  démembraient  les  évèchés  et  les  abbayes, 
ne  laissant  aux  évèques,  aux  abbés  et  aux 
abbesses  que  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour 
vivre  comme  des  cbanoines,  ou  comme  des 
religieux.  «  Quia  laici  homines  solebant  divi- 
dere  episcopia  et  monasteria  ad  iliorum  opus, 
et  non  remansisset  ulii  episcopo,  nec  abbati, 
nec  abbalissœ  ,  nisi  lantum,  ut  velut  canonici 
etmonachi  viverent.  » 

IV.  C'est  ici  l'origine  et  le  commencement 
de  cette  règle  et  de  cette  maxime  tant  de  fois 
inculquée  dans  les  siècles  suivants,  que  les 
bénéfices  se  doivent  donner  sans  partage  et 
sans  division. 

Les  bénéflciers  laïques  qui  s'étaient  saisis 
des  évèchés,  des  abbayes  ou  des  prieurés,  ou 
qui  en  avaient  été  pourvus  par  les  princes; 
regardant  ensuite  les  terres  et  les  autres  fonds 
de  ces  bénéfices  comme  des  fonds  héréditaires, 
les  divisaient  et  les  partageaient  entre  leurs  hé- 
ritiers, qui  les  repartageaient  encore  entre 
leurs  enfants,  de  sorte  que  c'était  après  cela 
une  aliénation  et  une  dissipation  des  biens  de 
l'Eglise  sans  ressource,  outre  que  tous  ces 
cohéritiers  se  remettant  les  uns  aux  autres  le 
soin  et  l'entretien  de  l'église,  elle  demeurait 
enfin  entièrement  abandonnée. 

«  Et  de  ecclesiis  quœ  intcr  cohœredes  divi- 
duntur,  et  tali  occasione  proprio  honore  ca- 
rent  ;  sive  de  his  ecclesiis  quœ  nimiura  rebus 
propriis  sunt  attenuatœ;  vel  certe  de  his  ré- 
bus ,  quae  nuper  necessitate  compellenle  a 
nonnuUis  ecclesiis  sunt  ablala-,  et  si  qua  sunt 
alla  ,  sive  in  ecclesiasticis ,  sive  in  publicis 
Th.  —  Ton.  V. 


rebus  emendalione  digna,  quœ  pro  temporis 
brevitateelficerenequivimus,  intantum  ditfe- 
rendum  illud  judicavimus,  donec.  Domino  fa- 
vente,  consullu  fidelium,  facultas  nobis  id 
definiendi  ab  eo  tribuatur.  » 

Voilà  la  source  de  ces  divisions  et  de  ces 
partages  des  fonds  d'un  bénéfice,  d'où  s'ensui- 
vait la  ruine  de  l'Eglise  et  de  ses  ministres,  la 
dissipation  de  ses  fonds  entre  tant  d'héritiers, 
et  le  désespoir  de  réunir  jamais  toutes  ces  piè- 
ces démembrées  pour  les  rendre  à  l'Eglise. 

Comme  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire 
avaient  formé  de  justes  et  saintes  résolutions, 
de  remédier  au  désordre  introduit  au  temps 
de  leurs  aïeuls,  ils  défendirent  ces  divisions, 
promirent  de  travailler  à  une  restitution  gé- 
nérale de  ce  qui  avait  été  ôté  aux  églises,  et 
néanmoins  les  malheureuses  conjonctures  des 
affaires  et  des  calamités  publiques,  s'opposant 
à  leurs  généreux  desseins,  ils  se  crurent  eux- 
mêmes  quelquefois  forcés  d'aliéner  de  nou- 
veau quelques  fonds  des  églises,  comme  il 
paraît  par  ce  qui  vient  d'être  cité. 

V.  On  ne  peut  nier,  que  ces  deux  empereurs 
quelque  zélés  qu'ils  fussent  pour  la  défense  et 
pour  la  gloire  de  l'Eglise ,  n'aient  par  un 
étrange  malheur  continué  de  donner  plusieurs 
abbayes  et  plusieurs  terres  des  évèchés  et  des 
autres  églises  à  des  laïques.  Ils  leur  en  ont 
même  donné,  quoique  rarement,  quel(}ues- 
unes  auxquelles  on  n'avait  point  encore  tou- 
ché. 

Il  est  vrai  aussi,  1°  qu'ils  protestèrent  que 
ce  n'était  qu'en  attendant  un  meilleur  temps 
pour  réparer  ces  injustices;  2°  qu'ils  obligè- 
rent ces  laïques  de  dépendre  en  toutes  choses 
des  évêques,  en  sorte  que  l'évéque  suppléât  à 
tout;  3°  qu'ils  veillèi'ent  sur  eux  pour  les  obli- 
ger à  l'entretien  et  aux  réparations  de  tous  les 
biens  de  l'Eglise. 

M  Abbatibus  et  laicis  specialiter  jubemus,  ut 
in  monasteriis,  quœ  ex  nostra  largilate  habent, 
episcoporum  consilio  peragant  ea,  etc.  »  Et 
ailleurs,  «  Ut  illi  homines,  qui  res  ecclesia- 
sticas  per  verbum  domini  régis  tenent,  illas 
ecclesias  vel  domos  episcopii  et  monasterii 
emendare  debeant ,  etc.  (L.  ii,  c.  8  ;  1.  v, 
c.  H).  » 

VI.  Enfin,  ces  pieux  empereurs  révoquèrent 
toutes  ces  donations,  ou  plutôt  condamnèren; 
toutes  ces  usurpations  des  biens  et  des  béné- 
fices ecclésiastiques  par  des  laïijues.  Ils  le  fi- 
rent d'une  manière  qui  montre  combien  ils 
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étaient  persuadés^  qu'on  ne  pouvait  générale- 
ment parlant,  ni  donner  à  de?  laïques,  ui  pos- 
séder étant  laïques,  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  et  des  pauvres,  sans  une  usurpation  et 
un  vol  sacrilège,  et  sans  se  rendre  homicide 
des  pauvres. 

«  Omnibus.  Nos  ipsos  corrigentes,  posteris- 
que  nostris  exemplum  dantes,  generaliter  in- 
terdicimus,  ut  nullus  laicus  homo,  vel  impe- 
rator,  vel  rex,  aut  aliquis  prœfectoruin,  vel 
comitum,  sœculari  polestate  fultus,  sibi  per 
■violentiam  rapiat,  aut  a  nobis  cornpetere,  vel 
quocumque  modo  invadere  prœsumat  mona- 
sterium,  aut  prœdia,  vel  quascumque  res  de 
potestate  episcopi,  vel  abbalis  aut  abbatissae  ; 
et  incipiat  ipse  vice  abbatis  regere  et  habere 
sub  se  monachos,  et  pecuniam  possidere,  quœ 
fuit  Christi  sanguine  comparata.  Talem  ho- 
minem  antiqui  Patres  nominabant  raptorem, 
et  sacriiegum,  et  homicidam  pauperum,  et 
lupum  diaboli  intrantem  in  ovile  Christi,  et 
maxime  anathematis  vinculodamnandum  ante 
tribunal  Christi  (L.  m,  c.  321).  » 

Eux-mêmes  déclarèrent  soumis  à  l'ana- 
Ihème  tous  ceux  qui  demanderaient  au  prince 
les  biens  de  l'Eglise.  «  Qui  reiculam  Ecclesiœ 
petunt  a  regibus,  irrita  habeantur  quae  obti- 
nent,  et  a  communione  Ecclesiœ  arceantur 
(L.  vu,  c.  192).  » 

Le  capilulaire  de  Charlemagne  en  803,  s'ex- 
pliqua encore  plus  au  long  sur  cet  anathème. 
«  Cum  his  qui  absque  voluntate  rectoris  Ec- 
clesiœ, et  maxime  episcopi,  res  Ecclesiœ  a  re- 
gibus petere,  vel  retentare,  vel  auferre  prœ- 
sumpserint ,  nec  in  hostem  ire,  nec  cibum 
sumere,  nec  ad  ecclesiam  aut  ad  palatium 
pergere  habeamus.  » 

Vil.  Mais  cette  constitution  si  sainte  reçut 
aussitôt  une  modification  considérable.  On  dé- 
fendit aux  laïques  de  retenir  les  fonds  de  l'E- 
glise, s'ils  n'en  obtenaient  le  don  ou  la  confir- 
mation de  l'évoque.  Or  il  n'était  pas  facile  aux 
évèques  de  révoquer  une  concession  faite  par 
les  empereurs. 

Voici  un  capitulaire  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Débonnaire.  «  Placuil  ut  episcopi 
rerum  ecclesiasticarum  in  omnibus  ,  juxta 
sanctorum  canonum  sanctiones,  plenani  sem- 
per  habeant  potestatem.  Nullus  cas  dare  vel 
accipere  absque  proprii  episcopi  audeat  jus- 
sione,  etc.  Quapropter  prœcii)unus,  ut  si  quis 
ex  jure  ecclesiastico  hactenus  nostra  largifate 
aliquid  possedit,  si  illa  deinceps  habero  vo- 


luerit,  ut  ad  proprios  episcopos  veniat,  et  ab 
eis,  et  a  prœpositis  ecclesiarum  unde  esse  vi- 
dentur,  quocumque  modo  juste  potiicrit,  hœc 
impetrare  satagat,  et  nihil  ex  eis  aliter  ani- 
biat  aut  concupiscat,  vel  accipiat.  (L.  vu, 
c.  188).  » 

Ce  fut  au  capitulaire  de  l'an  803  que  la 
même  ordonnance  fut  faite.  «  Nullus  res  Ec- 
clesicB  uisi  precario  possideat.  Et  post(juam 
ipsœ  precariœ  finitœ  fuerint,  faciant  potesta- 
tive  speculatores  ecclesiœ,  ut  aut  ipsas  reci- 
piant ,  aut  posteris  eorum  sub  precario  et 
censu  habere  permittant.  » 

Charlemagne  avoue  que  le  pape  Léon  III  et 
les  évèques  lui  avaient  inspiré  ce  conseil. 
«  Adjuncto  Leonis  papœ  et  omnium  episcopo- 
rum,  quorum  consilio  usi  hoc  egimus,  spiritu 
spiritui  noslro.  » 

Alric  obtint  de  Louis  le  Débonnaire  des  let- 
tres patentes,  par  lesquelles  cet  empereur  or- 
donna que  tous  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui 
des  fonds  appartenant  à  l'Eglise,  seraient  tenus 
d'en  payera  l'Eglise  le  cens,  les  dîmes  et  les 
nones,  et  d'avoir  soin  des  réparations  de  l'E- 
glise. De  plus,  ces  lettres  patentes  portaient 
que  les  nobles  ne  pourraient  retenir  ces  fonds 
sans  un  consentement  donné  par  l'évoque 
pour  un  temps ,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que 
l'empereur  fut  en  état  de  remettre  l'Eglise  en 
possession  desdits  fonds. 

«  Cum  consensu  et  benevolenlia  episcopi  te- 
neant  usque  dum  illa  cum  eis  quœ  ex  nostra 
ditione  habere  videnlur,  mutare  possinuis,  et 
Ecclesiœ  quœ  juste  et  légitime,  ut  in(iuisiluni 
habemus,  debentur,  auxiliante  Domino  resti- 
tui  atque  reddere  mereamur  (Baluzius  Miscel., 
tom.  UI,  pag.  32,  156,  171,  177).  » 

Parmi  les  nobles  qui  possédaient  des  fonds 
appartenant  à  l'Eglise,  il  s'en  trouva  un  qui, 
par  une  piété  singulière,  ou  par  un  remords 
de  conscience,  prit  la  résolution  de  restituer  à 
l'église  du  Mans  un  fonds  ([ui  lui  appartenait, 
et  qu'il  tenait  de  la  concession  des  rois,  il  de- 
manda à  l'empereur  la  permission  de  faire 
cette  restitution,  et  elle  lui  lui  accordée.  «  l'a- 
vescens  ultinium  vocationis  diem,  timens(iuc 
ne  prœfata  villa  aliquo  cupiditalis  snœ  sli- 
nuilo  vel  aliquo  ingenio  a  jure  ecclesiœ  alie- 
nata  foret,  etc.  » 

On  poui  r.iit  ajouter  à  cet  exemple  une  iiili- 
nité  d'autres  semblables.  Les  évè(|iics  cl  lis 
abbés  ulaient  en  itlVl  en  posse.-sion  de  doiuier 
des  terres  de  leur  église,  en  litre  do  bénclice,  à 
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des  laïques  mêmes  ;  les  empereurs  interpo- 
saient aussi  leur  autorité  ,  pour  empèclier 
qu'ils  ne  révoquassent  ces  libéralités  sans 
cause. 

Ainsi  il  était  difficile  que  les  évèques  qui 
faisaient  ces  sortes  de  dons  aux  laïques,  ne 
confirmassent  pas  par  leur  consentement  ceux 
que  l'empereur  avait  faits,  et  qu'il  maintenait 
pour  ne  pas  laisser  ruiner  la  milice  que  l'E- 
glise devait  lui  fournir.  «  Admonemus  etiam 
episcopos  et  abbales,  ut  per  prœmia  bénéficia 
hominibus  suis  nec  auferant,  nec  douent.  Quia 
limitée  reclamationes  et  (luerelse  de  bac  causa 
ad  nostras  aures  soient  pervenire  (  L.  v  , 
c.  224).  » 

11  y  a  de  l'apparence  que  ce  pieux  prince, 
soit  Charlemagne,  ou  Louis  le  Débonnaire,  se 
contenta  de  s'abstenir  de  donner  de  nouvelles 
commendes  laïques  ,  et  voulut  bien  se  priver 
des  secours  et  des  troupes  que  ces  abbés  laïques 
menaient  à  son  armée  ;  espérant  que  le  bras 
du  Tout-Puissant  l'assisterait  plus  puissam- 
ment qu'un  bras  de  chair,  et  jugeant  fort 
chrétiennement,  qu'il  ne  fallait  pas  pour  se 
conserver  un  royaume  sur  la  terre,  se  rendre 
indigne  de  celui  du  ciel  :  «  Satius  enim  nobis 
est  regnum  non  habere  terrenum  quam  aeter- 
num  perdere.  Plus  vero  me  credo  Deumposse 
per  sanclorum  suorum  mérita  adjuvare,  quam 
omnem  militiam  saecularem  (L.  vu,  c.  188).  » 
Mais  il  ne  paraît  point  qu'il  ait  révoqué  et 
cassé  toutes  les  commendes  laïques,  données 
par  ses  prédécesseurs.  Le  contraire  môme  se 
voit  assez  clairement  en  ce  qui  a  été  allégué. 

Paschase  Radbert  traite  au  long  de  celte  ma- 
tière dans  le  livre  II  de  la  Vie  de  Vala,  abbé  de 
Corbie.  Il  s'emporte  avec  chaleur  contre  ces 
commenderies  laïques ,  il  avoue  que  l'empe- 
reur Louis  le  Débonnaire  voulut  y  apporter 
remède;  et  quant  à  l'objection  qu'on  lui  fai- 
sait sur  l'impossibilité  de  défendre  l'Etat  sans 
le  secours  de  l'Eglise,  il  répond  que  les  laïques 
ne  pouvaient  rien  prendre,  mais  que  les  évo- 
ques pouvaient  leur  donner  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  défense  de  l'Etat. 

Si  Respub.  sine  sullragio  reruin  ecclesiasti- 
carum  subsistere  non  valet ,  quœrendus  est 
modus  et  ordo  cum  summa  reverentia  et 
religione  christianitalis;  si  quid  vos  vestrique 
ab  ecclesiis  ob  defeusionem  magis  ,  quam  ad 
rapinam  accipere  debcatis ,  ne  cum  maledi- 
ctioneetexecratione  sanclorum  ponlilicuin  ila 
tenus  piu'sumalur.  Porro  isli  saucti  puulilices, 


si  (|uid  ad  usus  militiœ  exhibendum  est,  sic 
exhibeaiit,  etc.  » 

VIU.  Agobard  archevêque  de  Lyon  avait  tra- 
vaillé à  enflammer  le  zèle  des  principaux  mi- 
nistres de  Louis  le  Débonnaire,  afin  qu'ils  por- 
tassent ce  prince  à  relever  l'Etat  et  l'Eglise 
d'un  abîme  si  profond  d'injustices  et  de  cala- 
mités (L.  de  dispensatione). 

Les  lois  canoniques  ayant  une  fois  été  éta- 
blies par  le  Saint-Esprit,  et  par  le  consente- 
ment unanime  et  respectueux  de  toute  la  terre 
et  des  princes  même,  on  n'a  plus  douté  que 
l'outrage  qu'on  leur  faisait,  ne  rejaillît  contre 
Dieu  môme ,  et  contre  l'Eglise  universelle. 
«  Canones,  qui  firmali  sunt  Spiritu  Dei,  con- 
sensu  totius  mundi  ,  obedientia  ]»rincipum, 
consonanlia  Scriplurarum.  Ex  quo  tempore 
acceptum  et  receptum  est ,  non  aliud  esse 
agere  quidquam  adversus  canones,  quam  ad- 
versus  Deum,  et  adversus  ejus  universalem 
Ecclesiam.  » 

Il  infère  de  là  que  quelque  nécessité  de 
l'Etat,  dont  on  prétende  voiler  ces  usurpations 
sacrilèges,  on  ne  peut  rendre  licite,  ce  que 
Dieu  même  a  défendu,  puisque  Dieu  prévoyant 
ces  prétendues  nécessités,  n'a  pas  laissé  de 
faire  ces  défenses.  «  Quamobrem  istaj  quas 
nunc  homines  prœtendunt  nécessitâtes  ,  et 
quarum  causa  se  impune  putant  res  sacras  in 
usus  communes  vertere;  licet  tune  hominibus 
futurœ  essent ,  Deo  tamen  prœsentes  erant  : 
quodque  Spiritu  suo  statuit  Ecclesia,  tenen- 
dum  cunctis  diebus ,  usque  in  finem  sœculi 
voluit  custodiri.  » 

IX.  Je  ne  sais  s'il  y  a  autant  de  justesse  et 
de  force,  qu'il  y  a  de  zèle  dans  ce  raisonne- 
ment d'Agobard.  La  prévoyance  de  Dieu,  à  la- 
quelle rien  n'échappe,  n'empêche  pas  que 
les  diverses  nécessités  des  temps  à  venir,  ne 
donnent  de  justes  fondements  de  relâcher  la 
sévérité  des  canons.  Agobard  reconnaît  lui- 
même  dans  la  suite,  que  Louis  le  Débonnaire 
n'étant  pas  l'auteur  de  toutes  ces  commendes 
laïques,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  les  abo- 
lir entièrement ,  et  qu'il  suffisait  qu'on  lui 
fît  des  instances  pressantes,  afin  qu'il  y  ap- 
pliquât tous  les  remèdes  qui  lui  seraient  pos- 
sibles. 

«  Sed  quoniam  quod  de  sacris  rébus  in  laï- 
cales  usus  illicite  translatis  dicimus,  non  fccit 
isle  dominus  imporalor  ,  sed  pHudecessores 
ejus,  et  propteiea  imiiossibile  isli  est  omnia 
euieudaïc ,  quœ  antccedentts  malc   usurpala 
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dimiserunt;  saltem  admonentibus  vobis  cogi- 
tare  dignetur  periculiim,  (]iiod  licet  vitare  ne- 
queat,  lamen  dum  pensât,  limet,  etc.  » 

Il  est  manifeste  par  ce  discours,  et  par  la 
continuation  que  j'omets,  1°  Qu'il  fut  alors 
souvent  aj^ité  ,  comment  on  pourrait  retirer 
et  l'Eglise  et  l'Empire  d'un  précipice  si  dan- 
gereux, où  les  guerres  civiles  nous  avaient 
jetés. 

2°  Que  tous  les  évêques  ne  demeuraient  pas 
d'accord  qu'il  y  eût  eu,  ou  qu'il  y  eût  pu  avoir 
des  causes  légitimes  d'une  usurpation  si  vio- 
lente, ni  qu'on  pût  couvrir  du  nom  de  dis- 
pense un  renversement  si  étrange  des  lois  ca- 
noniques. 

3°  Que  Louis  le  Débonnaire  prit  des  résolu- 
tions assez  vigoureuses  pour  remédier  à  un 
mal  si  incurable,  mais  on  convenait  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  de  réparer  tout  le  mal 
que  ses  ancêtres  avaient  causé.  Agobard  même 
en  demeurait  d'accord.  Ainsi  il  se  contenta 
que  l'empereur  promît  de  ne  plus  accorder  à 
l'avenir  de  ces  commendes,  et  de  renvoyer 
aux  évêques  la  révocation,  ou  la  confirmation 
de  celles  qu'il  avait  déjà  accordées. 

H  ne  sera  pas  inutile  de  nous  étendre  un  peu 
sur  le  détail  d'une  affaire  si  importante. 

En  823  Louis  le  Débonnaire  tint  une  assem- 
blée générale  à  Compiègne,  où  se  trouvèrent 
aussi  les  fameux  abbés  Adelard  et  Helisachar. 
On  y  traita  des  biens  de  l'Eglise,  dont  les  laï- 
ques s'étaient  saisis.  Le  résultat  fut  que  les 
laïques  useraient  saintement  de  ce  qu'ils 
avaient  déjà  saisi,  et  que  non-seulement  ils 
épargneraient  le  reste  des  biens  ecclésiasti- 
ques, mais  qu'ils  en  seraient  les  défenseurs. 

L'empereur  approuva  fort  ce  tempérament 
et  cette  concorde  ,  et  la  lit  confirmer  par  les 
évêques  et  les  comtes.  Agobard  qui  fait  ce  récit 
dans  le  livre  qu'il  a  fait  contre  ces  sacrilèges 
profanations  du  bien  des  églises,  s'élève  après 
cela  avec  beaucoup  de  justice  contre  les  sei- 
gneurs laïques,  surtout  de  la  Pi'oveuce  et  du 
Languedoc,  qui  ne  voulaient  pas  s'en  tenir  à 
cet  accommodement. 

Voici  les  paroles  d'Agobard  qui  était  pré- 
sent :  «  Sequenti  anno  cum  adossent  jussi  in 
Comiiendio  palalio,  et  de  bis  inter  eos  scnno 
haberetur,  ad  bunc  modum  post  mulla  colio- 
(|uia,  in  ([uantum  ego  intellexi,  raliocinia  sunt 
perdiicla ,  ut  prinium  (juidem  intellectibus 
onuiiuni  inculcareiitur  delicla  de  rébus  sacris 
illiciti;  usis  :  post  vero  cum  Dei  timoré  in  illis 


([uas  habent  laïci  cautiores  elfecti,  etiam  in 
liis  qua;  remanserunt  ecclesiis,  fideliores  at- 
que  clemenliores  existèrent;  ita  ut  et  suis  ad- 
liiberent  pietatem ,  et  ecclesiis  defensionem  ; 
fieretque  compaticnti  concordia,  remediabilis 
ac  veniabilis  otfensio,  quaj  comitante  pietate 
de  indulgentia  quoque  esset  secura.  Hanc  rem 
cum  dominus  imperator  audiret  atque  per- 
penderet,  volens  eam  ducere  ad  tranquillita- 
tem  pacis,  quœ  ad  modicum  lurbata  fuerat, 
fecit  uniri  episcopos  et  comités  in  consensum  et 
pacem.  Ex  hoc  ilaque  putavi  ego,  quod  eodem 
modoquo  dominus  imperator  pensavit,  atcjue 
intellexit  rationem,  sopirique  fecit  dissensio- 
nem,  omnes  etiam  comités  vel  honorali  ejus 
intellexissent  atque  voluissent.  Sed  e  contrario, 
ut  audio,  isti  de  quibus  nobis  sermo  est,  in- 
choatam  discordiam  magnificant ,  et  de  con- 
cordia in  conspectu  domini  imperatoris  nihil 
se  audisse  vel  intellexisse  dicunt  (L.  De  Dis-- 
pens.  rei  Eccl.).  » 

Au  commencement  de  cet  ouvrage ,  Ago-. 
bard  déclare  quels  étaient  ces  comtes  si  ani 
mes  contre  la  concorde  qui  avait  été  faite,  et 
contre  Agobard  qui  en  était  l'apologiste,  après 
en  avoir  été  le  promoteur  :  «  Significavit  mihi 
dilectio  tua  ;  quod  clari  et  honorati  viri  per 
Septimaniam  et  Provinciam  consistentes,  de 
me  incessanter  obtrectando  loquantur.  Quan- 
quam  nec  cœteris  parcant,  dicentes  uiovisse 
nos,  ac  prœcipue  me,  inauditam  contentionem 
atque  discordiam  pro  ecclesiasticis  rébus,  etc.  » 

Il  serait  étonnant  qu' Agobard  dont  le  zèle 
était  si  pur,  si  juste  et  si  ardent  pour  le  saint 
usage  des  biens  de  l'Eglise,  comme  il  paraît 
par  cet  ouvrage ,  fût  l'approbateur  d'une  con- 
corde qui  laissait  aux  laïques  les  biens  ecclé- 
siastiques qu'ils  avaient  déjà  usurpés,  pourvu 
qu'ils  reconnussent  leur  crime,  qu'ils  usassent 
saintement  de  ces  biens,  et  qu'ils  épargnassent 
et  défendissent  le  reste  des  biens  de  l'Eglise. 

Mais  non  ,  Agobard  ne  fut  point  l'approba- 
teur d'une  telle  paction ,  il  a  seulement  en 
quelque  manière  consenti  à  une  convention 
et  à  une  paix  si  préjudiciable  à  l'Eglise  ,  dans 
des  circonstances  qui  semblent  en  quel([ue 
façon  l'excuser  de  ne  s'y  être  pas  absolument 
0|)posé. 

11  était  certain  (pie  le  mal  était  sans  remède, 
qu'on  était  hors  d'espoir  d'arracher  d'entre  les 
mains  de  ces  usurpateurs  la  proie  (|u'ils  te- 
naient qu'on  paiikinne  plus  fucilenienl  les 
violements  déjà  laits  des  canons,  ciilin  (|u'in 
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changeant  par  cette  condescendance  les  enne- 
mis en  amis  et  les  usurpateurs  en  défenseurs, 
on  s'accommodait  à  la  nécessité,  et  on  se  pro- 
curait un  bien  qui  pouvait  passer  pour  une 
com|)ensation  du  mal  qu'on  souffrait. 

L'empereur  Lothaire  ,  marchant  sur  les  pas 
de  Louis  son  père,  ordonna  dans  son  capitu- 
Jaire  de  l'an  8:24  que  l'on  restituerait  à  l'Eglise 
les  biens  qu'on  lui  avait  ravis,  sous  un  faux 
prétexte  d'avoir  eu  le  consentement  de  l'évè- 
que  :  »  De  rébus  ecclesiarnm  injuste  retentis, 
sub  occasione  quasi  licentia  accepta  a  ponti- 
fice,  volumus  ut  a  legatisnostrisin  potestatem 
pontificis  et  Romanœ  EcclesiiP  celerius  redi- 
ganlur  (Baron.).  »  Ce  même  article  se  trouve 
dans  la  loi  des  Lombards  (  L.  xi,  tit.  xxvii). 

X.  Jonas ,  évoque  d'Orléans  ,  apprend  ce 
qu'on  a  déjà  pu  remarquer  en  partie,  que 
plusieurs  seigneurs  laïques  avaient ,  de  leur 
chef ,  usurpé  plusieurs  églises  paroissiales  , 
avec  leurs  dîmes  et  les  oblations  qu'ils  distri- 
buaient ensuite  comme  des  bénéfices  à  leur 
gré,  tantôt  à  des  laïques,  tantôt  à  des  clercs. 

a  Sunt  plerique  potentes,  qui  oblati  ordinis 
et  ministerii  sui,  basilicas  possidentes  ,  rébus 
tenues  ,  fidelium  vero  largissimis  decimis 
abundantes ,  contra  fas  suis  aut  clericis  aut 
laicis  beneficiario  munere  conferunt,  ut  de 
bujusmodi  oblationibus  et  decimis  sibi  ser- 
viant.  Quod  quam  sit  extraordinarium  ,  et 
religion!  Christianœ  incongruum,  nec  non  et 
facientibus  periculosum,  qui  animadvertit  in- 
telligit  (De  institutione  laicali,  1.  ii,  c.  19).  » 

II  montre  ensuite  que  cette  dispensation 
n'api)artient  qu'à  l'évèque  qui  donne  les  cures, 
et  distribue  les  dîmes.  Mais  il  ajoute  que  ces 
laïques  étaient  si  fort  aveuglés  par  leur  énorme 
avarice,  qu'ils  se  croyaient  être  justes  posses- 
seurs, jusqu'à  ce  que  l'empereur  Louis  le  Dé- 
bonnaire délivra  l'Eglise  de  ses  oppressions. 

a  Hoc  genus  avariticC  in  tautum  quosdam 
obligaveratlaicos,  ut  hoc  se  juste  et  rationabi- 
liter,  imoinculpabilitersectari  posse  putarent, 
donec  glor.  orthod.  domnus  Ludovicus  impe- 
rator,  inter  cœtera  pietatis  suœ  bénéficia,  quae 
sanctœ  contulit  Ecclesiœ,  ab  hoc  quoque  eam 
immunem  effecerit.  » 

Le  capitulaire  de  Pépin,  à  Vernon,  en  753, 
montre  clairement  que  les  laïques  s'étaient 
eux-mêmes  saisis  des  abbayes,  où  la  discipline 
régulière  n'était  pas  observée  :  «  Si  abbas  sic 
remissus  vel  negligens  inveniatur,  ut  in  ma- 
nus  laicorum  ipsum  monasterium  \eniat,  et 


hoc  episcopns  emendare  non  potuerit,  etc. 
(Capitul.  Baluz.,  tom.  i,  p.  172,  t74).  » 

Ce  capitulaire  fait  voir  que  Péjiin  même 
avait  partagé  entre  les  moines  et  les  soldats 
les  revenus  de  quelques  abbayes  ,  soit  royales 
soit  épiscopales  :  «  Hoc  quod  monasteriis  di- 
mittebatis,  unde  vivere  potuissc^nt.  »  Le  capi- 
tulaire de  Metz,  en  7.57,  dit  la  même  chose  des 
évèchés  :  «  Qui  res  ecclcsiasticas  episcopi  vel 
monasterii  tenent  per  verbum  domini  régis.  » 

11  est  probable  que  les  laïques  s'étaient  eux- 
mêmes  emparés  des  hôpitaux,  lorsque  le  capi- 
tulaire de  Charlemagne,  en  793,  les  obligea 
d'entretenir  les  pauvres  selon  l'ancien  usage, 
ou  d'abandonner  les  hôpitaux  aux  évêques  : 
«  Ut  quicumquexenodochia  habent,si  ita  pau- 
peres  pascere  voluerint,  et  consilium  facere, 
quomodo  ab  antea  fuit,  habcant  ipsa  xenodo- 
chia  et  regant  ordinabiliter.  Et  si  hoc  facere 
noluerint,  ipsa  dimillant,  etc.  (Cap.  i).  » 

L'article  suivant  montre  que  les  mêmes  laï- 
ques s'étaient  mis  en  possession  des  églises 
baptismales,  ce  que  cet  empereur  condamne  : 
«  De  ecclesiis  baptismalibus  ut  nuliatenus  cas 
laici  tenere  debeant  (Ibid.,  c.  u).  »  Il  est  bien 
dit  dans  la  suite  que  les  monastères  et  les  hô- 
pitaux de  fondation  royale,  «  ut  regalia  sint,  » 
ne  pourront  être  donnés  que  par  les  rois  : 
«  Per  beneficium  domini  régis  habeat  (Ibid., 
c.  vi)  :  »  mais  il  n'est  pas  exprimé  que  ce  don 
soit  fait  à  des  laïques. 

Le  capitulaire  de  l'an  801  parle  des  laïques 
qui  ont  les  bénéfices  de  l'Eglise,  mais  il  ne  dit 
pas  que  ce  soit  de  la  main  des  rois  qu'ils  les 
tiennent.  Je  dirai  en  passant  que  ce  capitulaire 
met  en  usage  le  terme  de  commende,  pour 
signifier  les  bénéfices  ou  les  fiefs  de  l'Eglise 
occupés  par  les  laïques  :  «  Cœteri  liberi  homi- 
nes,  qui  velcommendationem  vel  beneficium 
ecclesiaslicum  habent  (C.  xlii,  c.  xx).  » 

Ce  terme  venait  de  ce  que  le  bénéficier  se 
recommandait,  c'est-à-dire  se  dévouait  et  s'as- 
servissait  en  quelque  façon  à  son  bienfaiteur  : 
a  Si  beneficium  aliquod  quisquam  ab  eo,  cui 
se  commendavit ,  fuerit  consecutus  (Capitul., 
an.  813,  c.  xvi).  » 

Revenons  à  notre  sujet.  Louis  le  Débonnaire 
avoue  dans  son  capitulaire  de  l'an  8-23  que  les 
laïques  tenaient  des  monastères  de  sou  don  : 
«  Abbatibus  quoque  et  laicis  specialiter  juiie- 
mus,  ut  in  monasteriis,  quœ  ex  nostra  lar- 
gitate  habent ,  episcoporum  consilio  obcdiaiit 
(C.  vui).  » 
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DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  DIX-SEPTIÈME. 


II  résulte  de  ce  qui  a  été  dit:  1°  Que  les  par- 
ticuliers ayant  usurpé  diverses  ég;lises,  ou  les 
terres  des  ép;lises,  les  empereurs  Charlemagne 
ci  Louis  le  Débonnaire  en  firent  restituer  une 
bonne  partie  ,  soit  en  privant  de  leurs  béné- 
fices ceux  qui  ne  payaient  pas  les  dîmes  ou  ne 
faisaient  pas  les  réparations  des  églises  qu'ils 
tenaient,  ainsi  que  plusieurs  capitulaires  le 
marquent  ;  soit  au  décès  des  bénéficiers  , 
comme  il  paraît  par  l'exemple  de  Maurin , 
évéque  d'Auxerre,  qui  obtint  cette  grâce  de 
Charlemagne ,  qu'il  n'aurait  pas  pu  raisonna- 


blement lui  refuser.  En  effet,  la  rigueur  du 
droit  faisait  vaquer  ces  commendes  ou  ces  bé- 
néfices par  la  mort  du  bénéficier  (Capitul.  Ba- 
luz.,  1.  v,  c.  276,  277,  333;  Le  Cointe,  an.  800, 
n.  24)  ; 

2°  Que  si  ces  mêmes  empereurs  ne  laissaient 
pas  de  continuer  eux-mêmes  de  donner  des 
fonds  de  l'Eglise  et  des  églises  même  aux  laï- 
ques, les  conciles  que  nous  avons  cités  ont  re- 
connu qu'ils  y  étaient  quelquefois  forcés  par 
les  nécessités  de  l'Etat,  dont  on  ne  peut  sépa- 
rer les  intérêts  de  l'Eglise. 


CHAPITRE   DIX-SEPTIEME. 


DES    COMMENDES  DES  LAÏQUES  SOUS   CHARLES  LE   CHAUVE  ET  SES   SUCCESSEURS  DE  LA  MÊME   FAMILLE, 


I.  Plaintes  dn  concile  de  Thionville  an  roi  Charles  le  Chauve, 
au  sujet  de  ces  commendes. 

II.  Tempéraments  de  ce  concile  dans  les  nécessités  de 
l'Etat.  Distinction  des  abhayes  des  religieux  et  des  religieuses 
d'avec  celles  des  chanoines  et  des  chanoinesses. 

III.  .Nouvelles  plaintes  des  conciles  de  Meaux  et  de  Soissons 
sur  le  même  sujet. 

IV.  Menaces  du  concile  111  de  Valence. 

V.  Sentiments  de  l'assemblée  de  Crécy  sur  les  commence- 
ments, le  progrès  et  les  dangers  de  ces  commendes. 

VI.  Nouvelles  instances  du  concile  de  Toul  à  Savonnièrcs,  et 
du  pape  Nicolas  \". 

vil.  Ce  pape  fait  donner  des  abbayes  à  la  reine  Theutberge. 

VIII.  Origine  et  progrès  de  ces  commendes  selon  Flodoard. 

IX.  Les  chorévêques  gouvernaient  les  évêchés  vacants  et 
donnés  à  des  laïques. 

X.  Les  rois  meltent  sous  leur  main,  et  prennent  en  leur 
garde  les  évêchés  et  les  monastères  vacants. 

XL  Les  moindres  bénéfices  donnés  aux  laïques  aussi  bien 
que  les  prélatures. 

XII.  Les  successeurs  de  Charles  le  Chauve  ne  furent  pas  plus 
portés  que  lui  k  épargner  l'Eglise. 

I.  Les  dissensions  et  les  guerres  qui  s'allu- 
mèrent entre  les  enfants  de  Louis  le  Débon- 
naire, replongèrent  l'Eglise  dans  l'oppression, 
dont  elle  n'était  |ias  encore  bien  délivrée. 

Le  concile  de  Tliionville  de  l'an  8i4  (C  m) 
montre  que  Charles  le  Chauve  avait  recom- 
mencé de  donner  les  abbayes,  même  celles 
de  filles  à  des  laïques  •  et  cela  se  voit  par  les 


vigoureuses  remontrances  qu'il  lui  en  fit  : 
a  Sacrum  monasticum  ordinem  et  quœd.lm 
etiam  loca  specialius  venerabilia ,  contra  om- 
nem  autoritatem  et  rationem  ,  et  patrum  vc- 
strorum  seu  regum  prœcedentiuin  consuetu- 
dincm,  laicorum  curaj  et  potestati,  in  maximo 
vcstro  periculo  ,  et  illorum  perdilione  ,  et  Dei 
ac  sanctorum  non  modica  ad  irascendum  pro- 
vocatione,  vos  commisisse  dolemus.  » 

Ce  concile  n'ignorait  pas  que  Charles  le 
Chauve  n'avait  fait  que  marcher  sur  les  pas 
de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  quand 
il  avait  donné  ces  abbayes  à  des  laï(]ues.  Mais 
il  entend  parler  des  monastères  qui  n'avaient 
encore  jamais  été  en  cornmende  ,  ou  dont  les 
commendes  avaient  été  révoquées  par  les  mê- 
mes empereurs,  ou  enfin  à  qui  les  empe- 
reurs avaient  donné  des  privilèges  d'élec- 
tion, avec  exclusion  des  comnioiules.  Ainsi  il 
était  vrai  que  l'entreprise  de  Charles  le  Chauve 
était  sans  exemple. 

II.  Ce  roi ,  apparemment  touché  d'un  aver- 
tissement si  juste  et  si  pressant,  iiroinil  de  re- 
mellre  toutes  les  communautés  monasli(|ues 
entre  les  mains  des  abbés  réguliers;  le  ron- 
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cile  lui  permit  en  même  temps,  dans  une  ex- 
trême nécessité  de  l'Etat ,  de  laisser  à  des  laï- 
ques les  abbayes  des  chanoines  et  des  cbanoi- 
nesscs ,  à  condition  qu'il  reconnnanderait  la 
direction  spirituelle  et  le  soin  même  du  tem- 
porel à  l'évèque  et  à  quelque  abbé  voisin. 

Cette  disposition  et  celte  distinction  d'ab- 
bayes est  exprimée  dans  un  canon  du  même 
concile  :  «  Quia  perspeximus  vestram  potcsta- 
tem,  et  sacerdotalis  consilii  auloritatem,  quœ- 
dam  ad  prœsens  ex  asse  non  valere  corrige- 
re,  etc.  Ideo  de  canonicorum  monasferiis,  et 
sanctimonialium ,  quœ  sub  eadeni  forma  vi- 
vere  dicuntur,  consideravimus,  sicut  Paulus 
apostolus  dicit,  secundum  indulgentiam,  non 
secundum  Imperium  ,  ut  si  propter  immi- 
nentem  Reipub.  necessitatem  ,  laicis  intérim 
committuntur,  episcopi  pro\identia,  adjuncto 
sibi  abbate,  studeatur,  qualiter  restauratio  lo- 
corum  ,  et  custodia  otflcii  ac  religionis ,  atque 
subsidium  temporalis  necessitatis  adhibeatur 
(Can.  v).  » 

Voilà  pour  les  abbayes  des  chanoines  et  des 
chanoinesses.  Voyons  ce  qui  est  décidé  par  ce 
canon  pour  les  abbayes  des  moines  et  des  reli- 
gieuses :  «  Per  loca  etiam  monastica  ejusdem 
ordinis  provisores  necesse  erit  disponere,  cum 
vestra  autoritas  eos ,  qui  vices  Christi  secun- 
dum regulam  divinitus  dictatam  in  monaste- 
riis  agant,  studuerit  ordinare.  » 

Celte  règle  inspirée  et  dictée  par  l'Esprit  di- 
vin, n'est  autre  que  celle  de  saint  Benoît;  et 
ces  vicaires  de  J.-C.  pour  gouverner  les  mo- 
nastères selon  la  règle ,  ne  sont  autres  que  les 
abbés  réguliers. 

m.  Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  84o,  fit  de 
nouvelles  instances  près  de  ce  roi,  pour  les  mo- 
nastères que  des  particuliers  avaient  bâtis  sur 
leurs  fonds  ,  et  qu'ils  avaient  mis  sous  la  pro- 
tection des  rois,  pour  les  défendre  contre  les 
prétentions  mal  fondées  de  leurs  héritiers  : 
dont  les  rois  depuis  avaient  disposé  comme  de 
leur  domaine  ,  et  en  avaient  gratifié  les  sécu- 
liers :  «  Monasteria  quœ  ab  hominibus  Deum 
timenlibus  in  sua  proprietate  constructa,  prœ- 
decessores  reges  causa  defensionis  et  munde- 
burdi  susceperunt,  ut  libéra  libertate,  rcmota 
spe  hœreditaria  de  illorum  propinquitate,  ibi- 
dem rcligio  obscrvaretur  :  etnunc  inallodium 
sunt  data  (Conc.  Vern.,  an.  843,  can.  xii; 
conc.  Belluac,  c.  ui;conc.  iMeld.,  can.  xii, 

XLIl).  » 

On  fit  dans  ce  concile  les  mêmes  instances 


pour  les  terres  démembrées  des  bénéfices , 
dont  le  roi  ou  l'empereur  son  père  avaient  fait 
comme  des  fiefs  de  leur  couronne  :  «  Res  ec- 
clesiaslicas  in  allodium  ipse,  aut  pater  suas 
donavit.» 

Les  rois  avaient  encore  bien  moins  épargné 
les  chapelles  de  leurs  maisons  royales.  Ils 
les  avaient  abandonnées  à  des  seigneurs  laï- 
ques qui  en  reliraient  les  dîmes;  et  de  ce 
qui  est  destiné  par  la  loi  divine  pour  la  nour- 
riture des  prêtres,  ils  en  entretenaient  des 
chiens  et  des  femmes  impudiques.  «  Si  autem 
laici  capellas  habuerint,  a  ratione  et  autoritate 
alienum  habetur,  ut  ipsi  décimas  accipiant, 
et  inde  canes  aut  geniciarias  suas  pascant 
(Ibidem.,  can.  lxxv).  » 

Ces  trois  sujets  de  plaintes  trop  légitimes  ne 
faisaient  que  trop  connaître  combien  les  bon- 
nes résolutions  de  ce  prince  avaient  été  ineffi- 
caces. Le  concile  II  de  Soissons  tenu  en  853  ne 
pouvant  surmonter  la  résistance  qu'on  faisait, 
fondée  sur  les  nécessités  du  royaume,  demanda 
que  des  fonds  aliénés  de  l'Eglise,  on  payât  au 
moins  les  dîmes,  a  Ut  ex  possessionibus ,  quae 
ecclesiasticae  certis  indiciis  comprobantur , 
nec  plene  propter  varias  nécessitâtes  possunt 
restitui,  saltem  nonœ  ac  decimae  tribuantur 
(Can.  ix).  » 

Les  mêmes  instances  du  concile  de  Meaux 
furent  renouvelées  dans  celui  de  Soissons.  Le 
roi  qui  y  était  présent  accorda  les  dîmes ,  et 
envoya  ses  intendants  pour  faire  un  état  des 
monastères,  des  chapelles,  des  moindres  égli- 
ses et  des  fonds  de  l'église  qui  avaient  été  don- 
nés à  des  laïques ,  pour  en  délibérer  ensuite 
avec  les  évêques.  «  De  monasteriis,  de  capellis, 
et  abbatiolis  et  oasis  Dei  in  beneflcium  datis 
(Ibidem).  » 

Mais  tout  cela  tendait  plutôt  à  tempérer  la 
cupidité  des  laïques,  en  les  obligeant  de  lais- 
ser un  honnête  entretien  à  l'Eglise  et  à  ses 
ministres,  qu'à  les  bannir  entièrement  des 
fonds  et  des  domaines  ecclésiastiques. 

IV.  Le  concile  III  de  Valence  tenu  en  853 
poussant  plus  loin  son  zèle,  ordonna  aux  évo- 
ques (Can.  vHi,  x)  d'excommunier  tous  ces 
usurpateurs  des  biens  de  l'Eglise,  quelque 
concession  des  rois  et  des  empereurs  qu'ils 
prétendissent  en  avoir,  et  de  ne  point  les  dé- 
charger de  ces  liens  formidables  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  venus  eux-mêmes  inlormer  le 
prince  des  droits  de  l'Eglise. 

a  Quod  etsi  pr.rtenderit  hujusmodi  sibi  in- 
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diiHa  et  concessa  ab  aiigustissimis  dominis 
riostris,  nec  sic  a  sentcntia  episcopi  sit  liber. 
Multi  enim  probantur  in  similibus  mentiri. 
Donec  rector  ipsarum  ecclesiasticarum  rerum 
ad  clémentes  aures  principiscausam  tam  maie 
facti  cum  prccibus  Ecclesiœ  déférât ,  ut  ejus 
judicio  et  moderatione  res  unde  agitur,  deli- 
beretur,  et  is  qui  charitate  fuerit  privatus  cc- 
clesiae,  tune  si  dignus  est,  absolvatur  (Consul- 
tatio,  epist.  ad  Ludov.  II  imp.,  an.  8ob,  c.  xi).» 

Cette  clause  montre  que  le  concile  s'en  rap- 
portait enfin  au  jugement  du  prince,  et  se 
contentait  d'en  charger  sa  conscience. 

V.  Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  fort,  ni  de 
plus  recherché  sur  cette  matière  ,  que  ce  que 
les  évêques  de  Rouen  et  de  Reims,  assemblés  à 
Cressy,  écrivirent  au  roi  d'Allemagne  Louis, 
lorsqu'il  \int  pour  s'emparer  du  royaume  de 
son  frère  Charles  le  Chauve ,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  le  réformer. 

Ces  prélats  marquèrent  au  roi  Louis ,  que 
Charles  Martel  ayant  été  le  premier  qui  eût 
donné  aux  laïques  les  fonds  de  l'Eglise,  saint 
Eucher  évêque  d'Orléans  apprit  dans  une  vision 
céleste,  qu'il  avait  été  condamné  pour  cela  aux 
flammes  éternelles,  qu'il  en  écrivit  à  saint  Bo- 
niface  et  à  Fulrad  abbé  de  saint  Denys,  et 
grand  chapelain  du  roi  Pépin ,  lesquels  ayant 
fait  ouvrir  le  cercueil  de  Charles  Martel,  le 
trouvèrent  noirci  par  dedans  et  en  virent  sor- 
tir un  effroyabledragon(Concil.Gall.,tom.  m, 
pag.  122,  etc.). 

Ces  évêques  assurent  qu'ils  ont  vu  et  en- 
tendu eux-mêmes  les  témoins  oculaires  de  ce 
prodige.  Que  le  roi  Pépin  rendit  au  concile  de 
Leptines,  l'an  858,  tout  ce  qu'il  put  recouvrer 
des  biens  aliénés  de  l'Eglise ,  et  parce  qu'il  ne 
put  pas  faire  la  restitution  entière,  à  cause  des 
sanglantes  guerres  qu'il  avait  encore  avec 
Gaiffre,  prince  d'Aquitaine,  il  fit  demander 
des  précaires  du  reste  aux  évêques,  avec  obli- 
gation de  payer  les  dîmes  pour  les  réparations 
des  bâtiments,  et  douze  deniers  de  chaque 
famille  pour  l'entretien  de  l'église. 

«  Pipinus  quanlumcumque  de  rébus  eccle- 
siasticis,  quas  paler  suus  abstulerat,  potuit, 
ecclesiis  reddere  i)rocuravit.  Et  quoniam  om- 
nes  res  ecclesiis  a  quibus  ablatœ  erant,  resti- 
luerc  ,  propter  concerlalionem ,  quam  cum 
Waifario  Aquilanorum  principe  habebat ,  non 
iurcvaluit ,  precarias  fieri  ab  e|)iscopis  exinde 
pi.liit;  et  nonas  ac  décimas  ad  restaurationes 
tectorum,  et  de  unaquaquecasataxudenarios. 


ad  ecdesiam,  unde  res  erant  beneficiatae,  sicut 
in  libro  capitulorum  regum  habetur  ,  dari 
constituit ,  usque  dum  ipsœ  res  ad  ecclesiam 
revenirent.  » 

Ces  évêques  assurent  ensuite  ,  que  Charle- 
magne  et  Louis  le  Débonnaire  condamnèrent 
dans  leurs  capitulaires  toutes  ces  usurpations 
sacrilèges,  et  les  défendirent  à  leurs  succes- 
seurs. Que  Charles  le  Chauve  n'avait  pas  laissé 
de  donner  encore  à  des  séculiers  quelques 
abbayes  de  moines  et  de  chanoines ,  de  reli- 
gieuses et  de  chanoinesses ,  soit  par  une  im- 
prudence de  jeunesse ,  soit  par  une  excessive 
facilité,  ou  par  les  surprises  de  ses  courtisans , 
ou  enfin  par  la  crainte  de  ceux  qui  le  mena- 
çaient de  se  joindre  à  ses  ennemis,  s'il  refusait 
leurs  insolentes  demandes.  «  Partim  juventute, 
partim  fragilitate,  partim  aliorum  callida  sug- 
gestionc  ,  etiam  et  minarum  necessitate ,  quia 
dicebant  petitores,  nisi  eis  illa  loca  sacra  dona- 
ret,  ab  eo  deficerent  (L.  v,  c.  3).  » 

Ils  exposent  après ,  que  ce  prince  ayant  été 
depuis  touché  des  salutaires  remords  de  sa 
conscience  ,  des  corrections  paternelles  des 
évêques,  et  même  des  avertissements  du  Saint- 
Siège  ,  avait  commencé  de  réparer  ses  fautes 
passées,  et  qu'il  cherchait  toutes  les  voies  pos- 
sibles pour  achever  de  satisfaire  pleinement  à 
une  obligation  si  indispensable,  a  Nam  idem 
frater  vester  et  divina  inspiratione,  et  sacer- 
dotali  redargiitione ,  et  etic  n  ab  Apostolica 
Sede  commonitus  ,  ab  aliqua  parte  ,  quse  per- 
pere  cgit,  correxerat;  quae  autem  adhuc  in- 
correcta  erant,  quomodo  emendare  posset, 
gemebundus  qugerebat.  » 

Ils  remontrent  enfin  au  roi  Louis,  que  puis- 
qu'il est  venu  pour  réformer  les  désordres 
publics  ,  c'est  à  lui  à  mettre  la  dernière  main 
à  la  réformation  que  son  frère  avait  com- 
mencée. 

VI.  Dès  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  859, 
le  concile  de  Tout  ad  Saponarias,  recommença 
les  mêmes  instances  auprès  de  Charles  le 
Chauve,  que  toutes  les  communautés  saintes 
eussent  des  supérieurs  de  leurs  corps,  qu'on 
ne  donnât  plus  les  fonds  de  l'Eglise  aux  laïques, 
et  que  de  ceux  qui  avaient  déjà  été  donnés,  on 
payât  le  quint  aux  églises,  ou  bien  les  dîmes. 
«  Nonœ  et  décima;  saltem  ecclesiis  ministren- 
tur,  etc.  Quinta  pars  ministris  jure  olferatur 
(Can.  XI,  XII,  xiii).  » 

Le  pape  Nicolas  écrivit  à  Adoii  en  K{i2,  avec 
le  zèle  qui  lui  élail  naturel ,  et  lui  commanda 
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d'excommunier  tons  ces  détenteurs  des  terres 
de  rE^rlii?c;  et  si  ce  sont  des  dons  injustes  que 
les  rois  aient  faits,  d'en  faire  des  remontrances 
sévères  aux  rois,  «  Quod  si  principis  inordi- 
nata  fuerit  largitio,  ipse  sit  princcps  pro  emen- 
datione  redarguendus  (Concil.  Gall.,  t.  iir , 
p.  187,218,  219,  301,  302).» 

Ce  pape  et  les  évêques  de  France  dans  quel- 
ques privilèges,  dont  ils  honorèrent  lesabbayes 
de  Corbie  et  de  Solminiac,  exprimèrent  l'in- 
dignation, dont  ils  étaient  remplis  contre  une 
injustice  aussi  horrible  qu'est  celle  de  donner 
à  des  gens  de  cour,  ou  à  des  officiers  de  guerre, 
les  fonds  que  la  charité  des  fidèles  a  offerts  à 
Dieu  pour  l'entretien  des  pauvres  et  des  mi- 
nistres de  l'autel. 

VII.  Si  le  pape  Nicolas  enjoignit  au  roi 
Lothaire,  de  donner  à  la  reine  Theutberge  les 
abbayes  qu'il  lui  avait  promises  pour  sa  sub- 
sistance :  ce  ne  fut  pas  une  inconstance  dans 
sa  conduite ,  ni  un  violement  des  canons.  Ce 
fut  une  effusion  de  sa  charité  ,  qui  lui  fit  con- 
sidérer une  reine  persécutée,  comme  la  per- 
sonne du  monde  qui  méritait  le  mieux  la  pro- 
tection et  l'assistance  de  l'Eglise  (Concil.  Gall., 
t.  m,  p.  372). 

Les  souverains  répandant  sur  l'Eglise  les 
trésors  de  leurs  libéralités,  il  est  juste  qu'elle 
leur  rende  aussi  les  témoignages  de  sa  recon- 
naissance quand  la  Providence  permet ,  que 
comme  ils  sont  hommes,  ils  tombent  aussi 
dans  les  calamités  coranmnes  à  tous  les  hom- 
mes. On  ne  peut  tirer  i\  conséquence  ce  que 
l'Eglise  fait  pour  les  tètes  couronnées,  parce 
que  Dieu  même  leur  a  donné  un  rang  et  une 
considération  ,  qui  les  met  incomparablement 
au-dessus  de  tous  les  autres  hommes  (Edictum 
Pistense  anni  86i,  c.  5). 

VIII.  Flodoard  a  remarqué  le  commencement 
descommendes  laïques,  lorsque  Charles  Martel 
donna  l'archevêché  de  Reims  à  Milon,  clerc 
tonsuré,  mais  qui  portait  les  armes.  «  Cuidam 
Miloni,  sola  tonsura  clerico,  qui  secum  pro- 
cesserat  ad  bellum  ,  dédit  hoc  episcopium 
(L.  II,  c.  12).  »  Ce  fut  peut-être  le  degré  par  où 
l'on  monta  à  cette  hardiesse  inouïe  de  donner 
les  évêchés  à  des  laïques. 

Après  avoir  donné  celui  de  Reims  à  un  clerc 
qui  n'était  clerc  que  par  la  tonsure,  et  qui 
d'ailleurs  vivait  en  homme  de  guerre,  Charles 
Martel  donna  les  autres  évccliés  ii  des  laïques, 
à  ce  que  dit  Flodoard  ,  qui  n'était  pas  homme 
à  décréditer  l'histoire  de   la  danmalion  de 


Charles  Martel,  aussi  la  raconte-t-il  en  mêmes 
termes  que  les  évêques  du  concile  de  Cressy 
où  Hincmar  présidait  (Annal.  Bertin.,  p.  227, 
Flodoard,  1.  in,  c.  i). 

Les  annales  Bertiniennes  disent  aussi  comme 
Charles  le  Chauve  donna  à  Hugues,  qui  était 
clerc,  la  comté  d'Anjou  avec  plusieurs  abbayes, 
pour  le  servir  dans  ses  guerres  en  Normandie. 
Selon  Flodoard,  Hincmar  même  n'eut  l'arche- 
vêché de  Reims  que  parce  que  Charles  le  Chauve 
se  lassa  enfin  de  le  faire  si  longtemps  vaquer 
pour  en  donner  les  revenus  à  ses  officiers  de 
guerre. 

Voici  comme  ce  roi  en  parle  :  a  Res  ex  epi- 
scopatu  Remensi,  quas  magna  necessitate  et 
per  omnia  inviti,  dum  a  pastore  sedes  illa  san- 
cta  vacaret.  fidelibus  nostris  ad  tempus,  unde 
quoddam  temporale  solatium  a  nostro  habe- 
rent  servitio,  commendavimus.  » 

Hincmar  parle  aussi  de  ce  partage  de  l'ar- 
chevêché de  Reims.  «  Quando  très  fratres  reges 
Lotharius,  Ludovicus  et  Carolus  regnum  post 
patris  sui  obituni  diviserunt,  episcopium  Re- 
meose,  quod  tenebat  Fulco  presbyter,  Carolus 
inter  homines  suos  divisit  (Baronius,  an.  843, 
n.  9).  » 

IX.  C'était  un  commencement  de  réforme 
qu'on  crût  que  le  siège  était  vacant  lorsqu'il 
n'était  occupé  que  par  des  laïques.  Durant  l'in- 
terrègne ,  l'évêché  était  gouverné  par  un  cho- 
révêque  (jui  remplissait  toutes  les  fonctions 
é[>iscopales.  C'est  peut-être  ce  qui  fit  si  souvent 
condamner  et  si  souvent  rappeler  les  chorévè- 
ques  durant  le  siècle  de  Charlemagne.  Il  im- 
portait aux  évêques  d'abolir  un  ordre  dont  on 
se  servait  pour  se  passer  d'eux.  Et  les  princes 
étaient  bien  aises  de  faire  exercer  les  fonctions 
épiscopales  par  ceux  (}ui  ne  prétendaient  rien 
aux  revenus  de  l'évêché. 

C'est  ce  qu'en  dit  Hincmar  dans  sa  lettre  au 
pape  Léon,  a  Et  quod  terrena  potesfas  bac  ma- 
teria  sœpe  offenderet,  ut  videlicet  episcopo 
quolibet  defuncto ,  per  chorepiscopum  solis 
pontificibus  debitum  ministerium  peragere- 
tur,  et  res  ac  facultates  Ecclesia;  ssecularium 
usibus  expenderentur  (Ibid.,  c.  x).  » 

X.  Il  n'est  pas  hors  d'apparence  que  ce  fut 
là  une  occasion,  qui  porta  encore  davantage 
les  rois  à  mettre  sous  leur  main  les  biens  tem- 
porels et  les  revenus  des  évêchés,  pendant  que 
le  siège  était  vacant. 

L'ancien  usage  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise ,  et  la  pratique  même  de  l'Eglise  de 
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France,  sous  la  famille  du  grand  Clovis ,  était 
que  le  cleryé  prenait  également  l'administra- 
tion du  spirituel  et  du  temporel  de  révêché 
dans  l'interrègne.  Les  biens  et  les  revenus 
n'ayant  point  encore  été  partagés  entre  l'évê- 
que  et  son  clergé ,  après  le  décès  de  l'évoque, 
le  clergé  continuait  d'administrer  seul ,  ce 
qu'il  avait  administré  conjointement  avec  l'é- 
Yèque  vivant.  Ce  partage  commença  à  se  faire, 
ou  à  se  faire  plus  ordinairement  sous  la  liguée 
de  Charlemagne. 

Les  rois  saisirent  aussi  les  revenus  de  plu- 
sieurs évèchés,  pour  les  donner  à  leurs  offi- 
ciers de  guerre.  Ils  continuèrent  de  s'en  saisir, 
même  quand  ils  furent  résolus  de  les  rendre. 
Mais  tout  cela  sera  plus  amplement  traité  dans 
la  suite.  Il  suffit  d'avoir  ici  touché  en  passant 
l'origine  de  cette  pratique. 

On  peut  aussi  croire  que  ce  fut  pour  préve- 
nir le  pillage  que  les  petits  clercs  et  les  peu- 
ples faisaient  des  évëcbés  et  des  monastères 
vacants,  que  les  rois  en  mirent  les  biens  sous 
leur  garde. 

XI.  A  l'égard  des  moindres  fiefs,  Hincmar 
rapporte,  comme  celui  de  Neuilly  qui  appar- 
tenait à  l'évèché  de  Reims,  fut  donné  succes- 
sivement à  plusieurs  laïques  par  Charlemagne, 
par  Louis  le  Débonnaire  et  par  Charles  le 
Chauve.  Ce  dernier  roi  se  laissant  enfin  fléchir 
aux  raisons  canoniques ,  et  aux  instances  de 
Hincmar,  le  rendit  à  l'église  de  Reims.  Louis 
le  Bègue  pendant  l'absence  de  son  père  l'ayant 
encore  donné  à  des  laïques ,  l'empereur  son 
père  le  rendit  encore  une  fois  à  l'Eglise  dès 
qu'il  fut  de  retour  (  De  Novilliaco  ,  Hinc. , 
tom.  Il,  pag.  832). 

On  peut  sur  cet  exemple  se  former  une 
idée  générale  pour  un  nombre  infini  de  sem- 
blables accidents.  Mais  il  faut  encore  ajouter, 
que  comme  les  évèques  donnaient  eux-mêmes 
des  terres  de  l'Eglise  en  titre  de  bénéfice,  c'est- 
à-dire  de  fief,  à  des  laïques,  pour  les  engager 
à  porter  les  armes,  et  servir  le  roi  dans  ses 
armées,  au  nom  de  l'Eglise  ,  qui  était  obligée 
à  ce  devoir,  et  de  laquelle  ils  tenaient  ces  bé- 
néfices :  ils  les  leur  ôtaient  aussi  (luclijuefois 
quand  ils  ne  les  trouvaient  pas  capables  de  ce 
service.  Ceux  qui  étaient  privés  [)ar  révcqiie 
de  ces  fiefs  ecclésiastiques  ,  en  portaient  sou- 
vent leurs  |)laintes  aux  rois,  dans  l'esprit  des- 
quels Hincmar  lâche  de  justifier  la  conduite 
des  évèques  (Ibidem,  pag.  .324). 

Je  mécontenterai  de  citer  les  lettres  xi,xlii. 


XLiv,  Lxxi  de  Loup  abLé  de  Ferrieres ,  sur  les 
dons  que  Charles  le  Chauve  faisait  aux  laïques 
des  terres  de  l'Eglise  :  il  assure  que  si  ce 
prince  se  donnait  la  peine  de  foire  réflexion 
sur  ks  calamités,  dont  il  a  été  depuis  ce  temps- 
là  accablé,  lui  et  tous  ceux  qui  ont  participé 
à  ces  dons  ,  il  verrait  bien  qu'en  dépouillant 
l'Eglise  pour  soulager  son  Etat,  il  fait  encore 
plus  de  tort  à  l'Etat  qu'à  l'Eglise.  «  Si  sœcula- 
ribus,  quibus  res  ecclesiaslicas  impartitus  est, 
enuraeret,  quae  seipsum  et  illos  post  conse- 
cuta  sint  incommoda,  etc.  » 

On  peut  lire  dans  les  Capitulaires  les  sommes 
d'argent  qu'il  leva  ,  sur  les  évèques  abbés  et 
sur  les  laïques  abbés,  pour  acheter  la  paix  et 
la  retraite  des  Normands  (Du  Chesne,  tom.  ii, 
p.  460). 

XII.  Louis  le  Bègue,  fils  de  Charlesie  Chauve, 
ne  fut  pas  plus  religieux  que  son  père  sur  cette 
matière  ,  il  fallut  que  Hincmar  le  détrompât 
d'une  maxime  détestable,  qu'on  lui  avait  in- 
sinuée, qu'il  était  le  maître  absolu  des  biens  de 
l'Eglise  ,  et  qu'il  en  pouvait  disposer  à  sa  vo- 
lonté :  «  Sunt  qui  dicunt ,  ut  audivi ,  quia  res 
ecclesiasticae  episcoporum  in  vestra  sint  po- 
testate,  ut  cuicumque  volueritis,  ea  donetis 
(Tom.  II,  p.  190).  » 

Ce  savant  prélat  remontre  à  ce  prince  que  , 
selon  les  Ecritures,  les  canons  et  les  lois  mêmes 
de  la  nature  ,  il  n'est  en  façon  quelconque  le 
maître  et  le  distributeur  arbitraire  des  obla- 
tions  et  des  hosties  qu'on  a  ofl'erfes  à  Dieu,  du 
prix  des  péchés,  du  patrimoine  de  J.-C.  et  des 
pauvres,  et  que  les  serments  qu'il  a  faits  à  son 
sacre  sont  entièrement  opposés  à  cette  préten- 
tion. 

Le  concile  de  Trosley ,  tenu  en  909 ,  sous 
Charles  le  Simple,  fit  éclater  son  indignation 
contre  ces  abbés  laïques,  qui  exerçaient  toute 
l'autorité  spirituelle  sur  des  communautés 
saintes  ,  dont  ils  avaient  usurpé  le  temporel  : 
«  Audilu  lugubre  ,  dictu  nefas,  quando  contra 
omnem  Cliristian;e  religionis  autoritatem  et 
consueludinem  ,  in  monasteriis  regularibus 
laici,  in  medio  sacerdotum  et  cirterorum  re- 
ligiosoruni,  ut  domini  ac  magistri  résidentes, 
velut  abbalcs,  de  illorum  vita  et  conversa- 
tione  ac  régula  sibi  penilus  ignota,  perverso 
ordine  dijudicant  (Can.  3).  » 

Le  comte  Hcrniberg  ayant  obtenu  du  roi 
Rodolphe  rarchevèché  de  Reims,  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  eût  présenté  un  eccléiaslique  capa- 
ble de  remplir  ce  siège,  il  cul  l'insolence  non- 
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seulement  d'en  distribuer  toutes  les  terres  à 
ses  amis,  mais  il  s'assit  lui-même  dans  le  trône 
ci)iscopal  avec  sa  femme  durant  l'espace  de 
plus  de  six  ans  :  «  Sic(|ue  per  annos  sex,  et  eo 
amplius  idem  epistopium  suo  dominio  vindi- 
ca\it,  pro  libitu  suo  proprio  illud  tractans,  et 
in  sede  prœsuiis  residens  tam  ipse,  (|uani  con- 
jux  sua,  etc.  (Flodoard.,  1.  rv,  c.  35).  » 
Le  même  roi  Rodolphe  ne  se  contenta  pas 


de  donner  à  sa  sœur  Adélaïde  un  monastère 
qui  est  dans  révèclié  de  Lausanne,  il  lui  per- 
mit même  d'en  disposer  à  sa  mort  en  laveur 
de  celui  qu'elle  voudrait  de  ses  héritiers  (  Du 
Chesne,  Nolœ  in  BihI.  Ciuiiia.  p.  7-2). 

Ces  désordres  étaient  d'aulant  plus  déplo- 
rables, qu'ils  étaient  anciens  et  presque  sans 
remède. 


rH.VPITRE  DIX-IÎUITIÈME. 


DES  CO.MMENDES   DES   LAÏQUES   HORS    DE    LA    FRANCE,    AVANT    L  AN    MIL. 


I.  Les  oommendes  militaires  dans  l'Allemagne.  Action  mé- 
morable de  l'einpireur  Othon  1='. 

II.  I.a  même  dissipation  des  hiens  de  l'Eglise  dans  l'Ilalie. 

III.  Et  encore  plus  dans  l'Orient.  Les  conciles  y  condamnent 
cet  abus. 

IV.  Les  biens  des  églises  désolées  par  les  infidèles  étaient  en 
dépôt  entre  les  fidèles  laïques.    . 

V   Diverses  constitutions  des  patriarches  grecs,  qui  tolérèrent 
cet  abus. 


L  La  contagion  de  ce  mal,  qui  avait  com- 
mencé dans  la  France,  se  répandit  bientôt  par 
toute  l'Europe. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  888 ,  sous  le 
roi  Arnould,  enjoignit  aux  abbés  laïques  d'é- 
tablir des  prévôts  et  des  proviseurs  religieux  et 
expérimentés  dans  la  conduite  spirituelle  des 
monastères  :  «  De  monasteriis,  quae  laicis  be- 
neQcii  jure  donata  sunt  (Can.  xxv).  » 

Othon  de  Frisingue  parle  d'Arnulphe  ,  duc 
de  Bavière  ,  qui  donna  à  ses  soldats  les  terres 
des  monastères  :  «  Ecclesias  et  mouastcria  Ba- 
joariœ  crudeliter  destruxit,  et  possessiones  ea- 
rum  militibus  distribuit  (Baron.,  an. 832,  n.  l; 
an.  939).» 

Cet  abus  dura  jusqu'au  temps  du  grand 
Othon  ,  dont  Luitpiand  raconte  une  action 
mémorable,  où  sa  piété  se  signala.  Se  trou- 
vant dans  l'Alsace,  environné  d'une  armée 
fort  nombreuse  de  ses  ennemis,  plusieurs  de 


ses  soldats  l'abandonnèrent;  un  comte  qui 
avait  joint  à  son  armée  des  troupes  considé- 
rables, prit  cette  occasion  pour  lui  faire  de- 
mander l'abbaye  de  Lauresheim,  qui  était  fort 
riche. 

Cet  empereur,  voyant  que  c'était  autant  une 
menace  qu'une  demande,  répondit  à  ce  comte 
qu'il  était  plusjusteet  plus  avantageux  d'obéir 
à  Dieu  que  de  plaire  aux  hommes  ;  que  ce  se- 
rait donner  les  choses  saintes  aux  chiens,  de 
donner  des  abbayes  à  des  séculiers  :  que  l'in- 
solente demande  qu'il  lui  avait  fuite,  méritait 
non-seulement  un  refus,  mais  une  protestation 
de  ne  lui  jamais  rien  donner  ;  qu'il  n'avait 
qu'à  se  retirer  avec  les  autres  déserteurs  et  que 
le  plus  tôt  serait  le  meilleur. 

a  Obedire  magis  oportet  Deo,  quam  homi- 
nibus.  Qui  enim  sanum  sapiens  ignorât ,  te 
hœc  non  humilitate  petitionis,  sed  commina- 
tionis  autoritate  dixisse.  Scriptum  est  enim  ; 
Nolite  sanctum  dare  canibus.  Sanctum  dare 
nie  canibus  censeo,  si  monasteriorum  prœdia, 
qua;  a  religiosis  viris  Deo  sunt  militantibus 
tradita,  tulero,  et  sœculo  militantibus  dedero. 
Tibi  vero  tam  procaciter  injusta  petenti,  sub 
testimonio  tolius  populi,  nec  hoc,  nec  aliud 
unquain  te  a  me  accepturum  essetestificor.  Si 
cordi  tibi  est  cum  cœteris  infideUbus  avolare, 
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quanto  ciliiis,  tanto  melius  (Luitprand.,  L  iv, 
c.   15).  » 

Le  comte,  chargé  de  confusion ,  se  jeta  aux 
pieds  de  l'empereur,  demanda  pardon  de  sa 
faiitej  et  la  générosité  chrétienne  de  l'empe- 
reur fut  suivie  d'une  victoire  signalée  sur  ses 
ennemis. 

II.  Comme  les  princes  du  sang  de  Charle- 
magne  dominèrent  longtemps  dans  l'Italie , 
aussi  bien  que  dans  l'Allemagne ,  ils  y  éta- 
blirent aussi  les  mêmes  usages. 

Rathérius,  évêque  de  Vérone,  raconta  comme 
l'évêché  de  Vérone  lui  avait  été  donné  par 
le  roi  d'Italie,  à  la  prière  de  Jean  XII,  mais 
avec  cette  condition  de  se  contenter  d'une 
fort  petite  portion  des  revenus  de  l'évêché  et 
de  n'en  prétendre  jamais  davantage,  ni  de  lui, 
ni  de  ses  enfants. 

Le  refus  que  Rathérius  fit  de  ces  modifica- 
tions honteuses ,  attira  sur  lui  une  longue 
suite  de  persécutions  :  o  Misit  in  pitaciolo 
certam  quantitatem  stipendii,  quod  tenerem 
de  rébus  Ecclesiœ  ,  de  cœteris  exigens  jusju- 
randum,  ut  diebus  illius  filiique  sui  amplius 
non  requirerem.  Ego  intelligens  quanta  ab- 
surditas   hoc  consequeretur,  non  consens!.  » 

III.  Il  est  probable  que  ce  désordre  ne  jeta 
pas  de  si  profondes  racines  dans  l'Italie,  où 
le  Siège  Apostolique  veille  de  plus  près  et  avec 
plus  de  puissance,  pour  la  conservation  des 
libertés  de  l'Eglise. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  pape  Jean  VIII 
condamna  toutes  les  commendes ,  en  général, 
dans  le  concile  romain,  puis  dans  celui  de 
Troyes;  défendant  d'en  demander  jamais,  soit 
au  pape,  soit  aux  autres  évoques.  Ce  qui  mar- 
que que  les  papes  en  avaient  accordé.  Mais  ils 
ne  tardèrent  guère  à  s'en  repentir. 

L'Orient  ne  fut  pas  exempt  de  cette  calamité. 
Le  concile  VII  menaça  d'une  juste  déposition 
les  évêques  et  les  abbés  qui  donneraient  aux 
princes  de  la  terre,  ou  à  des  séculiers,  les 
fonds  de  leurs  églises,  puisqu'ils  n'en  peuvent 
faire  des  libéralités  (ju'aux  pauvres:  quelque 
stérile  que  pût  être  un  fonds  de  terre,  ce  con- 
cile ne  voulut  pas  qu'on  pût  l'aliéner  en  fa- 
veur d'un  prince,  ni  enfin  l'aliéner  sous  le 
vain  prétexte  des  emphytéoses  :  «  Quisquis 
episcopus  inventus  fuerit,  vel  abhas  de  fundis 
episcopii  vel  monasterii  transferre  quidquam 
in  principum  manus,  vel  cliam  alii  personœ 
conferre,  irrita  sil  alienatio,  secuudum  cano- 
ncm  Ai)ostoIoruni,  etc.  (Can.  xii'.  >; 


Quant  aux  évêchés,  ou  aux  monastères  que 
les  laïques  avaient  usurpés ,  ce  concile  ne  me- 
nace de  rien  moins  que  du  dernier  analhème 
ceux  qui  ne  déchargeraient  pas  leurs  cons- 
ciences et  leurs  maisons  de  ces  vols  sacri- 
lèges :  «  Quoniam  subreptfe  sunt  a  quibus- 
dam  viris  quœdam  venerabiles  domus ,  tam 
episcopia,  quam  monaeteria,  et  facta  sunt 
communia  diversoria,  etc.  (Can.  xui).  » 

Le  concile  Vlll  général  (Can.  xv,  xx)  défen- 
dit la  même  aliénation  des  fonds  de  l'Eglise, 
sous  le  prétexte  affecté  des  emphytéoses  , 
comme  il  défendit  aussi  aux  ecclésiastiques 
de  révoquer  sans  raison  et  sans  forme  de 
justice,  ceux  à  qui  ils  auraient  donné  à  bail 
emphytéotique  les  fonds  de  l'Eglise. 

Balsamon  dit  qu'à  Conslanlinople  même 
dans  l'église  des  Quarante-Marlyrs,  dans  celle 
de  la  sainte  Vierge  et  dans  plusieurs  autres  les 
laïques  possédaient  des  offices  ecclésiastiques 
et  même  des  monastères  :  «  Et  in  aliis  divinis 
templis  habent  laici,  et  complura  etiam  mo- 
nasteria,  et  clericorum  officia  (In  can.  xxxiii 
Trullan.)  » 

Le  concile  in  TruUo  (Can.  xlix)  renouve- 
lant le  xxiv"  canon  du  concile  de  Calcédoine, 
avait  défendu  que  les  monastères  et  tout  ce 
qui  avait  été  consacré  à  Dieu,  pût  jamais  être 
profané  ou  être  abandonné  à  des  laïques.  Ces 
désordres  avaient  donc  déjà  pris  naissance. 
Mais  le  torrent  de  ces  profanations  détestables 
ne  se  déborda  (ju'au  temps  de  la  persécution, 
que  les  ennemis  des  saintes  images  excitèrent 
contre  les  évêques  et  les  religieux  ortho- 
doxes. 

Ils  les  chassèrent  de  leurs  évêchés  et  de 
leurs  abbayes,  ensuite  ils  s'en  emparèrent 
eux-mêmes  et  c'est  à  cela  que  le  concile  VII 
tâcha  de  remédier  dans  les  canons  que  je  viens 
de  citer  :  «  Propter  inimicorum  imaginum 
insaniam,  multi  orthodoxi  ex  suis  episcopa- 
tibus  et  monasteriis  fugientes,  montes  occu- 
parunt.  Occu|iatœ  sunt  ergo  sacrosanctœ  rcdes 
a  quibusdam.  »  Voilà  ce  (ju'en  dit  Balsamon. 

Cédrénus  raconte  comme  l'empereur  Théo- 
phile, faisant  la  guerre  aux  saintes  images  et 
ayant  banni  les  moines  des  villes,  donna  les 
monastères  à  des  séculiers  (In  Can.  xiii  Sy- 
nodi  VU;  Cedrcnus,  p.  .^18). 

C'est  à  peu  près  le  temps  que  les  mêmes 
usurpations  se  firent  dans  la  France  par  un 
sujet  bien  différent,  mais  qui  avait  cela  de 
semblable,  que  la  fureur  dus  guerres  qui  Ira- 
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vaillèrent  l'f^t.V,  ayant  fait  vaquor  un  grand 
nombre  d'évèchés  et  d'abbayes,  les  laïques 
s'en  saisirent, 

IV.  Balsamon  conclut  avec  raison  qu'il  faut 
faire  le  même  jugement  des  églises  et  de  leurs 
terres,  qui  ont  été  désolées  par  l'inondation 
des  infidèles.  Les  laïques  fidèles  qui  les  re- 
tiennent, quoiqu'ils  n'en  aient  pas  eux-mêmes 
chassé  les  ecclésiastiques,  et  quelque  longue 
possession  qu'ils  puissent  en  avoir,  sont  tou- 
jours obligés  d'en  faire  une  entière  restitution 
aux  évêques  et  aux  abbés  qui  sont  titulaires  de 
ces  bénéfices  in  partibus.  «  Nota  luec  propter 
metropolitanos  orientales ,  qui  proprios  epi- 
scopalus  et  monasteria,  alaicis,  quieadetinent, 
revocant,  etc.  (Balsamon,  ibidem).  » 

V.  Mais  il  est  étonnant  que  le  patriarche 
Sisinnius  de  Constaiitinople  ,  ayant  condamné 
et  révoqué  conformément  à  ces  canons,  toutes 
les  donations  que  les  patriarches  avaient  faites 
des  monastères  à  des  laïques  :  le  patriarche 
Sergius  ,  par  une  constitution  synodale  toute 
contraire  qu'il  fit  souscrire  à  l'empereur 
même,  cassa  l'ordonnance  de  Sisinnius  et  dé- 
clara que  les  canons  ne  condamnaient  pas 
toutes  les  donations  qu'on  pouvait  faire  des 
monastères  aux  laïques,  mais  seulement  celles 
qui  n'y  souffraient  plus  l'observance  de  la 
règle ,  ni  la  demeure  même  des  moines  et  qui 
n'en  faisaient  qu'un  séjour  de  personnes  sécu- 
lières :  «  Statuit  non  accipi  traditionem  in 
donationibus ,  quœ  slatum  monasterioruni 
conservât,  sed  in  iis,  qui  monasteria  accipiunt, 
ut  ea  habeant  saecularia  diversoria  (Ibidem).  » 

Balsamon  dit  que  cette  déclaration  de  Sergius 
l'avait  emporté,  et  qu'elle  était  encore  en  vi- 
gueur de  son  temps.  De  sorte  que  les  patriar- 
ches et  les  évêques  grecs  bien  loin  de  s'opposer 
àces  attentats  sacrilèges,  comme  firent  toujours 
les  évêques  et  les  conciles  de  l'Eglise  latine, 
les  autorisèrent  eux-mêmes,  se  contentant  de 
ce  faible  prétexte,  que  l'état  monastique  y  était 
toujours  conservé  et  qu'on  avait  action  contre 
ceux  (jui  avaient  dissij)é  les  biens  des  monas- 
tères (Juris  Orient.,  part,  r,  p.  142,  2U3,  20i, 
254). 


Le  patriarche  Alexis  excepta  les  monastèns 
joints  et  comme  incorporés  aux  églises  épis- 
copales  et  métropolitaines,  servant  de  scyout 
et  comme  d'appui  aux  prélats,  et  ne  permit 
pas  qu'on  les  confiât  .ï  des  Iaï(|iies  :  «  Nulle 
autem  modo  ea  qu;c  metropolitanorum  et 
episcoporum  quasi  domicilia  sunt,  et  fulcra 
sustentaculaquc  sanctarum  ecclesiarum.  Nec 
nostra  id  admiltit  mediocritas  (Ibid.,  p.  255).» 

Ce  patriarche  découvrit  en  une  autre  cons- 
titution l'abus  intolérable  de  ces  donations  de 
monastères,  qu'on  faisait  aux  laïques,  et  l'ir- 
réparable dissipation  de  leurs  fonds  par  ceux 
mêmes  à  qui  on  ne  les  avait  confiés,  que  parce 
qu'ils  avaient  promis  de  les  conserver  ,  de  les 
réparer,  de  les  embellir,  et  de  les  combler  de 
bienfaits.  Mais  il  se  contenta  d'apporter  quel- 
ques tempéraments  à  un  si  grand  mal,  en  dé- 
fendant que  ceux  qui  avaient  reçu  ces  dona- 
tions, pussent  les  céder  à  d'autres,  ou  que  l'on 
donnât  à  des  hommes  la  commende  des  mo- 
nastères des  filles,  ou  à  des  dames  celle  des 
hommes.  Ce  qui  nous  montre  jusqu'à  quel 
point  était  monté  cet  abus  (Ibid.,  p.  257). 

Le  célèbre  Platon  ,  père  de  tant  de  saints  re- 
ligieux, travailla  aussi  à  abohr  cette  pernicieuse 
coutume,  de  donner  le  gouvernement  des  mo- 
nastères des  femmes  à  des  hommes,  à  des  laï- 
ques et  à  des  esclaves  :  «  Cum  cnim  femina- 
rum  cœnobia  gubernarentur  a  servis,  mari- 
bus,  etc.» 

Il  y  a  de  l'apparence  que  ces  laïques  ne 
furent  d'abord  que  comme  les  proviseurs,  les 
économes  et  pour  ainsi  dire  les  pères  tem- 
porels de  ces  monastères ,  ou  comme  les  in- 
tendants et  les  fermiers  généraux  de  tous  les 
biens;  afin  de  décharger  de  ces  inquiétudes 
ceux  qui  s'étaient  consacrés  à  la  retraite  et  à 
la  contemplation.  Mais  il  parut  enfin  que  ce  ne 
fut  qu'un  voile  spécieux  pour  couvrir  leur 
sordide  avarice  et  que  ce  n'était  pas  sans  beau- 
coup de  raison  que  les  anciennes  lois  ecclé- 
siastiques avaient  défendu  ,  que  les  laïques 
pussent  jamais  être  économes  des  églises 
(Surius,  Dec.  die  IG,  c.  xxvu). 
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CHAPITRE  DIX-NEUVIEME. 


DES   COniENDES   DLS   ÉVÈCUiiS,    DES   ABBAYES,    DES   PRIEIRES   ET  DES   CURES, 
DEPllS   l'an   mil  jusqu'à  L'aN   MIL  TROIS  CENT. 


I  Hugues  Capet  et  Robert  son  fils  remirent  les  abb»yes  en 
règle.  Le  partage  des  biens  avait  donné  occasion  à  ces  com- 
menJes  lai(iues. 

U.  Les  conciles  défendent  de  se  faire  moine,  dans  l'espérance 
d'être  abbé.  Ainsi  les  clercs  ne  pouvaient  encore  être  abbés. 

IIL  Les  commencements  des  coinmendes  sous  le  pape  Gré- 
goire VIL  Les  évèfjues  étaient  souvent  abbés  de  quelque  mo- 
nastère de  leur  diocèse.  Grégoire  VII  étendit  ce  droit  aux  car- 
dinaux. 

IV.  Coinmendes  d'évêchés  et  d'abbayes  sous  Pascal  II  et 
Alexandre  III,  dans  le  douzième  siècle. 

V.  Dans  le  treizième  siècle,  plusieurs  prieurés  furent  donnés 
en  commende  à  des  ecclésiastiques,  et  ils  leur  furent  donnés 
par  les  abbés  mêmes. 

VI.  Les  prébendes  des  cathédrales  furent  souvent  données  à 
des  abbayes  ;  les  prébendes  monacales  furent  aussi  quelquefois 
données  à  des  ecclésiastiques. 

VII.  Les  monastères  donnés  à  des  clercs  faute  de  moines.  Les 
cures  données  à  des  moines  ou  à  des  chanoines  réguliers. 

VIII.  Une  cure  donnée  en  commende  à  celui  qui  en  avait 
déjà  une  en  titre,  pour  éluder  l'intention  des  canons.  Cundaïu- 
nation  ou  modification  de  cet  abus. 

IX.  De  la  garde  des  cures  vacantes  commises  aux  archidiacres. 

I,  Il  y  a  quatre  sortes  de  commandes  :  celles 
des  églises  calliéd raies;  celles  des  bénéfices 
séculiers,  au-dessous  des  évêcliés;  celles  des 
abbayes,  et  celles  des  bénéfices  réguliers  au- 
dessous  des  abbayes.  Il  faut  en  observer  les 
traces  depuis  le  onzième  siècle,  en  remarquer  le 
progrès  et  les  diverses  vicissitudes,  enfin,  dé- 
couvrir les  censures  et  les  condamnations  qu'on 
en  a  faites,  et  les  tempéraments  qu'on  y  a  en- 
fin trouvés. 

Les  abbayes  n'étaient  point  données  en  com- 
mende à  des  ecclésiastiques,  au  temps  que 
Hugues  Capet  monta  sur  le  trône  de  l'empire 
français.  La  preuve  en  est  que  ses  illustres  pré- 
décesseurs, Hugues  le  Grand  et  Robert,  comte 
de  Paris,  qu'on  nommait  aussi  marquis  des 
Français  et  frère  du  roi  Eude,  portèrent  la 
qualité  d'abbé,  possédèrent  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  et  la  lui  laissèrent  comme  si 
c'eût  été  une  succession  liéréditaire. 

L'origine  de  ce  désordre  était  venue  de  ce 
qu'un  abbé  de  Saint-Germain,  demandant  ù 


Charles  le  Chauve,  empereur,  un  privilège  et 
une  confirmation  de  tous  les  biens  de  cette 
riche  abbaye,  avait  fait  dans  ce  privilège  le 
dénombrement  et  la  distinction  de  la  portion 
des  moines,  de  celle  de  l'abbé  et  de  celle  qui 
était  employée  à  Pentretien  des  troupes  que 
l'abbaye  fournissait  au  roi.  «  Scripto  sub  uno 
comprehendit,  et  quantum  monachi  in  pro- 
prios  usus  haberent,  quantumque  abba  ad 
exercitum  régis,  vel  in  proprium  sibi  vindi- 
caret,  disposuit  (Aimoni,  1.  v,  c.  34).  » 

Ces  princes  se  saisirent  de  la  portion  de 
l'abbé  et  prirent  eux-mêmes  la  qualité  d'abbé, 
«  Ea  quœ  abbates  accipiebant,  sibiaddixerunt, 
et  statuentes  decanos  monachis,  sibi  nomen 
abbatis  usurpaverunt.  »  Cette  usurpation  dura 
jusqu'au  temps  du  roi  Robert,  «  usque  ad 
tempora  Roberti  régis.  » 

Ce  fut  donc  ou  Hugues  Capet  qui  quitta  la 
qualité  d'abbé,  ou  son  fils  le  roi  Robert,  prince 
très-pieux,  qui  ne  voulut  jamais  la  prendre  ; 
l'un  de  ces  deux  rois,  ou  peut-être  tous  les 
deux,  remirent  les  abbayes  dans  leur  ancienne 
liberté,  et  attirèrent,  par  cette  illustre  marque 
de  leur  piété,  cette  longue  suite  de  bénédic- 
tions, dont  le  ciel  a  favorisé  et  favorise  encore, 
leur  auguste  lignée. 

Il  y  a  de  l'apparence  que  ces  princes  n'eus- 
sent jamais  saisi  la  portion  de  l'abbé  et  n'en 
eussent  pas  pris  le  nom,  s'ils  n'eussent  vu  les 
abbés  comme  sécularisés  par  cette  portion  des 
revenus  (ju'ils  s'appropriaient  contre  leur  pro- 
pre règle;  et  par  la  charge  même  que  les  abbés 
prenaient  d'administrer  l'autre  portion  des 
revenus  destinés  à  la  milice  du  roi;  et  peut- 
être  de  conduire  leurs  troupes  à  l'armée;  il 
ne  se  pouvait  faire  que  ces  abbés  ne  se  lussent 
peu  à  peu  connue  transformés  on  seigneurs 
temporels  par  cette  double  matière  de  dissipa- 
tion et  de  vanité. 
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Ensuite  il  tomba  facilement  dans  la  pensée 
des  |)rinces  séculiers,  de  faire  par  eux-mêmes 
ces  fonctions  séculières  des  abbés,  et  de  laisser 
à  un  doyen  claustral  toute  l'administration 
spirituelle  des  monastères. 

Je  parlerai  plus  au  lon^f  descommendes  des 
laïques.  Ce  que  j'en  ai  dit  n'a  été  que  pour 
faire  remarquer  que  le  chef  de  cette  auguste 
tige  de  nos  rois  a  comme  consacré  les  pré- 
mices de  son  empire  pour  remettre  les  abbayes 
en  règle  et  dans  l'ancienne  liberté  des  élec- 
tions. Ces  rois,  se  dépouillantdescommendes, 
ne  permirent  pas  même  fort  longtemps  après, 
que  les  ecclésiasti(jues  y  prétendissent.  Les 
commendes  et  des  séculiers  et  des  ecclésiasti- 
ques, dans  les  abbayes,  pourraient  bien  avoir 
commencé  par  la  même  occasion,  de  la  pro- 
priété qui  s'était  déjà  introduite,  lorsque  les 
abbés  s'appropriaient  une  partie  des  biens  de 
la  communauté. 

Voilà  le  partage  des  revenus  ou  des  fonds 
d'une  abbaye  en  trois,  dont  l'abbé,  ou  régulier 
ou  commendataire  en  reçoit  deux. 

II.  L'évêque  de  Césenne,  en  t042,  réduisant 
son  clergé  à  la  vie  commune  dans  un  synode 
qu'il  tint  à  cet  effet,  avec  le  consentement  de 
son  métroi  olitain,  l'archevêque  de  Ravenne, 
«  Cum  consilio  senioris  et  magistri  nostri  ar- 
chiepiscopi  Ravennatis,  b  attribua  à  l'entretien 
de  cette  nouvelle  communauté  plusieurs  terres, 
des  paroisses  et  des  monastères. 

Ce  n'était  pas  là  une  commende,  mais  c'était 
séculariser  le  bien  des  monastères  en  l'affectant 
au  clergé.  Lps  commendes  ne  sont  néanmoins 
presque  autre  chose  que  comme  une  séculari- 
sation de  la  dignité,  et  surtout  de  la  portion 
du  revenu  de  l'abbé,  qu'on  donne  à  un  ecclé- 
siastique, au  lieu  qu'elle  était  affectée  à  un 
régulier. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1036,  ordonna 
que  si  quelqu'un  d'entre  les  clercs  se  faisait 
moine  dans  l'espérance  d'être  fait  abbé,  il  ne 
pourrait  jamais  devenir  abbé ,  il  le  menaça 
même  de  l'excommunicatiou,  s'il  y  aspirait. 
o  Statuit  sancla  Synodus,  ut  si  quis  clericorum 
adipiscendre  abbatiœ  giatia  niouacluis  ellèctus 
fuerit,  in  abbatia  (luidem  monachus  perma- 
neat,  sed  ad  ipsum  lionorem  ad  quem  aspira 
bat,  nullatenus  accédât.  Quûd  si  prœsumpserit, 
excommuuicetur  (Can.  v).  » 

Ce  canon  nous  apprend: 

1°  Que  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  par- 
venir à  être  fails  ubbés  qu'en  se  faisant  moi- 


nes ;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait  point  de  com- 
mendes; 

2°  Que  c'était  une  espèce  d'irrégularité  et 
d'incapacité  canoni(|ue  pour  être  abbé,  que 
d'avoir  recherché  de  l'être; 

•'5°  Que  la  règle  qui  est  à  présent  en  usage, 
qu'on  peut  se  faire  pourvoir  d'un  bénéfice  ré- 
gulier pourvu  qu'on  soit  dans  le  dessein  de  se 
faire  moine,  n'est  pas  conforme  à  ce  canon  et 
semble  autoriser  ce  qui  y  est  défendu  sous 
peine  d'excommunication. 

En  effet,  c'est  briguer  les  dignités  ecclésias- 
tiques dont  on  ne  se  rend  digne  que  par  l'hu- 
mililé,  et  c'est  faire  servir  le  monachisme  pour 
contenter  son  ambition;  c'est  faire  servir  la 
profession  de  pauvreté,  pour  satisfaire  son 
avarice. 

Les  conciles  romains,  en  1059  et  1063,  ju- 
gèrent qu'une  volonté  si  intéressée  devait  don- 
ner l'exclusion,  non-seulement  de  la  dignité 
d'abbé,  mais  aussi  de  la  profession  monasti- 
que. «  Ut  nulkis  habitum  monachi  suscipiat, 
spem  aut  promissionem  habens,  ut  abbas  tlat 
(Can.  vil,  xi).  » 

Ainsi  ceux  qui  ne  se  font  religieux  que  pour 
garder  les  prieurés  ou  les  autres  dignités  en 
règle,  dont  ils  se  sont  fait  pourvoir,  ou  dont 
ils  espèrent  d'être  pourvus,  se  rendent  indi- 
gnes de  ces  dignités  et  de  l'état  monastique 
même. 

m.  On  commença  à  voir  des  abbés  com- 
mendataires  au  temps  de  Grégoire  VII.  Ce 
pape  obligea  l'évêque  de  Poitiers  de  se  justi- 
fier dans  le  concile  provincial,  touchant  un 
monastère  qu'il  occupait,  et  que  le  chapitre 
de  saint  Hilaire  prétendait  lui  appartenir  (L.  i, 
ep.  Lxxii). 

Cela  ne  regarde  point  les  commendes,  ce 
n'était  que  la  dépendance  ou  les  revenus  de 
ce  monastère  que  ce  chapitre  contestait  à  l'é- 
vêque. Mais  quand  ce  pape  manda  à  l'évêque 
d'Orléans  de  laisser  jouir  Josselin  de  la  pré- 
vôté de  Sainte-Croix  et  de  son  abbaye  ;  «  Prœ- 
posituram  abbaliamciue  suam  idem  Josselinus 
teneat  (L.  m,  ep.  xvii),  »  il  est  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  que  c'était  une  abbaye  en 
commende  confiée  au  prévôt  de  la  grande 
église. 

Ce  pape  nomma  ou  maintint  l'archevêque  de 
Vienne  dans  l'abbaye  de  Uùle  ou  de  lîourdieux 
en  Berry,  après  avoir  déposé  l'abbé  précédent, 
(jui  n'était  qu'un  usurpateur.  Voici  comme  il 
un  écrit  aux  religieux  de  ce  monastère  :  «  .\po- 
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stolica  vobis  autoritate  pr^cipinni?,  ut  Yien- 
nensem  arcliiepiscopum,  qucm  vobis  in  ab- 
batcm  oniinavimus,  sine  omni  contradictione 
suscipiatis,  etc.  Viennensi  archiepiscopo  Do- 
lensem  abbatiam  concessimus,  imo  reddidi- 
mus  (L.  VI,  epist.  xxvii,  xxviii).  » 

Les  canons  ci-dessus  allégués,  qui  excluaient 
les  clercs  des  abbayes,  ne  s'étendaient  point 
aux  évèques,  selon  les  règles  mêmes  du  droit. 
Nous  avons  fait  voir,  que  dans  les  siècles 
mêmes  où  les  commendes  étaient  les  plus 
rares,  on  ne  trouvait  nullement  étrange  que 
les  évèques  fussent  abbés;  et  qu'on  les  regar- 
dait au  contraire  comme  les  abbés  généraux 
et  primitifs  de  tous  les  monastères  de  leur 
ressort,  avec  autorité  de  se  faire  rendre  compte 
de  toute  l'administration  spirituelle  et  tempo- 
relle des  abbayes. 

La  sévérité  de  ce  pape,  dans  la  rigoureuse 
observance  des  canons,  serait  seule  capable  de 
nous  persuader  qu'il  n'aurait  rien  fait  en  ceci 
qui  leur  fût  contraire,  quand  nous  n'en  au- 
rions pas  d'autres  preuves. 

Ce  pape  pourrait  bien  avoir  étendu  le  pri- 
vilège des  évèques  aux  cardinaux  de  l'Eglise 
romaine,  quand  il  confirma  l'élection  que  les 
moines  de  Marseille  avaient  faite  de  Ilicliard 
prêtre  cardinal  pour  leur  abbé.  «  Audivimus 
quod  charitas  vestra  lilium  nostrum  et  pres- 
byferum  cardinalem  Richardumiocogermani 
ipsius  in  abbatem  velit  eligere,  quam  denique 
electionem  nos  api)robamus,  et  aposlolica  au- 
toritate firmamus  (L.  vu,  ep.  vu,  vni).  »  C'est 
ce  qu'il  écrivit  à  ces  religieux. 

Voici  ce  qu'il  manda  à  Richard  môme,  qui 
avait  été  apparemment  religieux,  comme  il 
paraît  par  ces  paroles  :  «  Volo  ut  fratres  tuos 
nullo  modo  periinaciter  resistendo  conlristes, 
etc.  »  Richard  était  déjà  abbé  du  monastère 
de  Saint-Paul,  à  Rome  ;  ce  pape  lui  recom- 
manda la  conduite  de  ces  deux  monastères,  le 
chargeant  en  même  temps  d'une  légation  en 
Espagne,  o  Postquam  monasteria  tua  bene 
coni[iosueris,  legationem  tibi  commissam  ad 
Hispauias  perficere  non  moreris  (L.  ix,  ep. 
xxix).  » 

Ce  pape,  qui  a  été  le  plus  rigoureux  défen- 
seur de  canons,  a  cru  qu'un  évêque  ou  un 
cardinal  prêtre  pouvait  en  même  temps  être 
abbé,  soit  titulaire,  soit  commendataire,  et 
tjue  cela  ne  choquait  ni  les  lois  de  la  résidence, 
ni  celles  qui  condamnent  la  polygamie  spiri- 
tuelle, parce  que  le  motif  et  la  On  de  ces  dis- 


penses était  uni()iicnicnl  l'ulilitéel  la  nécessité 
de  l'Eglise,  et  non  pas  l'avantage  ou  la  satis- 
faction des  particuliers. 

IV.  Pascal  H  donna  en  commende,  à  l'ar- 
chevêque de  Tolède,  Bernard,  non-seulement 
une  abbaye  dont  les  moines  s'étaient  enfuis, 
craignant  la  barbarie  des  Sarrasins  :  o  Nos 
monasterium  ipsum  sollicitudini  tua?  restau- 
randum  disponendumque  committimus  ;  » 
mais  aussi  révêché  de  Ségovie,  pourvu  que 
les  habitants  de  cette  ville  ne  fussent  pas  ré- 
solus d'avoir  un  évêque  particulier.  «  Sego- 
viensem  civiîatem,  nisi  proprium  desideret 
civitas  ipsa  episcopuni,  personœ  tuae  pro  gra- 
vions paupertatis  necessitate  permittimus.  » 

Ces  dispenses  se  donnaient  à  la  seule  utilité 
de  l'Eglise  et  à  la  nécessité  évidente  de  réparer 
cette  abbaye  abandonnée,  et  de  secourir  l'ar- 
chevêque de  Tolède,  à  qui  il  fallait  faire  des  dé- 
penses incroyables,  pour  lâcher  de  reconquérir 
son  archevêché  et  de  retirer  les  autres  évêchés 
d'Espagne  d'entre  les  mains  des  Sarrasins 

Comme  ces  commendes  n'étaient  accordées 
qu'à  la  nécessité  et  à  l'unité  de  l'Eglise,  elles 
étaient  aussi  fort  rares.  11  fallait  passer  du 
commencement  d'un  siècle  à  la  fin,  pour  en 
rencontrer  des  exemples. 

,\lexandre  III  pria  le  roi  de  France  Louis  VII 
de  donner  le  premier  évêché  ou  la  première 
abbaye  qui  viendrait  à  vaquer,  à  saint  Thomas, 
archevêque  de  Cantorbéry,  qu'il  avait  bien 
déjà  voulu  honorer  de  sa  protection  depuis 
son  exil  d'Angleterre.  «  Si  quem  episcopatum 
aut  abbatiam  in  regno  tuo  intérim  vacare  con- 
ligerit  sibi  ad  sustentalionem  sui  et  suorum, 
donec  pax  de  cœlo  nobis  desiderata  donetur, 
regia  liberalitas  faciat  assignari  (.\ppend.  ii, 
epist.  Lxxi).  B 

Cette  commende  semblait  limitée  au  temps 
que  la  persécution  d'Angleterre  durerait;  mais 
en  cela  même  on  peut  aussi  dire  qu'elle  n'était 
pas  limitée,  jjuisque  la  persécution  pouvait  ne 
finir  (ju'avec  la  vie  de  ce  saint.  En  elfet,  il  ne 
s'en  fallut  guère. 

Il  paraîtrait  étrange  'que  la  commende 
même  d'un  évêché  ne  fût  destinée  qu'à  la  sub- 
sistance temporelle  d'un  prélat  et  de  sa  suite. 
Mais  il  faut  considérer  que  rien  n'est  ni  plus 
utile  ni  plus  nécessaire,  ni  plus  glorieux  à  l'E- 
glise, (jue  de  protéger  et  d'assister  les  nécessi- 
teux et  les  persécutés,  surtout  les  ecclésiasti- 
ques, les  prélats,  les  martyrs  et  les  invincibles 
défenseurs  de  l'Eglise  même. 
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Enfin,  si  on  eût  confie  à  ce  saint  pn^Iat 
un  évèclié  en  commence,  cet  évèclié  eût  pu 
faire  envier  aux  autres  une  infinité  d'avan- 
tages spirituels  qu'il  eût  reçus  d'un  si  saint 
pasteur. 

Le  roi  ne  donnait  alors  ni  les  évècliés  ni  les 
abbayes,  le  pape  encore  moins,  parce  que  les 
élections  en  étaient  libres.  Ce  pape  ne  laissa 
pas  de  prier  le  roi  de  donner,  ou  de  faire  don- 
ner, «  Kegia  liberalilas  faciat  adsignari ,  »  à 
cet  illustre  exilé  un  évèché  ou  une  abbaye , 
quand  il  en  \aquerait.  Il  est  probable,  que 
comme  le  roi  recevait  sous  sa  garde  les  évc- 
chés  et  les  monastères  vacants ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fassent  remplis  par  l'élection  d'un  nou- 
veau prélat,  le  pape  désirait  que  le  roi  se  servit 
de  cette  occasion  pour  soulager  les  nécessités 
de  ce  saint  arclievèque. 

On  ne  s'arrête  pas  à  des  discussions  scrupu- 
leuses sur  le  droit  des  grands,  dans  les  occa- 
sions extraordinaires  où  il  s'agit  de  procurer 
un  bien  considérable  à  l'Eglise. 

Roger  qui  a  inséré  dans  son  Histoire  les 
actes  d'un  concile  de  Londres,  en  1173,  sous 
le  même  pape  Alexandre  III,  ajoute  à  la  fin, 
que  le  clergé  de  Saint-Asapb  dans  le  pays  de 
Galles  s'adressa  à  ce  concile  et  à  l'archevêque 
de  Cantorbcry,  pour  redemander  à  révê(iue 
de  Saint-Asaph,  qui  avait  abandonné  son  église, 
ne  pouvant  plus  y  endurer,  ni  la  pauvreté, 
ni  la  barbarie  de  ses  diocésains.  Le  roi  d'An- 
gleterre avait  donné  une  abbaye  à  cet  évêque 
fugitif,  jusqu'à  ce  qu'il  put  retourner  dans  son 
église.  «  Veniens  in  Angliam  a  cliristianissimo 
rege  Henrico  bénigne  et  bonoritice  susciptus 
est;  cui  et  tradidit  abbatiam  Abendonite  va- 
cantem  in  custodia,  donec  ad  propriam  se- 
dem  liberum  haberet  regressum.  » 

Cet  évoque  pressé  par  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  ou  de  retourner  dans  son  évêché,  ou 
de  s'en  démettre,  donna  sa  démission,  espé- 
l'ant  que  l'abbaye,  qui  lui  avait  été  donnée  en 
garde,  lui  demeurerait.  «  Sperans  quod  abba- 
lia  de  Abendonia,  quaj  tradila  ei  fuerat  in  cu- 
stodia, posset  sibi  remanere.  » 

Il  fut  trompé  dans  ses  es|iérances;  le  roi 
lui  ôla  l'abbaye  dès  qu'il  eut  renoncé  à  son 
évêché.  «  Et  sic  deceptus,  amisit  utrumque. 
Nam  rex  dédit  episcopalum  sancti  Asajjh  ma- 
gistro  Ada  Walensi,  et  abbatiam  cuidam  mo- 
nacho.  » 

Le  roi  d'Angleterre  n'avait  donc  donné  cette 
abbaye  qu'en  commende  et  pour  un  temps, 

Tu.  —  Tome  V. 


ce  qui  est  exprimé  par  ce  terme  m  custodia, 
comme  en  garde.  Des  qu'il  vit  que  ce  prélat, 
par  un  amour  excessif  du  rc[ios,  préférait  la 
jouissance  paisible  d'une  abbaye  à  la  pénible 
conduite  d'un  évêché,  où  son  métropolitain  et 
son  propre  clergé  le  rappelaient,  il  retira  la 
conmiende  qui  ne  devait  durer  qu'autant  que 
l'utilité  publique  de  l'Eglise  le  demanderait. 

Le  même  Roger  (An.  1189)  fournit  encore 
quelques  exemples  des  abbayes  données  aux 
évoques  par  le  roi  d'Angleterre.  Si  la  raison 
en  était  aussi  légitime  qu'elle  a  paru  l'être  dans 
les  exemples  précédents,  ces  commendes  étaient 
très-canoniques.  Au  moins  on  ne  peut  douter 
que  ce  ne  fût  pour  un  plus  grand  avantage  de 
l'Eglise,  que  le  cardinal  Pierre  de  Damien  avait 
été  chargé  de  la  garde  ou  de  la  commende  de 
deux  abbayes.  Voyez  le  chapitre  de  la  pluralité 
des  bénéfices. 

V.  II  est  difficile  de  rencontrer  des  exemples 
d'évêchés  ou  d'abbayes  en  commende  dans 
tout  le  treizième  siècle.  Il  n'en  était  pas  de 
même  des  bénéfices  inférieurs,  des  prieurés  et 
des  cures. 

Le  concile  de  Saumur,en  I2o3,  ordonna  que 
dans  les  prieurés  qui  auraient  été  donnés  à  des 
moines  ou  à  des  clercs,  l'ancien  nombre  des 
religieux  ne  pût  être  diminué.  «  Provideant 
episcopi  sollicite,  prout  invenimus  a  pia;  me- 
moriœ  Gaufrido  prœdccessore  nostro  statutum 
et  maie  ab  abbatibus  custoditum,  quod  in 
prioratibus  monachiis  aut  clericis  concessis, 
suppleatur  antiquus  numerus  monachoruni 
(Can.  xix).» 

Il  y  avait  donc  des  prieurés  de  deux  sortes, 
les  uns  avaient  des  prieurs  en  règle ,  les  au- 
tres en  commende;  et  ce  concile  n'y  trouve 
rien  de  dangereux,  pourvu  que  dans  les  uns 
et  les  autres  l'ancien  nombre  des  religieux  soit 
conservé.  C'étaient  principalement  les  prieurs 
séculiers,  ou  commendataires  qui  avaient  di- 
minué le  nombre  des  religieux,  et  la  honte  en 
rejaillissait  sur  les  abbés,  qui  avaient  donné 
de  leur  propre  autorité  ces  prieurés  à  de  sim- 
ples ecclésiastiques. 

Aussi  le  concile  de  Saumur,  en  1276  (Can.  x), 
voyant  (|u'on  n'avait  pas  obéi  au  décret  de 
l'entretien  du  nombre  ancien  des  religieux, 
défendit  aux  abbés  de  donner  à  l'avenir  eu 
commende  les  prieurés,  dont  les  revenus  se- 
raient suffisants  pour  nourrir  au  moins  deux 
religieux. 

«  Licet  in  prœdecessorum  nostronun  Conci- 
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liis  fuerit  alias  ralionabililcr  ortlinalnin,  de 
supplendo  in  prioralibus  clerlcis  sœcijlaribus 
concessis,  dcbito  numéro  inonachoriini.  Quia 
lamen  nulluni  exinde  inveninius  fructum  sub- 
secutuni,  ne  fundi  locus  in  talibus  de  cœtero 
relinquatur  ;  probibenuis,  ne  qnis  al)has  vel 
alius  prioiatum  quemlibet  in  Turonensi  pro- 
vincia  situin,  in  quo  possint  ad  minus  duo 
monachi  commode  suslentari,  vel  consueve- 
rint  morari,  cuiquam  saeculari  conferre  prœ- 
suniat:  si  secus  actum  fuerit  id  irritum  décer- 
nantes. » 

Ce  concile  même  n'eût  pas  désapprouvé  la 
coutume  de  conférer  les  prieurés  à  dos  clercs 
simples,  si  après  plusieurs  commandements 
réitérés  ces  prieurs  eussent  pu  se  résoudre  à 
entretenir  le  nombre  ancien  des  religieux.  Ce 
concile  laisse  encore  en  commande  à  des  ec- 
clésiastiques, les  prieurés  dont  les  revenus  ne 
seront  pas  capables  d'entretenir  deux  religieux, 
outre  le  prieur. 

Enfin,  ce  concile  montre  que  les  principaux 
auteurs  de  ces  petites  commendes,  étaient  les 
abbés  mêmes.  Comme  un  de  ces  canons  a  fait 
connaître  que  ce  n'étaient  pas  les  abbés  seuls 
qui  avaient  donné  des  prieurés  en  commende, 
il  est  dificile  de  dire  au  vrai,  qui  étaient  les 
autres  collateurs.  C'étaient  vraisemblablement, 
ou  les  patrons,  ou  les  évêques. 

VI.  Honoré  111  apprend  dans  une  décrétale, 
qu'il  y  avait  des  abbayes  où  l'on  avait  accordé 
à  de  simples  ecclésiastiques,  non  des  prieurés 
ou  des  abbayes,  mais  les  places  mêmes  des 
moines.  Ce  pape  condamna  ce  mélange  si 
contraire  aux  constitutions  monastiques,  dé- 
fendit de  conférer  à  l'avenir  ces  sortes  de  béné- 
fices à  des  clercs  séculiers,  et  ordonna  à  ceux 
qui  en  étaient  déjià  |)ourvus,  de  ne  point  trou- 
bler la  paix  et  le  silence  des  monastères. 

«  Praecipimus  quoque,  ut  in  nullo  ministe- 
rio  ad  prœbendas  recipiant  de  caitero  abbates 
et  monachi  clerlcos  sœculares.  Nec  hi  qui  jam 
recepti  siint,  locum  vel  vocem  in  capitule, 
dorniitorio,  vel  refeclorio,  sou  cltiuslro  sibi 
vindicare  conlendant,  seu  nionacliorum  cœli- 
bus  importune  se  prœsuniant  niiscere:  sod 
bcneficiissibi  concessis  contenti,  conversentur 
lioncstc,  opportuna  obaijnia  in  monasteriis 
fidcliler  impcndenles,  nibilque  ultra  iii  spiri- 
tualibus  vel  temporalibus  exigant,  in  ipsis 
monasteriis,  vel  usurpent  (Extra.  De  statu  mo- 
nach.,  c.  viii).» 

Comme  les  chapitres  des  églises  cathédrales 


ou  collégiales  avaient  souvent  donné  quelques- 
unes  de  leurs  prébendes  à  des  religieux,  il  pa- 
raît aussi  par  cette  décrétale  que  les  abbés 
avaient  conféré  (]uclques-unes  de  leurs  jiré- 
bendes  à  des  clercs  séculiers.  11  n'y  avait  nul 
danger  qu'un  religieux  troublât  la  paix  et  la 
tran(]uillité  d'un  collège  de  chanoines.  Mais 
il  n'arrivait  que  trop  souvent  que  les  clercs 
séculiers  incommodaient  une  compagnie  de 
moines.  C'est  ce  qui  fut  enfin  cause  de  cette 
défense. 

Vil.  Il  y  avait  des  occasions  où  il  était  né- 
cessaire pour  l'utilité  publique  de  l'Eglise,  de 
remplir  la  place,  non-seulement  d'un  abbé,  ou 
d'un  prieur,  ou  de  quelques  moines,  mais  de 
toute  une  communauté  monastique,  en  y  subs- 
tituant de  simples  ecclésiastiques. 

Ce  fut  la  réponse  du  pape  Innocent  III,  au 
patriarche  de  Conslantinople,  qu'il  no  fallait 
pas  donner  à  d'autres  qu'à  des  moines  les  mo- 
nastères, mais  que  si  les  moines  manquaient, 
il  fallait  mettre  en  leur  place  des  ecclésias- 
tiques. 

0  Quandiu  monasteria  per  rcgulares  rema- 
nere  poluerintordinata,  non  suntad  sœculares 
clericos  transferenda.  Sed  si  rcgulares  defue- 
rint,  propter  eorum  defunctum,  in  eis  sœcu- 
lares  clerici  poterunt  ordinari  (Extra.  Derelig. 
dom.,  c.  y).  » 

On  peut  encore  rapporter  à  cette  matière  le 
décret  du  même  Innocent  III,  où  il  permet  aux 
chanoines  réguliers  de  tenir  des  églises  parois- 
siales, assurant  que  les  anciens  canons  eu 
avaient  permis  l'administration  aux  moines 
mêmes.  «  Et  per  antiquos  canones  etiam  mo- 
nachi possunt  ad  ecclesiaruni  parœcialiumre- 
gimenin  presbyleros  ordinari  (Extra.  De  statu 
monach.,  c.  v).  » 

Ce  sont  là  des  commendes  d'une  aulre  es- 
pèce, lorsque  les  bénéfices  qui  ne  devraient 
être  administrés  que  par  de  simples  ecclésias- 
tiques, sont  confiés  à  la  conduite  des  chanoines 
réguliers,  ou  des  moines.  Ce  renversement  ne 
serait  pas  soutenable  s'il  n'avait  pour  (in  et 
jiour  but  l'utilité  de  l'Eglise.  C'est  aussi  cette 
utilité  de  l'Kglise  qui  peut  justilier  le  renver- 
sement tout  contraire,  quand  les  bénéfices  ré- 
guliers, soit  places  de  moines,  soit  prieurés, 
soit  abbayes,  sont  commis  à  l'administration 
tenipoielle  ou  perpétuelle  des  clercs  séculiers. 

Vlll.  Ce  qui  a  paru  le  plus  insoutenable, 
parce  qu'il  se  trouvait  plus  ojjposé  aux  avan- 
tages de  l'Eglise,  a  été  la  commende  des  éij;lises 


DES  COMMENDES  DES  ÉVfiCHES,  etc. 


SI 


paroissiales,  lorsi|iic  les  évoques  pour  t'hiiler 
les  lois  ecclésiastiques  toucbant  l'incompati- 
bilité (les  bénéfices  curés,  les  donnaient  en 
commende  à  ceux  qui  n'eussent  pas  pu  en  être 
titulaires. 

Cet  abus  avait  peut-être  commencé  par  ces 
petites  paroisses,  dont  l'évèqiie  en  commettait 
deux  à  un  seul  curé,  à  cause  de  leur  peu  de  re- 
venu. Cela  n'était  |ins  défendu  par  les  canons, 
et  on  ne  [louvait  défendre  ce  qu'on  ne  pouvait 
empêcber. 

Mais  le  concile  de  Saumur,  en  iio3  (dan. 
xxvm),  recoiinut  que  les  évêques  et  les  autres 
collateurs  donnaient  des  cures  fort  riches  à 
ceux  qui  en  avaient  déjà  d'autres;  et  s'ils  ne 
pouvaient  les  leur  donner  en  titre,  ils  les  leur 
donnaient  en  commende. 

o  Nonnulli  episcopi  et  alii  prœlati  propriis 
lucris  etcommodis  suorum  inhiantes,  eccksias 
parochiales,  quœ  proprios  possunt  habere  sa- 
cerdotes,  clericis  et  aliis  personis  ecclesiasticis 
habentibus  alias  ecclesias  parochiales  vel 
competenter  beneficiatis,  ut  possint  eos  pluri- 
bus  onerare  beneflciis  ,  commendant  unam, 
vel  duas  ecclesias  parochiales,  in  animarum 
suarum  periculumetscandalum  plurimorum. 
Ut  sic  habeaul  commendalas,  quas  secumlum 
canones  habere  non  possunt  intitulatas.  Quod 
fieri  de  Cictero  prohibemus.  » 

Le  cardinal  Otthobon,  légat  en  Angleterre, 
y  avait  déjà  publié  dans  un  concile  tenu  en 
12i8,  plusieurs  excellentes  constitutions,  et 
entr'autres  celle  qui  interdisait  ces  commen- 
des  des  curés,  au  moins  qui  les  limitait,  pour 
borner  l'avarice  de  ceux  qui  abusaient  de  la 
liberté  que  les  canons  avaient  donnée,  de  te- 
nir deux  bénéfices  l'un  en  titre  l'autre  en 
commende,  pourvu  que  cette  commende  n'eût 
d'autre  fin  que  l'utilité  de  l'Eglise. 

«  Dum  ditari  feslinant  vacantes  ecclesias 
sibi  commendari  procurant,  amplectantes  ju- 
ris  verba,  non  sensum  ;  quod  aliquando  per- 
niiltit  luiam  habere  ecclesiam  intitulatam,  et 
aliam  commendatam.  Et  cum  juxta  sanum 
sensum,  propler  necessitalem  vel  utililatem 
vacantis  ecclesiœ,  jus  commendationis,  non 
tam  praeceptorie,  quam  permissive  fuerit  in- 
troductum  ;  ipsi  ad  cupiditalis  suœ  lucrum 
omnia  convertentes,  in  ipsarum  ecclesiarum 
dissipationem,  non  soluni  unam,  sed  plures 
recipiunt  commendalas  (Conc.  Angl.,  p.  '281).» 

11  fut  donc  ordonné  par  ce  légat  et  par  le 
concile,  qu'on  ne  pourrait  plus  tenir  qu'une 


conuiiende ,  et  (|ue  ce  ne  pourrait  être  que 
l'utilité  évidente  de  l'Eglise.  «  Nisi  ex  evidenli 
utilitate,  unius  tanlum  ecclesiœ  commendatio 
fada  sit,  periilus  revocamus.  » 

Enfin,  le  concile  général  de  Lyon,  en  127.i, 
acheva  de  prescrire  ces  comminrles  scanda- 
leuses des  cures,  ne  permettant  plus  d'en  don- 
ner en  commende  qu'à  ceux  qui  auraient 
l'âge  nécessaire  pour  la  prêtrise,  dans  une 
nécessité  pressante  de  l'Eglise  et  pour  six 
mois  seulement.  «  Nec  nisi  unam  commendare 
prœsumat,  et  evidenti  necessitate  vel  utilitate 
ipsius  ecclesiœ  suadente.  Ilujusmodi  autem 
commendam,  ut  prœmittitur  rite  factam,  de- 
claramus  ultra  semcslris  temporis  spatium 
non  durare  (Can.  xiv,  in  Sexto,  1.  i,  til.  vi, 
c.  15).  » 

Ce  décret  fut  renouvelé  dans  le  concile  de 
Reding,  en  Angleterre,  en  1279,  et  après  cela 
il  n'est  plus  parlé  de  ces  sortes  de  commendcs 
des  églises  paroissiales;  ce  qui  fait  croire 
qu'elles  furent  entièrement  éteintes  par  celte 
ordonnance  du  concile  II  de  Lyon  :  mais  on  ks 
fit  revivre  après  l'an  1300. 

Comme  les  conciles,  les  papes  et  les  évoques 
s'occupèrent  dans  ce  xni-  siècle  à  supprimer 
les  commendes  des  prieurés  et  des  cures,  et 
qu'ils  proposèrent  jiour  cela  avec  beaucoup 
de  vigueur  la  règle  générale  des  commendes, 
qu'elles  sont  insoutenables  si  elles  n'ont  pour 
but  l'ulilité  des  églises  ;  ce  fut  peut-être  ce 
qui  fit  qu'on  ne  donna  point,  ou  presque 
point  d'évèchés  ou  d'abbayes  en  commende, 
durant  tout  ce  siècle. 

IX.  Je  n'ai  point  parlé  de  la  garde  des 
cures  vacantes,  qui  est  cependant  commise  à 
l'archidiacre,  selon  la  coutume  de  plusieurs 
églises ,  et  peut-être  même  selon  le  droit , 
comme  il  paraît  par  les  deux  chapitres  des 
décrétales  :  Bonœ  memoriœ ,  De  appellationi- 
bus.  Cityyi  venissent,  De  institut ionibiis.  L'u- 
sage en  est  encore  dans  plusieurs  évêchés  de 
France. 

La  raison  de  ne  point  confondre  cette  garde 
des  égli;es  paroissiales  avec  les  commendes, 
est  évidente.  L'archidiacre  n'est  non  plus  le 
commendataire  que  le  titulaire  de  ces  églises. 
Les  conciles  qui  ont  ci-dessus  condamné  ou 
limité  les  commendes  des  cures  ,  n'ont  pas 
même  pensé  à  entamer  ce  droit  des  archi- 
diacres. 

Le  concile  II  de  Lyon,  qui  semble  avoir  sup- 
primé toutes  les  conunendes  des  cures,  en  les 
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limitant  à  six  mois  ,  et  les  cassant  si  elles  n'é- 
taient faites  pour  Futilité  de  FEglise,  ne  touche 
point  absolument  à  ce  droit  de  garde,  dont  les 


arcliidiacres    ont    toujours   depuis    continué 
d*user  dans  quelques  provinces  (1). 


(1)  Voici  les  deax  chapitres  du  corps  du  droit  allégués  ci-dessus 
par  Thomassin.  Le  premier  est  le  5ie  du  titre  xxviii  du  livre  second. 
Il  y  est  exposé  que  le  curé  d'une  paroisse  du  diocèse  de  Can- 
torbêry  étant  mort,  Talihé  et  les  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin  s'en  emparèrent  pour  l'administrer,  faisant  appel  d'avance 
contre  quiconque  voudrait  les  molester.  Après  une  possession  paci- 
fique, les  religieux  furent  clia<îsés  violemment  par  quelques  laïcs  qui 
s'emparèrent  de  la  paroisse.  L'archidiacre  prit  alors  possession  de  la 
paroisse.  Les  religieux  la  revendiquèient  immédiatement,  demandant 
encore  la  restitution  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  leur  expulsion. 
L'affaire  fut  portée  devant  la  curie  archiépiscopale,  des  témoins  furent 
produits  de  part  et  d'autre.  Enfin,  l'affaire  fut  portée  en  appel  au 
pape.  Les  religieux  renouvelèrent  leurs  prétentions;  l'archidiasre 
prétendit  qu'au  décès  du  titulaire,  cette  paroisse  revenait  sous  la 
garde  de  l'archidiacre,  alléguant  qu'en  vertu,  soit  du  droit  commun, 
soit  d'une  coutume  générale,  les  archidiacres  en  avaient  toujours  usé 
de  la  sorte,  non-seulement  pour  celte  paroisse,  mais  pour  toutes  les 
autres  du  diocèse,  ajoutant  que  le  défunt  n'avait  possédé  qu'au  nom 
de  l'archidiacre,  à  qui  il  payait  une  pension  annuelle.  Après  cet  ex- 
posé suit  la  sentence  du  juge  d'appel  en  ces  termes  :  a  Prsemissis 
«  igitur  diligenter  inspectis,  praedictos  abbatem  et  moDache-s  in  eum 
•  statum,  in  quo  tempore  appellationis  factae  er  verisimilibus  et  pro- 
n  babilibus  causis  ad  nos  légitime  interpositae  fuisse  (no-^cuntur  pro- 
«  prietatis  parti  utribi  et  salvo  jure)  decernîmus  reducendos  ac  fructus 
a  medii  temporis  perceptos  censuimus  pariter  assignandos  eisdem.  d 
La  ylossa  orâinaj'ia  remarque,  sur  ce  texte,  que  l'allégation  de  Tar- 
chidiacre  d'avoir  une  pension  sur  une  paroisse,  ne  prouvait  nulle- 
ment ni  le  dominium,  ni  même  la  possession,  et  n'était  pas  de  nature 
à  priver  le  légitime  possesseur;  secondement,  que  par  la  sentence, 
les  religieux  étaient  mis  dans  le  même  état  de  possession  où  ils 
étaient  avant  l'invasion  des  la'ics  et  cela  en  vertu  de  leur  appel  contre 
toute  éventualité,  interjeté  dès  l'instant  de  leur  prise  de  posses- 
sion. 

L'autre  chapitre  Cum  veJiissent  allégué  ci-dessus  est  le  6e  du  titre  7 
du  livre  ni.  Il  est  question  d'un  conflit  entre  l'archevêque  d'York  et 
l'archidiacre  de  Richemond,  touchant  la  garde  des  églises  va- 
cantes et  l'institution  des  titulaires.  L'archevêque  représentait  que 
l'institution  des  clercs  et  la  garde  des  églises  de  son  diocèse,  lui 
appartenait  par  le  droit  commun  et  par  une  coutume  générale, 
mais  qu'il  reconnaissait  que  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs 
avaient  accordé  à  l'archidiacre  de  Rickemond  le  privilège  personnel 
de  l'institution  et  de  la  garde  des  églises  de  l'archidiaconé.  Il  con- 
cluait que  l'archidiacre  fut  condamné  par  le  juge  d'appel  à  laisser  ces 
églises  entièrement  libres  et  à  se  désister  de  ses  prétentions.  De  son 
côté,  l'archidiacre  alléguait  que  l'archevêque  d'alors  avait  accordé,  du 


consentement  du  chapitre,  à  l'archidiacre  de  Richemond  non  pas  le 
privilège  personnel,  mais  le  droit  réel  à  perpétuité  de  garder  les  égliseç  * 
de  5on  archidiaconé  et  d'en  instituer  les  curés  ;  que  les  archidiacres 
ses  prédécesseurs  avaient  constamment  joui  de  ce  droit  sous  tous  le» 
ajchevéques,  sans  contestation  aucune;  que  l'archevêque  actuel  lui 
avait  conféré  l'archidiaconat  sans  aucune  restriction,  et  qu'il  n'avilr 
soulevé  la  difficulté  qu'après  l'exercice  de  son  droit  dans  son  archî- 
diaconé.  Le  procureur  de  l'archevêque  affirma  que  l'archidiacre  avait 
renoncé  à  ce  droit.  L'archidiacre  répondit  que  l'archevêque  lui  avait 
imposé  cette  condition  sous  peine  de  ne  pas  le  nommer,  et  que  dans 
cette  situation  il  répondit  à  l'archevêque  ■  quod  non  solum  de  iUo, 
'<  sed  de  omnibus  redditibus  suis  faceret  quod  sibi  placeret.  ■  Voici 
maintenant  la  sentence  du  pape  :  «  Nos  igitur  interlccuti  fuimuR  ar- 
«  chidiacûBum  esse  in  plena  libertatum  ejusdem  arcbidiaconatus  pom 
n  sesBiene  tuendum,  donec  probatam  légitime  fuerit  ex  adverso  libet- 
û  tates  ipsas  archidiaconis  ab  archiepiscopis  parsonaliter  fuisse  con- 
n  cessa?!  ;  cum  in  hoc  cisu,  tam  ante,  quam  post,  et  in  ipsa  cencessiooe, 
fl  archiepiscopus  ipsas  retinere  potuerit  licite  tanquam  suas;  vel  donec 
n  légitime  probatum  fuerit  easdem  libertates  archidiaconum  abjurasse, 
n  Sed  in  hoc  casu,  si  concessio  illa  fuit  realis,  archiepiscopo  nibil 
0  juris,  vel  utilitatis  accederet,  quia  nos  vel  ad  petitionem  Eboracen' 
•■  Eis  ecclesiœ  vel  per  nos  ipsos,  super  hoc  archidiaconatui  consule* 
u  mus.  Si  ergo  aUerutrum  ipsorura  fuerit  légitime  comprobatum,  ar- 
a  chidiacono  super  libertatibus  ipsis;  si  neutrum ,  archiepiscopo 
0  silentium  imponatur.  o  Evidemment  il  ne  peut  être  question  ici  que 
d'une  mise  en  possession  ou  d'une  installation  des  curés  faite  pai 
l'archidiacre,  car  la  collation  des  bénéfices  et  des  prébendes  appar- 
tient aux  évêques.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'il  y  ait  eu  également  un 
malentendu  entre  les  deux  contendants  en  ce  sens  que  le  privdége 
pouvait  être  réel,  c'est-à-dire  accordé  à  l'archidi.iconé  qui  ne  meurt 
pas,  et  non  pas  personnel,  c'est-à-dire  accordé  à  l'archidiacre,  privi- 
lège dès  lors  qui  aurait  périmé  avec  la  mort  de  celui  qui  l'avait 
obtenu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  qu'admirer  la  profonde  sagesse,  la 
parfaite  indépendance  de  ce  jugement  du  Saint-Siége,  qui  montre  Ici 
de  la  manière  la  plus  victorieuse  qu'il  ne  fait  pas  acception  de  per- 
sonnes, mais  qu'il  prononce  toujours  selon  le  droit. 

Le  clergé  français  tout  entier  se  plaint  de  la  situation  intolérable 
que  lui  ont  faite  l'absence  du  droit  canonique  et  sen  remplacement 
par  les  organiques.  Nous  saisissons  donc  cette  occasion  pour  lui  dire 
qu'il  dépend  de  lui  seul  de  l'améliorer;  c'est  qu'à  chaque  acte  arbi- 
traire  on  fasse  appel   à  Rome. 

L'appel  au  Saint-Siége  est  un  droit  SAcré,  imprescriptible,  une  ac- 
tion sainte  et  méritoire,  digne  de  tout  élogej  et  portant  dans  son  seio 
le  salut  du  catholicisme  en  France,  Dr  Anurk.) 
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DES   COMMENDES   DES  ÉVÊCHÉS,   DES  ABBAYES   ET   DES   PRIEURÉS,   DEPUIS   l'AN  MIL  TROIS   CENT. 


I.  Clément  V  fit  rcnailre  les  commendes  des  évéchés  et  des 
abbayes  ;  il  reconnut  la  plaie  qu'il  avait  faite  à  l'Eglise,  il  en 
gomil,  il  la  répara. 

II.  L'éïéque  de  Mende  se  plaignit  des  commendes  dans  le 
concile  de  Vienne,  et  des  cardinaux  qui  étaient  commendataires 
de  plusieurs  prieurés  sans  avoir  jamais  été  religieux. 

III.  Les  commendes  multipliées  par  Jean  XXII,  révoquées 
par  Benoit  XII.  Quelle  fut  l'occasion  de  les  multiplier.  On  n'en 
donna  d'abord  qu'aux  cardinaux. 

IV.  Clément  VI  multiplie  les  commendes.  Innocent  VI  les  ré- 
voque toutes,  excepté  celles  des  cardinaux. 

V.  En  quel  état  elles  furent  aux  temps  des  conciles  de  Pise 
et  de  Constance. 

VI.  Et  au  temps  du  concile  de  Bàle. 

Vil.  En  quel  état  furent  les  commendes  sous  le  pontificat  de 
Pie  II.  Sentiments  généreux  des  cardinaux  Carvajal  et  de 
Pavie. 

VIII.  Des  commendes  sous  Sixte  IV  et  sous  Léon  X.  Règle- 
ment du  concile  V  de  Latran  sur  les  commendes. 

IX.  Ce  que  le  concordat  décerne  des  commendes. 

X.  Désirs  et  décrets  du  concile  de  Trente  sur  les  commendes. 

XI.  Réflexions  sur  la  retenue  de  ce  concile,  et  de  la  grandeur 
du  mal,  qu'il  n'espéra  pas  de  pouvoir  entièrement  guérir. 

XII.  Autres  décrets  du  concile  de  Trente  sur  les  bénéfices 
réguliers  qu'on  donne  à  ceux  qui  se  résolvent  de  faire  profes- 
sion, et  sur  la  visite  des  évèques  dans  les  lieux  donnés  en 
commende. 

XIII.  Un  cardinal  ne  peut  tenir  un  évêché  en  titre,  l'autre 
encommende. 

XIV.  Comment  le  cardinal  de  Lorraine,  comment  saint  Charles 
usèrent  des  commendes. 

XV.  Règlements  admirables  du  concile  de  Rouen  pour  les 
commendataires. 

XVI.  Décrets  semblables  des  conciles  de  Reims,  de  Tours  et 
d'Ail. 

XVII.  Résolutions  des  Etats  et  des  rois  de  France  sur  les 
commendes. 

XVIII.  Si  l'induit  de  la  Provence  permettait  des  commendes. 

XIX.  Conduite  de  Clément  VIII. 

XX.  Trois  réflexions  importantes  sur  les  commendes. 

I.  Il  faut  reprendre  le  discours  des  grandes 
commendes  des  évècliés  et  des  abbayes,  depuis 
l'an  mil  trois  cent ,  ot'i  nous  sommes  ci-de\  ant 
reste. 

On  peut  dire  avec  vérité ,  au  moins  avec 
toute  la  vraisemblance  possible ,  que  ce  fut 
<Uément  V,  qui  donna  commencement  à  cette 
prodigieuEe  niiiUitude  de  commendes,  qui  a 
depuis  fait  gémir  les  gens  de  bien  ,  lorsqu'on 
a  donné  les  églises  cathédrales  et  les  abbajes 
en  commende,  non  pas  par  des  motifs  sincères 
de  l'utilité  évidente  et  de  la  nécessité  des 


églises,  mais  pour  enrichir  les  particuliers  de 
l'héritage  des  pauvres ,  par  une  lâche  com- 
plaisance envers  les  grands  de  la  terre,  et  par 
une  dangereuse  facilité  d'accorder  des  grâces, 
qui  ne  sont  rien  moins  que  des  grâces  ,  parce 
qu'elles  sont  également  préjudiciables  à  ceux 
qui  les  accordent  et  à  ceux  qui  les  demandent. 

Ce  pape  étant  tombé  dans  une  fâcheuse 
maladie  la  troisième  année  de  son  pontificat, 
reconnut  lui-même  la  profondeur  de  la  plaie 
qu'il  avait  faite  à  la  discipline  de  l'Eglise;  il  en 
flt  une  confession  publique,  et  révoqua  toutes 
les  commendes  qui  lui  étaient  échappées,  ou 
qu'on  lui  avait  extorquées  :  enfin,  il  découvrit 
les  mauvaises  raisons  qui  l'avaient  porté  à  des 
excès,  dont  il  ne  lui  restait  qu'un  déplaisir 
très-sensible  et  un  très-sincère  repentir. 

J'aurais  trahi  les  sentiments  de  ce  pape,  si 
j'avais  parlé  plus  mollement  de  la  mollesse  de 
sa  conduite  précédente,  et  de  la  complaisance 
démesurée  qu'il  condamna  depuis  lui-même. 
Les  annales  de  l'Eglise  ont  conservé  la  consti- 
tution de  ce  pape,  où  il  découvre  la  plaie  qu'il 
avait  faite  et  le  remède  qu'il  y  avait  apporté. 

11  avoue  d'abord  ,  que  dans  le  commen- 
cement de  son  pontificat  il  n'avait  pu  refuser 
les  demandes  des  rois  ,  des  prélats  et  des 
grands,  avec  lesquels  il  avait  eu  des  liaisons 
particulières  et  dans  les  terres  de  quelques-uns 
desquels  il  faisait  son  séjour.  «  Quia  in  terris 
morantes  eorum,  gradum  hujus  promotionis 
babuimus  (Rainai.,  an.  1307,  n.  28).  » 

Il  déclare  ,  qu'il  avait  cru  devoir  imiter  la 
liberté  des  papes  ses  prédécesseurs  dans  la 
distribution  des  grâces  au  commencement  de 
leur  pontificat  :  «  Ex  assueta  libcralilate  pon- 
tificum,  quam  in  suis  exercere  sunt  solili  no- 
vilatibus  (Extrav.  comm.,  1.  m,  tit.  ii,  c.  2).  » 

11  dépose,  que  l'importunité  lui  avait  (juel- 
quelois  arraché  ce  <iuc  la  justice  lui  faisait 
refuser:  «Ad  eorum  importunas  et  niullipli- 
catas  prccum  iuslaalias.  »  Mais  qu'après  avoir 
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donné  des  archevêchés ,  des  cvêchés  et  des 
monastères  en  comniende  et  en  garde ,  à  des 
religieux  et  à  des  clercs  séculiers  ,  pour  un 
temps  ou  pour  toute  leur  vie  :  «  Ecclesias 
epiîcopalcs  et  monasteria,  sub  commeudœ  vel 
custodiœ,  seu  curœ,  vel  guardise  aut  admini- 
stralionis  tilulo,  perpetuo  vel  ad  vitam,  seu  ad 
certi  temporisspatium  commiltenda;  »  il  avait 
entin  reconnu  combien  ces  commendes  étaient 
préjudiciables  aux  églises ,  dont  la  conduite 
spirituelle  était  abandonnée  ,  le  temporel  dis- 
sipé ,  les  sujets  négligés  et  destitués  de  tout 
secours  :  «  Prospeximus  evidenter,  quod  eccle- 
siarum  et  monasteriorum  cura  negligelur  , 
bona  et  jura  dissipantur,  subjectis  eis  personis 
et  populis  spiritunliter  plurimum  et  tempora- 
liter  derogatur,  eisque  redondant  ad  noxam, 
quae  dicebanlur  cedere  nd  profectum.  » 

Voilà  ce  qui  contraignit  enfin  ce  pape  de 
révoquer  toutes  les  commendes  qu'il  avait  ac- 
cordées, sans  épargner  les  cardinaux  mêmes. 
Il  ne  parle  point  de  celles  de  ses  prédécesseurs, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  point.  Aussi  il  ne  dit 
pas  qu'en  les  accordant  il  eût  suivi  l'exemple 
de  ceux  qui  l'avaient  précédé. 

II.  Si  la  faute  avait  été  grande,  elle  fut  aussi 
réparée  d'une  manière  fort  glorieuse.  Mais  on 
peut  douter ,  si  l'exécution  répondit  tout  à  fait 
aux  saintes  intentions  que  marque  ce  pape 
dans  sa  constitution. 

Durand,  évoque  de  Monde,  se  plaint  encore 
au  temps  du  concile  de  Vienne,  de  ce  que  les 
cardinaux  se  faisaient  donner  en  comniende 
les  églises  cathédrales,  même  celles  d'outre- 
mer :  «  Ecclesias  etiam  calliedrriles  et  ultra- 
marinas  sub  diversis  coloribus  sibi  faciunt 
commendari  (Part,  ii,  tit.  21).  » 

On  épargnait  encore  moins  les  abbayes  et 
les  prieurés  :  les  cardinaux  en  devenaient 
commendataires  ,  sans  avoir  été  religieux  , 
d'où  s'ensuivait  la  décadence  et  la  ruine  en- 
tière des  maisons  religieuses  :  «  Ex  hac  peste 
etiam  noviter  inlroduclum  est  contra  jura , 
quod  prioralus  conventualcs,  et  alla  bénéficia 
ccclesiastica  consueta  régi  per  monaclios  et 
alios  regulares,  doniini  cardinales,  ac  si  béné- 
ficia siccularia  nequaquam  sufficiant  sibi  et 
suis  faciunl  assignari,  quanijuam  non  effician- 
Inrmonachi,  etc.  Ex  (juibus  in  diclis  jjriorati- 
bus  et  beneficiis  reguiarium,  periit  in  tolinn 
legnlaris  observanlia' disripliria  :  c\ini  non  tit 
iiili  r  eos,  (|ui  corrigal.  non  sil  (|iii  doit  at,  etc. 
Fraudalur  hospilalitas,  in  dictis  prioralibus  et 


beneficiis  consueta,  et  jura  ac  bona  prioratuum 
hujusmodi  dissipantur,  etc.  » 

Le  terme  de  prieuré  est  si  souvent  répété 
dans  ce  peu  de  paroles,  que  nous  en  pouvons 
tirer  une  preuve  assez  probable,  que  ce  n'é- 
taient encore  que  les  prieurés  qu'on  donnait 
en  commende  et  non  les  abbayes. 

Il  est  évident  aussi,  par  cette  plainte,  que 
ces  commendes  n'étaient  encore  accordées 
qu'aux  cardinaux.  On  a  fait  voir  ,  dans  le 
siècle  précédent  ,  que  les  abbés  donnaient 
quelquefois  eux-mêmes  les  prieurés  de  leur 
dépendance  à  des  ecclésiastiques.  Les  cardi- 
naux pourraient  bien  avoir  pris  de  là  occasion 
de  se  revêtir  eux-mêmes  de  ces  commendes. 

III.  Jean  XXII ,  qui  succéda  à  Clément  V, 
dès  la  première  année  de  son  pontificat,  ayant 
élevé  l'évêque  du  Puy  au  cardinalat,  en  le 
faisant  évê(|ue  de  Porto ,  il  lui  donna  en  com- 
mende l'évêché  du  Puy  :  «  Nihilominus  Ani- 
ciensem  cpiscopatum  tenendum  commenda- 
vit  (Rainald.,  an.  1310,  n.  20).  »  Il  fit  son 
neveu  cardinal-prêtre  et  lui  laissa  en  com- 
mende l'évêché  d'Avignon,  dont  il  était  déjà 
pourvu  :  «  Avenionensem  episcopatum  sibi 
pariler  commendavit.  »  Ce  sont  les  termes  de 
l'auteur  de  sa  Vie. 

Ce  pape  ne  s'arrêta  pas  dans  des  bornes  si 
étroites,  il  fit  des  libéralités  si  grandes  d'évê- 
cbés  et  d'abbayes,  non-seulement  aux  cardi- 
naux, mais  aussi  à  un  grand  nombre  d'autres 
personnes  ,  que  Benoît  XII,  son  successeur, 
fut  obligé  de  les  révoquer  dès  la  seconde  an- 
née de  son  pontificat,  sans  oser  néanmoins 
encore  toucher  à  celles  des  cardinaux. 

L'auteur  de  sa  Vie  l'assure  de  la  sorte  :  «  Re- 
vocavit  omnes  conunendas  factas  per  prœde- 
cessores  suos  de  ecclesiis  cathedralibus,  et 
abbaliis  quibuscunnjue  personis,  cardinalibus 
et  patriarchis  duntaxat  exceptis  (Rainald.,  an. 
i335,  n,  67).  »  Un  autre  auteur  dit  :  «Exceptis 
cardinalibus,  (juorum  commcndas  nondum 
revocavit.  » 

Cela  semble  insinuer,  que  ce  pape  avait 
dessein  de  révoquer  un  jour  celles-là  mêmes, 
connue  reconnaissant  que  si  ces  astres  bril- 
lants de  l'Eglise  ne  donnent  l'exemijle,  il  est 
très-difficile  d'aflcrmir  la  pureté  de  la  disci- 
pline. Cette  révocation  de  commendes  lait 
croire  (|u'elles  n'avaieni  point  été  limitées  pour 
le  teni|>s.  J(-an  XXII  les  limitait  neanniuiiis 
quel(|uel'ois,  au  moins  celles  des  évéchés. 

Nous  a\ous  dit  ci-dessus  i^u'ayant  l'ait  prêtre 
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cardinal  l'évcque  d'Auxerre,  Talarand,  à  h 
recoiiimandalion  du  roi  de  France,  il  lui  laissa 
lacornmcnde  de  son  évèché  d'Auxerre,  jus- 
qu'à la  fête  de  la  Jladelaine,  afin  de  pouvoir 
soutenir  les  frais  de  son  voyage.  Ce  roi  avait 
encore  demandé  la  promotion  d'un  autre.  Le 
pape  s'en  excusa  en  lui  écrivant  qu'il  y  avait 
déjà  vingt  cardinaux,  et  que  de  ce  nombre  il 
y  en  avait  seize  de  français.  «  Circumspeclio- 
nem  regiam  volumus  non  latere,  quod  jam 
viginti  cardinales,  de  quibus  scxdecim  de  re- 
gno  Franciœ  originem  traxisse  noscuntur, 
existant  in  collegio  memorato  (Rainald.,  an. 
1335,  n.  33).  » 

Cela  nous  apprend  :  1°  Que  le  nombre  des 
cardinaux  était  encore  bien  petit,  ainsi  le  nom- 
bre des  commendes  en  leur  faveur  en  était 
moins  grand  ; 

2°  Que  ces  cardinaux  étaient  presque  tous 
français,  ces  papes  étaient  aussi  français  ;  c'est 
donc  la  France  qui  a  donné  commencement  à 
la  multiplication  exborbitante  des  commendes, 
comme  nous  avons  vu  ci -dessus  que  c'était 
dans  la  France  que  la  pluralité  des  bénéfices 
avait  commencé  de  se  rendre  plus  commune. 

Ce  qui  a  été  dit  de  Clément  V  et  de  Jean  XXII, 
qui  furent  les  deux  premiers  papes  qui  éta- 
blirent le  trône  du  pontificat  à  Avignon,  fait 
croire  que  c'a  été  le  séjour  des  papes  à  Avi- 
gnon, qui  a  donné  occasion  à  celte  multitude 
de  commendes.  D'un  côté,  ces  papes  ne  pou- 
vaient que  très-difficilement  refuser  les  grâces 
qui  leur  étaient  demandées  par  les  seigneurs, 
dans  les  terres  desquels  ils  faisaient  leur  sé- 
jour. D'autre  part,  les  cardinaux  et  les  autres 
officiers  de  la  cour  romaine,  perdant  par  leur 
absence  de  Rome  et  de  l'Italie,  toutes  les  res- 
sources qu'ils  y  avaient  pour  leur  subsistance, 
ne  pouvaient  trouver  leur  entretien  que  dans 
la  profusion  qu'on  leur  faisait  des  bénéfices  de 
l'Eglise  de  France. 

Ces  papes  tâchèrent  d'apporter  le  remède  à 
un  si  grand  mal,  comme  nous  venons  de  le 
dire  de  Benoit  Xll,  mais  ils  apiirireut  par  cette 
funeste  expérience,  qu'il  est  plus  facile  de  faire 
des  plaies  que  de  les  guérir,  et  que  quelque 
heureuse  qu'en  puisse  être  la  cure,  il  en  reste 
toujours  une  cicatrice. 

La  révocation  que  Clément  V  avait  faite  de 
toutes  les  commendes,  n'avait  pas  empêclié 
Jean  XXII,  son  successeur,  d'en  faire  de  nou- 
velles, et  d'en  faire  même  des  abbayes,  (juoi- 
que  Clément  V  n'eu  eût  point  lait,  et  cùl  ilé- 


f>  ndu  d'élire,  dans  les  abbayes,  un  abbé  d'une 
autre  religion  (C.  Cum  rationib.  De  clect.  In 
Clément.).  Cela  donne  sujet  de  douter  si  la  ré- 
vocation de  Benoit  XII  arrêta  ses  successeurs. 
Comme  elle  épargnait  les  cardinaux,  elle  était 
plus  facile  à  observer. 

Ce  pape  supposa  que  les  abbayes  et  les  prieu- 
rés des  chanoines  réguliers  pouvaient  encore 
être  donnés  en  commende  à  des  cardinaux  et 
à  d'autres  clercs  séculiers,  et  il  se  contenta  de 
les  obliger  d'y  conserver  le  même  nombre  de 
chanoines  réguliers  qui  y  étaient  auparavant 
la  commende.  a  Tôt  canonici  teneantur,  quod 
in  eis  tenerentur  si  per  canonicos  rcgulares , 
nionasteria,  prioratus  et  bénéficia  hujusmodi 
regerentur  (Constitutio,  an.  1339,  n.  16).  » 

IV.  Il  est  à  croire  que  Clément  VI,  succes- 
seur de  Benoît  XII  épargna  au  moins  quelque- 
fois les  évêchés,  puisqu'ayant  créé  cardinal 
prêtre  l'évêque  d'Arras,  il  le  déchargea  d'abord 
de  son  évêché.  Voici  comme  il  lui  en  écrivit. 
«  Dilecto  filio  Petro  S.  R.  E.  presbytère  cardi- 
nali,  olim  episcopo  Atrebatensi,  etc.  Te  a  vin- 
culo,  quo  Atrebatensi  tenebaris  astrictus,  per 
nos  de  potestatis  plenitudine  absolutum,  ad 
cardinalatus  honorem  duximus  assumendum 
(Rainald.,  an  i344,  n.  68;  an.  1330,  n.  K)).  » 

Il  est  vrai  que  ce  pape  ayant  créé  le  dauphin 
de  Viennois  patriarche  d'Alexandrie,  lui  donna 
en  commende  l'archevêché  de  Reims,  «  Re- 
mensem  ecclesiam  sibi  perpetuo  commenda- 
vit  ;  »  mais  il  faut  avouer  que  cette  occasion 
était  très-singulière  et  très-pressante,  parce 
qu'il  s'agissait  de  transférer  le  Dauphiné  des 
dauphins  de  Vienne  aux  rois  de  France.  Ce 
pape  n'en  demeura  néanmoins  peut-être  pas  là. 

Cela  fut  cause  qu'Innocent  VI,  son  succes- 
seur, révoqua,  dès  la  première  année  de  son 
pontilicat,  toutes  les  commendes  des  évêchés, 
des  abbayes,  des  prieurés,  dignités,  adminis- 
trations, et  de  toutes  sortes  d'autrts  bénéfices 
réguliers,  excepté  celles  des  cardinaux.  «Sin- 
gulas  commendas  de  cathedralibus,  vol  aiiis 
ecclesiis,  monasteriis,  pradaturis,  prioratibus, 
dignitatibus,  personatibus ,  administralioiii- 
bus,  officiis,  beneficiis,  autoritate  apostolica 
revocamus  (Rainald.,  an.  t3j3,  n.  31).  » 

La  bulle  de  révocation  expose  les  suites  dan- 
gereuses des  commendes;  ce  sont  les  mêmes 
que  celles  que  Clément  V  et  Durand,  évèiiui; 
de  Jlende,  rapportent  ci-dessus,  ainsi  nous  ne 
les  re()éterons  pas. 

V.  11  esl  probable  que  cette  conslituli'ju  eut 
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quelque  vigueur,  au  moins  pour  les  évêchés 
et  les  abbayes,  puisqu'elle  exceptait  les  car- 
dinaux, en  faveur  desquels  on  eût  été  plus 
fortement  sollicité  de  la  violer. 

Dans  le  concile  de  Pise,  en  1409,  on  voit  le 
patriarche  d'Alexandrie,  administrateur  per- 
pétuel de  l'évêché  de  Carcassonne.  Dans  celui 
de  Paris,  en  1394,  on  voit  le  patriarche  de  Jé- 
rusalem, administrateur  perpétuel  de  celui  de 
Saint-Pons  de  Tomières.  Le  concile  de  Con- 
stance, en  1416,  vit  vaquer  l'évêché  d'Olmutz 
en  Moravie,  par  le  décès  du  patriarche  d'An- 
tioche,  qui  en  était  commendataire  perpétuel. 
«  Qui  autoritate  apostolica,  quoad  viveret,  eam 
habebat  in  commendam  (Sess.  xxv).  » 

Ce  concile  le  donna  en  garde,  ou  en  com- 
mcndeà  l'évêque  voisin  de  Litomissel  jusqu'à 
la  création  d'un  nouveau  pape,  et  trois  mois 
après  ladite  création.  «  In  favorem  fldei,  et  ut 
nécessitât!  et  utilitati  ipsius  ecclesise  occurra- 
tur,  venerabili  fratri  JoanniepiscopoLutumus- 
sensi,  usque  ad  electionem  futuri  Pontificis 
Romani,  et  ex  post  ad  très  menses  immédiate 
sequentes,  sacrosancta  Constantiensis  Synodus 
concedit  et  committit  custodiam,  curam,  regi- 
men  et  administrationem  ccclesiae  Olomucen- 
sis  in  spiritualibus  et  temporalibus,  etc.  » 

Il  est  vrai  que  la  commende  que  ce  concile 
donne,  est  une  commcnde  des  premiers  siè- 
cles, quand  on  donnait  un  visiteur,  interces- 
seur, interventeur,  car  on  se  servait  de  tous 
CCS  termes,  et  même  un  commendataire,  puis- 
qu'on se  servait  aussi  de  celui-ci  ;  mais  on  ne 
donnait  qu'un  évêque  voisin  pour  prendre  soin 
des  églises  vacantes.  Ce  concile  ne  donne  aussi 
cette  commende  à  l'évêque  de  Litomissel,  que 
pour  un  peu  de  temps,  jusqu'à  la  création 
d'un  pape ,  qui  puisse  disposer  de  l'éghse  va- 
cante. 

On  a  publié  des  additions  au  concile  de 
Constance ,  où  entre  quelques  décrets  efl'ectifs 
de  ce  concile,  on  trouve  des  projets  de  décrets, 
qui  y  furent  plutôt  proposés  que  résolus.  Il  y 
en  a  un  des  commendos  qui  porte  : 

1°  Qu'on  ne  pourra  donner  aux  patriarches 
et  aux  cardinaux  qu'une  église  cathédrale  ou 
inétro()olitaine,  s'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  de 
quoi  subsister.  «  Una  ctiam  ecclesia  metropo- 
lilana  uni  cardiriaii  vol  patriarcliai  concedi 
polerit,  provisionem  aliam  suflicieiiteni  non 
habenti  ;  « 

2°  Que  les  abbayes,  les  prieurés  conventuels 
où  il  y  avait  encore  i>Ius  de  dix  religieux,  les 


offices  claustraux ,  les  premières  dignités  des 
cathédrales  après  l'évêque ,  et  les  églises  pa- 
roissiales ne  pourraient  être  données  en  com- 
mende, non  pas  même  à  des  cardinaux.  «  In 
posteruni  monasteria ,  aut  magni  prioratus 
conventuales ,  habere  consueti  his  temporibus 
ultra  decem  religiosos  in  conventu,  et  officia 
claustralia  :  dignitates  majores  post  pontiûca- 
lem  in  cathedralibus,sive  ecclesife  parochiales, 
nulii  prœlato,  etiam  cardinali,  dentur  in  com- 
mendam (Appendix  conc.  Const.,  c.  vu),  o 

VI.  Il  est  encore  plus  merveilleux,  que  le 
concile  de  Bâle  ayant  fait  tant  de  décrets  sur 
les  élections  et  contre  les  réservations  excessi- 
ves des  bénéfices,  n'ait  point  touché  aux  com- 
mendes ,  non  plus  que  la  pragmatique  sanc- 
tion (Sess.  xxxi).  11  se  pourrait  faire  que  les 
souverains  n'eussent  pas  voulu  se  priver  d'un 
moyen  si  facile  d'obliger  les  personnes  de  con- 
sidération. 

Le  roi  Charles  VII,  ayant  demandé  au  pape 
Pie  II,  l'évêché  de  Castres  pour  le  comte  de  la 
Marche,  prince  de  son  sang,  âgé  seulement  de 
dix-neuf  ans;  ce  pape  s'en  excusa,  et  pria  le 
roi  de  se  ressouvenir  qu'ayant  lui-même  obtenu 
du  pape  Nicolas  V,  un  évêché  pour  un  ecclé- 
siastique qui  n'avait  pas  l'âge  nécessaire,  il 
avait  témoigné  sa  surprise,  et  en  quelque  ma- 
nière son  déplaisir,  d'avoir  obtenu  cette  grâce 
contre  son  attente.  «  Quanquam  ego  interces- 
serim,  nunquamtamen  putavi  hoc  illum  esse 
facturum.  » 

Enfin,  ce  pape  offrit  au  roi  de  donner  l'évê- 
ché de  Castres  en  commende  à  quelque  autre, 
jusqu'à  ce  que  le  comte  de  la  Marche  eût 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  En  voilà  assez 
pour  être  jiersuadé  que  les  rois  n'étaient  pas 
fâchés  que  les  commendes  eussent  cours  (Rai- 
nai., an.  1459,  n.  87).» 

VII.  Les  évêques  mêmes  n'en  étaient  peut- 
être  pas  mécontents,  parce  qu'ils  y  avaient 
quelque  part.  Ce  fut  sous  le  même  Pie  II , 
qu'arriva  ce  fait  mémorable,  qui  est  rapporté 
par  le  cardinal  Jacques  de  Pavie. 

Le  cardinal  d'Oslie  proposant  dans  un  con- 
sistoire la  démission  volontaire  d'un  abbé  en 
France,  fort  âgé,  et  à  la  demande  d'un  évêque 
du  même  royaume,  qui  désirait  d'être  jwurvu 
de  cette  abbaye  en  commende,  le  cardinal 
Jean  Carvajal,  évêque  de  Porto,  répondit  que 
la  deujande  de  cet  évêque  n'était  cpiun  ellet 
de  son  avarice;  (|ue  jieu  s'en  fallait  que  les 
monaslères  de  France  ne  fussent  tous  en  corn- 
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mende  ;  qu'il  était  à  craindre  que  tout  ce  grand 
royaume  ue  s'élevât  un  jour  contre  la  cour  de 
Rome,  pour  ne  plus  souffrir  une  conduite  si 
irrégulière. 

«  Vereor^  beatissime  pontifex,  ne  propediem 
audiamus,  omnia  Galliarum  cœnobia  commen- 
dala  esse,  et  nulluni  relictum,  quod  abbatem 
suum  habeat;  ita  quidquid  ibi  a  nobis  de- 
cernitur,  commendatio  est.  Surget  nobis  non 
expectantibus  aliquando  regnuni  illud  in  nos, 
ferre  ultra  non  valens  inutile  ministerium 
nostrum  (Jacobus,  card.  Papi.,epist.xcin].» 

Ce  pape,  bien  loin  de  désapprouver  la  sainte 
hardiesse  de  ce  cardinal,  témoigna  qu'il  était 
dans  ces  mêmes  sentiments;  il  ajouta  une 
chose  surprenante,  savoir,  que  depuis  le  pon- 
tificat de  Calixte  111 ,  son  prédécesseur  immé- 
diat, on  avait  donné  plus  de  cinq  cents  monas- 
tères en  commende  ;  enfln  il  avoua  qu'il  était 
à  craindre  qu'un  abus  si  dangereux  n'attirât 
quelque  calamité  sur  l'Eglise.  «  Approbavit 
judicium  pontifex,  et  adjecit  credere  se  a  pon- 
tificatu  Callisti  in  eam  diem,  amplius  quam 
quingenta  monasteria  esse  jam  commendata, 
atque  ideo  in  metu  sibiesse,  ne  corruplela 
haec  maturius  opinione  in  scandalum  grave 
erumperet  (Kainal.,  an.  1464.,  n.  61).  » 

Le  cardinal  de  Pavie,  après  avoir  fait  ce  ré- 
cit, ajoute  quelescommendesne  furent  autre- 
fois introduites  que  pour  le  seul  avantage  des 
églises,  qu'il  fallait  arracher  des  mains  des 
laïques,  par  l'autorité  de  quelque  personne 
puissante  :  mais  que  depuis  elles  étaient  deve- 
nues la  matière  d'un  abus ,  qui  donnait  de 
l'horreur  aux  gens  de  bien,  et  couvrait  les 
ecclésiastiques  de  honte  et  d'infamie. 

a  Commendandorum  ab  initio  cœnobiorum 
non  ea  fuit  ratio  Patribus  nostris,  ut  saginœ 
ecclesiasticorum  illa  darentur,  sed  ut  (ide  et 
studio  majoris  alicujus,  quae  occupata  a  sœcu- 
laribus  essent,  redimerentur  :  et  neglectus 
divinus  cultus  in  pristinum  revocaretur.  De- 
llexit  res,  et  in  abusum  hune  venil,  odibilem 
Deo,  et  sorti  nostrœ  infamem.  » 

La  raison  de  l'origine  ancienne  des  com- 
mendes  n'est  peut-être  pas  celle  que  ce  car- 
dinal vient  de  toucher  ;  mais  sa  propre  expé- 
rience avait  apparemment  fait  naître  dans  son 
esprit  cette  conjecture. 

11  racontelui-méme(Epist.  CLvu,  clxii,clxx, 
CLXXi,  CLXXu),  que  le  pape  lui  ayant  donné  la 
commende  d'une  abbaye  de  Pavie ,  riche  et 
puissante,  mais  quiavait  besoin  d'une  personne 


de  grande  autorité  :  «  Insigne  quidem  et  lo- 
cuples,  et  propter  diflicilcm  temporalium  cu- 
rara  potentis  alicujus  ministcrio  egens;  »  il 
n'aurait  jamais  pu  s'en  mettre  en  possession,  sans 
l'intervention  du  roi  Ferdinand,  qui  leva  les 
obstacles  qu'il  y  avait  rencontrés  de  la  part  du 
duc  de  Milan,  qui  avait  demandé  cette  abbaye 
au  pape  pour  un  autre.  Ce  sage  et  pieux  car- 
dinal était  évêque  de  Pavie,  et  avait  deux 
abbayes  en  commende,  l'une  à  Pavie,  l'autre  à 
Florence. 

La  vérité  est  que,  quand  les  usages  de  ces 
sortes  de  choses  sont  devenus  tout  à  fait  com- 
muns, les  gens  de  bien  même  s'y  laissent  quel- 
quefois aller,  mais  ils  font  un  usage  fort  saint 
des  choses  dont  les  autres  abusent,  et  leur 
vertu  trouve  un  exercice  de  charité  dans  les 
biens  et  les  honneurs,  où  les  autres  ne  cher- 
chent qu'à  satisfaire  leurs  passions  déréglées. 

Pour  ce  qui  regarde  les  commendes  des  évê- 
chés  sous  ce  pape,  Rainaldus  a  donné  en  1459, 
n.  84,  8o,  les  lettres  qu'il  écrivit  au  cardinal 
Isidore  de  Russie,  évêque  de  Sabine,  pour  le 
charger  du  patriarcat  de  Constantinople ,  de 
l'archevêché  de  Négrepont,  et  de  celui  de  Ni- 
cosie. Toutes  ces  prélatures  étaient  sous  la 
puissance  des  infidèles;  et  ce  n'était  ni  l'ava- 
rice, ni  l'ambition  qui  donnait  lieu  à  la  dis- 
pense, ni  à  la  multitude  de  ces  bénéfices. 

Vlll.  Entre  les  lettres  du  cardinal  de  Pavie, 
nous  en  trouvons  une  du  pape  Sixte  IV  (Epist. 
Dxn)  écrite  au  roi  d'Aragon.  Ce  pape  s'excuse 
sur  le  refus  qu'il  est  obligé  de  lui  faire  de  la 
commende  de  l'église  métropolitaine  de  Sara- 
gosse,  que  ce  roi  avait  demandée  pour  Al- 
phonse, son  petit-fils,  mais  illégitime,  et  âgé 
seulement  de  six  ans.  11  l'assure  que  le  collège 
des  cardinaux  ne  peut  se  résoudre  de  consen- 
tir à  une  dispense  si  exorbitante  ;  que  pour  lui 
il  ne  peut  consentir  à  accorder  une  grâce  qui 
entraîne  avec  soi  la  damnation  et  de  celui  qui 
l'accorde, et  de  celui  qui  la  demande,  et  de 
celui  pour  qui  on  la  demande. 

Ce  roi  ne  put  digérer  ce  refus ,  il  fit  une  si 
cruelle  persécution  au  cardinal  de  Valence,  à 
qui  le  pape  avait  donné  cet  archevêché,  et  il 
fit  jouer  tant  de  secrets  ressorts  sur  l'esprit 
même  du  pape,  qu'il  le  contraignit  de  donner 
l'administration  perpétuelle  de  cette  grande 
église  à  ce  jeune  enfant  (Sponde,  an.  1473, 
n.  14). 

L'évè(iue  de  Pamiers  dit  que  cet  exemple 
très-nouveau  et  très-scandaleux,  fut  également 
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préjudiciable  au  pape  et  au  roi,  qui  ne  s'accor- 
daient que  pour  faire  un  horrible  renverse- 
ment des  canons,  en  donnant  une  cylise  mé- 
tropobtaine  en  commende  à  un  enfant.  En 
quoi  certainement  le  pape  était  encore  moins 
cxcusal)le  que  le  roi. 

C'est  ce  qu'en  dit  ce  prélat,  d'ailleurs  si  res- 
pectable envers  les  papes  et  envers  les  rois. 
Voici  ses  paroles  :  «  Novo  sic  damnato  inducto 
exemplo  ,  quo  et  reges  cstholici,  et  summi 
pontiflcea  in  Ecclesiœ  damnum,  et  legum  sa- 
crarum  subversionem,  qua  conspirarent,  qua 
consentirent.  Longe  tamengravioripontificum 
culpa,  ut  cuique  patet,  quam  regum  ;  ac  nihi- 
lominus  satis  utrisque  ad  damnationem  ido- 
nea.  » 

Mariana  (L.  xxiv,  c.  16),  en  avait  presque 
dit  autant  après  le  même  récit:  «  Novum  dam- 
natumqueexemplum  induclum,  vincenfepon- 
tiûciam  constantiam  regum  importunitate,  in 
Ecclesiaîjura  invadentium  atque  libertatem  ; 
quod  semper  accusabitur,  et  semper  erit.  » 
J'ai  rapporté  ci-dessus  les  paroles  de  la  lettre 
de  ce  pape. 

Mariana  ne  pouvait  rien  dire  de  plus  sage, 
ni  de  plus  vrai,  que  ce  désordre  sera  toujours 
le  sujet  des  gémissements  des  justes,  et  de  l'a- 
varice des  charnels.  Le  correctif  même  que  le 
pape  Léon  X  tâcha  d'y  apporter  dans  le  con- 
cile de  Latran,  en  1514,  en  est  une  preuve  évi- 
dente. Ce  pape  commence  par  déiilorer  la  dé- 
solation du  spiriluel  et  du  temporel  des  mo- 
nastères, causée  par  les  abbés  commendataires. 

«Quoniam  ex  commendis  monasteriorum,  ut 
magislra  rerum  experientia  strpiusdocuit,  mo- 
nasleria  ipsa  tam  in  s|>iritualibus,  quam  in 
lemporalibus  graviter  la?dantur  :  quippe  quo- 
rum ccdificia  i)artim  commendatariorum  ne- 
pUgentia,  partim  avaritia  vel  incuria  coUa- 
buntur,  et  in  dies  divinus  cultus  magis  in  bis 
imminuitur,  passimque  obloquendi  materia 
prtrbetur,  non  absquedignitatis  Apostolicœ  Se- 
dis  diminutione,  a  qua  commendœ  hujusaiodi 
proiiciscuntur  (Sess.  ix).» 

Il  ordonne  ensuite  (ju'à  l'avenir,  après  le  dé- 
cès des  abbés,  on  élira  des  abbés  réguliers,  si 
le  Saint-Siège  n'en  di?|)ose  autrement  pour  les 
besoins  pressants  de  l'ICglise  ;  qu'on  ne  pourra 
donner  en  commende  les  abbayes  ([u'i  des 
cardinaux,  ou  à  des  personnes  de  grande  ijua- 
lilé,  ou  de  grand  mérite  ;  (jue  les  (H)nuMenda- 
lairis,  soit  cardinaux,  ou  autres,  emploieront 
le  (juart  de  leur  revenu  en  réparations,  en  or- 


nements d'église  et  en  aumônes,  si  les  mensrs 
sont  séparées  ;  que  s'il  n'y  a  qu'une  mense 
conmiune  entre  l'abbé  et  les  moines,  le  tiers 
sera  employé  à  l'entretien  des  moines  et  aux 
charges;  que  ces  conditions  seront  exprimées 
dans  les  provisions  des  commendes. 

Ce  pape  ajoute,  dans  cetie  bulle  de  réforma- 
tion, que  les  cures,  les  firemières  dignités  des 
chaiiitres,  et  les  autres  bénéfices  qui  n'ont  pas 
deux  cents  ducats  d'or  de  revenu,  ne  pourront 
point  être  donnés  enconmiende,  non  plus  que 
les  hôpitaux  et  les  léproseries,  quelque  grand 
qu'en  puisse  être  le  revenu. 

Fagnan  assure  que  quand  les  papes  donnent 
des  abbayes  à  des  cardinaux  pour  leur  entre- 
tien, c'est  toujours  à  condition  que  le  tiers  des 
revenus  sera  employé  en  aumônes  et  en  répa- 
rations (Fagnan,  in  lib.  m,  Décrétai.,  part,  i, 
pag.  312). 

Le  mal  était  plus  grand  qu'on  ne  pourrait  le 
dire  au  temps  du  concile  V  de  Latran  ,  si  l'on 
ne  pouvait  y  appliquer  de  remède  plus  efficace 
pour  le  guérir. 

La  même  bulle  défendait  aussi  de  donner 
les  évèchés  en  commende  ;  mais  elle  faisait  la 
même  exception  ,  que  les  papes  en  pourraient 
autrement  disposer  dans  les  besoins  des  égli- 
ses et  dans  les  autres  conjonctures  exprimées 
en  ces  termes  :  «  Nisi  ratione  utiiitatis  eccle- 
siarum,  prudentiœ,  nobilitatis,  probilatis , 
experientiae  ,  atque  curialitatis  antiquœ ,  cum 
competenti  litteratura,  et  in  Scde  Aposlolica 
meritorum,  aliter  visum  fuerit  faciendum.  » 

Rien  n'est  plus  juste  que  de  réserver  tou- 
jours le  droit  de  dispenser  dans  les  nécessités 
pressantes  de  l'Eglise;  mais  rien  n'est  si  dan- 
gereux, ni  si  ordinaire,  que  de  pallier  cent 
intérêts  politiques  et  humains  du  faux  pré- 
texte des  besoins  de  l'Eglise. 

l.\.  Le  même  pape  témoigna,  quantau  point 
des  commendes,  plus  de  vigueur  dans  le  con- 
cordat qu'il  fit  avec  le  roi  François  1". 

Il  y  fut  ordonné  (jue  le  roi  ne  pourrait  nom- 
mer aux  abbayes  et  aux  prieurés  vraiment 
électifs,  qu'un  religieux  de  même  ordre,  âgé 
de  vingt-trois  ans,  Heliijiosum  cjusdem  ordinis  : 
(jue  si  le  roi  nommait  un  prêlre  séculier,  ou 
un  religieux  d'un  autre  ordre,  ou  âgé  de 
moins  de  vingl-troisans,  ce  serait  au  pape  à  y 
pourvoir. 

C'était  manifestement  exclure  les  commen- 
des, non-seulement  de  la  pari  du  roi,  mais 
aussi  de  la  part  du  pajie.  Eii  ifiel  conunent  le 
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pape  pourrait-il ,  refusant  un  prêtre  séculier 
nommé  pir  le  roi,  pourvoir  lui-même  du 
même  bénéfice  un  autre  clerc  séculier.  Aussi 
le  concordat  déclare  expressément ,  qu'au  cas 
même  que  le  droit  de  pourvoir  soit  dévolu  au 
pajie ,  les  prieurés  ne  pourront  être  conférés 
qu'à  ceux  qui  auront  les  qualités  ci-devant 
déterminées.  «  Prioralus  vero  poreonis  ut  prœ- 
ferlur  qualificatis  duntaxat  conferri  libère 
possint.  » 

Le  concordat  porte  une  cassation  de  toutes 
les  provisions  faites  autrement  :  «  Electiones 
autem,  necnon  provisiones  per  nos  et  succes- 
sores  nostros  contra  praemissa  pro  tempore 
faclas  ,  nullas  .irritas,  et  inanes  esse  decer- 
nimus.  » 

Enfin,  les  gradés, soit  simples,  soit  nommés, 
ne  peuvent  ,  selon  le  concordat ,  prétendre  à 
d'autres  bénéfices  qu'à  ceux  qui  sont  de  leur 
ordre,  c'est-à-dire  les  séculiers  aux  séculiers, 
et  les  religieux  aux  réguliers,  sans  que  les 
dispenses  de  Rome  puissent  changer  cette  dis- 
position. 

X.  11  ne  reste  plus  qu'à  rapporter  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  concile  de  Trente,  toucLant 
les  commendes. 

Le  sieur  de  Morvilliers  écrivit  de  Trente ,  en 
ioC3  :  «  Qu'on  y  devait  mettre  en  avant,  après 
o  la  firemiere  session ,  la  reforniation  des  nio- 
«  nasteres  et  abbayes.  Les  moines  voudraient 
0  bien  (]ue  le  concile determinast.  quedoresna- 
«  vaut  lesdites  abbayes  et  prieurez  réguliers 
0  ne  seront  plus  baillez  en  commende  à  des 
0  séculiers ,  ains  en  seront  pourvus  des  reli- 
«  gieux  de  l'ordre.  En  quoi  il  y  a  grande  ap- 
0  parence  que  plusieurs  de  celte  compagnie 
a  les  favoriseront,  comme  en  choses  conformes 
0  aux  dispositions  canoniques  ,  lesquelles  or- 
0  donnent  que  les  bénéfices  réguliers  soient 
a  baillez  à  personnes  régulières.  L'entretene- 
0  ment  de  laquelle  dis[)Osition  les  ambassa- 
a  deurs  du  roy  ont  requis  par  leurs  articles; 
«  combien  que  leurs  instructions  n'en  portas- 
«  sent  rien  spécialement,  comme  j'ai  d'eux 
a  entendu.  Mais  ils  disent  que  monseigneur  le 
«  cardinal  de  Lorraine  fut  d'avis  que  l'on  re- 
«  quist  ainsi ,  estant  chose ,  disoit-il,  raisonna- 
0  ble,  puisque  Ion  veut  reformer  l'Eglise,  de 
«  remellre  toutes  choses  en  leur  ]ireniier  estât, 
«  et  <iue  le  roy  désirait,  (pi'on  lisl  uiii\erselle 
a  relorniatioii,  sans  rien  excepter  (Mémoire  du 
«  concile  de  Trente,  p.  407).  » 

Les  Espagnols  n'avaient  [las  témoigné  moins 


de  passion  pour  faire  révoquer  toutes  les  com- 
mendes. L'évêque  d'Astorgue  avait  montré 
avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence  que  les 
unions  et  les  commendes  per[iéluelles  des  bé- 
néfices n(î  servaient  plus  qu'a  contenter  l'ava- 
rice démesurée  des  ecclésiastiques.  Les  Ita- 
liens avaieut  intérêt  à  ne  pas  souffrir  une 
réforme  trop  sévère,  ainsi  ils  demandèrent 
quelque  tempérament  (Hist.conc.Trid.,  p.  291). 

Le  concile  de  Trente  fit  connaître  que  l'ar- 
deur toute  sainte  qu'il  avait  de  casser  et  d'a- 
bolir toutes  les  commendes  des  monastères, 
avait  été  nécessairement  tempérée  par  l'inévi- 
table nécessité  de  s'accommoder  et  de  condes- 
cendre aux  malheurs  d'un  siècle  corrompu, 
dont  les  maladies,  au  lieu  de  guérir,  devien- 
draient encore  plus  incurables  par  l'application 
des  remèdes  trop  forts. 

a  Cum  pleraque  monasteria,  etiam  abbatia;, 
prioratus  et  prœpositiirœ.  ex  mala  eorum,  qui- 
bus  commissa  fnerunt,  administratione,  non 
levia  passa  fuerint  tam  in  spiritualibus,  quam 
in  temporalibus  detrimenta;  cupit  sancta  Sy- 
nodus  ad  congruam  monasticae  vitae  discipli- 
nam  omnino  revocare.  Verum  adeo  dura  dif- 
ficilisque  est  prœsentium  temporum  conditio, 
ut  nec  statim  omnibus,  nec  commune  ubique 
quod  opfaret,  remedium  possit  adhiberi  (Ses. 
XXV,  c.  21,  De  regular.).  d 

Après  cette  déclaration ,  le  concile  conjure 
le  [lape  de  donner  ordre  que  dans  les  monas- 
tères, qui  ont  déjà  été  donnés  en  commende, 
on  établisse  des  religieux  du  même  ordre, 
qui  en  prennent  la  conduite,  et  que  dans  ceux 
qui  vaqueront  a  l'avenir.  Sa  Sainteté  ne  nomme 
plus  que  des  réguliers  habiles  et  d'une  vie 
exemplaire. 

«  Primum  quidem  confidit  sancta  Synodus 
Romanum  Pontificem  pro  sua  pietate'et  fide 
curaturum,  quantum  ha;c  tempora  ferre  posse 
viderit,  ut  iis  quœ  nunc  commemlata  repe- 
riuntur,  et  quœ  suos  conventus  habent,  regu- 
lares  personœ,  ejusdem  ordinis,  expresse  pro- 
fcssœ,  et  quœ  gregi  prœire  et  prœesse  possint, 
prœficianlur.  Quœ  vero  in  posterum  vacabunt, 
nonnisi  rcgularibus  spectatœ  virtutis  et  san- 
ctitalis  conferantur.  » 

Quant  aux  monastères  qui  sont  des  chefs 
d'ordre,  ce  concile  ordonne  qu'il  n'y  ait  jamais 
que  des  réguliers  qui  en  possèdent  les  ab- 
bayes. 11  ne  sera  jias  inutile  de  remar(|uer  ici 
en  passant  que  l'abbé  de  Cluiiy,  étant  mort  en 
l 'Uil,  le  cardinal  d'Albi  en  donna  aussitôt  avis 
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au  roi  Louis  XI;  l'avcrlit  que  cette  abbaye 
avait  bien  quatre  mille  béucfices  sous  elle  eu 
divers  royaumes,  et  qu'il  importait  à  Sa  Ma- 
jesté «  d'en  pourvoir  un  homme  qui  soit  de 
B  l'ordre,  et  capable  de  ce,  afin  que  les  etran- 
a  ges  nations  ne  coutendent  à  y  faire  quelque 
«  scissure  (Spicilcg.,  t.  xui,  p.  179).  » 

J'ai  cru  devoir  rapporter  cela  touchant  les 
abbayes  qui  sont  chefs  d'ordre.  Il  faut  revenir 
au  concile  de  Trente. 

XI.  Comme  nous  ne  devons  pas  prétendre 
d'avoir  ni  plus  de  zèle  ni  plus  de  sagesse  que 
ce  concile,  nous  devons  donner  les  mêmes 
bornes  à  nos  pensées  et  à  nos  désirs,  que  celles 
que  l'Eglise  universelle  s'y  est  prescrite  elle- 
même.  Nous  pouvons  désirer  une  plus  étroite 
réîormation ,  puisqu'elle  l'a  désirée  :  mais  il 
faut  nous  contenter  de  ce  qu'elle  a  jugé  être 
proportionné  aux  inflrmités  du  siècle  présent. 
Toute  cette  police  extérieure  est  changeante, 
les  lois  du  saint  usage  des  choses  sont  éter- 
nelles et  immuables. 

Il  serait  à  souhaiter  que,  selon  l'ordre  natu- 
rel des  choses  et  selon  l'ancienne  discipline, 
tous  les  bénéflces  réguliers  ne  fussent  commis 
qu'à  des  religieux  ;  mais  puisque  nous  ne  pou- 
vons espérer  un  si  grand  changement, il  suffit 
dereprésenterauxbénéficierscommeniiataires: 

i"  Que  les  changements  extérieurs  de  la  po- 
lice ne  pourront  jamais  prescrire  contre  ces 
règles  invariables  de  la  loi  divine  et  du  droit 
naturel ,  ni  contre  ces  maximes  constantes  du 
droit  canonique  qui  en  sont  émanées;  qu'ils 
ne  sont  point  les  propriétaires,  mais  les  dis- 
pensateurs des  biens  de  l'Eglise  ;  que  ces  biens 
sont  le  patrimoine  de  J.-C.  et  des  pauvres; 

2°  Qu'après  un  entrelien  frugal  et  modeste , 
ils  doivent  tout  le  reste  de  leurs  revenus  aux 
réparations  de  l'église  et  à  la  nourriture  des 
pauvres;  enfin  que  si  tous  les  bénéOciers  ne  sont 
que  des  dépositaires  d'un  bien  consacré  à  Dieu 
et  à  l'exercice  de  la  charité ,  cela  est  encore 
plus  particulièrement  véritable  des  comnien- 
dalaires,  comme  il  parait  par  le  nom  même 
qu'ils  portent. 

Au  reste,  si  les  commendataires  en  usent  de 
la  sorte ,  nous  aurons  sujet  de  nous  consoler 
avec  le  concile  de  Trente ,  de  l'impossibililé 
cil  l'on  se  trouve  de  rétablir  toutes  choses  dans 
l'état  le  plus  naturel,  et  dans  l'ancien  ordre  de 
l'Eglise. 

XII.  Ce  fut  encore  une  vue  de  condescen- 
dance qui  fit  ordonner  par  le  concile  de  Trenle 


que  les  bénéfices  réguliers  ne  seraient  donnés 
qu'à  des  réguliers  du  même  ordre ,  ou  à  ceux 
enfin  qui  seraient  résolus  de  prendre  l'habit 
et  de  faire  profession  :  «  Yel  iis  qui  habitum 
omniuo  suscipere,  et  professionem  emittere 
teneantur,  et  non  aliis  conferantur  (Sess.  xiv, 
cap.  10).  » 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  des  canons 
qui  excluaient  des  abbayes  ceux  qui  n'y  avaient 
pris  l'habit  que  pour  être  faits  abbés.  Ces  ca- 
nons étaient  bien  plus  conformes  aux  lois 
pures  et  saintes  de  la  vocation  divine.  Mais  ce 
n'étaient  plus  les  mêmes  hommes  ni  les  mê- 
mes temps. 

Ce  concile  (Ses.  xxi,  c.  8)  ordonna  (]ue  les 
évêques  feraient  leur  visite  annuelle  dans  tous 
les  monastères  donnés  en  commende,  oii  la 
régularité  monastique  n'est  pas  exactement 
observée ,  de  même  que  dans  tous  les  autres 
bénéfices  tenus  en  commende  ,  cures  ou.  non 
cures,  réguliers  ou  séculiers,  et  y  donneraient 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  salut  des 
âmes  et  pour  les  réparations,  même  par  la  sé- 
questration des  fruits. 

«  Qualitercumque  commendata  ,  etiam  ex- 
empta, ab  episcopis ,  etiam  tanquani  Sedis 
Apostolicaj  delegatis,  annis  singulis  visitentur; 
curentque  episcopi  etiam  per  sequeslrationem 
fructuum,  ut  quae  renovatione  indigent,  aut 
restauratione,  reficiantur,  et  cura  animarum 
recte  exerceatur.  » 

Xlll.  On  a  proposé  dans  la  congrégation  du 
concile,  si  celui  qui  avait  déjà  un  évêché  en 
titre,  pouvait  en  recevoir  un  autre  en  com- 
mende. Les  cardinaux  furent  partagés  ;  il  fut 
néanmoins  conclu,  que  cela  ne  se  pouvait 
ai)rès  le  concile  de  Trente,  qui  le  dit  expressé- 
ment. «  Nemo  plures  metropolitanas  seu  ca- 
thédrales ecclesias,  in  titulum  ,  sive  cominen- 
dain,  aut  alio  quovis  nomine  recipere ,  aut  si- 
nuil  retincre  pra'sumat  (Sess.  vu,  c.  2).  » 

Fagnan,  qui  rapporte  cela,  dit  qu'en  Alle- 
magne on  permet  quelquefois  de  retenir  i»lu- 
sieurs  évêchés,  mais  que  cette  dispense  est 
principalement  fondée  sur  la  nécessité  de 
l'Eglise.  «  Sic  vidcmus  in  Cermania  cinn  su- 
bliiiiibus  personis  non  raro  dispensari  sujier 
relenliune  piurium  episcopatuum,  non  (luidem 
principaliler,  ut  ex  illorum  frucUbns  se  alere 
possint,  sed  ut  Calholiaim  religioncm  eximlsis 
hccresibus  consilio,  opibus,  autorilate  sartani 
toclam  tueantur  (  In  1.  i  Deciet. ,  part,  ii, 
pag.  70,71).  » 
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Ce  canonisto  rapporte  les  ré?olulions  de  la 
même  congrégation  du  concile,  qui  déclarè- 
rent nulles  les  commendos  que  les  évèques  de 
Palence  en  Espagne  et  de  Berganie  en  Italie, 
soutenus  par  la  coutume  ,  prétendaient  pou- 
voir faire  des  cures,  même  à  d'autres  curés, 
pour  toujours,  ou  pour  six  mois  seulement. 

XIV.  Le  cardinal  de  Lorraine,  après  son  re- 
tour du  concile  de  Trente,  étant  allé  tenir  son 
concile  provinciul  à  Reims  en  1564,  y  protesta 
dans  une  congrégation  qu'il  croyait  la  rési- 
dence de  droit  divin  ;  que  s'il  gardait  quelques 
abbayes  en  commende,  ce  n'était  que  pour  em- 
pêcher que  les  hérétiques  ne  s'en  rendissent 
les  maîtres  :  que  dès  le  moment  que  cette  ap- 
préhension cesserait,  il  en  disposerait  de  ma- 
nière que  les  plus  médisants  n'y  trouveraient 
rien  à  redire. 

«  Se  aliqua  commcndata  monasteria  habere, 
quibus  libeuier  cederet;  id  aulem  ne  faceret, 
nihil  eum  magisretardare,  quam  quod  tinieat, 
ne  eis  prœficiantur  non  catholici,  sed  haTctici. 
Neminem  esse  qui  non  videat  calamilatem 
hujus  temporis.  Si  quando  intellexerit ,  ad  ea 
hœreticis  non  patcre  aditum  ,  se  efieclurum, 
ut  nemo  sit  qui  de  eo  sinistre  possit  suspicari 
(Congr.  X).  » 

Quand  ce  riche  cardinal  n'aurait  pas  été  dans 
celte  disposition,  il  reconnut  l'obligation  qu'il 
avait  d'y  être  ;  et  il  suffit  que  la  force  invinci- 
ble de  la  vérité  ait  arraché  de  sa  bouche  un 
témoignage  si  mémorable  du  désintéresse- 
ment avec  lequel  il  faut  posséder  les  bénéfices , 
et  de  la  nécessité  indispensable  de  rapporter 
toutes  les  dispenses  au  bien  de  l'Eglise. 

On  ne  doute  point  que  le  grand  saint  Char- 
les n'ait  toujours  elfectivement  possédé  ses 
abbayes  avec  cet  esprit  de  désintéressement, 
puisqu'enfin  il  les  quitta  toutes.  Mais  la  ma- 
nière toute  sainte,  dont  il  gouverna  son  ab- 
baye d'Aronne,  étant  encore  très-jeune ,  et  le 
soin  qu'il  prit  d'y  établir  une  bonne  réforme, 
ne  sont-ce  pas  des  preuves  constantes,  que 
quelques  plaintes,  ou  quelques  invectives 
qu'on  puisse  faire  contre  les  commendes  en 
général,  les  bons  en  usent  saintement,  et  tour- 
nent les  blessures  mêmes  de  l'Eglise  à  son 
avantage  ? 

XV.  Le  concile  de  Rouen  en  1581  ht  plu- 
sieurs décrets  touchant    les   monastères,  et 
surtout  touchant  les  commendes.  On  y  renou- 
vela plusieurs  décrets  du  concile  de  Trente. 
Il  y  a  dans  ce  concile  de  Uouen  un  statut 


admirable,  qui  avertit  les  commendataires  de; 
leur  étroite  obligation ,  non  pas  de  vivre  en 
réguliers,  mais  de  ne  point  vivre  en  séculiers, 
de  tenir  un  juste  milieu  entre  les  moines  cl 
les  clercs  séculiers,  dans  leurs  hahits,  kur 
table  et  leurs  ameublements  ;  de  porter  la 
couronne  un  peu  plus  grande  (jue  les  prêtres 
séculiers;  d'avoir  des  habils  approchant  de  la 
modestie  et  de  l'humilité  des  cloîtres  ;  de 
penser  sérieusement  que  ces  conmiendes  leur 
ont  été  données,  non  pas  pour  vivre  plus  vo- 
luptueusement, ni  pour  enrichir  leurs  pro- 
ches, mais  pour  être  les  fidèles  dispensateurs 
d'un  bien  dont  ils  ne  peuvent  être  les  proprié- 
taires, et  dont  ils  sont  comptables  à  Dieu. 

«  Commendatarii  (juanivis  ad  regularem 
observantiam  non  obligentur,  ne  tamen  sint 
sine  jugo  alque  omui  régula,  decel  eos  mé- 
dium statum  at(]uc  ordinem  sequi,  et  osten- 
dere  inter  regulares  et  sœculares  clericos  in 
vestitu,  in  viclu  et  in  omni  ornatu.  Tonsura 
utantur  ampliori ,  quam  sacerdotali,  habitu 
proprius  ad  regularem  acccdente  :  nec  existi- 
ment  sibi  conimendalum  monasticum  regi- 
men  ad  luxum,  aut  prodigalitatem,  aut  ad 
augendam  rem  suam,  et  consanguineorum 
familiam  :  sed  ad  piam  et  justam  alienarum 
rerum  dispensalionem,  quarum  non  liabenl 
proprietatem  ;  Deoque  de  omnibus  reddendam 
esse  rationem  (Tit.  de  Monast.,  c.  iv).  » 

Ce  fut  dans  ce  concile  de  Rouen  qu'on  con- 
testa longtemps  sur  les  rangs  et  la  voix  des  ab- 
bés commendataires  dans  les  conciles.  Enfln 
on  s'en  rapporta  à  Rome,  dont  la  réponse  fut: 
que  les  abbés  commendataires  devaient  être 
reçus  entre  les  abbés,  qu'ils  ne  devaient  avoir 
séance  qu'après  les  abbés  bénis  et  mitres, 
enfin  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient 
point  de  voix  décisive,  mais  seulement  con- 
sultative, de  même  que  les  députés  des  chapi- 
tres. 

XVI.  Le  concile  de  Reims  en  1583  animé  du 
même  esprit  de  sagesse,  témoigna  qu'il  fallait 
faire  de  ferventes  prières  à  Dieu,  d'inspirer  la 
volonté  au  pape  et  au  roi,  de  ne  plus  donner 
les  abbayes  et  les  prieurés  ([u'à  des  religieux 
habiles  et  vertueux. 

«  Niliilque  nisi  desiderium  nobis  superest, 
ut  abbaliœ  prioratusque  nonnisi  regularibus 
spectatœ  virtutis  et  per  electionem  conferan- 
tur.  Quod  a  Deo  optimo  maximo  supplicibus 
votis  eontendimus,  ut  ad  id  excitare  dignetur 
dominos  uostrossanctissinuiniRomanum  Pou- 
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Ufu'om  et  rei^ein  iioslrum  clirislianissiimim 
(Tit.  de  Degularib.,  c.  xviii,  xix,  xx).  » 

Apre?  cela  ce  concile  exhorta  les  commcnda- 
iaircs  de  iàclicr  au  moins  d'approcher  de  plus 
près  que  les  autres  des  réguliers,  en  leurs  Ion- 
sures  el  en  leurs  habits.  «  Propiusque  habitu 
et  tonsura  quam  alii  ad  regularem  vitam  accé- 
dant. » 

Ce  concile  enjoignit  aux  visiteurs  des  mo- 
nastères, d'y  mettre  des  prieurs  ou  des  supé- 
rieurs, à  la  nomination  ou  du  gré  des  com- 
mendataires.  à  moins  qu'ils  n'en  présentassent 
d'incapables. 

Il  obligea  aussi  les  commendataires,  d'as- 
sister eux-mêmes  ou  par  leurs  vicaires,  aux 
visites,  pour  recevoir  les  visiteurs,  et  pour 
faire  exécuter  leurs  statuts.  «  Compellantur 
commendatarii,  vel  eorum  vicarii,  ut  inter- 
sint  visitationibus,  visitatoresque  honeste  ex- 
cipiant,  et  executioni  mandent,  quae  ab  eis 
statuta  fuerint.  » 

Le  concile  de  Tours,  en  1583  (Cap.  xn),  ré- 
solut qu'on  supplierait  le  roi  de  vouloir  confir- 
mer la  promesse  qu'il  avait  faite  aux  étals  de 
Blois  de  révoquer  toutes  les  réservations  qu'il 
avait  faites  d'évèchés,  d'abbayes  et  de  prieurés, 
et  la  destination  qu'il  en  avait  faite  avant  (ju'ils 
vaquassent  :  au  moins  de  ne  point  souffrir  que 
des  clercs  ou  des  séculiers  pussent  avoir  des 
bénéfices  en  règle.  «  Adeo  ut  si  clerici  tantum 
aut  sœculares  existant,  in  vim  illorum  indul- 
torum  regularia  obtinere  non  valeant.  » 

Le  concile  d'.\ix ,  en  io83,  renouvela  les 
mêmes  ordonnances,  ci-dessus  rapportées,  des 
conciles  de  Rouen  et  de  Reims,  touchant  ce 
juste  milieu  que  les  commendataires  doivent 
garder  entre  les  simples  ecclésiastiques  et  les 
religieux,  et  touchant  leur  obligation  d'être 
présents  à  la  visite  et  d'en  faire  exécuter  les 
décrets. 

XVII.  Si  les  conciles  ont  tâché  de  faire  sup- 
primer les  comniendes  ou  d'en  arrêter  les 
abus,  les  états  tenus  à  Tours  ,  en  1483,  sous  le 
roi  Louis  XI ,  demandèrent  la  suppression  en- 
tière des  comniendes  dans  leur  cahier  présenté 
au  roi. 

Voici  les  termes  :  «  La  discipline  régulière 
«  des  monastères  periroit,  tant  au  moyen  des 
«  conmicndes  octroyées  |)ar  nôtre  Saint-Père 
«  le  Pape  à  gens  séculiers  et  autres,  èsdignilez 
«  et  bénéfices  réguliers  ;  desquelles  commen- 
a  des  procèdent  autres  graiuls,  innombrables 
0  el  irréparables  maux  et  iuconveniens,  qui 


«  seraient  longs  à  réciter,  etc.  (Preuves  des  Li- 
«  hcrlés  de  l'Egl.  gall.,  c.  xxii,  u.  2G;  Statuta 
«  Dclphinatus,  pag.  23,  24).  » 

On  ne  douta  pas  que  le  roi  Henri  III  n'eût 
renoncé  à  la  coutume  de  nommer  en  commeude 
quand  il  commença  son  ordonnance  de  Blois 
par  cet  article  mémorable  :  «  Déclarons  qu'ad- 
«  venant  vacation  des  archevêchez  et  evèehez , 
«  abbayes  ,  prieurez  et  autres  bénéfices .  étant 
«  à  notre  nomination;  nous  n'entendons  nom- 
«  mer  sinon  personnes  d'âge,  prud'hommie, 
«  suffisance  et  autres  qualitez  requises  par  les 
«  saints  décrets  et  constitutions  canoniques  et 
a  concordats.  » 

Charles  IX  avait  promis  la  même  chose  en 
toTl.  Le  roi  Louis  Xlll,  en  l'assemblée  des  no- 
tables, tenue  à  Rouen  en  1617  ,  résolut  de  ne 
plus  donner  les  abbayes  qu'à  des  religieux  du 
même  ordre,  et  que  les  prieurés  sini|)les  se- 
raient réunis  aux  monastères  dont  ils  dépen- 
dent, afin  que  les  revenus  en  fussent  employés 
saintement.  «  De  ne  point  donner  d'abbayes, 
«  qu'à  des  religieux  de  même  ordre,  que  les 
«  prieurez  ruraux  et  simples  seront  unis  aux 
«  monastères,  desquels  ils  dépendent,  afin  (pie 
«le  revenu  soil  em[iloyé  aux  écoles,  semi- 
«  naires  et  autres  œuvres  pies  (Dupleix,  an. 
«  1G17.  Ordonn.  10,  11).  » 

XVIII.  Quoique  le  concordat  ne  donnât  pas 
le  pouvoir  de  nommer  en  commende,  il  y  a 
de  l'apparence  que  nos  rois  l'eurent  eusuile 
par  quei(iue  induit,  au  moins  par  le  consente- 
ment tacite  du  Saint-Siège. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'induit  n'est  pas  sans 
fondement.  Dès  l'an  1510,  François  I"  obtint 
de  Léon  X  un  induit  particulier  pour  la  Bre- 
tagne et  la  Provence,  qui  n'avaient  pas  été 
comprises  dans  le  concordat  ;  et  il  y  reçut  de 
ce  pape  le  pouvoir  de  nommer  des  clercs  sé- 
culiers ou  des  moines  d'un  autre  ordre,  même 
de  mendiants,  dans  les  monastères  ciui  n'au- 
raient point  de  religieux  de  leur  corps  qui  fût 
propre  au  gouvernement,  «lia  utdum  moua- 
steria  ipsa  monachis  idoneis  ad  illorum  regi- 
mina  carebunt,  clericos  s;cculares,  aut  alio- 
rum  monasteriorum  monachos  et  ordinum 
mendicantium  professes,  habitumjuxtaeorum- 
dem  monasteriorum  consuetudinem  susci|)ere 
et  professionem  per  illorum  monachos  emilti 
solitam,  emittere  volentes,  alias  idoneos  no- 
mi  nare  possis.  » 

Il  y  a  néanmoins  quchpie  obscurité  dans 
cette  clause.  Car  il  n'est  pas  clair,  si  la  coudi- 
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lion  (le  prciidn;  riial)it  et  faire  la  profession 
qui  se  fuit  dans  l'abbaye,  se  doit  étendre  aux 
clercs  séculiers  mêmes  qui  auraient  été  nom- 
més. J'ai  quelque  peine  à  le  croire  de  la  sorte, 
parce  (jue  ces  clercs  ne  se  feraient  moines  que 
pour  devenir  abbés,  et  c'est  ce  qui  ne  se  peut 
faire  sans  crime;,  selon  les  meilleurs  cano- 
nistes,  et  même  sans  quelque  espèce  de  si- 
monie. 

Voici  ce  qu'en  dit  Fagnan  :  «  Satis  potest 
dici,  eum  qui  monachus  efficitur,  spe  conse- 
quendi  abbaliam,  mortaliter  peccare,  et  sinio- 
niam  committere,  si  hujusmodi  spes  sit  talis, 
ut  sine  illa  monachus  non  fleret  (Fagnan,  in 
1. 1  Décret.,  part,  ii,  p.  88).  » 

XiX.  Je  ne  sais  d'où  Ton  a  tiré  ce  qu'on  a 
écrit  que  Clément  VII  donna  en  commende  à 
son  neveu  Hii)()olyte,  cardinal  de  Médicis,  en 
1534,  les  béiiéiices  de  toute  la  cbrétienté  du- 
rant six  mois.  Clément  VIII  nous  fournit  un 
exemple  plus  certain  et  plus  édifiant  (l^reuves 
des  Libertés  gai.,  p.  14,  15). 

Le  cardinal  d'Ossat  pressa  ce  pape  de  la  part 
du  roi  Henri  IV  de  donner  en  commende  l'ab- 
baye de  Monlierneuf,  parce  que  quoique  le 
dernier  abbé  l'eût  tenue  en  titre,  les  trois  pré- 
cédents l'avaient  en  commende.  Clément  VllI 
répondit,  selon  le  rapport  de  ce  cardinal  , 
«  que  cela  serait  contre  le  droit  et  contre  la 
«  coutume  de  cette  cour,  et  contre  le  bien  et 
a  l'utilité  de  l'Eglise,  et  même  en  France,  où 
«  il  n'y  avait  déjà  que  trop  de  débauches , 
0  quant  aux  choses  ecclésiastiques,  sans  y  in- 
«  troduire  C(  Ile-ci.  » 

Le  cardinal  proposa  à  ce  pape  d'accorder 
aux  prières  du  roi  cette  grâce,  et  d'insérer 
dans  les  provisions,  qu'après  la  mort  ou  la 
démission  du  commendataire ,  l'abbaye  re- 
tournerait en  titre  ;  ce  pape  répliqua  que  ces 
clauses  se  mettaient  souvent  dans  les  provi- 
sions ;  mais  qu'elles  n'étaient  jamais  exécutées, 
enfin  il  demeura  inflexible  dans  sa  résolution 
(Ossat,  t.  u,  let.  ix). 

XX.  Finissons  ce  traité  des  commendes  ec- 
clésiastiques par  deux  réflexions.  La  première, 
que,  quoique  nous  eussions  fait  connaître  que 
le  concile  de  Lyon,  en  1274,  avait  aboli  les 
commendes  des  cures,  on  n'a  pas  laissé  de  les 
faire  revivre,  comme  nous  avons  fait  voir, 
dans  plusieurs  occasions. 

La  suppression  des  commendes  dans  le 
xui°  siècle,  fut  comme  une  digue,  qui  n'arrêta 
le  cours  des  eaux,  que  pour  les  laisser  après  se 


répandre  avec  plus  d'inqiéluosilé.  On  vit  dans 
le  xiv"  siècle  une  multitude  innombrable  de 
commendes  de  toute  sorte  de  bénéfices,  non- 
seulement  d'évècliés,  d'abbayes  et  de  cures, 
mais  de  prieurés,  d'offices  claustraux,  et  de 
dignités  dans  les  chapitres. 

Il  est  à  croire  que  ce  malheur  ne  serait  ja- 
mais arrivé,  si  les  chapitres  et  les  monastères 
eussent  toujours  conservé  l'ancienne  commu- 
nauté des  biens,  sans  jamais  partager  les  fonds. 
Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  mis  en  commende  des 
abbayes ,  où  l'abbé  et  les  moines  n'avaient 
qu'une  mense.  Mais  on  n'en  est  venu  là  qu'a- 
près une  infinité  d'autres  commendes,  où  l'on 
avait  trouvé  les  revenus  de  l'abbé  ,  ou  du 
prieur,  ou  de  l'administrateur  d'un  office 
claustral,  séparés  du  reste  de  la  mense  du  mo- 
nastère. 

Grégoire  Xlll,  dans  sa  bulle  Siiperna,  or- 
donna qu'on  séparerait  la  mense  de  l'abbé  de 
celle  des  moines  dans  les  mouasières  qui  sont 
en  commende  ;  mais  pour  les  autres,  la  con- 
grégation du  concile  a  toujours  défendu  cette 
séparation. 

Quant  aux  offices  claustraux,  il  y  a  de  l'ap- 
parence qu'on  ne  se  serait  pas  avisé  d'en  faire 
des  commendes,  si  on  les  eût  toujours  con- 
servés dans  leur  premier  état  de  simjjles  ad- 
ministrations ,  révocables  au  gré  des  supé- 
rieurs (Fagnan  in  l.  i  Décret.,  pag.  143.). 

Nous  avons  aussi  montré,  que  les  prieurés 
ont  été  donnés  en  commende  par  les  abbés 
mêmes,  avant  que  les  papes  et  les  rois  eussent 
la  pensée  d'en  user  de  même. 

Les  Chartreux  et  quelques  autres  anciens 
ordres  n'ont  pas  laissé  d'avoir  de  grandes  ri- 
chesses, sans  qu'on  ait  encore  entrepris  de 
demander  ou  de  donner  en  commendes  leurs 
prieurés  ou  leurs  administrations  claustrales. 
S'ils  venaient  à  se  relâcher,  à  partager  leurs 
revenus  entre  eux ,  et  à  se  perpétuer  dans 
ces  offices,  on  ne  les  épargnerait  peut-être  pas. 

La  seconde  réflexion,  que  pour  régler  notre 
zèle  sur  les  lois  de  la  sagesse  et  de  la  discré- 
tion ,  nous  devons  conformer  nos  sentiments 
et  nos  désirs  au  concile  de  Trente  et  aux  con- 
ciles de  France  qui  l'ont  suivi.  Ce  serait  un 
emportement  et  une  extravagance,  de  vouloir 
être  plus  sages  que  les  conciles  généraux,  et 
plus  zélés  |iour  l'Eglise  que  l'Eglise  même. 

Le  sage  tempérament  de  ces  conciles  est  Je 
désirer  et  de  demander  à  Dieu  en  secret  ([u'il 
lui  plaise  d'inspirer  aux  papes  et  aux  rois,  une 
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sainte  résolution  d'abolir  les  commendes,  sur- 
tout des  bénéfices  réguliers,  mais  de  recon- 
naître en  même  temps  qu'il  y  a  une  manière 
sainte  d'en  user,  qu'il  y  a  des  règles  et  des 
obligations  à  proposer,  qu'il  y  a  de  grands 
avantages  à  espérer  ;  qu'il  y  a  des  commenda- 
taires  qui  ont  réformé  les  abbayes,  qui  ont 
vécu  saintement,  qui  y  ont  été  l'amour  des 
religieux,  et  les  pères  des  pauvres. 

Les  provisions  que  le  pape  donne  aux  cardi- 
naux mêmes  pour  les  commendes,  portent  une 
obligation  précise  de  satisfaire  aux  charges 
des  monastères,  d'employer  un  tiers  des  re- 
venus aux  réparations  et  à  la  nourriture  des 
pauvres,  et  d'employer  le  reste  pour  leur  en- 
trelien. 

«  Ita  quod  liceat  tibi  debitis  et  consuetis 
monasterii  supportatisoneribus,  actertia  parte 
omnium  fructuum,  redituum  et  provenluum 
monasterii  hujusmodi  in  restaurationemilUus 
fabricaî  ac  ornamentorum  emptionem ,  vel 
fulcimentum  ,  pauperum  alimoniam,  prout 
major  exegerit  vel  suaserit  nécessitas,  aliis 
omnibus  deductis  oneribus  ,  annis  singulis 
impartita,  de  residuis  illius  fructibus  dispo- 
nere,  etc.  » 

Dans  tous  les  témoignages  qui  ont  été  allé- 
gués des  conciles,  des  papes,  et  des  grands 
hommes  de  ces  derniers  siècles,  qui  ont  gémi 


avec  tant  de  raison  des  abus  qui  accompa- 
gnent ordinairement  les  commendes,  il  ne 
s'en  est  pas  rencontré  un  seul  qui  ait  trouvé 
étrange  qu'on  donnât  le  bien  des  moines  aux 
ecclésiastiques. 

Ils  ont  déploré  la  défaillance  de  la  régularité 
des  cloîtres,  le  luxe  et  la  mollesse  des  ecclé- 
siastiques enrichis  de  tant  de  commendes , 
l'oubli  des  pauvres,  et  deThospilalilé,  la  ruine 
des  bâtiments,  et  autres  malheurs  semblables; 
mais  ils  n'ont  pas  dit  un  seul  mot  de  la  pré- 
tendue injustice,  de  donner  aux  ecclésiastiques 
le  bien  des  monastères. 

Ils  savaient  qu'il  y  a  eu  des  commendes 
très-justes,  très-nécessaires  et  très-utiles  à 
l'Eglise  ;  que  ce  sont  les  évêques  qui  ont  fondé 
une  grande  partie  des  monastères;  ainsi  les 
biens  des  moines  peuvent  retomber  dans  leur 
première  source  ;  qu'il  y  a  eu  une  circulation 
continuelle  des  biens  ecclésiastiques,  ceux  du 
clergé  passant  aux  moines,  ceux  des  moines 
revenant  au  clergé  ;  qu'il  y  a  eu  une  circula- 
tion très-fréquente  de  monastères  sécularisés 
et  de  congrégations  ecclésiastiques  devenues 
régulières,  qu'originairement  tout  le  bien  de 
toutes  les  églises  du  diocèse,  sans  en  excepter 
les  monastères,  appartenait  à  Tévêque,  et  les 
premiers  privilèges  des  moines  ont  consisté 
dans  l'exemption  de  leur  temporel  (1) 


(1)  Les  recherches  actives  que  l'on  fait  de  nos  jours  dans  les  cariii- 
laires  et  les  archives,  qui  ont  survécu  au  grand  naufrage  de  la  Kévo- 
lulion,  Dous  permettent  d'ajouter  de  temps  en  temps  de  précieux 
renseignements  ignorés  de  Thomassin.  Ainsi,  en  15G8,  l'abbaye  de 
Déols,  en  Berry,  et  sa  voisine,  celle  de  Fontgombaud,  appartenaient 
en  commende,  la  première  à  Jacques  Leroy,  archevêque  de  Bourges, 
Ja  seconde,  à  Jean  de  Morviiliers,  évéque  d'Orléans.  Les  deux  pré- 
lats n'eurent  garde  de  prendre  à  leur  charge  la  réparation  des  monas- 
tères dont  ils  avaient  la  jouissance,  et  qui  venaient  d'èire  ravagés  par 
les  protestants.  Us  laissèrent  les  ruines  s'accumuler  dans  les  deux 
abbayes,  se  contentant  de  servir  aux  moines  des  pensions  alimen- 
taires. Q  Bientôt,  lisons-nous  dans  un  savant  travail  sur  les  institu- 
tions monastiques  dans  le  Bas-Berry,  par  une  conséquence  extrême 
du  régime  de  la  commende,  il  se  trouva  que  les  plus  riches  abbayes 
de  la  contrée  passèrent  aux  mains  de  gentilshommes  huguenots,  qui 
les  exploitèrent  sans  conteste  et  sans  vergogne,  n 

a  Méobçc  échut  ainsi  à  Jean  de  Harembure,  seigneur  de  Rome- 
fort,  lequel,  au  témoignage  universel,  faisait  publiquement  profession 
de  la  religion  prétendue  réformée,  o 

«  Morviiliers  lui-même  livra,  par  un  pacte  irrégulier,  l'abbaye  de 
Fontgombaud  à  la  famille  protestante  de  Naillac.  Des  NaïUac,  l'ab- 
baye passa  aux  Du  Cher,  également  calvinistes.  Elle  entra  ensuite 
dans  la  maison  d'Alloigay  de  Rochefort,  d'où  elle  ne  sortit  qu'une 
fois  en  un  siècle.  »  A  la  suite  de  ces  scandales,  naquirent  les  afjbés 
confidentiaires  qui  prêtaient  leur  nom  à  quelques  seigneurs  hugue- 
nots qui  reliraient  les  revenus  de  l'abbaye  en  accordant  un  mince 
0  salaire  à  ces  abbés  coji/îrfe«/i«ire.î,u  misérables  mulets,  dit  le  respec- 
table dom  Andrieu,  prieur  de  Fontgombaud,  en  IG76,  dont  on  a  ré- 
cemment exhumé  uu  précieux  manuscrit,  «  misérables  mulets  qui 
«  portoient  du  bled,  et  qui  ne  mangeoient  que  de  ia  paille,  oi  qui 
0  étoient  chargés  de  richesses  dont  ils  n'avoicnt  aucun  usage.  » 
L'auteur  cite  plusieurs  de  ces  obscurs  et  tristes  personnages  qui,  sous 
le  nom  à'abbé^  confidentiaires^  contribuaient  à  enrichir  les  protes- 
tants des  revenus  des  abbayes.  L'un  d'eux,  ancien  vicaire  de  pa- 
roisse, cédant  aux  remords  de  sa  conscience,  résigna  l'abbaye  qui 
lui  était  tombée  iur  le  dos.  «  Lorsqu'il  prit  ce  parti,  l'abbaye  de 


Fontgombaud  venait  d'eue  apportée  en  dot  par  Lucrèce  de  Périon, 
à  Antoine  d'AItoigny,  son  époux.  La  démission  de  Jean  Briet  surprit 
douloureusement  ledit  Antoine  qui  ne  se  pressa  point  de  faire  choix 
d'un  nouveau  confidentiaire.  tl  fut  deux  ans  avant  d'arrêter  ses  vues 
^u^  André  Pellault,  pauvre  prêtre,  fils  d'un  paysan,  ei  qui  n'avait 
pas  plus  de  doctrine  que  de  conscience.  »  Ce  confidentiaire  prêta 
>on  nom  à  la  maison  protestante  d'Alloigny  de  Rochefort  de  1012  à 
1658,  qui  se  transmettait  l'abbiye  par  hêril?ge.  Cependant  un 
t;rave  accident  arrivé  à  Pellault  lui  fît  redouter  les  jugements  de 
Dieu  sur  le  rôle  indigne  qu'il  jouait.  Il  voulut  donc  abdiquer  le  titre 
qu'il  possédait  si  criminellement  en  vertu  de  la  nomination  royale. 
Il  II  écrivit  plusieurs  lettres  au  marquis  de  Rochefort,  dit  dom  An- 
drieu, pour  l'avertir  qu'il  vouloit  quitter  l'abbaye  et  qu'il  s'y  dam- 
noit;  mais  le  ifLarquis,  qui  ne  crcoit  pas  trop  qu'il  y  eut  un  enfer 
ou  qui  n'en  avoit  pas  peur,  lui  répondoit  qu'il  étoit  fou,  et  qu'il  se 
donnât  patience,  pendant  lequel  temps  il  travaiUoit,  par  ses  amis,  à 
faire  donner  l'abbaye  à  son  fils,  Anuibal  d'Alloigny,  sur  la  démission 
dudit  Pellault.  Il  Le  respectable  prieur  claustral,  dom  Andrieu  qui 
mettait  tous  ses  soins  à  entretenir  la  discipline  dans  le  monastère 
nous  fair,  le  portrait  suivant  du  susdit  abbé  d'Alloigny,  frère  du  ma- 
réchal de  Rochefort  :  a  L'abbé  etoit  uu  si  chélif  homme  que,  quand 
il  venait  à  l'abbaye,  il  nous  déroboit  tout  ce  qu'il  pouvoit.  On  l'a 
trouvé  sur  le  fait,  mettant  do  nos  serviettes  dans  ses  culottes  et  dea 
cordes  de  nostre  petite  horloge.  11  ne  f^ii^oit  pas  plus  de  scrupule  de 
s'enyvrer  dans  nostre  abbaye  que  chez  lui,  ce  qui  lui  arrivoit  deux 
ou  trois  fois  par  jour.  Bon  Dieul  quelabbél»  Après  avoir  raconté 
les  prouesses  de  François  de  Montmorency,  abbé  commendataire  de 
Molesmes  de  1620  à  1635,  après  avoir  dit  que  l'abbaye  do  Méobec 
fut  inféodée,  en  1673,  à  l'évéché  de  Québec  en  Canada,  avoir  men- 
tionne la  sécularisation  des  abbayes  de  Saint-Gddas,  de  Dcols  et  de 
Fontgombaud,  le  savant  auteur  qui  nous  a  fourni  ces  détails,  termine 
son  travail  par  cette  ircs-sago  rctlcxion  :  «  Le  Saint-Siége,  qui  s'était 
prêté,  depuis  environ  deux  siècles,  à  tant  de  retranchements  sollicités 
parle  pouvoir  civil  et  légiiimcs  par  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Eglise, 
n'eût  certainement  point  refusé  de  prononcer  des  8Upprc8:>ion8  nou- 
velles, et  d'entrer  ainsi  dans  les  vues  de  l'assemblée  constituante,  si 


DES  llnM.MENDES  DES  LAlyLtS  APRÈS  L'AN  Mil,. 


CHAPITRE  VINGT-UNIEME. 


DES     COMMENDES      DES      I.AIylES  .      APRIS      LAN     MIL. 


I.  Si  les  commendes  des  ecclésiasiiques  sont  provenues  de 
telles  des  laïques. 

II.  Les  commendes  des  laïques  dans  le  onzième  siècle.  Ce  ne 
furent  presque  que  des  usurpations.  Les  évèques  et  les  abbés  fn 
donnèrent  quelques-unes. 

III.  Ce  n'élaienl  souvent  que  des  fonds  de  terre  que  l'Eglise 
donnait  à  des  seigneurs  laïques,  pour  les  engager  à  être  ses 
vassiui,  ses  défenseurs  et  ses  avocats. 

IV.  Trois  diffén ntes  espèces  de  commendes  des  laïques. 

V.  Le  même  abus  avait  lieu  dans  l'Italie. 

VI  Quels  étaient  les  droits  des  curés  sous  les  commendataircs 
laïques. 

VU.  Des  commendes  des  laïques  dans  le  douzième  siècle.  Ils 
tâchèrent  de  se  faire  rendre  hommage  par  les  ecclésiastiques,  à 
qui  ils  l'avaient  prèle.  On  fut  forcé  de  limiter  aui  évécliis  et 
aux  abbayes  la  défense  de  recevoir  l'investiture  des  laïques. 

VIII.  Les  fonds  de  l'Eglise  donnés  ou  laissés  aux  laïques  dans 
les  siècles  suivants. 

IX.  Quand  on  commença  à  pouvoir  donner  aux  laïques  la 
ferme  des  biens  de  l'Eglise. 

.X.  Tentatives  du  dernier  siècle  pour  rétablir  les  commenderies 
laïques.  Ues  ordres  militaires  d'Espagne. 

XI.  De  l'union  des  trois  grandes  maîtrises  à  la  couronne 
d'Espagne. 

XII.  De  l'Angleterre  et  de  la  Bohême,  et  des  biens  d'église 
qui  y  furent  relâchés  aux  laïques. 

XIII.  Des  commendes  des  laïques  dans  l'Orient. 

I.  Quelques-uns  ont  pensé  que  les  commen- 
des des  ecclésiastiques  étaient  provenues  des 
commendes  des  laïques,  et  que  pour  retirer 
les  abbayes  d'entre  les  mains  des  laïques,  on 
les  avait  données  en  coinmende  à  des  ecclé- 
siastiques de  grande  autorité. 

ce  corps  politique  se  ftit  montré  aDÎmê  d'inteotioDS  conciliatrices  et 
de  seniiments  respectueux  à  l'égard  du  souverain  pontificat  [lassai 
sur  les  vicisiitudes  des  imtitutions  monast.  dans  le  Bas-Berri,  par 
M.  Desplanque,  p.  163  du  vol.  des  JJémùires  lus  à  la  Sorbonne 
dans  la  séance  du  comité  des  travaux  hist.  Année  1863).  » 

Outre  l'abbé  ronfi-ienuaife^  qui  avait  échappé  aux  recherches  de 
Thomas^in,  nous  avons  encore  découvert  l'abbé  Séquestre.  L'abbaye 
d'Aiguebelle  fut  gouvernée  de  1539  à  15b9,  par  Adrien  de  Baze- 
moot.  cbanoiue  sacristain  de  la  collégiale  de  Romans,  en  qualité 
d'abbé  séquestre,  tandi?  que  les  biens  de  l'abbaye  étaient  dévolus  au 
roi  (Annal,  de  l'abb.  d'Aiyueb.,  t.  l,  p.  3.5).  D'après  Cabâssut,  qui 
(ait  autorité  en  droit  canonique,  le  séquestre  pouvait  présenter  aux 
bénéâies.  «  Et   si  proprielarius  prssentaverit ,  praïscntatus  abusa 

•  fructario  venit  prxferendus,  ideroqiie  seutiendum  de  sequeitro  et 

•  possessore  bonîe  tidei  [Jur.  Ctin.  theor.  et  proxii.  lib.  il,  cap.  vu, 

•  no  10).  »  En  fait  de  commende,  nous  devons  mentionner  le  comte 
de  Veiin,  Sis  naturel  de  Louis  XIV  et  de  Mme  de  Moniespan, 
nommé  en  1671,  a  l'âge  de  decjc  a^s,  abbé  de  Saint-Gcimain-des- 
Prés. 

En  ce  qui  concerne  les  protestants  qui  occupaient  les  abbayes  du 
Berri,  dont  nous  venons  de  t>arler,  c'était  évidemment  en  vertu  de 
l'cdit  de  Louis  XIV  du  SjuiUei  I6CI.  D'après  ceuo  loi,  ks  hérétiques 

Th.  —  Tome  V. 


Quelque  vraisemblable  que  soit  cette  con- 
jecture, elle  n'est  pourtant  pas  universelle- 
ment véritable.  Il  est  bien  vrai  que  sous  l'em- 
pire de  la  maison  de  Cliarlcmagne  on  arracha 
plusieurs  abbayes  d'entre  les  mains  des  laï- 
ques, et  on  les  donna  à  des  ecclésiastiques, 
mais  ce  ne  furent  pas  là  les  seules  commendes 
qu'on  y  donna.  11  est  vrai  aussi  que  sous  les 
premiers  rois  de  la  race  d'Hugues  Capel  on 
permit  que  les  laïques  restituassent  aux  moines 
les  églises  qu'ils  avaient  usurpées  sur  les 
clercs,  et  on  pourrait  dire  quec'élaitcommeune 
espèce  de  commende,  quand  les  réguliers  pos- 
sédèrent les  bénéfices  séculier-:,  et  en  furent 
curés  priiuilifs,ou  ymirent  des  curés  réguliers; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  les  commendes  dont  il  a 
été  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

II.  Les  commendes  des  laïques  ne  furent 
donc  d'abord  qu'une  usurpation,  à  laquelle  l'E- 
glise tâcha  de  remédier,  dès  qu'elle  commença 
de  respirer  après  une  horrible  confusion  de 
toutes  choses,  lors  de  la  déroute  de  la  maison 
de  Charlemagne. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031 ,  défendit  aux 
laïijues  d'avoir  ou  de  retenir  des  fiefs  ecclésias- 
tiques, qui  leur  donnaient  un  empire  sur  les 
ecclésiastiques  mêmes.  «  Ut  sœculures  viri  ec- 

tolérés,  qui  étaient  patrons  de  bénéfices,  pouvaient  présenter  par  des 
procureurs  catho!:ques,  pourvu  que  dans  la  procuration  ils  n'eussent 
désigné  aucune  personne  à  présenter  au  bénéfice. 

Nos  recherches  nous  foiircissent  un  fait  bien  singulier  en  fait  de 
comir.ende.  En  lc52,  l'évèque  nommé  de  Coutance,  Etienne  Martel, 
chanoine  de  Rouen,  consentit  â  la  rédaction  d'un  acte,  par  lequel  il 
prit  l'engagement  de  résigner  son  siège  et  ses  abbayes  de  Saint-Jouin 
et  de  Saint-Mélaine,  à  la  première  réquisition  du  maréchal  de  Brissac 
[Revue  des  sociétés  savantes,  3e  série,  t.  iv,  p.  293).  C'est  ici  évi 
dcmment  la  résignation  in  fai-orem,  car  Martel  promet  de  résigner 
en  laveur  de  telle  personne  qu'il  plaira  au  maréchal  de  nommer. 

L'Eglise  ayant  été  dépouillée  partout  de  ses  biens  depuis  la  Révo- 
lution de  17ë9,  qui,  ainsi  que  le  prédisait  un  diplomate  prussien  de 
l'époque,  a  fait  (e  tour  du  monde,  nous  ne  trouvons  plus  nulle  part 
les  évéchés,  les  abbayes  et  les  prieurés  donnés  en  commende.  L'Eglise 
est  partout  réduite  au  strict  iiéct-ssaire,  et  ne  possède  plus  en  fait 
de  bénéfices,  que  des  évéchés  ia^cri'.s  dans  les  budgets  de  France, 
d'Espagne,  de  Porugal,  de  Bavière,  d'.\utriche,  quelques  maigres 
cancnica's  et  de  nombreuses  paroisses.  Nous  ne  trouvons  plus  en 
commende  que  deut  ou  trois  ubbayes  des  E;ats-ront'âcaux,  données 
à  des  cardinaux  i-our  les  aid',r  à  soutenir  leur  d.pirt-'!. 

(Dr  André.) 
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clesiastica  bénéficia,  quos  fevos  presLyterales 
vocant,  non  habeant  super  presbytères  (Can. 
xxi).  »  Ce  canon  peut  s'entendre  des  cures  et 
des  abbayes. 

En  voici  un  exemple  pour  les  abbayes.  Dans 
le  concile  II  de  Limoges,  en  1031,  les  moines 
de  l'abbaye  de  Beaulieu,  se  plaignirent  de  ce 
que  leur  monastère  ayant  été  fondé  par  Ro- 
dolpbe,  arcbevêque  de  Bourges,  au  temps  du 
roi  Charles,  le  comte  de  Toulouse  s'en  était 
saisi,  l'avait  donné  au  comte  de  Périgueux,  de 
qui  un  autre  comte  l'avait  reçu,  et  en  avait 
donné  le  gouvernement  à  un  laïque.  Le  con- 
cile appela  ce  dernier  comte ,  l'obligea  de 
nommer  un  abbé  d'entre  les  moines,  et  de  se 
contenter  de  la  qualité  d'avocat,  ou  de  défen- 
seur du  monastère. 

Dans  le  concile  de  Reims,  en  1049,  on  fit  de 
grandes  plaintes  de  la  violence  des  laïques  qui 
usurpaient  les  autels,  c'est-à-dire  les  églises 
paroissiales.  «  De  altaribus  quse  a  laicis  tene- 
bantur,  »  et  faisaient  des  exactions  à  la  porte 
des  églises,  «  De  pravis  cousueludinibus,  quœ 
ab  iis  in  atriis  ecclesiarum  accipiebantur.  »  Ce 
double  abus  fut  condamné  par  ce  concile,  où 
Léon  IX  présidait  :  «Ne  quis  laicorum  eccle- 
siaslicum  minislerium  vel  altaria  teneret,  nec 
episcoporum  quivis  consentiret.  Ne  quis  in 
atriis  ecclesiarum  praeler  episcopum  et  ejus 
ministruni  quaslibet  consuetudines  exigere 
praesumerel  (Can.  m,  iv).  » 

La  défense  qu'on  fait  ici  aux  évêques,  fait 
voir  qu'ils  avaient  quelquefois  consenti  à  ces 
usurpations  sacrilèges  des  laïques. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1050,  apprend  quel- 
que chose  de  plus,  savoir,  que  les  évêques  don- 
naient quelquefois  à  des  laïques  en  fief  ou  en 
tilre  de  bénéfice,  les  fonds  de  l'Eglise  destinés 
à  l'entretien  du  clergé.  C'est  ce  qui  leur  fut 
défendu  dans  ce  concile  :  «  Ut  eplscopus  cleri- 
corum  Ecclesiaî  stipendia  aut  terras  laicis  be- 
neliciare  minime  prœsumat  (Can.  x).  » 

On  ne  révoque  pas  les  fiefs  déjà  accordés  aux 
laïiiues,  depuis  les  commencements  de  l'em- 
pire de  la  maison  de  Cliarlemngne,  mais  on 
défend  de  leur  en  donner  de  nouveaux. 

Le  concile  de  NarJjonne,  en  lOoO,  montre 
bienqu'ou  laissait  ces  fiefs  à  ceux  qui  les  avaient 
depuis  longtemps,  quand  il  leur  commande 
seulement  de  n'en  rien  diminuer,  a  Necquid- 
quam  ex  fevo,  quod  pro  eadem  ecclesia  tenet, 
minuere  pru.'sumat  (Can.  xiv).  « 

Ce  canon  exprime  le  détail  des  menus  droits, 


que  les  laïques  usurpaient  sur  les  ecclésiasti- 
ques; il  condamne  cet  abus  ;  il  ne  laisse  pas  de 
permettre  aux  évêques,  aux  chanoines,  aux  ab- 
bés et  aux  moines  de  donner  aux  laïques  quel- 
ques fonds  de  l'église,  dont  ils  deviendront  les 
viguiers,  les  bayles,  et  les  feudataires,  que  tous 
ces  termes  étaient  dès  lors  en  usage. 

0  Insuper  eas  villas  et  mansos,  terras  et  vi- 
neas,  sive  ecclesias,  quae  a  fidelibus  Dei  coUatœ 
esse  videnlur,  in  opus  canonicoram,  ut  in 
commune  inde  viverent,  qua;  veraciter  sciri 
potest  in  hoc  opus  data  esse  noscuntur,  nullius 
persona  hominum  ausus  sit  habere  vel  reti- 
nere,  neque  per  vicariam,  neque  per  fevum, 
neque  per  bajuliam,  neque  per  ullam  vocem, 
sine  propria  voluntate  episcopi,  et  canonico- 
rum,  vel  abbalum  canonicorum  ad  quos  eae 
res  pertinere  noscuntur,  cum  voluntate  cano- 
nicorum suorum,  nisi  quantum  prœscriptica- 
nonici  cum  prœscriptis  senioribus  communiter 
Toluerint  (Can.  xvi,  xvu).  » 

Ceux  qui  sont  appelés  dans  ce  canon  abbés 
canoniques,  étaient  les  vrais  abbés,  qu'on  dis- 
tinguait des  abbés  laïques. 

Le  concile  de  Tours,  sous  Nicolas  II  (Can.  ni), 
en  1060,  défendit  aux  évêques  et  aux  abbés  de 
donner  aucun  nouveau  bénéfice  aux  laïques, 
et  leur  ordonna  de  reprendre  ceux  qu'ils  avaient 
donnés. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1086  (Can.  ii), 
fait  voir  non-seulement  les  abbayes,  mais  les 
archidiaconés,  les  cures,  les prévcMés,  les  char- 
ges de  sacristain  et  de  maître  d'école  saisis 
par  les  laïques,  avec  les  fonds  qui  leur  étaient 
affectés.  «  Omnimodis  prohibemus,  ut  nemo 
laicorum  abbatiam  monachorum  vel  clerico- 
rum  arcbidiaconatum,  neque  pra^posiluram, 
vel  honorem  presbylerii,  vel  sacristo,  seu  ma- 
gistri  scbolae,  neque  ullos  honores  ad  jus  prœ- 
ditlum  pertinentes  ausit  suis  usibus  retinere. 
Et  si  fecerit,  excommunicationi  subjaceat.  » 

Ainsi  (juand  Hugues  Capet  et  son  fils  renon- 
cèrent à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés, 
leur  exemple  força  en  queUiue  façon  les  antres 
seigneurs  du  royaume,  de  remettre  entre  les 
mains  des  eccléï-iasti(|ues  tous  les  titres  et  les 
fonds  des  bénélices  (|u'ils  avaient  usurpés,  el 
donna  à  l'église  même  une  sainte  hanhesse, 
de  lancer  fous  ses  foudres  sur  les  opiniâtres  et 
sur  les  incorrigibles. 

Le  peu  qui  nous  est  resté  des  conciles  d'Es- 
pagne de  ce  onzième  siècle,  ajiprend  (jue  les 
mêmes  désordres  y  avaient  lieu.  Le  concile  de 
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Coyac,  en  1050  (Can.  111)^  les  condamna  tons. 
«  Stalnimns  nt  onines  ecclesiœ  et  clerici  sint 
sub  jure  sui  c[)i?cof)i;  nec  potestatem  aliquam 
habeant  super  ecclesias  aut  clericos  laici.  » 

IIL  Les  abbés  avaient  eux-mêmes  donné  des 
fiefs  ou  des  bénéfices  aux  gentilshonunes  voi- 
sins, afin  qu'ils  fussent  les  défenseurs  des  ab- 
bayes et  de  leurs  dépendances,  en  faisant  foi  et 
hommageaux  abbés. Cesgenlilshommesavaient 
saisi  d'autres  fiefs,  et  refusaient  de  rendre  aux 
abbés  le  serment,  l'hommage  et  le  service 
qu'ils  avaient  promis,  si  l'on  ne  leur  accordait 
une  augmentation  de  fiels. 

C'est  ce  que  nous  apjirend  une  lettre  de 
Grégoire  Vil,  écrite  à  ceux  de  Bourges,  de  Nar- 
bonne  et  de  Bordeaux,  pour  les  obliger  de  faire 
rendre  au  monastère  d'Aurillac  les  fiefs,  ou  les 
bénéfices  qu'on  lui  avait  enlevés,  ou  qu'on  dé- 
tenait sans  en  acquitter  les  obligations,  et  pour 
obliger  le  vicomte  de  Cariât  de  donner  l'assis- 
tance et  de  prêter  la  fidélité  qu'il  devait  aux 
abbés  de  ce  monastère,  sans  exiger  comme  il 
faisait,  qu'on  lui  accordât  de  nouveaux  fiefs. 

«  Clamor  abbatis  Aureliacmsis  auribus  no- 
stris  insonuit,  super  (juibusdam  personis,  qui 
injuste  detinent  bénéficia  prœdicti  monasterii, 
a  prœdecessoribus  suis  sub  fidelitate  et  homi- 
nio  pro  defensione  Ecclesi*  sibi  et  antecesso- 
ribussuis  olim  concessa.  Prœcipueconqueritur 
super  Berengario  Carlafensi  vicecomite,  qui 
propria  cupidilafe  ductus,  debitum  servitium 
et  fidelitalem  abbati  exhibere  negat,  nisi  bene- 
ficium  quod  immeritodetinet,  adbuc  etiam  de 
jure  Ecclesiœ  augeatur  (L.  vu,  ep.  xv).  » 

Le  pape  ordonne  à  ce  vicomte  de  rendre  à 
l'abbé  la  fidélité  et  le  service  qu'il  lui  doit,  et 
de  ne  point  exiger  de  nouveau  fief.  «  Subje- 
etionem  et  fitlelilafem  abbati  pcrsolvat,  et  ser- 
vitium pro  beneficio  largiri  non  deneget,  et 
ab  exactione  illicitaî  augmentalionis  dési- 
stât. » 

IV,  Il  y  avait  donc  trois  sortes  de  commendes 
laïques.  La  première,  quand  les  laiViues  se  fai- 
saient eux-mêmes  abbés,  archidiacres,  prévôts, 
et  ne  prenaient  les  titres  de  ces  bénéfices 
qu'après  en  avoir  saisi  tous  les  fonds  et  tous 
les  revenus. 

La  seconde,  quand  les  abbés  ou  les  évêques 
donnaient  à  foi  et  hommage  (juehiues  fonds 
de  leur  église  à  des  gentilshommes,  qui  de- 
vaient ensuite  être  leurs  défenseurs  en  des 
temps  misérables,  où  les  guerres  particulières 
entre  les  petits  seigneurs  remplissaient  tout  de 


trouble  et  de  confusion,  de  vol,  de  sang  et  de 
carnage. 

La  troisième,  quand  les  laïques  se  saisis- 
saient par  violence  des  fonds  de  l'Eglise  et  les 
retenaient,  eux  et  leurs  héritiers,  par  la  né- 
gligence des  évêques. 

Après  la  créalion  du  nouvel  évèque  de 
Chalon-sur-Saône,  en  1073,  dans  un  concile 
tenu  en  la  même  ville,  il  est  dit  que  le  nou- 
veau prélat  ne  trouva  pas  une  seule  église  ou 
paroisse  qui  fût  demeurée  dans  la  dépendance 
de  sa  cathédrale,  parce  que  les  nobles  du  voi- 
sinage les  avaient  toutes  usurpées.  «  Adeo  ut 
de  omnibus  totius  episcopatus  ecclesiis  vix 
unam  habere  domus  cpiscoi)alis ,  aut  mater 
ecclesia,  cum  fere  omnts  possiderentur  a  mi- 
litibus  et  quibuslibet  sa:cularibus.  » 

Le  nouveau  prélat  eut  assez  de  courage  et 
de  bonheur  pour  obliger  tous  ces  laïques  de 
rendre  à  l'Eglise  tous  les  fonds  et  tous  les  reve- 
nus qu'ils  avaient  usurpés  sur  elle.  0  Statuit  de- 
cretum  ut  nullus  laicus  obtineret  ecclesiam, 
aut  parfem  acciperet  in  redilibus  ecclesiarum. 
Et  factum  est  divina  coopérante  clementia,  ut 
omnes  gratanter  jussionem  ejus  susciperent  et 
obedirent.  » 

Saint  Anselme  ne  fut  pas  si  heureux,  puisque 
le  roi  Henri  I"  d'Angleterre  lui  disputa  les 
terres  de  l'Eglise  qui  avaient  été  données  à  des 
gens  de  guerre  avant  la  descente  des  Normands 
en  Angleterre,  et  qui  étaient  revenues  à  l'E- 
glise par  la  mort  de  ces  gentilshommes  sans 
héritiers.  Le  roi  prétendait  leur  pouvoir  sub- 
stituer des  héritiers.  «  Quoniam  terras  easdem 
milites  Angli,  antequam  Normani  Angliam 
invadcrcnt,  ab  archiepiscopo  Cantuaria;  te- 
nuisse  dicuntur,  et  mortui  sunt  sine  hoîredi- 
bus;  vult  asserere  se  posse  juste  quos  vult, 
eorum  hœredesconslituere  (Ansel.,  epist.  xxiv, 
1.  m).  » 

L'exemple  d'Hugues  Capet  mit  fin  h  la  pre- 
mière de  ces  diverses  sortes  de  commendes 
laïques.  On  se  contenta  démettre  des  limites  à 
la  seconde.  On  tâcha  de  supprimer  la  troi- 
sième ;  mais  soit  par  la  longue  violence  des 
nobles,  soit  par  la  longue  négligence  des  évê- 
ques ou  des  abbés,  ce  qui  n'avait  été  d'abord 
qu'une  injuste  usurpation,  devint  comme  une 
possession  juste,  et  les  commendes  de  la  troi- 
sième espèce  se  confondirent  avec  les  secondes. 

Le  concile  de  Poitiers,  en  1078  (Can.  ni),  ne 
voulut  pas  que  les  biens  de  l'Eglise  passassent 
aux  héritiers  des  laïques.  «  Ut  nullus  de  clero 
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sive  de  populo  ecclesiastica  bona  jure  consan- 
guinitatis  requiratsibi  habenda.  » 

Pierre  Damien  (Opusc.  xx,  c.  3,  Petr.  Blœs., 
ep.  XX)  jugea  les  commendes  des  laïques  très- 
périlleuses  ,  et  néanmoins  excusables,  si  elles 
étaient  nécessaires  et  inévitables  :  «  lUud  dia- 
bolicani  propemodum  videtur  œquare  mali- 
tiam,  quia  praediis  in  militiam  profligatis  om- 
nique  possessione  terrarum  ,  insuper  efiam 
decimœ  ac  plèbes  adduntur  in  beneficium 
saecularibus.  Quod  totum  in  maie  munifici  ca- 
put  redundare  non  dubiuni  est;  sitamen  eum 
ad  hoc  propria  vanitas  trabat ,  non  néces- 
sitas antiqua  compellat.  » 

Pierre  de  Blois  en  dit  autant  en  parlant  de 
l'évêque  de  Chartres:  «  Non  mililibus,  sed 
pauperibus  erogare  tenetur  patrimonium  cru- 
cifixi ,  cujus  ipse  non  dominus,  sed  lutor  est , 
ut  miserealur  et  commodet  ad  usus  egentium, 
tanquam  teslamentarius  dispensator.  » 

V.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  l'Italie. 
Les  Alpes  n'avaient  pas  été  capables  d'ar- 
rêter le  cours  d'un  si  grand  mal.  Le  con- 
cile romain,  en  1078,  défendit  aux  évèques  de 
donner  les  terres  de  leur  église  en  bénéfice  à 
des  laïques  sans  l'aveu  de  leur  métropolitain 
et  des  évèques  de  la  province  :  «  Ut  nuUi  epi- 
scopi  prœdia  Ecclesiae  in  beneficium  tribuant 
sine  consensu  papae ,  si  sunt  de  sua  consecra- 
tione.  Cœteri  autem  sine  consensu  archiepi- 
scopi  sui  et  fratrum  suorum  hoc  idem  non 
praesument.  » 

Les  rois ,  les  évèques  et  les  abbés  donnaient 
mal  à  propos  les  terres  de  l'Eglise  en  com- 
mende  aux  nobles  ;  ce  concile  oblige  ces  no- 
bles à  les  restituer  sous  peine  d'excommuni- 
cation :  «  Quicumque  militum  vel  cujuscum- 
que  ordinis  vel  professionis  persona,  prœdia 
ecclesiastica  a  quocumque  rege  ,  seu  sœculari 
principe,  vel  ab  episcopis  invitis,  seu  abbati- 
bus,  aut  ab  aliquibus  ecclesiarum  recloribus 
susceperit,  vel  suscepit,  vel  invasit  ;  vel  etiam 
de  reclorum  depravato  seu  vilioso  consensu 
lenuerit,  nisi  eadem  prœdia  ecclesiis  restitue- 
nt, excommunicalioni  subjaceat  (Conc.  Later., 
I,  c,  d4).  » 

VI.  Dans  les  paroisses  où  les  commenda- 
taires  laïques  étaient  tolérés,  les  curés  étaient 
réduits  à  des  droits  fort  médiocres  pour  leur 
entretien.  Un  des  canons  qu'on  a  insérés  après 
le  concile  de  Kouen  en  1047,  semble  ne  leur 
laisser  que  le  tiers  des  dîmes  :  «  Ne  laici  bene- 
ficiorum  Ecclcsiœ,  (juanlum  ad  terliam  sacer- 


dotis  partcm  pertinef,  participes  fiant  (C.  m).  » 

Le  concile  de  Lillebonne,  en  1080,  leur  ré- 
serve encore  le  casuel  de  laulel  et  les  sépul- 
tures :  «  Nullus  laicus  in  reditibus  altaris,  vel 
in  sepultura,  vel  in  tertia  parte  decimœ  aliquid 
habeat.  Nec  presbyter  inde  servitium  faciat,  etc. 
(Can.  iv).  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  1046,  régla  ces 
droits,  et  s'opposa  à  ces  commendataires  ,  qui 
commençaient  à  exiger  des  droits  épiscopaux 
et  un  hommage  des  curés  :  ce  Nullus  laicus 
participationem  habeat  in  tertia  parte  decimœ, 
vel  in  sepultura,  vel  in  oblatione  altaris ,  nec 
servitium ,  nec  aliquam  exactionem  inde  exi- 
gat,  prœler  eam  quœ  tempore  Guillelmi  régis 
constitula  fuit,  etc.  Nullus  laicus  habeat  con- 
suetudines  episcopales,  vel  justitiam,  quœ  per- 
tinet  ad  curam  animarum.  Nullus  presbyter 
efficiatur  homo  laici  (Can.  v,  vu,  vui).  a 

Les  services  qu'on  avait  obligé  les  curés  de 
rendre  aux  gentilshommes  au  temps  de  Guil- 
laume le  Conquérant,  avaient  été  spécifiés  dans 
le  concile  de  Lillebonne  sous  ce  roi ,  savoir  de 
faire  quelque  message  par  leur  ordre ,  pourvu 
qu'ils  pussent  revenir  le  même  jour  à  leur 
égUse  et  les  accompagner  dans  leur  pèlerinage 
de  dévotion  dans  la  province  môme  :  «  Ne 
presbyter  inde  servitium  faciat ,  nisi  legatio- 
nem  domini  sui  portet,  ita  ut  eadem  die  ad 
ecclesiam  reverlatur;  et  ad  oraliones  per  Nor- 
maniam  solummodo ,  viclum  domini  sui  ha- 
bens ,  si  dominus  voiuerit,   secum  vadet.  o 

Le  concile  de  Nîmes  ,  en  1096  (Can.  vi),  ne 
réserve  au  curé  que  les  offrandes,  les  sépul- 
tures, les  dîmes,  et  la  petite  portion  de  terre 
affectée  au  titre  du  pasteur  :  «  Laicus  qui  obla- 
tionein  Ecclesiœ,  sepulturam  ,  deciman),aut 
terram  sancluarii  tenueiit,  ab  omnium  fide- 
lium  conmiunione  separetur.  »  Nous  avons 
dit  ailleurs  que  dès  le  temps  de  Cliarlemagne 
on  avait  réservé  aux  curés  une  petite  (juanlité 
de  terre  qu'on  leur  conservait  exen)pte  de 
toute  servitude.  On  ï&ppeh'il  Mansits  presbi/- 
teralis.  C'est  aiiparemmeut  ce  qui  est  appelé 
ici  Terra  sanctitarii. 

VU.  Lorsque  la  crainte  des  excommunica- 
tions obligea  enfin  les  laï(|ues  à  restituer  aux 
curés,  aux  abbés  et  aux  évèques,  les  églises, 
les  droits  et  les  terres  de  l'Eglise  dont  ils  s'é- 
taient emparés  ;  ils  s'elïorcèrent  de  les  donner 
à  foi  et  hommage,  et  d'avoir  pour  feudataires 
ceux  dont  ils  l'avaient  été  eux-mêmes,  ou  dont 
ils  avaient  dû  l'clre. 
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C'est  cet  hommage  que  le  concile  de  Rouen 
en  1096,  a  déjà  condamné,  et  qui  fut  encore 
plus  solennellement  condamné  dans  le  con- 
cile de  Latran  par  le  pape  Pascal  H  comme  il 
l'écrivit  lui-même  à  saint  Anselme.  «  Interdi- 
ximus  nequisomninoclericuslaicohomininm 
faciat,  aut  ne  manu  laici  ecclesias  aut  eccle- 
siastica  bona  suscipiat  (Epist.  xli).  » 

On  défendit  en  même  temps  de  recevoir  des 
laïques  l'investiture  des  biens  ecclésiastiques. 
a  Ecclesiarum  investituras  a  laicis  fieri  om- 
nino  prohibemus.  »  Ce  sont  les  termes  du 
concile  de  Guastalla  sous  le  même  pape 
en  dl06. 

Calixte  II  voulut  faire  la  même  défense  dans 
le  concile  de  Reims  en  1119.  «  Investituram 
omnium  ecclesiarum  et  ecclesiasticarum  pos- 
sessionumper  laic.im  manum  fieri  omnimodis 
prohibemus.  »  Mais  l'on  se  récria  contre  ce 
décret,  comme  tendant  au  recouvrement  des 
dîmes  et  des  autres  biens  d'église  usurpés  par 
les  la'iques.  «  Mnrmur  quorumdam  clerico- 
rum,  et  multorum  laicorum  perconcilium  in- 
sonuit.  Videbatur  enim  eis  ,  quod  dominus 
papa  sub  hoc  capitule  décimas  et  cœtera  eccle- 
siastica  bénéficia  quœ  antiquitus  laici  tenue- 
rant,  conaretur  minuere  vel  auferre. 

Ce  pape  après  y  avoir  pensé,  limita  ce  décret 
aux  évèchés  et  aux  abbayes,  dont  il  défendit  de 
recevoir  l'investiture  des  laïques. 

VIII.  Ce  fut  là  la  fin  d'un  si  grand  et  d'un  si 
long  désordre.  Les  évêques  et  les  abbés  repri- 
rent de  la  main  des  laïques,  les  fonds  de  l'E- 
glise, ou  les  leur  laissèrent  en  fief.  Les  laï- 
ques se  désistèrent  de  plus  rien  usurper  sur 
l'Eglise,  ou  de  rien  exiger  d'injuste  des  ecclé- 
siasli(|ues. 

Pour  une  plus  grande  précaution,  on  ne 
voulut  pas  que  les  laïques  pussent  être  fer- 
miers des  ecclésiastiques,  de  peur  que  de  fer- 
miers ils  ne  devinssent  seigneurs  et  proprié- 
taires. Le  concile  de  Londres  en  1175.  «Ne 
laici  ecclesiaslica  bénéficia  ad  firmas  susci- 
piant.»  Le  concile  de  Cologne  en  1266  (Can.  x), 
déclara  déchus  des  fiefs  de  l'Eglise  ceux  qui 
passeraient  une  année  entière  dans  l'excom- 
munication, sans  se  faire  absoudre. 

Le  recueil  des  constitutions  des  conciles  de 
Tarragone,  qui  se  fit  par  ordre  des  conciles  de 
Tarragone  en  laoo  ,  nous  apprend  que  le 
concile  de  Tarragone  tenu  en  1391,  défendit  de 
donner  pour  plus  de  trois  ans  aux  kriqucs  les 
offices  dépendants  de  l'Eglise  qu'ils  avaient  ac- 


coutumé d'administrer,  de  peur  qu'ils  n'en 
fissent  enfin  des  comniendes  perpétuelles. 

«Scribani»,  vicari;c,  bajuliœ,  .'agioniœ,  can- 
cellaricc,  castellani.T,  alcadi.x,  et  eorum  fru- 
ctus  et  emolumenta,  et  officia  consuela  per 
laicos  administrari ,  ne  in  perpetuuni  conce- 
danturalicui,  vel  ad  vitam,  etc.  Nec  ultra  Irien- 
nium  assignare  valeamus;  nec  sic  commissa 
volumus  post  commitlentis  obitum  perdurare 
(L.  IH,  tit.  7).  » 

Le  cardinal  Pierre  de  Luna  étant  légat  en 
Aragon,  enjoignit  de  ne  plus  donner  à  com- 
mende  à  des  laïques  les  fonds  ou  les  dîmes  de 
l'Eglise,  même  sous  le  spécieux  prétexte,  qu'ils 
protégeaient  les  bénéficiers  et  leurs  bénéfices 
contre  la  violence  de  leurs  ennemis. 

«  Loca,  vassallos,  grangeria  et  alias  posses- 
siones,  décimas,  primitias,  reditus,  proventus, 
et  jura,  et  bona  alia  ad  ecclesias  ,  ordines  et 
monasleria,  seu  alia  loca  pia  quibns  prœsunt 
spectantia,  personis  saecularibus  sub  colore  et 
titulo  commendœ,  ut  per  eosdem  ab  aliorum 
oppressionibus  defendantur ,  et  aliis  confictis 
causis,  propria  autoritate  subjiciunt,  etc.  Quas 
commendas  sub  interminatione  analhematis 
de  cœtero  fieri  prohibemus.  » 

Le  concile  I  de  Milan  en  lo6o,  ordonna  que 
ceux  qui  tiennent  les  biens  de  l'Eglise  en  fief, 
en  recevraient  une  nouvelle  investiture  et 
prêteraient  le  serment  de  fidélité  dans  les 
termes  marqués  par  le  droit ,  eux  et  leurs 
héritiers. 

«  Qui  bona  Ecclesiœ  feudi  nomine  obtinent, 
investituram  intra  tempus  a  jure  prœstilutum 
renovandam  curent,  eisdemque  jusjuranduni 
fldelitatis  dabunt.  Pari  eliam  ralione  hœredes 
eorum  et  investituram  |)ostulent,  et  jurent  lis, 
qui  Ecclesiœ  prœfuerint  (Can.  xxv,  cap.  lxu).» 

IX.  Le  long  espace  de  temps,  ijui  avait  pres- 
que fait  oublier  les  anciennes  usurpations  des 
laïques,  avait  aussi  aboli  celte  précaution 
qu'on  avait  autrefois  jugée  si  nécessaire,  «le  ne 
point  donner  les  biens  de  l'Eglise  à  terme  à 
des  laïques. 

Ce  même  concile  de  Milan  (Ibidem)  ne  fai- 
sant plus  de  difficulté  sur  cela,  défendit  aux 
bénéficiers  de  donner  les  terres  de  leur  béné- 
fice à  ferme  ou  à  emphytéose  à  leurs  parents; 
dont  l'Eglise  doit  avoir  de  justes  dcfi.iuces,  si 
ce  n'est  que  l'évêque  le  jugeât  ainsi  nécessaire 
pour  un  grand  avantage  de  l'Eglise. 

MNeminibeneficiorumccclcsiasticoruinbona 
propinquis  suis  intra  terlium  graduin  in  eni- 
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phyteusin,  aut  ad  ciijusvis  temporis  spalium, 
eliara  per  suppositas  personas  locare  liccat, 
iiisi  evidens  et  magna  Ecclesiœ  ulilitas,  judi- 
cio  episcopi,  prœler  alla  juris  requisila ,  aliud 
poslulare  videatur.  » 

On  a  justement  appréhendé  que  dans  ces 
conjonctures,  donner  à  ferme,  ne  fût  donner  à 
commende. 

X.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  usé  en 
divers  temps  de  tant  de  précautions.  Les  dé- 
sordres une  fois  étouffés  ne  laissent  pas  de  re- 
naître, et  il  y  a  des  maladies  périodiques  dans 
la  police  des  Etats  et  de  l'Eglise  même  aussi 
bien  que  dans  le  corps  humain.  Les  dernières 
guerres  de  la  religion  eussent  fait  renaître  tous 
les  mêmes  désordres  qu'on  avait  vus  dans 
celles  qui  accompagnèrent  la  déroute  de  la  fa- 
mille de  Clovis  et  de  celle  de  Charlemagne  ,  si 
elles  eussent  été  aussi  longues.  On  y  vit  des 
laïques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  avoir  des  ab- 
bayes ,  exercer  toute  l'autorité  des  abbés ,  et 
disposer  de  tout  le  revenu  des  monastères. 

C'est  de  quoi  se  plaignait  le  concile  de  Rouen 
en  1581.  «  Fundationibus  monasleriorum  ni- 
hil  magis  adversatur,  quam  conventui  mo- 
nacborum  laicos  aut  mulieres  prœesse,  ac 
pro  abbatibus  seu  abbatissis  se  gerere ,  atque 
etiam  in  bis  babitare  (C.  de  Monasteriis).  » 

L'assemblée  du  clergé  ,  en  1598,  se  plaignit 
de  ce  ff  qu'on  voulait  introduire  et  faire  auto- 
o  riser  par  le  pape  l'usage  de  créer  des  pen- 
«  sions  aux  personnes  purement  laïques,  môme 
a  aux  hommes  portant  les  armes ,  et  aux  fem- 
a  mes,  tant  veuves  que  mariées^  sur  le  revenu 
0  temporel  des  bénéfices.  »  C'eût  été  faire  tom- 
ber une  partie  des  revenus  ecclésiastiques  en- 
tre les  mains  des  séculiers.  Mais  ce  n'avait  été 
qu'un  projet  qui  demeura  sans  exécution. 

Henri  111  ayant  institué,  en  1579,  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  tâcha  d'obtenir  du  pape  des  pen- 
sions ou  une  partie  des  revenus  des  plus  riches 
bénéfices  du  royaume  ,  pour  les  attribuer  aux 
commenderies  de  cet  ordre.  Ce  fut  dans  cette 
espérance  qu'il  les  appela  des  commenderies. 
Quoique  la  chose  ne  réussît  pas,  par  l'opposi- 
tion invincible  des  cardinaux  ,  le  nom  en  est 
demeuré.  Ce  roi  prétendait  que  l'ordre  qu'il 
instituait  étant  dévoué  à  la  défense  de  la  reli- 
gion, aussi  bien  que  les  ordres  militaires  d'Es- 
pagne, il  avait  le  même  droit  de  demander 
lies  revenus  ecclésiastiques  pour  son  entretien 
(Sponde,  an.  1579,  n.  \,  2). 

Le  cardinal  d'Ossat  écrivit  de  Rome  à  M.  de 


Villeroy,  en  1599  ,  que  :  «  Le  feu  duc  de  Sa- 
«  voye  obtint  autrefois  du  Saint-Siège ,  que  les 
0  bénéfices  qui  étaient  en  ses  pays  près  de 
CI  Genève,  où  les  gens  étaient  hérétiques,  fus- 
«  sent  changez  encommendes  de  Saint-Lazare. 
«  et  à  présent  qu'une  grande  partie  s'y  sont 
a  convertis ,  il  y  a  ici  un  prévôt  de  Genève, 
«  qui  poursuit,  que  lesdites  commendes  soient 
a  remises  en  leur  première  nature  de  bene- 
«  fices  ecclésiastiques.  » 

Si  ces  chevaliers  de  Saint-Lazare  avaient 
reconquis  les  églises  et  les  terres  de  ces  béné- 
fices sur  les  hérétiques,  il  eût  été  bien  difficile, 
et  je  ne  sais  s'il  eût  été  juste  de  les  leur  ôter. 
Telle  est  la  nature  des  terres  des  ordres  mili- 
taires d'Espagne  ,  ce  sont  des  conquêtes  qu'ils 
ont  faites  sur  les  Sarrasins. 

Quoique  ces  chevaliers  aient  depuis  obtenu 
la  liberté  de  se  marier,  ils  ne  laissent  pas  d'être 
religieux ,  quant  au  reste  ,  et  de  posséder  les 
biens  ecclésiastiques  ,  comme  religieux  ou 
comme  clercs  mariés. 

XL  II  n'en  est  pas  de  même  des  grandes- 
maîtrises  des  trois  ordres  militaires  de  Saint- 
Jacques  ,  d'Alcantara  et  de  Calatrava,  qui  ont 
enfin  été  données  en  commendes  perpétuelles 
et  héréditaires  aux  rois  d'Espagne.  On  persua- 
da premièrement  au  chapitre  des  chevaliers 
de  Saint-Jacques,  dans  un  grand  partage  de 
voix,  et  une  division  encore  plus  grande  d'es- 
prits, de  donner  leur  grande-maîtrise  en  com- 
mende au  roi  Ferdinand  pour  un  temps. 

On  ne  laissa  pas  d'élire  quelque  temps  après 
un  grand-maître.  Mais  Ferdinand ,  qui  avait 
pris  goût  aux  avantages  de  cette  charge  ,  se  fit 
nommer  par  Innocent  Vlll ,  grand-maître  ou 
administrateur  perpétuel  de  l'ordre  de  Cala- 
trava, dont  le  grand-maître  venait  de  mourir. 
Il  obtint  du  même  pape  la  même  grâce  pour 
la  grande-maîtrise  alors  vacante  de  l'ordre  de 
Saint-Jacques ,  après  la  prise  de  la  ville  de 
Grenade.  11  fit  enfin  trouver  bon  au  grand- 
maître  d'Alcantara  de  se  démettre  en  sa  fa- 
veur de  sa  grande-maîtrise  ,  et  d'accepter  en 
écliange  l'archevêché  de  Sévilie,  qui  fut  bien- 
tôt suivi  du  cardinalat.  Alexandre  VI  donna  la 
coadjuforerie  et  la  surveillance  de  ces  trois 
grandes  charges  à  la  reine  Isabelle,  femme  de 
Ferdinand  (L.  xxvi,  c.  5). 

Adrien  VI,  à  qui  Charles  V  devait  son  éduca- 
tion, et  (]ui  devait  à  Charles  V  la  papauté,  ren- 
dit cette  trijde  commende  perpétuelle  et  héré- 
ditaire aux  rois  d'Espagne. 
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Les  raisons  qu'on  alléguait  de  cette  con- 
duite, étaient  que  ces  grands  maîtres  étaient 
devenus  formidables  aux  rois  mêmes  par  leur 
richesses  et  leur  autorité,  qu'ils  excitaient  sou- 
vent du  trouble  dans  les  [irovinces,  que  leurs 
chapitres  étalant  toujours  tumultueux ,  que 
ces  ordres  n'ayant  été  institués  que  pour  chas- 
ser les  Sarrasins  d'Espagne ,  ils  n'étaient  plus 
nécessaires  après  la  fin  de  la  guerre  de  Gre- 
nade, qui  était  aussi  la  fin  et  l'extinction  de 
l'empire  des  Sarrasins. 

Mariana  dit  au  contraire,  que  c'était  mal 
payer  les  grands  services  que  ces  ordres  mili- 
taires avaient  rendus  à  l'Etat  et  à  l'Eglise,  d'é- 
teindre leurs  chefs,  lorsqu'il  fallait  les  cou- 
ronner pour  avoir  achevé  de  vaincre  les  enne- 
mis de  l'Eglise  et  de  la  couronne  :  que  des 
biens  repris  sur  les  ennemis  de  l'Eglise,  ou 
donnés  à  l'Eglise,  pour  la  soutenir  contre  ses 
ennemis,  ne  doivent  pas  devenir  la  récom- 
jiense  des  courtisans  et  des  flatteurs  :  enfin 
qu'avec  ces  grandes  richesses  on  aurait  pu 
[.lire  d'autres  conquêtes  également  glorieuses 
et  avantageuses  à  l'Etat  et  à  l'Eglise ,  puisque 
les  Sarrasins,  pour  être  hors  d'Espagne,  n'en 
étaient  pas  loin,  au  moins  ils  n'étaient  pas 
encore  hors  du  monde  :  et  on  pouvait  bien 
étendre  l'empire  chrétien  sur  eux ,  comme  ils 
auraient  porté  le  leur  sur  l'Espagne. 

C'est  apparemment  le  sens  de  ces  paroles  de 
Mariana  :  «  Caeterum  quis  œquo  animo  ferat 
opes  majorum  pietate  concessas  ad  profligan- 
dos  Christian!  nominis  hostes,  eflundi  nullo, 
certe  exiguo  reipublicœ  fructu?  Quantum  iis 
lerrae  marisque  parari  potuit?  » 

Ces  dernières  paroles,  que  Mariana  a  em- 
pruntées du  poète  Lucain,  ont  un  grand  sens 
et  semblent  reprocher  à  l'Espagne  que  tant  de 
biens  de  l'Eglise  et  tant  de  braves  auraient  été 
mieux  employés  à  conquérir  autant  et  dominer 
aussi  longtemps  sur  les  Maures,  qu'ils  avaient 
conquis  et  dominé  sur  les  Espagnols. 

XII.  Je  ne  dirai  rien  des  biens  de  l'Eglise 
que  les  Bohémiens  avaient  usurpés  et  que 
l'empereur  Sigismond  leur  relâcha,  selon  Rai- 
naldus,  enl43G,  n.  19.  Ce  qui  fut  depuis  imité 
dans  l'Angleterre,  lorsqu'elle  fut  réunie  au 
Saint-Siège,  sous  la  reine  Marie,  après  la  mort 
du  roi  Edouard  M,  fils  d'Henri  Vlll. 

C'est  peut-être  à  tort  que  ThéodoricdeNiem 
a  blâmé  Urbain  M,  d'avoir  engagé  au  duc  de 
Gènes  quelques  châteaux  de  l'église  de  Sa- 
vonne. Il  pouvait  y  avoir  des  besoins  notoires 


de  l'Eglise,  capables  d'autoriser  cet  engage- 
ment. Mais  en  général  on  peut  dire,  avec  cet 
auteur,  que  les  engagements  ou  les  aliénations 
de  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu  et  aux  néces- 
sités des  pauvres,  ne  se  font  que  pour  les  ex- 
trêmes besoins  de  l'Eglise  ,  ou  ils  ne  se  font 
pas  sans  crime. 

«  Et  si  fas  esset  de  his  quae  per  papam  fiunt 
hœsitare ,  mirarer  quomodo  talia  licite  fleri 
possent  ;  scilicet  quod  papa  donata  castra  et  alla 
bona  per  imperatores  et  reges  romanes  et  alios 
catholicos,  ecclesiis  auferre,  atque  in  profanes 
usus  pro  suo  nutu  convertere  possit  (  L.  v, 
c.   33).» 

XllI.  M.  Cottelier,  dans  le  premier  tome  de 
sa  belle  et  savante  compilation  des  monuments 
de  l'Eglise  grecque  ,  nous  a  conservé  le  dis- 
cours de  Jean,  patriarche  d'Antioche  ,  qui  vi- 
vait au  milieu  du'douzième  siècle,  contre  ceux 
qui  donnaient  les  monastères  et  les  hôpitaux 
à  des  laïques.  Ce  patriarche  dit  que  cet  abus 
commença  au  temps  de  Constantin  Copro- 
nyme,  irréconciliable  ennemi  des  saintes  ima- 
ges et  des  moines  qui  en  étaient  les  défen- 
seurs. 

L'extinction  de  cette  hérésie  mit  aussi  fin  à 
cet  abus  ,  qui  se  renouvela  depuis  parles  dons 
inconsidérés  que  les  empereurs  et  les  patriar- 
ches firent  de  quelques  monastères  et  de  quel- 
ques hôpitaux  ruinés  à  des  personnes  de  qua- 
lité, qui  promettaient  de  les  rétablir  dans  leur 
ancien  état.  Les  empereurs  et  les  patriarches 
s'accoutumèrent  ensuite  à  donner  les  monas- 
tères elles  hôpitaux,  qui  étaient  non-seulement 
en  bon  état,  mais  dans  l'abondance. 

«  Causa  utique  provida  imperatorum  et  pa- 
triarcharum,  qui  monasteria  atque  domicilia 
in  quibus  pauperesaluntur,destructa  vel  con- 
cidentia  principibus  viris  tradiderunt,  non  in 
modum  doni  et  ad  corporale  lucrum ,  sed  ad 
instaurationem  et  ornatum,  animœque  pro- 
fecto  ulilitatem,  etc.  Posleriores  imperatores 
ac  patriarchœ  cœperunt  perfecli  muneris  modo 
monasteria  et  mendicorum  domicilia  in  inte- 
gritale  consistentia  donare.  Postea  processu 
temporis  etiam  majora  reditusque  amplioris 
(Monum.  Eccl.  Graîc,  1. 1,  p.  l"l).  » 

Le  mal  passa  si  avant,  que  tous  les  monas- 
tères ,  grands  ou  petits,  riches  ou  pauvres, 
d'hommes  ou  de  femmes ,  furent  donnés,  à  la 
réserve  d'un  petit  nombre  de  monastères  nou- 
veaux; et  ils  furent  donnés  à  dessécuiiers,  à  des 
gens  mariés ,  quelques-uns  même  à  des  païens. 
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On  se  couvrait  bien  du  même  prétexte,  que 
ces  monastères  n'étaient  donnés  aux  commen- 
dataires,  «Charisticariis^»  x«?t<iTw»QioiÇj  que  pour 
les  réparer.  Mais  ce  patriarciie  rejette  cette  ri- 
dicule défaite  par  de  solides  raisons;  savoir, 
qu'on  donnait  des  abbayes  qui  n'avaient  besoin 
d'aucune  réparation;  que  celles  qui  en  avaient 
le  plus  de  besoin,  n'avaient  jamais  été  répa- 
rées par  ces  commendataires  ;  et  qu'en  les  don- 
nant on  leur  permettait  de  s'approprier  le 
reste  des  revenus,  api'ès  l'entretien  des  moines, 
sans  être  obligés  d'en  rendre  compte  (Ibid., 
p.  177,  180).  Aussi  toutes  choses  manquaient 
aux  moines,  on  les  traitait  en  esclaves,  tous  les 
fonds  des  abbayes  se  dissipaient,  les  églises 
étaient  abandonnées,  on  ne  parlait  plus  ni 
d'aumônes,  ni  d'hospitalité. 

Le  dernier  et  le  plus  intolérable  de  tous  les 
désordres  était,  que  ces  commendataires  laï- 
ques donnaient  les  places  monacales  à  qui  il 
leur  plaisait,  sans  laisser  au  prévôt  régulier  la 
liberté  d'examiner  leur  vocation  et  de  les 
éprouver;  et  outre  les  moines  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  séculiers  qui  habitaient  dans 
le  monastère  et  qui  y  étaient  entretenus ,  à  la 
seule  nomination  des  empereurs,  ou  des  com- 
mendataires. 

Toute  la  discipline  claustrale  se  dissipa  dans 
une  si  horrible  confusion  ;  et  néanmoins  par 


un  renversement  d'esprit  inconcevable ,  ceux 
qui  causaient  de  si  effroyables  désordres  dans 
les  anciens  monastères,  sans  épargner  même 
ceux  des  OUes ,  en  bâtissaient  quelquefois  de 
nouveaux. 

Balsamon  n'était  pas  si  religieux  que  ce  pa- 
triarche Jean.  11  parle  de  ces  gratifications  que 
les  patriarches  faisaient  des  monastères,  comme 
d'une  chose  passée  en  droit,  à  laquelle  le  pa- 
triarche Sisinnius  voulut  s'opposer;  mais  le 
patriarche  Serge  détruisit  toutes  ces  opposi- 
tions par  une  déclaration  solennelle  (In  can. 
XIII  synodi  VII). 

Une  si  étrange  prostitution  des  choses  sain- 
tes, et  si  autorisée  dans  l'Orient,  pourrait  bien 
avoir  attiré  sur  l'empire  grec  cette  longue 
suite  de  calamités,  qui  l'ont  enfin  abîmé. 

Nos  princes  temporels  ne  se  sont  portés  à 
faire  des  dons  semblables,  que  dans  les  derniè- 
res extrémités  pour  soutenir  l'Etat  et  l'Eglise  : 
et  nos  prélats  ont  agi  avec  une  vigueur  tout 
autre,  et  l'ont  enfin  emporté. 

Nous  n'eûmes  pas  plutôt  pris  Constanlino- 
ple  sur  les  Grecs  au  temps  d'Innocent  III ,  que 
ce  pape  confirma  le  restitution  que  plusieurs 
nobles  firent  aux  évoques  de  la  Grèce  des  égli- 
ses qu'ils  avaient  aiiparavantusurpées(Regest. 
xiu,  epist.  CLXui;  rtgest.  xv,  epist.  lxxiii).  (1) 


(1)  Par  plusieurs  documents  inédits  transmis  au  comité  des  travaux 
historiques,  dont  nous  sommes  membre  correspondant,  il  appert  que 
MUS  Louis  XllI  et  au  commencement  du  rcgue  de  Louis  XIV,  il  y 
arait  une  espèce  de  commenderie  laïque,  qu'on  ne  saurait  blâmer. 
EUe  consistait  à  placer  certains   soldats  invalides  ou  mutilés  dana 


quelque  abbaye  ou  prieuré,  sous  le  nom  àc  frèrrs  thitnés  Inïguegf 
où  ils  étaient  nourris  ou  entretenus.  Quelquefois  l'.ibbaye  ou  la 
prieuré  servait  une  pension  au  heu  de  l'hébergemenl.  Quand  l'hôtel 
des  Invalides  eut  été  construit,  ces  espèces  de  commendes  ces- 
sèrent, tfit  André.) 
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CHAPITRE  VINGT-DEUXIEME. 


DES   PRECAIRES. 


I.  Combi'^n  les  précaires  étaient  préjudiciables  à  l'Eglise. 

II.  Deux  snrtes  de  précaires. 

III.  Troisième  espèce  de  précaires,  où  l'Eglise  trouvait  de  plus 
grands  avantages  à  assister  les  pauvres. 

IV.  Des  anciens  précaires  sous  Ctiarles  Martel. 

V.  Nouvelles  défenses  des  précaires. 

VI.  Divers  artifices  des  laïques  pour  les  renouveler  ou  les 
déguiser.  Défenses  de  donner  aux  laïques  les  biens  de  l'Eglise. 

Vil.  Quand  et  comment  oa  commença  de  ?e  relàclier  sur  ce 
point,  et  de  soulTrir  les  fermes  données  aux  laïques. 

VIII.  Les  raisons  qu'avaient  les  évèques  lie  vouloir  intervenir 
à  tous  les  afîerraements,  pour  faire  raetire  en  réserve  le  tiers 
des  revenus  pour  les  pauvres,  pour  faire  laisser  au  fermier  de 
quoi  exercer  l'hospitalité,  pour  exclure  les  nobles  des  fermes 
et  des  commendes. 

IX.  Ordonnances  de  nos  rois  pour  exclure  les  nobles  des 
fermes  ecclésiastiques. 

I.  Quoique  les  précaires  n'aient  pas  été  si 
préjudiciables  à  l'Egli-^e  que  les  commendes, 
Yves  de  Chartres  n'a  pas  laissé  d'en  représen- 
ter des  suites  fort  dangereuses,  dans  le  remer- 
cîment  qu'il  fit  à  Pascal  II,  de  ce  qu'il  les  avait 
interdites  dans  l'église   de   Chartres  (Epist. 

CCLXXIl). 

On  ne  les  accordait  guères  qu'avec  des  con- 
ventions peu  honnêtes  ;  c'était  une  semence 
éternelle  de  divisions  et  de  querelles  entre 
ceux  qui  les  obtenaient,  et  ceux  qui  étaient  re- 
fusés. Ce  prélat  conjure  le  pape  de  les  bannir 
entièrement  de  l'Eglise. 

«  De  precariis  vero,  quas  jam  his  in  Ecclesia 
Carnotensi  vetuistis,  similiter  precaniur,  ut 
nunquam  mutetur  vestra  sententia,  sed  magis 
confirmetur;  quia  quando  personaliter  acci- 
piebanlur,  oriebantur  inde  illicita  emptio  et 
venditio,  inter  accipientes  et  non  accipientes 
fœda  contentio,  ira;,  rixae,  œmulationes,  inimi- 
citiee,  et  multa  illicita,  quœ  radicitus  evel- 
lenda  esse  ab  Ecclesia,  sancire  débet  vestra  ex- 
cellentia.  » 

II.  Yves  de  Chartres,  Burchard,  et  Gratien 
rapportent  comme  d'un  concile  de  Metz,  ou  de 
Béarnais,  un  décret  qui  y  peut  avoir  été  renou- 
velé ,  mais  qui  est  eflectivement  tiré  des  capi- 
tulaires  de  Charlemagne  ,  et  qui  porte,  qu'on 
pourra  faire  deux  sortes  de  précaires.  La  pre- 


mière, si  celui  qui  donne  ses  terres  à  l'Eglise 
en  conserve  l'usufruit,  avec  l'usufruit  de  deux 
fois  autant  de  terres  que  l'Eglise  lui  donnera 
pendant  sa  vie.  La  seconde  ,  s'il  ne  retient  pas 
l'usufruit  des  terres  qu'il  donne  ,  l'Efilise  lui 
en  donnera  trois  fois  autant  à  l'usufruit  (10  q. 
2,  c.  iv). 

Voilà  quelle  était  la  nature  des  précaires. 
Mais  après  cela  le  concile  et  l'empereur  dé- 
fendent qu'on  puisse  jamais  forcer  les  ecclé- 
siastiques de  donner  à  précaires  les  biens  con- 
sacrés à  Dieu ,  puisque  les  bénéfices  ou  les 
bienfaits  ne  doivent  jamais  être  arrachés  par 
violence. 

«  Decrevit  etiam  sancta  Synodus  et  imperia- 
lis  autoritas  denuntiavit ,  ut  a  nulia  potestate 
quis  cogatur  facere  precariamde  rébus  proprie 
Deo  et  Sanctis  ejus  dicatis;  cuni  ratio  et  usus 
obtineat,  neminem  cui  non  vult,  contra  utili- 
talem  et  rationem  cogi  de  proprio  facere  be- 
neficium  (Vide  Canones  Abbonis.  Analecta, 
Mab.,  tom.  ii,  pag.  266,  Spicil.,  tom.  xiii, 
pag.  279).  » 

Il  faut  faire  deux  remarques  sur  ce  décret. 
La  première,  que  les  précaires  se  mettaient  en 
quelque  manière  entre  les  bénéfices,  comme 
faisant  une  espèce  de  commendes  laïques.  La 
seconde,  que  l'on  faisait  quelquefois  violence 
à  l'Eglise  pour  lui  extorquer  des  précaires, 
tant  elles  étaient  préjudiciables  à  ses  intérêts 
et  avantageuses  aux  laïques.  Ainsi  ce  n'était 
pas  sans  raison  qu'Yves  de  Chartres  en  sou- 
haitait une  entière  abolition. 

Les  mêmes  canonistes  aussi  bien  que  le 
compilateur  des  décrétâtes  grégoriennes  ont 
allégué  d'autres  décrets,  qui  ordonnent  que 
les  précaires  pourraient  être  révoquées  par  les 
successeurs  de  celui  qui  les  aurait  trop  incon- 
sidérément accordées ,  et  qu'on  les  renouvel- 
lerait tous  les  cinq  ans  (L.  iii,  tit.  l-l,  De 
Precar.). 

Le  concile  de  Reims,  tenu  en  625,  autorise 
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les  précaires,  pourvu  que  l'Eglise  recouvre  ses 
fonds  après  la  mort  des  usufruitiers.  Et  de 
plus  il  faut  supposer  que  ce  concile  ne  les  au- 
torise que  quand  elles  ne  sont  pas  à  charge  à 
l'Eglise  et  qu'elles  ont  été  légitimement  faites. 

Les  lois  bavaroises  et  allemandes  parlent 
des  précaires  et  supposent  que  les  usufruitiers 
payaient  un  cens  annuel  à  l'Eglise. 

Marculphe  nous  a  laissé  une  formule  de 
la  requête  de  ceux  d'entre  les  laïques,  et  même 
d'entre  les  personnes  mariées,  qui  donnaient  à 
l'Eglise  une  de  leurs  terres  et  en  demandaient 
une  des  siennes,  pour  demeurer  usufruitiers 
de  l'une  et  de  l'autre,  pendant  leur  vie ,  à  la 
charge  qu'elles  retourneraient  toutes  les  deux 
à  l'Eglise  après  leur  mort  :  a  Ea  tamen  condi- 
tione,  ut  dum  advivimus,  supra  scripti  loci, 
tam  illi,  quos  nobis  prœstitistis,  quam  quos  pro 
animœ  nostrae  remedio  ad  ipsam  ecclesiam 
delegavimus  ,  absque  ullo  prœjudicio  ecclesiae 
nostrae,  de  qualibet  re,  usufructuario  ordine 
possidere  debeam  (Marculph.,  1.  ii,  c.  39,  40).» 

On  appelait  ces  requêtes  Precarias;  les  let- 
tres de  l'évêque  qui  accordait  ces  bénéfices  : 
Beneficium,  s'appelaient  Epistolœ  prœstariœ; 
et  elles  se  faisaient  du  consentement  du  clergé , 
acum  consensu  fratrum  nostrorum  (Formulas 
veteres,  c.  xxvii,  xxvin,  xli,  \uï).  » 

Les  mêmes  prières  et  les  mêmes  lettres  se 
faisaient  quelquefois,  sans  que  l'Eglise  donnât 
aucnne  de  ses  terres  à  usufruit;  elle  recevait 
seulement  la  libéralité  des  propriétaires  et  les 
laissait  usufruitiers  de  leurs  biens  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  aliéner;  ils  en  jjayaient  même 
quelquefois  un  cens  annuel  à  1  Eglise  :  a  Unde 
censui  me  annjs  singulis  ad  festivilatem  ipsius 
sancti  partibus  vestris  reddere  argentum  tan- 
tum  (Idem,  c.  vu,  vin,  xsxiv).  » 

Quelquefois  aussi  un  abbé,  de  même  qu'un 
évéque,  dcuinait  un  bénéfice  à  un  laïque,  c'est- 
à-dire  une  terre  de  l'Eglise ,  recevant  de  lui 
un  de  ses  héritages,  à  condition  de  lui  laisser 
l'usufruit  des  deux  ensemble  sa  vie  durant  et 
de  recevoir  de  lui  un  cens  annuel  :  «Ad  tuam 
petilioneni  nostra  decrevit  voluntas,  ut  tibi 
res  nostras,  vel  sancti  illius  in  pago  illo  bene- 
ficiare  usufructuario  ordine  deberemus.  Quod 
ita  et  fecimus.  Et  tu  pro  hujus  nierito  bene- 
ficii  obligasti  res  tuas  nobis  iam  de  alode, 
quam  et  de  comparato,  etc.  Unde  censuisli  te 
nobis  annis  singulis  ad  festivilatem  illius 
sancti  argentum  solides  tantos  (Ibidem,  c. 
xxxvui  ).  » 


III.  Il  y  avait  une  troisième  espèce  de  pré- 
caires, que  Grégoire  IX  appelle  «precarium  ,  » 
et  non  pas  «  precariac.  »  C'était  lorsqu'on  don- 
nait à  quelqu'un  l'usage  d'un  fonds,  autant  de 
temps  qu'il  plaisait  à  celui  qui  faisait  cette 
grâce.  Cette  espèce  de  précaire  pouvait  n'être 
préjudiciable  aux  bénéficiers,  qu'autant  qu'ils 
le  voulaient  bien  eux-mêmes  (Ibidem). 

Je  ne  sais  en  quel  rangde  précaire  nouspou- 
rons  placer  la  demande  que  fit  autrefois  saint 
Bernard  à  l'évêque  de  Lincoln,  lorsqu'ayant 
reçu  à  profession  à  Clairvaux  un  chanoine  de 
Lincolnn ,  qui  avait  fait  vœu  d'aller  à  Jérusa- 
lem ,  et  lui  ayant  faire  voir  une  nouvelle  Jé- 
rusalem toute  sainte  dans  Clairvaux  même,  il 
pria  ce  prélat  de  vouloir  payer  les  dettes  de  ce 
chanoine  sur  les  revenus  de  sa  prébende,  et 
laisser  à  sa  mère  la  jouissance  pendant  sa  vie 
d'une  maison  qu'il  avait  bâtie  sur  le  fonds  de 
l'église,  et  à  laquelle  il  avait  attaché  une  petite 
terre.  «  Precatur  deinde,  ut  domus  quam  ma- 
tri  ipse  suae  in  terra  ecclesiae  construxit,  cum 
terra,  quam  ibi  delegavit,  eidem  matri,  quan- 
diu  vixerit,  concedatur  (Epist.  lxiv).  » 

Les  précaires  de  cette  nature  méritaient  d'a- 
voir un  médiateur  tel  que  saint  Bernard,  et  on 
ne  pouvait  jamais  dire  qu'elles  fussent  à  charge 
à  l'Eglise. 

De  ces  deux  sortes  de  précaires,  dont  les 
unes  tournent  à  l'avantage  temporel  de  lE- 
glise,  qui  y  acquiert  de  nouveaux  fonds,  et  les 
autres  sont  uniquement  destinées  au  soulage- 
ment des  pauvres  ;  ces  dernières  étaient  celles 
pour  lesquelles  l'Eglise  avait  une  plus  grande 
et  plus  sainte  complaisance  ,  comme  étant  pé- 
nétrée de  l'esprit  de  Celui  qui  a  dit ,  qu'il  est 
plus  avantageux  de  donner  que  de  recevoir  ; 
et  comme  étant  bien  persuadée  que  tous  les 
biens  qu'elle  possède  sont  le  patrimoine  des 
pauvres. 

On  peut  voir  ailleurs  les  exemples  des 
précaires  accordés  aux  proches  parents  du  bé- 
néficier défunt,  qui  élaitcnuième temps  bien- 
faiteur de  l'Eglise.  On  peut  voir  aussi  d'autres 
précaires,  où  ceux  qui  donnent  leurs  terres  à 
l'Eglise,  n'en  attendent  point  d'autre  avantage 
que  de  les  tenir  à  usufruit  pendant  leur  vie, 
en  payant  annuellement  le  cens  de  douze  de- 
niers, à  un  jour  de  fête  solennelle  (Recueil  de 
pièces  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  pag.  52  ; 
ibidem,  pag.  23,  36,  37,  43). 

IV.  On  pourrait  mettre  au  no'.nbre  des  pré- 
caires ces  bénéfices  militaires,  ([u'on  cxtor- 
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qua  premièrement  à  l'Eglise,  et  que  les  évo- 
ques et  les  aLbés  donnèrent  ensuite  souvent 
sans  aucune  contrainte,  dans  les  fâcheuses 
conjonctures  où  ils  se  trouvaient ,  et  dans  la 
nécessité,  ou  de  défendre  leurs  propres  terres, 
ou  de  fournir  des  trouites  aux  armées  royales. 

Cela  paraît  dans  le  décret  du  roi  Tliéodo- 
ric  IV  et  de  Charles  Martel,  maire  du  palais. 
«  Res  ecclesiarum  ut  subvenialur  necessitati- 
bus  publicis  et  solatiis  militum  pro  Dei  Eccle- 
sia  et  bono  statu  reipublicœ  et  uniuscujusque 
propria  pace  pugnantium  ,  statuimus  eu  m 
consensu  episcoporum  et  placito  procerum 
regni  et  adhortationetotius  populi,  ut  necessi- 
tate  exigenle  liceat  aliquantos  ab  eis  separari, 
atque  inter  dignos  et  bene  meritosdividi.  Pre- 
carias  tanien  fleri  ab  episcopis  exinde  yoIu- 
mus,  et  nouas  ac  décimas  ad  restaurationes 
terrarum,  et  de  unaquaque  casata  duodecim 
denarios  ad  Ecclesiam,  unde  res  erant  benefi- 
ciatœ,  dari  constituimus  (Goldast.  Const,  Imp., 
t.  m,  p.  648).» 

Voilà  clairement  les  premiers  bénéfices  mi- 
litaires du  bien  de  l'Eglise.  Voilà  les  mêmes 
bénéfices  déclarés  précaires.  Voilà  le  commen- 
cement de  douze  deniers  de  cens  pour  chaque 
précaire.  Voilà  la  nécessité  du  consentement 
des  évoques.  Voilà  enfin  ou  la  cause  ou  le  pré- 
l(!xte  de  ces  précaires  militaires,  la  défense  de 
lEglise  et  de  l'Etat.  Si  ce  décret  ou  édit  est 
bien  véritable,  ce  fut  là  le  prélude  de  ce  que 
ré|)in  fit  depuis  confirmer  dans  le  concile  de 
IJptines. 

V.  11  y  avait  donc  des  précaires  oîi  l'Eglise 
recevait  et  donnait;  il  y  en  avait  où  elle  don- 
nait sans  recevoir  ;  et  il  y  en  avait  où  elle  rece- 
vait  sans  donner. 

Comme  les  précaires  où  elle  donnait  sans 
recevoir,  eussent  enfin  tari  la  source  de  ses 
trésors  et  de  la  nourriture  des  pauvres,  Con- 
rad II,  dit  le  Salique,  fit  une  loi  en  1039,  pour 
donner  des  bornes  à  la  facilité  des  évoques,  en 
leur  ôtant  le  pouvoir  qu'ils  voulaient  s'attri- 
buer contre  les  règles,  de  donner  des  précaires 
ou  des  bénéfices  militaires  sans  le  consente- 
ment des  chanoines.  «  Nullus  prœsul  potesta- 
tem  hubeat  milites  suos  inibeneficiare,  etc. 
sine  fratrum  consensu  et  collaudatione  (Ibid., 
p.  312).  » 

Ceux  qui  fondaient  ou  dotaient  une  église, 
lui  donnaient  quelquefois  leurs  fonds,  à  con- 
dition qu'ils  ne  pourraient  jamais  être  donnés 
ni  en  bénéfice  ou  commcnde  militaire,  ni  à 


précaire.  Ce  fut  ainsi  qu'AIbéric,  comte  de 
Màcon  donna  plusieurs  terres  à  l'abbaye  de 
Tournus.  «  Interdico,  ut  nullus  abba,  nec  ulla 
cmissa  persona,  nulli  unquam  liceat  benefi- 
ciari,  nec  in  precaria  mittere  (Histoire  de 
Tournus,  Preuves,  p.  286).  » 

VI.  Uuand  l'usage  des  précaires  eut  été  aboli, 
les  laïques  s'efforcèrent  de  satisfaire  leur  ava- 
rice, en  prenant  à  fermes  les  dîmes,  les  fonds, 
et  les  terres  de  l'Eglise. 

Innocent  III  trouva  bon  qu'on  donnât  à 
forme  les  dîmes,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  les 
donner  à  fief,  ou  ahéner,  plutôt  qu'affermer. 
«  Ad  firmam  dare,  etc.  locare  libère  potestis 
fructus  vestrarum  decimarum;  ita  tamen  quod 
hujusmodi  locatio  ad  feudum  vel  alienatio- 
nem  non  videatur  extendi  (Extra.  De  locato  et 
cond.  II).  » 

Pour  prévenir  cette  collusion,  Célestin  III 
cassa  un  bail  à  ferme  qui  avait  été  fait  pour 
toujours  :  «  In  perpetuuni  praedia  ecclesiœ  lo- 
caverunt,  etc.  (Extra.  De  reb.  Eccles.  non 
alien.,  c.  ix).  »  Aussi  les  emphytéosessont  des 
aliénations.  «  Alienationis  verbum  continet 
einphyteuticum  perpetuura  contractum  (Ibid., 
c.  v).  B 

Pour  couper  chemin  aux  diverses  et  artifi- 
cieuses tentatives  que  les  laïques  faisaient 
pour  s'approprier  les  biens  de  l'Eglise,  on  dé- 
fendit de  les  leur  jamais  donnera  ferme. 

En  voici  un  décret  du  concile  de  Lambelh 
(Can.  XV)  en  Angleterre,  en  1281,  qui  défend 
d'affermer  les  églises  à  d'autres  qu'à  des  ecclé- 
siastiques. «  Statuimus,  ut  nulli  trudantureccle- 
sia)  ad  firmam,  nisi  personis  ecclesiasticis  san- 
ctis  et  honeslis,  quos  locorum  episcopi  libère 
valeantcoercere.  »  L'évêque  devait  taxer  une 
partie  des  revenus  pour  les  pauvres,  conformé- 
ment aux  canons.  «  Proviso  etiam  pauperibus 
parochiœ  de  firmis  hujusmodi,  ut  pinguispor- 
tio  juri  consonasecundum  arbitrium  episcopi 
adsignetur  :  sub  testimonio  quatuor  fidelium 
paiochianorum  eisdem  fideliter  eroganda.  d 

Et  pour  empêcher  que  les  laïques  n'impo- 
sassent à  l'Eglise  par  les  personnes  supposées 
de  quel(}ues  clercs,  ou  sous  le  nom  de  bailli, 
ce  concile  renouvelle  les  peines  canoniques 
contre  les  bénéficiers  qui  useront  de  ces  dé- 
tours artificieux,  pour  violer  les  lois  de  l'E- 
glise. «Et  ut  ab  ejusmodi  firmis  omniscon- 
traclus  imaginarius  subducatur,  quia  in  per- 
sonis clericorum  falso  suppositis  ,  vel  sub 
nomine  Ballivatus,  Ecclesiaî  ad  firmam  laicis 
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conceduniiir,  ordinamus,  ut  si  quis  clericus  in 
tali  versutia  repertus  fueril,  puniatur  secun- 
dum  sfatutum  Oltoboni,  etc.  » 

Le  synode  de  Cliichcster,  en  d289,  fit  la 
même  défense  pour  les  laïijues,  et  retendit 
aux  religieux  ,  surtout  à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  patronage  ,  et  qui  par  conséquent 
auraient  plus  de  facilité  à  usurper  les  fonds 
d'un  bénéfice.  «  Ecclesias  viris  religiosis  ad 
firmam  dari  inbibemus,  et  illis  prajcipue, 
qui  in  eisdem  obtinent  jus  patronatus  ;  item 
multo  forlius  de  laicis  quibuscumque.  Quod 
si  contra  prœjumptum  fuerit,  beneficiorum 
fructus  sequestrentur,  etc.  (Can.  xxxi).  » 

VIL  La  France  suivit  exactement  la  même 
police  jusqu'au  commencement  du  xV  siècle. 
Le  synode  de  Langres,  en  1404,  défend  absolu- 
ment aux  bénéficiers  de  prendre  des  laïques 
pour  fermiers  ou  admodiateurs,  ou  métayers 
de  leurs  bénéfices.  «  Prohibemus  sub  pœna 
decem  librarum  Turonensium,  ne  aliquis  be- 
neficiatus  aut  patronus  tradat  laicis  per  admo- 
diationem,  seu  ad  fîrmam  fructus  vel  reditus 
sui  beneficii  ;  vel  jus  percipiendi  ralione  pa- 
tronatus aliqua  jura  in  ecclesia.  Prohibemus 
laicis,  ne  taies  recipiant  admodiationes  aut  Ar- 
mas, ad  magnum  vel  modicum  tempus  (Bo- 
clel.  Décréta  Eccl.  gall..  p.  1283).  » 

Il  faut  remarquer  en  passant  dans  ce  canon, 
que  les  conciles  n'avaient  encore  pu  abolir  les 
exactions  que  les  patrons  faisaient  dans  les 
églises  de  leur  patronage. 

Nos  évêques  adoucirent  peu  de  temps  après 
cette  rigueur  à  l'égard  des  laïques,  leur  dé- 
fendant seulement  de  prendre  les  bénéfices  à 
ferme,  sans  la  permission  des  évêques  diocé- 
sains. 

Voici  ce  que  porte  un  décret  du  synode  de 
Langres,  en  1421.  «Prœcipimus  omnibus  et 
singulis  curatis,  et  aliis  beneliciatis,  tam  regu- 
laribusquam  gœcularibus,ne  bénéficia  sua  lai- 
cis admodient,  seu  tradantad  regendum,neque 
etiam  aliis  personis,  nisi  habuerint  a  nobis 
licentiam.  Similiter  etiam  laicis  sub  pœna  prœ- 
dictaexcommunicationis  inliibenuis,  ne  béné- 
ficia ecclesiaslica  admodient,  regant,  aut  gu- 
bernent,  per  se  vel  per  alium,  liccntia  super 
hoc  a  nobis  minime  obtenta  (Ibidem). 

VIII.  Les  raisons  que  les  évêques  avaient  de 
ne  point  souffrir  qu'on  aflermàl  les  bénéfices  à 
des  laïques  sans  leur  permission,  étaient  d'une 
grande  conséquence  : 

1*  Afin  qu'on  mît  en  réserve  le  tiers  ou  le 


quart  des  revenus,  c'est-à-dire  la  portion  cano- 
nique pour  les  pauvres  du  lieu.  Nous  en  avons 
rapporté  le  canon  ; 

2°  Afin  de  laisserait  fermier  de  quoi  exercer 
riiospilalité  envers  les  passants,  parce  que  tous 
les  revenus  des  bénéfices  appartiennent  aux 
pauvres,  et  les  maisons  des  bénéficiers  doivent 
être  communes  à  tous. 

C'est  la  déclaration  qu'en  fit  le  concile  de 
Rennes,  en  1263  (Ibid.  p.  1284).  «  Vernm  quia 
quidquid  liabent  clerici,  pauperum  est.  et  do- 
mus  corum  omnibus  debent  es;e  communes, 
perquam  indecens  videretur.  si  de  bonis  eccle- 
siasticis  Ciiristi  pauperibus  hospitalitas  nega- 
retur.  Idcirco  siatuimus.  quodnulla  parochia- 
lis  ecclesia  concedatur  ad  firmam,  nisi  juxta 
diœcesani  loci  arbitrium  firmario  tanla  portio 
relinquatur,  quod  Cbristi  pauperibus  valeat 
condecens  hospitalitas  exhiberi;  et  ad  id  re- 
dores ecclesiarum  perepiscoposproprioscom- 
pellantur.  » 

C'est  k  quoi  tendait  aussi  ce  canon  du  con- 
cile de  Langés  en  Touraine.  «  Prohibemus  ne 
parochiales  ecclesiœ  ad  firmam  tradantur, 
sine  spécial!  diœcesani  et  expresso  consensu. 
Nec  tamen  ad  arbitrium  rectoris  ecclesia!  taxa- 
bitur  firma,  sed  ad  judicium  diœcesani  (Ibi- 
dem). B 

Mais  la  principale  raison  que  les  évêques 
avaient  de  ne  point  souffrir  qu'on  affermât 
les  bénéfices  à  des  laïques,  sans  leur  permis- 
sion, était  la  juste  appréhension  queles  laïques 
ne  se  rendissent  encore  une  fois  les  maîtres 
des  biens  ecclésiastiques,  après  en  avoir  pos- 
sédé la  meilleure  partie  sous  les  titres  de  com- 
mende,  de  bénéfices  militaires,  ou  de  pré- 
caires. 

IX.  La  facilité  des  évêques  fit  qu'ils  se  relâ- 
chèrent bientôt,  et  par  leur  permission  les 
laïques  prirent  si  souvent  et  si  communément 
les  fermes  des  bénéfices,  qu'enfin  ils  se  passè- 
rent même  de  leur  i)ermission,  et  on  le  toléra 
de  la  sorte,  pendant  que  les  fermiers  gardè- 
rent quelques  mesures. 

(;elte  modération  ne  fut  pas  longue,  les  gen- 
tilshommes voulurent  prendre  les  fermes,  ou 
sous  leurs  noms,  ou  sous  des  nomsempruntés. 
De  fermiers  ils  devenaient  propriétaires. Enfin 
les  anciens  désordres  allaient  se  renouveler  si 
le  roi  Charles  IX  par  son  éditdel'an  iriOSn'eût 
défenduaux  gentilshommes  de  prendre  à  ferme 
les  dîmes  et  autres  biens  ecclé  iastiques,  sous 
peine  d'être  privés  de  leur  noblesse,  et  de  nul- 
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lilé  de  baux  (Mémoire  du  clergé,  paît,  m, 
p.  115,  320). 

Les  mêmes  défenses  furent  faites  dans  les 
édils  d'Amboise,  de  Blois,  et  de  Melun.  Le 
même  édlt  de  Charles  L\  défend  de  faire  des 


baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de 
neuf  ans. 

On  voit  assez  à  quoi  tant  de  sages  précau- 
tions tendent  (I), 


(1)  La  globC  ordinaire  qui  accompagne  le  litre  xiv  ou  livre  i>i  du 
corps  du  droit  précise  assez  bien  la  nature  de  ces  contrats  relatifs  aux 
biens  ecclésiastiques,  contrats  dont  les  canulaires  fournissent  de  nom- 
breux exemples  :  «  Precariutn  est,  quod  precibus  petenti  utendura 
«concedilur  tamdiu,  quandiu  Is  qui  concessit,  patitur.  Precaria  dici- 
*  tur  ad  preces  aliquorum  usque  ad  quinquennium  coniractus  imtus. 
«  Item  dicitur  precaria  ad  preccs  facta  donatio  usque  aJ  inortein  ac- 
B  cipientis,  >  Le  b-'iiéticier  qui  accordait  uu  précaire  avait  la  faculté 
de  retirer  cette  coacession  quand  il  voulait.  Ce  genre  de  contrat  finis- 
sait de  plein  droit  à  la  mort  du  concessionnaire,  mais  non  pas  à  la 
mort  du  bénéficier,  à  moins  que  le  contrat  eût  quelque  chose  d'illi- 
cite ou  d'onéreux,  dans  ce  cas  le  successeur  pouvait  le  résilier.  Ce- 
pendant cette  facilité  de  résiliation  ne  tombait  que  sur  le  pr  erurium 
et  nullement  sur  les  precariœ.  C'est  que  le  premier  cor.sstait  dans 
l'usage  à  court  espace  d'un  meuble  ou  d'un  imnieuble,   tandis  que  les 


précarité  étaient   o 

u   une  donation,   c 

lu  l'engagement    viager   d'ua 

immeuble.  De  là  na 

Lissaient  les  redevai 

ices,  les  demi-tegSj  les  7ioven- 

nium  dus  par  les  er 

uphyibéotcs   au  béi 

néûcier.  Parmi    les  innombra- 

oies  documents    qui 

3    nous  pourrions 

citer,  nous  nous  contenterons 

d'un  seul  que  noi.s 

lirons  de    nos  mar 

luscnu,   parce  qu'il   fera  con- 

naître  parfaitement 

ces   termes  du  droi 

t,  aujourd  hui  oubliés  ou  sans 

trinaires  du  couvent   de   Saint-Jean-le-Vieux   dans  Avignon,  et  le 
prieur  de  Vaucluse.  Les  premiers  avaient  «  une  bastide,  relevant  de 

0  la  directe    et   majeure  seigneurerie   du  prieuré  de  Vaucluse,  pour 
t  la^tuelle  ils  payaient  au  prieur  une   censé  annuelle  d'une  eymînée 

1  [boisseau)  de  seigle  et  vingt-quatre  sols,  outre  1  obligation  de  payer 
a  tous  les  neuf  ans  un  demi-lods.  >  Or,  voici  comment,  par  suite  de 
la  transaction,  fut  fixé  ce  demi-lods  :  la  susdite  bastide  ou  grange 
fut  estimée  à  la  somme  de  deux  mille  livres,  o  le  demy-lods  de  la- 
<i  quelle  monte  la  somme  de  trente  six  louis,  valeur  argent  de  trois 
<i  livres  pièces.  ■  C'éiait  donc  trente-six  écus  que  payaient  tous  les 
neuf  ans,  outre  la  redevance  annuelle,  les  Pères  doctrinaires.  C'est 
ce  demi-lods  qu'on  appelait  le  novennit 
l'ancien  chapitre  de  Carpeniras  nous  fo 
pies  de  semblables  inféodaiions  qui 
Ainsi,  sans  sortir  de  nos  manuscrits, 
prieur  de  Vaucluse  cède  une 
(paroisse  voisine),  au   prix  de    huitanii 


apphcaiioa.  Une  transaction  survint  en  ÏTàI,  entre  les  KR.  PP.  doc- 


Le  liber  conclitsionum  de 
urnit  aussi  beaucoup  d'exem- 
n'élaient  que  des  precariœ, 
nous  trouvons  qu'en  1634  le 
deux  saumées,  sise  à  Lagnea 
>iq  escHs  la  sauméej  en 
conservant  toujours  la  majeure  et  directe  seigneurerie,  réservant 
pour  le  prioré  le  droit  de  demy-lods^  sous  la  censé  annuelle  et  per- 
pétuelle de  quatre  sols.  De  son  côté,  le  nouveau  possesseur  s'engage 
à  faire  tout  ce  qu'est  tenu  le  vray  empUyléote  envers  son  seigneur 
direct,  sous  l'express.'  hypothèque  de  ladtte  terre.      [Dt  ANDRE.) 


CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME 


DE   L  UNION    DES   BENKFICES. 


I.  L'union  des  bénéfices,  qui  ne  tend  qu'à  en  pallier  la  plu- 
ralité, condamnée  par  le  concile  do  Trente. 

II.  Les  unions,  uiême  serpétuelles,  y  lurent  soumises  à  l'exa- 
men des  évéqaes. 

III.  Les  unions  des  cures  i  d'autres  bénéfices  y  furent  défen- 
dues à  l'avenir,  tolérées  par  le  passé. 

IV.  De  l'union  des  calhcdrales  qui  manquent  de  revenus. 

V.  De  l'union  de  plusieurs  cures  en  nue  pour  l'avantage  de 
l'Eglise. 

VI.  Union  d'autres  bénéfices  aux  canonicals,  dont  les  revenus 
sont  insuffisants 

VU.  L'uion  de  bénéfices  pour  le  séminaire. 

VIII.  Vaste  pouvoir  des  évéques  pour  les  unions,  selon  les 
décrétâtes,  avant  lu  concile. 

IX.  Autres  décrels  des  conciles  V  de  Latran  et  de  Trente.  Les 
cardinaux,  coiisullés  par  t'aul  III,  jugent  que  les  unions  à  vie 
sont  des  collusions  honteuses  pour  pallier  la  pluralité  des  bé- 
néfices. 

I.  L'union  des  bénéfices  a  été  aussi  bien  que 
les  commendcs,  une  voie  détournée,  dont  on 


s'est  servi  pour  éluder  la  pluralité  des  bénéQ- 
ces,  si  souvent  défendue  par  les  canons. 

L'on  prétendait  n'en  posséder  qu'un,  lors- 
({u'on  n'eu  tenait  qu'un  en  titre,  quoiqu'on  en 
tînt  un  autre,  ou  plusieurs  autres  en  commen- 
dcs, ou  bien  lorsqu'on  en  faisait  unir  plusieurs 
en  un,  ou  pour  un  temps,  ou  pour  toute  sa 
vie. 

Le  concile  de  Trente  a  condamné  ces  deux 
artificieux  déguisements  de  l'avarice  des  ecclé- 
siastiques. «Quicumque  de  cictero  plura  cu- 
rata,  alias  inconipalibilia  bénéficia  ecclesia- 
stica,  sive  per  viam  unionis  ad  vitam,  seu 
coinmendœ  perpétua;  recipere  aut  siinul  reli- 
nere  prœsumpserit,  etc.  [Sess.  vu,  c.  -l].  » 

Ce  concile  casse  ailleurs  toutes  les  unions  à 
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vie  des  bénéflces  cures,  et  révoque  toutes  les 
dispenses  qu'on  pourrait  en  avoir  obtenues. 
«  lUi  vero  qui  in  précsenti  plures  parochiales 
ecclesias,  aut  unam  catliedralem,  et  aliam  pa- 
rocbialem  obtincnt,  coganturomnino,  quibus- 
cunique  dispensalionibus  ac  unionibiis  ad  vi- 
tam  non  obstantibus,  una  tantum  retenta  abas 
dimittere  inlra  spatium  sex  mensium  (Sess. 
XXIV,  e.  17).» 

IL  Les  unions  à  \ie  étaient  manifestement 
suspectes  d'un  intérêt  particulier.  Les  unions 
perpétuellts  avaient  plus  d'apparence  du  bien 
public.  Eu  effet,  qui  doute  qu'il  ne  soit  quel- 
quefois utile  d'unir  une  église  à  demi  ruinée, 
ou  entièrement  désolée,  à  quelque  autre  qui 
puisse  la  rétablir  avec  le  temps,  ou  qui  ait  be- 
soin de  profiter  de  ses  débris?  Telles  ont  été 
lesunionsquiontété  faites  des  évècbés  mêmes 
pour  l'utilité,  ou  la  nécessité  seule  de  l'Eglise. 
Nous  en  avons  rapporté  ci -dessus  plusieurs 
exemples. 

Comme  rien  n'échappait  à  la  diligence  et  à 
l'exactitude  des  Pères  du  concile  de  Trente,  ils 
ont  voulu  que  les  évéqucs  examinassent,  comme 
délégués  du  Saint-Siège,  les  unions  perpé- 
tuelles faites  depuis  quarante  ans,  et  qu'ils  les 
déclarassent  nulles ,  s'ils  trouvaient  qu'elles 
eussent  été  obtenues  par  surprise.  «  Et  quae 
per  surreptionem  vel  obreptionem  obtentœ 
fuerint,  irritœ  declarentur  (L.  vu,  c.  6).  » 

Ils  ont  voulu  même  que  les  évêques  exami- 
nassent les  causes  des  unions  perpétuelles  ac- 
cordées depuis  quarante  ans,  qui  n'auraient 
pas  encore  été  mises  en  exécution,  et  les  dé- 
clarassent subreplices,  si  les  causes  ne  leur  en 
paraissaient  pas  légitimes.  «  Nisi  eas  ex  legiti- 
mis  aut  alias  rationabilibus  causic  factas  fuisse 
constiterit,  d 

On  avait  obtenu  l'union  de  quelques  béné- 
fices libres  avec  d'autres  bénéfices  dépendants 
du  patronage,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques, 
afin  de  faire  dépendre  tous  ces  bénéfices  du 
même  patronage.  Le  concile  ordonne  que  tou- 
tes ces  unions  soient  déclarées  nulles,  si  ayant 
été  faites  depuis  quarante  ans,  elles  n'ont  pas 
encore  été  pleinement  exécutées.  Que  si  elles 
l'ont  été,  les  ordinaires  pourront  examiner  si 
elles  n'ont  point  été  obtenues  par  surprise,  et 
en  ce  cas  ils  les  déclareront  nulles  (Sess.  xxv, 
c.  9). 

On  unissait  des  bénéfices  cures,  ou  simples 
d'un  diocèse,  à  ceux  d'un  autre  diocèse,  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  saus  confondre  les  limites 


des  diocèses  et  la  juridiction  des  pasteurs.  Ce 
concile  a  interdit  à  l'avenir  toutes  ces  sortes 
d'unions,  quand  ce  serait  même  pour  augmen- 
ter le  culte  divin,  ou  le  nombre  desbénéficiers, 
et  quand  ce  ne  seraient  que  des  bénéfices  sim- 
ples qu'on  unirait.  «  Etiam  ralione  augendi 
divinum  cultum,  aut  numerum  beneficiato- 
rum,  etc.  (Sess.  xiv,  c.  9).  » 

III.  L'union  des  églises  paroissiales  à  d'au- 
tres bénéfices  avait  des  conséquences  encore 
plus  fâcheuses;  aussi  ce  concile  ne  veut  point 
qu'on  puisse  jamais  les  unir  à  des  abbayes,  5 
des  monastères,  aux  dignités,  ou  aux  prében- 
des des  églises  cathédrales,  ou  collégiales,  a 
des  hôpitaux,  à  des  ordres  militaires,  ou  à  des 
bénéfices  simples,  et  si  les  unions  ont  déjà  été 
faites,  il  veut  que  les  évêques  les  examinent, 
selon  le  pouvoir  qui  leur  en  a  été  donné  dans 
la  session  vu. 

«  Ecclesiœ  parochiales  monasteriis  quibus- 
cumque,  aut  abbatiis,  seu  dignitatibus,  sive 
prœbendis  ecclesiœ  cathedralis,  vel  coUegiataî, 
sive  aliis  beneficiis  simplicibus,  aut  hospitali- 
bus,  militiisve  non  uniantur,  et  quœ  unitaî 
sunt,  re\ideanturabordinariis,etc.  (Sess.  xxiv, 
c.  t3).  » 

Toutes  ces  unions,  ou  intéressées,  ou  oppo- 
sées à  l'utilité  publique  de  l'Eglise,  ont  été  jus- 
tement désapprouvées  parle  concile  de  Trente. 
Mais  ce  concile  n'a  pas  condamné  toutes  les 
unions  des  bénéfices.  Il  en  a  approuvé  quel- 
ques-unes, il  en  a  laissé  quelques-unes  au  pou- 
voir des  évêques.  Il  n'a  pas  touché  aux  unions 
pcri)étuelles  et  anciennes  des  cures  mêmes  avec 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  avec  les 
monastères  ou  les  hôpitaux.  11  a  seulement 
obligé  les  évêques  d'y  faire  tous  les  ans  la  vi- 
site, et  d'y  faire  établir  des  vicaires  perpétuels, 
s'ils  ne  jugent  qu'une  autre  manière  de  les 
gouverner  soit  plus  utile.  Quant  aux  unions 
des  cures  moins  anciennes  de  quarante  ans, 
nous  avons  dit  ce  que  le  concile  en  a  ordonné 
(Sess.  vu,  c.  7). 

IV.  S'il  y  a  des  évèchés  dont  le  revenu  ne 
soit  pas  suttisant  pour  soutenir  le  poids  de 
l'épiscopat,  et  pour  fournir  aux  dépenses  né- 
cessaires, et  aux  nécessités  de  l'Eglise,  le  con- 
cile provincial  examinera  s'il  est  à  propos 
d'unir  unévêché  à  un  autre,  ou  d'en  augmen- 
ter les  revenus  par  quel(|ue  autre  voie  ;  il  en- 
verra au  pape  le  résultat  de  ses  délibérations, 
afin  que  le  pape  juge  s'il  est  plus  utile  d'unir 
deux  cathédrales,  ou  d'augmenter  seulement 
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leurs  revenus.  «  Concilium  provinciale  ad  Ro- 
manuni  Poniificem  instrumenta  mittat^  qui- 
bus  inslructus,  proul  expcdire  judicaverit,  aut 
tenues  cathédrales  ecclosiasinvicemuniat,  aut 
aliquaaccessioneexfructibusaugeat(Sess.xxiv, 

c.  13).  B 

En  attendant  que  ce  changement  se  puisse 
faire  entièrement,  le  pape  pourra  pourvoir  ces 
évèques  destitués  de  revenus  sufûsants,  de 
quelques  autres  bénéfices.  «  Intérim  donec 
prœdicta  efïeclum  sortiantnr,  liujusmodl  epi- 
scopis,  qui  li  iictuum  subvenlione  pro  diœcesis 
suae  tenuitate  indigent,  poteritdebeneficiisali- 
quibus  provideri  a  Romano  Pontificc.  » 

Ce  concile  met  une  restriction  à  cet  article, 
savoir:  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  béné- 
fices cures,  ni  des  canonicats  ou  des  dignités 
de  chapitres,  ni  des  monastères  bien  réglés, 
ou  soumis  à  des  chapitres  généraux.  «  Dum 
tamen  curata  non  sint,  nec  dignitates,  seu  ca- 
nonicatus,  et  prœbendœ,  nec  monasteria,  in 
quibus  viget  regularis  observantia,  \el  quœ  ca- 
pilulis  generalibus,  vel  certis  visitatoribus  sub- 
duntur.  » 

Nous  voyons  ici  un  cas  extraordinaire^  où  le 
concile  de  Trente  ne  désapprouve  pas  la  plura- 
lité des  bénélices.  Mais  1°  Ce  n'est  qti'en  atten- 
dant qu'on  puisse  donner  à  un  évèché  les  re- 
venus qui  lui  sont  nécessaires  ; 

2°  C'est  à  condition  qu'un  évèque  même  ne 
pourra  point  en  même  temps  tenir  une  cure, 
ou  un  canonicat,  ou  une  dignité  de  chapitre, 
ou  un  monastère  bien  réglé,  et  soumis  à  un 
chapitre  général  ou  à  des  visiteurs; 

3°  Ce  n'est  qu'en  faveur  d'un  évèque,  ou 
plutôt  d'une  église  éi)iscopale,  aux  nécessités 
de  laquelle  on  n'a  pas  encore  assigné  de  reve- 
nus suffisants.  «  Quoniam  plerœque  cathédra- 
les ecclesiœ  lam  tenuis  reditus  sunt  et  angustoe, 
ut  episcopali  dignitati  nuUo  modo  respon- 
deant,  neque  ecclesiarum  necessilati  suffi- 
ciant.  B 

V.  Le  même  concile  permet  encore  aux  évè- 
ques de  faire  plusieurs  unions  de  bénéfices.  Si 
les  cures  sont  si  pauvres  qu'elles  ne  puissent 
satisfaire  à  leurs  charges  :  «  Quarum  fructus 
adeo  exigui  sunt,  ut  debilis  ncqueantoneribus 
satisfucere,  »  révé(|ue  y  pourra  unir  des  béné- 
fices, pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  bénéfices 
en  règle. 

Ce  concile  permet  aux  évêques  de  faire  tou- 
tes les  unions  des  cures  entre  elles,  et  des  béné- 
fices non  cures  à  des  cures,  coumic  elles  leur 


sont  permises  dans  le  droit,  lorsque  ces  cures 
sont  fort  pauvres,  ou  pour  les  autres  raisons 
marquées  dans  le  droit:  «  Possint  episco()i  fa- 
cere  uniones  perpcluas  quarumcum<iue  eccle- 
siarum parochiulium  etbaptismalium,  et  aiio- 
rum  beneficiorum  curatorum,  vel  noncurato- 
rum  cumciiratis,  propler  earumpauperfatem, 
clinca'teriscasibusajure  permissis  (Sess.xxiv, 
c.  13).  » 

VI.  Si  les  prébendes  des  églises  cathédrales 
ou  collégiales  ne  suffisent  pas,  avec  les  distri- 
butions, pour  entretenir  honnêtement  les  cha- 
noines ;  «  Ut  sustinendo  decenti  canonicorum 
gradui  pro  loci  et  personarumqualitate  non  suf- 
ficiant  (Sess.  xxiv,  c.  13),  »  l'évêque  pourra  avec 
son  chapitre,  y  unir  des  bénéfices  simples,  qui 
ne  soient  pas  réguliers,  ou  supprimer  quel- 
ques-unes de  ces  prébendes,  pour  en  assigner 
le  revenu  aux  autres. 

Mais  pour  que  cette  suppression  se  puisse 
valablement  faire,  il  faut,  suivant  le  même 
concile,  que  le  consentement  des  patrons  laï- 
ques intervienne,  si  ces  chapitres  relèvent 
d'eux,  et  que  le  nombre  qui  restera  de  pré- 
bendes suffise  pour  célébrer  avec  bienséance 
l'office  divin.  «Ita  tamen  ut  lot  supersint,  qusc 
divino  culluicelebrando,  ac  dignitati  Ecclesiai 
commode  valeant  respondere.  » 

VII.  Ce  concile  permet  aux  évêques  de  taxer 
tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  et  de  re- 
trancher une  portion  de  leur  revenu  pour  la 
fondation  de  leur  séminaire,  ou  d'y  unir  des 
bénéfices  simples  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être.  «  Eam  portionem  sic  detraclam, 
nec  non  bénéficia  aliquotsimplicia,  huiccolle- 
gio  applicabunt  et  incorporabunt  (Sess.  xxiii, 
c.  18).  » 

VIII.  Les  évêques  étaient  en  possession,  selon 
la  décrétale  de  CélestinllI,  de  disposer  de  tous 
les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  en  les  unissant 
entre  eux,  ou  les  faisant  dépendre  les  uns  des 
autres,  selon  qu'ils  le  jugeaient  nécessaire  pour 
le  bien  de  leur  église,  et  il  n'y  avait  que  l'union 
des  évêchés,  et  la  subordination  des  uns  aux 
autres  qui  fût  réservée  au  pape,  «  Sicut  unire 
episcopatus  at(}ue  polestafi  subjicere  aliense , 
ad  summum  pontificem  pertinere  dignoscilur; 
ita  opiscopi  est  ,  ecclesiarum  suœ  diœcesis 
unio  et  siibjectio  earumdem.  »  Les  monas- 
tères mêmes  étaient  soumis  à  cette  puissance 
des  é\èques. 

Aussi  ce  pape  répondit  à  un  évèque,  qu'il 
pouvait  casser  l'union  qui  avait  été  faite  do 
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deux  monastères  de  son  diocèse  à  son  insu, 
quoiqu'elle  eût  été  confirmée  par  le  métropo- 
litain (Spicileg.,  t.  XI,  p.  223,  230,  253). 

Innocent  III  écrivit  à  l'évêque  de  Paris  d'unir 
l'abbaye  du  Valprofond,  qui  était  fort  pauvre,  à 
celle  de  Gif,  qui  n'était  pas  riche  (Extra.  De 
excess.  Prœlat.,  c.  viii). 

En  1273,  le  synode  d'Angers  défendit  aux 
abbés  de  supprimer  les  petits  prieurés,  en  les 
unissant  à  leur  mense.  Ces  défenses  furent  en- 
suite souvent  renouvelées  dans  les  synodes  du 
même  évêché  (Regest.  x,  epist.  CLVi). 

Avant  le  concile  IV  de  Latran  sous  Inno- 
cent III,  les  évêques  unissaient  les  cures  et  les 
chapelles  aux  canonicals,  dont  les  revenus 
n'eussent  pas  été  d'ailleurs  suffisants.  Après  ce 
concile  on  cessa  de  le  faire  en  Hongrie. 

Un  évèque  de  ce  royaume  ?e  plaignit  à  Ho- 
noré III  de  rexlrème  pauvreté  où  étaient  ré- 
duits les  chanoines  de  son  église  depuis  le  con- 
cile de  Latran.  Le  pape  lui  répondit,  que  dans 
une  nécessité ,  ou  utilité  évidente  de  son 
église,  il  pouvait  unir  des  chapelles  à  ses  ca- 
nonicals, en  réservant  aux  chapelains  une  por- 
tion congrue.  «  Si  evidens  nécessitas  vel  uti- 
litas  exigat ,  prœbendas  ecclesioe  tuse  poteris 
de  capellis  in  perpetuum  annectendis  eisdem 
augmentare  ,  reservata  congrua  cappellarum 
presbyteris  portione  (Extra.  De  Prœbend.,  c. 
sxxin).  » 

IX.  Le  concile  de  Trente  a  eu  des  égards  par- 
ticuliers pour  les  cures,  à  cause  de  la  charge 
des  âmes,  et  a  retranché  ce  pouvoir  qu'avaient 
les  évêques  ,  d'unir  des  cures  à  des  canonicats 
ou  à  des  dignités,  ou  à  des  monaslères  ;  comme 
nous  l'avons  dit.  Et  quoiqu'on  ait  douté  si  le 
concile  était  contraire  à  ces  sortes  d'unions, 
qui  se  font  sans  suppression  ni  sans  subordi- 


nation de  l'un  ou  de  l'autre  ;  il  y  a  pourtant 
lieu  de  le  croire  ,  puisque  le  concile  a  désigné 
dans  les  endroits  ci-dessus  allégués ,  d'autres 
manières  de  suppléer  à  la  pauvreté  des  curés 
ou  des  chanoines. 

Fagnan  ne  croit  pas  même  que  l'évêque 
puisse  unir  les  portions  ou  les  bénéfices  du  bas 
chœur  aux  canonicats  qui  sont  pauvres,  parce 
que  le  concile  a  marqué  deux  autres  manières 
de  remédier  à  cet  inconvénient ,  en  unissant 
des  bénéfices  simples ,  ou  en  diminuant  le 
nombre  des  canonicats  (In  C.  Exposuisti.  De 
Prœbendis,  1.  m;  Décret.,  part,  i ,  p.  180). 

La  congrégation  du  concile  a  décidé  que 
l'évêque  et  le  chapitre  pouvaient  bien  unir  des 
bénéfices  simples  aux  prébendes,  mais  non 
pas  à  la  mense  capitulaire,  conformément  à  la 
Clémentine  Si  una ,  qui  permet  bien  à  l'évê- 
que et  au  chapitre  d'unir  ou  de  donner  une 
église  à  une  autre,  mais  non  pas  à  leur  mense 
propre. 

Léon  X  dans  la  bulle  de  réformation  pour  la 
cour  romaine  ,  promulguée  dans  le  concile  V 
de  Latran  en  1314,  défendit  à  l'avenir  toutes 
les  unions  perpétuelles,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
permis  par  le  droit,  ou  dans  les  occasions 
où  elles  seraient  raisonnables  et  nécessaires. 
«  Uniones  perpétuée,  prœlerquam  in  casibus  a 
jure  permissis,  vel  sine  rationabili  causa,  ne- 
quaquam  fiant  (Sess.  ix).  » 

Quant  aux  unions  à  vie,  les  cardinaux  el  les 
autres  consulteurs  de  Paul  III,  les  condamnè- 
rent comme  une  pure  collusion,  pour  pouvoir 
posséder  plusieurs  bénéfices  incompatibles, 
a  Quid  de  unionibus  beneficiorum  ad  vitam 
unius,  ne  scilicet  obstet  illa  beneficiorum  plu- 
ralitas  ad  obtinenda  incompatibilia,  nonne  est 
mera  fraus  legis?  (1)  » 


(1)  Nous  trouvons  dans  le  liher  il  Conclusionum  de  l'andeo  cha- 
pitre de  Carpentras,  un  document  qui  initiera  parfaitement  le 
lecteur  sur  la  pratique  concernant  l'union  des  béncûccs  encore  en 
vigueur  à  l'époque  de  la  Révolution.  Quelque  temps  après  la 
sécularisation  des  chanoines-réguliers  de  Saint-Ruf,  l'évêque  de 
Carpentras  obtint  de  Pie  VI  une  bulle  qui  supprimait  la  collé- 
giale de  Saint-Jean-du-Grez,  située  dans  sa  ville  êpiscopale  et 
desservie  par  quatre  chanoines  de  Sainl-Ruf.  Il  avait  fait  insérer  dans 
la  bulle  que  les  revenus  de  la  collégiale  seraient  transférés  au  cha- 
pitre cathédral,  à  la  condition  que  celui-ci  payerait  deux  sommes  de 
deux  cents  livres  à  chacun,  outre  leur  part  de  distributions  journa- 
lières, d'établir  encore  deux  secondaires  à  la  nomination  de  l'évêque 
pour  aider  les  deux  curés  {ceux-ci  étaient  nommés  par  le  chapitre 
dont  lis  n'étaient  que  les  vicaires  pour  la  cure  des  âmes),  qui  désor- 
mais auraient  un  traitement  de  qiiaire  cents  livres,  avec  le  dioit  d'é- 
tole,  obligés  cependant  de  se  loger  à  leurs  dépens.  Cette  bulle  fut 
bigoiliée  au  chapitte  le  27  août  17H3.  Le  chapitre  la  trouva  onéreuse 
pour  lui  et  lésant  ses  droits.  Il  fit  valoir  que  cette  érection,  incor,iora- 
tion  et  mi.tation  avait  été  faite  sans  qu'il  eût  été  consulté,  ainsi  que 
l'exigeait  le  droit;  que  le  chapitre  éprouverait  Uû  dommage  considé- 
rable que  ne  compenseraient  pas  les  revenus  de  la  collégiale  suppri- 


mée, qu'il  eût  consenti  que  les  quatre  chanoines  de  Saint-Buf  eussent 
été  incorporés  au  chapitre  cathédral  ;  que  pour  le  dédommager  des 
pertes  que  le  dispositif  de  la  bulle  lui  faisait  éprouver,  il  serait  né- 
cessaire qu'on  prononçât  l'union  perpétuelle  au  chapitre  du  prieuré 
de  Saint-Donat  avec  ses  dépendances,  el  que  pour  le  dédommager 
des  distributions  quotidiennes  que  la  bulle  assignait  aux  deux  nou- 
veaux chanoines'pénitenclers,  le  chapitre  demandait  aussi  l'union 
perpétuelle  du  prieuré  de  Saint-Félix.  Le  chapitre  faisait  encore  ob- 
server que  la  nouvelle  congrue  assignée  aux  deux  curés  de  la  cathé- 
drale le  lésait  dans  ses  droits  et  privilèges.  Il  fit  donc  présenter,  le 
H  mars  1784.  sa  protestation  respectueuse  à  l'évêque,  déclarant  qu'il 
ne  pouvait  adhérer  à  la  nouvelle  bulle  obtenue  par  lui  contre  les 
intérêts  et  les  droits  du  chapitre. 

Nous  croyons  devoir  placer  à  la  suite  des  commendes,  des  confl- 
dentiaircs,  des  précaires,  une  particularité  do  droit  canonique  exrcs- 
sivemenl  curieuse,  et  iiui  a  échai>pé  à  I  immense  science  de  Thotnas- 
s'n.  Nous  voulons  parler  de  l'affranchissement,  au  xvi"  siècle,  de 
quelques  serfs,  dont '/fMX  ét'tient  CVnKSet  d'autres  simples  pri- 
tTfis.  Nous  avons  les  chartes  sous  nos  yeux,  mises  récemment  en  lu- 
mière. 11  résulte  de  la  première,  du  13  fcviicr  1319,  que  Pierre  do  la 
BaumCf  protonotaite  apostolique,  abbé  commeodataire  et  administra- 
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CHAPITRE  VIXGT-QUATRIÈ.ME. 


DKS   DISPENSES  :    PAR   QUI    ELLES   ÉTAIENT   DONNÉES,    ET   POIR   QUELLES    RUSONS, 
PENDANT   LES   CINQ    PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  Nécessité  de  traiter  des  dispenses. 

H.  El  de  montrer  qu'elles  ont  été  données  par  les  éviques, 
par  les  conciles  provinciaux  et  par  Us  papes,  pour  Tulililé  évi- 
dente ou  la  nécessité  pressante  de  l'Eglise. 

III.  IV.  On  prouve  que  les  évéques  et  les  conciles  provin- 
ciaux dispensaient  souvent  et  recouraient  quelquefois  au  pape, 
mais  la  dispense  était  toujours  conforme  aux  canons  pour  les 
nécessités  de  l'Eglise  :  par  les  lettres  du  pape  Sirice. 

V.  Par  celles  d'Anastase. 

VI.  Par  les  conciles  d'Afrique. 

VII.  Par  l'exemple  du  pape  Melchiade. 

VIII.  Par  les  lettres  d"liinocent  l^r. 

IX.  Par  celles  de  Boniface. 

X.  Par  celles  de  Célestin. 

XI.  Par  celles  de  saint  Léon. 

XII.  Les  évéques  n'étaient  pas  fâchés  de  s'en  rapporter  au 
Saint-Siège. 

XIII.  Par  les  lettres  du  pape  Hilaire. 

XIV.  Le  pouvoir  des  dispenses  a  été  dévolu  des  évéques  aux 
conciles  provinciaux,  et  des  conciles  proviuciaux  au  pape,  im- 
perceptiblement, et  à  peu  près  par  les  mêmes  raisons. 


XV.  Les  papes  ont  exercé  ce  pouvoir  même  dans  l'Orient. 
Preuve;  du  pape  Célestin  et  du  pape  Sixte. 

XVI.  XVII.  De  saint  Léon  le  Grand. 

XVIII.  Antres  exemples  de  saint  Léon.  Ces  dispenses  du 
pape,  demandées  par  les  empereurs,  confirmées  par  les  conciles 
généraux. 

XIX.  Exemple  du  pape  Damase. 

XX.  On  ne  donnait  les  dispenses  que  pour  les  fautes  passées. 
XXi.  Et  pour  l'utilité  pubUque. 

I.  Nous  avons  rapporté  dans  le  chapitre 
premier  de  ce  livre  un  exemple  fameux  d'une 
dispense  que  saint  Basile  dit  avoir  été  accor- 
dée par  les  évoques  d'une  province  pour  te- 
nir ensemble  deux  évècbés,  pour  le  bien  com- 
mun des  églises  de  toute  la  province,  sans 
que  révèque  qu'on  chargeait  de  ce  double 
fardeau  y  contribuât  du  sien,  si  ce  n'est  une 


teor  perpétuel  de  l'abbaye  de  Saint-Oyand  (plu3  tard  Saint-Claude, 
dans  le  Jura),  de  coDcert  arec  tous  les  dignitaires  et  religieux  de 
l'abbaye,  après  avoir  considéré  qu'il  esl  nécessaire  de  faire  quelques 
aliénations  d'immeubles  pour  subvenir  aux  nombreuses  réparations  à 
entreprendre  au  monastère,  juge  opportun  d'accueillir  la  requête  de 
discrète  personne  Guillaume  Dronier,  né  à  Ravilloles,  curé  de  l'église 
paroissiale  de  Massiles,  en  son  nom  et  au  nom  d'Antoine  Dronier, 
prêtre,  de  Jean  Dronier  et  de  Jeannette  Gaignère,  sa  femme,  de 
Claude  Dronier  et  de  Claudie  Chaveyrat,  sa  femme,  d'Hugues  Dro- 
nier et  de  Jacqnelinette,  sa  femme,  cbacuQ  en  son  particulier  et  so- 
lidairement, suppléent  a  quatenus  eos  qui  nobis  ac  dicto  monasterio 

■  SERVILI  CONDITIONE  ET  MACULA  SUNT  AFFECTI,  pro  Se  et  SUIS  SUC- 

•  cessoTibus  ac  eorum  bona  infra  desigoata  et  alla  quse  de  prxseDîi 

•  pOïSident,  manumittere,  liberare,   alfrancbisare  et  ab  omui  seniiU 

•  conditione  eximere  dignaremus,  »  Considérant  en  outre  ;  *  Omnes 
%  bomines  ab  initio  Itberos  procréâtes,  serviiutemque  contra  Jura  na- 

•  turalia  de  jure  gentium  fuisse  introductam  ac  Deum  non  hominem 
t  homini,  sed  a  rationalibus  dominum  voluisse,  cum  Dominus  Noster 
«  Jésus  Cbristus,  ut  nos  a  servitute  et  anuqui  hostis  laqueis  eriperet 

■  ac  Ijbertatem  donaret,  ligne  crucis  se  obtulit  et  pro  nobis  victimam 

•  se  prxbuit  in  holocaustum,  •  en  conséquence  les  susdits  Dronier 
-ont  déclarés  affranchis,  et  cessent  d'être  serfs  et  main-morlables,  ils 
peuvent  librement  disposer  de  leurs  biens  et  habiter  où  bon  leur  sem- 
blera. A  la  suite  de  la  charte  d'affranchissement,  se  trouve  une  quit- 
.auce  délivrée  par  Charles  de  Cruziat,  grand   prieur  du  monastère, 

•  à  messire  Guillaume  Dronier,  prêtre  curé  de  ilassiles  ,  pour  la 
c  somme  de  dix  escus  d'or  au  soleil,  et  c'est  pour  la  scel  de  Yaffran- 

•  chissement  dudit  messire  Guillaume  et  ses  personniers.  Fait  audict 
t  monastère,  devant  l'église  de  monsieur  Saint-Pierre,  le  22^  jour  du 

■  mois  d'octobre  1520.  > 

Il  est  à  remarquer  que  cette  curieuse  charte  envisage  l'affranchis- 
sement des  serfs  prénommés  comme  l'aliénation  d'un  capital  du  mo- 
oastère  ;  t  Deliberavimus  cujusœodi  ALIENATIONEM  fore  ac  esse  pr^e- 
a  dicto  nostro  monasterio  minus  expensam  et  per  nos  ad  pisdictam 
t  manumissionem  et  libertatis  dationem  ex  causis  et  rationibus  ante- 

■  <Ucti3  procedendum  fore  et  procedi  dabere.  » 

Te,  —  Ton.  V. 


Le  19  août  1588,  Joachim  de  Rye,  abbé  commendataîre  et  perpé- 
tue! administrateur  de  l'abbaye  de  Saint  Oyand,  reçoit  •  l'humble 
«  supplication  de  messire  Lupicin  Mayod,  prestre,  curé  desservant  en 
«  l'église  parocbiale  monsieur  Saint-Ligier  de  Jeure,  contenant  qu'à 
■  cause  de  ses  ancêtres,  il  se  trouve  originellement  notre  suject  en 
4  tome  justice  et  condition  de  main-morte,  •  qui  fait  observer  à  son 
seigneur  que,  comme  curé,  étant  obligé  à  la  résidence,  il  demande 
en  conséquence  •  d'être  affranchi  de  ladite  servtie  et  main-mor- 
table  condition^  »  faisant  abandon  au  monastère  de  tous  ses  biens  et 
héritages  main-mortables.  Ea  conséquence,  le  seigneur  abbé  déclare 
ledit  Lupicin  Mayod,  »  homme  franc,  immut  et  exempt  de  toute 
tache  et  macule  d'icelle  service  et  main-mortable  condition.  >  Pour 
droit  de  sceau  de  son  affranchissement,  le  curé  Mayod  paye  la  somme 
de  dix  escus  d'or  au  soleil  à  être  employée  aux  réparations  de  la 
maison  abbatiale.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  une  re- 
marque sur  le  mot  curé  desservant  employé  dans  ce  très-curieux  do- 
cument, c'est  qu'il  est  ici  parfaitement  appliqué  tombant  sur  un  pau- 
vre serf,  à  qui  son  marre  et  seigneur  pouvait  dire,  sans  autre  motif 
que  son  bon  pLaL«ir  :  Veni,  et  lenitj  fac  hoc,  et  facit,  qui  n'était 
là  que  comme  un  domestique  faisant  les  fonctious  de  curé  dans  une 
paroisse  appartenant  au  spirituel  et  au  temporel,  à  son  seigneur  et 
maître^  l'abbé  de  Saint-Claude,  n'étant  donc  pas  autre  chose  que 
servitor,  deservîens^  desermtor.  . 

Le  5  novembre  1590,  Fernand  de  Rye,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Saint-Siège  apostolique,  archevêque  de  Besançou,  prince  du  Saint- 
Empire,  abbé  commendataîre  de  Saint-Oyand,  affranchit  de  la  servi- 
tude Pierre  Aimé,  prêtre,  et  son  frère,  François  Aimé,  notaire,  après 
avoir  obtenu  messire  Pierre  d'être  institué  en  l'ordre  de  prélnse,  et 
François  en  l'état  de  notaire,  afin  qu'une  fois  qu'ils  seront  atfranrhis 
de  la  condition  de  serfs,  «  ils  puissent  parvenir  à  plus  haut  degré  et 
vocaîion  [Bulletin  du  comité  de  la  langue,  de  l'hist.  et  des  arts  de 
la  France  t.  l,  p.  454  et  suiv.)  ■  Nous  croyons  avoir  élargi  la 
science  du  droit  canonique  par  l'analyse  de  ces  très-i  m  portants  et 
curieux  documents* 

(Dr  AM>RK.) 
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obéissanre  sincère  à  s'y  sou  m  eltie  et  un  tra- 
vail infaligable  à  le  soutenir. 

Nous  avons  déjà  touché  en  plusieurs  autres 
rencontres  ce  même  pouvoir  et  ces  mêmes 
règles  pour  les  dispenses.  Il  est  temps  de 
traiter  d'une  matière  si  importante  avec  un 
peu  plus  d'étendue. 

H.  Toute  la  matière  des  dispenses  se  peut 
réduire  à  deux  points  :  qui  est-ce  qui  peut  les 
donner  légitimement ,  et  quelles  règles  doit 
suivre  celui  qui  les  donne. 

Pour  ne  pas  répéter  plusieurs  fois  les  mê- 
mes preuves  et  les  mêmes  autorités ,  nous 
traiterons  ces  deux  points  ensemble  ,  et  nous 
montrerons  : 

1°  Que  quoique  les  évêques  et  les  conciles 
provinciaux  donnassent  ordinairement  toutes 
les  dispenses,  on  recourait  néanmoins  souvent 
aux  papes  pour  les  obtenir; 

2°  Que  les  papes  ne  se  sont  jamais  considérés 
en  cela  que  comme  les  conservateurs  et  les 
exécuteurs  des  canons,  et  que  dans  les  dis- 
penses mêmes  qu'ils  en  donnaient,  ils  sui- 
vaient l'esprit  et  l'intention  des  canons,  en  ne 
les  accordant  que  pour  l'utilité  évidente  ,  ou 
pour  la  nécessité  pressante  de  l'Eglise. 

Au  reste  ,  pourvu  que  cette  règle  inviolable 
soit  observée,  il  importe  peu  que  les  dispenses 
soient  accordées  par  les  papes  ou  par  les  con- 
ciles provinciaux,  selon  les  différents  usages 
de  divers  siècles. 

111.  Toutes  les  lettres  des  papes  qui  ont  pré- 
cédé Sirice,  n'ont  point  trouvé  de  place  dans 
l'ancien  droit  canon  de  l'Eglise,  parce  qu'elles 
avaient  été  déjà  absorbées  dans  le  naufrage  des 
temps,  lorsqu'il  fut  compilé  par  Denis  le  Petit. 
Sirice  répondit  à  la  consultation  que  l'évêque 
de  Tarragone  avait  envoyée  à  son  prédécesseur 
Damage,  sur  plusieurs  relâchements  de  la  dis- 
cipline dans  l'Esp.igne,  et  principalement  sur 
les  collations  des  ordres  ou  des  bénéûces  (Si- 
ricius,  ep.  i,  c.  15). 

Ce  pape  après  la  délibération  ordinaire  du 
synotle,  ou  du  clergé  romain  sur  ces  articles, 
accorda  par  dispense  que  tous  les  pénitents  et 
tous  les  bigames  qui  avaient  été  ordonnés 
contre  les  canons,  continuassent  dans  les  fonc- 
tions de  leur  ordre,  sans  i)ouvoir  être  jamais 
élevés  à  des  ordres  supérieurs;  avec  des  me- 
naces très-sévères  contre  les  évè(|iii'S  qui  fe- 
raient à  l'avenir  de  pareilles  ordinations. 

o  UuicnuKuie  pœnitens,  quicumque  biga- 
mus,  ad  sacram  militiam   indebitc  et  incom- 


petenter  irrepsit,  bac  sibi  conditione  a  nobis 
venian'  intelligat  relaxatam  ,  ut  in  magno  de- 
beat  coiiipntare  beneficio ,  si  adempta  sibi 
omni  spe  promotionis  ,  in  hoc  quo  invenietur 
ordine,  perpétua  staLiiiîate  permaneat.  » 

Ce  souverain  pontife  dispense  du  passé ,  à 
condition  que  la  rigueur  des  canons  sera  ob- 
servée exactement  à  l'avenir  :  «  Nunc  frater- 
nitatis  tuae  animum  ad  servandos  canoncs 
et  tenenda  decretalia  constituta ,  magis  ac 
magis  incitamus.  «  Et  plus  bas  :  o  Quan- 
quam  statufa  Sedis  Apostolicae  vel  canonum 
venerabilia  deOnita ,  nuUi  sacerdotum  Domini 
ignorare  sit  liberum.  » 

Les  conciles  provinciaux  d'Espagne  eussent 
bien  pu  donner  cette  dispense,  mais  ils  recou- 
rurent eux-mêmes  au  Saint-Siège,  persuadés 
apparemment  que  les  évêques  d'Espagne  au- 
raient plus  de  déférence  pour  les  décrets  du 
synode  romain  et  du  pape,  que  pour  ceux  de 
leurs  comprovinciaux  ;  que  les  particuliers 
respecteraient  davantage  le  premier  siège  de 
l'Eglise  et  seraient  moins  importuns  à  leurs 
évêques  pouroblenir  de  semblables  dispenses. 

IV.  Le  même  pape  Sirice  montre  dans  une 
autre  lettre,  comme  on  accourait  de  tous  côtés 
à  Rome  pour  obtenir  des  dispenses  pour  Us 
bénéfices,  et  combien  le  Saint-Siège  demeurait 
inflexible  dans  l'exacte  observation  des  ca- 
nons. 

«  Qui  posteaquam  pompa  saeculari  exulta- 
verunt,  aut  negotiis  reipubl.  optavcrunt  mi- 
litare,  aut  mundi  curam  tractare;  adbibita 
sibi  quorumdam  manu,  et  proximorum  favore 
stipati,  hi  fréquenter  ingeruntur  auribus  meis, 
ut  episcopi  esse  possint,  qui  per  traditionem 
et  evangelicam  disciplmam  esse  non  possunt. 
Quantis  hoc  aliquoties  certalum  estviribus? 
Sed  nihil  taie  potuit  elici  (Ejiist.  m,  c.  1).  » 

V.  Le  pape  Anastase  fut  supplié  par  tous  les 
évêques  d'Afrique,  de  trouver  bon  que  les 
prêtres  et  les  autres  clercs  ,  qui  quitteraient  le 
parti  des  donatistes,  fussent  reçus  dans  les 
mêmes  dignités  de  leurs  ordres  ,  si  révêijue 
jugeailcela  nécessaire  pour  faciliter  la  conver- 
sion de  tous  les  donalistes,  confonnéinenl  à 
ce  qui  avait  été  pratiqué  dès  le  commence- 
ment de  ce  schisme. 

Et  d'autant  que  le  concile  d'outre-mer  ou 
d'Italie  avait  ordonné  le  contraire,  ils  pro[)o- 
sèrent  au  pape  cet  accommodement ,  que  ce 
concile  qui  défemlait  de  les  recevoir  dans 
leurs  ordres,  s'entendît  et  s'observât  pour  ceux 
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où  la  dispense  demandée  n'est  pas  conipensée 
par  la  facilite  de  procurer  la  i)aix  et  de  gagner 
tout  le  parti  de  Donat  :  «  L't  coiiciliiiiu  i|iiod 
in  Iraiisniarinis  parlibiis  factiini  est,  nianeat 
circa  eos,  qui  sic  tiansire  ad  caiholicam  vo- 
lunt,  ut  niilla  per  eos  iinilalis  conipensatio 
procurelur  (Cod.  Cau.  EccI.Afric,  c.  Lxvai).  » 

Ce  concile  d'outre-iner,  qui  est  apparem- 
ment celui  de  Capoue,  était  en  grande  consi- 
dération :  les  évèques  d'Afrique  ne  voulurent 
pas  se  donner  à  eux-mènits  la  dispense  d'un 
de  ses  règlements,  quoiqu'il  fût  contraire  à 
l'ancien  usage  et  que  l'utilité  de  celte  dispense 
fût  si  publii|ne,  et  la  nécessité  si  é\idenle. 
Pour  l'obtenir,  ils  recoururent  aux  évèques 
d'Italie  et  surtout  au  pape  Anaslase  :  «  Piacuit 
ut  litteraj  millaulur  ad  fratres  et  coepiscopos 
nostros,  et  maxime  ad  Sedem  Apostolicam,  in 
qua  pra;*idet  Anastusius,  etc.  » 

VI.  L'archevêque  de  Cartbage  avait  une 
prééminence  et  une  autorité  fort  grande  sur 
tous  les  primats  ou  métropolitains,  et  sur  tous 
les  évèques  d'Afri(|ue.  Il  n'y  avait  aucun  pou- 
voir dont  les  patriarches  et  leurs  conciles  na- 
tionaux eussent  la  jouissance  duquel  il  n'eût 
aussi  une  longue  possession. 

On  sait  que  l'Eglise  d'Afrique  a  été  une  des 
plus  jalouses  de  ses  avantages  et  de  ses  liber- 
tés. Ils  recoururent  néanmoins  au  pape  Anas- 
tase  pour  obtenir  une  dispense,  persuadés  de 
ce  que  dit  saint  Augustin,  que  quoique  tous 
les  évèques  soient  les  successeurs  des  apôtres, 
et  quoiqu'en  un  sens  tous  les  évé(iues  aussi 
bien  (jue  tous  les  apôtres,  soient  égaux  entre 
eux,  le  Siège  Apostolique  de  Pierre  et  de  ses 
successeurs  a  néanmoins  toujours  eu  un  com- 
ble d'autorité  et  de  puissance  au-dessus  de 
tous  les  autres  évèques. 

VII.  II  y  avait  fort  longtemps  que  les  évè- 
ques d'Afrique  étaient  accoutumés  à  profiler 
des  dispenses  accordées  par  le  Siège Ajoslo- 
lique.  Saint  Augustin  (Epist.  clxu)  ne  peut 
.issez  admirer  la  sage  condescendance  du  pape 
Melchiade  dans  le  synode  romain,  où  l'on  traita 
la  cause  de  Cécilien  et  des  donatisles,  et  où  ce 
pape  se  contentant  de  condanmer  l'auteur  du 
schisme,  offrit  à  ceux  mêmes  que  iMajoriii  avait 
ordonnés  évèques  de  les  recevoir  dans  sa  com- 
munion et  de  les  laisser  jouir  de  leurs  évéchés 
ou  de  les  pourvoir  d'un  autre,  s'il  y  avait 
déjà  uné\éque  c;itliolique  dans  la  même  ville  ; 
«  Qualis  ipsius  beali  Melchiadis  ullima  est 
prolata  senteulia,  quam  innocens,  quani  in- 


tégra, quam  provida,  atque  pacifica.  Ovirum 
oplinuun!  o  filium  cbrislianœ  pacis  et  Patrem 
chrisliancEplebisfEp.L)  !»  Ce  fut  cette  dispense 
qui   sauva  rAfri(jue  dans  la  suite  du  temps. 

VIII.  Le  p;ipe  InnOLent  ne  témoigna  pas 
moins  de  zèle  pour  la  défense  des  canons  dans 
les  dispenses  mêmes  les  plus  nécessaires.  Ce 
souverain  pontife  avoue  que  les  évèques  de 
Macédoine  ont  pu  par  dispense  recevoir  dans 
les  fonctions  de  leur  ordre  ceux  que  Bonose 
avait  ordonnés,  pour  ne  pas  jeter  l'Eglise  dans 
le  schisme  dont  elle  était  menacée.  Mais  il 
montre,  avec  une  force  inviucible,  que  lors- 
qu'on n'est  plus  pressé  par  celte  inévitable 
nécessité  d'éviter  un  aussi  grand  mal  qu'est 
le  schisme,  il  faut  rétablir  l'ancienne  vigueur 
des  canons. 

«Jam  ergo  quod  proremedio  acnecessitate 
temporis  statutum  est,  constat  primitus  non 
fuisse,  ae  fuisse  régulas  veteres.  quas  ab  Apo- 
slolis  vel  apostolicis  viris  traditas  Ecclesia  ro- 
mana  custodit,  custodiendasque  mandat,  bis 
qui  eam  audire  consueverunt,  etc.  Quod  né- 
cessitas pro  remedio  invenil,  cessante  necussi- 
tate  débet  utique  cessare,  etc.  Advertite  quoil 
nécessitas  imperavit,  in  pace  jam  constitutas 
ecclesias  non  posse  prœsumere.  Sed  ut  srepe 
accidit,  quolies  a  populis  autaturba  peccatur. 
quia  in  omnes  propter  multitudinem  non 
putest  vindicari,  inultum  solet  transire  :  priera 
dimittenda  dico  Dei  judicio ,  et  de  relique 
maxima  soUiciludine  prœcavendum  (Ep.  xxii, 
c.  o,  6).» 

IX.  Patrocle,  évêque  d'Arles,  s'était  ingéré 
de  donner  un  évèque  à  Lodève,  contre  la  vo- 
lonté du  clergé  et  du  peuple.  Le  pape  Boniface 
reçut  leurs  plaintes  et  écrivit  à  l'èvèque  de 
Narbonne,  Hiiaire,  qui  était  le  métropolitain, 
d'aller  à  Lodève  remédier  à  ce  désordre  et 
exécuter  tout  ce  que  les  canons  prescrivent 
dans  ces  rencontres,  puisqu'il  était  double- 
ment obligé  de  faire  observer  les  canons  et 
comme  mèlro[>olitaiu  et  connue  délégué  du 
Siège  Apostolique. 

«  Ad  eumdem  locum  in  quo  ordinalio  talis 
celebrala  dicitur ,  metropolilani  jure  mu- 
nitus,  et  nostris  pr;pceplionibus  freins  accède: 
inlelligeus  arbiliio  tuo  secundum  régulas  Pa- 
trum  qua;cum(jue  iaciemla  sunt ,  a  nobis  esse 
concessa;  ila  ut  peraclis  omnibus,  Aposlulieœ 
Sedi,  quidquid  slatueris,te  refcrente  clarescat, 
cui  lotius  provinciic  suai  ordinalionem  liquel 
esse  mandalam  (Epist.  m).  » 
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Cela  montre  que  le  clergé  et  le  peuple  des 
villes  épiscopales  s'adressaient  quelquefois  au 
pape  ;  que  ce  n'était  pas  seulement  pour  faire 
relâcher  les  canons  qu'on  s'adressait  à  lui  , 
mais  aussi  pour  en  faire  réparer  la  violation  : 
enfin,  que  les  contestations  qui  naissaiententre 
les  métropolitains,  forçaient  les  peuples,  les 
évêques  et  les  métropolitains  mêmes  de  re- 
courir à  une  autorité  suprême  et  au  Siège  de 
Pierre,  qui  est  le  centre  de  l'unité  non-seule- 
ment pour  la  foi,  mais  aussi  pour  la  discipline 
ecclésiastique.  Car  l'uniformité  de  la  discipline 
ne  subsiste  que  par  l'obéissance  aux  canons  et 
c'est  le  Siège  de  Pierre  qui  est  le  défenseur  des 
canons. 

X.  Le  pape  Célestin  écrivit  aux  évêques  de 
la  Pouille  et  de  la  Calabre,  qu'il  fallait  invio- 
lablement  garder  les  canons,  que  les  évêques 
ne  devaient  pas  par  une  lâche  complaisance 
accorder  à  l'ignorance  des  peuples  leurs  de- 
mandes irrégulières,  et  que  l'on  devait  sur- 
monter par  une  constance  vraiment  épisco- 
pale,  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  voulaient  élever 
des  laïques  au  comble  de  l'épiscopat  :  «  Nulli 
sacerdotum  suos  liceat  ignorare  canones  ,  nec 
quidqnam  facere,  quod  Patrum  possit  regulis 
obviare.  Quœ  enim  a  nobis  res  digna  servabi- 
tur,  si  decretalium  norma  conslitutorum ,  pro 
aliquorum  libitu ,  licentia  populis  permissa 
frangatur.  Audivimus  quasdam  civitates  epi- 
scopos  sibi  petere  veile  de  laicis,  etc.  Talibus^ 
fratres  carissimi,  qui  juris  nostri,  idestcano- 
num  gubernacula  custodimus,  necesseest  ob- 
viemus  ;  hisque  fraternilatem  vestram  epistolis 
commonemus ,  ne  quis  laicum  ad  ordinem 
clericatus  admittat,  etc.  (In  décret.,  c.  xx 
etxxi).  » 

Les  évêques  de  ces  provinces  pouvaient  don- 
ner des  dispenses,  mais  ils  en  étaient  respon- 
sables au  successeur  de  Pierre,  qui  a  la  surin- 
tendance générale  sur  toutes  les  églises,  et 
qui  est  d'autant  plus  obligé  de  veiller  pour 
l'observance  étroite  des  lois  ecclésiastiques, 
qu'il  est  élevé  en  un  lieu  plus  éminent. 

L'importunité  des  peuples  et  l'autorité  des 
grands  faisaient  quelquefois  condescendre  les 
évêques  à  des  dispenses  peu  canoniques;  c'est 
peut-être  ce  qui  les  obligeait  eux-mêmes  à  s'en 
ra[)porterau  pape,  afin  de  se  mettre  à  couvert 
des  murmures  de  ceux  qui  se  plaignaient  du 
refus  rigoureux  des  dispenses,  et  de  la  censure 
de  celui  qui  n'en  pouvait  souffrir  la  trop  grande 
facilité; 


XI.  Le  pape  Léon  fait  bien  connaître  en  écri- 
vant aux  évêques  d'Italie ,  qu'il  se  regardait 
comme  le  censeur  général  de  tous  les  évoques 
dans  leur  relâchement  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique ,  comme  il  S'^  considérait  lui-même 
exposé  à  une  censure  bien  plus  redoutable  de 
la  vérité  éternelle,  qui  lui  avait  confié  la  garde 
de  la  pureté  inviolable  de  son  Eglise. 

«  Non  levi  nos  mœrore  contristat ,  quoties 
aliqua  contra  constituta  canonum  et  ecclesia- 
sticam  disciplinam  prœsumpta  vel  commissa 
cognoscimus  :  qu;e  si  non  qua  debemus  vigi- 
lantia  resecemus,  illi  qui  nos  speculatores  esse 
voluit ,  excusare  non  possumus  permittentes 
sincerum  corpus  Ecclesiae,  quod  ab  omni  pu- 
rum  macula  custodire  debemus ,  ambientium 
improba  contagione  fœdari  (Léo  in  decretis 
Prœf.).  » 

Après  cela  ce  pape  répondant  aux  évêques, 
déclare  nulles  toutes  les  ordinations  faites  des 
bigames,  ou  d'autres  personnes  dont  l'inconti- 
nence avait  paru  scandaleuse  :  a  Taies  sacer- 
dotali  nomine  Apostolicae  Sedis  auforitate  ju- 
bemus  arceri.  » 

La  meilleure  partie  des  lettres  décrétâtes  de 
ces  anciens  papes,  porte  le  même  caractère  de 
vigueur  et  de  sévérité  à  réprimer  l'excessive 
facilité  des  évêques ,  et  à  casser  les  dispenses 
mal  accordées.  Ainsi  on  peut  dire,  que  si  l'au- 
torité de  donner  des  dispenses  s'est  échappée 
d'entre  les  mains  des  évêques,  c'est  parce  que 
l'importunité  des  peuples  ou  l'ambition  des 
grands  abusait  de  leur  facilité  :  et  si  l'usage 
s'est  enfin  introduit  de  ne  plus  recourir  qu'au 
Saint-Siège ,  pour  obtenir  des  dispenses  légi- 
times, c'est  parce  qu'il  n'en  accordait  que  très- 
rarement,  et  dans  les  nécessités  très-pressantes 
de  l'Eglise. 

XI 1.  Il  est  d'autant  plus  vraisemblable  que 
les  évêques  même  ont  consenti  à  se  dépouiller 
presque  de  ce  pouvoir,  et  à  en  abandonner 
avec  le  temps  l'exercice  au  pape,  que  l'abus 
qu'ils  en  faisaient,  leur  faisait  quelquefois 
courir  fortune  de  perdre  leur  dignité.  C'est  ce 
que  le  même  pape  Léon  leur  déclare.  «Si  quis 
fratrum  contra  li;tc  constituta  venire  lenlave- 
rit,  a  suo  se  novcrit  officie  submovendum  ;  nec 
communionis  nostrœ  fulurum  esse  consortem, 
qui  socius  esse  non  voluit  disciplina?  (Can.  v).» 
Le  Siège  Apostoliqiieest  le  divin  centre,  non- 
seulement  de  l'unité  et  delà  communion  ca- 
tholique, mais  aussi  de  l'uniformité  de  la  dis- 
cipline ,  qui  ne  consiste  que  dans  l'exacte  pra- 
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tique  des  canons.  C'est  un  divin  centre  de  lu- 
mière, de  vigueur  et  d'autorité  pour  éclairer 
les  ignorants ,  pour  fortifier  les  faibles ,  pour 
châtier  les  infracleurs  des  saintes  lois  de  l'E- 
glise :  «  Divinis  prœce[)tis  et  apostolicis  monilis 
incitaraur,  ut  pro  omnium  ecclesiarum  statu 
impigro  vigilemus  affectu,  ut  si  quid  usquam 
repreheusioni  reperitur  obnoxium  ,  céleri  sol- 
licitudine,  aut  ab  ignorantiaj  imperitia,  aut  a 
praesumptionis  usurpatione  revocemus  (Ibid., 
c.  vi).» 

La  lettre  de  ce  savant  pape  aux  évèques  de 
Mauritanie  ,  montre  la  sévérité  mêlée  de  dou- 
ceur, dont  le  Saint-Siège  ménageait  les  dispen- 
ses, a  Circumstant  nos  hinc  mansuetuilo  cle- 
mentiae,  hinc  censura  justitiœ.  Ut  trutinato 
pondère  delictorum  ,  quœdam  definiamus  ut- 
cumque  toleranda,  quœdam  vero  penitus  am- 
putanda.  » 

XIII.  Les  évèques  et  les  peuples  d'Espagne 
s'adressèrent  au  pape  Hilaire  pour  obtenir,  ou 
pour  faire  confirmer  la  translation  d'un  èvé- 
que  d'un  Siège  à  un  autre  ,  et  la  nomination 
faite  par  un  évêque  mourant  de  son  succes- 
seur. Les  conciles  provinciaux  et  les  évèques 
de  diverses  provinces  avaient  souvent  accordé 
ou  autorisé  ces  dispenses.  Mais  dans  la  longue 
révolution  des  années,  il  était  si  souvent  arrivé 
que  ces  dispenses  avaient  été  données  mal  à 
propos,  et  que  les  auteurs  en  avaient  reçu  de 
justes  reproches,  pour  ne  rien  dire  des  autres 
peines  plus  rigoureuses,  qu'enfin  les  évèques 
commençaient  à  n'accorder  ces  dispenses  qu'en 
tremblant,  ou  à  s'en  rapporter  entièrement  au 
Siège  de  Pierre;  comme  celui  dont  les  dispen- 
ses étaient  incontestables,  non-seulement  par 
réminence  singulière  de  sa  suprême  autorité , 
mais  aussi  par  la  connaissance  plus  parfaite 
des  canons,  et  par  une  fermeté  inébranlable  à 
les  maintenir.  «  Ut  nulli  fassit  sine  status  sui 
periculo,  vel  divinas  constitutiones,  vel  Apo- 
stolicœ  Sedis  décréta  temerare  ;  quia  nos  qui 
potissimi  sacerdotis  administramus  officia ,  ta- 
iium  transgressionum  culpa  respiciet,  si  in 
causis  Dei  desides  fuerimus  inventi ,  »  dit  le 
pape  Hilaire  (Hilarius,  in  décret.  Prœfat.). 

Ce  n'était  pas  un  particulier,  c'était  tout  un 
peuple  qui  demandait  la  dispense,  et  néan- 
moins cet  observateur  rigide  des  canons,  non- 
seulement  ne  l'accorde  pas,  mais  il  ne  peut 
souffrir  que  les  évèques  [)rovinciaux  l'accor- 
dent; parce  qu'on  ne  peut  condescendre  aux 
demandes  injustes  des  autres,  sans  se  rendre 


complice  de  leur  injustice.  «  Nec  tanlum  pu- 
tetis  iietitiones  valere  populorum,  ut  cum  bis 
parère  cupitis,  voluntatem  Dei  nostriquœ  nos 
peccare  prohibet,  deseratis  (Ibid.,  c.  ult.).» 

XIV.  Les  évèques  des  deux  ou  trois  pre- 
miers siècles  dispensaient  des  canons  et  des 
lois  apostoliques,  lorsque  la  nécessité  publique 
l'exigeait,  sans  faire  intervenir  ni  le  Saint- 
Siège,  ni  les  conciles  provinciaux.  L'oppres- 
sion où  l'Eglise  gémit  jusqu'au  troisième 
siècle,  ne  permettait  pas  aux  évèques  ni  ce 
commerce  libre  avec  l'Eglise  romaine,  ni  une 
communication  si  facile  "  avec  les  autres  évè- 
ques, ni  la  célébration  des  conciles  provin- 
ciaux jusqu'au  troisième  siècle. 

Dès  que  les  conciles  provinciaux  furent  li- 
bres et  réglés,  le  pouvoir  des  dispenses  leur 
fut  réservé  par  l'agrément  des  évèques  qui  ju- 
gèrent: 1°  que  pour  dispenser  des  lois,  il  ne 
fallait  pas  une  moindre  autorité  que  pour  les 
faire;  2°  que  le  relâchement  serait  extrême 
en  peu  de  temps,  s'il  était  au  pouvoir  de  cha- 
que évêque  de  relâcher  leslois  quand  il  lui  plai- 
rait ;  3°  qu'il  était  difficile  que  chaque  évêque 
eût  toute  la  lumière  et  toute  la  fermeté  qui  est 
nécessaire  pour  ne  donner  des  dispenses  que 
bien  à  propos;  4°  enfin,  que  pour  n'être  pas 
obligé  de  faire  si  souvent  le  procès  aux  évè- 
ques pour  les  dispenses  irrégulières,  le  meil- 
leur était  de  réserver  le  droit  de  les  donner  au 
concile  de  la  province. 

Voilà  le  changement  qui  se  fit  insensible- 
ment entre  le  troisième  et  le  quatrième  siècle, 
et  les  raisons  qui  le  causèrent.  Ces  mêmes  rai- 
sons, comme  nous  venons  de  voir,  firent  en- 
core un  autre  changement  d'une  manière  éga- 
lement imperceptible,  mais  dans  une  plus  lon- 
gue suite  d'années,  en  transférant  le  pouvoir 
des  dispenses  des  conciles  provinciauxau  Siège 
Apostolique. 

Ces  deux  changements  ont  cela  de  commun 
et  de  très-remarquable  :  1°  qu'ils  se  sont  faits 
sans  aucune  ordonnance  expresse ,  par  le  seul 
usage  qui  a  changé  dans  la  suite  des  années, 
parce  qu'on  cherche  et  on  trouve  toujours  de 
nouveaux  remèdes  aux  nouveaux  inconvé- 
nients; 2°  qu'ils  se  sont  faits  par  le  seul  zèle 
de  conserver  la  pureté  de  la  discipline  de  l'E- 
glise, et  de  réserver  le  droit  ou  l'exercice  du 
droit  de  dispenser  à  celui  qui  eu  userait  avec 
plus  de  sagesse  et  plus  d'exactitude. 

Il  y  avait  plus  de  vigueur  et  de  fermeté  dans 
les  conciles  provinciaux  que  dans  les  évèques 
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particuliers  :  il  y  en  avait  avissi  davantage  dans 
le  pape  et  le  synode  romain,  que  dans  !cs  con- 
(  iles  provinciaux,  comme  tontes  les  lettres  dé- 
crotales des  papes  le  font  connaître  :  ce  su- 
prême pouvoir  a  donc  éto  justement  laissé  à 
ceux  qui  en  abusaient  le  moins.  Le  pape  Gé- 
lase  confirme  excellemment  cette  vérité,  quand 
il  dit  que  le  successeur  de  Pierre  étant  très- 
I  igoureux  observateur  des  canons,  les  évoques 
lie  doivent  pas  se  laisser  aller  à  des  dispenses 
licencieuses. 

«  Cum  nobis  contra  salutarium  reverentiam 
rcgularum  cupiamus  temere  nihil  licere,  et 
cum  SedesApostolica  super  liis  omnibus,  fa- 
vente  Deo,  quœ  paternis  canonibus  sunt  prœ- 
lixa ,  pio  devotoque  studeat  tenere  proposito  , 
salis  indignum  est,  (luemqnam  vel  Ponlificum, 
vel  ordinum  subsequentium  banc  observan- 
tiani  refutarc,  quam  B.  Pétri  Sedem  sequi  vi- 
deat  et  docere  ;  satisque  conveniens  sit,  ut  to- 
Uim  corpus  Ecclesiœ  in  hac  sibimet  observa- 
lione  concorde! ,  quam  illic  vigere  conspiciat, 
ubi  Dominus  totius  Ecclesiae  posuit  principa- 
tum  (In  Décret.,  c.  ix).  » 

C'est  des  ordinations  et  des  collations  des 
bénéfices  qu'il  parle,  où  il  ne  souffre  aucune 
dispense  sans  une  inévitable  nécessité  :  «  111a 
nullatenus  mutilanda  sunt,  quae  nec  ulla  né- 
cessitas ,  nec  ecclesiastica  prorsus  extorquât 
ulilitas.  » 

XV.  Ce  pouvoir  suréminent  du  pape  pour  les 
dispenses  s'étendait  même  dans  l'Orient,  et 
jusques  aux  conciles  œcuméniqnes.  Le  pape 
Célestin  écrivit  au  concile  d'Epbèse,  après  que 
Nestorius  y  eut  été  condamné,  qu'il  fallait 
suivre  envers  les  nestoriens  le  même  tempé- 
ramentj  dont  le  Siège  Apostolique  avait  usé 
envers  les  pélagiens,  en  condamnant  sans  res- 
source les  au'.eurs  de  ces  profanes  nouveautés, 
et  en  faisant  grâce,  et  rendant  les  mêmes  de- 
grés d'iionnenr  à  leurs  sectateurs,  lorsqu'ils 
reconnaîtraient  leur  faute. 

«  Multa  perspicicnda  sunt  in  lalibus  causis, 
qu;c  Apostolica  Sedes  semper  aspexit.  Quod  lo- 
quimur,  CœlesUanornm  tcstantur  excmpla. 
Ilabent ,  si  re?i|)i?cunt ,  copiam  revertcndi; 
quod  bis  solis  non  pcrmillilur,  quos  projirie 
cum  auloribus  liœrcseos  constat  omniimi  fra- 
trum  subscriiilione  damnatos.  Iloc,moneo,  ve- 
stra  fraternitas  seqnalur  cxemplnni  ;  sit  caput 
sceleris  cuui  bis  f|uos  synodalia  loqnuntur  sta- 
tulu,  damnatum;  reli(|ui  quos  cum  lioc  sen- 
lientes,  in  ecclesiastica  connnunione  non  lia- 


bemus,  ejicinntur  e  civitatibus  suis  ;  et  se  in 
nosiro  coliegio  noverint  non  futures,  nisi  dam- 
nata  cum  autoribus  sociisque  damnantes ,  se 
profiteanlur  calbolicos  sacerdotes  (Conc.  Epbe- 
sin.,  part,  m,  c.  20).  » 

Cette  dispense  en  faveur  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  les  inventeurs  de  l'bérésie,  et  qui 
n'avaient  pas  été  nommément  condamnésdans 
les  conciles,  les  rétablissait  après  leur  retour  à 
l'Eglise,  dans  les  mêmes  ordres,  et  dans  leurs 
premiers  bénéfices  (Coteler.  Monum.  Eccl. 
Grœcœ,  p.  43,  47). 

Celte  dispense,  qui  fut  alors  acceptée,  a  été 
depuis  en  usage  dans  toutes  les  occasions  pa- 
reilles. LepapeSixte  accorda  la  même  dispense 
à  Jean,  archevêque  d'Antiocbe,  s'il  abandon- 
nait la  défense  du  parti  et  de  la  personne  de 
Nestorius. 

XVI.  Saint  Léon  étenditplusloincetteindul- 
gence en  faveur d'Eutycbe, en ordonnantqu'on 
lui  rendît  non-seulement  la  comnuuiion  de 
l'Eglise,  mais  son  ancien  rang  et  le  gouverne- 
ment de  son  monastère,  dont  Flavien  l'avait 
privé  dans  le  concile  de  Constantinople,  s'il 
renonçait  à  ses  impiétés  après  la  première  con- 
damnation qui  en  avait  été  faite  dans  ce  con- 
cile particulier. 

«Sicorrectus  impietatem  suierrorisagnove- 
rit,  volumus  ei  misericordiam  non  negari,  ut 
EcclesiaDomini  nullum  senliatdamnum  ;  cum 
et  resipiscens  possit  recipi,  et  solusdebeat  error 
excludi,  etc.  Communio  illi  sui  ordinis  refor- 
metur,  etc.  Sedis  enim  Apostolicœ  nioderatio 
banc  lemperantiam  servat,  ut  et  severiusagat 
cum  obduratis,  et  veniam  cupial  pra;starecor- 
rectis  (Conc.  Chalced.,  part,  i,  c.  9,  H).  » 

XVH.  La  protection  (ju'Eutyche  reçut  dans 
le  second  concile  d'Epbèse,  ne  servit  qu'à  le 
rendre  plus  criminel  :  l'absolution  que  ce  faux 
concile  lui  donna  fut  condamnée  avec  le  con- 
cile même  dont  tous  les  actes  furent  annulés 
par  le  pape  Léon,  et  puis  par  le  concile  de  Clial- 
cédoine,  excepté  la  nomination  de  Maxime  pour 
l'évêclié  d'Antiocbe. 

Quoi(iue  ce  fût  contre  toutes  les  règles  de 
l'Eglise  (|ue  ce  faux  concile  donna  l'évèclié 
d'Antiocbe  à  Maxime,  ce  i)ape  jugea  néanmoins 
qu'il  fallait  user  de  dispense  dans  cette  occa- 
sion pour  le  bien  et  la  paix  de  l'Eglise,  et  le 
concile  de  Cbalcéiloine  souscrivit  ensuite  à  la 
même  dispense,  (^esl  ce  iju'Analolius,  évê(iue 
de  Constantinople,  protesta  dans  le  concile  de 
(Ji  dcédoiue. 
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0  Defiiiiiiiusniliil  liorum  valere,  qiui'in  illa, 
quae  Syuodus  ilititur,  conlecla  suut,  nisi  illud 
circa  sancii-simuiii  Maxinuiin  iiiajiiiac  Aolio- 
chenae  civitatis  episcopuni.  Qiionmni  el  sanctis- 
simus  LeoRonianusarchicpiscopusin  commu- 
nionem  eum  recipiens,  prœusse  eum  AuUo- 
chenslum  jiidicavit  Ecclesiœ;  quain  formam 
sequens  et  ipse  approbavj,  et  prœsens  onine 
sanctum  concilium  (Conc.  Chalc,  act.  10).  » 

XVHI.  Analolius  même  n'avait  pu  être  con- 
firmé dans  l'évèché  de  Constantinoj)le  que  par 
la  dispense  du  Siège  Apostolique.  C'était  l'im- 
pie Dioscore ,  dont  il  était  apucrisiaire,  qui  l'a- 
vait élevé  sur  ce  trône  encore  distillant  du 
sang  de  l'illustre  martyr  Flavien.  L'empereur 
Marcien  s'étant  néanmoins  employé  en  sa  fa- 
veur, Léon  accorda  la  dispense  à  un  si  auguste 
intercesseur  et  au  besoin  de  l'Eglise. 

Voici  ce  que  ce  pape  en  écrivit  au  même 
Marcien  :  a  Cuslodire  dt-buit  Anatolius,  ut 
quod  vestro  beneficio  noscitur  consecutus, 
nuUius  pravitatis  cupiditate  turbarct.  Nos 
enim  vestraj  fidei  et  interventionis  hubeutes 
intuitum,  eum  secundum  suae  consecraliouis 
autores ,  ejus  initia  titubarent,  benigniores 
circa  ipsum,  qiiam  jusliores  esse  voluimus; 
quo  perturbaliones  omnes  ,  quœ  opérante  dia- 
bolo fuerant  excitatœ,  adbibitis  remediis  leni- 
remus  (E[iist.  liv).  » 

L'impératrice  Pulchérie  avait  aussi  voulu 
être  médiatrice  de  celte  grâce,  comme  le  même 
pape  nous  l'apprend  dans  la  lettre  qu'il  lui 
écrit  :  «  Anatolius  paruni  consideravit,  quanto 
vestrœ  pietatis  beneficio,  et  mei  favoris  assensu 
Constantinopolitanœ  ecclesiœ sacerdotium  fue- 
ril  consecutus.  »  Et  ailleurs  :  «  De  episcopo 
Conslanlinopolitauo  qui  ab  impugiiatoribus 
fidei  fuerat  ordinatus,  vobis  adhorlanlibus 
acquievi ,  meliora  senlire ,  eum  tanto  pietatis 
vestrœtestimonio  juvarctur,  ne  illumgravaret 
sute  ordinationis  inflrmitas  ,  ubi  vestra  inter- 
\entio  praestaretur  (Epist.  lv  ;  epist.  lviu).  b 

Cette  dispense  qui  semble  avoir  été  accordée 
aux  prières  des  empereurs,  ne  laissait  pas 
d'être  fondée  sur  les  vues  du  besoin  et  de  l'uti- 
lité de  l'Eglise.  Outre  qu'il  importe  beaucoup  à 
l'Eglise  de  ne  pas  désobliger  les  princes  à  qui 
elle  a  déjà  tant  d'obligations,  et  de  ne  pas  re- 
fuser une  grâce  à  ceux  à  qui  elle  en  demande 
tant  d'autres  ;  ces  pieux  empereurs  outre  leurs 
prières  rendaient  un  témoignage  avantageux 
de  la  foi  et  du  mérite  d'Anatolius.  Enfin  ce 
pape  proteste  que  cette  dispense  lui  a  paru  né- 


cessaire pour  calmer  les  orages  qui  ngiliiii  nt 
l'Eglise  orienlale.  «(Jua  perUiibationcjounies, 
quœ  opérante  diabolo  fuerant  excilala; ,  adlii- 
bilis  remediis leniremus.  n 

XIX.  Tous  ces  exemples  de  dispenses  accor- 
dées par  le  pape  danslOrient,  avaient  été  pré- 
cédés par  celle  que  Damase  accorda  enfin  à 
Fia\ien,  évèque  d'AuUocbe,  dont  l'ordination 
avait  été  fort  irtégulière  et  longtemps  com- 
battue ,  non-seulement  dans  tout  l'Occident, 
mais  dans  Antioche  même.  Tliéopbile,  évèque 
d'Alexandrie,  ayant  été  gagné,  lit  aussi  relâ- 
cher Damase  par  ses  pressantes  instances,  et 
ce  pape,  ayant  accordé  sa  communion  à  Fla- 
vien, tous  ceux  d'AiitiocLe  se  réunirent  sous 
lui. 

«  Tlieopbilus  misit  ad  Damasum,  qui  ani- 
mum  ejus  miligaret  in  Flavianum,  et  doceret 
ex  usu  esse  Ecclesiae,  si  propler  populi  con- 
cordiam,  peccatum  a  Flaviano  commissum  re- 
mitteret.  Ita  communione  Flaviano  reddita , 
populus  Anliuchenus  pedetentim  ad  coucor- 
diam  reducitur.  »  C'est  ce  qu'en  dit  Socrate, 
1.  v,  cbap.  13. 

XX.  Ces  anciennes  dispenses  n'étaient  ac- 
cordées qu'après  que  les  fautes  avaient  été 
faites,  et  lorsque  la  réparation  en  eût  été  plus 
dangereuse  à  l'Eglise  que  les  fautes  mêmes. 
Au  lieu  que  dans  la  pratique  relâchée  de  ces 
derniers  siècles,  on  demande  et  on  accorde  les 
dispenses  pour  pouvoir  blesser  impunémei.t 
les  canons,  et  faire  autoriser  par  les  lois  le  mé- 
pris et  la  violation  que  l'on  en  veut  faire. 

11  est  bien  plus  juste  de  pardonner  une  faute 
passée  que  de  permettre  d'en  commettre  à  l'a- 
venir. Ce  désordre  néanmoins  procède  bien 
plutôt  de  ceux  qui  obtiennent  ces  dispenses 
que  de  ceux  qui  les  accordent.  Les  souverains 
pasteurs  ont  souvent  un  juste  sujet  d'appré- 
hender qu'un  refus  opiniâtre  n'irrite  les  es- 
prits passionnés,  et  ne  les  porte  à  des  excès 
plus  redoutables  :  ainsi,  il  leur  paraît  utile  et 
même  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Eglise  d'ac- 
corder plusieurs  choses,  non  pas  à  la  justice, 
mais  a  la  passion  et  à  l'importunité  des  hom- 
mes. Mais  on  ne  peut  excuser  ceux  qui  deman- 
dent avec  ardeur  ce  qui  ne  se  peut  accorder 
avec  justice.  Ils  veulent  faire  contre  les  lois 
sans  blesser  les  lois,  ils  veulent  avoir  permis- 
sion de  mal  faire,  ils  veulent  rendre  les  juges 
et  les  lois  mêmes  complices  de  leurs  passions 
déréglées. 

Le  pa|>e  Sirice  savait  bien  que  la  dispense, 
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l'indulgence  et  le  pardon  n'étaient  que  pour  les 
fautes  passées,  quand  il  écrivit  en  ces  termes  : 
«  Scituri  post  hœc  omnium  pro\inciarum 
summi  antistites,  quod  si  ultra  ad  sacros  ordi- 
nes  quemquam  de  talibus  crediderint  assu- 
meudum,  et  de  sua  et  de  eorum  statu,  quos 
contra  canones  et  interdicta  nostra  provexe- 
rint,  congruam  ab  Apostolica  Sede  promendam 
esse  sententiam  (Ep.  i,  c.  13).  » 

Le  pape  Innocent  déclara  qu'il  pouvait  bien 
pardonner  les  anciennes  fautes,  mais  non  pas 
en  permettre  de  nouvelles  :  «  Priora  dimit- 
tenda  dico  Dei  judicio,  et  de  reliquo  maxima 
soUicitudine  prîecavendum,  etc.  Remittenda 
haec  putamus,  sed  ne  deinceps  similia  com- 
mittantur,  ut  tantaj  usurpationi  saltem  nunc 
finis  necessarius  imponatur  (Ep.  xxii,  c.  6;  ep. 
xxiii,  c.  2).  » 

Saint  Basile  a  parlé  des  translations  d'évê- 
ques  qu'on  voulait  faire  par  dispense;  mais 
dans  ces  rencontres  l'Eglise  prévenait  ces  évo- 
ques et  les  transférait  d'une  église  à  une  autre, 
sans  qu'ils  le  demandassent.  Ces  dispenses  ne 
regardant  nullement  la  satisfaction  des  parti- 
culiers, mais  le  bien  de  l'Eglise,  c'était  à  elle 
à  t.iix-  toutes  les  démarches  et  à  ne  laisser  aux 
particuliers  que  la  gloire  de  l'obéissance. 

Les  papes  dont  nous  venons  de  parler  ont 
aussi  quelquefois  témoigné  que  les  peuples  et 
les  évêques  mêmes  demandaient  qu'on  fît 
grâce  à  des  laïques  pour  être  promus  à  desévê- 
chés.  Mais  ces  papes  ont  toujours  refusé  ces 
permissions  pour  des  fautes  qui  n'étaient  pas 
encore  commises,  et  qui  pour  être  permises 
sans  la  nécessité  publique  de  l'Eglise,  n'en 
eussent  pas  été  moins  dignes  de  blâme.  La 
règle  des  dispenses  invariable  et  éternelle,  se- 
lon saint  Augustin,  demande  une  juste  com- 
pensation des  maux  qu'elles  tolèrent  par  les 
biens  qu'elles  procurent  en  même  temps. 

a  Hoc  non  fieret,  ut  post  pœnifcntiam,  cle- 
rici  vel  episcopi  permanerent,  quoniam  rê- 
vera fieri  non  deberet,  nisi  pacis  ipsius  com- 
pensatione  sanarentur.  Doleanl  qui  in  tanta 
morte  praecisionis  jacent,  ut  isto  quodam  vul- 
nere  Matris  catholicœ  reviviscant,  etc.  Detra- 
bendum  est  aliquid  severitati,  ut  majoribus 
mails  sanandis  cbaritas  sincera  subveniat 
(Epist.  l).  » 

XXI.  Remarquons  encore,  que  les  dispenses 
autorisées  par  les  papes  cl  [lar  les  saints  Pères 
étaient  pour  rnlililo  publique,  et  nullement 
pour  la  satisfaction  des  [)arliculicrs  :  et  cette 


sorte  de  dispenses  ou  d'adoucissements  dans  la 
discipline  publique  de  l'Eglise  trouvait  son 
origine  et  sa  défense  dans  la  conduite  même 
des  apôtres,  et  dans  les  premiers  établisse- 
ments faits  par  le  flls  de  Dieu  sur  la  terre  , 
pour  servir  de  modèle  à  tous  les  siècles  sui- 
vants. 

Saint  Augustin  dit  que  si  l'Eglise  a  reçu  les 
hérétiques  pénitents  dans  leurs  mêmes  di- 
gnités, cette  dispense  a  été  autorisée  par  le 
Fils  de  Dieu  même,  qui  rétablit  saint  Pierre 
après  sa  chute  dans  le  premier  trône  de  son 
Eglise,  pour  lui  apprendre  et  à  ses  succes- 
seurs, combien  l'indulgence  était  nécessaire, 
surtout  quand  une  multitude  de  coupables 
traitée  avec  sévérité  menace  l'Eglise  du 
schisme. 

a  Et  Petrum  Dominum  negasse  pœnituit,  et 
tamen  Apostolus  mansit,  etc.  Verum  in  hujus- 
modi  causis,  ubi  per  graves  dissensionura 
scissuras  non  hujus  aut  illius  hominis  est  pe- 
riculum,  sed  populorum  strages  jacent,  detra- 
hendum  est  aliquid  severitati,  ut  majoribus 
malis  sanandis  charitas  sincera  subveniat  (Ibi- 
dem). » 

Le  pape  Zéphirin  et  le  pape  Corneille  se  si- 
gnalèrent par  la  vigoureuse  résistance  qu'ils 
firent  à  ceux  qui  voulaient  persister  dans  leur 
ancienne  sévérité,  à  fermer  les  portes  de  l'E- 
glise et  l'espérance  du  pardon  à  tous  ceux 
qui  étaient  tombés  dans  l'adultère  ou  dans  l'i- 
dolâtrie. 

Le  pape  Célestin  et  le  pape  saint  Léon  ne 
firent  pas  moins  éclater  leur  douceur  que 
leur  autorité,  en  condamnant  la  cruauté  de 
ceux  qui  refusaient  encore  l'absolution  aux 
mourants. 

Saint  Chrysostome  remarque  que  l'Apôtre 
s'est  beaucoup  relâché  de  ce  qu'une  exacte 
discipline  eût  demandé,  quand  il  prescrit  les 
qualités  nécessaires  à  un  évoque.  Il  eût  sans 
doute  exigé  d'eux  la  pratique  de  tous  les  con- 
seils de  la  perfection  évangélique,  à  laquelle 
ils  doitent  exhorter  les  fidèles  ,  s'il  n'eût 
prévu  que  les  villes  fussent  demeurées  sans 
évoques. 

«  Quia  perpaucos  hujusmodi  inveniri  fas 
erat,  eitiscopis  autem  plurimis  tune  opus  fuit, 
qui  per  singulas  civitatcs  magislri  constilue- 
rentur.  Ne  igitur  Ecclesiae  negotia  fructusque 
périrent,  idcirco  moderalam  virtutem  propo- 
suit  inquirendam,  nonsupremam  illam  atcjut; 
cœlcstem,  etc.  Ne  ex  desperatione  perfectœ  il- 
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lius  inveniendae  virlulis ,  Ecclesiœ  sine  epi- 
scopis  esscnt(Ep.  i  ad  Tim.,  liom.  10).  » 

II  dit  ailleurs  que  condescendre  de  la  sorte, 
ce  n'est  pas  tomber,  mais  c'est  descendre  pour 
remonter  et  relever  avec  soi  une  infinité  de 
faibles.  «  Non  est  hoc  deciderc,  sed  desccn- 
dere.  Nam  qui  decidit,  jacet  et  vix  resurgit. 
Qui  autem  descendit ,  ascendet  etiam  cum 
multo  lucro.  Quomodo  etiam  Paulus  sohis 
quidem  descendit,  ascendit  autem  cum  uni- 
verso  orbe  terrarum  (In  ep.  i  ad  Cor.,  liom. 

XXIl).  D 


Saint  Jérôme  est  de  même  avis  sur  la  dou- 
ceur de  saint  Paul  envers  les  ecclésiastiques, 
«  Ha  et  in  ecclesiastico  ordine  constituendo, 
quia  rudis  ex  genlibus  conslituebalur  Eccle- 
sia,  leviora  nuper  credentibus  dat  praecepta, 
ne  territi  ferre  non  possint.  »  Il  dit  ailleurs  la 
même  cliose,  «  Quia  rudem  ex  gentibus  insli- 
tuebat  Ecciesiam,  etc.  (L.  i,  adv.  Jovin.  ;  Ad 
Salvinam  de  viduit.  serv.).» 
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I.  Les  régies  invariables  des  dispenses  ont  été  observées  dans 
CCS  trois  siècles,  surtout  dans  ces  commecderies  militaires  dont 
on  vient  de  parler.  Les  nations  barbares  avaient  inondé  la 
France. 

II.  Détail  de  la  nécessité  qui  donna  fondement  à  cette  dis- 
pense. Apologie  de  Charles  Martel. 

1111.  V.  Les  trois  règles  de  dispenses  y  ont  été  observées. 

V.  VL  VIL  Autres  exemples  des  dispenses,  où  il  parait  qu'on 
recourait  au  pape  pour  les  obtenir,  et  que  le  pape  n'en  accor- 
dait jamais  qui  fussent  contraires  à  l'esprit  des  canons  ;  enfin 
qu'il  n'en  donnait  que  pour  le  bien  universel  de  l'Eglise. 

VIII.  Le  pape  Zacharie  n'accorda  und^ispense  à  Boniface 
même,  son  légat,  qu'il  demi. 

IX.  X.  XI.  Aulrcs  exemples  de  dispenses  demandées  à  Rome, 
même  par  les  Orientaux.  On  voulait  s'autoriser  de  la  plus  émi- 
nente  autorité  dans  l'Eglise. 

XII.  Cette  éminence  d'autorité  n'a  été  donnée  que  pour  l'édi- 
fication de  l'Eglise.  Elle  ne  s'est  accrue  que  par  l'exacte  obser- 
vance des  canons. 

XIII.  Mélange  de  douceur  et  de  sévérité. 

XIV.  XV.  Illustre  exemple  du  pouvoir  du  pape  à  donner  des 
dispenses,  reconnu  par  le  VI»  concile  général. 

I.  Dans  ces  trois  siècles,  aussi  bien  que  dans 
les  siècles  précédents,  on  n'a  point  eu  d'autre 
règle  pour  les  dispenses,  que  la  compensation 
des  moindres  maux  par  de  plus  grands  biens. 
Aussi  c'est  l'unique  raison  qui  les  puisse  ex- 
cuser et  les  rendre  canoniques. 

Une  des  plus  importantes  dispenses  qui 
aient  jamais  été  accordées ,  tut  celle  dont  on 


usa  envers  lés  princes  qui  donnèrent ,  et  les 
laïques  qui  reçurent  de  leurs  mains,  et  possé- 
dèrent un  long  espace  de  temps,  les  évêchés, 
les  abbayes,  et  une  infinité  d'autres  églises  ; 
surtout  depuis  le  temps  de  Charles  Martel. 
Outre  ce  qui  en  a  été  dit  ci-dessus,  il  est  bon 
de  rapporter  ici  ce  que  dit  Hincinar,  arche- 
vêque de  Reims,  de  l'état  déplorable  où  l'Eglise 
de  France  fut  réduite  alors. 

a  Usquedum  Caroli  principis  tempore , 
quando  propter  discordiani  et  contentioncin 
de  principatu,  inter  eum  ac  Reginfridum, 
frequenlia  ac  civilia,  imo  plusquam  civilia, 
quia  inteslina  et  parricidalia  bella  in  Gernia- 
nicis,  et  Belgicis,  et  Gallicis  provinciis;  religio 
christianitatis  pœne  fuit  abolita,  ita  ut  ejii- 
scopis  in  paucis  locis  residuis,  episcopia  laicis 
donala,  et  per  eos  rébus  divisa  extiterint  :  adoo 
ut  Milo  quidam  tonsura  clericus  ,  moribus  , 
actu,  habitu  irreligiosus  laicus,  episcopia  Re- 
moruni  acTrevirorum  usurpans  insimul,  per 
quadraginta  circiter  annos  pessum  dederit 
(In  Vita  S.  ^emigii  apud  Surium,  die  xiii  Jan, 
in  pra.'fat.].  » 
Il  ajoute  que  Pépin,  fils  de  Charles  Martel, 
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rendit  aux  églises  une  partie  de  ce  qui  leur 
avait  été  ravi.  «  Pepinus  sicut  et  alianim  ec- 
clesiarum  episcopiis,  huie  Remensi  c|iiscopio 
partem  de  rébus  ecclesiasticis  reddidit.  » 

II.  Il  ne  fut  pas  toujours  au  pouvoir  des  rois 
de  faire  rendre  aux  églises  les  abbayes,  les  bé- 
néfices et  les  terres  de  l'Eglise,  dont  les  sei- 
gneurs et  les  officiers  de  l'armée  avaient  été 
gratifiés,  ou  dont  ils  s'étaient  eux-mêmes  em- 
parés. Le  pape  Zacharie  jugea  que  saint  Boni- 
face  avait  dû  user  de  condescendance,  en  fe 
contentant  d'une  partie,  en  un  temps  où  il 
était  impossible  d'exiger  la  restitution  de  toutes 
les  terres  de  l'Eglise.  «  Eo  quod  impetrare  a 
Francis  ad  reddendum  ecclesiis  vel  monaste- 
riis  non  potuisti  aliud,  etc.  Et  hoc  gratias  Deo, 
ijuia  potuisti  impetrare,  etc.  Dum  Dominus 
(lonaverit  quietem,  etc.  (Ep.  vui,  ad  Bonif.).» 

Ce  sage  pape  crut  encore  que  l'effroyable  dé- 
bordement de  tant  de  nations  barbares,  autant 
ennemies  de  l'Eglise  que  de  lEtat,  ne  pouvant 
être  repoussé  ou  arrêté  que  par  la  valeur  ex- 
traordinaire de  tant  d'illustres  guerrier?,  il  ne 
fallait  pas  aigrir  l'esprit  de  ceux  de  qui  on  ne 
pouvait  se  passer,  ni  redemander  des  terres  à 
ceux  qui  donnaient  leur  sang,  ni  révoquer  des 
gratifications,  en  quelque  manière  qu'elles 
eussent  été  faites,  à  ceux  à  qui  on  était  rede- 
vable de  sa  conservation. 

Qiioiqu'Hincmar  ne  parle  que  des  guerres 
civiles  entre  Charles  Martel  et  Rainfroy,  où  la 
seule  passion  de  dominer  semblait  les  engager, 
afin  de  donner  plus  de  couleur  à  la  [irélendue 
■vision  de  saint  Eucher,  é>éque  d'Orléans,  sur 
la  damnation  de  Charles  Martel  :  le  pape  Zacha- 
rie et  saint  Boniface,  qui  vivaient  presque  en 
même  temps  que  ce  prince,  eu  ont  parlé  avec 
jiius  de  modération  et  plus  de  justice,  pour  ne 
pas  dire  avec  plus  de  reconnaissance  pour  un 
si  illustre  défenseur  de  l'Eglise. 

Ils  assurent  que  ce  furent  les  guerres  des 
Sarrasins,  des  Saxons  et  des  Frisons,  qui  firent 
condescendre  l'Eglise  à  cette  charitable  dis- 
pensation ,  dont  elle  usa  envers  ceux  qui 
avaient  fait  servir  ses  biens  à  sa  défense,  puis- 
que tous  ces  biens  consacrés  à  Dieu  eussent  été 
dissipés  d'une  manière  bien  jilus  cruelle  et 
plus  irréparable,  si  ces  peuples  étrangers  et 
impies  s'en  fussent  rendus  les  maîtres.  «  Pro 
eo  quod  nunc  tribulatio  incidit  Saraccnorum, 
Saxonum,  vel  Frisonum,  sicut  lu  ipse  nobis 
innotuisti  (Ibidem).  »  C'est  ce  que  le  pajie  Za- 
charie en  écrivit  à  Boni  lace. 


IK.  On  ne  peut  souhaiîer  une  preuve  plus 
méiiiotable  des  trois  principales  règles  qui  doi- 
vent être  observées  dan?  les  disf>enses  :  1'  d'a- 
voir recours  au  Saint-Siège  (juand  il  s'agit  de 
choses  d'une  exlrêuie  importance;  2°  de  n'ac- 
corder les  dispenses  que  dans  les  besoins  pres- 
sants do  l'Eglise,  et  pour  ses  avantages  com- 
muns, en  sorte  que  le  mal  qu'on  tolère  soit 
compensé  par  de  plus  grands  biens  qu'on  se 
procure,  ou  par  de  plus  grands  maux  qu'on 
écarte;  3»  qu'il  est  plus  naturel  et  plus  facile 
de  tolérer  un  mal  déjà  fait,  que  de  donner  la 
licence  d'en  faire. 

IV.  Il  a  déjà  été  remarqué  dans  le  chapi- 
tre XII  de  ce  livre,  que  ces  trois  règles  furent 
exactement  gardées  dans  les  conciles  de  Lip- 
iines  et  de  Soissons.  Toutes  choses  furent  au- 
torisées par  les  légats  du  pape;  on  se  rendit  à 
la  seule  nécessité,  et  l'on  modéra  plutôt  les 
usurpations  déjà  faites,  qu'on  n'en  permit  de 
nouvelles. 

V.  Venons  à  d'autres  preuves  de  ces  vérités. 
Le  même  archevèiiue  Boniface  consulta  le  pape 
Zacharie  sur  le  mariage  scandaleux  d'un  grand 
seigneur  de  France,  dont  il  prétendait  avoir  eu 
dispense  du  pape  Grégoire,  prédécesseur  de 
Zacharie,  et  sur  des  évêtiues  et  des  prêtres  fran- 
çais qui,  étant  de  retour  de  Rome,  se  vantaient 
d'y  avoir  obtenu  dispense  pour  continuer  dans 
l'exercice  de  leurs  saintes  fonctions,  nonobs- 
tant les  effroyables  impuretés  dont  ils  avaient 
profané  la  sainteté  de  leur  divin  caractère. 

«LaicusmagUcBiiersonai  dicebal  sibi  abApo- 
stolica;  Sedis  pontifice  Gregorio  dalam  fuisse 
licentiam,  etc.  Episcopi  quoque  et  presbyteri 
generis  Francorum,  qui  fuenmt  adulteri,  vel 
fornicatores  acerrimi,  revenientes  ab  Aposto- 
lica  Sede,  dicunt  sibi  Romanum  l'ontificem  li- 
centiam dédisse,  niinisterium  episcojiale  in 
Ecclesia  ministrare  (Epist.  i).  » 

Quoique  ces  dispenses  n'eussent  jamais  été 
accordées,  ni  peut-être  demandées,  en  un  temps 
où  on  n'en  accordait  jamais  de  semblables, 
néanmoins  le  mensonge,  ou  la  falsification 
dont  ces  âmes  licencieuses tàchaienlde couvrir 
leur  crime  et  leurimiiénilence,  est  une  preuve 
certaine  qu'on  recourait  ordinairement  à  Rome 
pour  obtenir  des  disi)enses. 

YI.  Saint  Boniface  était  persuadé  que  des 
dispenses  si  contraires  aux  lois  canoniques, 
n'étaient  point  émanées  du  Siège  de  Pierre, 
qui  en  est  le  garde  et  le  conservateur  :  «  Quos 
contra  conlendimus,  quia  Apostolicam  Sedem 
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neqiiaqiiam  contra  décréta  canoniim  aiidivi- 
miis  ju'lifa^sc  (Ibiil.,  c[iist.  i).  » 

Le  pape  Zacliarie  le  confirma  davantage  dans 
ce  sentiment,  (jnand  il  rassura  dans  sa  rofionse 
touchant  ce  mariage  incestueux,  que  jamais 
son  prédécesseur  n'avait  donné  de  pareille  dis- 
pense, et  que  le  Siège  A|)ostulique  n'autorisait 
jamais  les  attentats  commis  contre  les  canons, 
a  Absit,  ut  hoc  praedccf  ssornoster  ita  credatur 
prœcepisse  :  nec  enim  ab  hac  Apostohca  Sede 
illa  dirignntur,  qnœconlraria  esse  Patrum  sive 
canonum  institutis  inveniantur  (Baron.,  an. 
742,  n.  10).  » 

Quant  aux  profanateurs  de  l'épiscopat  et  de 
la  prêtrise,  il  fit  la  même  protestation,  qu'une 
telle  dispense  n'avait  jamais  été  donnée  par  le 
Saint-Siège,  dont  ks  résolutions  ne  sont  jamais 
contraires  aux  canons.  «  Hoc  nullarationecrc- 
dat  tua  sancta  fraternitas,  sed  similifer  in  eis 
canonicam  exerce  \indictam  :  non  enim  aliud 
teagere  volumus,  piacterquam  quae  sacri  pra;- 
cipiunt  canoncs,  vei  etiani  ab  hac  Apoftolica 
Sede  instructisesse  dignosceris  (Ei)ist.  v).  » 

Enfin,  ce  pape  fit  la  môme  réponse  à  saint 
Bonifacc  sur  un  autre  prêtre  qui  se  disait  avoir 
été  ordonné  à  Rome,  et  dispensé  de  son  irré- 
gularité: «Tua  hoc  fraternitas opiimeegit,  duni 
ei  non  credidit,  quia  ialsus  homo  omnia  falsc 
suggessit,  et  falsum  repeiiens  sacerdotio  sus- 
pende. Sic  enim  autorilate  beati  Pétri  apoilo- 
lorum  princi|iistihi  prœcipimus,  utqnemcum- 
que  repereris  sacris  canouibus  deviare,  nulla 
ratione  patiaris  sacrum  minisltrium  tra- 
clare.» 

Vil.  Les  premières  dispenses  dont  nous  avons 
parlé,  furent  approuvées  par  ce  pape,  parce 
qu'étant  fondées  sur  les  \ues  du  bien  public, 
elles  étaient,  quoiipie  contraires  à  la  lettre, 
conformes  £i  l'esprit  des  canons,  qui  est  la  cha- 
rité et  l'amour  du  bien  public.  Les  secondes 
dispenses  furent  désavouées,  parce  qu'elles 
étaient  également  opposées  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  des  canons,  n'étant  fondées  que  sur  la 
cupidité  déréglée  de  quelques  particuliers. 

VllI.  Voici  une  autre  dispense  que  Boniface 
demanda  au  même  pape  Zacliarie,  et  qui  ne  lui 
fut  accordée  qu'en  partie.  Ce  saint  homme  dé- 
sirait d'ordonner  son  propre  successeur,  le 
pape  refusa  cette  demande ,  parce  que  les  ca- 
nons ne  permettent  |)as  qu'il  y  ait  deux  évo- 
ques en  une  même  ville.  «  Ut  te  vivenle,  in 
loco  tuo  eligatur  episcopus,  hoc  nulla  ratione 
concedi  patimur  :  quia  contra  oninem  eccle- 


siaslicam  regulam  vel  inslituta  Patrum  esse 
monstratur(Epist.  i)  » 

M.iis  ce  pape  exhorta  Bonifacc  de  se  former 
un  successeur,  d'en  tirer  toutes  les  assistances 
qu'il  pourrait  espérer  d'un  coadjuteur;  et 
quand  il  sentirait  approcher  la  fin  de  sa  vie,  de 
le  déclarer  et  de  l'envoyer  à  Rome,  pour  y  être 
ordonné  (Episl.  i). 

Cette  désignation  de  son  successeur  était 
contraire  aux  canons,  mais  elle  était  néces- 
saire au  bien  général  d'une  église  naissante; 
ainsi  on  accorda  à  un  particulier  une  grâce, 
mais  dans  la  seule  considération  du  bien  uni- 
versel, auquel  l'esprit  et  le  sens  des  canons  est 
toujours  favorable.  C'est  a|>[iaremu)enlce  que 
ce  pape  veut  dire  [.ar  ces  paroles  :  «  Hoc  nulli 
alii  concedi  patimur,  quod  tibi  charitate  co- 
gente  largiri  censuimus.  » 

IX.  Le  saint  pape  Martin  I"  était  dans 
les  mêmes  sentiments,  et  ne  croyait  pas  (jue 
Its  souverains  pontifes  dussent  donner  des 
dispenses,  si  ce  n'est  dans  les  rencontres  où 
les  nécessités  pressantes  de  l'Eglise  les  ren- 
daient inévitables.  «  Dcfensores  divinorum  ca- 
nonum et  custodes  sumus  ,  non  prœvaricato- 
res,  etc.  Novit  canon  afllietorum  temporum 
persecutionibus  veniam  tribuere  ,  in  quibus 
contem  plus  non  processif,  prœvaricationem  re- 
darguent:  sed  angustia  magis  et  penuria,  qua^ 
propter  necessitatem  et  misericordiam,  cogit 
multamdiligentiam  pri]etermiltere(Epist.  v).  » 

11  confirme  en  plusieurs  autres  rencontres 
les  mêmes  protestations,  que  les  souverains 
pontifes  sont  les  défenseurs  et  les  exécuteurs 
des  canons,  et  non  pas  les  violateurs,  et 
qu'ainsi  ils  ne  donnent  les  dispenses  que  dans 
les  nécessités  de  l'Eglise  ,  où  elles  sont  accor- 
dées j>ar  les  canons  mêmes.  «  Canones  enim 
ecclcsiasticos  solvere  non  possumus,  qui  de- 
fensores  et  custodes  canonum  sumus,  non 
transgressores  (Epist.  xci).  » 

X.  C'était  pour  régler  des  élections  et  des 
ordinations  faites  dans  le  patriarcat  de  Jéru- 
salem, que  ce  saint  pape  et  martyr  écrivait  ces 
kttics,  et  il  y  déterminait  en  quelles  occur- 
rences il  y  fallait  donner  ou  refuser  les  dispen- 
ses qu'on  demandait.  D'où  il  paraît  que  des 
contrées  les  plus  éloignées  de  l'Eglise ,  on 
avait  recours  au  Saint-Siège  pour  les  dispenses 
importantes. 

La  lettre  de  ce  pape  écrite  à  saint  Amand, 
évê(|uedeMaestrich,  fait  encore  assez  connaître 
que  ce  saint  évêque  avait  souhaité  que  le  pape 
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le  déchargeât  de  son  évêché.  Saint  Corbinien 
vint  à  Rome  pour  faire  la  même  demande,  et 
elle  lui  fut  aussi  refusée. 

Nous  avons  montré  ci-dessus  que  plusieurs 
évèques  se  démettaient  de  leurs  évêcbés  ,  ou 
prenaient  des  coadjuteurs,  ou  passaient  d'un 
évêché  à  un  autre,  ou  érigeaient  de  nouveaux 
évêcbés,  ou  transféraient  leurs  évêcbés  d'une 
ville  en  une  autre,  sans  y  faire  intervenir  l'au- 
torité du  Siège  Apostolique. 

Toutes  ces  dispensations  des  canons  sem- 
blent être  de  fort  grande  conséquence,  et  sont 
par  le  droit  canon  des  derniers  siècles  réser- 
vées au  Saint-Siège.  Aussi  nous  avons  montré 
par  la  suite  des  siècles  comment  l'ancien  usage 
s'est  insensiblement  changé  ,  et  comment  par 
des  progrès  imperceptibles  la  coutume  s'est 
enfln  établie  de  réserver  tous  ces  ménagements 
des  canons  à  celui  qui  en  a  toujours  été  le 
principal  défeuseur. 

XI.  Comme  les  relâchements  des  règles  ec- 
clésiastiques étaient  toujours  suspects  et  odieux, 
on  tâchait  de  les  autoriser,  par  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  saint  et  de  plus^miuent  dans  l'Eglise. 
La  présence  des  légats  du  pape  fut  souvent  re- 
cherchée pour  donner  plus  de  crédit  à  ces  vio- 
lations légitimes  des  canons. 

Anastase  le  Bibliothécaire  dit ,  que  quand  le 
saint  et  célèbre  prélat  Germain  fut  transféré 
de  l'évêché  de  Cysique  au  patriarcat  de  Cons- 
tantinople,  les  apocrisiaires  du  pape  étaient 
présents,  a  Facta  est  autem  prœsens  translatio 
in  praesentia  Michaelis  sanctissimi  presbyteri 
et  apocrisiarii  ApostoHcœ  Sedis.  » 

C'eût  été  sans  doute  une  chose  très-avanta- 
geuse, si  les  apocrisiaires  du  pape,  ou  les  légats 
du  Saint-Siège  ne  se  fussent  jamais  entremis 
que  pour  de  pareilles  dispenses  si  justes  et  si 
raisonnables. 

XII.  Finissons  cette  matière  par  les  admira- 
bles paroles  deFacundus,évêque  d'Hermiane, 
qui  a  réuni  ces  deux  propositions  si  impor- 
tantes et  si  incontestables,  que  le  Saint-Siège 
a  la  principale  autorité  dans  toutes  les  affaires 
de  l'Eglise  ;  mais  que  cette  suréminence  de 
puissance  sur  les  autres  évêques  ne  lui  a  été 
donnée  du  ciel  qu'aûn  qu'il  s'en  servît  pour 
édifier,  et  non  pas  pour  détruire;  pour  conser- 
ver la  vigueur  des  canons,  non  pas  pour  les 
relâcher,  a  Quia  ille  non  in  destructionem  pa- 
iernœ  sentenliae,  sed  potius  iu  defensionem 
alque  ultionem,  primam  accopit  et  maximam 
polcstatem;  nec  aliquid  contra  veritatem ,  sed 


pro  veritate  plus  caeteris  consacerdotibus  suis 
potest  (L.  n,  c.  vi).  » 

Voilà  la  véritable  raison  qui  a  enfin  attiré 
aux  papes  seuls  presque  toutes  les  dispenses, 
qui  sont  de  quelque  conséquence  ;  savoir  leur 
autorité  plus  grande  que  celle  de  tous  les  au- 
tres évêques,  par  l'établissement  de  J.-C. 
même,  et  le  zèle  extraordinaire  qu'ils  ont  fait 
éclater  durant  tant  de  siècles  à  n'employer 
leur  autorité  que  pour  l'observance  inviolable 
des  canons  et  de  la  justice. 

XIII.  Ce  n'est  pas  que  les  plus  rigoureux 
d'entre  les  papes  n'eussent  plus  d'inclination 
pour  la  douceur  que  pour  la  sévérité,  puisque 
tel  est  le  génie  et  le  tempérament  de  la  charité 
pastorale.  Le  grand  saint  Grégoire,  qui  fut 
toujours  un  si  exact  observateur  des  canons, 
assure  néanmoins  qu'il  faut  toujours  préférer 
la  clémence  à  la  rigueur.  «Quia  plus  esse  con- 
venit  nos  miséricordes  ,  quam  districtos,  etc. 
Plus  misericordiae  quam  districtee  nos  conve- 
nit  operam  dare  justitiae  (L.  iv,  ep.  u).  » 

Mais  ces  saints  prélats  savaient  être  doux 
sans  relâchement,  et  sévères  sans  dureté: 
leur  justice  était  compatissante,  et  leur  clé- 
mence juste. 

XIV.  Nous  eussions  pu  mettre  entre  les  dis- 
penses, ce  qui  se  passa  à  l'égard  de  Macaire, 
patriarche  d'Antioche,  qui  fut  déposé  dans  le 
VP  concile ,  comme  chef  des  monothèlites. 
L'empereur  l'envoya  à  Rome,  comme  au  lieu  de 
son  exil,  selon  Anastase  le  Bibliothécaire,  ou 
bien  parce  qu'il  avait  appelé  au  pape,  comme 
le  cardinal  Baronius  tâche  de  le  prouver  par 
la  lettre  même  de  Constantin  au  pape.  La  vé- 
rité est ,  à  mon  avis ,  que  Macaire  devant  être 
exilé  après  sa  déposition,  demanda,  lui  et 
quelques  prêtres  ou  diacres,  imitateurs  de  son 
incorrigible  opiniâtreté,  qu'on  leur  donnât  la 
ville  de  Rome  pour  le  lieu  de  leur  exil ,  espé- 
rant de  trouver  quelque  adoucissement  de  leur 
condamnation  dans  laclèmencedu  pape.  L'em- 
pereur et  le  concile  accordèrent  sa  demande, 
et  voulurent  bien  que  le  pape  leur  pût  faire 
quelque  grâce,  persuadé  que  le  monothélisme 
ne  trouverait  jamais  de  protection  à  Rome, 
où  il  avait  été  premièrement  condamné  avec 
tant  de  vigueur  (Baronius,  an.  681,  n.  47,  AS). 

C'est  la  manière  la  plus  naturelle  d'accorder 
Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  lui  donne  Rome 
pour  exil:  o  In  exilio  in  Romanam  directi  sunt 
civilalem,D  avec  la  lettre  de  Constantin  Po- 
gonatau  pape  Léon  II,  qui  assure  qu'ils  avaient 
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demandé  eux-mêmes  d'être  envoyés  au  pape  : 
«  Ipsi  scriptis  precibus  serenitatem  nostram 
communiter  omncs  deprecati  sunt,  ut  se  ad 
veslram  beatitudinem  milteremus,  »  et  avec 
le  cardinal  Baronius,  qui  prétend  qu'ils  avaient 
appelé  au  pape. 

Quoiqu'il  y  ait  peu  d'apparence  qu'ils  aient 
appelé  en  forme,  néanmoins  il  est  certain  que 
le  concile  et  l'empereur  s'en  rapportèrent  au 
pape  pour  tous  les  tempéraments  dont  il  ju- 
gerait à  propos  d'user  à  leur  égard.  C'est  ce 
que  le  même  empereur  ajoute  aux  paroles  pré- 
cédentes: «  Sic  igitur  fecinuis,  eosque  ad  vos 
niisimus,  vestro  paterno  judicio  omnem  ipso- 
rum  causani  permittentes  (Synodi  vi  act.  18).  » 
C'est  le  même  sens  de  ces  paroles  de  la  lettre 
du  même  empereur  au  concile  occidental  : 
«  Universali»  conventus  commun!  sententia  de 
sacordotali  dignitate  rcpulsi  sunt,  etprobationi 
sancUssimi  papœ  traditi  sunt.  » 

XV.  Quoique  la  sentence  de  déposition  pro- 
noncée contre  cet  hérésiarque,  fût  d'elle- 
même  irrévocable  selon  la  rigueur  du  droit , 
néanmoins  ni  l'empereur,  ni  tous  les  prélats 
orientaux  du  M"  concile,  ne  doutaient  pas  que 
le  pape  n'eût  toujours  le  pouvoir  de  relâcher 
quelque  chose  de  cette  rigueur  par  une  sage 
et  charitable  dispensation. 

C'est  pour  cela  qu'ils  envoyèrent  tous  ces 
coupables  à  Rome,  c'est  pour  cela  qu'ils  souhai- 
tèrent eux-mêmes  d'y  être  envoyés;  enfin  c'est 
par  ce  même  pouvoir  tiue  le  pape  Benoit  II 


tâcha,  en  C8.'),  de  faire  renoncer  Macairc  à  ses 
extravagantes  erreurs,  afin  de  le  rétablir  en- 
suite dans  le  siège  d'Anlioche.  a  Id  autem  pater 
beatus  ob  id  egit,  quo  ilium  rursus  in  [iristinum 
statum  reciperet.  »  C'est  ce  qui  en  fut  dit  par 
un  vicaire  du  Saint-Siège  dans  le  concile  Vil 
(Baron.,  an.  583,  n.  8). 

Si  nous  n'avons  parlé  dans  ce  chapitre  que 
des  dispenses  émanées  du  Saint-Siège,  ce  n'est 
pas  que  les  évoques  n'aient  joui  pendant  ces 
deux  ou  trois  siècles  d'une  autorité  fort  éten- 
due pour  en  accorder.  Cette  autorité  a  été  suf- 
fisamment établie  dans  les  chapitres  précédents 
où  nous  avons  traité  des  cessions,  des  rési- 
gnations, descoadjutoreries,  et  des  translations 
qui  ne  pouvaient  se  consommer  sans  dis- 
penses. Nous  y  avons  fait  voir  que  les  conciles 
provinciaux  et  les  évêques  recevaient  les  dé- 
missions d'évécliés,  donnaient  des  successeurs 
et  des  coadjuteurs  aux  évêques,  et  concluaient 
par  leur  autorité  plusieurs  affaires  de  même 
conséquence  pour  lesquelles  l'usage  des  siècles 
suivants  a  été  de  recourir  h  Rome. 

Mais  si  ce  dernier  chapitre  a  été  presque  tout 
employé  aux  dispenses  données  jiar  les  papes, 
c'a  été  principalement  pour  faire  comprendre 
combien  les  autres  évêques  sont  obligés  de 
garder  les  règles  inviolables  des  dispenses  que 
nous  y  avons  proposées,  puisque  les  souverains 
pontifes  à  qui  on  recourait  pour  les  grandes 
dispenses,  n'ont  pas  cru  s'en  pouvoir  dis- 
penser. 
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CHAPITRE  VINGT-SIXIEMl 


DES     DISPENSES  ,      AUX     HIITIÈME  ,     NEUVIÈME     ET     DIXIÈME     SIÈCLES. 


I.  H.  Les  évêqnes  et  les  conciles  particuliers  conlinuèrent  de 
donner  les  dispenses,  mais  en  sorte  que  de  leur  propre  consen- 
icmeiit  on  eut  encore  plus  souvent  recours  au  Saint-Siège  pour 
ks  obtenir.  Exemple  de  Cbarleosague  pour  arrêter  un  évê'iue 
dans  son  palais. 

m.  C'était  pour  les  closes  importantes  qu'on  recourait  au 
jape,  et  dans  la  persuasion  que  les  canons  étaient  ri^joureuse- 
nient  observés  dans  les  rescrits  de  Rome. 

IV.  Ls  mémoire  de  saint  Pierre  était  révérée  dans  la  personne 
du  pape.  Les  évéques  mêmes  recouraient  au  pape  pour  des  dis- 
penses qu'ils  eussent  pu  donner.  Exemple  du  concile  111  de 
Soissons. 

V.  Comment  il  sied  bien  que  les  grâces  émanent  du  Saint- 
Siège.  Diverses  règles  des  dispenses. 

VK  Les  rois  donnaient  quelquefois  la  grâce  aux  criminels  qui 
avaient  obtenu  les  pardons  de  Rome. 

Vil.  Ce-  pard.ins  et  ces  grâces  du  pape  obligeaient  toujours 
les  coupables  à  faire  pénitence. 

Vlll.  Autres  exemples  où  Hincmar  fait  voir  que  le  pape  peut 
faire  grâce,  après  que  les  évèques  ont  fait  justice. 

IX  Ce  furent  les  évéques  mêmes  qui  renvoyèient  au  pape  les 
dispenses  de  plus  grande  importance,  ou  pour  la  mémoire  de 
saiul  Pierre  et  la  primauté  de  son  siège,  ou  pour  les  dispenses 
plus  difficiles,  ou  à  cause  de  la  difiiculté. 

X.  Nouveaux  exemples  de  l'abolition  donnée  par  les  rois,  à 
ceux  que  le  pape  avait  reçus  en  grâce. 

XI.  Nouvelles  preuves  de  la  déférence  volontaire  des  évéques, 
pour  remeltre  au  pape  le  jugement  et  la  concession  des  dispenses. 

XII.  Combien  les  papes  étaient  rigoureux  observateurs  des 
canons  dans  la  concession  même  des  indulgences.  Preuves  et 
cxcmides. 

XIII.  Nouvelles  preuves  de  la  bonne  intelligence  du  pape  et 
des  évéques  sur  ce  sujet. 

XIV.  Conduite  ferme  et  respectueuse  des  évéques,  quand  les 
dispenses  de  Rome  leur  ont  paru  contraires  aux  canons  et  su- 
breplices. 

XV.  L'autorité  dn  Saint-Siège  à  donner  des  dispenses  recon- 
nues dans  l'Orient.  Preuves. 

XVI.  Surtout  pour  les  affaires  qui  regardent  l'Eglise  univer- 
selle ou  les  personnes  des  souverains. 

XVII.  Autres  exemples  des  souverains  qui  ont  demandé  des 
dispenses  à  Rome. 

L  Pendant  les  deux  ou  trois  siècles  du  règne 
de  la  maison  de  Cliarlemagne,  les  conciles  par- 
ticuliers et  les  évéques  exerçaient  encore  leur 
ancienne  autorité  dans  la  concession  des  dis- 
penses; mais  on  commençait  à  recourir  sou- 
vent au  Sainl-Siége  ;  non  pas  ijue  les  souverains 
pontifes  s'ingérassent  de  leur  chef  et  de  leur 
mouvement  a  l'examen  et  à  la  concession  des 
dispenses,  mais  parce  que    les   empereurs, 


les  rois,  et  les  évoques  par  un  esprit  de  piété 
et  de  vénération  pour  les  vicaiies  de  J.-C.  et 
pour  les  successeurs  de  saint  Pierre,  faisaient 
eux-niéincs  sansy  pen?cr  ce  changement  im- 
perceptible dans  la  discipline. 

II.  Charlemagne  ea  donna  une  preuve  dans 
le  concile  de  Francfort,  où  il  assura  qu'il  avait 
obtenu  du  pape  Adrien  I  la  liberté  de  retenir 
r^rchevcque  Angilramdans  son  palais  pour  les 
affiires  ecclésiastiques,  et  il  pria  le  concile  de 
lui  permettre  de  retenir  l'évèque  Hildebold 
dans  la  même  place  et  dan;  la  charge  d'An- 
gilram,  puisqu'il  en  avait  déjà  la  permission 
du  pape.  Le  concile  accorda  sans  peine  cette 
dispense. 

«Di.vitdominusrexineailem  synodo,se  aSede 
Aposlolica,  id  est  ab  Hadriano  ponlifice  licen- 
tiam  habuisse,  ut  Angilramnum  archiepisco- 
pum  in  suo  palatio  assidue  haberet  propttr  uli- 
litates  ecclesiaslicas.  De|irccatus  est  synoiiuni, 
ut  eo  modo  sicut  Angiliamniiiii  habinral,  ila 
etiam  HikkboUtum  epi-copuiii  habere  ilebuis- 
set;  quia  et  de  eodem,  siciil  et  de  .\ngiliainnu 
apostolicam  licenliam  habeat.  Omnis  synodus 
conscnsit,  etc.  (Can.  l\'j.  » 

Cette  dispi  nse  de  ne  point  résider  dans  son 
évèché,  de  résider  dans  le  palais  du  prince, 
d'y  tenir  un  office  d'arcliicliapelain  pru  com- 
patible avec  un  é\éclié,  fut  dune  accotdée  par 
le  pape  et  |iar  le  concile  ensuite  ,  parce  que  ce 
grand  prince  la  demanda  lui-même  au  pape  et 
le  concile  n'en  conçut  mille  jalousie.  Hincmar 
ne  fait  mention  que  duconseiitemenl  des  évé- 
ques pour  cette  dispense,  mais  il  y  comprend 
le  pape.  «  Regia  voluntate  alque  episcopali 
consensu.  »  Et  plus  bas,  «  consensu  episcopo- 
runi  vllincm.  ,  tom.  ii,  p.  20G,  207).  » 

On  n'eût  pas  eu  la  pensée  de  recourir  au 
pape  pour  des  dispenses  en  choses  de  i>eu  de 
coiisé(|iience.  Les  capitulaires  de  Charlemagne 
reconnaissent  dans  les  évéques  le  pouvoir  de 
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remettre  les  vœux  inconsidérés.  «  Episcopo  11- 
cet  votum  solvcre  stultiim  (L.  v,  c.  fiO).  »  Mais 
une  (iis|)en?e  pour  un  roi,  pour  un  évêque  , 
pour  la  résidence,  parut  d'une  si  grande  im- 
portance, qu'on  crut  la  devoir  soutenir  de  la 
plus  grande  autorité  qui  fût  dans  l'Eglise. 

m.  Ilncfaul  pass'iniaginerqu'on  eûlrecours 
au  pape  pour  y  trouver  plus  de  complaisance, 
ou  plus  de  mollesse,  pour  le  relâchement  de  la 
discipline,  (^harlemagne  était  prévenu  de  seu- 
limeutsliien  contraires,  lui  qui  cnvoyantAngil- 
bertson  confidentà  Rome,  le  chargea  d'exhor- 
ter le  [)ape  à  une  étroite  observance  des  canons. 
«  Admoneaseumdiligenter  de  omni  honestate 
vitcesuœ,  et  prœcipue  de  observalioue  sancto- 
rum  canonum  :  de  pia  sanctœ  Dei  Ecclesiœ 
gubernatione,  etc.  (Alcuini,  ep.  lxxxiii,  4).  » 

Ce  généreux  prince  écrivit  lui  -  même  au 
pape  avec  la  même  liberté,  pour  le  portera  une 
inviolable  exécution  des  canons.  «  Veslrac  au- 
toritatis  prudentia  canones  ubi(|ue  seiiuatur  , 
quatenus  totius  sarictitatis  exempta  omnibus 
evidenter  in  vestra  lulgeant  conversatione.  » 

Après  cela,  ni  ce  pape,  ni  ce  prince,  ne  pou- 
vaient être  suspects  ou  de  donner,  ou  de  de- 
mander des  dispenses  qui  tendissent  au  ren- 
versement des  canons. 

IV.  Les  tombeaux  des  princes  des  apôires  à 
Rome,  ou  plutôt  ces  deux  princes  des  apôtres 
faisaient  sentir  dans  le  sein  même  de  la  mort, 
leur  vie,  leur  gloire,  et  leur  autorité  iuunor- 
telle,  et  étaient  considérés  comme  de  vives 
sources  de  toute  sorte  de  grâces  et  de  bien- 
faits; entre  lesquels  on  comptait  les  dispenses. 
Ce  fut  apparemment  à  Rome  même  que  Cliar- 
lemagne  avait  obtenu  celle  des  deux  évoques, 
qui  résidèrent  successivement  l'un  après  l'au- 
tre dans  son  palais. 

Non -seulement  les  rois,  mais  les  évêijues 
aussi  voulur(!nt  prévenir  le  Saint-Siège,  et  re- 
cevoir du  pa[(e  des  dispenses  qu'ils  eussent  pu 
accorder  eux-mêmes  dans  leurs  conciles.  En 
voici  un  exemple  mémorable  sous  le  règne  de 
Charles  le  Chauve.  Vulfad  et  quelcjnes  autres 
avaient  été  ordonnés  par  Ebbon,  après  que 
l'empereur  Lothaire  l'eût  rétabli  dans  son 
église  de  Reims,  après  la  mort  de  son  père  qui 
l'en  avait  fait  déposer. 

Le  concile  11  de  Soissons,  tenu  en  853,  qui 
était  conq)osé  des  évè(iucs  de  cinq  provinces, 
cassa  le  rétablissement  d'Ebbon,  et  par  consé- 
quent déclara  nulle  l'ordination  de  Vulfad  et 
de  ses  confrères. 


Le  roi  et  le  pape  souhaitèrent  qu'on  retou- 
chât à  ce  jugement.  Le  concile  III  de  Soissons, 
tenu  en  800,  après  une  révision  de  l'aflaire, 
jugea  qu'il  valait  mieux  réserver  au  pape  la 
décision  de  cette  question,  et  qu'il  était  sans 
comparaison  plus  convenable  (lue  ce  fût  le 
Saint-Siège  qui  relâchât  une  sentence  pronon- 
cée par  un  concile  de  cinq  provinces,  et  qui 
fit  grâce  à  ceux  qui  avaient  été  jugés  par  ce 
concile  selon  la  rigueur  des  canons. 

Ce  fut  une  adresse  de  Hincmar,  dont  l'ordi- 
nation dans  le  trône  de  Reims,  supposait  la  dé- 
position d'Ebbon.  Comme  il  vit  que  le  pape  et 
le  roi,  sans  se  mettre  plus  en  peine  d'Ebbon  , 
souhaitaient  seulement  le  rétablissement  de 
Vulfad,  il  crut  qu'en  distinguant  le  droit  ri- 
goureux du  droit  accommodé,  on  pourrait 
dire  qu'il  avait  été  déposé  selon  la  rigueur  des 
canons  dans  le  concile  II  de  Soissons,  mais  que 
par  une  sage  dispense  le  pape  l'aurait  rétabli. 
Une  voulut  donc  pas  le  rétablir  lui-même  dans 
le  concile  111  de  Soissons,  afin  de  ne  rien  faire 
contre  sa  propre  ordination  ;  maisily  fit  pren- 
dre la  résolution  de  rapporter  raflaire  au  pape, 
et  d'altendre  de  lui  seul  le  rétablissement  de 
Vulfad,  comme  une  dispense  juste  et  néces- 
saire. Aussi  bien  eût-il  fallu  un  concile  plus 
ample  que  le  11'  de  Soissons,  qui  était  de  cinq 
provinces,  pour  révoquer  ou  changer  la  réso- 
lution qui  y  avait  été  prise ,  au  lieu  que  le 
pape  seul  avait  ce  pouvoir  tout  entier,  o  Ne  a 
pauciori  numéro  eorum  ineonsideiata  et  minus 
débite  provilla  fieret  reslilulio,  etc.  Quos  con- 
stat a  synodo  quinque  provineiarum  fuisse  dé- 
gradâtes, etc.  (Du  Chesne,  tom.  ui,  p.  2-25, 
etc.  ;  Conc.  Call.,  tom.  ni,  p.  294).» 

Le  concile  111  de  Soissons  et  Hincmar  même 
estiment  qu'il  convient  mieux  au  Siège  Apos- 
tolique de  donner  les  dispenses,  c'est-à-dire, 
de  secourir  les  affligés,  d'assister  les  misérables, 
d'absoudre  les  innocents,  et  de  faire  grâce  à 
ceux  dont  les  services  peuvent  être  très-utiles 
à  l'Eglise. 

«  De  illorum  autem  fratrum  reformatione  , 
prœcedeute  pietatis  vestrœ  libramine,  qui  op- 
pressis  misericorditer  snbvenire.afflictisopem 
ferre,  innocentes  absolvere  con>uestis,  postpo- 
sita,  quantum  exnobisest,  tolius  anslerilatis 
et  severilatis  censura,  dejectioni  illorum  fra- 
trum vobiscnm  compatientes,  etc.  El  ()uia  de 
reeui>eralioue  eorum  a  vcstrœ  sapientiaî  nie- 
dela  sumpsit  exordium ,  oportet  omnino  et 
xquuni  fore  claret ,  totius  ejusdem  uegolii 
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summam,  prœslantiBe  veslrœ  consummari  de- 
crelis,  etc.  Quorum  summa  perfecta  et  intégra 
firmitas,  ut  claret  et  justum  est,  in  Apostolicae 
Sedis  reservata  est  arbitrio  potestatis.  » 

V.  Hérard,  archevêque  de  Tours,  harangua 
dans  ce  IIP  concile  de  Soissons,  pour  faire  voir 
que  la  charité  étant  la  première  et  la  souve- 
raine de  toutes  les  lois  canoniques,  comme  il 
appartenait  aux  évoques  de  juger  à  la  rigueur 
selon  les  canons,  et  de  les  faire  exécuter  à  la 
lettre,  c'était  aussi  un  avantage  propre  à  la  sur- 
éminence  du  Siège  Apostolique  de  juger  selon 
les  règles  de  la  charité,  et  de  faire  grâce  dans 
les  occasions  singulières,  où  les  dispenses  des 
canons  étaient  plus  avantageuses  à  l'Eglise  que 
les  canons  mêmes. 

a  Perfecta  sunt  ea,  quœ  ad  correctionem  ho- 
minum  et  ad  censuram  debitœ  severitatis  epi- 
scopali  sententia  proferuntur.  Sed  excellenliora 
sunt,  quibus  dilectionis  benignitate  subdito- 
rum  saluti  et  communi  ecclesiarum  utilitati  et 
consultui  providemus.  Unde  manentibus  sta- 
tutis  prioribus,  quae  secundum  autoritatem 
instituta  sunt  per  justitiseseverilatem  :  licitum 
est  nobis  per  easdem  supereminentes  autori- 
tates,  quae  impendunt  misericordiam,  immu- 
tare  sententias  duriores,  correctione  facta  per 
emiuenliorem  viam,  scilicet  charitatem.  Et  si- 
cut  de  prioribus  statutis  Sedem  Apostolicam 
consuluimus  ,  ita  et  ex  hac  deflnitione  nostra, 
ejusdeni  matris  omnium  ecclesiarum  respon- 
sionem  exspectamus  (Concil.  Gall. ,  tom.  m  , 
p.  292).  » 

Faisons  ici  quelques  réflexions.  1°  Que  les 
dispenses  ne  sont  données  que  pour  un  plus 
grand  avantage  de  l'Eglise  universelle.  «  Ex- 
cellenliora sunt  quibus  communi  ecclesiarum 
utilitati  providemus.» 

2°  Que  les  dispenses  n'ébranlent  en  aucune 
manière  la  fermeté  et  la  vigueur  des  canons. 
«  Manentibus  statutis  prioribus.  » 

3°  Que  le  Saint-Sicge  est  le  conservateur  et 
l'exécuteur  des  canons,  en  même  temps  qu'il 
en  est  le  dispensateur.  Le  pape  Nicolas  I"  (jui 
devait  donner  cette  dispense,  était  l'homme 
du  monde  le  moins  capable  de  complaisances 
humaines. 

A°  Que  les  dispenses  n'ont  été  réservées  au 
Saint-Siège,  que  parce  qu'elles  doivent  partir 
d'une  charité  suréminentc  et  toute  apostoli- 
que, qui  doit  se  trouver  plus  parfaite  dans  le 
Siège  apostolique ,  dont  la  suréminence  au- 
dessus  des  autres  sièges,  a  aussi  plus  de  pro- 


portion à  la  suréminence  de  la  charité,  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  lois  ecclésiastiques. 

5°  Que  ce  sont  les  évêques  de  France  qui 
ont  ces  nobles  sentiments,  et  qui  font  ces  ré- 
serves au  pape,  sans  appréhender  que  l'hon- 
neur qu'ils  rendent  à  leur  chef,  puisse  ob- 
scurcir la  gloire,  ou  diminuer  la  puissance  de 
ses  plus  illustres  membres. 

VI.  Ce  fut  au  même  empereur  Charles  le 
Chauve,  que  Jean  VIII  écrivit  pour  obtenir  la 
grâce  et  l'abolition  d'un  assassinat  commis  par 
Madelger,  qui  pour  obtenir  cette  grâce  avait 
fait  le  pèlerinage  de  Rome.  «  Quatenus  gra- 
tiam  veslram  plenariam  eiredderedignemini, 
etc.  Namprotanti  itineris  labore  durissimo  ali- 
quantulam  sicut  credimus  de  peracto  scelere 
indulgentiam  meruit  (Conc.  Gall.,  tom.  m, 
p.  451).  » 

II  écrivit  encore  à  l'évèque  de  Chartres,  qui 
était  son  évêque  diocésain,  de  le  recevoir,  et 
de  lui  rendre  tous  ses  bénéfices.  C'était  vrai- 
semblablement un  laïque  qui  tenait  les  fiefs 
de  l'Eglise.  «  lUi  omnes  res  proprias  atque 
beneficium,  cum  propriishonoribus,  quos  abs- 
tulistis,  cum  plenaria  gratia  reddere  non  de- 
dignemini  (Epist.  xu,  15).  » 

On  peut  bien  mettre  au  nombre  des  dis- 
penses cette  indulgence ,  qui  remet  une 
partie  des  peines  canoniques,  et  qui  rétablit 
les  irrèguliers  dans  leurs  bénéfices  ;  où  le  pape 
et  l'évèque  concourent  pour  cela. 

VII.  Mais  ni  ces  dispenses  ni  ces  rémissions, 
ni  ces  indulgences  n'étaient  accordées  par  le 
pape  à  ceux  mêmes  qui  s'étaient  allés  pros- 
terner sur  les  tombeaux  des  apôtres  ,  qu'avec 
une  obligation  de  faire  pénitence  pour  les 
fautes  commises.  C'est  comme  Hincmar  inter- 
préta les  lettres  de  faveur  données  par  le  pape 
Nicolas  au  comte  Bauduin  et  à  Judith.  Voici 
comme  il  en  écrit  au  pape  même. 

«  Reluli  quod  non  leges  ecclesiasticas  dissol- 
vistis,  sed  preccs  pro  eis  misistis,  quatenus 
locum  pœnitondi  haberet,  etc.  Sic  et  Salvator 
in  cruce  apud  Patrem  intercessil  pro  persecu- 
toribus,  qui  post  compuncti  pœnilenliam  ege- 
runt,  etc.  Ad  cujus  instar  Aposfolorum  vica- 
rius  ,  ad  quorum  limina  confugcrunt  ,  et 
catholicœ  atque  apostolicœ  Ecclesia;  summus 
ponlifex,  quod  in  hominem  regeni  et  in  leges 
mundi  peccatum  est,  perdonari  peliistis,  ut 
quod  in  regcm  cœli  et  terrîT,  et  in  leges  cœ- 
lestis  regni  otfensum  erat,  habcrent  indiicias 
perpœnitcntianiabolendi(ninc.,  t.  ii,  |).  245).» 
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VIII.  Le  docte  Ilincmar  donna  encore  plus 
d'étendue  à  la  maxime  ci-devant  touchée,  que 
le  Siégo  Apostolique  peut  user  d'une  charitable 
condescendance,  et  absoudre  ceux  que  les  au- 
tres évêques  ont  condamnés  dans  leurs  syno- 
des, parce  qu'ils  ont  juj^é  selon  la  rigueur  des 
canons.  Comme  cet  archevêque  déposa  des 
évêques,  qui  se  pourvurent  par  appel  au  Saint- 
Siège,  qui  furent  enfin  rétablis ,  il  trouva  cet 
ingénieux  expédient  pour  soutenir  les  juge- 
ments (ju'il  avait  rendus,  sans  perdre  le  res- 
pect dû  au  tribunal  supérieur  de  saint  Pierre. 

«  Sicut  de  Redemptore  nostro  in  Ezechiele 
propheta  legimus,  Aposlolica  Sedesfuniculum 
in  manu  tenons,  divinae  dispositionis  inluitu, 
alterum  intra  mensuram  electorum,  miseri- 
cordia  adsciscit,  et  alterum  judicio  foras  relin- 
quit.  Ut  et  Redemptor  noster  dum  alios  a  suis 
iniquilatibus  abstraiiit,  et  alios  in  sua  ini(iui- 
tate  derelinquit  :  alibi  funiculum  trahit,  et 
alibi  retiahit;  et  hue  ducit,  <iuem  aliunde 
suhducit.  Quoniam  in  eadem  sede  Dominus 
velut  in  throno  suo  pnesidens  aliorum  lacta 
examinât,  et  cuncla  mirabiliter,  utvideUcetde 
sua  sede  dispensât  (Ibid.,  p.  iOj).  » 

Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  pour  relever 
l'autorité  du  Saint-Siège  dans  les  dispenses; 
mais  cette  plénitude  de  puissance,  dont  parle 
Ilincmar,  ne  doit  agir  qu'avec  une  plénitude 
de  sagesse,  puisque  c'est  l'image  et  la  partici- 
pation de  la  toute-puissance  de  Jésus-Christ  (jui 
est  la  sagesse  même.  Ainsi  cette  pleine  imis- 
sance  de  dispenser  donne  tout  à  la  justice  et  à 
la  sagesse  du  ciel,  rien  à  la  prudence  humaine, 
ou  aux  intérêts  de  la  chair. 

IX.  C'est  là  la  rè.i^le  constante  et  immuable 
des  dispenses,  avec  laquelle  nous  n'enticpre- 
nons  pas  d'accorder  tous  les  faits  [larliculiers. 

Eu  ellét,  (|ui  [lourrait  mettre  d'accord  avec 
cette  règle  la  dispense  que  le  pape  donna  à  un 
enfant  de  cinq  ans,  pour  tenir  rarchevêelié  de 
Reims?  Il  est  certain  néanmoins  que  ce  furent 
les  évêques  mêmes  qui  renvoyèrent  au  pape 
les  absolutions  et  les  dispenses  de  plus  grande 
conséquence;  soit  que  dans  les  affaires  les  plus 
embrouillées,  ils  aimassent  mieux  s'en  rap- 
porter aux  lumières  et  au  jugement  du  Siège 
Apostoli(|ue,  soit  ([u'ils  voulussent  rendre  ces 
grâces  plus  difficiles  à  obtenir ,  en  renvoyant 
les  coupables  à  Rome  ;  soit  enliii  «lu'ayant  de 
jour  à  autre  plus  de  commerce  et  plus  de  com- 
munication avec  les  papes,  ils  ne  pussents'om- 
pécher  d  honorer  la  jirèéinint'uce  du   Saiut- 
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Siège  par  cette  réserve  volontaire  des  affai- 
res les  plus  importantes  (Flodoard,  1.  iv  , 
G.  20). 

Les  évoques  du  concile  de  Trêves  excomnm- 
nièrent  le  prince  Hugues  ennemi  du  roi  Louis 
et  des  églises,  jusqu'à  ce  (juil  eût  satisfait  au 
roi  et  aux  évêques,  en  présence  du  concile  et 
du  légat  du  pape  qui  y  présidait,  ou  bien  i]u'il 
allât  lui-même  demander  son  absolulion  au 
pape,  a  Quod  si  facere  contcmpscrit ,  lîomam 
pro  sui  absolutione  proliciscatur  (Flodoard, 
1.  IV,  c.  37).  » 

Celait  de  l'aveu  et  du  consentement  des 
évêques,  que  ceux  qui  étaient  coupables  de 
toute  sorte  de  crimes  énormes  ,  allaient  à 
Rome  en  foule,  non  pour  s'exempter  entière- 
ment des  lois  rigoureuses  de  la  pénitence, 
mais  pour  commencer  leur  pénitence  par  les 
pénibles  travaux  de  ce  saint  pèlerinage,  et  re- 
cevoir ensuite  comme  de  la  bouche  de  saint 
Pierre,  le  sage  et  charitable  tempérament  des 
rigueurs  et  des  adoucissements,  qui  était  le 
plus  propre  h  guérir  les  mortelles  blessures  de 
leur  âme. 

Le  pape  Nicolas  parle  dans  ses  lettres  de  ce 
concours  étonnant  de  i)énitents  à  Rome. 
«  Quoniam  ad  hanc  sanctam  romanam  Ecclc- 
siam,  de  diversis  mundi  partibus,  quolidie 
multi  sceleribus  oppressi  confugiunt,  remis- 
sionem  videlicet  et  venialem  sibi  gratiam  tri- 
bui,  suppliciet  ingenti  cordis  niœrore  posccn- 
tes;  a  ([ua  vero  ob  insigne  dileclionismerituni 
et  debilœ  compassionis  gratiam,  recli  libia- 
minis  auxilium,  cunclis  fida  peleutibus  inten- 
tione  tribuitur  (E[>ist.  xx).  » 

11  eût  été  superflu  d'obtenir  des  absolutions 
et  des  disi)enses  à  Rome,  si  lesévêqueseussent 
ensuite  refusé  d'y  déférer  à  l'égard  de  leurs 
diocésains. 

X.  Mais  bien  loin  que  les  évêques  fissent 
quelque  résistance  à  ce  nouvel  usage,  les  sou- 
verains faisaient  souvent  grâce  à  ceux  qui 
ayant  mérité  de  perdre  la  tête,  allaient  de- 
mander au  pape  ou  à  saint  Pierre  même,  non 
pas  l'impunité  de  leur  crime,  mais  le  temps 
d'en  faire  pénitence. 

Le  même  pape  Nicolas  I"  écrivit  au  roi 
et  à  la  reine  pour  obtenir  la  grâce  du 
comte  Baudouin,  qui  avait  ravi  la  princesse 
leur  fille,  et  avait  eu  recours  au  pape  pour  in- 
tercéder auprès  du  roi  et  de  la  reine  en  sa  fa- 
veur. «  Si  qua  forte  criminis  :ioxa,  vel  seuio- 
rum  suorum  forn-idiac  dotîncntur,  ad  Ikuic 
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sauctam  romanam  Ecclesiam  ,  ut  saluiare 
percipiant  remedium,  recurrunt,  et  ab  ea  non 
solum  aninuc,  sed  et  corporis  salvationem 
huniili  prece  accipere  precantur  (Epist.  xxi).  » 

Jean  VIII  obiint  des  empereurs  l'abolition 
d'un  homicide  commis  par  Madelger  ,  pour 
donner  le  loisir  de  faire  pénitence  à  celui  qui 
avait  eu  recours  au  trône  des  grâces.  «  Gra- 
tiam  vestram  plenariam  ei  reddere  non  dedi- 
gnemini,  etc.  Ut  pro  suis  valeat  excessibus 
pœnitentiam  fructuosam  accipere,  etc.  (Epist. 
XII,  XV).  »  Il  écrivit  pour  le  même  sujet  à 
l'évètiue  diocésain,  comme  il  a  été  dit  au 
numéro  6. 

XI.  La  déférence  que  les  évèques  avaient 
pour  ces  dispenses  du  Saint-Siège,  était  si  vo- 
lontaire, que  les  papes  leur  en  adressaient 
à  eux-mêmes  les  brefs,  afin  qu'ils  les  fissent 
observer. 

Telle  fut  la  lettre  du  même  pape  Nicolas  I", 
à  l'évêque  Rivoladrus ,  pour  la  pénitence  d'un 
père  qui  avait  donné  la  mort  à  trois  de  ses  en- 
fants. Le  pape  tempéra  la  sévérité  des  canons, 
en  considération  de  son  pèlerinage  de  Rome  ; 
mais  il  lui  imposa  une  pénitence  très-rigou- 
reuse, et  d'un  grand  nombre  d'années ,  même 
jusqu'à  la  mort  (Append.,  ep.  xvui).  Voilà 
quelles  étaient  alors  les  grâces  et  les  dispen- 
ses. Car  effectivement  ce  pape  adoucit  la  péni- 
tence que  l'évêque  diocésain  lui  avait  imposée 
avant  son  départ  pour  Rome. 

«  Vimarum  ad  Aijoslolorum  limina  festi- 
nasse  cognoscile,  et  pœnitentiœ  modum  sibi 
imposilum  manifestasse.  Quorum  quaedam 
temperavimus,  eoquod  suflragia  Apostolorum 
principis  postulare  dévote  feslinavit ,  etc.  Ut 
septem  annorum  curricula  absque  commu- 
nione  ducat,  omnibus  diebus  vitsesuœ  carnem 
non  manducet,  septennio  vinum  non  sumat, 
etc.  (Conc.  Gall.,  t.  m,  p.  188, 353,  519,  520).  » 

Telle  fut  encore  la  lettre  de  ce  pape  à  l'arche- 
vêque Hincmar,  où  il  impose  douze  ans  de 
pénitence  à  celui  qui  avait  tué  un  prêtre  et  un 
moine,  relâchant  le  reste  en  vue  de  son  voyage 
de  Rome  :  «  Usque  ad  niortem  pœnilenliaj 
quantitas  exlendi  debuerat  ;  sed  quia  ad  suU'ra- 
gia  Apostolorum  festinaverit,  humanius  cum 
illoperegimus.  » 

Les  évèques  de  la  province  de  Narbonne 
ayant  suspendu  et  renvoyé  au  pape  Jean  VIII 
un  prêtre  homicide  ,  ce  pape  le  leur  rerivoya , 
parce  qu'ils  pouvaient  mieux  s'instruire  sur 
les  lieux  des  circonstances  de  son  crime. 


XII.  On  ne  reprocha  jamais  à  ce  pape  une 
sévérité  aussi  inflexihle  qu'avait  été  celle  du 
pape  Nicolas  I".  Il  faisait  lui-même  une  dé- 
claration publique  que  les  maux  et  les  désor- 
dres étaient  montés  jusqu'à  un  tel  point,  qu'on 
ne  pouvait  gouverner  l'Eglise  qu'avec  des  con- 
descendances fort  grandes.  «  Moderatio  quippe 
SedisApostolicae,  etuniversalis  Ecclesia?  dispo- 
sitio,  in  hoc  periculoso  tempore  pœne  cuncta 
dispensatorie  moderanda  compellit  (  Epist. 
xxxiv).  » 

Après  cela  ce  pape  ne  laisse  pas  de  s'affermir 
dans  une  inviolable  observance  des  canons, 
toutes  les  fois  qu'une  inévitable  nécessité  n'o- 
blige pas  les  prélats  d'y  ménager  quelque  dis- 
pense. «Nihil  tamen  est,  non  extante  ulla  ne- 
cessitate,  contra  canones  Patrum  agendum.  » 

Il  demeure  surtout  inexorable,  pour  ne  pas 
souffrir  dans  aucune  dignité  ecclésiastique, 
ceux  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang 
des  hommes.  «  Non  solum  homicidam ,  sed  et 
socium  homicidsB  ab  omni  prœpositura  pellen- 
dum  tlecernimus.  » 

L'évêque  de  Gênes  avait  imposé  une  péni- 
tence trop  rigoureuse  à  un  homicide.  Le  péni- 
tenteut  recours  à  Rome  vers  ce  pape  qui  com- 
mit l'évêque  même  en  qualité  de  vicaire  du 
Saint-Siège,  pour  tempérer  sa  première  ri- 
gueur en  vue  des  saints  apôtres ,  et  du  pèleri- 
nage que  ce  pénitent  avait  fait  à  Rome. 

«Ilujusrei  gratia,  omne  hujusjudicium  tibi 
dimittimus;  et  ut  nostra  super  hoc  vice,  ad 
mitiorem  in  eo  proferendam  sententiam  per- 
fruaris,  inodis  omnibus  exhortanuir,  quatenus 
pro  amore  Apostolorum  et  nostro  ,  et  laborem 
itineris,et  lacrymabilem  prœdicti  latoris  in- 
tentioneni,  vel  pœnitentiœ  amaritudinem  con- 
siderans,  mitius  cum  eo  agere  non  delrectes 
(Epist.  Lxu).  » 

XIII.  On  ne  peut  se  figurer  plus  d'intelli- 
gence entre  le  pape  et  les  èvêcjues  sur  celle 
matière  des  dispenses  ,  qu'il  en  paraît  dans  cet 
exemple.  On  peut  encore  ajouter  la  réponse  du 
pape  Jean  IX  à  la  lettre  de  Hervé ,  archevêque 
de  Reims,  qui  l'avait  consulté  sur  la  manière 
de  recevoir  les  Normands,  qui  après  avoir 
souillé  leur  premier  baptême  par  des  haplc- 
mcs  réitérés,  s'étaiont  replongés  dans  l'idolâ- 
trie ,  et  dans  un  abimc  d'autres  crimes  détes- 
tables. 

Ce  pape  s'en  rapporte  à  la  sagesse  d'Hervé, 
conmie  plus  proche  et  plus  instruit  de  la  gros- 
sièreté de  cette  nation  barbare  ,  afin  iiue  par 
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une  trop  rigide  observance  des  canons  il  ne 
jetle  pas  dans  le  désespoir  ces  nouveaux  fail)les 
chrétiens.  «  L'nde  quia  ad  lidem  rudes  siint, 
vesirœque  censurœ  comniillinius  experiemlos, 
etc.  Qiiod  enim  milius  agendum  sil  cnm  eis, 
quani  sacri  censeant  canones ,  veslra  salis  co- 
gnoscit  industi'ia.  Ne  forte  insucta  et  imporla- 
bilia  onera  portantes  ,  ad  prioris  vit.e  velereni 
homineni  relabantur.  » 

XIV.  Nonobstant  cette  bonne  intelligence  et 
cette  déférence  si  respectueuse  des  évcques 
envers  le  Sainl-Siége,  lorsqu'il  venait  de  Rome 
des  brefs  et  des  dispenses  absolument  opposées 
à  la  sainteté  des  canons  et  à  l'utilité  de  l'Eglise, 
les  évèques  ne  laissaient  pas  de  faire  une  vi- 
goureuse résistance,  quoi<iue  toujours  accom- 
pagnée de  respect. 

Les  évèques  du  concile  de  Tribur  sous  le 
pape  Formose  résolurent  que ,  quoiqu'il  fût 
juste  de  supporter  le  joug  même  le  plus  into- 
lérable, si  l'Eglise  romaine  l'imposait,  s'il  ve- 
nait néanmoins  des  brefs  si  opposés  à  la  paix 
et  à  la  discipline  de  l'Eglise,  qu'on  eût  un  juste 
sujet  de  s'en  délier  et  de  les  croire  subreplices; 
révê(jue  aurait  le  pouvoir  d'en  emprisonner 
les  porteurs,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  envoyé  à 
Rome  pour  s'informer  des  intentions  du  pape, 
et  pour  le  prier  de  décider  les  choses  selon  les 
lois  ecclésiasti(iues.  «  Servanda  est  cum  nian- 
suetudine  humililas ,  ut  licet  vix  ferendum  ah 
illa  sancla  Sede  imponatur  jugum ,  pia  devo- 
lione  toleremus,  etc.  Apostolicam  episcopus 
interpellât  sublimitatem ,  ut  dignetur  decer- 
nere  ,  quid  de  lalibus  justo  ordiue  lex  roniana 
statuai  diffinire  (Conc.Trib.,  eau.  xxx).  » 

Saint  Duiistan  ,  archevêque  de  Cantoibéry, 
donna  un  illustre  exemple  de  cette  inflexible 
générosité,  lorsque  le  comte  incestueux  qu'il 
avait  excommunié,  envoya  à  P»ome  et  en  obtint 
un  commandement  h  Dunslan  de  l'absoudre  : 
0  Legatos  suos  Romam  destinât ,  et  talibus 
assueta  quorumdam  Romanorum  corda ,  et 
ora  in  suam  causam  largo  munere,  largiori 
sponsione  permutât.  Quid  deinde?  Prœsul  Apo- 
stolorum  sedis  Dunstano  condescendere  pec- 
calori  mandat,  eteum  Ecclesi;egremio  intègre 
conciliare  monet ,  horlalur,  imperat  (Surius, 
die  19  Maii,  c.  xxxi].  » 

Dunslan  [irolesta  qu'on  pouvait  faire  grâce  à 
un  pécheur,  mais  non  pas  à  un  pénitent;  que 
si  le  comte  se  mettait  en  état  de  faire  péni- 
tence, il  obéirai  t  aux  commandements  du  pape  : 
«  Equidem  cum  illum  sui  delicti  pœniludincm 


agere  videro ,  prœceplis  domini  pap.-c  libens 
parcho.  » 

XV.  Les  conciles  et  les  évéf|ucs  orientaux 
même  déféraient  à  cette  autorité  éminente  du 
pape  dans  les  aflaires  générales  de  toute  l'E- 
glise. 

Dans  l'action  r°  du  concile  VII,  le  légal  du 
pape  fit  ressouvenir  les  Pères  du  concile  ,  que 
l'hérésiarque  Macaire,  après  avoir  été  con- 
damné dans  le  concile  VII  général,  fut  envoyé 
à  Home  et  remis  entre  les  mains  du  pape,  afin 
qu'il  lui  fît  grâce,  si  la  dureté  de  son  cœur  se 
pouvait  ramollir  avec  le  temps  :  qu'aussi  le 
pape  Benoît  lui  envoyait  tous  les  jours  son 
conseiller,  »  Consiliariuni  suum  ,  »  pour  l'ex- 
horter à  une  salutaire  pénitence.  Sur  cet  exem- 
ple, le  concile  Vil  reçut  par  dispense  dans 
leurs  ordres  les  évèques  qui  étaient  tombés 
dans  l'erreur  des  iconoclastes. 

Le  concile  Vlll  général  réconcilia  aussi  à 
l'Eglise  les  évcques  qui  avaient  suivi  les  égare- 
ments et  la  fureur  de  Photius,  par  une  dis- 
pense que  l'empereur  Basile  et  le  patriarche 
Ignace  avaient  auparavant  demandée  au  Saint- 
Siège. 

«  Visum  est  utrique  Romam  et  ad  tria  pa- 
triarcliia  fore  millendum  Orientis,  et  a  Roma 
quitlem  décréta  dispensaloria  ;  et  sicut  erant 
cul|)arum  causarumque  discreliones,  ita  et 
pœnarnm  qualitates  indicandarum,  necuon  et 
personas  vice  fungenfes  apostolica  postulan- 
dum.»  Ce  sont  les  paroles  d'Anastase  le  Bi- 
bliothécaire dans  l'histoire  abrégée  du  con- 
cile VIII. 

La  lettre  de  l'empereur  Basile  au  pape  Ni- 
colas,  qui  est  insérée  dans  le  même  concile, 
n'a^ail  d'autre  but  que  d'obtenir  cette  impor- 
tante dispense  de  lui  :  «  Postulamus  compa- 
tientissimum  sacerdotium  tuuni ,  ut  nianum 
porrigat  hunianitalis,  et  eorum  dispenset  sa- 
lutcra,  etc.  (Act.  12).  a 

Adrien  H,  qui  avait  succédé  à  Nicolas  I", 
accorda  cette  dispense  afin  d'être  l'imitateur 
de  la  clémence  incompréhensible  de  celui  dont 
il  était  le  vicaire:  «  Difcipuli  enim  sumus 
mitis  et  misericordis  magistri  qui  passus  pro 
nobis,  nobis  reliquit  exemplum,  etc.  (Act.  3).  » 

Après  la  fin  de  ce  concile  le  patriarche 
Ignace  porta  l'empereur  Basile  à  écrire  encore 
une  lettre  au  même  pape  Adrien  II  pour  lui 
demander  la  dispense  et  la  réhabilitation  d'une 
infinité  de  lecteurs  ordonnés  par  Photius,  et 
d'un  métropolitain  d'un  rare  mérite  :  «  Qua- 
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tenus  dispensatio  liât  a  snnctitate  vesfra  super 
ipsis,  quibusdani  quidem  ad  ascensus  majores 
sacrorum  graduum,  quibusdam  ad  receptio- 
neni  sedium  suarum  ad  hoc  rogantibus  Dei 
jmitatricem  virtutem  tuam  (Act.  40).  » 

Le  patriarche  Ignace  demanda  au  pape  la 
même  grâce  :  «  Hœc  sunt  de  qiiibus  rogamus 
sanctitatem  vestram,  ut  si  possibile  sit,  utatur 
verbo  dispensationisetmisericordiœ.  » 

Il  n'est  ni  de  notre  sujet  ni  de  notre  dessein 
d'examiner  si  cette  facilité  de  recevoir  dans 
l'Eglise  les  partisans  de  Pholiiis,  ne  fût  point 
enfin  préjudiciable  à  l'Eglise  même,  comme  le 
prétend  Nicolas  dans  la  Vie  du  patriarche 
Ignace.  Cet  auteur  soutient  que  les  instances 
qu'on  fit  au  pape  pour  impetrer  ces  dispen- 
ses, ne  parlaient  pas  tant  du  concile  que  de 
l'alfectation  et  de  la  chaleur  inconsidérée  de 
l'empereur  ,  pour  passer  pour  un  prince  clé- 
ment et  débonnaire. 

Il  se  peut  faire  que  tels  aient  été  les  pre- 
miers préparatifs  du  rétablissement  de  Photius 
par  le  pape  Jean  VllI  après  la  mort  d'Ignace. 
Il  nous  suffit  que  toute  l'Eglise  ait  reconnu 
dans  le  Saint-Siège  la  souveraine  autorité  sans 
entrer  dans  la  discussion  particulière  de  cha- 
que dispense,  si  les  raisons  en  ont  été  solides 
et  les  suites  heureuses. 

Le  pape  Jean  VIll  ne  rétablit  Photius  dans  le 
trône  patriarcal  de  Constantinople,  qu'à  l'ins- 
tance de  l'empereur  et  à  la  demande  des  pa- 
triarches et  des  évêques  d'Orient  :  «  Nunc  aliis 
patriarchis,  Alexandrino  ,  Antiocheno,  Hiero- 
solymitano  ,  atque  omnibus  archiepiscopis  , 
raetropolitis,  episcopis,  una  voluntate  parique 
voto  consentienlibus,  Photium  recipimus.  » 

XVI.  Ce  n'était  que  pour  ces  affaires  qui  re- 
gardaient l'état  de  l'Eglise  universelle  que  les 
Orientaux  avaient  recours  aux  dispenses  du 
pape.  Constantin,  fils  d'Irène,  ayant  répudié  sa 
femme  légitime  et  ayant  épousé  une  de  ses 
demoiselles,  le  patriarche  Taraise,  et  après  lui 
le  patriarche  Nicéphore,  jugèrent  qu'il  fallait 
suspendre  les  excommunications,  et  user  de 
condescendance,  de  peur  que  ce  jeune  prince 
n'ouvrît,  comme  il  les  en  menaçait,  les  temples 
des  idoles  (Cedren.,  p.  472). 

Théodore  Studite,  l'archevêque  de  Thessalo- 
nique,  son  frère,  et  le  célèbre  Platon,  désap- 
prouvèrent cette  dispense,  et  se  séparèrent  de 
la  communion  des  i)atriarches.  Mais  ils  recon- 
naissaient tous  que  c'était  au  [lalriarche  qu'ap- 
partenait le  pouvoir  de  dispenser. 


Comme  les  dispenses  qui  regardent  la  per- 
sonne des  empereurs  intéressent  en  queUjue 
manière  l'Eglise  universelle,  aussi  ont-elles  été 
quelquefois  demandées  au  pape. 

L'empereur  Léon  le  Pliilosophe,  ayant  épousé 
une  quatrième  femme  contre  les  canons  re- 
çus dans  l'Eglise  grecque ,  et  contre  la  con- 
stitution que  cet  empereur  en  avait  lui-même 
autrefois  publiée,  le  patriarche  Nicolas  Mysti- 
que, non -seulement  ne  voulut  pas  bénir  ce 
mariage,  mais  il  déposa  le  prêtre  qui  l'avait 
béni ,  et  interdit  à  l'empereur  l'entrée  de 
l'église. 

Cet  empereur  n'ayant  pu  par  ses  prières  flé- 
chir ce  patriarche,  il  le  relégua  dans  un  mo- 
nastère, et  fit  élire  en  sa  place  Eulhyme,  qui 
lui  rendit  aussitôt  la  communion  de  l'Eglise. 
Nicolas  fut  rétabli  quelque  temps  après  dans 
son  siège,  et  écrivit  au  pape.  Sa  lettre  nous 
apprend  des  particularités  fort  singulières;  sa- 
voirque  Léon  avait  eu  un  fils  decette  quatrième 
femme,  nommé  Zoé,  avant  que  de  l'avoir 
épousée  ;  il  n'avait  pris  le  dessein  de  l'épouser, 
que  pour  légitimer  ce  fils  déjà  né,  n'en  ayant 
point  eu  du  tout  de  ses  femmes  précédentes  : 
que  le  patriarche  Nicolas  refusant  de  confir- 
mer ce  mariage,  l'empereur  en  avait  demandé 
la  dispense  au  pape  qui  avait  envoyé  des  lé- 
gats à  Constantinople;  enfin  que  ces  légats 
avaient  déclaré  légitime  le  mariage  de  l'empe- 
reur. Après  quoi  le  patriarche  Nicolas  ne  vou- 
lant rien  relâcher  de  sa  rigueur,  il  lut  envoyé 
en  exil  de  l'avis  mémo  des  légats  du  pape 
(Cédrénus;  Baronius  ad  an.  QUI). 

Lorsque  l'empereur  Michel  Curopalate  récon- 
cilia avec  le  patriarche  Nicéphore  Théodore 
Studite  et  les  autres  confesseurs,  qui  s'étaient 
séparés  de  sa  communion,  à  cause  de  son  ex- 
cessive facilité  à  souffrir  le  mariage  scandaleux 
de  Constantin  :  il  avait  auparavant  écrit  au 
pape  Léon  pour  lui  faire  approuver  cette  réu- 
nion de  l'Eglise  de  Constantinople  (Baron., 
an.  811). 

Il  paraît  par  ces  deux  exemples,  que  soit  que 
les  patriarches  de  Constantinople  accordassent 
les  dispenses,  ou  qu'ils  les  refusassent  dans  ces 
grandes  causes  qui  concernent  les  empereurs, 
on  avait  encore  recoins  au  pape  pour  lui  taire 
ou  confirmer  ou  casser  ce  qui  avait  été  fuit  (lar 
le  patriarche. 

Revenons  à  l'empereur  Léon  le  Philosoidie  , 
(|ui ,  dès  la  première  année  de  son  empire, 
ayant  fuit  succéder  Etienne  son  frère  à  i'holius 
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qti'il  relégua  en  Arménie ,  avait  été  obligé  de 
demander  une  dispense  au  pape  Etienne  VI 
parce  qu'Etienne  le  patriarche  avait  reçu  le 
diaconat  de  Photius.  La  communion  qu'eut 
ce  pape  avec  le  patriarche  Etienne,  est  une 
preuve  certaine  que  la  dispense  fut  accordée 
(Baron.,  an.  886,  888,  889,  891). 

11  ne  faut  pas  omettre  les  termes  avantageux 
de  la  lettre  des  évêques  grecs  au  pape  pour 
obtenir  cette  grâce.  Ils  y  reconnaissent  que  le 
Siège  Apostolique  est  l'exécuteur  universel  et 
le  dispensateur  des  canons  :  «  Quoniam  vero 
scimus  quod  a  vesira  Apostolica  Sede  corrigi, 
et  juxta  canones  corripi  debemus  :  liac  de 
causa  humilibus  his  nostris  litteris  tuam  ora- 
mus  venerabililatem,  ut  misericorditer  nobis- 
cum  agas.  » 

Enfin  les  évêques  grecs  envoyèrent  des  lé- 
gats et  des  lettres  au  même  pape  Etienne , 
}iour  obtenir  une  dispense  générale  pour  tous 
ceux  que  Photius  avait  abusés  ou  par  artifice 
ou  par  violence.  Ce  fut  Formose,  successeur 
d'Etienne  qui  reçut  ces  lettres  ,  et  qui  envoya 
Ks  légat-  à  Conslantinople,  pour  ménager  les 
divers  degrés  de  dispense  selon  les  nécessités 
«t  le  mérite  des  personnes. 


XVII.  Ce  ne  furent  pas  les  seuls  empereurs 
de  Conslantinople  qui  voulurent  recevoir  les 
dispenses  du  Siège  de  saint  Pierre.  Les  autres 
souverains  en  usèrent  souvent  de  même. 

Ethelvulphe ,  roi  d'Angleterre ,  n'avait  pu 
parvenir  à  la  couronne  qu'après  s'être  fait  dis- 
penser des  lois  du  sous-diaconat  par  le  pape 
Léon  IV.  Guillaume  de  Malmesbury  dit  ([ue  ce 
fut  Léon  111  (In  Vifa  S.  Suvithuni,  Episc.  Vin- 
ton,  apud  Sur.  2  Julii;  Malmesb.  De  gest.  pont. 
Ang.  I.  II,  p.  242). 

Le  roi  Lothaire  voulut  obtenir  du  pape  une 
dispense  pour  répudier  sa  première  femme, 
et  en  épouser  une  autre.  Les  évêques  de  France 
appréhendèrent  en  cette  rencontre  que  le  jiape 
ne  se  relâchât  trop  contre  les  lois  évangélir|ues  : 
«  Spirilu  Dei  tacti  timebant  in  Ecclesia  Dei 
oriri  peiiculum  générale,  ne  ponfifèx  Roma- 
nus  favoribus  inclinatus,  a  definitionibus  pie- 
tatis  exorbitando,  Romana;  Ecclesise  vulnus 
erroris  infligeret  (Ado  ad  an.  861).  »  Ce  n'étnit 
qu'une  vaine  frayeur,  comme  la  conduite  de 
ce  pape  le  fit  voir. 
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I.  Néccssilé  de  faire  atlenlion  sur  l'antorilé  qui  a  donné  les 
dispenses,  et  sur  les  règles  selon  lesquelles  on  doit  les  donner. 

II.  Les  évêques  renvoyaient  de  leur  propre  mouvcmeul  Its 
oITaircs  les  plus  emliarrassées  au  pape. 

III.  Les  dispenses  qui  éiaicnt  sans  exemple  lui  étaient  aussi 
renvoyées,  comme  celle  du  iirince  Casimir,  qui  de  moine  et  de 
diacre  fut  fait  roi  de  Pologne,  avec  liberté  de  se  marier.  La 
seule  néccs?ilé  faisait  donner  ces  dispenses,  cl  on  les  donnait 
après  une  délibération  synodale. 

IV.  Dispense  donnée  à  ceux  qui  avaient  été  ordonnés  par  des 
évéqnes  simoniaques,  mais  donnée  par  le  pape,  synodalemcnt, 
dans  l'extrême  nécessité,  pour  le  passé  scnlemcnl,  non  pour 
l'avenir. 

V.  Les  évêques  renvoient  au  pa(ie  qui  ictnseetn'a  nul  éi;arJ 
aux  grands  biens  qu'on  olUc  de  faire  ii  l'I-'glisc  ou  aux  p:uivrcs. 

VI.  Les  rois  et  les  em|ierenrs  r.xourent  aux  papes  pour  les 
dispenses,  et  ils  en  sont  ,pn:lqucfois  lofusés. 

Vil.  Les  papes  les  plus  ligidcs  ont  mieux  aimé  user  de  dou- 
ccnr  que  de  sévérité,  quand  les  canons  Tonl  permis. 


VIII.  Les  dispenses  ne  se  donnent  qu'à  la  nécessité,  cl  pour 
autant  de  temps  seulement  que  la  nécessité  durera. 

IX.  Les  dispenses  mêmes  des  canons  sont  canoniques. 

X.  Déférence  extiême  de  saint  Anselme  pour  se  ra[iporter  des 
dispenses  au  Saint-Siège. 

XI.  Bonne  intelligence  des  évêques  et  des  papes. 

XII.  Le  pape  Pascal  II  communique  à  saint  Anselme  la  pleine 
autorité  des  dispenses. 

XIII.  Le  Saint-Siège  a  des  ménagements  tout  particuliers 
pour  les  souverains. 

XIV.  Les  conciles  mêmes  ont  réservé  quelques  dispejisis  au 
pape. 

XV.  Diverses  règles  de  dispenses  sous  Alexanhe  111. 


1.  Nous  avons  louché  di'ux  points  qu'il  est  im- 
portant de  dévcloppL'r  plus  au  long. 

Le  premier  rogaide  l'autoiilé  ligiliinc  île 
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donner  les  dispenses  ,  qui  est  un  droit  inalié- 
nable de  ré[ii?coi)at,  mais  dont  l'exercice  a  été 
sujet  aux  mêmes  changements  que  tout  le 
reste  de  la  police  extérieure  de  l'Eglise.  Il  con- 
vient d'observer  là-dessus  sans  prévention 
comment  le  pape  et  les  évoques  ont  exercé 
cette  autorité  tantôt  plus  ,  tantôt  moins  ,  selon 
les  besoins  de  l'Eglise  et  les  diverses  conjonc- 
tures du  temps,  des  lieux,  et  des  personnes. 

Le  second  point  concerne  les  règles  des  dis- 
penses, que  nous  ferons  voir  n'avoir  jamais  été 
que  l'utilité  évidente  ou  la  nécessité  pressante 
de  l'Eglise  ;  puisque  c'est  la  vérité  et  la  charité 
qui  doit  régler  toute  l'autorité  et  toute  la  juri- 
diction de  ceux  qui  sont  les  vicaires  de  Celui 
qui  est  la  vérité  même,  et  dont  l'esprit  est  la 
charité. 

Nous  traiterons  ces  deux  points  ensemble, 
pour  n'être  pas  obligés,  si  nous  les  séparions, 
de  répéter  deux  fois  la  plus  grande  partie  des 
mêmes  autorités  et  des  mêmes  exemples.  Nous 
commencerons  par  les  conciles  et  les  papes, 
nous  passerons  ensuite  aux  plus  fameux  théo- 
logiens, et  aux  autres  écrivains  de  ce  dernier 
âge  de  l'Eglise. 

II.  Les  évêques  qui  tinrent  le  concile  de  Li- 
moges, en  1032,  envoyaient  eux-mêmes  au  pape 
leurs  diocésains  atteints  de  quelque  grand 
crime,  afin  qu'il  examinât  si  la  pénitence 
qu'ils  leur  avaient  imposée,  était  proportion- 
née à  leur  faute,  en  sorte  qu'il  était  au  pouvoir 
du  pape  de  l'augmenter  ou  de  la  diminuer. 

«  Si  parochiano  episcopus  pœnitentiam  im- 
ponit  eumque  papaî  dirigit,  ut  judicet,  utrum 
sit,  an  non,  pœnitentia  digna  pro  tali  reatu; 
potest  eam  confirmare  autoritas  papae,  aut  le- 
vigare,  aut  superadjicere.  Judicium  enim  to- 
tius  F^cclesiœ  maxime  in  Apostolica  Romana 
Sede  constat.  » 

Us  rapportent  l'exemple  d'un  Gascon,  qui 
tua  son  seigneur  par  le  commandement  du 
duc  de  Guienne.  Son  évêque  n'osant  lui  impo- 
ser pénitence  lui-même  pour  un  crime  si  énor- 
me, le  renvoya  au  pape.  «  Nescio  tibi  consiliiun 
ferre  pœnitentiœ,  sed  vade  quantocius  ad  Ro- 
manum  papam.  »  Le  pénitent  alla  à  Rome,  et 
le  pape  ne  lui  voulut  pas  même  donner  au- 
dience, qu'ai)rès  (ju'il  lui  eût  montré  les  lettres 
de  sou  évècpie,  qui  le  lui  renvoyait. 

il  est  vrai  (]ue  ce  n'étaient  pas  là  proprement 
des  exemples  de  dispente.  Mais  les  dispenses 
n'étant  pas  moins  embarrassées  que  les  iiéni- 
tenccs,  il  csl  probable  que  les  év(''(iiies  s'en 


rapportaient  aussi  le  plus  souvent  au  pape. 
Car  les  canons  eussent  pu  régler  les  pénitences, 
mais  il  n'y  avait  pas  de  règles  si  cerlaineset 
si  uniformes  pour  les  dispenses. 

Enfin,  en  vue  des  fatigues  et  des  mortifica- 
tions qu'on  ne  pouvait  éviter  dans  le  voyage  de 
Rome,  le  pape  donnait  ordinairement  dispense 
ou  indulgence  d'une  partie  des  peines  cano- 
niques. 

Voilà  certainement  une  des  manières  diver- 
ses, qui  ont  fait  réserver  au  pape  certaines 
dispenses,  qui  étaient  auparavant  au  pouvoir 
des  évêques. 

III.  Voici  une  vraie  dispense,  qui  n'avait  ja- 
mais eu  d'exemple ,  et  dont  les  évêques,  par 
conséquent,  auraient  eu  de  la  peine  d'être  les 
premiers  auteurs.  Le  prince  Casimir,  s'étant 
fait  moine  à  Cluny,  et  ayant  reçu  le  diaconat, 
les  Polonais  ne  laissèrent  pas  de  l'élire  pour 
leur  roi,  comme  le  plus  proche  héritier  decette 
illustre  couronne.  Leurs  ambassadeurs  qui 
étaient  venus  le  redemander  à  l'abbé  de  Cluny, 
reçurent  de  lui  cette  réponse,  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  d'émanciper  un  religieux  et  un 
diacre,  qu'ils  devaient  pour  cela  avoir  recours 
au  pape. 

«  Non  suse  potestatis  fore,  ut  et  monachum 
et  diaconum  a  religione  professa  emancipet, 
et  in  terreni  regni  regimine,  praevaricato  pro- 
fessionis  suîb  lenore,  succedere  permittat. 
Proinde  supremum  in  terris  tribunal,  supre- 
mamque  potestateni,  Sedem  videlicet  Apostoli- 
cam  Romanam,  et  vicarium  Christi  adirent,  et 
necessilate  publica  Poloniœ  regni  declarata, 
principem  Casimirum  reddi  deposcerent.  »  Le 
pape  donna  la  dispense,  permettant  à  Casimir 
de  prendre  le  sceptre  et  de  se  marier.  «  Casi- 
mirum illis  precario  regem  donat,  uxorem  illi 
ducere,  et  filios  procreare  permittit  (Baron., 
an.  -1041).» 

Ce  sont  les  termes  de  l'historien  de  Pologne 
Longin,  qui  insinue  clairement  ce  qui  est 
d'ailleurs  vérifié  par  tous  les  canons,  que  la 
royauté  était  alors  considérée  comme  incom- 
patible avec  la  profession,  soit  cléricale,  soit 
monastique;  la  milice  et  toute  autre  dignité 
séculière  ayant  toujours  été  interdite  aux  clercs 
l)ar  tous  les  anciens  conciles. 

Revenons  à  cette  disjiensc,  et  considérons  : 
1°  Qu'elle  ne  fut  accordée  qu'à  la  nécessité  ; 
2°  (|ue  l'usage  de  recourir  au  pa|)e  pour  toutes 
les  grandes  dispenses,  n'était  pas  encore  si 
bien  établi,  au  moins  dans  l'esprit  des  Polo- 
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nais,  qu'ils  ne  crussent  d'aboid  qu'il  ne  tenait 
qu'à  l'abbé  de  Cluny  de  leur  rendre  le  prince 
Casimir,  après  que  les  prélats  de  Pologne  en 
avaient  fait  élection  pour  monter  sur  le  trône; 
3°  l'abbé  de  Cluny  ne  doutait  pas  que  ce  ne 
fût  au  pape  seul  de  donner  une  dispense  d'une 
si  grande  conséquence  et  si  nouvelle. 

Voilà  de  quelle  manière  la  variété  des  con- 
jonctures et  le  développement  des  grandes 
aftaires  affermissaient  aux  papes  les  réserva- 
tions des  grandes  dispenses. 

Celui  qui  a  écrit  la  Vie  de  saint  Lanfranc, 
archevêque  de  Cantorbéry,  dit  qu'il  alla  à  Rome 
pour  obtenir  la  dispense  du  mariage  contracté 
contre  les  canons  par  le  duc  Guillaume.  Le 
pape  Nicolas  II  l'accorda,  à  condition  qu'on 
bâtirait  deux  monastères.  Ils  furent  bâtis  à 
Caen  (Cap.  in,  Vitae  Lanfranci). 

Ces  dispenses  se  donnaient  à  Rome  après  une 
délibération  synodale.  Léon  IX  ratifiant  la 
translation  de  l'évèque  de  Toscanelle  à  Porto, 
assure  que  le  synode  en  a  connu,  et  ne  s'est 
rendu  qu'à  la  nécessité  et  à  l'utilité  de  l'Eglise. 
a  Dignum  duximus,  insynodo  prius  ventilare, 
utrum  juste  facta  fuerit  transmigratio,  vel  in- 
juste; quod  et  fecimus  résidentes  in  synodo. 
Inventum  est  necessitatis  causa  hoc  factum 
fuisse,  et  judicatum  est  fieri  potuisse.  Quœ 
fuerit  nécessitas,  quœ  utilitas,  satis  patenter  est 
expressum  (Epist.  xui).  » 

IV.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples  singu- 
liers. Voici  des  condescendances  plus  éten- 
dues, mais  également  nécessaires,  dont  les 
|)a[)es  ont  été  les  suprêmes  modérateurs  dans 
des  conciles  romains. 

La  simonie  se  répandit  tellement  dans  tout 
le  corps  de  l'Eglise  latine  pendant  le  dixième 
et  le  onzième  siècle,  qu'à  peine  trouvait-on 
des  ordinations  qui  n'en  eussent  été  atteintes. 
Selon  les  canons,  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
ordonnés  sans  simonie,  par  des  évêques  d'ail- 
leurs simoniaques.  devaient  passer  pour  irré- 
guliers. Cette  rigueur  eût  alors  privé  toutes 
les  églises  de  pasteurs  et  de  bénéficiers.  Ce  fut 
sur  cette  nécessité  visible  que  Nicolas  II  et  le 
concile  romain  en  105!),  résolurent  de  laisser 
jouir  de  leur  rang  et  de  leur  ordre,  ceux  qui 
auraient  été  ordonnés  gratuitement  par  des 
prélats  simoniaques. 

«  Quia  igitur  usque  adeo  hœc  vcnenata  pcr- 
nicies  hactenus  inolevit',  ut  vix  quœlibet  ec- 
clesia  valeat  reperiri,  (juai  hoc  niorbo  non  sit 
aliqua  ex  parte  corrupla  ;  cos  (jui  usque  modo 


gratis  sunt  a  simoniacis  consccrati,  non  Uv.n 
censura  justitiœ,  quam  intuitu  miscricordia;, 
in  acceptis  ordinibus  manere  permitUmus. 
Tanta  quippe  talium  nuilliludo  est,  ut  dum 
rigorem  canonici  vigoris  super  eos  servare  non 
possumus,  necesse  sit,  ut  dispensatorie  ad  piae 
condescensionis  studium  noslros  animes  ad 
prœsens  inclinemus.  » 

Voilà  une  dispense  générale  :  t°  fondée  sur 
une  extrême  nécessité;  2°  accordée  par  le  Saint- 
Siège  ;  3°  après  une  délibération  synodale; 
4°  mais  donnée  seulement  pour  les  fautes  pas- 
sées et  non  pas  pour  l'avenir. 

Les  dispenses  ne  se  donnaient  pas  encore 
pour  rendre  licite  ce  qui  est  illicite,  ni  pour 
violer  impunément  les  lois,  mais  pour  pardon- 
ner les  fautes  déjà  commises.  Aussi  ce  pape 
ajoute  que  cette  indulgence  ne  doit  point  être 
tirée  à  conséquence,  et  que  si  à  l'avenir  quel- 
qu'un reçoit  les  ordres  d'un  évêque  qu'il  sait 
être  simoniaque,  il  sera  déposé  et  soumis  aux 
rigueurs  de  la  pénitence. 

«  Ne  aliquando  aliquis  successorum  nostro- 
rum  ex  hac  nostra  permissione  regulam  sibi, 
vel  alicui  assumât,  vel  pra^figat;  quia  hoc  non 
autoritas  antiquorum  Patrum  jubendo ,  aut 
concedendo  promulgavit,  sed  temporis  niniia 
nécessitas  permittendum  a  nobis  extorsif.  De 
caetero  autem  si  quis  liinc  in  posterum,  ab  eo 
quem  simoniacum  esse  non  dubitat,  se  conse- 
crandam  permiserit,  depositus  pœnilentiam 
agat,  etc.  » 

V.  Cette  cause  était  commune  à  toute  l'Eglise 
d'Occident.  Les  évoques  se  rapportèrent  au 
pape  de  la  dispense  dont  il  fallait  user.  Ils  en 
usaient  de  même  dans  la  plupart  des  occasions 
importantes. 

Alexandre  II,  consulté  par  un  évêque  sur  la 
dispense  d'un  mariage  incestueux,  ne  voulut 
jamais  l'accorder,  quelque  compensation  dau- 
mônes  et  de  jeûnes  qu'on  pût  faire  espérer. 
«  Hujus  viri  causam,  super  (|ua  Apostolicam 
Sedem  consuluisli  rétractantes,  si  quo  modo 
misericorditer  conjunctam  sibi  illicite  cousan- 
guineam  retinere  posset,  et  orationibus,  jeju- 
niis,  ac  hœreditatis  et  eleemosynarum  se  lar- 
gitione  redimere,  nullam  autoritatem  coinpe- 
riiuus,  qua  sibi  concederemus  (Ivo  Part,  ix, 
c.  9).  » 

i°  C'était  un  mariage  incestueux  déjà  con- 
tracté. Ou  ne  demandait  jamais  do  dispense 
pour  en  contracter  de  semblables;  2=  lo  pape 
refuse,  parce  que  celte  dispense  eût  été  sans 
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exemple;  3°  il  n'y  avait  nulle  nécessité,  ni 
nulle  utilité  pour  l'Eglise.  Les  béritages  et  les 
fonds  qu'on  offrait  n'entraient  point  encore 
en  compensation  pour  le  \iolement  des  ca- 
nons. 

La  sévérité  inflexible  de  ces  papes  à  faire 
observer  les  canons,  portait  les  évêques  à  re- 
mettre au  Saint-Siège  le  pouvoir  dont  ils  avaient 
joui,  de  donner  plusieurs  dispenses.  Il  est  tou- 
jours à  soubaiter  qu'une  excessive  facilité  n'en- 
tre pas  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  de- 
mande une  vigueur  inexorable. 

VI.  La  vénération  que  les  rois  avaient  pour 
le  Saint-Siège,  les  portait  souvent  à  demander 
au  pape  les  dispenses  qu'ils  eussent  pu  obtenir 
de  leurs  évêques. 

Le  roi  Edouard  d'Angleterre  avait  fait  vœu 
d'aller  adorer  Jésus-Christ  sur  le  tombeau  de 
ses  apôtres  à  Rome.  On  jugea  que  son  absence 
serait  périlleuse  à  l'Etat.  Léon  IX  le  dispensa 
de  ce  vœu,  à  condition  de  bâtir  la  célèbre  ab- 
baye de  VS'estminster ,  comme  on  peut  voir 
dans  les  actes  de  l'assemblée  de  Westminster 
en  1066. 

Ce  n'était  pas  ici  une  violation  des  lois^  ainsi 
on  dispensa  pour  l'avenir,  et  on  reçut  une 
compensation  d'avantages  temporels  de  l'E- 
glise, parce  qu'il  était  nécessaire  à  l'Elat  et 
utile  à  l'Eglise  même,  que  ce  roi  ne  sortît  point 
de  son  royaume. 

L'empereur  de  Conslantinople,  Léon  le  phi- 
losophe, avait  aussi  autrefois  recouru  au  pape, 
aijrès  avoir  été  refusé  i)ar  le  patriarche  de 
Conslanlinople  Nicolas,  lorsqu'il  voulut  épou- 
ser une  quatrième  femme  après  les  précé- 
dentes. On  ne  souffrait  point  les  quatrièmes 
noces  dans  l'Orient;  dans  l'Occident  on  n'en 
faisait  point  de  difficulté.  Ainsi  ce  pape  ne 
fut  jias  moins  exact  que  ce  patriarche  de 
Conslanlinople,  parce  que  s'il  jugea  selon  des 
règles  plus  accommodantes  en  ce  point,  c'est 
parce  qu'elles  étaient  plus  certaines  et  plus  vé- 
ritables que  celles  de  l'Orient  (An.  901). 

Grégoire  VII  nous  a[)prend  combien  on  gar- 
dait d'exactitude  à  Rome  dans  l'observance  des 
canons,  lors  même  que  les  rois  s'intéressaient 
pour  l'impétralion  des  dispenses. 

Le  roi  d'Aragon,  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, écrivit  à  ce  pape  pour  obtenir  la  décharge 
de  Sanciie,  évèquc  d'Aragon,  à  cause  de  sa 
vieillesse  et  de  ses  infirmités,  et  la  substitution 
de  l'un  des  deux  ecclésiastiques  fort  habiles, 
qu'il  luésenlait  pour  lui  bucccder.  Ce  pape  ré- 


pondit au  roi  que  quelque  passion  qu'il  eût  de 
l'obliger,  il  n'avait  pu  se  résoudre  à  violer  les 
canons. 

«  Quod  nos  de  causa  Aragonensis  episcopa- 
tus  et  consuluisti,  et  te  quodammodo  velle  si- 
gnificasti,  diu  et  multum  volentes  et  cum  flliis 
Romanœ  Ecclesiœ  pertraclantes,  incongruum 
fore  pervidimus,  quoniam  in  eo  canonica  dé- 
créta nobis  obviare  cognovimus  (L.  ii,  ep.  l).  » 
Les  deux  ecclésiastiques  qu'on  proposait, 
n'étaient  pas  nés  d'un  mariage  légitime.  Ainsi 
ce  pape  ne  jugea  pas  pouvoir  permettre  qu'on 
violât  impunément  les  canons. 

On  tolère  bien  les  violations  passées ,  quand 
il  est  utile  ou  nécessaire  à  l'Eglise  d'user  de 
tolérance ,  mais  on  ne  donnait  point  encore 
permission  de  les  violer.  Or,  il  y  a  une  extrême 
différence  entre  pardonner  une  faute,  et  per- 
mettre de  la  faire. 

«  Quia  venerandi  canones  ad  sacerdotii  gra- 
dom  taies  provehi  contradicunt,  probare  eos 
non  satis  cautum  fore  putavimus  ;  ne  quid- 
quam  a  nobis  contrarium  sanctis  Patribus  in 
exemplumet  autoritatem  posteris  relinquatur. 
Solet  enim  sancta  et  Apostolica  Sedes  pleraijue 
considerata  ratione  tolerare;  sed  nunquani  in 
suis  decrelis  et  conslitutionibus  a  concordia 
canonica;  traditionis  discedere.  » 

VII.  La  sévérité  de  ce  pape  était  cependant 
susceptible  d'adoucissements  justes  et  néces- 
saires. Ecrivant  à  l'archevêque  de  Strigonie  ou 
de  Grau,  il  ne  s'oppose  pas  à  la  promotion  d'un 
clerc  (jui  désirait  être  prêtre,  parce  que  les  re- 
lâchements de  ce  siècle-là  ne  permettaient  pas 
d'en  espérer  de  meilleurs,  comme  on  l'eût 
souhaité. 

«  Quapropter  secundum  miseriam  hornm 
temporum,  et  ad  comparationem  earuni  pcr- 
sonarum,  quas  pro  infirmitate  et  necessitate 
toleramus,  hune  quoque  misericordiler  por- 
tandum  esse  non  indignum  duxinuis,  etc. 
Quod  ad  sacerdotii  gradum  promoveri  deside- 
rat,  ctsi  nos  ex  imiierii  autoritatc  non  decerni- 
mus,  respeclu  tanien  intlulgentiœ  non  contra- 
dicinnis  ^L.  iv,  cp.  2r»).  » 

Il  n'usait  pas  de  moins  d'indulgence  envers 
les  évê(|ues.  Plusieurs  de  ceux  de  France  et  de 
Bourgogne  ayant  été  accusés  et  mènie  frapi)és 
d'une  sentence  synodale  par  les  légats  de  ce 
pape,  il  adoucit  lui-même  cette  rigueur,  pro- 
teslant  ([uc  c'était  la  coutume  de  l'Eglise  ro- 
maine de  préférer  la  douceur  à  la  sévérité, 
autant  qu'on  le  pouvait,  sans  blesser  les  luis 
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canoniques,  a  Qnia  conmctiulo  sanclœ  Roma- 
nce Ecclt'siœ  est  quacdam  tolerare,  qurcdam 
etiam  di5?imulare  :  discrefionis  Icmpcrantiam 
jioliusquam  rigorem  canonum  scquentcs,  etc. 
(L.  V,  ep.  17).  » 

VIII.  C'est  ce  juste  tempérament  de  douceur 
et  de  sévérité,  que  le  pape  Urbain  II  fit  paraître 
dans  le  concile  111  de  Rome,  en  109G,  où  il  fut 
résolu,  que  ceux  qui  auraient  été  ordonnés  par 
des  évèques  engagés  dans  le  dernier  schisme 
de  l'Eglise  et  de  l'empire,  ne  seraient  point  dé- 
pouillés de  leurs  ordres,  sans  que  ceux  qui 
tomberaient  à  l'avenir  dans  le  même  malheur, 
pussent  user  de  la  même  dispense. 

a  Amodo  vero  quicumque  prœdicfis  schi- 
smaticis,  sanctae  Romanœ  Ecclesiae  adversariis 
se  ordinari  perniiserit,  nullatenus  hac  venia 
dignus  habeatur.  Quamvis  autem  misericor- 
diaî  intuitu,  magnaque  necessitate  cogente, 
hanc  in  sacris  ordinibus  dispensationem  con- 
stituerimus,  nullum  tamen  pra^judicium  sacris 
canonibus  lieri  volumus:  sed  obtineant  pro- 
pritim  robur:  et  cessante  necessitate,  illud 
quoque  cesset,  quod  factum  est  pro  necessitate. 
Ubi  enim  multorum  strages  jacent.  subtrahen- 
d«m  est  aliquid  severitati,  ut  addatur  amplius 
charitati  (Can.  xi).  » 

Voilà  toutes  les  plus  saintes  règles  des  dis- 
penses, renfermées  dans  un  canon  :  1°  qu'on 
ne  les  accorde  qu'à  la  nécessité;  2°  et  à  la  né- 
cessité publique  de  l'Eglise  ;  3°  et  pour  autant 
de  temps  que  la  nécessité  durera  ;  4°  et  pour 
les  fautes  passées  seulement,  non  pas  pour 
celles  de  l'avenir. 

La  même  ordonnance  fut  faite  dans  le  concile 
deGuastalla  en  1106. 

IX.  Les  d ispenses  réglées  de  la  sorte  ne  sont  pas 
seulement  utiles  et  nécessaires,  elles  sont  aussi 
canoniques,  puisque  rien  n'est  plus  conforme 
aux  canons,  que  ces  charitables  condescen- 
dances, par  lesquelles  on  tend  la  main  à  ceux 
qui  sont  tombés,  non  pas  pour  tomber  avec 
eux,  mais  pour  les  relever  de  leur  chute. 

C'est  ce  que  le  pape  Pascal  écrivit  à  saint 
Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry,  après 
son  accommodement  avec  le  roi  d'Angleterre. 
«  Quod  autem  et  régi  et  iis  qui  videntur  ob- 
noxii,  adeo  condescendimus,  eo  aflectu  et  com- 
passione  faclum  novcris,  ut  eos  qui  jacebant 
erigcre  valeannis.  Qui  enim  stans  jacenli  ad 
sublevandum  nianum  non  porrigit.  nimquam 
jacentem  eriget,  nisi  et  ipse  curvelur.  Cœte- 
lum  quamvis   osui  propiuquare  iuclinatio  vi- 


dcalur,  statum  tamen  rectitudinisnon  adiuillit 
(Ei)ist.  xvi).  » 

X.  Saint  Anselme  ne  manquait  ni  de  pru- 
dence, ni  de  charité,  ni  d'autorité,  pour  sage- 
ment et  saintement  ménager  toutes  les  dis- 
penses nécessaires  dans  le  gouvernement  ec- 
clésiastique de  l'Angleterre,  dont  il  était  le 
primat.  Il  ne  laissa  pas  néanmoins  de  faire  in- 
tervenir souvent  l'autorité  et  les  résolutions  du 
Saint-Siège.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est 
qu'il  demanda  au  pape  Urbain  II,  et  ensuite  à 
Pascal  II,  le  pouvoir  de  donner  les  dispenses 
nécessaires,  lorsqu'il  ne  pourrait  pas,  sur  tant 
de  diverses  affaires,  attendre  les  rescrits  de 
Rome. 

Voici  comme  il  écrivit  à  Pascal  II  :  a  Peto  ut 
per  licentiam  veslram  possim  qua'dam,  prout 
discretionem  mihi  dabit  Deus,  temperare. 
Quod  pelii  a  domno  papa  Urbano,  et  i]>se  po- 
suit  in  mea  delibcratione  (Epist.  xui).  » 

Pascal  II  lui  accorda  la  puissance  de  dispen- 
ser dans  les  cas  que  les  apôtres,  les  conciles, 
et  les  Pères  ont  autorisé  par  leur  conduite, 
dans  les  temps  et  dans  les  conjonctures  où  les 
dispenses  étaient  absolument  nécessaires.  Il 
confia  sans  peine  ce  pouvoir  à  saint  Anselme, 
sa  piété  et  sa  sagesse  étaient  de  sûrs  garants 
qu'il  n'en  userait  que  dans  les  grandes  néces- 
sités de  l'Eglise. 

«  Dispensationis  modus,  sicut  B.  Cyrillus  in 
Epistola  EphesiucP  synodi  loquitur,  nuUi  un- 
quam  sapientum  displicuit.  Novimus  enim 
sanctos  Patres  nostros  et  ipsos  Apostolos,  pro 
temporum  articulis  et  qualitatibus  persona- 
rum,  dispensationibus  usos.  Quamobrem  nos 
de  religione  et  sapientia  tua  diu  longeque 
spectata  nihil  penitus  ambigentes,  tuœ  delibe- 
rationi  commiltimus,  ut  juxta  datum  tibi  in- 
tellectum,  cum  Ecclesiœ,  cui  prsepositus  es, 
lanta  nécessitas  expetit,  sanctorum  canonum 
decretorumque  difûcultatem,  opportuna  et  ra- 
tionabili...  valeas  temperare.  » 

XL  II  n'y  avait  alors  ni  jalousie,  ni  contesta- 
tions entre  les  papes  et  les  évêques  sur  le  pou- 
voir ,  ou  plutôt  sur  l'exercice  du  pouvoir  des 
dispenses.  Les  évêques  remettaient  au  pape 
des  dispenses  qu'ils  eussent  pu  donner;  le  pape 
permettait  sans  peine  aux  évêiiues  d'accorder  les 
grâces  qu'il  eût  pu  se  réserver,  pourvu  qu'on 
n'usât  de  ce  pouvoir  que  pour  l'édification  de 
l'Eglise,  et  non  pas  pour  la  dissipation  de  la 
discipline.  Tout  se  mesurait  par  les  intérêts  do 
la  vérité  et  de  la  charité,  et  c'était  uniquement 
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pour  les  besoins  de  l'Eglise  que  les  évoques 
voulaient  ne  pas  pouvoir  ce  (|u'ils  eussent  pu, 
et  que  le  pape  leur  communiiiuait  quelquefois 
les  pouvoirs  qu'ils  n'avaient  pas. 

Cependant  il  est  visible  que  l'usage  du  pou- 
voir des  dispenses  se  renfermait  toujours  de 
plus  en  plus  dans  le  Saint-Siège,  puisque  les 
exemples  sont  si  rares,  que  les  évèques  aient 
demandé  aux  papes  la  communication  de  ses 
pouvoirs,  et  qu'ils  sont  si  fréquents  du  renvoi 
qu'ils  lui  ont  fait  des  dispenses  qu'ils  eussent 
pu  donner. 

XII.  Ce  fut  peut-être  alors  qu'on  commença 
de  donner  encore  plus  de  cours  à  cette  maxime, 
que  les  évoques  et  les  conciles  provinciaux  ne 
pouvaient  pas  dispenser  des  canons,  des  con- 
ciles généraux,  et  des  décrets  des  papes.  On 
avait  déclaré  irréguliers  les  enfants  des  prêtres 
dans  un  concile  romain.  La  multitude  en  était 
presque  infinie  dans  l'Angleterre.  Pascal  II 
permit  au  même  saint  Anselme  de  dispenser 
de  cette  irrégularité,  lorsqu'il  le  jugerait  utile, 
ou  nécessaire  à  l'Eglise.  «  Nos  dispensationem 
hanc  soUicitudini  tuœ  committimus.  Eos  enim 
quos  scienlia  et  vita  commendat,  apud  vos  ad 
sacra  officia  promoveri,  pro  necessitate  tempo- 
ris  et  utililate  Ecclesiae  concedimus,  ut  in  po- 
sterum  constitutionis  ecclesiaslicae  prœjudi- 
cium  caveatur  (Epist.  eu).  » 

Ces  dispenses,  qui  regardaient  les  enfants 
des  prêtres,  pouvaient  bien  être  accordées  non- 
seulement  pour  les  ordinations  passées,  mais 
encore  pour  les  futures.  D'ailleurs  cette  irré- 
gularité était  alors  fort  nouvelle,  et  il  impor- 
tait bien  plus  d'avoir  égard  à  la  capacité  et  au 
mérite,  qu'à  la  naissance  de  ceux  qu'on  devait 
ordonner.  Enfin,  ce  n'était  pas  seulement  pour 
ce  point,  mais  pour  tous  les  autres  besoins  de 
l'Eglise  d'Angleterre,  que  ce  pape  commettait 
à  saint  Anselme  une  pleine  autorité  de  donner 
des  dispenses.  «  Ctetera  etiam  quœ  in  reguo 
illo  pro  necessitate  temporis  dispensanda  sunt, 
juxta  gentis  barbariem,  juxta  Ecclesiae  oppor- 
tunitates,  sapieniiae  ac  religionis  tuae  soUicitudo 
dispenset,  » 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  le  pape  com- 
prenait et  confiait  à  saint  Anselme  les  dispenses 
en  général  de  tous  les  canons,  des  conciles,  et 
des  décrets  du  Saint-Siège. 

XIII.  Innocent  11,  après  avoir  ordonné  dans 
le  concile  de  Reims,  que  les  abbès  feraient  pro- 
fession d'obéissance  entre  les  mains  de  leur 
évêque,  ne  laissa  pas  non-sculcmcnt  de  per- 


mettre, mais  d'enjoindre  à  l'archevêque  de 
Pioiicn  de  se  relàclier  de  ce  droit  à  l'égard  des 
abliès  de  Normandie,  pour  ne  pas  irriter  le  roi 
d'Angleterre  qui  s'en  était  offensé.  «  A  qui- 
busdam  abbatibusprofessionem  etobedienliam 
suscepisti.  Qnod  profecto  quamvis  justum  fue- 
rit,  et  a  nobis  in  Concilie  romano  mandatum, 
pro  régis  charitate  a  rigore  justitiœ  aliquando 
condescenderedebemus,  et  pro  temporeipsius 
voluntati  assensum  pra;bere.  Unde  rogamus 
atque  mandamus,  etc.  (Epist.  xvi).  » 

Une  des  occasions  qui  fit  recourir  plus  sou- 
vent au  pape  pour  les  dispenses,  fut  peut-être 
le  refus  inconsidéré  que  faisaient  quelques 
prélats,  d'en  accorder,  même  aux  princes,  à 
qui  il  est  juste  de  passer  plusieurs  choses,  pour 
qu'ils  ne  refusent  pas  leur  protection  k  l'Eglise, 
dans  les  temps  où  elle  peut  en  avoir  besoin. 
C'est  ce  que  ce  pape  ajoute  dans  la  même  lettre. 
«  Credimus  quoniamsi  régi  detuleris.quodad 
honorem  et  jus  Rotomagensis  ecclesiœ  perti- 
net,  cum  plenitudine  gratiee  suœ  in  posterum 
obtinebis.  » 

C'était  dans  celte  espérance  de  recouvrer  un 
jour  tous  ses  droits  avec  les  bonnes  grâces 
du  roi,  que  ce  pape  mandait  à  l'archevêque 
d'absoudre  tous  les  abbés  qu'il  avait  excom- 
muniés. 

XIV.  Sous  ce  même  pape  le  concile  de  Lon- 
dres, en  dl38,  résolut  que  la  dispense  des 
clercs,  qui  auraient  reçu  les  ordres  d'un  autre 
évêque  que  de  leur  diocésain,  serait  réservée 
au  pape,  s'ils  n'expiaient  cette  faute  par  leur 
entrée  en  religion.  Un  légat  du  Saint-Siège 
présidait  à  ce  concile.  «  Soli  romano  pontifici 
eorum  plenaria  restitutio  reservetur,  nisi  re- 
lioginis  habitum  susceperint  (Can.  vu).  » 

Ces  paroles  font  voir  que  cette  dispense  com- 
mença seulement  alors  à  être  réservée  au  Saint- 
Siège,  par  la  libre  disposition  des  évoques 
d'Angleterre,  qui  jugèrent  ce  remède  néces- 
saire i)our  faire  que  ces  désordres  fussentmoins 
fréquents. 

XV.  Alexandre  III  ne  fut  pas  moins  persuadé 
qu'Innocent  11,  qu'il  était  et  utile  et  nécessaire 
à  l'Eglise  d'user  souvent  d'indulgence,  pour 
ne  pas  irriter  les  souverains.  11  écrivit  à  saint 
Thomas,  archcvê(iue  de  Canlorbéry,  qu'il  fal- 
lait s'efforcer  de  surmonter  lacolère  de  son  roi 
par  l'humilité,  et  ce  pape  suspendit  pour  un 
temps  considérable  toutes  les  censures  dont 
cet  archevêque  menaçait  le  roi  cl  le  royaume 
d'AiiglelLire   l^iist.  x\ui,  xxx,  xxxun. 
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Le  roi  de  France,  Louis  VII,  obtint  de  ce 
pnpe  la  dispense  ou  radoucissement  de  quel- 
ques jeûnes  de  l'Eglise,  qu'il  aurait  bien  pu 
obtenir  de  son  évèque;  mais  c'était  déjà  la 
coutume  des  souverains  de  recourir  pour  ces 
sortes  de  grâces  au  premier  Siège  de  l'Eglise 
(Epist.  lui). 

L'évéque  d'Oxford  consulta  ce  pape  pour  sa- 
voir si  l'on  pouvait  dispenser  des  vœux  de 
quelques  pieux  pèlerinages,  en  faisant  faire  le 
pèlerinage  par  un  autre,  ou  faisant  distribuer 
de  grandes  aumônes.  Le  pape  lui  répondit 
que  c'était  à  l'évéque  de  juger  s'il  se  faisait 
une  juste  compensation  par  les  aumônes  pour 
la  gloire  de  Dieu,  et  si  celui  qui  avait  voué 
était  assez  inflrme  pour  mériter  celte  dis- 
pense. 

0  Tibi  respondemus,  quod  ab  ejus  qui  prœ- 
sidet,  dependet  arbitrio,  ut  consideret  diligen- 
lius,  etattendat  qualitatem  personae  et  causam 
commigrationis,  seu  id  ex  infirmitate,  seu  ex 
affluenlia  profluat  divitiarum;  et  utrum  pe- 
regrinatio,  an  recompensatio  utilior  fuerit,  et 
Deo  magis  accepta,  et  secundum  bœc  débet 
i'\indi'  dispensare  (Append.  Coiic.  Later.,  pari. 
XXXV,  c.  3).  » 


Ce  pape  ne  doutait  donc  point:  1°  que  les  dis- 
pensesne  dussent  être  suivies  d'une  juste  com- 
pensation d'autres  avantages  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  pour  l'utilité  de  l'Eglise;  2°  que  ce  ne  fût 
à  la  nécessité  qu'il  fallût  les  accorder,  et  non  pas 
aux  intérêts  liumains;  3°  que  les  évoques  n'eus- 
sent l'autorité  de  les  donner;  4"  et  qu'ils  ne 
pussent  échanger  les  vœux  mêmes  des  pèleri- 
nages de  piété. 

Ainsi  la  dispense  des  pèlerinages  de  Jérusa- 
lem, de  Rome  et  de  Compostelle,  n'était  peut- 
être  pas  encore  réservée  au  Saint-Siège.  Car 
Alexandre  III  parle  en  général  de  tous  les  pè- 
lerinages dans  cette  décrétale,  et  en  laisse  la 
dispense  auxévêques. 

Enfin,  ce  pape  écrivant  à  l'évéque  de  Lon- 
dres, et  lui  faisant  entendre  les  raisons  cano- 
niques de  sa  translation  de  l'église  d'Hérefort 
à  celle  de  Londres,  témoigne  que  le  roi  d'An- 
gleterre lui  avait  demandé  cette  translation,  et 
l'avait  assuré  qu'elle  était  non-seulement  utile, 
mais  aussi  nécessaire  à  l'église  d'Angleterre. 
«  Ut  autem  suae  petitioni  nostrum  impertire- 
mur  assensum,  necessifatem  imminentem  pa- 
riter  et  utilitatem  proponebat  (Matth.  Paris., 
an.  M68).D 


CHAPITRE    VINGT-HUITIEME. 


DES  DISi'tNbtS   SELO.N    LES   COXCILES   ET   LES   l'AlES,    UEI'LIS    L  A.\    DUIZE   CEM. 


I.  Les  conciles  et  les  évèqnes  mêmes  ont  réservé  plusieurs 
dispenses  an  Saint-Siège.  Eiemple  du  concile  IV  de  Latran. 

II.  Comment,  quoiqu'on  ait  uue  considération  toute  particu- 
lière pour  les  nobles  et  les  doctes,  on  ne  donne  pourtant  les 
dispenses  qu'à  la  nécessité  ou  à  l'utilité  de  l'Eglise. 

III.  Autres  dispenses  réservées  au  Saint-Siège  sous  le  même 
pape  Innocent  III,  surtout  celles  des  irrégularités  pour  un  crime 
scandaleux  et  infamant. 

IV.  Que  ce  pape,  qui  passe  pour  le  père  du  droit  nouveau  des 
dccrétales  n'a  jamais  donné  de  dispense  que  pour  l'utilité  évi- 
dente ou  pour  les  nécessités  pressantes  de  l'Eglise. 

V.  Ce  n'est  qu'une  contrariété  apparente  de  dire  que  le  pape 
est  au-dessus  des  canons  ou  qu'il  y  est  assujèli  ;  qu'il  est  le 
maître  des  canons  ou  qu'il  ne  l'est  pas.  Ceux  qui  le  mettent 
au-dessus  des  canons  et  l'en  font  maiire,  prétendent  seulement 


qu'il  en  peut  dispenser;  et  ceux  qui  nient  qu'il  soit  au-dessus 
des  canons  ou  qu'il  en  soit  le  maiire,  veulent  seulement  dire 
qu'il  n'en  peut  dispenser  que  pour  l'utilité  et  dans  les  nécessités 
de  l'Eglise.  Preuves  tirées  des  lettres  du  pape  Innocent  III. 

Vi.  Autres  preuves  de  ce  même  pape,  qui  ne  se  met  au-des- 
sus du  droit  positif  que  parce  qu'il  en  peut  dispenser  dans  les 
besoins  pressants  de  l'Eglise. 

VII.  Autres  preuves  d'Honoré  III. 

VIII.  Suite  des  dispenses  données  par  lesévéques  ou  par  les 
papes.  Ils  ne  dispensaient  que  dans  la  nécessité. 

IX.  Suite  du  même  sujet  des  dispenses  données  par  les  papes 
et  par  les  évèqucs. 

X.  Dans  le  quiuzième  siècle  même,  les  papes  ne  dispensaient 
que  dans  les  nécessités  publiques  de  l'Eglise. 

XI.  Les  conciles  de  Constance  et  de  Bâie,  qui  assujétissent 
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les  papes  aux  conciles,  ne  leur  oient  pas  le  pouvoir  de  dispen- 
ser cl  les  papes  n'en  ont  jamais  préleiidu  davanlage.  Il  en  est 
de  même  du  concile  de  Florence. 

XII.  Les  dispenses  ne  se  donnent  que  dans  la  nécessité  ou 
l'ulililé  de  riis-'lise.  Preuves  des  conciles  du  seizième  siècle. 

XIII.  Preuves  du  concile  de  Trente. 

XIV.  Proleslalion  du  pape  Pie  IV.  Réponse  à  une  objection. 

XV.  Réponse  à  une  autre  objection. 

I.  Continuons  de  rechercher  dans  les  conciles 
et  dans  les  lettres  des  papes,  les  preuves  de  ces 
trois  vérités  :  1°  que  les  évèques  ont  eu  dès  le 
commencement  le  pouvoir  de  donner  des  dis- 
penses; 2°  qu'avec  le  temps  une  grande  partie 
de  ces  dispenses  a  été  réservée  au  Saint-Siège, 
ou  par  la  volonté  même  des  évèques,  ou  par 
d'autres  voies  innocentes,  sans  que  les  papes 
s'y  soient  ingérés;  3°  que  ni  les  évèques  ni  les 
papes  n'ont  pas  cru  pouvoir  dispenser  que 
pour  l'utilité  ou  la  nécessité  de  l'Eglise,  et  avec 
une  juste  compensation. 

Le  concile  de  Latran,  en  1215,  après  avoir 
fait  quelques  règlements  contre  la  pluralité 
des  bénéfices  qui  ont  charge  d'âmes,  ou  qui 
demandent  résidence,  ajoute,  que  le  Saint- 
Siège  dispenserait  de  cette  règle  en  faveur  des 
personnes  éminentes  en  littérature  et  en  di- 
gnité, a  Circa  sublimes  tamen  et  litterata  per- 
sonas,  quœ  majoribus  sunt  beneficiis  hono- 
randœ,  cum  ratio  postulaverit,  per  Sedem 
Apostolicam  polerit  dispensari  (Can.  xxix, 
xxx).  B 

Le  canon  suivant  réserva  au  pape  ou  aux 
patriarches  la  suspension  décernée  contre  ceux 
qui  confèrent  des  bénéfices  à  des  personnes 
indignes.  Car  ils  sont  suspendus  du  pouvoir 
d'en  conférer. 

Ce  concile  était  composé  de  plus  de  quatre 
cents  évèques  assemblés  de  tous  les  endroits  de 
la  terre.  Les  ambassadeurs  de  tous  les  princes 
chrétiens  y  étaient  aussi  présents.  Ainsi  ce  ne 
fut  point  la  une  résolution  du  pape  Innocent  111, 
qui  présidait  au  concile,  mais  une  ordonnance 
libre  de  tous  les  évèques,  qui  voulurent  réser- 
ver ces  dispenses  au  Saint-Siège. 

Ce  pa[)e  ne  témoigna  pas  moins  de  déférence 
pour  les  conciles  en  matière  de  dispenses,  lors- 
qu'élanf  pressé  par  le  roi  de  France  pour  une 
dissolution  de  mariage,  il  répondit  qu'il  ne 
pouvait  l'accorder  sans  la  participation  d'un 
concile  général,  o  Si  super  hoc  abs(iuegenerali 
dclibcralione  (loncilii  (lel(^rniiuar(!  ali(|uid  ten- 
laremus  pneter  divinani  olfeiisam,  forsan  or- 
diiiis  <  l  oKicii  nobispericuluni  immineret  (Re- 

gisl.  XV,  oinst.  CIV).D 


II.  Quant  à  la  dispense  que  ce  pape  promet 
aux  personnes  élevées  en  noblesse  et  en  science, 
il  ne  faut  pas  croire  (lu'il  considéra  ces  qua- 
lités humaines  autrement  que  comme  des  in- 
struments dont  l'Eglise  devait  espérer  de  grands 
avantages  dans  ses  pressantes  nécessités. 

Ces  deux  maximes  se  trouvent  en  même 
temps  établies  dans  le  droit  nouveau  ;  l'une 
qu'on  ne  donne  les  dispenses  qu'à  l'utilité  évi- 
dente de  l'Eglise,  ou  à  ses  nécessités  pressan- 
tes; l'autre  qu'on  a  de  grands  égards  pour  les 
nobles  et  pour  les  savants  dans  les  disjjenses 
de  la  pluralité  des  bénéfices.  Il  est  donc  cer- 
tain que  ces  deux  maximes  ne  peuvent  rien 
avoir  de  contraire  qu'en  apparence,  autrement 
elles  ne  se  rencontreraient  pas  dans  les  résolu- 
tions des  mêmes  conciles. 

En  effet,  rien  n'est  plus  aisé  à  concevoir  que 
les  grands  secours  que  l'Eglise  reçoit  dans  ses 
plus  grandes  nécessités  de  ces  personnes  émi- 
nentes ou  en  science  ou  en  autorité.  Et  si  saint 
Paul  a  voulu  que  les  prêtres  qui  travaillent 
avec  plus  de  zèle  reçussent  un  double  hono- 
raire pour  leur  subsistance,  pourquoi  l'Eglise 
ne  pourra-t-elle  pas  pourvoir  un  peu  plus 
abondamment  à  l'entretien  de  ceux  de  qui  elle 
reçoit  ou  une  protection,  ou  une  assistance 
toute  particulière?  Car  il  ne  faut  pas  s'imagi- 
ner que  cette  libéralité  extraordinaire  de  l'E- 
glise pour  ces  personnes  qu'elle  veut  favoriser, 
doivent  aller  jusqu'à  une  accumulation  prodi- 
gieuse de  bénéflces.  11  suffit  qu'elle  ne  garde 
pas  à  leur  égard  la  rigueur  de  ses  lois  contre  la 
pluralité  des  bénéfices. 

Innocent  III  était  un  de  ces  papes ,  qui  fai- 
saient principalement  consister  la  préémi- 
nence de  l'autorité  du  Saint-Siège ,  à  faire 
inviolablement  observer  les  canons,  et  à  faire 
détruire  tout  ce  qu'on  aurait  attenté  contre  les 
lois  de  l'Eglise.  C'est  comme  il  en  écrivit  à 
rarchevè(]ue  de  Cantorbéry.  «  Qua"  in  deroga- 
tionem  sanctorum  canonum  attentantur,  tanto 
potius  infringi  volunnis  ,  et  carere  robore  fir- 
mitatis,  quanto  autoritas  universalis  Ecclesiaî, 
cui  praïsidemus,  ad  id  nos  provocat  et  inducit 
(Lib.  n).  » 

Lorsqu'on  lui  demanda  une  dispense  de  ma- 
riage en  Allemagne ,  il  écrivit  aux  prélats  du 
lieu,  pour  êlre  informé  de  la  nécessité  et  de 
l'utilité  (le  celle  dispense.  «  Et  an  scandalum 
ex  hoc  fado  valeat  suboriri ,  et  de  necessitate 
urgente,  ac  evidenti  utililate,  qu;e  disjiensa- 
tionis  gialiam  soient  id  liujusmodi  suadere, 
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inquiratis  diligentissime  veritatem  (Ucgisl., 
I.  XIII,  epist.  cxviii).  » 

Il  permit  aux  évoques  de  France  d'user  de 
dispenses  envers  les  concubinaires  qu'un  légat 
a  latere  avait  excomnuiniés,  quand  il  le  ju- 
gerait utile  et  nécessaire  :  «  Valcatis  cum  eis 
miscricordilcr  (lispensare,  si  urgens  nécessitas 
aut  evidens  utililas  poslulaverint  (Regist.  xv, 
epist.  cxi).  » 

Il  écrivit  au  patriarche  de  Jérusalem  ,  qu'il 
pouvait  user  de  dispense  envers  ceux  ,  dont  la 
profession  nligieuse  n'avait  pas  été  exempte  de 
simonie,  si  leur  simplicité  ,  si  l'utilité,  et  si  la 
nécessité  autorisaient  cette  dispense.  «  Cumiis 
autem  qui  bactenus  simplicitate  peccarnnt,  si 
urgens  nécessitas  aut  evidens  utililas  postula- 
verit,  niitius  agere  poteris ,  prout  tuœ  discre- 
tionis  prudentia  vident  expedire  (Regist.  xvi , 
epist.  xc).  » 

EnOn ,  ce  pape  donna  la  dispen-e  que  le 
comte  et  la  comtesse  de  Nevers  demandaient, 
pour  s'être  mariés  au  quatrième  degré,  et  il  la 
leur  donna  pour  les  grands  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  l'Eglise  ,  et  parce  qu'ils  s'é- 
taient croisés  pour  la  Terre-Sainte  (Ibid.,  ep. 

LIV). 

III.  Cet  exemple  montre  que  les  dispenses 
du  mariage,  même  pour  le  quatrième  degré, 
étaient  dés  lors  réservées  au  Sainl-Siége. 

Un  Français ,  dont  la  naissance  n'était  pas 
légitime,  lui  demanda  dispense  pour  les  ordres 
sacrés;  et  il  l'oblint,  même  pour  les  bénétices 
et  pour  les  dignités,  mais  non  pas  pour  les  pré- 
latures. 

Le  même  Innocent  III  déclara,  que  ni  un 
évêque,  ni  un  archevêque  n'avaient  pu  se  don- 
ner la  liberté  de  conférer  en  même  temps  trois 
ordres  sacrés  à  la  même  personne,  parce  que 
les  canons  ne  leur  avaient  pas  donné  cette 
puissance.  «  Cum  illi  hujusmodi  dispensatio  a 
canone  minime  sit  permissa  ,  quam  ad  solum 
Romanum  i  ontilîcem  non  est  dubium  perti- 
nere  (Ibid.,  ep.  lxxiv,  lxviii;  Regist.  xiii, 
epist.  cxciv).  » 

Celaient  donc  les  canons  qui  faisaient  ces 
limitations  du  pouvoir  des  évêques,  de  peur 
que  l'on  ne  prof  mit  enliëremcnt  le  divin  sa- 
cerdoce de  l'Eglise ,  faute  de  faire  observer  ces 
longs  intervalles  et  ces  longues  préparations 
([ue  les  conciles  ont  prescrits. 

Enfin,  ce  pape  écrivit  aux  évoques  de  France, 
qu'ils  ne  dt\aieiit  donner  des  dispenses  ()u'a- 
vec  beaucoup  de  circonspeclion,  pour  ne  pas 


entièrement  énerver  la  discipline  de  l'Eglise  ; 
mais  qu'ils  devaient  réserver  au  Saint-Siégo  la 
dispeiiscde  tous  les  crimes  scandaleux. 

"  Atlenlissimo  provisuri ,  qualenus  in  hoc 
arliculo  sic  lleclalis,  ut  non  runipalis  nervum 
ecclesiasticai  disciplina;,  ne  facilitas  venise  pec- 
candi  tribuat  incentivum.  Volumns  igilur  et 
prœcipimus  ad  cautelam  ,  ut  dispensationem 
eorum  Sedi  Apostolicœ  reservetis,  qui  publiée 
delin(|uentes,  non  verentur  in  populo  scanda- 
lum  generare  (Regist.  xv,  epist.  cxi).  » 

On  pourrait  d'abord  se  persuader,  que  ce 
pape  commença  de  se  réserver  ces  sortes  de 
dispenses  pour  les  crimes  publics  et  scanda- 
leux. Mais  jiour  bien  comprendre  cette  ré- 
ponse d'Innocent  111 ,  il  faut  considérer  qu'il 
ne  s'y  agit  que  des  clercs  et  des  prèti  es  concu- 
binaires ,  qui  avaient  été  excommuniés  par  le 
légat  du  pape,  et  qui  n'avaient  pas  laissé  après 
cela  de  célébrer  les  divins  mystères.  Ce  pape 
permit  aux  évêques  de  France  d'absoudre  de 
cette  excommunication  et  de  l'irrégularité  en- 
courue ensuite;  mais  il  se  réser\a  en  même 
temps  la  dispense  de  toutes  les  irrégularilés 
contractées  par  les  clercs  pour  des  crimes  pu- 
blics et  scandaleux.  Ce  ne  fut  peut-être  que 
provisionnellement,  que  cela  fut  ainsi  ordonné. 
La  loi  a  néanmoins  subsisté,  que  l'infamie  des 
crimes  scandaleux  fait  une  espèce  d'irrégula- 
rité, dont  la  dispense  est  réservée  au  pape.  Les 
évêques  suivirent  d'autant  plus  volontiers  cet 
ordre,  qu'ils  reconnurent  qu'ils  n'auraient  pu 
résister  à  la  multitude  et  à  l'importunité  de 
ceux  qui  leur  eussent  deiuandé  ces  dispenses. 

En  effet ,  selon  le  droit  ancien  de  l'Eglise , 
tous  les  crimes  capitaux  donnaient  l'exclusion 
de  la  cléricature,  quoiqu'ils  fussent  secrets. 
On  fut  obligé  de  se  relâcher  vers  le  onzième 
siècle,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-dessus; 
et  de  permettre  aux  évêques  de  recevoir  aux 
ordres  ceux  qui  auraient  expié  ces  crimes  par 
la  pénitence. 

La  mullilude  de  tant  d'évêques,  et  leur  fa- 
cilité excessive  a  entièrement  relâché  celle  né- 
cessité défaire  une  pénitence  exacte  et  sérieuse 
des  crimes  commis,  avant  que  d'entrer  ou  de 
rentrer  dans  les  fonctions  des  ordres.  Il  en  se- 
rait peut-être  arrivé  de  mêiue  pour  les  crimes 
publics  et  scandaleux,  si  l'on  n'eût  réservé  au 
pape  la  ilispeiise  de  cette  irrégularité. 

IV.  Comme  Innocent  III  passe  pour  le  père 
du  droit  nouveau  des  décrélales,  on  croira  fa- 
cilement que  les  règles  qu'il  a  observées,  se- 
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ront  aussi  inviolablement  gardées  dans  toutes 
les  décrélales  du  droit  nouveau.  Or  une  des 
principales  est  de  ne  point  dispenser  et  de  ne 
rien  changer  dans  la  situation  ordinaire  des 
affaires  de  l'Eglise ,  que  par  des  motifs  de  jus- 
tice et  de  charité ,  d'utilité  et  de  nécessité  pu- 
blique. 

Le  roi  de  Bohême  demandait  l'érection  d'une 
nouvelle  métropole  dans  ses  Etats.  Ce  pape 
demanda  qu'on  lui  en  fit  voir  l'utilité  et  la 
nécessité.  «  Si  quidem  ostendenda  nobis  est 
prias  et  urgens  nécessitas ,  et  utilitas  evidens, 
quse  fieri  hoc  exposcat  (Rainakl.,  an.  1204, 
n.  53;  an.  1208,  n.  14).  » 

L'empereur  Othon  demanilant  une  dispense 
de  mariage,  ce  pape  manda  à  ses  légats  de  la 
donner  si  elle  était  utile  et  nécessaire.  «  Ut  si 
urgens  nécessitas,  vel  evidens  utilitas  postula- 
verit,  super  hoc  aulorifate  nostra  dispensent.» 

V.  Mais  ce  qui  mérite  le  plus  d'être  consi- 
déré ,  soit  dans  les  lettres  de  ce  pape ,  soit  dans 
tout  le  corps  des  décrétales  qui  composent  le 
droit  nouveau;  c'est  «pue  les  pa|K?s  que  quel- 
ques-uns appellent  seigneurs  et  maîtres  des  ca- 
nons, n'en  sont  que  les  dispensateurs  :  et  cette 
qualité  même  de  maîtres  des  canons,  «Domini 
canonwm,  »  ne  signifie  autre  chose  que  le 
pouvoir  qu'ils  ont  d'en  dispenser  dans  les  né- 
cessités pressantes  ,  ou  pour  l'utilité  évidente 
de  l'Eglise. 

Il  en  est  de  même  de  cotte  autre  diversité 
d'expressions  qui  reviennent  enfin  au  même 
sens.  Les  uns  disent  que  les  papes  sont  au- 
dessus  des  canons,  les  autres  les  assujétissent 
aux  canons.  Le  différend  ne  consiste  etï'eclive- 
mentque  dans  les  paroles.  Les  mêmes  expres- 
sions contraires  se  trouvent  même  dans  le 
droit;  et  le  sens  est,  que  le  pape  pouvant  dis- 
penser des  canons,  il  est  en  quelque  façon  au- 
dessus  :  mais  n'en  pouvant  dispenser  que  selon 
les  règles  canoniijues ,  pour  l'utilité  et  la  né- 
cessité de  l'Eglise  ,  il  est  en  ce  sens  assujéti 
aux  canons  qui  autorisent  les  dispenses  don- 
nées dans  ces  conjonctures,  et  condamnent  les 
autres. 

C'est  ce  qu'il  nous  faut  justifier  par  les  textes 
de  ce  pape,  et  des  autres. 

Innocent  III  fait  consister  la  singulière  pré- 
rogative du  Saint-Siège,  et  sa  [tlénitude  de 
puissance ,  en  ce  qu'il  peut  dispenser  des  ca- 
nons dans  les  cas  particuliers,  laissant  hors  ces 
cas,  les  canons  dans  toute  leur  vigueur. 

a  Ascitis  aliis  in  partem  sollicilndinis,  siim- 


mus  pontifex  assumptus  est  ad  plenitudinem 
potestatis;  qui  cum  moderator  sit  canonum, 
juri  non  facit  injuriam,  si  dispensât.  Pr^iser- 
tim  cum  dispensatio  sic  juris  vincula  laxet  in 
aliquo,  quod  in  aliis  non  dissolvit  ;  et  sic  bene- 
ficium  gratiœ  specialis  inducat,  quod  vigorem 
conslitutionis  non  perimit  generalis  (Regist. 
XVI,  epist.  CLiv).» 

Enfin ,  ce  pape  ayant  protesté  tant  de  fois 
qu'il  ne  dispensait  que  pour  les  besoins  évi- 
dents de  l'Eglise,  a  bien  témoigné  qu'il  se  re- 
gardait vraiment  comme  le  «  Modérateur»  des 
canons ,  mais  non  pas  comme  le  «  Domina- 
teur. D 

Le  même  Innocent  III,  parlant  d'un  canon 
publié  par  Alexandre  III,  dans  le  concile  III  de 
Latran  ,  contre  les  enfants  illégitimes,  et  fai- 
sant voir  que  ce  canon  n'a  pas  lié  les  mains 
aux  pontifes  Romains,  successeurs  d'Alexan- 
dre m,  il  ne  dit  pas  que  les  papes  aient  une 
domination  absolue  sur  les  canons,  mais  seu- 
lement qu'ils  en  peuvent  dispenser,  a  Nobis 
tamen  per  eum  adempta  non  fuit  facnltas  dis- 
pensandi ,  cum  non  fuerit  prohibentis  inten- 
tio;qui  successoribus  suis  nullum  potuit  in 
hac  parte  praejudicium  generare ,  pari  post 
eum ,  imo  eadem  potestate  functuris  :  cum 
non  habeat  imperium  par  in  parem  (Extra. 
De  electione,  c.  xx).  » 

Ce  raisonnement  suppose  que  les  évêques 
n'avaient  plus  le  pouvoir  de  dispenser  des  ca- 
nons de  ces  conciles  de  Latran  du  douzième  et 
treizième  siècle.  En  effet,  ces  conciles  étaient 
comme  les  états  généraux  de  tout  l'Occident; 
les  évêques  de  toute  l'Eglise  latine  y  assis- 
taient avec  les  ambassadeurs  de  tous  les  prin- 
ces ;  on  y  faisait  une  réformation  générale  de 
toute  l'Eglise  latine,  après  une  étrange  inon- 
dation de  relâchements  et  de  désordres. 

Cette  réformation  ne  pouvait  être  de  durée, 
si  la  puissance  de  dispenser  de  tous  les  canons 
était  laissée  à  tous  les  évè(iues;  puiscpi'il  est 
évident  que  l'autorité  (|u'on  leur  laissa,  ou 
plutôt  qu'ils  se  réservèrent  eux-mêmes ,  d'ad- 
mettre aux  ordres  après  la  pénitence  accom- 
plie des  crimes  commis  ,  rendit  bientôt  ajirès 
ces  dispenses  si  conmumes,  qu'elles  ont  passé 
en  droit  commun ,  et  il  n'a  plus  été  besoin  de 
dispense. 

VI.  Pascal  II  dit  dans  une  autre  décrétale, 
que  les  conciles  n'ont  i)as  fnit  la  loi  aux  i)on- 
lil'es  Iîom;iins  :  «  Wuul  in  Conciliis  statidum 
noainveniri,  quasi  Romana^  Ecclesia*  legem 


hns  DISPENSES,  ETC. 


concilia ulla  i)rœfixeiint,elc.  (lbid.,c.  vi).»Le 
sens  est,  que  les  conciles  généraux  n'ont  pas 
par  leurs  statuts  ôté  le  pouvoir  au  pape  de 
faire  d'autres  statuts ,  pour  les  opposer  aux 
nouvelles  maladies;  et  que  par  conséquent  il 
a  pu  exiger  de  nouveaux  serments  d'obéis- 
sance et  de  fidélité  des  métro[)olilains,  quoi- 
que les  conciles  n'eussent  rien  dit  de  ces  ser- 
ments. 

Innocent  III  semble  faire  couler  même  du 
droit  divin  le  pouvoir  que  les  papes  ont  de  sé- 
parer les  évoques  de  leurs  églises ,  soit  par 
translation,  ou  par  cession:  «  Ideo  tria  1i;pc 
non  tam  constitutione  canonica ,  quam  insti- 
tutione  di\ina  soli  sunt  Romano  pontilici  re- 
servata  (Extra.  De  transi.,  c.  ii).»  Ce  qui  se  doit 
entendre  de  la  primauté  du  Saint-Siège,  qui 
est  sans  doute  d'institution  divine,  et  qui 
donne  un  très-juste  fondement  aux  Pères  et 
aux  conciles,  de  remettre  aux  souverains  pon- 
tifs  la  concession  des  dispenses  de  plus  grande 
conséquence. 

Ce  pape,  persuadé  que  cette  puissance  du 
Saint-Siège  coulait  du  droit  divin,  parce  que  la 
réservation  ne  lui  en  avait  été  faite  (ju'en  vue 
et  par  une  profonde  vénération  de  son  institu- 
tion divine  ;  ne  laissait  pas  d'être  convamcu 
qu'il  ne  devait  user  de  ce  pouvoir  que  confor- 
mément aux  canons,  c'est-à-dire  dans  les  occa- 
sions où  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'Eglise  le 
demandent. 

11  le  dit  encore  lui-même  dans  une  autre 
décrétale,  où  il  s'agissait  d'une  affaire  de 
même  nature  :  «  Dummodo  nécessitas,  vel  uti- 
lilas  id  expoicat.  »  Il  est  visible  que  de  dispen- 
ser ainsi  des  canons,  ce  n'est  nullement  en 
être  le  dominateur.  Et  encore  ailleurs  :  «  Cum 
sedes  Romana  pro  consideratione  a?tatuni ,  et 
temporum  seu  gravium  necessilatum  dispen- 
sative  quidquam  ordinare  dccrevit  (Extra.  De 
renunt.,  c.  xi  ;  Et  De  in  integrum  rest.,  c.  v);  » 
où  il  assure  qu'après  que  le  temps  de  ces  né- 
cessités pressantes  est  passé,  les  canons  repren- 
nent leur  ancienne  vigueur. 

Il  dit  ailleurs  que  les  papes  doiventobserver 
dans  leurs  jugements  toute  la  rigueur  de  la 
justice  et  des  lois,  parce  (jue  leurs  jugements 
sont  le  modèle  de  tous  les  autres  tribunaux 
ecclésiastiques,  si  ce  n'est  lorsque  l'utilité  ou 
la  nécessité  lui  arraclient  ([uelque  dispense. 
«  In  causis,  qux  sumini  pontilicis  judicio  de- 
ridunlur,  et  ordo  juris  et  vigor  a^iuitalis  est 
snblilitcr  observandus.'Cuui  in  siiiulibus  cau- 


sis cœteri  teneantur  simililer  judicare.  Nisi 
forte  cum  aliquid  causa  nccessitatis  et  ulili- 
tiitis  inspecta,  dispensativeduxeritstatuendum 
(Extra.  De  sent,  et  re  judicata,  c.  ix).  » 

Il  ne  se  jieut  rien  dire  de  [dus  contraire  à 
l'imagination  de  ceux  qui  ont  pensé  que  les 
papes  se  prétendaient  être  les  dominatturs  des 
canons  ;  ou  que  par  ce  terme  de  dominateurs, 
ils  entendaient  autre  chose  que  la  qualité 
qu'ils  ont  de  dispensateurs  des  canons,  selon 
les  besoins  de  l'Eglise.  Ce  pape  se  distingue 
des  autres  évèques,  non  pas  par  une  domina- 
tion et  une  autorité  impérieuse  sur  les  canons, 
mais  par  le  seul  droit  den  dispenser,  quand 
les  intérêts  de  l'Eglise  le  demandent. 

C'est  le  sens  manifeste  de  toutes  les  expres- 
sions, où  les  papes  se  mettent  quelquefois  au- 
dessus  des  canons  et  des  conciles  :  non  pas 
qu'ils  croient  pouvoir  sans  nécessité  ne  les 
point  observer,  mais  parce  que  dans  la  néces- 
sité ils  peuvent  en  donner  dispense.  C'est  ce 
que  ce  pape  dit  encore  fort  clairement  :  «  Licet 
intenlionis  nostrœ  non  sit  investituras  de  va- 
caturis  factas  contra  canonum  instituta  ratas 
baberc  :  qui  secundum  plenitudinem  potesta- 
tis  de  jure  possumus  supra  jus  dispensare 
(Extra.  De  concess.  Pra'bend.,  c.  iv).  » 

La  plénitude  de  puissance  est  aussi  une  plé- 
nitude de  justice.  Les  papes  sont  au-dessus  des 
lois,  «  supra  jus,  »  en  ce  qu'ils  peuvent  en  dis- 
penser dans  les  besoins,  et  lorsqu'il  se  fait  une 
compensation  d'autres  avantages,  ou  égaux, 
ou  même  plus  grands.  Rien  n'est  plus  con- 
forme aux  canons  que  ce  violement  des  ca-^ 
nous,  qui  se  fait  pour  un  plus  grand  bien,  que 
l'observance  même  des  canons. 

Le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  et  le 
dépositaire  de  son  autorité,  dit  ce  pape,  n'est 
pas  sujet  aux  lois,  parce  qu'il  en  dispense  dans 
les  nécessités  de  l'Eglise,  mais  en  cela  même 
il  obéit  à  la  loi  de  la  charité,  qui  est  l'àme  de 
toutes  les  lois.  «  Non  enim  homo,  sed  Deus  sé- 
parât quos  Romanus  pontifex,  qui  non  piui 
hominis,  sed  veri  Dei  vicem  gerit  in  terris, 
eccksiarum  necessitate,  vel  utililate  pcnsata, 
non  huniaua,  sed  divina  polius  autoritate  dis- 
solvit.  » 

Ainsi  ce  pape,  qui  porte  son  aulorilé  jus- 
qu'au plus  haut  degré,  ne  la  fait  néanmoins 
consister  que  dans  le  pouvoir  de  dis|)enst'r 
dans  les  besoins  de  l'Eglise.  «  Ecclesliruni  uti- 
litate  vel  neccssilate  pensala.  >■>  II  dit  ailleurs, 
«  Tranteundi  ad  (.cclcsiam  Tolosanani  nropler 
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urgeutein  necessilatem  et  evidentcm  utili- 
tateiii  et  licentiain  Iribuatis  (Extra.  De  tianslat., 
ep.,  c.  III.  Extra.  De  elect.,  c.  xxx,  xxxviii).  » 

VIL  Honoré  III,  successeur  d'Iunocent  III, 
ne  succéda  pas  moins  à  sa  conduite  et  à  ses 
maximes,  qu'à  sa  dignité.  Il  permit  à  un  évê- 
que  de  Hongrie  d'unir  des  chapelles  auxcano- 
nicals  de  sa  cathédrale,  si  cela  était  ou  fort 
utile  ou  nécessaire  à  son  Eglise.  «  Si  e^idens 
ulilitas  vel  nécessitas  exigat  (Extra.  De  pra?b., 
c.  xxxiii).  » 

Ce  pape  transférant  l'évèque  de  Besançon 
au  trône  patriarcal  de  Constantinople,  protesta 
qu'il  donnait  le  prélat  à  l'église,  et  non  pas 
l'église  au  prélat.  «  Nou  tam  personœ  in  Êc- 
clesia,  quam  Ecclesiœ  in  persona  uliliter  nos 
consulere  arbitrantes.  » 

VIII.  C'est  au  temps  de  ce  pape  qu'on  rap- 
porte les  ordonnances  synodales  de  révè(|ue 
de  Saruni  en  Angleterre,  savoir  eu  l'an  1:217. 
Cet  évéque  déclare  qu'il  peutdis|ienser  de  l'ir- 
régularité des  iliégilimes,  des  serfs,  et  de  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  par  d'autres  que  par  leur 
propre  évéque.  «Quoniam  cum  talibus  dispeii- 
sare  possumus  (Cap.  ii).  » 

Les  ordonnances  de  l'évèque  de  Durbam  en 
disent  autant.  Nous  avons  néanmoins  déjà  vu 
que  ces  dispenses  avaient  été  réservées  au 
Saint-Siège.  C'est  une  preuve  que  cette  réser- 
vation n'était  pas  fort  ancienne,  et  qu'elle  n'a- 
vait pas  encore  été  reçue  dans  toutes  les  égli- 
ses. Ce  prélat  ajoute  que  ceux  qui  ont  reçu  les 
ordres  ,  étant  coupables  de  quelque  péché 
mortel,  doivent  se  confesser  avant  que  de  faire 
les  fonctions  de  leur  ordre.  Cela  est  rapporté 
dans  le  chapitre  des  irrégularités,  parce  que  le 
crime  était  une  espèce  d'irrégularité.  Mais  ce 
prélat  montre,  que  les  évéques  à  qui  le  droit 
avait  remis  la  puissance  de  dispenser  de  cette 
irrégularité,  après  que  le  crime  aurait  été 
expié  par  la  pénitence,  avaient  tellement  re- 
lâché la  vigueur  de  la  discipline,  (ju'il  ne  fal- 
lait plus  de  disijcnse,  ni  même  d'autre  liéiii- 
tence  que  la  confession  (Conc.  Angl.,  tom.  ii, 
pag.  137,  162). 

Cela  fait  paraître  encore  davantage  combien 
les  évéques  eurent  de  raison,  (juand  ils  remi- 
rent au  pape  la  dispense  de  toutes  les  autres 
irrégularités. 

Grégoire  IX  ayant  succédé  à  Honoré  III, 
donna  la  dispense  du  dèlaut  île  naissance  à  ce- 
lui qu'on  voulait  élire  évéque  de  Suverin, 
comme  il  paraît  par  sa  lettre  à  l'aichevèiiue 


de  Brème.  Ainsi  les  allemands  mêmes  ne  dou- 
taient jtas  que  cette  irrégularité  ne  fût  réservée 
au  pape.  Ce  fut  ce  pape  qui  donna  la  dispense 
à  saint  Louis,  roi  de  France,  d'épouser  la  prin- 
cesse Marguerite  de  Provence,  qui  était  sa  pa- 
l'cnte  au  quatrième  degré  (Epist.  xv). 

Ce  pape  relève  par  des  termes  magnifiques 
la  puissance  des  clefs,  que  le  fils  de  Dieu  a 
confiée  à  l'Eglise  romaine,  avec  une  admirable 
pléuilude.  Mais  après  cela  il  reconnaît  que 
cette  plénitude  de  puissance  doit  être  accom- 
paguée  dune  plénitude  de  sagesse  et  de  dis- 
crétion :  «  Qualenus  et  polestativa  discretio,et 
polestas  nihilomiuus  sit  discreta.  »  Il  dit  que 
la  puissance  des  clefs  consiste  à  user  de  dou- 
ceur, ou  de  sévérité,  selon  les  besoins,  de  peur 
que  ladispensalion  ne  passe  pour  une  dissipa- 
tion. «  Unde  Romanus  pontifex,  ijui  claves  m 
B.  Petro  discretionis  et  potestatis  accepit,  nunc 
mansuetudine  utitur,  nunc  rigore,  conside- 
ratis  circumstantiis  universis,  neutrum  in  al- 
tère derclinquens,  etc.  Prudenter attendit  non 
solum  personas,  sed  causas;  cum  i|uibus  vide- 
licet  et  ex  quibus  dispensare  disponit  ;  ne  forte 
sic  dispenset,  ut  dissipet;  imo  ne  dissipct,  si 
dispenset;  ne  propter  mansuetudinem  subver- 
tatur  Veritas  iRainal.,  an.  1231,  n.  xvi).  » 

Enfin  ce  pape  déclare,  que  lors  même  que 
ce  sont  les  têtes  couronnées  qui  demandent  les 
dispenses,  on  n'a  néanmoins  égard  qu'à  l'in- 
térêt de  l'Eglise,  de  la  foi,  et  <le  la  religion, 
a  Licet  igitur  nihil  aliud  amplius,  (|uain  né- 
cessitas dispensantem  ad  dispensantlum  in- 
ducat; atteudentes  tamen  quod  urgens  néces- 
sitas et  evidens  utilitas  id  exposcit,  cum  ex  hoc 
negotium  pacis  et  lidei  proliceret,  etc.  » 

IX.  Boniface  VllI  ne  releva  pas  avec  des  cou- 
leurs moins  vives  l'autorité  suréminente  que 
Jésus-Christ  a  donnée  aux  successeurs  de  saint 
Pierre,  pour  toutes  les  causes  majeures,  quand 
il  donna  une  disi)ense  de  mariage  dans  l'O- 
rient, en  déclarant  nulle  celle  que  le  catho- 
lique des  Arméniens  avait  entrepris  de  doiî- 
ner.  Néanmoins  il  confessa  que  ce  n'était 
qu'un  [)Ouvoir  d'exécuter  les  canons,  ou  d'en 
dispenser  puur  des  causes  légitimes.  «  Sum- 
mus  pontifex,  cui  [ler  canones  concessasitdis- 
pensandi  facultas  super  illos,  ut  per  dispensa- 
lionis  lenitatem  rigorem  corum  ex  causa 
temperet  (Rainai.,  an.  -298,  n.  xx).  » 

Le  concile  de  Ravenne  en  1311  réserva  quel- 
ques dispenses  au  pape,  ou  au  concile  provin- 
cial. Elles  reganiaienl  les  onlinations  peu  ca- 
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noniques.  Et  ces  dispenses  d'âge,  ou  autres, 
ne  sont  maintenant  données  que  par  le  Saint- 
Siège.  L'interruption  des  conciles  provinciaux 
a  sans  doute  beaucoup  affaibli  l'autorité  des 
évêques  (Can.  u,  m). 

Le  concile  de  Ravcnne  en  1317  (Can.  xxii) 
réserva  à  l'archevêque  de  Ravennela  dispense 
de  toutes  les  constitutions  du  concile  provin- 
cial, Le  concile  d'Avignon  en  1326  et  en  1331 
(C.  Lix,  Lxx) ,  aima  mieux  communiquer  ce 
pouvoir  à  tous  les  évêques  de  la  province,  s'ils 
n'aimaient  mieux  s'en  rapporter  aux  métropo- 
litains. Le  concile  de  Chàteau-Gontier  en  133G 
(Can.  xu)  laissa  le  même  pouvoir  aux  évê- 
ques. Celui  de  Tolède  en  1339  (Can.  i)  en  usa 
de  même  pour  les  excommunications. 

Le  concile  d'Angers  en  1365  (Can.  viii  , 
xxxiv  )  déclara  les  collations  des  bénéfices 
nulles,  si  on  les  donnait  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  encore  l'âge  de  l'ordre  attaché  au  bénéfice, 
à  moins  que  l'évêque  n'en  eut  dispensé  pour 
une  raison  évidente.  «  Nisi  ex  causa  evidenti 
per  ordinarium  fuerit  dispensatuin.  »  Quant 
aux  censures  décernées  par  le  concile,  il  laissa 
aux  évêques  le  pouvoir  d'en  absoudre. 

Le  concile  de  Lavaur  en  1368  (C.  xx)  laissa 
aux  évêques  le  pouvoir  que  le  droit  leur  donne 
pour  les  dispenses  de  l'irrégularité  de  l'igno- 
rance. «  Potestatem  dispensandi  super  ils  ex 
causa,  et  quatenus  a  jure  permitlitur,  per  hoc 
non  intendimus  episcopis  interdictam.  » 

Le  concile  d'Angers  en  1-448,  celui  de  Cologne 
en  1452,  celui  de  Tolède  en  1473,  ont  accordé 
le  même  pouvoir  aux  évêques. 

X.  Pendant  le  schisme  d'Avignon  et  la  neu- 
tralité que  quelques  royaumes  embrassèrent 
alors,  les  évêques  rentrèrent  dans  le  pouvoir 
de  donner  toute  sorte  de  dispenses,  et  le  pape 
Alexandre  V  ratifia  dans  le  concile  de  Pise  en 
1409,  toutes  celles  qu'ils  avaient  données  (Sess. 
xxii). 

Au  contraire  Martin  \  révoqua  dans  le  con- 
cile de  Constance  en  1418,  toutes  les  dispenses 
accordées  par  les  papes  ses  prédécesseurs,  pour 
ne  point  prendre  les  ordres  attachés  aux  béné- 
fices dont  on  était  pourvu  (Sess.  xliii). 

Ce  pape  donna  le  premier  une  dispense  d'é- 
pouser la  sœur  de  sa  première  femme.  Ce  fut 
le  comte  de  Foix,  qui  obtint  celte  grâce,  pour 
affermir  dans  sa  maison  le  royaume  de  Na- 
varre, et  pour  prévenir  une  infinité  de  désor- 
dres, qui  étaient  inévitables,  si  ce  royaume  eût 
été  exposé  aux  brigues  et  aux  partialités. 

Th.  —  TOM.  V. 


Ce  pape  déclare  dans  sa  bulle,  qu'il  avait 
fait  examiner  par  tous  les  savants  de  l'Europe, 
si  celle  dispense  se  pouvait  donner,  que  les 
plus  habiles  d'entre  les  théologiens  et  les  ca- 
nonistes  ,  et  ceux  mêmes  qui  composaient  le 
concile  de  Constance,  étaient  d'avis  qu'elle  se 
pouvait  donner  ;  que  les  prélats  du  pays  l'a- 
vaient assuré  que  cette  dispense  n'était  pas 
seulement  utile,  mais  qu'elle  était  absolument 
nécessaire ,  pour  détourner  des  désordres  ef- 
froyables. 

«  Cum  a  pluribus  notabilibus  dominis  et  prœ- 
latis  illarum  partium  intellexerimus,  dispen- 
sationem  ipsam  non  solum  utilem,  sed  summe 
necessariam  fore  ;  et  si  non  fiât,  exinde  ma- 
xima  scandala  et  horrendaverisimiliter  discri- 
mina emersura  (Rainai.,  an.  1418,  n.  xxxv).  » 

XI.  Je  ne  m'engagerai  pas  dans  les  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  des  con- 
ciles de  Constance  et  de  Bàle,  dont  les  décisions 
ont  assujéti  les  papes  aux  conciles  généraux. 
On  ne  peut  nier  au  moins  que  ces  conciles 
n'aient  prétendu  que  les  papes,  qui  devaient 
se  régler  sur  les  canons  des  conciles  généraux, 
en  pussent  dispenser  dans  les  nécessités  pres- 
santes. Et  les  papes  n'ont  jamais  prétendu 
autre  chose,  que  de  pouvoir  dispenser  des  ca- 
nons des  conciles  généraux,  quand  l'utilité  de 
l'Eglise  le  demande. 

Il  y  eut  quelques  contestations  dans  le  con- 
cile de  Florence  entre  les  grecs  et  les  latins  sur 
cette  matière.  Les  latins  désiraient  que  la  puis- 
sance du  Saint-Siège  fût  exprimée  avec  ces 
clauses,  selon  les  Ecritures  et  les  sentiments 
des  saints  Pères ,  «  Juxta  delerminationem  sa- 
crae  Scripturœ  ,  et  dicta  Sanctorum  (Rainai., 
an.  1436,  n.  iv,  vi  ;  1441,  n.  ix,  etc.).  » 

Les  Grecs  voulaient  qu'on  y  exprimât,  selon 
les  canons ,  «  Juxta  tenorem  canonum,  »  ou 
bien,  «  Juxta  canones  et  dicta  Sanctorum,  sa- 
cramque  Scripturam  et  Acta  Synodorum  (Sess. 
xxv).  » 

Enfin,  la  primauté  du  pape  et  sa  plénitude 
de  puissance  y  fut  exprimée  en  ces  termes,  et 
avec  ces  clauses  :  «  Gubernandi  universalein 
Ecclesiam  a  Christo  plenam  potestatem  tradi- 
tam,  qucmadmodum  etiam  in  gestis  œcuine- 
nicorum  Conciliorum  et  in  saciis  canouibus 
coiitinetur.  » 

On  voit  un  sage  ménagement  dans  ces  pa- 
roles, qui  peuvent  avoir  un  double  sens.  Car 
les  conciles  et  les  canons  y  sont  exprimés,  ou 
comme  les  témoins  irréprochables,  ou  comme 
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les  règlos  nécessaires  de  l'aulorité  du  pa^je. 
Les  grecs  voulaient  que  ce  fussent  non-seule- 
ment les  témoins,  mais  les  règles,  et  ils  pous- 
saient peut-être  trop  loin  leurs  prétentions,  en 
étant  au  pape  le  pouvoir  de  dispenser.  Au 
contraire  les  cardinaux  appréhendaient,  non 
pas  que  l'autorité  de  dispenser  fut  réglée  par 
les  canons  et  par  les  besoins  de  l'Eglise,  mais 
que  sous  ce  prétexte  on  eut  dessein  de  la  rui- 
ner absolument. 

XIL  Les  cardinaux  et  les  autres  consulteurs 
de  Paul  m  ne  doutaient  point  du  pouvoir  du 
pape,  mais  ils  ne  doutaient  pas  non  plus  que 
l'usage  du  pouvoir  des  dispenses  ne  dût  être 
limité  aux  besoins  évidents  et  pressants  de  l'E- 
glise. «  Nec  putemus  nobis  licere  dispensare 
in  legibus,  nisi  urgenli  de  causa  et  necessaria. 
Nulla  namque  perniciosior  consuetudo  in  qua- 
vis  republica  induci  potest,  quam  hœc  legum 
inobedientia.  » 

Le  concile  de  Cologne  en  1336  parlant  de 
ceux  qui  ont  plusieurs  bénéûces  incompatibles 
avec  dispense  du  pape,  leur  témoigne  que  ce 
qui  les  met  à  couvert  du  jugement  des  hom- 
mes, ne  les  justifiera  pas  devant  Dieu  ;  car  une 
dispense  obtenue  sans  cause  sera  pesée  dans 
la  balance  des  jugements  divins.  «  Qui  vero 
dispensatione  apostolica  adversus  haec  se  tueri 
velint,  hi  viderint,  ut  causam  dispensalionis 
oblentœ  Deo  comprobent  (Can.  xxxii,  xlvi).  » 

Ce  concile  ajoute,  que  les  personnes  émi- 
nenles  et  relevées  en  science  doivent  user 
saintement  des  dispenses  qu'on  a  données  à 
leur  rang  et  à  leur  mérite.' «  Neque  enim  sub- 
limes atque  admodum  litteratas  personas  suo 
privilegio  nudamus,  modo  illo  recte  et  secun- 
duni  Deum  utautur.  » 

C'est  la  raison  de  dispenser  exprimée  dans  le 
droit,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  réunit 
toujours  les  dispenses  à  l'utilité  ou  à  la  néces- 
sité de  l'Eglise.  C'est  le  sens  de  ce  concile 
de  Cologne,  qui  n'avait  rien  de  trop  accommo- 
dant. 

Je  laisse  plusieurs  autres  précautions  des 
conciles  et  des  synodes  contre  les  dispenses 
surprises  au  pape  par  divers  déguisements.  Le 
concile  de  Trente  ,  dans  les  sessions  xiii , 
chap.  3;  xxii,  chap.  3  ;  xxiu,  chap.  d,  a  voulu 
que  les  évèques  usassent  de  toutes  ces  précau- 
tions (  Conc.  Gen. ,  lom  xiv,  pag.  542 ,  573, 
G53,  689). 

XIII.  Le  concile  de  Trente  n'avait  garde 
d'oublier  cette  maxime  ,  que  toutes  les  dis- 


penses doivent  être  fondéts  sur  la  nécessilé  et 
l'uli'ité  publique  de  lEglise.  xUissi parlant  des 
dispenses. le  la  résidence,  il  en  remarque  qua- 
tre causes  très-canoniques,  «  Nam  cum  chri- 
stiana  charitas,  urgeiiS  nécessitas,  débita  obe- 
dientia,  ac  evidens  Eccksiœ  vel  Reipubllca; 
utilitas,  aliquos  nonnunquam  abesse  postulent 
et  exigant,  etc.  (Sess.  xxui,  c.  1).  » 

11  ordonne  ensuite  que  ces  causes  de  ne 
point  présider,  seront  exprimées  dans  les  dis- 
penses qu'en  donneront,  ou  le  pape  ou  le  mé- 
tropolitain ,  ou  l'ancien  évêque  de  la  pro- 
vince. 

Mais  il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  formel, 
ni  de  plus  exact,  que  ce  que  le  même  concile 
de  Trente  en  général  a  déclaré  de  toutes  les 
dispenses,  savoir  : 

r  Que  comme  elles  sont  quelquefois  néces- 
saires pour  l'utilité  publique;  «  Sicut  publiée 
expedit  legis  vinculum  quandoque  relaxare, 
ut  plenius  evenientibus  casibus  et  necessita- 
tibus  pro  comumni  utilitate  satisfiat  (  Sess. 
XXV,  c.  18).  »  Aussi  l'excessive  facilité  et  le 
grand  nombre  des  dispenses,  jettent  les  lois 
dans  l'oubli  et  dans  le  mépris.  «  Sic  frequen- 
tius  legem  solvere,  extinploque  polius  quam 
certo  personarum  rerumque  delectu  peten- 
tibus  indulgere,  nihil  aiiud  est,  quam  uni- 
cuique  ad  leges  transgrediehdas  aditum  ape- 
rire.  » 

2°  Que  les  canons  doivent  être  très-religieu- 
sement observés,  «  Quapropter  sciant  universi 
sacratissimos  canoues  exacte  ab  omnibus  et, 
quoad  ejus  fieri  potest,  indistincte  observan- 
dos.  »  Et  qu'on  ne  pourra  en  dispenser  que 
pour  des  causes  raisonnables  et  nécessaires, 
pour  un  plus  grand  bien  et  gratuitement, 
a  Quod  si  urgens  justaque  ratio,  et  major 
quandoque  utililas  postulaverint  cum  alicjui- 
bus  dispensandum  esse,  id  causa  cognita  ac 
summa  maturitate,  atque  gratis,  aquibuscum- 
que,  ad  quos  dispensatio  pertinebit,  erit  prae- 
standum.  » 

Ce  concile  ordonne  enfln,  que  si  on  en  ob- 
tient, sans  que  ces  circonstances  concourent, 
la  dispense  passe  pour  subreptice.  «  Aliterque 
facta  dispensatio  subreptitia  censeatur.  » 

XIV.  On  a  publié  la  harangue  du  pape  Pie  IV 
auxcardinaux  dans  le  consistoire,  après  la  fin  du 
concilede  Trente.  Il  y  protesta  qu'il  nesouU'ri- 
rait  jamais  qu'on  dérogeât  aux  décrets  de  ce 
concile;  que  si  l'utilité  ou  la  nécessité  l'obli- 
geaient d'en  donner  quelques  dispenses,  ce  ne 
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serait  janmis  (|iie  do  l'avis  du  sacré  colli';gn. 

«  Qux  a  sacrofancla  Synodo  acla,slatula  sunt, 
ea  lege,  eliam  principibusrecusanlibus,  quod 
tamen  fulurum  non  credimus,  rata  et  firma 
esse  volumus,  ut  illis  derogare  nullo  unquani 
tempore  passuri  simus.  Quod  si  vel  teinporuni 
ratio,  vel  causaruin  locorumque  condilio,  aut 
publica  utilitas  at(|ueevidens,  suaseritaliquan- 
do  a  concilio  recedi,  id  sine  consilio  vestro,  ve- 
nerabiles  fratres,  facturi  nunquam  sunius  (Gol- 
dast.^  polit,  linp.,  p.  1273).» 

Au  reste  ce  pape  ne  promet  pas  au  fond  une 
observance  moins  exacte  des  canons,  ([uoiqu'il 
ajoute  ensuile  que  c'est  sans  nécessité  et  par 
une  loi  de  modestie  et  d'bumilité  qu'il  s'y  sou- 
met, parce  que  c'est  la  gloire  des  souverains 
d'obéir  aux  lois  sans  y  être  sujets;  «  Nos  primi 
décréta  concilii  servare  et  sanctissima  habere 
seinper  volumus,  quo  cœteri  exempta  nostrase- 
cuti,  obedientiores  posthac  sint  et  ad  oninia  pa- 
ratiores.  Idque  nos  ipsifacimus,  memoresnon 
tam  potestatis,  quam  modesliœ  et  niansuetu- 
dinis  noslnc.  Quamvis  enim  legibus  soluti  si- 
nms,  seciuidum  leges  tamen  vivere  volumus. 
Digna  enim  vox  est  majestate  regnanlis,  legi- 
bus alligatum  se  principem  profileri.  » 

Gralien  avait  pris  le  même  tour,  pour  ac- 
corder les  divers  textes,  dont  les  uns  assujé- 
tissent  les  souverains  pontifes  aux  canons,  les 
autres  les  en  exemptent.  «  Sic  et  summœ  se- 
dis  pontiflces  canonibus,  sive  a  se,  sive  ab 
aliis  sua  autorilate  conditis  reverentiam  exhi- 
bent ;  et  eis  se  humiliando,  ipsos  custodiunt, 
ut  aliis  observandos  exhibeant.  Nonnunquam 
vero  seu  jubendo,  seu  definiendo,  seu  aliter 
agendo,  se  decretorum  dominos  et  condilores 
esse  ostendunt.  In  prœmissis  ergo  capitulis, 
aliis  imponitur  nécessitas  obsequendi,  summis 
vero  pouliûcibus  ostendilur  inesse  auiorilas 


oI)scrvandi,  ut  a  se  tradila  observando,  aliis 
non  contemnenda  demonslrent.  Oportcl  ergo, 
ut  prœdixinms,  primam  sedem  observare  e;i. 
qu£c  decernendo  mandavil,  non  necessitalu 
obsequendi  ,  sed  autorilate  imperliendi  (xxv, 
q.  I,  c.  10).» 

L'observation  des  canons  n'en  est  pas  moins 
inviolable,  lorsqu'elle  n'est  attachée  qu'aux  lois 
de  la  modestie,  de  Thumilité,  de  la  charité, 
de  l'obligation  d'édifier  et  de  servir  d'exem- 
ple. Car  toutes  ces  vertus  sont  connue  es- 
sentielles à  l'épiscopat,  et  encore  jilus  essen- 
tielles à  celui  qui  est  élevé  au  comble  de  l'é- 
piscopat. 

XV.  Dans  un  décret  du  concile  II  de  Lyon 
sous  Grégoire  X,  il  est  dit ,  que  si  les  dispenses 
du  pape  sur  la  pluralité  des  bénéfices  incom- 
patibles, sont  obscures,  il  faut  recourir  au  Saint- 
Siège,  et  apiirendre  de  lui  quelle  étendue  il 
veut  donner  à  ses  bienfaits.  «  Super  hoc  erit 
ad  Sedem  Apostolicam  recurrenduin,  cujus  est 
œstiniare,  quem  modnm  sui  beneficii  esse  vc- 
lit  (In  Sexto.  De  offlc.  Ordin.,  c.  ui).  » 

On  infère  de  là  qu'il  y  a  des  dispenses  de 
pure  faveur,  sans  cause  et  sans  nécessité.  Mais 
il  est  évident  (lue  celte  conchision  est  mal  ti- 
rée. Ce  décret  parle  des  difficultés  qu'on  trouve 
dans  l'intelligence  des  termes  de  toute  sorte 
de  dispenses  apostoliques,  et  il  veut  qu'on  en 
demande  l'éclaircissement  au  pape.  Or  ces 
difficultés  se  peuvent  rencontrer  dans  les  dis- 
penses les  i)lus  nécessaires.  Ce  n'est  pas  pour 
les  seules  dispenses  de  faveur  qu'on  a  recours 
au  pape  pour  en  éclaircir  les  obscurités,  mais 
pour  toutes  les  dispenses  en  général. 

Enfin  les  dispenses  qui  se  peuvent  le  moins 
refuser,  ne  laissent  |>as  de  porter  le  nom  do 
grâces,  de  bienfaits  et  de  privilèges. 
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CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


DES  DISPE>SES   SELO>'   LES  PLIS    SAVANTS  THÈOLOGIFÎSS  OU   CANONISTES. 


I.  Sentiments  de  saint  Fulbert  et  d'Yves  de  Cliartres  sar  les 
dispenses,  qui  ne  peuvent  jamais  tomber  sur  les  points  de  la 
loi  éternelle  ;  mais  on  peut  dispenser  des  lois  ecclésiastiques 
dans  les  besoins  publics  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

II.  Sentiments  de  saint  Lanfranc  et  de  saint  Ambroise  sur  le 
même  sujet. 

m.  Sentiments  de  saint  Bernard.  Les  dispenses  données  par 
le  pape  sans  une  cause  jusle  et  nécessaire,  ont  été  ou  surprises 
ou  extorquées  au  Saint-Siège,  et  elles  ne  peuvent  mettre  la 
conscience  en  repos. 

IV.  Ce  Père  assure  que  c'est  une  dissipation  et  non  une  dis- 
pense des  canons  de  l'Eglise,  s'il  ne  s'y  fait  une  juste  compen- 
sation d'aulres  avantages.  Il  improuve  les  dons  et  les  présents 
qui  font  accorder  les  dispenses  qu'il  faudrait  refuser. 

V.  Senlimenls  de  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny.  Dis- 
tincliondes  lois  mviables  et  immuables. 

VI.  Sentiments  de  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme. 

Vil.  Sentiments  d'Elienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève. 

VIII.  Sentiments  de  Jean  de  Salisbury. 

IX.  Sentiments  d'Arnulphe,  évê  ;ue  de  Lisieui.  Que  la  néces- 
sité qui  doit  régler  les  dispenses,  ne  doit  pas  être  réglée  par  les 
sentiments  des  âmes  lâches  et  timides. 

X.  Sentiments  d'Ilildebert,  évêque  du  Mans.  Des  premières 
dispenses  qui  furent  données  pour  les  mariages. 

XI.  Sentiments  du  cardinal  Jacques  de  Pavie. 

XII.  Sentiments  de  saint  Thomas. 

I.  Saint  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  jugea 
très-nécessaire  la  dispense  que  les  évéques  de 
la  province  donnaient  en  ordonnant  l'arclie- 
vèque  de  Reims,  quoique  néophyte,  c'est-à- 
dire  laïque.  Ses  vertus  étaient  rares,  sa  science 
éminente,  son  innocence  avérée,  son  élection 
canonique. 

L'un  des  évoques  provinciaux  craignait  que 
le  pape  n'improuvât  cette  dispense.  Saint  Ful- 
bert le  rassura,  en  lui  faisant  comprendre  que 
le  Saint-Siège  agréait  les  dispenses  qui  étaient 
utiles  ou  nécessaires  au  rétablissement  d'une 
église  désolée. 

o  Dominus  papa,  cujus  animadversionem  te 
revcreri  significasti,  non  habebit  quod  tibi 
merilo  debeat  succensere ,  si  te  graviter  col- 
lapsœ  sanctœ  Remensi  ecclesiœ  aliquam  spem 
resurrectionisaudierilprovidisse(Ep.xxxviii).» 

Un  des  successeurs  de  saint  Fulbert,  Yves 
de  Chartres,  remontra  au  pape  Pascal  II  com- 
bien il  était  nécessaire  de  tolérer  par  une  sage 


dispensalion  les  serments  de  fidélité  que  les 
rois  exigeaient  des  évêques,  quoique  ces  ser- 
ments fussent  alors  défendus  par  les  saints 
décrets. 

La  loi  éternelle  ne  condamne  pas  ces  ser- 
ments, on  les  a  défendus  pour  mieux  affermir 
la  liberté  ecclésiastique.  Les  lois  canoniques 
de  cette  nature  se  peuvent  et  se  doivent  tou- 
jours relâcher,  dans  les  occasions  où  l'on  ne 
peut  les  observer,  sans  détruire  ou  sans  hasar- 
der la  [laix,  l'unité,  et  la  concorde  de  l'Eglise 
et  de  l'Empire. 

o  Plenariain  pacetn  impetrare  nequivimus  , 
nisi  melropolilanus  per  manum  et  sacramen- 
tum,  cam  Jidelitateni  régi  faceret,  quam  prcc- 
decessoribus  suis  regibus  Francorum  antea 
feceraut  omues  Remensesarchiepiscopi,  et  c;t- 
teri  regni  Fiancorum  quanilibet  religiosi  et 
sancti  episcopi.  Etsi  propter  mandatorum  rigo- 
rem  minus  licebat,  factum  est  tamen,  quia  ec- 
clesiasticœ  paci  et  fratern;e  dilectioni  sic  ex[)e- 
diebat.  Cum  enim  plenitudo  legis  sit  charitiis, 
in  hoc  legibus  obteinperandum  essecredimus, 
in  quo  charitatis  opus  impletum  esse  cognovi- 
mus.  Intuitu  charitatis  et  pacis,  veniale  habeat 
paterna  moderatio,  quod  illicilum  facit  non 
seterna  lex,  sed  intentione  ucquirendœ  hber- 
tatis  pncsidentium  sola  prohibitio  (Epist.  ccvi, 
aliter  esc;  Raron.,  an.  HO",  n.  50).  » 

Voilà  deux  maximes  e.xcellentes  de  ce  saint 
cl  savantcanoniste  :  1°  La  charité  est  la  loi  sou- 
veraine ;  lors  donc  qu'on  ne  peut  observer  les 
autres  lois  sans  blesser  la  charité,  il  faut  que 
les  autres  lois  cèdent  à  leur  reine  et  ù  leur 
souvei'aine  ; 

2°  Il  n'y  a  jamais  de  dispense  pour  les  ar- 
ticles de  la  loi  éternelle  ;  tous  les  autres  sta- 
tuts ne  sont  pas  d'une  obligation  si  précise 
qu'il  ne  faille  s'en  dispenser,  quand  il  y  a  en 
contre-poids  d'aulres  biens  plus  importants  et 
plus  nécessaires. 


I»ES  DISPENSES,  etc. 


II  distingue  ailleurs  plus  au  long  les  points 
indifférents  de  la  discipline  d'avec  ces  articles 
de  la  loi  éternelle,  d'où  dépend  la  correction 
des  mœurs,  la  piété,  le  salut,  et  dont  on  ne 
peut  se  dispenser.  «  Ea  quai  indifforcnter  se 
babcnt,  in  quibus  non  observatis  minime  sa- 
lus  periclitatur,  vel  observatis  minime  juvalur 
(Epist.  Lxv).» 

C'est  ce  qui  lui  fait  distinguer  ailleurs  les 
maximes  immuables  de  la  loi  éternelle,  des 
pratiques  changeantes  de  la  discipline.  «  Im- 
mobiles sunt  ,  quas  divina  lex  sanxit ,  qua^ 
observatae  salutem  conferunt,  non  observata; 
eamdeni  auferunt.  Mobiles  vero  sunt,  quas  lex 
œtcrnanon  sanxit,  sed  posteriorum  diligentia, 
rationc  utilifatis  invenit,  non  ad  salutem  prin- 
cipiliter  obtincndam,  sed  ad  eam  tutius  mu- 
uiendam.  In  liis  quibus  observatis  salus  acqui- 
ritur,  vel  in  quibus  neglectis  mors  indubitata 
consequilur,  uuUa  est  admittenda  dispcnsatin  ; 
sed  ita  sunt  omnia  mandata  vel  inlerdicta  ser- 
vanda,  sicut  sunt  œterna  lege  sancita.  In  bis 
vero  quaj  propter  rigorem  disciplinae,  vel  mu- 
niendam  salutem^  posteriorum  sanxit  diligen- 
tia, si  honesla  vel  utilissequaturcompensatio, 
potest  prœcedere  autoritate  prœsidentium  dili- 
genter  deliberata  dispensatio.  » 

C'est  le  raisonnement  de  ce  saint  prélat  dans 
la  préface  de  son  décret,  où  il  est  bon  de  remar- 
quer que  tout  cela  tend  à  autoriser  les  dispen- 
ses légitimes  et  nécessaires,  en  un  temps  où  on 
avait  peine  à  les  souffrir  ;  bien  loin  d'en  de- 
mander de  celles  qui  n'étant  pas  nécessaires 
pour  le  bien  public,  ne  peuvent  être  légitimes. 
Mais  après  tout,  il  est  manifeste  qu'Yves  de 
Chartres  n'admet  des  dispenses  que  lorsqu'il 
y  a  une  juste  compensation. 

Il  est  vrai  (jue  ce  prélat  semblesouffrir  qu'on 
ait  quelque  égard  à  l'honneur  et  à  l'utilité  des 
personnes,  en  tolérant  les  crimes  déjà  commis. 
0  Solet  Ecclesia  Romana  dispensatorie  multa 
infirma  tolerare  poslquam  patrata  sunt ,  tam 
pro  locorumnecessitate,quam  pro  personarum 
ulililate  et  honestate.  Neque  aliter  cogendus 
est  summus  pontifex  contraria  sibi  scribere 
vel  facere;  ne  cogatur  dicere  illud  apostoli- 
cum,  Si  quoddestruxi,  iterum  œdiflco,  prœva- 
ricatorem  me  constituo  (Epist.  cclxii).  » 

Mais  ces  termes  mêmes  font  connaître  que 
l'Eglise  romaine  ne  dispensait  alors  que  dans 
la  nécessité,  «  pro  locorum  necessitidibus;  » 
et  si  elle  avait  quelque  égard  à  l'utilité  des  per- 
sonnes, ce  u'élait  qu'après  que  les  choses  étant 


faites,  il  était  de  la  discrétion  de  tolérer  ce 
qu'on  ne  pouvait  plus  empêcher.  Cette  lettre 
est  écrite  au  chancelier  de  France  pour  une  af- 
faire qui  le  regardait.  Or  de  garder  des  mesures 
avec  un  chancelier  de  France,  et  de  ne  pas  lu 
déshonorer,  c'était  une  chose  également  utile 
et  nécessaire  à  l'Eglise  même. 

Au  reste,  Yves  de  Chartres  a  témoigné  en 
cent  rencontres,  combien  il  était  persuadé  que 
les  dispenses  n'étaient  que  pour  les  nécessités 
publiques  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  «  Dispensa- 
tionis  modus,  qui  nulli  sapienti  displicuit,  ad 
sedandas  lantas  perturbationes  in  aliquibus 
admitlendus  est,  etc.  lu  dispensatiouibus  eccle- 
siasticis,  ubi  non  periclitatur  fidei  veritus  et 
morum  honestas,  quœdam  instituta  temperare 
debemus,  ut  tantis  Ecclcsiœ  ruinis  subveniie 
valeamus  (Epist.  ccxiv).  » 

Il  excuse  ailleurs  la  dispensation  dont  avait 
usé  le  pape  Pascal  II  en  accordant  les  inves- 
titures :  «  Dictante  rationc  approbamus,  si  im- 
minente strage  populorùm  ,  paterna  charitate, 
cum  nonnullo  vulnere  suo,  se  tantis  periculis 
Toluit  objicere ,  ut  majoribus  morbis  posset 
sincera  charitate  subvenire  (Epist.  ccxxxvi).  » 

II.  Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantor- 
béry,  demanda  au  pape  Pascal  II  la  puissance 
de  dispenser  les  grâces  qu'il  jugerait  nécessai- 
res dans  un  royaume  où  presque  tous  les  hom- 
mes étaient  sourds  à  la  voix  des  lois  des  canons. 
«  Sœpe  necesse  est  aliquid  de  apostolicis  et  ca- 
nonicis  statutis  procompeusationibusrelaxare, 
et  maxime  in  regno,  in  quo  fere  omnia  sic  cor- 
rupta  et  perversa  sunt,  ut  vix  ibi  aliquis  om- 
nino  statuta  ecclesiastica  ferre  possit.  Peto  ut , 
etc.  (L.  III,  ep.  xLv).  » 

Le  pape  lui  accorda  ce  pouvoir  dans  les  né- 
cessités de  son  église.  «Cum  Ecclesiœ,  cujus 
prœpositus  es,  tanta  nécessitas  expetit.  » 

Eadmer  raconte  dans  le  livre  premier  de  son 
Histoire  nouvelle,  comme  Lanl'runc,  archevêque 
de  Cantorbéry,  et  prédécesseur  immédiat  de 
saint  Anselme,  étant  à  Rome,  fit  connaître  au 
pape  l'irrégularité  de  l'archevêciue  d'York,  qui 
était  lits  d'un  prêtre  et  de  l'évêque  de  Lin- 
colnn,  qui  avait  obtenu  cet  évéché  comme  la 
récompense  des  services  (|u'il  avait  rendus  au 
roi  Cuillaume  dans  la  couiiuête  de  l'Angkterre  : 
«  Facta  conveiitione  émit,  oflicio  quo  oi  deser- 
vierat  multis  impcnsis  :  »  il  représenta  néan- 
moins à  ce  pape  que  ces  deux  jirélals  étaient 
extrêmement  nécessaires  au  roi  d'Angleterre 
dans  ce  nouvel  établissement. 
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Ces  deux  prélats  remirent  en  même  temps 
lenrs  crosses  et  leurs  anneaux  entre  le«  mains 
du  pape,  qui  se  rapporta  à  Lanfrancde  les  leur 
rendre,  s'il  jugeait  cette  dispense  nécessaire. 
«  Tu  videris.  Pater  es  patria?  illius;  acperhoc 
industria  tua  consideret  quid  expédiât,  virgœ 
pastorales,  quas  reddiderunt,  ecce  hic  sunt. 
Accipe  illas,  atque  dispensa,  prout  iitiliuschri- 
stianitati  regionis  illius  agnoscere  poteris.  » 

Lanfranc  rendit  à  ces  deux  prélats  leurs  an- 
neaux et  leurs  crosses. 

111.  Saint  Bernard  parlant  de  la  dispense  avec 
laquelle  son  neveu  Robert  avait  passé  de  l'or- 
dre de  Cîleaux  à  celui  de  Cluny,  qui  était  sans 
doute  moins  austère,  ne  craint  point  d'en  ap- 
peler au  tribunal  de  J.-C,  qui  jugera  les  juge- 
ments des  hommes,  également  inflexible  aux 
prières  et  inaccessible  aux  présents. 

«  Quid  faciet  de  injustis  judiciis,  qui  ipsas 
quoque  justitias  judicabit?  Veniet  dies  judicii, 
ubi  plus  valebunt  pura  corda,  quam  astuta 
verba ,  et  conscientia  bona,  quam  marsupia 
plena  :  quandoquidem  judex  ille  nec  falletur 
verbis,  nec  flectetur  donis.  Tuum,  Domine 
Jesu,  tribunal  appelle  (Ep.  i).  » 

Il  témoigne  ailleurs  (Ep.  vu),  que  les  dis- 
penses obtenues  du  pape,  ne  peuvent  pas  em- 
pêcher que  le  mal  ne  soit  un  mal,  et  que  le 
crime  ne  soit  un  crime;  que  c'est  déjà  un  mal 
d'avoir  demandé  licence  de  mal  faire  :  qu'il 
fallait  avoir  demandé  conseil  et  non  pas  licence, 
que  le  pape  ne  peut  avoir  accordé  ces  dis- 
penses, que  par  la  surprise  ou  l'importunité 
de  ceux  qui  lés  lui  ont  arrachées. 

«  Quomodo  vel  abbalis  jussio,  vel  papae  per- 
missio  licitum  facere  valuit,  quod  purum  ma- 
lumfuit,  etc.  Quod  et  vos  quoque  non  imme- 
rilo  timentes,  nec  satis  de  propria  causa  con- 
lidcutes  remorsas  ac  remordentes  conscientias 
apostolica  conatiesljs  delinire  licentia.  0  frivo- 
lum  satis  remedium,  quod  non  est  aliud  ,  nisi 
more  protoplastorum,  cauteriatis  conscientiis 
texcre  perizomala,  videlicet  ad  velameutum, 
non  ad  medicamentum.  Apostolicam ,  in- 
quiunt,  licentiam  quœsivimus  et  impetravi- 
mus.  Ulinam  non  licentiam  quœsissetis,  sed 
consilium  ;  id  est ,  non  ut  liceret ,  sed  an  lice- 
ret.  Unde  tamen  quœrebatis  licentiam?  Ut 
licefet,  quod  non  licebat.  Facere  itaque  vole- 
batis  quod  non  licebat.  Sed  ([uod  non  licebat, 
malum  erat.  Mala  igilur  erat  intentio,  quae 
in  malum  tendebat.  » 

11  est  certain,  que  si  ce  n'est  qu'une  passion 


démesurée  d'avarice  ou  d'ambition  qui  nous 
porte  à  désirer  plusieurs  bénéfices,  ou  quel(|ue 
autre  chose  semblable,  la  dispense  que  nous 
en  obtiendrons,  ne  pourra  pas  devant  le  trône 
de  la  vérité  éternelle  justifier  ces  passions 
basses  et  charnelles,  ni  rendre  licite  ce  qui 
était  de  soi  illicite. 

«  Malum  jam  corde  conceperant,  opère  tamen 
ausi  non  fuerunt  implere,  nisi  cum  licentia. 
Conceperunt  dolorem,  sed  non  pepererunt  ini- 
quitatem,  donec  iniquo  papa  conceptui  prae- 
buisset  assensum.  Quo  lucro,  quove  saltem 
compendio  mali  ?  Numquid  ideo  aut  malum 
esse  desiit,  aut  vel  minoratum  est,  quia  papa 
concessit  ?  Quis  vero  malum  esse  negct,  as- 
sensum pi'œbere  malo?  Quod  tamen  summum 
fecisse  pontificem  nequaquam  crediderim  , 
nisi  aut  circumventum  mendacio,  aut  impor- 
tunitate  victum.» 

IV.  Ce  père  ne  croyait  pas  que  les  dispenses 
fussent  sûres  en  conscience,  s'il  y  avait  une 
compensation  proportionnée.  Il  en  demanda 
une  au  pape  Honoré  II,  pour  l'évêque  élu  de  Châ- 
lons  :  mais  il  lui  en  proposa  d'abord  l:i  grande 
utilité,  a  Vestrœ  discretionis  est  judicarc,  aut 
mérite  flagitetur  a  nobis  facienda  dispensatio, 
unde  talis  polest  sperari  recompensalio  (Ep. 
xiii).  » 

Il  déplore  la  facilité  qu'on  trouvait  alors 
trop  souvent  à  Rome,  d'obtenir  ce  qu'on  n'a- 
vait pu  demander,  et  de  l'obtenir  par  des  dons 
et  des  profusions  d'argent  encore  plus  hon- 
teuses et  plus  déplorables,  que  la  chose  même 
qu'on  demandait. 

«Hujus  rei  gratia  non  pigritantur  crebro 
terere  limina  Apostolorum,  inventuri  etibi, 
quod  magis  dolendum  est,  qui  suœ  faveant 
improbcc  voluntati.  Quia  Romani  valde  dili- 
gunt  munera,  sequuntur  retributiones.  iNude 
nuda  loquor,  nec  retego  verenda,  sed  invere- 
cunda  confuto.  Ulinam  privatim  et  in  aimeris 
lia;c  fièrent,  etc.  Nunc  cémente  orbe  mundi 
fabulam  ,  soli  tacebimus  !  Caput  meum  undi- 
que  conquassatum  est;  ego  sanguine  undique 
ebulliente ,  putaverim  esse  tegendum  ?  (Ei)ist. 

XLIl).  D 

Nul  ne  fut  jamais  plus  rempli  de  respect  et 
de  vénération  pour  le  Sainl-Siége  et  pour  les 
pontifes  qui  l'occupaient ,  ([ue  saint  Bernard, 
Celte  liberté  qu'il  se  donnait,  ne  venait  donc 
pas  d'un  défaut  de  respect,  mais  d'un  transport 
de  zèle  et  d'un  excès  de  charité,  ou  dun  amour 
très-ardent  i)our  la  pureté  de  la  discipline. 
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Il  a  déjà  témoigné  que  c'étaient  des  surpri- 
ses qu'on  faisait  au  pape.  Il  le  répèle  en  plu- 
sieurs autres  lettres.  «  Scinius  id  vobis  per 
mendacium  fuisse  surreptum  (Epist.  xlvi).» 

Ce  saint  proteste  que  le  pouvoir  de  dispen- 
ser les  grâces  appartient  indubitablement  au 
Saint-Siège  ,  mais  qu'il  y  a  une  extrême  diffé- 
rence entre  dispenser  et  dissiper;  que  cette 
différence  consiste  en  ce  que  ladispensation  se 
feit  avec  une  juste  et  raisonnable  compensa- 
tion, sans  laquelle  ce  n'est  qu'une  cruelle  dis- 
sipation. 

Voici  comme  il  parle  à  Eugène  III  sur  ce 
sujet:  oQuid,  inquis,  prohibeo  dispensare? 
Non,  sed  dissipare.  Non  sum  tam  rudis,  ut 
ignorem  positos  vos  dispensatores,  sed  in  œdi- 
llcationem,  non  in  destructionem.  Denique 
quœritur  inter  dispensatores ,  ut  fidelis  quis 
inveniatur.  Ubi  nécessitas  urget,  excusabilis 
dispensatio  est.  Ubi  ulilitas  provocat,  dispen- 
satio  laudabilis  est.  Utilitas  dico  communis, 
non  propria.  Nam  cum  nibil  horum  est,  non 
plane  fidelis  dispensatio,  sed  crudelis  dissipatio 
est  (L.  H,  de  Considérât.).  » 

C'est  ce  qu'il  dit  encore  ailleurs:  a  Novit  fide- 
lis servus  et  prudens  ibi  tantum  usurpare  dis- 
pensationem ,  unde  bonara  possit  habere  re- 
compensationem  (De  pr?eccpto  et  disp.,  c.  ii).  » 

Il  distingue  dans  cet  endroit  trois  sortes  de 
lois  ;  les  premières  dont  les  homme?  dispen- 
sent; les  secondes  dont  Dieu  seul  dispense; 
les  troisièmes  dont  Dieu  même  ne  dispense 
point.  Cela  revient  à  la  même  distinction 
d'Yves  de  Chartres.  11  appelle  les  premières  sta- 
bles, les  secondes  immobiles,  les  troisièmes 
immuables. 

V.  Lesaintet  vénérable  Pierre,  abbé  de  Cluny, 
n'en  a  fait  que  de  deux  sortes ,  les  immobiles  , 
dont  il  donne  pour  exemple  la  charité  ,  l'hu- 
milité, la  vérité  et  les  autres  vertus  semblables, 
qui  sont  d'une  obligation  indispensable  pour 
tous  les  hommes  :  et  les  muables ,  comme  la 
plupart  des  pratiques  canoniques  qu'on  change 
souvent  pour  l'utilité  ou  la  nécessité,  soit  de 
l'Eglise  universelle,  soit  de  quelque  église 
particulière. 

«  Inter  illa  vero  quae  moveri  dispensatione 
possunt ,  Patrum  autoritaleni  sequentes ,  ea 
esse  dicimus,  quorum  pleraque  in  ecclesiasti- 
cis  canonibus  invenimus  ;  (|utc  sicut  pro  com- 
mun! totius,  vel  projiria  alicujus  Ecclesiœ  uti- 
litate ,  cum  non  existèrent  inventa  sunt  ;  sic 
rursus  pro  communi  totius,  aul  propria  ali- 


cujus aut  gcntis  aut  Ecclesioî  salutc,  pr.-Bvia 
in  omnibus  charilate  mutata  sunt  (L.  i,  ep. 
xxviii).  » 

Je  voudrais  pouvoir  donner  ici  place  h  tout 
le  reste  du  discours  de  ce  saint  et  savant  ablw  , 
où  il  fait  admirablement  voir  que  les  dispenses 
canoniques  étant  réglées  par  la  charité  ,  sont 
autant  dignes  de  louanges,  que  l'étroite  obser- 
vance des  canons;  parce  que  c'est  la  même 
souveraine  loi  de  la  charité ,  qui  a  formé  les 
canons  selon  les  besoins  de  l'Eglise,  et  qui  les 
suspend  ou  les  change  pour  l'utilité  de  la 
même  Eglise.  Cela  me  mènerait  trop  loin.  Je 
dirai  seulement  que  ce  sage  abbé  ne  crut  pas 
pouvoir  bien  justifier  lesdispenseset  les  adou- 
cissements dont  usait  l'ordre  de  Cluny,  que 
par  cette  seule  considération  de  la  charité,  qui 
en  avait  été  la  mère  et  la  modératrice. 

VI.  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  s'opposa  vi- 
goureusement à  ceux  qui  pensaient  que  toutes 
choses  fussent  permises  au  pape,  comme  si  son 
pouvoir  de  dispenser  n'avait  ni  règles,  ni  limi- 
tes. 11  montre  au  contraire  que  Jésus-Christ 
ne  lui  a  donné  le  pouvoir  que  de  délier  ce  qui 
doit  être  délié. 

«  Sunt  quidam,  qui  Romanac  Ecciesiaî  om- 
nia  licere  putant,  et  quasi  quadani  dispensa- 
tione ,  aliter  quam  divina  Scriptura  prœcipit , 
eam  facere  posse.  Quicumqueitaque  sic  sapit, 
desipit.  Nam  Romanae  Ecclesiœ  post  Petrum 
minime  licet ,  quod  Petro  non  licuit.  Petro 
quœ  liganda  erant  ligandi ,  et  quœ  solvenda 
solvendi,  est  a  Christo  data  pofestas;  non  quœ 
liganda  solvendi ,  vel  quac  erant  solvenda  li- 
gandi concessa  facultas  (Opusc.  u).  » 

Il  dit  que  quand  saint  Pierre  a  passé  au-delcà 
de  ces  bornes,  saint  Paul,  quoiqu'il  fût  plus 
jeune  que  lui  dans  l'apostolat,  lui  a  fait  une 
correction  qui  a  fait  admirer  en  lui  une  sainte 
hardiesse,  mais  qui  a  découvert  en  saint  Pierre 
une  humilité  et  une  docilité  encore  plus  mer- 
veilleuse. 

«  Petrus  autem  si  aliquando  aliter  egit,  Pau- 
lus  licet  in  conversationenovitius,  ei  in  faciem 
resistcre  minime  timuit.  Petrus  vero  sui  ju- 
nioris  increpationem  libentersuscipiens,  quod 
plus  justo  lecerat,  diligentcr  correxit.  » 

Et  comment  Jésus-Christ,  dit-il ,  étant  lui- 
même  venu  au  monde  pour  observer  les  lois, 
en  aurait-il  dispensé  ses  vicaires?  a  Prœlerea 
nulla  ratione  fieri  licet,  quod  Christus  suo 
exemple  dedocuit.  Ipse  enim  legcni  solvero 
non  venil,  sed  adimplere.  » 
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Il  conclut  de  là  que  les  papes  doivent  user 
du  pouvoir  que  Jésus-Cbrist  leur  a  confié , 
selon  l'esprit  même  de  Jésus-Clirist,  selon 
les  règles  de  la  sagesse,  de  la  juslice,  et  de  la 
charité. 

«  Romana  itaque  Ecclesia  divinarum  Scri- 
pturarum  legem  solvere  non  débet,  sed  con- 
servare  :  et  tradita  sibi  a  Christo  potestate,  non 
ad  suam  voluntalem  uti,  sed  secundum  Christi 
traditionem.  » 

Cet  abbé  explique  excellemment  ailleurs, 
comme  les  dispenses  ne  doivent  jamais  être 
données  que  pour  des  raisons  de  religion  et 
de  charité ,  et  dans  la  vue ,  non  pas  d'amasser 
des  trésors  d'iniquité,  mais  de  procurer  plus 
facilement  le  salut  éternel  à  ceux  à  qui  on 
accorde  ces  grâces. 

«  Dispensaliones  allquaudo  in  Ecclesia  fa- 
ciendaî  sunt,  non  quidem  amore  pecuniac,  nec 
quolibet  humano  favore,  sed  pia  et  miseri- 
cordi  intentione.Tuncenima  pastore  Ecclesise 
dispensalio  pie  et  misericOrditer  fieri  creditur, 
cum  aliquid  minus  perfecte  ad  tempus  fit  ah 
illo,  vel  fieri  permiltitur,  non  volnntate  sua, 
sed  aliorum  necessilate  ,  ne  in  ipsis  videlicet 
fides  christiana  periclitetur ,  etc.  Si  quis  vero 
aliter  in  Ecclesia  dispensaliones  facit,  rationi 
simul  et  veritati  contradicit;  nec  solum  lucer- 
nam  ardentem  non  habet ,  verum  etiam  alio- 
rum ardentes  extinguit.  Et  ideo  non  recte  di- 
citur  Christi  vicarius ,  sed  dux  est  ca?corum , 
ipsecœcus  (Opusc.  v).  » 

VII.  Quelques  chapitres  refusèrent  d'admet- 
tre à  leurs  prébendes  et  à  leurs  dignités  le 
chancelier  de  France ,  parce  que  sa  naissance 
n'était  pas  légitime.  Etienne,  abbé  de  sainte 
Geneviève,  et  depuis  évèque  de  Tournai,  pour 
le  rendre  capable  de  bénéfices ,  demanda  des 
dispenses  au  pape  Luce.  Il  paraît  par  là  qu'E- 
tienne reconnaissait  bien  toute  la  puissance 
du  pape  pour  les  dispenses.  «  Eorum,  Pater, 
legibus  Romana  Ecclesia  nonsubditur,  potens 
si  voluerit,  vel  eis  derogare  in  partem,  vol 
eas  penilus  ahrogare  (Ep.  xcix).  » 

Il  propose  en  même  temps  à  ce  pape  des 
motifs  si  justes  et  si  pressants,  qu'ils  ne  lais- 
saient aucun  lieu  à  la  faveur  et  aux  intérêts 
humains.  La  vertu  éclatante  de  ce  chancelier, 
et  les  grands  services  qu'il  rendait  à  l'Eglise 
dans  le  palais  du  roi,  étaient  certainement  des 
motifs  très-suffisanls  pour  une  dispense  cano- 
nique. 

«  Solvulur  in  co  si  plucet  apostolica  manu 


vinculum,  qiiod  exclnsa  virlute  nativitatcm 
includif,  ut  in  paucis  ecclesiis  quse  observant, 
privilegium  mereatur  accipere,  per  quem  in 
palatio  régis  multse  ecclesiae  privilégia  conse- 
quuntur.  » 

VIII.  Jean  de  Salishury,  qui  fut  depuis  évè- 
que de  Chartres,  mais  qui  était  alors  le  fidèle 
compagnon  des  travaux  et  des  persécutions 
de  saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry, 
se  plaignant  au  pape  Alexandre  111  de  la  dis- 
pense du  privilège  qu'il  avait  donné  pour  un 
temps  au  roi  d'Angleterre,  en  l'affranchissant 
de  la  juridiction  et  des  censures  de  l'archevê- 
que :  il  lui  témoigne  que  quelque  grande  que 
soit  l'autorité  du  Saint-Siège,  il  n'a  pu  don- 
ner une  dispense  si  contraire  aux  Ecritures  et 
si  préjudiciable  à  l'Eghse. 

«  Fateor  verum  esse,  omnia  romano  licere 
pontifici  :  sed  ea  duntaxat,  quae  de  jure  di- 
vino  ecclesiasticae  concessa  sunt  potestati.  Li- 
ceat  eijura  nova  condere,  vetera  ahrogare, 
dum  tamen  illa  quae  a  Dei  verbo  in  Evangelio 
vel  lege  perpetuam  causam  habent,  mutare 
non  possit,  etc.  Malafacienda  non  sunt,  ut  pro- 
veniant  bona  ;  nec  salubris  esse  poterit  dis- 
pensalio, per  quam  sacrilegorum  perpetualur 
audacia  (Ep.  cxcni,  ccsxui,  ccxxx).  » 

IX.  Arnnlphe,  èvêque  de  Lisieux,  se  justi- 
fiant auprès  des  cardinaux  d'un  délai  qu'on 
avait  accordé  par  une  dispense  nécessaire  au 
roi  d'Angleterre,  pour  reconnaître  le  nouveau 
pape  Alexandre  111,  fait  voir  la  juslice  et  la  né- 
cessité de  cette  dispense. 

a  Quod  si  quid  de  indulgentia  constat  cssc 
delictum,  nihil  tamen  criminis  inlcrcessit; 
vulnusque  modicum  totius  opcris  sanitas  as- 
servala  compensai.  Hic  ccrte  zclus  eornm, 
htcc  fuit  dispensationis  intenlio,  quam  non 
ullroiiea  voluntas  obtulit,  sed  importunitas  ne- 
cessitatis  extorsit  (Ep.  xxui).» 

Mais  ce  prélat  ayant  vu  qu'on  voulait  sécula- 
riser le  chapitre  de  Séez,  qui  était  composé  de 
réguliers,  sur  une  bulle  du  même  pape 
Alexandre  111,  lui  écrivit  avec  un  zèle  et  une 
liberté  admirable,  qu'il  ne  pouvait  pasclianger 
les  staluls  de  ses  prédécesseurs,  si  ce  n'élait 
pour  en  corriger  les  défauts,  ou  pour  porter 
les  choses  à  un  plus  haut  point  de  perfec- 
tion. 

oQuod  autem  dicitur  praîdeccssorem  suc- 
cessori  suo  legcm  dare  non  posse,  vel  précise 
falsum  est,  vel  onmia  possunt  impune  san- 
clorum  Patrum  instilula  convelli.  Nos  tamen 
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errores  prccdecossorum  a  siicccssoribus  posse 
corrigi  non  ncgamns;  et  ipsorum  etiam  ia 
melius  posse  bona  mnlari,  nbi  major  scilicet 
miUationem  snadet  utilitas,  nuUumqne  sentit 
religio  detrimentnm  (Ep.  xlii).» 

Il  dit  qu'on  doit  tolérer  les  maux  irrémé- 
diables (piand  ils  sont  faits,  quoiqu'on  n'eût 
pu  y  consentir  avant  qu'ils  fussent  faits  ;  qu'on 
peut  user  de  dispense  quand  il  se  fait  une 
égale  compensation;  mais  qu'il  ne  faut  jamais 
donner  licence  de  mal  faire. 

a  Plane  sunt  quœdam,  quibus  ut  fiant,  con- 
sensum  adhibere  non  licet  :  quœ  tamen  si 
facta  sunt,  dissimulare  necesse  est,  quia  non 
possunt  liabere  remedium  :  vel  siquid  recom- 
pensalionis  habeant,  discreta  moderatione  dis- 
pensare.  Culpam  tamen  indulgenliaprœvenire 
non  débet,  ne  securilas  alat  audaciam,  et  ad 
delinquendum   fiducia  remissionis  invitet.  » 

Rien  n'est  plus  beau  que  ce  que  ce  prélat 
ajoute,  qu'on  peut  faire  grâce  dans  la  néces- 
sité, mais  que  ce  n'est  pas  aux  âmes  lâches  et 
timides  à  juger  quelle  doit  être  cette  nécessité, 
parce  qu'on  fait  un  prétexte  de  cette  nécessité 
pour  relâcher  toute  la  \igiieur  des  lois  et  pour 
violer  ce  qu'elles  ont  de  plus  saint. 

«  Tune  in  potestate  judicis  est  mollire  sen- 
tentiam,  et  mitius  judicare  quam  leges,  cum 
rerum  vel  personarum  mérita  postulant,  aut 
instantia  necessilatis  extoniuet.  In  tTstirnanda 
tamen  necessitate  non  convenit  pusillanimes 
inveniri;  ne  virluti  subduxisse  materiam,  vel 
de  divina  videamur  gralia  desperare.  Scio 
quosdam  dispensalionum  prodiges  tantœ  be- 
nignitatis  existere ,  ut  nihil  reservent  legibus, 
alîectibus  omnia  largiantur,  nec  ofîensam  ra- 
tionis  attendunt,  duni  bornuuim  sibi  prœca- 
visse  videantur  offensam.  » 

Ce  danger  n'est  que  trop  visible  et  trop 
ordinaire,  de  craindre  moins  de  choquer  la 
raison  et  la  loi,  que  d'offenser  les  hommes ,  de 
prétendre  les  dispenses  nécessaires  quand  une 
fausse  prudence  a  banni  la  constance  de  nos 
esprits  et  de  nos  cœurs;  enfin  d'être  aussi  ti- 
mides que  si  nous  n'avions  aucun  secours  à 
espérer  du  ciel. 

X.  Ilildebert,  évêque  du  Mans,  n'était  pas 
certainement  du  nombre  de  ces  timides,  puis- 
qu'il refusa  si  constamment  une  dispense  de 
parenté,  quoique  les  autres  évêques  y  eussent 
consenti  :  quoique  ce  fussent  des  gens  de  la 
première  qualité  (pii  la  demandaient;  enfin 
quoique  ce  mariage  dût  terminer  des  guerres 


et  des  dissensions.  Les  dispenses  des  maria- 
ges étaient  alors  assez  rares.  Ainsi  ce  coura- 
geux prélat  jugea  qu'il  ne  fallait  pas  élargir 
un  chemin  si  périlleux. 

On  croit  que  la  première  dispense  de  pa- 
renté fut  donnée  par  le  pape  Pascal  II  à  Phi- 
lippe l"%  roi  de  France,  qui  avait  épousé  l>er- 
trade,  et  n'avait  pu  se  résoudre  à  la  (piitter, 
après  tant  d'anathèmes  et  d'intenlits  fulminés 
sur  sa  personne  et  sur  ses  Etats.  Enfin  le  pape 
promit  une  dispense,  pourvu  qu'il  se  séparât 
auparavant  d'elle,  et  il  promit  aussi  de  s'en 
séparer  jusqu'à  la  concession  de  la  dispense 
(Epist.  xxxiv). 

C'est  ce  que  nous  apprenons  d'Yves  de  Char- 
tres, dans  la  lettre  ([u'il  en  écrivit  ace  pape  : 
«  Convenimus  Balgenciatumad  faciendam  ab- 
solulionem  régis,  secundum  tenorem  littera- 
rum,  quas  super  bac  re  miserat  moderatio 
veslra.  Convenit  etiam  rex  et  lateralis  sua,  et 
secundum  prfcceptum  vestrum  sacrosanctis 
Evangeliis  tactis,  parati  fuerunt  abjurare  ab- 
solute  omnem  carnalis  copulœ  consueludi- 
nem,  insuper  et  muluam  coUocutionem  ,  nisi 
sub  testimonio  personarum  minime  suspecla- 
rum,  usque  ad  veslram  dispensationem  (Epist. 

CXLIV).  » 

Yves  était  un  des  plus  illustres  approbateurs 
de  celte  dispense,  tous  les  autres  évêques  de 
France  n'étaient  pas  dans  le  même  sentiment, 
comme  il  paraît  par  cette  lettre.  Ainsi  il  n'est 
pas  difficile  de  deviner  pourquoi  cette  dispense 
fut  accordée  par  le  Sainl-Siége  et  non  pas  par 
les  évoques  du  royaume.  Fagnan  même  a  re- 
connu qu'on  a  quelquefois  demandé  au  pape 
des  dispenses  qu'on  eût  pu  obtenir  des  évê- 
ques (Fagnan.,  1.  i,  part,  n,  p.  KiO,  1G7  ;  et 
1.  IV,  p.  25). 

A  près  que  Pascal  11  eût  donné  l'exemple  d'une 
dispense  de  cette  nature  en  matière  de  parenté, 
les  mêmes  dispenses  se  rendirent  bieniôt  com- 
munes. Je  n'ajouterai  plus  (jue  cette  particula- 
rité remarquable.  Innocent  lll  enjoignit  à 
l'empereur  Othon  d'épouserla  fille  de  Philippe, 
son  compétiteur  en  l'empire,  pour  le  bien  de 
la  paix  et  de  la  concorde:  «  Aulorifatc  Dei  et 
beati  Pétri,  per  apostolicam  obedicntiam  in 
remissionem  peccatorum  suorum  pra'cepit 
matrimonium  contrahere  cum  filia  Philippi 
(Mariana,  l.  x,  c.  8).  » 

Le  mariage  ne  pouvait  se  faire  sans  dispense, 
le  pape  la  donna,  mais  l'abbé  de  Morimond,  au 
nom  de  tous  les  abbés  de  Cluny  et  do  Liteaux, 
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chargea  ces  deux  ordres  du  péché  et  de  la  pé- 
nitence, qui  devait  suivre  cette  dispense:  «  De- 
lictum  hoc  connubio  contra  consuetudinem 
Ecclesiac  quamvis  dispensatorie  coniniillen- 
dum ,  monastico  ordini  autoritate  apostolica 
imposait  ;»  en  même  temps  il  obligea  le  roi 
Otlion  de  prendre  la  défense  de  ces  deux 
ordres  et  de  se  croiser  pour  la  Terre-Sainte. 

XI.  Le  cardinal  Jacques  de  Pavie  ne  s'est  pas 
éloigné  de  ces  sentiments,  quand  il  a  écrit  au 
cardinal  de  Mantoue,  que  le  pape  doit  écouter 
les  demandes  des  grands,  mais  n'accorder  rieu 
contre  les  lois  du  devoir  et  de  la  conscience; 
que  leurs  menaces,  leur  colère,  leur  grandeur 
sont  d'un  grand  poids,  mais  la  loi  de  Dieu  et 
de  la  vérité  est  encore  au-dessus;  qu'ils  deman- 
dent quelquefois  ce  qu'ils  n'espèrent  et  ne  dé- 
sirent pas  même  d'obtenir.  Cela  est  si  vrai,  que 
Charles  VII,  roi  de  France,  fut  fâché  (ju'Eu- 
gène  IV  eût  si  facilement  accordé  à  sa  demande 
l'élévntion  d'un  jeune  homme  à  une  métropole. 
Ainsi  il  est  toujours  pins  avantageux  de  ne  rien 
accorder  à  la  faveur  contre  les  règles  de  la  jus- 
tice et  de  la  conscience. 

«  In  decernendo  fortem  animum  habeat  pon- 
tifex ,  non  attendens  quid  lerrenœ  poteslales 
pelant,  sed  quid  sua  officia  postulent.  Exigunt 
nonnunquam  indigna,  quserentes  non  quae 
Jcsu  Christi  sunt,  sed  quœ  sua.  Minantur  quo- 
que  cum  postulant,  et  cum  non  impétrant, 
irascuntur.  His  honorutniagnis  hahendusest, 
non  ut  justis  prfEstandus  est  assensus.  Accidit 
quoque  saepe,  ut  illa  maxime  rogent,  quœ  mi- 
nimum cupiant.  Francorum  rex  Carolus  cum 
contenderet  ab  Eugenio  IV,  juvenem  ante  an- 
nos  legitimos  metropoli  Ecclesi8epraBfici,idque 
assecutus  factum  damnaret;  dicente  quodam  : 
Inlerccssisti,  0  rex;  Intercessi,  inquit,  roga- 
lus,  sed  noncredidi  concessumiri:  se  videlicet 
postulationis  extortae,  Eugenium  nimiœ  faci- 
litatis  damnavit.  Quœrendum  ergo  semper 
quod rectum,  et  conscientia graliae  prœferenda 
(Epist.  ccLxxx).  » 

Entre  les  lettres  de  ce  cardinal  on  trouve, 
comme  il  a  été  remarqué  ci-dessus,  celle  de 
Sixte  IV,  au  roi  d'Aragon,  qui  lui  avait  de- 
mandé l'archevêché  de  Saragosse  pour  son  flls 
encore  en  bas  âge.  Ce  pape  proteste  que  sa  com- 
plaisance pour  les  volontés  du  roi  ne  peut  pas 
être  plus  grande,  mais  qu'il  ne  peut  accorder 
une  demande  également  préjudiciable  à  celui 
qui  la  fait,  et  à  celui  pour  qui  il  la  fait,  et  enfin 
à  celui  u  qui  il  la  fait. 


«  Gratificari  majcstali  tuœ  optamus ,  ani- 
mumque  in  eam  propensum,  cunctis  in  rcbus 
ostendere,  sed  id  ipsum  sine  gravi  offensione 
Dei,  et  animœ  tuœ  et  nostree  non  licuit.  Pro 
te,  rex  serenissime,  pati  omnia  possumus,  sed 
jacturam  aniniae  facere  nec  debenius,  nec pos- 
sumus (Epist.  DXii).  » 

XII.  Saint  Thomas  avait  quelque  intérêt  à 
donner  beaucoup  d'étendue  au  pouvoir  du  pape 
sur  les  lois  de  l'Eglise,  surtout  dans  l'ouvrage 
qu'il  a  fait  pour  la  défense  des  privilèges  des 
religieux.  Cependant  ce  saint  docteur  reconnaît 
que  ce  n'est  pas  un  pouvoir  de  domination,  mais 
de  dispensation,  et  que  quelque  changement 
que  le  pape  fasse  dans  les  canons,  c'est  pour 
l'utilité  de  l'Eglise  qu'il  le  fait,  et  pour  secon- 
der l'intention  même  des  canons,  qui  n'ont  pu 
prévoir  toutes  les  circonstances  singulières  des 
événements  paiticuUers,  et  en  ont  laissé  la  dis- 
position aux  souverains  [)ontifes. 

«  nia  quœ  sancti  Patres  determinaverunt  esse 
de  jure  positive,  sunt  relicta  sub  disposilione 
papœ,  ut  possit  ea  mutare  vel  dispensare,  se- 
cundum  opportunitates  temporum  vel  ncgo- 
tiorum.  Nec  tamen  papa  quando  ali(|uid  aliter 
facit,  quam  a  sanctis  Patribus  stalutum  sit, 
contra  eorum  statuta  facit,  quia  servatur  in- 
tentio  statuentium ,  eliamsi  non  servantur 
verba  statutorum,qua!non  possuntin  omnibus 
casibus  et  in  omnibus  temporibus  observari  : 
servata  inlentione  statuentium,  quœ  est  uti- 
litas  Ecclesiœ,  sicut  et  in  omni  jure  positive 
accidit,  etc.    (Contra    impugnanles   relig., 

C.  IV).  » 

Saint  Thomas  dit  dans  un  autre  endroit  : 
o  Secunduni  illud  Apostoli  :  Nam  et  ego,  quod 
donavi,  si  quid  donavi,  propter  vos  ;  quia  om- 
nis  dispensatio  petita  a  prœlato,  débet  fleri  ad 
honorem  Christi,  in  cujus  pcrsona  dispensât; 
vel  ad  utilitatem  Ecclesiœ,  quae  est  cjus corpus 
(i,  II,  q.  Lxxxviii,  art.  t2).  » 

Thomas  de  Chantepré,  après  avoir  parlé  de 
la  pluralité  des  bénéfices,  dit  excellemment 
qu'il  ne  faut  pas  se  flatter  des  dispenses  qu'on 
obtient  :  a  Quis  ergo  sapiens  erit,  qui  fallat  se, 
etsibi  super  dispensationealiqua  blandiatur?» 

Voici  la  règle  (ju'il  donne  ailleurs  pour  tou- 
tes les  disjjenses:  «  Nulli  ergo  prœlaiorum  in 
dispensatione  etiam  dispensabilium  causarum 
sit  pro  ratione  volunlas;  sed  cum  summo  mo- 
deramine  dispensaliones  fiant,  quas  ecclesia- 
slica  nécessitas  (luandoque  deposcii.  Decipi  se 
de  facili  dispensatur  non  perniittat,  nec  8e  de- 
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cipiat  disponsalionem  extorquens:  quia  acqua- 
lis  periculi  fere  est  vel  dccipere  velle,  vel  de- 
cipi  (Canliprat.,  1.  i,  c.  i9,  n.  9;  et  1.  ii,  c.  3, 
n.  6.  Adde  Gandœv.  Quodlib.  viii,  q.  19. 
Quodl.  Il,  q.  17,  19;  Alcns.,  p.  4,825,0).  » 

Il  avait  un  pou  auparavant  rapporté  la  géné- 
reuse réponse  que  Tévêque  de  Cambrai  avait 
faite  à  un  grand  prélat  qui  lui  avait  demandé 
s'il  croyait  que  le  pape  pût  commettre  une 


simonie.  II  lui  répondit,  quoique  ce  fût  à  Lyon, 
où  était  alors  la  cour  romaine,  que  non-seule- 
ment il  croyait,  mais  il  savait  que  le  pape 
pouvait  tomber  dans  des  simonies  encore  [)lus 
sordides  que  lui,  et  qu'ii  était  prêt  de  le  prou- 
ver par  des  témoignages  convaincants  de  TAn- 
cien  et  du  Nouveau  Testament  (Fagn.,  locis 
innumeris.  Gorson,  t.  i,  p.  173;  9,370^.  (I) 


(1)  Depuis  Thomassin,  il  y  a  eu  plusieurs  tentatives  regrettables 
pour  donner,  touchant  la  matière  des  dispenses,  une  extension  exa- 
gérée et  même  schismatique  à  la  puissance  épiscopale.  Voici  ce  que 
disait  l'article  premier  du  congrès  d'Ems,  tenu  en  1786  :  a  Jésus- 
■  Christ,  fondateur  de  notre  sainte  Eglise,  a  donné  anx  apôtres  et 

•  aux  successeurs  les  évéques,  J/n  pouvoir  illimité  de  lier  et  de  dé- 
«  lier  pour  tous  les  cas  où  la  nécessité  et  l'utilité  de  leurs  églises  ou 
'>  de  leurs  ouailles  pouvaient  rexit;er.  Il  n'est,  suivant  la  constituMon 
0  primitive  de  l'Eglise,  point  douteux  que  toutes  les  personnes  habi- 
<i  tant  dans  les  diocèses  des  évèques,  leur  sont  sans  distinction  su- 
a  bordonnées  dans  les  affaires  internes  et  externes;  c'est  pourquoi  il 
"  doit  être  défendu'  à  tous  les  diocésains  de  recourir  à  Rome  en  sau- 
0  tant  leurs  chefs  immédiats,  o  L'article  second  spéciûe  un  grand 
nombre  de  cas,  tons  appartenant  à  la  discipline  de  l'Eglise  univer- 
selle, pour  lesquels  tout  évêque  était  autorù:é  de  dispenser,  comme 
tous  les  empêchements  matrimoniaux,  les  obligations  qui  résultent 
des  ordres  sacrés,  les  vœux  solennels  de  religion. 

D'un  autre  côté,  l'article  4  de  la  constitution  civile  du  clergé,  pro- 
mulguée le  2t  août  l"90,  disait  :  ■  Il  est  défendu  à  toute  église  ou 
n  paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen  français  de  reconnaître  en  au- 
a  cun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  d'un  évêquei 
-I  ordinaire  ou  mé  ropolitain,  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  dorai- 
0  nation  d'une  puissance  érrangèro,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant 

•  en  France  ou  ailleurs,  b  Art.  19  :  a  Le  nouvel  évéque  ne  pourra 
«  s'adres^ier  au  pape  pour  en  obtenir  aucune  confirmation,  d 

Malheureusement  des  faits  significatifs  viennent  prouver  de  temps 
en  temps  que  l'esprit  schismatiqne  d'Ems,  de  Pistoia,  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  et  des  articles  organiques  est  bien  loin  d'avoir 
disparu.  Nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  saillants.  De  tout  temps 
les  causes  matrimoniales  entre  souverains  ont  appartenu  exclusive- 
ment au  Saint-Siège.  Cependant  une  ■sentence  de  l'officialité  diocé- 
saine de  Paris,  confirmée  par  l'officialité  métropolitaine,  prononça, 
en  IHIO,  la  nullité,  quant  au  sacrement,  du  mariage  de  Napoléon  et 
de  Joséphine.  Le  comité  ecclésiastique,  composé  de  plusieurs  évè- 
ques. déclara  préalablement  que  l'officialité  était  compétente^  attendu 
la  diffiruUé  d'approcher  le  pape.  Or,  cette  difficulté  venait  tout  sim- 
plement de  ce  que  Napoléon  tenait  Pie  VII  prisonnier  à  Savonel 

A  peu  près  à  la  même  époque,  la  cause  matrimoniale  de  la  com- 
tesse Kinïki,  en  Autriche,  vint  de  nouveau  prouver  les  fâcheuses  ten- 
dances de  quelques  membres  de  l'épiscopat.  Il  s'agissait  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'un  mariage  ratum.  et  non  conmmmatum,  affaire 
qui  appartenait  au  Saint-Siège,  qui  d'ordinaire  charge  un  délégué 
d'informer  simplement  le  procès.  Le  délégué  n'a  pas  d'autre  mission, 
et  U  transmet  à  Rome  tout  le  dossier  de  l'affaire.  La  cause  est  ensuite 
jugée  par  le  pape,  après  l'examen  fait  par  une  congrégation  de  car- 
dinaux, qui  donne  son  opinion  sur  l'octroi  ou  le  refus  de  la  dispense. 
Mais  l'archevêque  de  Prague,  qui  avait  été  délégué  pour  instruire  la 
cause,  ne  craignit  pas  de  se  faire  pape,  et  prononça  la  nullité  du 
mariage,  a  Cet  arrêt  était  sans  valeur  et  trcb-uiique,  dit  le  cardinal 


•  Consaivi,  à  qui  nous  empruntons  cet  incident;  il  était  sans  valeur, 
«car  l'archevêque  n'avait  pas  la  faculté  d'agir  ainsi;  il  était  très- 
0  inique,  car  cette  nullité  de  mariage  s'appuyait  non  sur  les  lois  de 
a  l'Eglise,  mais  sur  les  lois  joséphines,  qui  pouvaient  tout  au  plus 
n  rendre  le  mariage  nul  quant  aux  etfets  civils,  mais  non  quant  au 
n  lien  religieux  {Mém.  du  card.  Consaivi,  t.  ir,  p.  292).  »  La  com- 
tesse Kinski  profita  de  cette  inique  et  nulle  sentence  pour  se  remarier 
avec  le  général  de  Merveldt. 

Si  de  ces  faits  historiques  nous  passons  à  la  pratique  journalière 
inaugurée  par  les  articles  organiques,  que  ne  verrons-ncus  pas?  Ahf 
Dieu  seul  connaît  combien  il  nous  en  coûte  lorsque  nous  sommes 
obligé  de  constater  des  violations,  passées  en  pratique,  des  lois  de 
l'Eglise.  C'est  alors  que  nous  envions  le  sort  de  Tbomassin,  qui  n'a- 
vait pas  en  face  de  lui  Ems,  Pistoia,  la  constitution  civile  du  clergé, 
les  articles  organiques  qui  tendent  à  substituer  le  bon  plaisir  de  César 
au  droit  canonique  et  à  la  suprématie  du  pape. 

Au  lieu  de  signaler  des  faits,  nous  allons  exposer  le  droit.  Chacun 
comprend  en  effet  que  si  chaque  évéque  se  constitue  pape  dans  son 
diocèse,  il  n'y  a  plus  d'Eglise  une,  instituée  par  Jésus-Christ,  mais 
il  y  a  plusieurs  églises.  Voici  donc  le  décret  du  concile  de  Trente, 
touchant  la  matière  qui  nous  occupe,  ses^s.  xiv,  cap.  vu  de  Pœnit.  : 
a  Magnopere  vero  ad  christiani  populi  disciplinam  pertinere  sanctis- 
■  simis  patribus  visum  est  ut  atrociora  quéedaui  et  graviora  crimina 
n  non  a  quibusvis,  sed  a  summis  duntaxat  sacerdolibus  absolveren- 
0  tur.  Unde  merito  PONTIFICES  MAXIMl  pro  suprema  potestate 
Il  sibi  in  ecclesia  universa  iradita  causas  aliquas  criminum  graviores 
(1  suo  potiierunt  peculiari  judicio  re?ervare.  i>  La  bulle  dogmatique 
Aucïorem  yîrfct  condamnant  les  erreurs  du  synode  de  Pistoia,  s'ex- 
prime ainsi  :  a  VI.  Doctrina  synodi,  qua  profiie'.ur  persuasum  sibi 
a  esse,  cpiscopum  accepis&e  a  Christo  OMNIA  JURA  NECESSARIA 
"  pro  bono  regimine  suaî  dioccesis,  perinde  ac  si  ad  bonum  regimen 
H  cujusque  diœcesis  necessariœ  noti  sint  superiores  ordinationes  sive 
u  ad  fidem  et  mores,  sive  ad  generalem  disciplinam^  quarum  jus  est 

•  pênes  summos  pontifices  et  ccincilia  generalla  pro  universa  eci-le- 
«sia,  SCHISMATICA,  AD  MINUS  ERRONEA.  "  Tout  canonistc 
sait  que  l'évêque  peut  parfaitement  dispenser  des  lois  qu'il  a  faites, 
mais  qu'il  ne  le  peut  plus  par  rapport  aux  lois  de  l'Eglise  universelle. 
Malheureusement  les  monuments  ecclésiastiques  nous  montrent  ceux 
qui  sont  les  plus  fiers  à  secouer  la  suprématie  du  pape,  devenir  les 
plus  empressés  à  courber  humblement  leur  ministère  devant  les  exi- 
gences du  pouvoir  civil,  réalisant  ainsi  ces  pro  hétiques  paroles  d'un 
canoniste  français,  Cabassut  :  a  Sic  enim  rcnuentes  hac  in  parte 
u  summo  universalis  Ecclesiae  pontiCci  subjici,  compelluntur  indignis- 
'1  sime  laicorum  judicum  infirmorum  decretis  obtemperare  [Thfur.  et 
u  praxis  jur.  can.  Lib.  m,  cap.  xxvii,  n»  6).  »  Nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  l'Eglise  de  France  ne  pourra  reprendre  sa  dignité, 
ainsi  que  sa  liberté,  et  éviter  peut-être  un  grand  malheur,  qu'en 
f: 'affranchissant  des  articles  organii^ues  porté  j  ar  un  pouvoir  înco  n- 
pctent.  (Dr  ANonK.) 
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CHAPITRE  TRENTIEME. 


DE   LA   RÉSIDENCE   DES  ÉVÈQL'ES  PENDANT   LES   CINQ   PiiE:inERS   SIÈCLES. 


(.  La  résidence  des  évoques  est  un  devoir  que  tous  les  autres 
devoirs  présupposent  ;  elle  est  supposée  comme  certaine  et  in- 
dubitable dans  tous  les  conciles.  Canon  du  concile  de  Kicée. 

II.  Canon  du  concile  de  Sardique. 

III.  Surtout  pour  les  voyages  des  évê(iues  en  cour. 

IV.  Un  évêque  ne  peut  s'absenter  plus  de  trois  semaines  do 
suite. 

V.  Il  doit  résider  dans  sa  cathédrale. 

VI.  Sentiments  de  saint  Cyprien. 

VII.  De  saint  Ambroise. 

VIII.  De  saint  Augustin. 

IX.  De  saint  Alhanase. 

X.  XI.  Qui  établit,  sur  les  Ecritures,  la  nécessité  de  résider, 
€l  n'oublie  pas  le  commandement  des  empereurs. 

XII.  Sentiments  de  Synésius. 

XIII.  Obligation  particulière  d'être  présent  pendant  les  grandes 
fêles. 

L  II  est  temps  de  venir  aux  principales  fonc- 
tions de  l'épiscopat  ;  et,  comme  elles  présup- 
posent presque  toutes  la  résidence  des  évêques 
dans  leurs  évêcliés,  il  faut  commencer  par  leur 
obligation  à  la  résidence. 

La  loi  et  l'obligation  de  la  résidence  pour 
les  évêques,  est  si  évidente,  que  les  canons 
n'en  ont  parlé  que  comtue  d'une  chose  présup- 
posée, et  de  laquelle  il  était  même  impossible 
de  douter.  Car  qui  a  jamais  douté  qu'un  pas- 
teur ne  dût  garder  son  troupeau  ? 

Le  concile  de  Nicée,  qui  flt  un  canon  pour 
avertir  les  prêtres,  les  diacres  et  les  autres 
clercs  inférieurs,  de  leurs  obligations  précises 
à  résider  dans  leurs  églises,  ne  parla  point  des 
évêques  ;  parce  que  la  bergerie  deJ.-C.  leur 
étant  singulièrement  confiée  à  eux  seuls,  la 
loi  de  leur  résidence  est  comprise  dans  l'es- 
sence même  de  leur  épiscopat  (Can.  xvi). 

IL  Le  concile  de  Sardique  a  fait  eu  ce  sens 
plusieurs  décrets  sur  la  résidence  des  évoques, 
en  leur  retranchant  les  faux  prétextes  et  leur 
marquant  les  dispenses  légitimes  de  ne  pas 
résider. 

Ce  concile  reconnaît  que  les  évê(]ucs  peu- 
vent aller  en  cour,  si  l'empereur  les  y  appelle, 
ou  si  la  protection  et  la  défense  des  pauvres, 
des  veuves  et  des  oriiheiiiis  les  y  coiiliaint  : 


«  Ne  episcopi  ad  comitatum  accédant ,  nisi 
forte  hi,  qui  religiosi  impcratoris  litîeris  vel 
invitati  vel  evocali  fuerint  (Can.  viii).  »  Voilà 
la  première  raison  légitime  de  s'absenter  de 
son  diocèse. 

Voici  la  seconde  :  «  Ut  fieri  solet,  aut  opor- 
tet,  ut  pauperibus,  aut  viduis  ,  aut  pupillis 
subveniatur.  » 

Les  innocents  affligés,  les  bannis,  les  crimi- 
nels condamnés  aux  derniers  supplices,  sont 
compris  dans  celte  même  raison,  puiscju'il  suf- 
fit d'être  misérable,  pour  être  le  juste  sujet  de 
la  charité  et  de  la  sollicitude  épiscopale  :  «  Sed 
quoniam  sœpe  contingit  ul  ad  misericordiam 
Ecclesiœ  confugiant,  qui  injuriam  patiunlur, 
aut  qui  peccantes  in  exilio  vel  insulis  dam- 
nantur,  aut  certe  quamcunujue  sententiam 
excipiunt;  subveniendum  est  his,  et  sine  du- 
bitatione  petenda  indiilgentia.  » 

Celte  matière  du  secours,  que  les  évoques 
devaient  aux  criminels,  demande  un  chapitre 
à  part. 

III.  Les  canons  suivants  semblent  modifier 
la  permission  donnée  dans  le  précédent,  et  ne 
pas  permettre  aux  évêques  d'aller  eux-mêmes 
à  la  cour  du  prince,  que  lorsqu'il  les  y  appelle  : 
agréant  seulement  qu'ils  y  envoient  un  de 
leurs  diacres,  pour  obtenir  quelque  grâce  en 
faveur  des  personnes  misérables.  Encore  faut- 
il  que  ce  diacre  reçoive  en  passant  la  permis- 
sion et  les  lettres  de  recommandation  du  mé- 
tropolitain, et  l'agrément  même  du  pinilire 
romain,  si  Rome  se  trouve  sur  leur  cbetniii 
(Can.  IX,  x). 

L'examen  et  l'agrément,  ou  du  pape  ou  du 
métropolitain,  sont  des  précautions  sages  et 
nécessaires  contre  l'auibition  des  évêijues  : 
«  Ipse  jirius  examinet,  si  honesta'  eljustœsunt 
causœ.  »  La  personne  d'un  diacre  pour  ces  em- 
plois étant  moins  odieuse  et  de  moindre  dé- 
pense :  «  l'ersona   miiiislri  invidiosa  non  et. 
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et  quao  impcfnverit,  celerius  poterit  referre.» 
On  enchérit  par  dessus  toutes  ces  précau- 
tions, en  ordonnant  que  les  évoques  des  lieux, 
qui  seraient  sur  la  route,  examinassent  les 
raisons  d'un  évoque  qui  allait  en  cour,  lui  per- 
missent de  passer,  si  l'empereur  l'appelait, 
que  si  les  intérêts  temporels  étaient  le  seul 
motif  de  son  voyage ,  ils  l'obligeassent  de  s'en 
retourner,  ou  qu'ils  le  privassent  de  leur  com- 
munion et  de  la  souscription  qu'ils  avaient 
accoutumé  d'ajouter  aux  lettres  formées;  enfin 
si  l'amour  des  pauvres  était  la  cause  et  le  sujet 
de  son  voyage,  qu'ils  le  portassent  à  s'en  re- 
tourner dans  son  diocèse  et  d'envoyer  un  diacre 
à  sa  place. 

IV.  Les  canons  précédents  ne  regardent  que 
les  voyages  des  évéques  en  cour.  Mais  on  or- 
donna encore  dans  ce  concile  qu'un  évèque 
ne  put  s'arrêter  dans  une  autre  province  ou 
dans  une  autre  cité  épiscopale  que  la  sienne; 
enfin  qu'il  ne  pût  s'absenter  de  son  église  plus 
de  trois  semaines,  si  quelque  pressante  néces- 
sité ne  l'y  forçait. 

Le  xiV  canon  du  concile  d'Elvire  prive  de 
la  communion  les  laïques  qui  auront  manqué 
à  la  messe  solennelle  trois  dimanches  consé- 
cutifs; le  pasteur  ne  doit  pas  être  moins  obligé 
à  cette  exactitude  que  ses  ouailles. 

«  Memini  superioi'e  concilio  fratres  nostros 
constituisse,  ut  si  quis  laicus  in  ea  in  qua 
commoratur  civitate^  très  dominicos  dies,  id 
est  per  très  septimanas  non  celebrasset  con- 
ventum,  conimunione  privaretur.  Si  ergo  haec 
circa  laicos  constituta  sunt ,  multo  magis  epi- 
scopum  nec  licet ,  nec  decef ,  si  nulla  sit  tam 
gravis  nécessitas  quœ  delineat,  ut  amplius  a 
suprascripto  tempore  absens  sit  ab  ecclesia 
sua  (Can.  xiv).  » 

11  n'est  pas  permis  à  l'évèque  de  préférer  le 
séjour  de  ses  maisons  de  campagne  ou  la  com- 
pagnie de  ses  proches,  à  la  résidence  qu'il 
doit  faire  dans  sa  ville  et  dans  son  église  ca- 
thédrale :  ainsi  ces  sortes  d'absences  sont  en- 
core limitées  à  trois  semaines  (Can.  xv). 

Le  concile  d'Antioche  défendit  presqu'en 
même  temps  aux  évêques  d'entreprendre  des 
voyages  à  la  cour  de  l'empereur  sans  l'agrément 
et  les  leltns  du  métropolitain  et  des  autres 
évêques  de  la  province.  Ferrandus  rapporte  le 
même  décret  d'un  concile  de  Carthage  :  «  Ut 
episcopi  sine  formata  primalis  non  navigent 
(Can.  xi;  Eerrand..  in  Breviar.,  c.  xlvi).  » 

V.  Mais  le  Y"  concile  de  Carthage  fit  un  dé- 


cret sur  la  résidence  nécessaire  des  évôque.î, 
non-seulement  dans  leurs  diocèses,  mais  aussi 
dans  leur  église  cathédrale  qui  est  leur  propre 
épouse  et  à  laquelle  ils  ne  peuvent  légitime- 
ment préférer  aucune  autre  église  de  leur  dio- 
cèse ,  et  moins  encore  leurs  maisons  de  plai- 
sance. 

«  Placuit  ut  nemini  sit  facultas  relicta  prin- 
cipali  cathedra,  ad  aliquam  ecclesiam  in  diœ- 
cesi  constitutam  se  conferre,  vel  in  re  propria, 
diutius  quam  oportet,  constitutum,  curam  vel 
frequentationem  propriœ  cathedrœ  négligera 
(Can.  v).  » 

VI.  Saint  Cyprien  se  plaignait  autrefois  des 
évêques,  qui,  se  chargeant  des  affaires  sécu- 
lières, dont  l'administration  est  incompatible 
avec  les  fonctions  de  leur  charge,  abandon- 
naient leur  église  et  leur  peuple  pour  courir 
après  les  fausses  richesses  qui  jettent  les  hom- 
mes dans  un  état  plus  déplorable ,  que  n'est 
la  plus  grande  pauvreté. 

«  Episcopi  plurimi ,  quos  et  ornamento  esse 
oportet  cœteris  et  exemplo ,  divina  procura- 
tione  contempla  ,  procuratores  rerum  sa"'cu!a- 
rium  fieri,  derclicta  cathedra,  plèbe  déserta, 
per  aliénas  provinciasoberranles,  negotiationis 
quaestuosœ  nundinas  aucupari  (De  lapsis).  » 

Ce  saint  évèque  était  dans  une  disposition 
bien  difl'érente,  quand  il  assurait  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  s'éloigner  du  peuple 
que  Dieu  avait  commis  à  ses  soins  :  «  Quo- 
niam  sic  rébus  urgentibus  detinemur,  ut  longe 
istinc  excurrere,  et  diu  a  plèbe,  cui  de  divina 
indulgentia  pncsumu?,  abesse  non  detur  fa- 
cultas, bas  intérim  pro  me  ad  vos  vicarias  lit- 
teras  misi  (L.  iv,  ep.  vi).  » 

Les  évêques  suppléaient  par  les  lettres  et  par 
les  clercs  ,  même  par  les  diacres  qu'ils  en- 
voyaient, à  la  présence  de  leur  [)ersonne,  dont 
ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  disposer,  après 
s'être  une  fois  liés  d'un  nœud  indissoluble  à 
leur  divine  épouse. 

VII.  Saint  Ambroise  n'était  pas  moins  per- 
suadé, que  c'était  une  loi  divine  et  imnniable 
qui  l'obligeait  de  résider  dans  son  église  , 
quand  il  écrivait  à  l'empereur  Théodose,  que 
si  l'horreur  qu'il  avait  du  tyran  Eugène  l'avait 
obligé  de  sortir  de  Milan  pour  un  peu  do 
temps,  il  y  était  rentré  aussitôt  que  cet  orage 
eût  été  dissipé. 

«  Festinavi  reverti  posteaquam  illum  , 
quem  jure  declinandum  putavcram,  Medio- 
lano  abiisso  cognoverani.  Non  enim  ego  Me- 
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diolanensiuin  Ecclesiam  dcreliqueram  ,  Do- 
mini  luibi  judicio  coimnissam  ,  sed  l'jus 
vitabain  prœsentiain  ,  qui  se  sacrilegio  nii- 
scuisset  (Ei)ist.  lxxxvi).  » 

Entre  les  sermons  de  cet  admirable  prélat, 
il  y  en  a  un  où  les  pertes  que  l'ubsence  d'un 
évèque  cause  à  son  église,  sont  excellemment 
représentées.  Le  peuple  cesse  de  fréquenter 
l'église  en  même  temps  que  le  pasteur  s'en 
est  absenté  ;  comme  si  la  seule  présence  de 
l'évêque  animait  leur  piété  et  échauffait  kur 
zèle. 

«  Comperi  fratres,  quod  per  absentiam  meam 
ita  rari  quique  ad  ecclesiam  veniatis,  ita  pauci 
admodum  procedatis,  quasi  me  profîciscenle 
mecum  iiariter  veneritis  ,  et  quasi  cum  neces- 
sitatibus  ego  pertrahor,  vos  mecum  traxerit 
ipsa  nécessitas.  Pariter  ergo  a  domo  Dei  ab- 
sentes sumus,  sed  hoc  interest,  quod  me  ab- 
sentem  nécessitas  facit,  vos  voluutas.  Nescitis 
quia  etsi  ego  ab  Ecclesia  desum,  Christus  ab 
Ecclesia  sua,  qui  est  ubique,  non  deest?  Venis, 
frater,  ad  ecclesiam ,  non  invenis  ibi  epi- 
scopuni;  sed  si  fuieliter  venis,  invenies  ibi 
episcoporum  episcopum  Salvatorem  (  Sermo 

LXXXU).  B 

Cette  présence  invisible  et  éternelle  de  l'é- 
vêque suprême  devrait  faire  plus  d'impression 
sur  les  esprits  du  clergé,  que  sur  ceux  du 
peuple.  Néanmoins  ce  saint  évêque  témoigne 
avec  douleur  que  sou  absence  avait  rendu  les 
ecclésiastiques  encore  plus  négligents.  «  Cle- 
ricos  niagis  video  vobis  négligentes.  » 

VIII.  Saint  Augustin  avait  expérimenté  le 
même  malheur,  quoiqu'il  ne  s'éloignât  de  son 
église  que  dans  les  nécessités  indispensables; 
il  le  déclare  lui-même  dans  une  lettre,  où  il 
tâche  de  réchauffer  la  charité  languissante  de 
son  clergé  pour  les  pauvres. 

«  lUud  noverit  dilectio  vestra,  nunquam  me 
absentem  fuisse  liceutiosa  libertate,  sed  neces- 
saria  servitute  :  quœ  sa;pe  sanctos  fratres  et 
coUegas  meos,  etiam  labores  marines  ettrans- 
marinos  compulit  sustinere  ;  a  (juibus  me 
semper  non  indevotio  mentis  ,  sed  minus 
idonea  valetudo   corporis   excusavit  (  Epist. 

CXXXVIll).  B 

L'épiscopat  est  une  glorieuse  et  très-pénible 
servitude.  Si  l'évêque  réside,  c'est  parce  (ju'il 
est  asservi  aux  besoins  de  son  église  ;  s'il  s'ab- 
sente, c'est  parce  que  la  loi  de  sa  servitude,  et 
l'utilité  de  son  église  lui  impose  cette  néces- 
sité. Ainsi  saint  Augustin  disait  qu'il  ne  (iiùt- 


tait  jamais  sou  église  que  par  les  pressantes 
obligations  de  la  servitude  ,  plutôt  que  de 
la  dignité  episcopale  :  «  Necessaria  servitute 
(Epist.  ccxxxvii).  » 

Il  s'excusa  en  une  autre  rencontre  du  voyage 
d'Hippone  à  Tagasle,  où  il  eût  souhaité  de 
rendre  visite  à  des  personnes  de  la  plus  émi- 
nente  qualité  et  ses  plus  intimes  amis,  sur  ce 
que  l'état  présent,  et  les  misères  du  peuple 
d'Hippone  ne  lui  permettaient  pas  d'allonger 
jusque-là  les  chaînes  de  sa  servitude. 

«  Populiis  Hip|)onensis,  cui  me  Dominus 
servum  dédit,  cum  ex  magna  etpœneomni  ex 
parte  ita  infunuis  sit,  etc.  Eum  modo  cum  re- 
gressus  sum,  periculosissime  scandalizatum 
comperi  de  mea  absentia,  etc.  b 

IX.  Saint  Athanase  ayant  reçu  de  l'empereur 
Constance  le  congé  qu'il  ne  lui  avait  pas  de- 
mandé, de  venir  en  cour,  lit  connaître  à  cet 
empereur,  que  ses  ennemis  avaient  supposé 
ces  lettres  en  son  nom  ;  qu'au  reste  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  quitter  son  église  ;  qu'un 
évêque  ne  devait  pas  se  rendre  importun  aux 
empereurs  par  ses  visites  ou  jiar  ses  de- 
mandes; enfin  que  la  piété  des  empereurs  ne 
faisait  pas  acheter  aux  évêques  l'octroi  de  leurs 
demandes,  par  une  absence  plus  dommageable 
à  leurs  églises,  que  le  refus  même. 

«  Nihil  hujusmodi  scripsi,  imo  ncc  fas  est 
Ecclesiam  relinquere ,  aut  tua)  (lietati  mole- 
stum  esse,  maxinu^  cum  etiam  abseutibiis  no- 
bis  in  ecclesiasticis  postulationibus  annuas 
(Apolog.  ad  Conslantium  imp.).  » 

X.  Cet  invincible  défenseur  de  l'Eglise  fait 
voir  dans  la  suite  du  même  discours  les  rai- 
sons qu'il  a  eues  de  ne  [las  quitter  son  église, 
avant  que  d'y  être  absolument  contraint  parla 
violence  de  ses  persécuteurs. 

L'Ecriture,  dit-il ,  apprend  aux  pasteurs , 
qu'ils  ne  peuvent  abandonner  leur  troupeau, 
sans  une  borrible  perfidie,  et  sans  se  rendre 
responsables  du  salut  de  tous  ceux  que  leur 
absence  expose  à  la  rage  des  loups. 

«  Ecclesia  non  deserenda  ab  episcopo.  Nosti 
ex  lectione  Scripluraruui ,  quanti  sccleris  sit 
episcopum  ecclesiam  suam  deserere,  et  negli- 
gere  gregem  Dei.  Pastorum  enim  absentia 
lupis  invadendi  gregis  occasionem  prtcslat. 
Si  fugissem,  (juam  cxcusationem  apud  veros 
episco|)os  ,  vel  potius  ai)iid  eum,  (pii  rniiii 
hune  gregem  credidit,  iiabnissem  (Ibidem)'.'  » 

Après  ces  paroles  saint  Athanase  ajoute  que 
l'empereur  même  eût  i)u  se  plaindre  de  lui. 
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s'il  cû\  quitté  son  égli?e  sans  ses  ordres  ,  en 
ayant  jiris  le  gouverniMiient  par  son  comman- 
dement. «  Qiiomoilo  non  tua  pielas  merito  liis 
me  verbis  objurgasset?  Cur  tu  cum  diploma- 
til)us  in  Ecdesiain  intromissiis,  sine  diploma- 
libiis  egrederis,  populosque  destiluis?  » 

XI.  La  fureur  des  ariens  cliassa  enfin  d'A- 
lexanilrie  cet  intrépide  prélat.  Une  troupe  de 
plus  de  cinq  mille  soldats  armés  étant  venue 
dans  l'église  pour  le  prendre,  il  n'en  voulut 
sortir  qu'après  que  tout  le  peuple  se  fut  re- 
tiré, afin  de  courir  lui  seul  tout  le  danger,  et 
ne  penser  à  sa  conservation,  qu'après  avoir  as- 
suré celle  de  tout  son  troupeau. 

a  Ego  cum  in  tanla  tribulalione  populos  de- 
serere  absurdum  putarem,  et  rectius  esse,  ut 
pro  aliis  pericula  susciperem,  manebam  se- 
dens  in  calliedra  mea,  etc.  Nisi  omnibus  ad 
unum  digressis  me  recessurum  pernegabam , 
melius  enim  esse,  ut  ipse  in  perieulum  veni- 
rem,  quam  si  quispiam  illorumdamnumacci- 
peret  (Apolog.  de  fuga  sua).  » 

XII.  Synésius  consulta  l'arclievèque  d'A- 
lexandrie Théopliile,  sur  la  conduite  qu'il  de- 
vait tenir  à  l'égard  d'un  évoque  de  Bilhyiiie, 
qu'une  sédilion  po])uIaire  avait  chassé  de  son 
église,  mais  (|ui  trouvait  tant  de  douceur  dans 
son  exil,  et  dans  son  séjour  de  Cyrène,  dont 
Synésius  était  évêque,  qu'il  le  préférait  à  sou 
église  où  le  calme  et  son  devoir  le  rappe- 
laient. Synésius  était  apparemment  d'avis  de 
ne  plus  souffrir  cet  évoque  étranger  dans  sa 
ville,  mais  d'user  envers  lui  d'une  sainte  et 
salutaire  cruauté  pour  l'obliger  de  retourner 
en  son  évèché. 

Il  propose  dans  la  même  lettre  la  question 
de  plusieurs  évoques  ou  autres  ecclésiastiques 
vagabonds  qui,  après  avoir  quitté  leurs  églises, 
non-seulement  sans  cause,  mais  aussi  sans  au- 
cun prétexte  apparent,  passaient  d'une  ville  à 
une  autre  et  s'arrêtaient  dans  celles  où  l'hon- 
neur et  le  profit  flattaient  davantage  leur  ava- 
rice et  leur  ambition. 

Synésius  estime  qu'il  faut  les  obliger  de  re- 
tourner dans  leurs  églises  en  leur  interdisant, 
non  seulement  toutes  sortes  d'honneurs  pu- 
blics parmi  le  clergé,  mais  l'entrée  même  de 
toutes  les  autres  églises;  car  quand  toutes  les 
autres  églises  leur  seront  interdites ,  ils  se 
trouveront  trop  heureux  de  retourner  à  la 
leur. 

11  demande  l'avis  de  Théophile,  sur  le  trai- 


tement qu'il  faut  leur  faire  en  particulier.  Ce 
qui  semble  marquer  la  communion  (|u'ils  ap- 
pelaient pérégrine  ou  étrangère,  qui  consis- 
tait en  la  sulisistance  temporelle  ([u'une  église 
donnait  aux  ecclésiastiques  étrangers  qu'on 
ne  recevait  pas  à  la  communion  ecclésiasli(|ue. 

«Vagantur  apud  nos  vacantius.  Ili  cerlam 
nuUam  sedem  habere  volunl,  qui  quain  liabe- 
bant  antea,  reliquerunt,  non  calamitate  ex- 
pulsi,  sed  sponte  locum  mulantes.  Ilonoribus 
porro  fruuiilur,  eo  vagantcs,  ubi  majus  com- 
pendium  est.  Mihi  vero,  révérende  paler,  ita 
videtur,  oporfcre  ils  qui  suas  ecclesias  dcsc- 
ruerint,  omni  ecclesia  interdici,et  priiis(|uani 
illuc  redeuntes  se  receperint,  neminem  eos  ad 
altare  admittere ,  neque  ad  primas  sedes  m- 
^itarc,  sed  vulgares  illos  in  plebciis  subselliis 
relinquere,  cum  in  ecclesiam  irrupetiiit.  Cito 
enim  réfèrent  se,  ubi  de  honore  periclititi  fue- 
rint;  quem  capere  ubi  vis  malunt,  quam  ibi , 
ubi  convenit  :  malent  autem  illic  salteni  (juam 
nusquam  omnino  percipere.  d 

XIII.  Quoi^iue  les  bons  évêques  ne  s'élii- 
gnassent  jamais  de  leurs  églises  que  lorsque 
l'utilité  de  leur  peuple ,  ou  le  bien  général  de 
toute  l'Eglise  les  y  obligeait;  ils  avaient  néan- 
moins un  soin  particulier  de  passer  les  gramles 
fêtes,  et  surtout  celle  de  Pâques  avec  leur  trou- 
peau. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Chry- 
sostome,  (jui  prit  occasion  de  faire  admirer  au 
peuple  d'Antioche  le  zèle  et  la  chaiilc  de  leur 
archevêque  IHavien  ,  de  ce  que  ce  charilabie 
pasteur  avait  bien  voulu  passer  la  fête  de  Pâ- 
ques dans  une  terre  étrangère ,  loin  de  ses 
chers  enfants ,  pour  sauver  cette  grande  ville, 
et  la  rétablir  dans  les  bonnes  grâces  de  l'em- 
pereur. 

L'empereur,  fléchi  par  les  prières  de  ce  vé- 
nérable vieillard ,  lui  accorda  la  grâce  de  tout 
son  peuple,  et  le  renvoya  faire  la  fête  de  Pâ- 
ques dans  son  église. 

«Elegit  solemnitatem  in  aliéna  terra,  et 
procul  a  suis,  propter  civitatis  salutem  cele- 
brare,  Deus  autem  ante  pascha  ipsum  nobis 
reddidit,  ut  cômniunem  nobiscuni  solemnila- 
tem  ageret ,  etc.  (Homilia  xx  ,  Ad  popul. 
Ant.).  B 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  xxxvi  de  ce 
livre  ((ue  saint  Epiphane  ,  évéque  de  Pavie  ,  se 
hâta  de  venir  passer  la  fête  de  Pâques  dans 
son  église. 
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CHAPITRE  TRENTE-UNIÈMI 


DE  LA   liÉSIDENCE   DES  ÉVÈQUES   ET   DES   ACTRtS  EENEF'CIEI.S,    MX   SIXIE:1!E,    SEPTIEME 
ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  Vives  instances  de  saint  Grégoire  pour  faire  résider  les 
évoques. 

II.  Juslinieu  ordonna  que  les  bénéfuiers  fussent  toujours  ori- 
ginaires du  lieu,  afln  de  résider  plus  facilemeut. 

III.  Il  défendit  aux  évéques  de  s'abseuler  plus  d'une  année 
de  suite. 

IV.  V.  Peines  et  précautions  pour  faire  observer  ces  lois  de 
la  résidence. 

VI.  Le  concile  in  Trullo  prononce  contre  les  bénéOciers  qui 
s'absentent  trois  dimanches  consécutifs  de  leur  église. 

VII.  VIII.  Combien  saint  Grégoire  fut  exact  à  faire  exécuter 
les  lois  et  les  canons  de  la  résidence  des  évéques. 

IX.  Et  des  curés  aussi. 

X.  Les  évêques  ne  peuvent  s'absenter  sans  la  permission  du 
métropolitain. 

XL  Les  évèques  de  France  demandaient  cette  permission  à 
l'évêque  d'.^rles. 

XII.  XIII.  Comnaent  ce  pouvoir  était  échappé  aux  métropoli- 
tains de  France. 

XIV.  XV.  Les  laïques  mêmes,  et  absolument  tous  les  clercs 
libres,  ne  pouvaient  passer  les  bonnes  fêtes  qu'avec  leur  évèque. 

XVI.  Les  évèques  doivent  résider,  même  dans  leur  église  ca- 
thédrale; 

XVII.  Abus  des  primats  d'Afrique. 


L  Pour  faciliter  la  résidence  des  évêques 
dans  leurs  églises,  c'était  une  maxime  généra- 
lement reçue  de  les  élire  du  corps  même  du 
clergé  de  la  ville,  et  des  originaires  du  pays. 

Saint  Grégoire  ne  permettait  point  aux  évê- 
ques qui  présidaient  auxélections  épiscopales, 
en  qualité  de  visiteurs  des  églises  vacantes, 
d'y  faire  élire  pour  évêques  les  ecclésiastiques 
des  autres  églises ,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  en  eût 
aucun  de  capable  dans  le  clergé  de  la  ville.  Ce 
qui  ne  pouvait  pas  souvent  arriver. 

0  Commonemus  ut  nullum  de  altéra  eligi 
permitlas  Ecclesia,  nisi  forte  inter  clericos 
ipsius  civitatis,  in  qua  visitationis  impendis 
officium,  nuUus  ad  episcopatum  dignus,  quod 
evenire  non  crcdimus,  potuerit  inveniri  (L.  ii, 
ep.  XIX,  xxxviii;  1.  IV,  ep.  xlv;  1.  vi,  c.  IG).  » 

II.  Juslinien  avait  fait  la  même  ordonnance 
pour  tous  les  clercs  des  églises  de  la  campa- 
gne. CI  In  ecclesiis  quaî  in  possessionibus,  ut 
fleri  adsolet,  diversorum,  \icis  etiam,  vel  qui- 


buslibet  locis  sunt  conslitutae ,  cleiici  non  ex 
alia  possessione  vel  vico ,  sed  ex  eo ,  ubi  eccle- 
siam  esse  constiterit,  ordinetur  (C.  de  episc.  et 
cler.,  1.  I,  leg.  xi).  » 

Je  n'ignore  pas  les  autres  avantages  qu'on 
pouvait  retirer  de  cette  coutume  générale ,  de 
prendre  les  ecclésiastiques  d'entre  les  origi- 
naires de  la  ville,  et  les  évêques  d'entre  les 
clercs  de  son  clergé.  Mais  la  facilité  de  résider 
n'était  pas  un  des  moindres. 

III.  Le  même  empereur  Qt  une  constitution 
pour  défendre  aux  évêques  de  s'absenler  de 
leurs  églises  plus  d'une  année  de  suite,  si  le 
commandement  exprès  de  Sa  Majesté  impé- 
riale ne  les  arrêtait  plus  longtemps  ;  enjoi- 
gnant aux  patriarches  de  veiller  sur  les  métro- 
politains, et  aux  métropolitains  de  veiller  sur 
les  évêques,  pour  les  avertir  de  ne  pas  excéder 
ce  terme,  qui  ne  leur  était  accordé  que  par 
une  pure  condescendance;  et  pour  procéder 
contre  eux  jusqu'à  la  déposition,  si  après  ces 
salutaires  monilions,  ils  ne  se  reiideut  pas 
dans  leurs  églises. 

a  Et  illud  etiam  definimus,  ut  nemo  Deo 
amabilium  episcoporum  foris  a  sua  ecclesia 
plusquam  per  totum  annum  déesse  audeat, 
nisi  hoc  per  imperialem  fiât  jussionem  :  tune 
enim  solum  erit  inculpabile.  Sacratissimis  pa- 
triarchis  uniuscujusquc  diœcescos  conipelien- 
tibus  episcopos,  neque  in  peregrinis  demorari, 
neque  annum  excedere,  quem  et  ipsum  pro- 
[iter  misericordiam  consliluiinus,  etc.  Si  vero 
maneat  per  oinnia  inobediens,  expellatur  a  sa- 
cro  episcoporum  choro,  et  alium  iiilroiiucat. 
Si  non  metropolita,  sed  aliorum  episcoporum 
aliquis  sit,  qui  erraverit,  hœc  omnia  a  metro- 
polita fiant  (Nov.  vi,  c.  2).  » 

IV.  Cet  empereur  ajoute  que  les  évêques  ne 
peuvent,  sans  une  extrême  indécence,  courir 
d'un  lieu  en  un  autre  avec  cette  multitude 
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d'officiers  et  de  scr\itciirs  dont  ils  ne  peuvent 
se  passer,  cl  que  pour  les  procès  qu'ils  peuvent 
avoir,  ou  h  Constantinople  ou  ailleurs,  ils  doi- 
vent les  faire  poursuivre,  même  dans  le  palais 
impérial  [lar  leurs  apocrisiaires,  ou  par  les  éco- 
nomes de  leurs  éf,'lises. 

«  Hoc  enini  non  liabet  decentem  rationem, 
ut  cum  uudliludine,  quani  necesse  est  epiico- 
porum  habere  ministeria,  lustrent  peregrc,  etc. 
Cum  liceat,  si  quiedam  sunt  lites  sanclissimis 
ecclesiis  ,  hoc  per  clericos,  aut  upocrisiarios, 
aut  œconomos  niovere^  et  petitiones  ad  impe- 
rium  dirigere,  impetrare  autem  sperala.  » 

Enfin,  s'il  y  a  quelque  nécessité  inévitable 
qui  les  contraigne  de  venir  eux-mêmes  à  Cons- 
tantinople, il  leur  enjoint  de  n'y  point  venir 
sans  les  lettres  de  leur  métropolitain,  si  ce  sont 
des  évèques,  ou  de  leurs  exarques,  si  ce  sont 
des  métropolitains;  afin  qu'ils  ne  flattent  pas 
leur  passion  par  de  vains  prétextes  d'une  in- 
dispensable nécessité  :  «Si  quidcm  episcopus 
sit,  lilteras  accipiat  proprii  melropolitie  ad  im- 
perium  ;  si  vero  melropolila  sit,  litleras  sumat 
ejusdem  diœceseos  palriarcbai,  ejus  prœsen- 
tiam  necessariam  esse  dicentes  (Nov.  lxvu, 
c.  3).  » 

V.  Cette  constitution  de  Justinien  fut  confir- 
mée quelque  temps  après  par  le  même  empe- 
reur, qui  ajouta  encore  cette  peine,  que  dès 
que  le  terme  d'une  année  serait  passé,  l'évo- 
que aLsenl  de  son  diocèse  ne  loucherait  plus 
lien  des  revenus  de  son  église.  «  Si  defuerit 
episcopus  ecclesiœ  suie  amplius  lempus,  nul- 
lam  ei  mitli  expensam  de  provincia,  sed  illam 
(luidem  circa  actus  pios,  et  sanctissimam  ec- 
clesiam  expendi  (Nov.  cxxiu,  c.  9).  » 

Cela  fut  encore  renouvelé  dans  une  autre 
constitution,  avec  la  peine  de  dégradation 
contre  les  incorrigibles  ;  et  la  même  loi  fut 
étendue  à  tous  les  autres  ecclésiastiques  qui 
étaient  assujélis  à  la  résidence.  «  Hoc  ipso  et 
super  clericis  valituro  cujuscumque  ordinis 
fuerint,  aut  minislerii.  » 

VI.  Le  concile  iiiTruUo  retrancha  beaucoup 
de  cette  liberté  que  Justinien  semblait  avoir 
donnée  aux  évèques  et  aux  autres  bénéficiers, 
ou  plutôt  qu'il  avait  laissée  impunie. 

Ce  concile  renouvelant  l'ancienne  sévérité 
des  canons  de  Sardlcjuc,  prononce  un  sentence 
de  déposition  contre  les  évè(|ucs  et  les  autres 
ecclésiastiques  qui  s'absenteront  trois  diman- 
ches consécutifs  de  leurs  églises,  s'ils  n'y  sont 
forcés  par  des  affaires  pressantes  et  inévitables; 
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et  il  frappe  d'excommunication  les  laïques , 
qui  étant  dans  la  ville,  passeront  trois  semai- 
nes sans  venir  à  l'église. 

«  Si  quis  e[)iscopus,  vel  presbyter,  vel  dia- 
conus,  vel  eorum  qui  in  clero  numerantur,  vel 
laicus  nullavu  graviorem  habet  necessitutem, 
vel  ncgotium  difficile,  ut  a  sua  ccclesia  absit 
diutissime  ;  sed  in  civitate  agens  tribus  diebus 
dominicis  in  tribus  septimanis  una  non  con- 
veniat;  si  sit  quidem  clericus,  deponatur  :  si 
vero  laicus,  segregetur  (Can.  lxxxi,  can.  xxi 
Sardic.  Concil.).  » 

VII.  Le  grand  saint  Grégoire  n'a  pas  été 
moins  vigoureux  à  faire  exécuter  les  lois  de  la 
résidence.  Jean  Diacre  assure  que  ce  pape  ne 
laissait  absenter  les  évèques  de  leurs  églises 
que  dans  l'extrême  nécessité,  et  pour  le  moins 
de  temps  qu'il  se  pouvait  ;  enfin  qu'il  ne  souf- 
frait qu'avec  une  extrême  douleur  que  les  évè- 
ques s'embarrassassent  des  affaires  du  monde. 
«  Neminem  sane  ponlificum  a  parochia  sua 
saltem  parumper  absque  inevitabili  prorsus 
necessitate  discedere  Gregorius  permittebat; 
quos  nimirum  in  causis  mundialibus  occu- 
pari  vehementissime  prohibebat  (L.  ni,  c.  39).  » 

Aussi  ce  pape  ayant  appris  qu'un  évêque 
nommé  Basile  avilissait  son  caractère  et  dés- 
honorait la  majesté  de  l'épiscopat  par  la  pour- 
suite de  plusieurs  procès,  devant  les  tribunaux 
des  juges  séculiers,  il  écrivit  à  son  nonce 
d'emiiècher  absolument  cet  évêque  d'agir  de 
la  sorte,  et  de  ne  lui  pas  donner  cinq  jours 
pour  conclure  ses  affaires  et  retourner  dans 
son  église. 

«  l'rœlatum  est  ad  nos  Basilium  episcopum, 
velut  unum  de  laicis  in  causis  sœcularibus  oc- 
cupari,  et  prœtoriis  inutiliter  deservire.  Quae 
res  iiuoniam  et  ipsum  vilem  reddit,  et  reve- 
rentiam  sacerdotalem  annihilât,  statim  ut 
experienlia  tua  hoc  prœceptum  susceperit, 
eum  ita  ad  revertendum  districta  executione 
compellat,  quatenus  ei  illie,  te  insistente,quin- 
que  diebus  sub  qualibet  excusatione  immorari 
non  liceat  (L.  viii,  ep.  xi).» 

Il  ordonna  à  un  autre  de  ces  nonces  de  faire 
résider  dans  son  église  l'évêque  d'Almalfi ,  ou 
de  l'enfermer  dans  un  monastère,  et  attendre 
de  lui  le  reste  de  ses  ordres  sur  ce  sujet. 
«  Quem  si  forte  non  emendari  post  tuam  iu- 
terminationem  cognoveris,  inmonasterio  eum 
deputare,  et  nobis  curabis  modis  onniibus  ia- 
dicare,  ut  quid  faccre  debeas,  noslra  ilertiiu 
prœceptione  cognoscas  (L.  v,  ep.  xxin).  » 
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VIH.  L'exarque  de  Ravenne  tenait  arrêté  de- 
puis longtemps  à  Ravenne  Tévèque  d'Horte- 
P.lnndus;  ce  pape  lui  écriyit,  que  si  l'évcque 
était  coupable  de  quelque  crime  qui  méritât  la 
déposition,  il  fallait  lui  faire  son  procès  dans 
un  concile  et  lui  donner  un  successeur  ;  que 
s'il  était  innocent,  il  fallait  le  renvoyer  à  son 
église,  qui  ne  pouvait  se  passer  de  pasteur  : 
((  i\e  Ecclesia  Dei  in  his  sine  quibus  eam  chri- 
stiana  non  patitur  esse  religio,  inculta  ac  de- 
stituta  remaneat  (L.  i,  ep.  xxxi).  » 

IX.  Comme  Justinien  a  renfermé  tous  les  bé- 
néficiers  sous  les  mêmes  lois  et  sous  les  mêmes 
peines  de  la  résidence,  saint  Grégoire  ne 
douta  point  qu'un  curé  de  Sicile  n'eût  été  jus- 
tement déposé  par  son  évèque,  s'il  avait  été 
deux  mois  absent  de  sa  bergerie.  Mais  comme 
ce  prêtre  avait  appelé  au  pape  et  qu'il  préten- 
dait ne  s'être  absenté  qu'avec  le  congé  de  son 
évèque,  pour  des  affaires  importantes,  pendant 
le  cours  desquelles  une  fâcheuse  maladie  l'a- 
vait arrêté  hors  de  son  église,  l'espace  de  deux 
mois  ;  ce  pape  renvoya  la  cause  à  l'évêque  de 
Syracuse,  qui  était  apparemment  le  métropo- 
litain. 

0  Asserit  a  Quintiano  fratre  et  coepiscopo 
nostro  in  loco  suo  pro  quibusdam  de  suis 
ordinandis  negotiisrelaxatum,  tcgritudinisque 
causa  per  duorum  mensium  spatium  suae  se 
Ecclesiœ  defuisse  :  cujus  rei  occasionem  ca- 
ptantem  prcedictum  fralrem  nostrum  ,  alium 
in  loco  ejus  illicpresbyterum  ordinasse  (L.  m, 
ep.  xiu).  » 

X.  Enfin,  ce  pape  recommanda  aux  évêques 
de  Sardaigne  ,  de  ne  plus  s'éloigner  de  leurs 
églises,  et  de  ne  plus  passer  les  mers  ,  sans  la 
permission  et  sans  les  lettres  de  leur  métropo- 
litain, de  quelque  importance  que  pussent  être 
leurs  affaires;  à  moins  qu'ils  n'eussent  à  se 
plaindre  de  leur  métropolitain  même,  en  re- 
courant au  Siège  apostolique. 

o  Additur  quod  ex  vobis  aliqui  pro  [ecclesiae 
suœ  emergentibus  causis  transmarina  peten- 
tes,  sine  metropolitani  sui  cognitione,  vel  epi- 
stolis,  sicut  canonum  ordo  constituit,  audeant 
ambuiare.  Hortamur  a  metropolitano  petere 
licentiam  debeatis,  excepte  si ,  quod  non  opta- 
nius,  contra  eumdem  metropolitanum  vestrum 
liabere  vos  aliquid  causœ  conlingat,ut  ob  hoc 
Sedis  Apostoiicœ  judicium  requiratis  (L.  vu, 
ep.  vui).  » 

XI.  Les  évoques  de  France  étaient  assujélis  à 
la  même  loi ,  de  ne  point  sortir  de  leurs  diocè- 


ses, sans  la  permission  de  l'arclievêque  d'Arles, 
comme  vicaire  apostolique. 

C'est  ce  que  saint  Grégoire  écrivit  à  Virgi- 
lius,  évèque  d'Arles,  en  lui  envoyant  le  pal- 
lium,  et  le  chargeant  de  cette  légation.  «Sicubi 
longius  episcoporum  quisquam  pergere  forte 
voluerit ,  sine  tuœ  sanctitalis  autoritate  ei  ad 
loca  alia  transire  non  liceat  (L.  iv,  ep.  l,  lu),  o 

Ce  pape  proteste  néanmoins  que  les  privi- 
lèges qu'il  lui  accorde,  ne  dérogent  en  au- 
cune façon  aux  avantages  des  métropolitains. 
B  Singulis  siquidem  metropolitis  secuodum 
priscam  consuetudinem,  proprio  honore  ser- 
vato,  etc. » 

C'était  cependant  un  des  droits  du  métropo- 
litain, comme  ce  pape  même  vient  d'en  aver- 
tir les  évêques  de  Sardaigne ,  et  comme  Justi- 
nien l'avait  déjà  dit  dans  ses  Novelles,  de 
donner  des  lettres  formées  aux  évêques  de  leur 
province,  qui  sortaient  de  leurs  diocèses. 

Comment  est-ce  donc  que  ce  pape  pouvait 
transférer  ce  pouvoir  à  l'archevêque  d'Arles, 
sans  blesser  les  droits  des  autres  métropoli- 
tains? Il  est  fort  probable  que  ces  mots,  selon 
l'ancienne  coutume,  «  secundum  priscam  con- 
suetudinem, »  contiennent  la  résolution  de 
cette  difficulté. 

Aussi  ce  pape  écrivant  aux  évêques  de 
France,  sur  cette  obligation  de  ne  point  sortir 
de  leurs  diocèses ,  sans  l'agrément  et  l'appro- 
bation de  l'archevêque  d'Arles,  leur  proleste 
que  ses  prédécesseurs  en  ont  usé  de  la  sorte, 
envers  les  prédécesseurs  de  l'évoque  d'Arles. 
a  Scientes,  quia  et  prœdecessorum  nostrorum, 
qui  vices  suas  ejus  prœdecessoribus  conuuise- 
runt,  sic  procul  dubio  mandata  definiunt.  » 

XII.  Il  y  a  donc  beaucoup  d'apparence  que 
les  évêques  de  France  n'avaient  pu  se  résou- 
dre à  rendre  cette  déférence  à  leurs  métropo- 
litains; ou  même  que  les  fréquentes  contesta- 
tions entre  eux  et  leurs  métropolitains,  avaient 
empêché  que  celte  coutume  ne  s'établit  en 
France  de  demander  congé  à  leur  métropoli- 
tain ,  de  s'absenter  de  leurs  diocèses,  quand 
les  besoins  pressants  de  leur  église  les  y  obli- 
geaient. Ainsi  les  papes  transférèrent  ce  pou- 
voir à  leur  vicaire  apostolique,  comme  étant 
dévolu  à  eux,  par  l'inobservance  des  canons. 

Nous  avons  déjà  appris  de  saint  Grégoire, 
(|ue  les  évè(iues  d'Espagne  s'èlaient  dispensés 
de  cette  loi  ;  ceux  de  France  pouvaient  en  avoir 
fait  autant;  et  peul-èlre  même  pour  des  causes 
plus  justes  ou  plus  colorées. 
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Le  pape  HiJaire  écrivant  aux  évêciucs  de 
France,  leur  renouvelle  le  souvenir  de  cette 
obligation  canonique,  de  demander  licence  à 
leur  métropolitain;  «  lllud  etiam  non  possu- 
mus  prœterire,  (luod  solliciludine  diligentiore 
curandum  sit,  ne  prietur  nu:lropolitanoruin 
suorum  litteras  aliiiui  ad  quamlibet  provin- 
ciam  audeant  proficisci  (  Ep.  viii,  c.  3).  » 

Ces  mois  font  assez  voir  (|ue  cette  coutume 
élail  comme  abolie  en  France. 

XIH.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans 
celte  décrétale  du  pape  llilaire,  est  ce  qu'il 
ajoute,  que  si  les  évèques  étant  brouillés  avec 
leur  métropolitain,  ne  peuvent  obtenir  de  lui 
cette  juste  permission,  révè(]ue  d'Arles  avec 
deux  autres  mélroiiolitains  connaîtra  de  ce  dif- 
férent. «  Si  hoc  imiietrare  [ler  aliquamnon  po- 
tuerint  simullatem  ;  cum  duobus  metropoli- 
tanis  provinciarum,  quœ  congrute  sunt,  Arela- 
tensis  episcopus  cuncta,  discutiens,  pro  causae 
qualitate,  observanda  constituai.  » 

Les  évèques  étant  souvent  aux  prises  avec 
les  métropolitains,  avaient  apparemment  dé- 
sisté de  leur  rendre  celte  marque  de  leur  su- 
jétion. 

L'évoque  d'Arles  commença  dès  lors  par  ce 
décret  d'Hilaire,  d'entrer  eu  possession  de  ce 
pouvoir,  que  les  papes  suivants  accordèrent  à 
ses  successeurs,  avec  plus  d'étendue. 

Le  pape  Vigile,  après  avoir  témoigné  qu'il 
n'accordait  à  Auxanius,  évèque  d'Arles,  la  lé- 
galion  et  le  vicariat  apostolique,  qu'avec  les 
mêmes  limites,  que  ses  prédécesseurs  l'avaient 
accordé  aux  anciens  évèques  d'Arles,  lui  donne 
ce  pouvoir  d'être  l'arbitre  de  la  résidence  des 
évèques,  ou  de  leur  absence. 

«  lllud  pari  uuloritate  mandanms,  ne  quis- 
quam  episcoporumsine  prœdicti  fratris  etcoe- 
piscopinoslri formata,  adlonginquiora  locaau- 
deat  prolicisci ,  quippe  quia  et  dccessorum  no- 
strorum  decessoribus  ejus,  quibus  vices  suas 
libentissime  coutulerunt,  sauclae  sic  deflniunt 
jussiones.  » 

XIV.  Le  concile  d'Agde  (Can.  xvii,  xxii)  obli- 
gea tous  les  la'iques  de  comnmnier  au  moins  à 
Pâques,  à  la  Pentecôte,  et  à  Noèl,  et  d'assister 
au  service  de  la  cathédrale,  ou  de  leurs  pa- 
roisses, non-seulement  ces  trois  jours  solen- 
nels, mais  aussi  à  l'Epiphanie,  l'Ascension,  la 
Nativité  de  saint  Jean,  et  autres  solennités;  il 
défendit  aux  ecclésiasli(iuesde  célébrer  la  messe 
dansles  oratoires  privés,  auxjoursde  ces  gran- 
des lé les. 


Le  concile  I  d'Orléans  (Can.  xxv,  xxxi)  com- 
manda à  tous  les  citoyens  de  venir  passer  dans 
la  ville  ces  trois  premières  solennités;  et  ex- 
horta les  évèques,  que!(iue  part  qu'ils  fussent, 
de  passer  le  dimanche  dans  l'égUse  qui  se  trou- 
verait la  plus  [iroche. 

Le  concile  d'Epone  (Can.  xxxv)  obligea  toutes 
les  personnes  de  qualité,  de  venir  recevoir  la 
bénédiction  des  évèques  aux  jours  de  Noél  et 
de  Pâques. 

Le  concile  de  Clermont  (Can.  xv)  dans  la 
confinnalion  qu'il  fit  de  ce  décret,  y  renferma 
aussi  les  prêtres  et  les  diacres,  auxquels  il  dé- 
fendit de  célébrer  Pâques,  la  Pentecôte,  Noël, 
et  les  autres  fêtes  solennelles,  autrement  ou 
ailleurs,  qu'avec  leur  évèque. 

Le  concile  IV  d'Orléans  (Can.  m)  renouvela 
la  même  loi  pour  les  laïques  qualifiés,  qu'il 
obligea  de  venir  célébrer  la  fête  de  Pâques  avec 
l'évêque. 

XV.  Si  tous  ces  canons  ont  exigé  des  laïques 
mêmes,  au  moins  de  ceux  qui  se  distinguent 
des  autres  par  leur  noblesse  ou  par  leur  digni- 
té, une  résidence  religieuse  dans  leurs  églises, 
et  auprès  de  leurs  évèques  :  qu'en  devons- 
nous  conclure  pour  la  résidence  nécessaire  de 
tous  les  ecclésiastiques  et  surtout  des  évèques  ? 
S'ils  s'absentent  eux-mêmes  de  leurs  églises, 
comment  pourront-ils  y  réunir  leur  peuple  et 
leur  clergé? 

Plusieurs  de  ces  canons  ont  aussi  nommé- 
ment compris  les  ecclésiastiques;  mais  le  con- 
cile III  de  Lyon  a  imposé  une  obligation 
particulière  à  l'évèijue  de  ne  passer  jamais  la 
fête  de  Noël  ou  de  Pâques  hors  de  son  église 
s'il  n'est  arrêté  ou  par  les  ordres  du  prince  ou 
par  quelque  maladie  :  «  Ut  nullus  episcopo- 
rum  natalem  Domini,  aut  Pascha  alibi ,  nisi 
ad  ecclesiam  suam  ,  prœter  infirmitatis  incur- 
sum,  aut  ordinem  regium  celebrare  prœsu- 
mal  (Can.  v).  » 

XVI.  Ces  canons  ne  prescrivent  pas  seule- 
ment aux  évèques  de  résider  dans  leurs  dio- 
cèses, mais  aussi  dans  leurs  églises  cathédrales, 
à  ces  jours  de  grande  solennité.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  des  conjonc- 
tures singulières,  où  l'évêque,  pour  l'avantage 
de  son  troupeau,  doive  résider  un  temps  con- 
sidérable dans  une  autre  ville  de  son  diocèse , 
(lue  celle  où  est  sa  cathédrale.  Il  dit  qu'il  est 
à  croire  que  le  saint  évèiiue  de  Langres,  Gré- 
goire, en  usait  ainsi,  lui  (jui  passait  une  grande 
[larlie  de  l'année  à  Dijon  :  «  Silum  loci  Divio- 
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nensis  inferam,  in  quo  maxime  erat  assiduus 
(L.  m,  hist.,  c.  19).  » 

C'est  le  témoignage  qu'en  rend  Grégoire  de 
Tours,  qui  ajoute  que  quoique  Dijon  ne  portât 
que  le  nom  d'un  château,  il  s'étonne  néan- 
moins ,  pourquoi  on  ne  lui  a  pas  donné  rang 
entre  les  cités  :  «  Quee  cur  non  civitas  dicta  sit 
ignoro.  » 

Il  se  pouvait  donc  faire,  que  cette  ville  fût 
déjà  si  grande  et  si  peuplée  ,  que  ce  saint  évo- 
que crût  être  de  son  devoir,  de  partager  ses 
soins  et  sa  résidence  entre  elle  et  Langres.  En 
sorte  néanmoins  qu'il  se  rendît  toutes  les 
principales  fêtes  à  sa  cathédrale. 

Grégoire  de  Tours  fait  encore  bien  voir  ail- 
leurs que  si  ce  saint  évoque  résidait  ordinaire- 


ment à  Dijon  :  «  Cuni  apud  Divionense  castrum 
moraretur  assidue,  »  ce  n'était  pas  ni  la  beauté, 
ni  les  délices  de  la  ville  qui  l'y  attiraient,  mais 
les  reliques  des  martyrs,  où  il  allait  passer  les 
nuits  en  veilles  et  en  prières  (Vita?  Patr.,  c.  7). 
XVII.  C'était  une  coutume  ou  un  abus  des 
métropolitains  d'Afrique  de  faire  leur  résidence 
à  leur  gré  dans  des  villages.  Saint  Grégoire, 
pape,  leur  ordonna  de  choisir  une  ville  et  de 
s'y  arrêter  afin  d'y  combattre  plus  vigoureuse- 
ment et  avec  plus  de  succès  les  ennemis  de 
l'Eglise  :  «  Ipse  vero  primas,  non  passim  sicut 
nioris  est,  per  villas ,  sed  in  una ,  juxta  eorum 
electionem,  civitate  resideat,  qualenus  adeptae 
dignitalis  meliori  ingénie  resistendi  Donatislis 
possibilitas  disponatur  (L.  i,  ep.  lxxii).  » 
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DE  LA  RliSIDENCE  SOUS  l'eMPIRE  DE  CIIARLEMAGNE  ET  DE  SES  DESCENDANTS. 


i.  Les  canons  et  les  lois  qui  obligent  les  évêques  à  la  ré- 
sidence. 

II.  Les  abbés  et  les  curés  obligés  à  la  même  loi  de  résidence. 

lU.  Les  autres  bénéficicrs  y  étaient  aussi  obligés  en  leur  ma- 
nière, et  avec  quelque  dillérence. 

IV.  La  pluralité  des  bénéfices  blûmée,  comme  contraire  à  la 
résidence. 

V.  Les  cardinaux  étaient  aussi  obligés  à  la  résidence. 

VI.  Frivole  prétention  de  quelques  métropolitains  d'Orient, 
qui  pensaient  se  dispenser  de  la  résidence. 

VII.  Inobservation  des  novelles  de  Justinien  sur  la  résidence 
des  autres  évêques. 

VIII.  Rigueur  des  canons  d'un  concile  postérieur  de  Cons- 
iantioople. 

IX.  De  la  translation  du  siège  épiscopal  ou  mélropolitain^ 
daus  une  autre  ville. 


I.  Quant  à  l'obligation  de  résider,  et  de  rési- 
der dans  l'église  calhédrale,  l'empereur  Char- 
lemagnc  renouvela  l'ancien  canon  du  concile 
d'Alri(|ue  :  «  Ut  non  liceal  ei)iscopo  principa- 
lem  cathedram  sua;  parochiœ  negligere,  et 
aliquam  ecclesiam  in  sua  diœce.si  magis  fre- 
quentare  (Capitular.,  1.  i,c. /tl  ;  cajiHul.  A(|uisg., 
an.  780,  c.  41).  » 


Le  concile  de  Francfort  limita  à  trois  se- 
maines l'absence  de  l'évêque  de  sa  principale 
église,  sans  qu'il  puisse  s'arrêter  plus  long- 
temps dans  ses  propres  héritages  :  «  Ut  nullus 
episcopus  propriam  sedem  amittat ,  aliubi  fre- 
quenlando  ,  aut  in  propriis  rébus  suis  manere 
audeat  amplius  quam  très  hebdomadas  (Can. 

XLl).  » 

Enfin,  ce  concile  confirma  la  dispense  que 
Charlemagne  avait  déjà  obtenue  du  pape,  pour 
arrêter  dans  son  palais  preniicrenieut  l'aiche- 
vê(|ue  de  Metz,  Angilram,  et  a|)rcs  lui  lliKle- 
bold ,  évêque  de  Soissons,  pour  présider  au 
conseil  de  conscience ,  où  se  traitaient  les  af- 
faires ecclésiastiques  (Can.  xlv). 

Dans  un  autre  endroit  des  capitulaires  de 
Charlemagne  ,  ces  deux  défenses  sont  jointes 
ensemble,  de  s'attacher  à  une  autre  église 
du  diocèse  qu'à  la  cathédrale,  et  de  s'arrêter 
tro|)  longtemps  dans  les  fonds  héréditaires  : 
«  Placuit  ut  nemini  sit  facullas,  relicta  princi- 
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pâli  cathedra ,  ad  aliam  ecclesiam  in  diœcesi 
constitutam  se  conferre  ;  vel  in  re  propria 
diulius  quam  oportet  conslituluni ,  curam  vel 
frequentationem  agere ,  et  propriam  plebem 
negligere  (L.  vu,  c.  19).  »  Ce  sont  presque  les 
mêmes  termes  du  concile  d'Afrique. 

II.  Cette  étroite  obligation  de  résider  s'étend 
encore  aux  abbés  et  aux  curés  ,  dont  l'absence 
ne  peut  être  excusée  ,  non  plus  que  celle  des 
évêques,  que  par  une  nécessité  inévitable  ou 
par  un  avantage  d'ailleurs  si  considérable, 
qu'il  puisse  balancer  ceux  de  leur  présence  si 
nécessaire  pour  le  culte  divin  dans  l'Eglise, 
pour  la  prédication  et  pour  l'hospitalité. 

«  Comperimus  quosdam  episcopos  et  abbates 
atque  sacerdotes  ,  non  causa  necessitatis  et 
utilitatis,  sed  polius  avaritiae  et  propriœ  dele- 
ctationis,  sa'pissime  propria  civitatis  suce  sede, 
■vel  monasterii  septo,  aut  ecclesia  propria  de- 
relicta  cleroque  neglecto ,  remotiora  loca  fre- 
quentare.  Pro  qua  re  et  destitutio  divini  cultus, 
et  pracdicalio  in  plebibus,  et  cura  subjectorum 
postponilur,  et  hospitahtas  negligitur.  Quod 
ne  ulterius  a  quoquam  sine  inevitabili  neces- 
sitate  aut  aliqua  utilitate  fîat,  pari  consensu 
inhibuimus  (Capiful.^  1.  v,  c.  177).  » 

III.  S'il  n'est  parlé  dans  ce  canon  que  des 
évêques  ,  des  abbés  et  des  curés,  ce  n'est  pas 
que  les  autres  béiiéficiors  ne  fussent  aussi  as- 
sujétis  aux  lois  de  la  résidence  ;  mais  c'est 
parce  que  si  les  évêques,  les  abbés  et  les  curés 
eussent  résidé  dans  leurs  églises ,  ils  eussent 
aussi  obligé  tous  les  autres  ecclésiastiques  de 
remplir  tous  les  devoirs  de  leur  ministère ,  ce 
qui  présuppose  leur  résidence.  C'est  ce  qui 
est  insinué  dans  ces  paroles  :  a  Destitutio 
divini  cultus,  »  que  l'absence  des  pasteurs  fait 
absenter  les  autres  moindres  ministres  de  l'E- 
glise et  ainsi  le  divin  service  est  abandonné. 

Il  faut  avouer  que  la  résidence  des  curés  est 
d'une  obligation  toute  particulière.  C'est  pour 
cela  que  le  concile  VI  de  Paris  tenu  en  8'29,  se 
plaint  avec  justice  de  l'inconsidération  de  quel- 
ques évêques,  qui  employaient  les  curés  à  des 
procès  ou  à  des  connuissions,  dont  ils  eussent 
pu  charger  d'autres  personnes.  Cependant  cette 
absence  des  curés  faisait  un  tort  irréparable 
aux  enfants  qui  mouraient  sans  bnptème,  et 
aux  pénitente"  (pii  mouraient  sans  confession. 

oSi  quid  cisin  forensibusnegoliisagendum, 
si  quid  etiam  in  diversis  aliis  parlibus  nun- 
liandum  occasio  necessitatis  opponit,  id  potius 
per  sacerdotes  Domiui  curreutes  et  discurren- 


tes,  quam  per  alios  effici  praecipiunt,  etc.  Non 
attendentes  ,  quod  homines  sine  confessione, 
infantes  sine  baptismatis  regeneratione  ple- 
rumque  moriantur  (Can.  xxix).  d 

Quoique  tous  les  ecclésiastiques  fussent  obli- 
gés à  .la  résidence,  cette  résidence  n'était  pas 
d'une  même  nature  pour  tous.  Les  acolythes 
et  les  diacres  ne  violaient  pas  la  loi  de  la  ré- 
sidence ,  quand  leur  évêque  les  envoyait  ou 
porter  des  lettres  ecclésiastiques,  ou  poursui- 
vre des  procès,  ou  administrer  le  patrimoine 
de  leur  église. 

C'était  a  leur  égard  résider,  que  de  s'occuper 
entièrement  aux  besoins  de  leur  église  et  aux 
ordres  de  leur  évêque,  parce  que  leur  ordina- 
tion les  avait  consacrés  à  tous  les  besoins  de 
leur  église,  quelque  part  qu'ils  pussent  se  trou- 
ver. Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  curés 
qui  avaient  épousé  par  leur  ordination  une 
église  paroissiale. 

IV.  C'était  en  considération  de  la  résidence, 
qu'on  ne  pouvait  posséder  qu'un  bénéfice , 
puisqu'on  ne  pouvait  résider  en  deux  églises. 
Aussi  avons-nous  vu  que  le  savant  Hincmar 
ne  manqua  pas  de  reprocher  à  son  neveu, 
évêque  de  Laon,  d'avoir  accepté  une  abbaye 
dans  une  autre  province,  sans  le  consentement 
de  son  métropolitain  et  des  autres  évêques  de 
la  province,  d'avoir  passé  sans  son  congé  dans 
cette  autre  province,  et  d'y  avoir  fait  un  plus 
long  séjour  que  le  concile  de  Sardique  ne  lui 
permettait. 

«  Prœlationem  monasterii  in  tertiaprovincia 
sine  meo  consensu  vel  i|isiusei)iscopi,  in  cujus 
parochia  idem  monasterium  erat,  oblinuis ti , 
contra  sacros  Antiocbenos  canones;  nullus, 
inquiunt,  episcopus  ex  alla  provincia  audeat 
ad  aliam  transgredi,  etc.  In  eodem  monasferio 
in  tertia  provincia  silo,  ad  quod  irregulariter 
sine  mea  licentia,  quotiestibi  placuit,  perrexi- 
sti,  diutius  contra  canones  Sardicenses  immo- 
rans,  etc.  (Tom.  ii,  pag.  392,  393).  » 

V.  Les  cardinaux  mêmes  étaient  obligés  à  la 
résidence,  puisqu'ils  avaient  été  ordonnés  sous 
le  titre  d'une  église  de  Rome,  à  laquelle  ils 
s'étaient  dévoués. 

Léon  IV  fit  un  exemple  mémorable  de  sévé- 
rité en  la  personne  du  cardinal-prêtre  Ana- 
slase,  qui  avait  été  durant  l'espace  de  cinq  ans 
absent  de  son  église,  quoique  le  pape  l'eût 
plusieurs  fois  averti  et  fait  citer  ,  même  par 
trois  évècpies,  de  satisfaire  à  ses  obligations 
dans  l'église  à  laquelle  il  s'était  attaché  i>ar  son 
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ordination.  La  cause  fut  traitée  clans  un  con- 
cile romain,  tenu  en  853,  où  ce  pape  parla  de 
la  sorte  : 

«  Anaslasius  presbyter  cardinisnoslri,  quem 
nos  in  titulo  B.  Marcclli  martyris  alque  ponti- 
ficis  ordinavimus,  contra  statuta  Patrum  pro- 
jjriam  Ecclcsiam  deserens,  ccce  jam  per  quin- 
quennii  tempus  in  alienis  parocliiis,velut  ovis 
errans,  habitare  prœsumpsit.  Quem  etinm  au- 
toritate  apostolica  apostolicis  litteris,  per  ter- 
tiam  et  quartam  vicem  vocavinius  ,  etc.  Ad 
quem  très  venerabiles  episcopos  nostros  cum 
vocalionis  litteris  destinavimus.  » 

Enfin  ce  concile  prononça  une  sentence  ir- 
révocable de  déposition  contre  ce  prêtre  cardi- 
nal, dont  la  dignité  paraît  déjà  fort  éminente 
par  tant  de  formalités  qu'il  fallut  garder  pour 
lui  faire  son  procès.  De  l'avoir  fait  citer  par 
trois  évêques,  c'est  assurément  une  marque 
d'une  dignité  très-relevée.  Et  c'est  peut-être 
sur  cela  que  se  fondait  l'ambition  d'Anastase, 
qui  ne  pouvait  goûter  d'être  sujet  à  la  rési- 
dence, ainsi  que  les  autres  curés  de  l'église, 
étant  lui-même  curé  d'une  église  de  Rome. 

Tant  s'en  faut  donc  que  le  cardinalat  exemp- 
tât de  la  résidence,  qu'au  contraire  l'ordina- 
tion propre  des  cardinaux,  qui  étaient  ou 
prêtres  ou  diacres  de  quelque  église,  les  enga- 
geait tous  à  résider  et  à  faire  le  divin  service 
dans  ces  églises. 

VI.  Il  est  plus  étonnant  que  les  métropoli- 
tains aient  quelquefois  pensé  à  se  dispenser  de 
la  résidence,  en  chargeant  un  évêque  de  leur 
province  de  toutes  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère. C'est  pourtant  ce  que  nous  apprenons  du 
concile  VIII  général,  qui  condamna  cet  abus, 
«  Subjectos  episcopos  ad  se  adducunt,  et  com- 
mittunt  eis  ecclesiœ  propriee  divina  officia  et 
litanias,  etc.  (Can.  xxiv).  » 

Outre  la  négligence  et  le  mépris  de  leur 
propre  devoir,  c'était  traiter  leurs  évoques 
comprovinciaux,  comme  s'ils  eussent  été  de 
simples  clercs:  «  Eos  qui  episcopalem  digni- 
taleni  meruerunt,  quodammodo  clericos  sibi 
subjectos  exhibent.  » 

Ils  obligeaient  même  ces  évêques  de  se  suc- 
céder les  uns  aux  autres  de  mois  en  mois,  et 
de  faire  toutes  ces  fonctions  à  leurs  dépens: 
«  Suis  slipendiis  i)er  diftinctas  nicnsium  vices 
prcccipi  dicuntur  pra;dicta  perficere  ministo- 
ria,  etc.  » 

Enfin,  tout  ce  renversement  ne  tendait  qu'à 
laisser  les  niélropolilains  dans  une  entière  li- 


berté de  s'embarrasser  des  affaires  du  monde, 
au  lieu  de  s'appliquer  entièrement  à  la  prière 
et  aux  devoirs  de  leur  étal:  «  Vacant  autem 
iidem  prœter  ecclesiasticas  leges  sœcularibus 
curis  atque  dispositionibus,  dimittentes  perse- 
verare  in  orationibus,  etc.  » 

VII.  Pour  les  autres  évêques  de  l'Orient,  les 
Novelles  de  Justinien  avaient  ordonné  que 
les  évêques  ne  pourraient  pas  s'arrêter  long- 
temps à  Constantinople,  et  que  ni  les  évêques, 
ni  les  moines,  ni  les  clercs  n'y  pourraient  point 
venir  sans  la  permission  du  patriarche,  autre- 
ment qu'ils  seraient  déposés  (Nov.  lxxxvi, 
csxin). 

Balsamon  demande  pourquoi  ces  lois  ne  sont 
plus  observées  en  son  temps,  puisque  les  évê- 
ques viennent  à  Constantinople  quand  il  leur 
plaît,  et  qu'il  leur  suffit  quand  ils  sont  à  la 
porte  de  la  ville  d'en  faire  avertir  le  patriarche; 
enfin  qu'ils  y  séjournent  autant  de  temps  qu'ils 
le  jugent  à  propos. 

Il  répond  que  la  Novelle  quatre  -  vingt- 
sixième  fut  révoquée  par  la  cent  vingt-troi- 
sième, qui  est  postérieure,  etqui  limite  la  peine 
des  évêques  non  résidents,  à  être  cependant 
privés  de  leurs  revenus.  Et  que  celle  qui  dé- 
pose les  évêques  qui  ont  été  une  année  absents 
sans  aucune  raison  légitime,  a  été  abrogée  par 
laconstitution  de  ManuelComnène,  qui  ordonna 
que  les  évêques  pourraient  entrer  à  Constan- 
tinople, selon  les  anciennes  lois  et  les  canons; 
mais  que  s'ils  y  séjournaient  plus  longtemps 
que  les  canons  ne  leur  permettent,  on  les  en 
ferait  sortir  par  force  :  «  Alioqui  vel  inviti  ab 
illa  ejicientur  (Balsamon,  in  Nomocan.,  tit.  viii, 
c.  2).  » 

VIII.  Le  concile  de  Constantinople,  que  les 
Grecs  appelèrent  premier  et  second,  ne  permit 
que  six  mois  d'absence  aux  évêques,  après 
quoi  ils  seraient  déposés ,  si  ce  n'était  ou  le 
commandement  de  l'empereur,  ou  l'ordre  du 
patriarche,  ou  quelque  i)érilleusc  maladie  qui 
les  arrêtât  :  a  Nec  regio  jussu  detentus,  nec 
sui  palriarcluc  ministcrio  deserviens,  ncque  a 
gravi  morbo  rclenlus.  »  Et  plus  bas  :  «  Qui  in 
alio  loco  supra  semestre  temiius  degil,  statuit 
sancta  Synodus,  ut  a  saccrdolio  alienus  om- 
nino  consliluatur,  et  alius  pro  ipso  promovea- 
tur  ((^an.  xvi).  » 

Ce  canon  est  bien  plus  rigoureux  que  lu  No- 
velle de  Justinien  qui  était  dans  les  basiliques; 
aussi  Balsamon  témoigne  lui-même  ne  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  ;  mais  il  y  a  de  rapparenco 
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qu'il  se  détormina  depuis  a  co  qu'il  a  écrit  sui- 
te nomocanon. 

IX.  Quant  aux  changements  de  séjour  qu'un 
évoque  peut  faire  flans  son  diocèse,  ce  cano- 
nisle  propose  la  difficulté  des  évèques,  dont 
les  villes  épiscopales  ont  été  occupées  par  les 
infidèles.  Et  il  dit  que  quelques-uns  étaient 
d'avis  qu'ils  pouvaient  de  leur  autorité  choisir 
une  autre  église  de  leur  diocèse  pour  y  faire 
leur  résidence.  D'autres  voulaient  qu'on  inter- 
posât l'autorité  de  l'en]i)ereur  ou  du  concile 
(In  Can.  Carth.  lxxiv). 

L'avis  de  Balsamon  est,  qu'un  métropolitain 
ne  peut  [)asser  de  sa  niétro[)ole  ruinée  à  un 
évèché  de  la  pro\ince,  sans  le  consentement 


de  l'empereur  et  du  synode,  et  il  en  donne 
plusieurs  exemples;  mais  qu'un  évêque  n'a 
besoin  que  du  consentement  du  concile  pour 
quitter  sa  ville  désolée,  et  aller  résider  dans 
une  ville,  où  il  n'y  eut  jamais  d'évèché. 

Enfin,  si  les  villes  ne  sont  ni  ruinées  ni  oc- 
cupées par  les  barbares  ,  ni  les  métro|)oli- 
tains  ni  les  évèques  ne  peuvent  les  (juitter, 
pour  aller  faire  leur  résidence  en  d'autres 
villes  de  la  même  province^  ou  du  même  dio- 
cèse, sans  la  permission  de  l'empereur  et  du 
concile. 

Il  apporte  plusieurs  exemples  des  évèques 
(jui  ont  fait  ces  demandes,  et  qui  ont  été  re- 
fusés, |)ar  déférence  au  canon  de  Carthage. 


ClUPITRE  TRENTE-TROISIEME. 


DE    LA    IiLSIDE>(:E    RES   CARDINAUX,    DES   EVEQIES   ET   DES   ABBES,    APRES    L  A>    MIL. 


I.  Les  canons  et  les  décrélales,  qui  parlent  de  la  résidence 
des  évèques  comme  d'nne  obligation  incontestable,  surtout  aux 
grandes  fêtes,  en  Avent  cl  en  Carèrae.  Pour  cela  on  les  oblige 
de  se  faire  lire  deus  fois  l'an  la  profession  qu'ils  ont  faite  à 
leur  sacre. 

II.  Dispenses  de  la  résidence  sous  Grégoire  XI.  Autres  re- 
marques jusqu'au  concile  de  Trente. 

Ili.  Les  décrets  du  concile  de  Trente  sur  la  résidence  des 
évèques. 

IV.  Suite  des  mêmes  décrets. 

V.  I.a  dispense,  autrefois  accordée  aux  cardinaux,  y  est  ré- 
voquée. 

VI.  Oucllcs  sont  les  raisons  canoniques  pour  la  dispense  de 
la  ré>idence. 

VII.  Combien  de  temps  et  en  quel  temps  les  évèques  peuvent 
se  dispenser  eui-mèmcs  de  la  résidence. 

VIII.  Uéclaration  d'an  coucde  de  .Milan  et  de  Tolède. 

IX.  Sentiments  de  Cajelan  sur  ceux  qui  disaient  que  résidera 
Rome  c'était  résider  dans  toute  l'Eglise. 

X.  Scniimenls  de  Torquemada  sur  le  même  sujet. 

XI.  liulles  des  papes  sur  la  résidence  des  cardinaux  qui  ont 
des  évéclié.s.  Uésolutions  de  la  congrégation  du  concile  sur  la 
résidence  des  cvèqucs. 

XII.  Drdiiniiances  des  rois  et  des  empereurs  contre  les  évè- 
ques non  résidants. 

XIII.  ïrentiniculs  du  cardiu.il  BL-llarniin  sur  In  résidiiice  des 
évèques. 

XIV.  Les  dillicullés  qu'il  proposa  au  pape  Clément  VIII  sur 
ce  sujet,  et  les  réponses  de  ce  saint  pape. 


XV.  Ce  cardinal  quitta  son  archevêché  de  Capoue,  parce  que 
le  pape  l'obhgeait  de  résider  à  Rome. 

I.  Jean  de  Salisbury  écrivit  quelques  lettres 
à  l'évêque  de  Winchester  (Epist.  xcviii,  xcix), 
pour  l'exhorter  à  revenir  dans  son  diocèse,  où 
sou  absence  causait  des  désordres  étranges,  et 
la  perle  de  plusieurs  âmes,  qui  ne  pouvait 
jamais  être  balancée  par  tous  les  avantages 
temporels  qu'il  tâchait  de  procurer  à  sou 
église. 

«  Redite  ita(iue  ad  ecclesiam  vestrani,  et  to- 
tain  insulam  sapientia;  et  virtulis  vestrtrradiis 
illuslrate.  Nec  vos  moveant  damna  reruni, 
qucm  rcspiciunt  pericula  animarum,  etc.  Ab- 
sit  ut  aliquis  de  vestra  prudenlia  audeatsuspi- 
cari,  quod  vilissinia  rerum,  opes  sciliect,  ani- 
muin  vestrum  moveant,  ubi  pet  icukiiu  eininet 
animarum.  » 

Iiuiocent  m  écrivit  au  patriarche  île  Cons- 
lauluiople,  <nie  si  les  évè(iues  s'abseiititieiil 
plus  de  si.v  mois  de  leurs  diocèses,  après  avoir 
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été  avertis  ,  il  devait  selon  les  lois  canoniques 
les  déposer.  «  Si  nec  sic  curaverint  obedire, 
sed  contra  ultra  sex  menses  suas  deseruerint 
ecclesias,  ut  juxla  canonicas  sanctiones  cis 
mcrito  dcbeant  spoliari,  contra  eos  quoque, 
sicut  praescriptum  est,  procedatur.  » 

Le  concile  de  Paris  en  1212,  oblige  les  évè- 
ques  à  résider  plus  ordinairement  dans  leur 
cathédrale  ,  surtout  aux  grandes  fêtes  et  au 
temps  du  carême.  «  In  ecclesiis  etiam  cathe- 
dralibus  fréquenter  résidentes  esse  procurent, 
et  pracsertim  in  majoribus  solemnitatibus,  et 
in  tempore  quadragesimali.  » 

La  précaution  qui  suit  est  excellente  pour 
cela,  de  se  faire  lire  publiquement  deux  fois 
l'an  la  profession  qu'ils  ont  faite  à  leur  consé- 
cration. «  Statuimus  etiam  ut  formam  profes- 
sionis,  quam  in  sua  consecratione  fecerint, 
sallem  bis  in  anno,  scilicet  semel  in  Synodo 
et  semel  in  capitule,  publiée  legi  faciant  (Can. 
viii).  » 

Le  concile  de  Londres  en  1237  renouvela  ces 
deux  statuts,  «  Exhortamur  et  monemus  ar- 
chiepiscopos  et  cpiscopos,  utmoi'amtrahentes 
apud  cathédrales  ecclesias,  congruenter  ibi- 
dem missas  célèbrent,  in  prœcipuis  saltem  so- 
lemnilatibus,  et  diebus  dominicis,  in  qua- 
dragesima  et  adventu.  Circumeant  prœterea 
diœceses  suas  temporibus  opportunis,  etc.  Ad 
quœ  omnia  melius  exequenda  professionem 
quam  in  sua  consecratione  fecerunt,  saltem 

bis  in  anno,  scilicet et  in  majori  quadra- 

gesima  faciant  sibi  legi  (Can.  xxu).  » 

Le  formulaire  du  sacre  des  évêques  leur 
met  devant  les  yeux  leurs  plus  essentielles 
obligations;  la  résidence  y  est  comprise,  non- 
seulement  comme  une  obligation  particulière, 
mais  aussi  comme  un  devoir  présupposé 
par  la  plupart  des  autres  devoirs  qui  ne 
peuvent  être  remplis  que  par  des  pasteurs  ré- 
sidents. 

Ainsi  les  canons  parlaient  le  plus  souvent  de 
la  résidence  des  évêques  en  la  présu[iposant. 

Il  y  en  avait  néanmoins  où  elle  leur  était  ex- 
pressément recommandée.  Le  cardinal  Otto- 
bon,  légat  du  Saint-Siège,  déclara  dans  le 
concile  de  Londres,  en  1208,  que  la  résidence 
était  de  droit  divin,  et  que  les  évêquesy  étaient 
encon;  pins  particulièrement  obligés  durant  le 
carême  et  l'avent.  a  Licel  episco))!  ad  persona- 
lem  residentiam,  circa  gregem  Domiui  sibi 
commissum,  tam  divinis^  quam  ecclesiaslicis 
pra'ceplis  noscanlur  aslricli  (Can.  xxii).  » 


Le  titre  des  décrétâtes  De  clerîcîs  non  resi- 
dc?)tiùiis,  comprend  les  évêques  aussi  bien  que 
les  autres  bénéficiers.  On  y  voit  la  réponse  du 
pape  Innocent  111,  au  chapitre  de  Raguse,  qui 
se  plaignait  de  l'absence  de  son  archevêque  de- 
puis plus  de  quatre  ans,  et  demandait  permis- 
sion au  pape  d'en  élire  un  autre.  Ce  pape  leur 
accorda  enfin  cette  permission  longuement 
différée.  «  Nos  expectantes  diutius  duximus 
expecfandum,  etc.  Nolentes  igitur  quod  diu- 
tius ecclesia  pastorali  maneat  consolatione  de- 
stituta,  mandamus,  quatenus  personam  vobis 
idoneam  in  archiepiscopuiïi  eligatis  (C.  Qua- 
liter).  » 

II.  Grégoire  XI  publia,  en  1375,  une  bulle 
contre  les  évêques  et  les  abbés,  qui  ne  rési- 
daient pas  dans  leurs  églises,  représentant  avec 
énergie  les  désordres  étranges  où  tombent  les 
diocèses  abandonnés  de  leurs  pasteurs.  Mais 
enfin  ce  pajie  exempta  de  la  résidence  les  car- 
dinaux, les  légats,  elles  nonces  du  Saint-Siège, 
et  les  officiers  de  la  cour  romaine. 

«  Exceptis  S.  R.  E.  cardinalibus,  ac  etiam 
Apostolica;  Sedis  legatis,  ac  nuntiis  ad  partes 
aliquas  per  nos  missis  ac  mittendis  in  poste- 
rum,  necnon  nostris  et  Ecclesiœ  Romanae  of- 
Ccialibus,  quos  ad  hoc  duxerimus  nominan- 
dos.  » 

Entre  les  règlements  de  réformation  qu'on 
avait  concertés  pendant  le  concile  de  Constance, 
celui  qui  regarde  la  résidence  des  évêques  et 
des  abbés,  les  prive  de  leurs  revenus,  s'ils 
s'absentent  six  mois  durant  de  leurs  églises  ou 
de  leurs  monastères,  et  les  déclare  devoir  être 
dépouillés  de  leurs  prélatures,  s'ils  passent 
deux  années  hors  de  leurs  bergeries.  «  Si  vero 
per  biennium  abfiierint,  ipsis  ecclesiis  et  mo- 
nasteriis  dcccrnimusesse privandos{Con. Gen., 
t.  XII,  p.  li.5i,  c.  12).» 

Martin  V,  ayant  été  élu  pape  dans  ce  coucile, 
y  |)ub!ia  iilnsieurs  de  ces  règlements,  mais 
celui-ci  ne  fut  pas  de  ce  nombre. 

Le  concile  Vde  Latrau,  en  iril4,  obligea  les 
cardinaux  à  une  étroite  résidence  auprès  du 
pape;  ce  qui  confirmait  leur  ancienne  dispense 
de  résider  dans  les  évêchés,  dont  ils  pouvaient 
être  pourvus  (Sess.  ix). 

III.  Le  concile  de  Trente  fit  des  décrets  plus 
précis,  plus  exacts  et  plus  jiressanls,  pour  la 
résidence  des  évêques  dans  leurs  églises.  Il 
insinua  d'abord  que  leur  résidence  était  de 
droit  divin,  puisque  c'est  le  Saint-Esprit  (|iii 
les  a  chargés  de  ce  divin  fardeau,  et  que  c'est 
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J.-C.  môme  qui  leur  a  confié  la  divine  Epouse 
qu'il  a  rachetée  de  son  saiij;. 

«  Omncs  palriarclialibus,  iirimatialibus,  mc- 
tropolitanis  et  calhedralibus  ecclesiis  qiiibns- 
cumque,  quovis  nomine  ac  titulo  pra;fc'clos, 
monet  ac  monitos  esse  vult,  ut  altendenles 
sibi  et  universo  gregi ,  in  quo  Spirilus  sanclus 
posuit  eos  regere  Ecclesiam  Dei^,  qnam  acqui- 
sivit  sanguine  suo,  vigilciii,  sicut  Apostolus 
prœcipit,  in  omnibus  laborent,  et  niinisteriiim 
suumimpleant.  Implore  autem  ilUid  se  ncqua- 
quani  {losse  sciant,  si  grèges  sibi  commisses 
mercenariorum  more  deserant,  at(jue  ovium 
suarum,  quarum  sanguis  de  eorum  est  mani- 
bus  a  supremo  judice  requircndus,  custodia; 
minime  incumbant:  cum  ccrtissimum  sit  non 
admitli  pastoris  excusatiouLMU,  si  lupus  oves 
comedit,  et  pastor  nescit  (Sess.  vi,  c.  i).  » 

Ce  concile  fait  voir  que  les  évè(iues  qui  ne 
résident  point,  sont  des  mercenaires  et  non 
pas  des  pasteurs  ;  qu'ils  sont  coujiables  de  tous 
les  désordres,  auxciuels  une  résidence  fidèle  et 
agissante  eût  pu  remédier;  enfin  qu'ils  sont 
responsables  de  la  perte  de  toutes  les  brebis 
que  le  loup  dévore  en  l'absence  du  berger. 

Enfin  ce  concile  renouvelle  une  partie  des 
peines  autrefois  décernées  par  Grégoire  XI, 
savoir  :  que  les  évê(]ues  qui  passeraient  six 
mois  de  suite  hors  de  leur  diocèse,  perdraient 
le  quart  de  leurs  revenus  ;  s'ils  s'en  absentaient 
encore  six  mois,  ils  perdraient  un  autre  quart; 
que  si  leur  absence  était  plus  longue  ,  le  mé- 
tropolitain ou  le  plus  ancien  évèque  de  la  pro- 
vince en  avertirait  le  pape,  afin  qu'il  donnât 
d'autres  évêques  à  ces  églises ,  s'il  le  jugeait  à 
propos.  «  Et  ecclesiis  ipsis  de  pastoribus  uti- 
lioribus  providere  poterit,  sicut  in  Domino 
noverit  salubriter  expedirc.  » 

IV.  Le  concile  (Sess.  xxiu ,  c.  i),  s'expliqua 
plus  fortement  sur  le  droit  divin  de  la  rési- 
dence des  évêques  dans  une  autre  session, 
lorsqu'après  de  longues  contestations  sur  cette 
matière,  il  ne  voulut  pas  à  la  vérité  en  faire 
une  décision  formelle,  mais  il  exprima  ce 
(|u'il  en  faut  croire  ,  avec  des  termes  si  clairs 
et  si  forts ,  qu'à  peine  en  peut-il  rester  aucun 
doute. 

«  Cum  praxepto  divino  mandatum  sit  om- 
nibus, quibus  animarum  cura  comniissa  est, 
oves  suas  agnoscere,  pro  bis  sacriliciuni  ollérre, 
verbique  divini  ina'ilicationi ,  sacramcntorum 
administralione,  ac  bonorum  omnium  ope- 
rum  excmplo  pascerc,  paupcrum  aliarumquc 


miscrabilium  personarum  curam  paternam 
gcrere,  et  in  ctetera  munia  pastoralia  incum- 
bere;  nuw  omnia  nequaquam  ab  iis  prœstari 
et  impleri  possunt ,  (jui  gregi  suo  non  invigi- 
lant, neque  assistimt,  sed  mercenariorum 
more  deserunt  ;  sacrosancla  Synodus  eos  ad- 
monet  et  hortalur,  ut  divinorum  prîcceptorum 
memorcs  tactique  forma  gregis,  in  judicio  et 
veritate  pascant  et  regant.  » 

V.  Après  cela  ce  concile  déclare  que  les  pa- 
triarches, les  primats,  les  archevêques  ,  et  les 
évè(|ues,  quand  même  ils  seraient  cardinaux 
de  l'Eglise  romaine,  sont  obligés  de  résider  en 
personne  dans  leurs  églises  ou  dans  leurs  dio- 
cèses, s'ils  n'en  sont  dispensés  par  une  des  rai- 
sons canoniques ,  qui  sont  exposées  dans  la 
suite  du  même  chapitre.  «  Etiamsi  sanctœ  Ho- 
manœ  Ecclesiœ  cardinales  sint,  obligari  ad 
pcrsonalem  in  sua  ecclesia  vel  diœcesi  resi- 
dentiam,  ubi  injuncto  sibi  officie  defungi  te- 
neantur;  neque  abesse  posse,  nisi  ex  causis  et 
modis  infra  scriptis.  » 

Voilà  enfin  la  révocation  entière  de  l'exemp- 
tion de  la  résidence,  dont  les  cardinaux  avaient 
joui  si  longtemps. 

La  première  police  avait  été,  que  les  cardi- 
naux ne  pouvaient  être  évêques,  hormis  les 
six  ou  sept  suffragants  de  la  métropole  de 
Rome,  dontl'évêché  même  est  un  titre  de  car- 
dinal. 

Après  cela  quand  on  éleva  les  évêques  au 
cardinalat,  on  les  dépouilla  en  même  temps  de 
leurs  évêchés.  En  1304,  le  pape  nomma  car- 
dinal le  confesseur  du  roi  Edouard  I"  d'An- 
gleterre; ce  roi  l'en  remercia,  et  lui  écrivit 
pour  le  prier  de  trouver  bon  qu'il  pût  encore 
l'arrêter  quelque  temps  auprès  de  lui,  comme 
lui  étant  fort  nécessaire. 

«  Cumque  idem  cardinalis  tanquam  obe- 
dientiae  fllius  juxta  mandatum  apostolicum 
sibi  inde  directum,  separasset  ad  iter,  ad  prœ- 
senliam  Sedis  Apostolicœ  veniendi  ;  nos  Ipsum 
propter  quœdam  ardua  nostra,  quœ  sine  eo 
tune  non  poterant  commode  expediri,  quasi 
compnlimus  moram  contrahere  usque  modo 
(Const.  reg.  Angl.,  p.  1047).  » 

On  leur  laissa  ensuite  leurs  évêchés  pour 
im  peu  de  temps  en  commende.  Après  cela 
on  les  déclara  commcndataires  ou  adminis- 
trateurs perpétuels  des  évêchés  qu'ils  avaient 
avant  le  cardinalat,  ou  qu'on  leur  avait  con- 
férés depuis. 

D'administrateurs  perpétuels  ils  devinrent 
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titulaires  :  et  soit  titulaires,  soit  admiuistra- 
teurs ,  ils  étaient  exempts  de  la  résidence, 
parce  qu'on  jugeait  que  le  service  qu'ils  ren- 
daient à  l'Eglise  universelle,  en  assistant  le 
pape  de  leurs  conseils,  devait  remporter  sur 
l'ulililc  de  leur  église  particulière. 

Enfin  le  concile  de  Trente  voyant  le  nom- 
bre des  cardinaux,  qui  était  autrefois  fort 
petit,  si  fort  augmenté,  qu'il  serait  encore 
suffisant  pour  le  consistoire  et  le  conseil  du 
pape,  quand  même  ceux  qui  étaient  pourvus 
d'évècbés  résideraient  dans  leurs  églises  par- 
ticulières; il  concerta  et  jinblia  ce  décret  si 
important  et  si  nécessaire  pour  l'édification  de 
l'Eglise. 

VI.  Les  causes  légitimes  de  l'absence  des 
évêques  de  leur  diocèse,  sont  les  suivantes, 
selon  le  concile  :  la  charité,  la  nécessité,  l'o- 
béissance et  l'utilité  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat  ; 
mais  chaque  évêque  n'en  sera  pas  le  juge  en 
sa  propre  cause  ;  ce  sera  ou  le  pape  ou  le  mé- 
tropolitain, ou  le  plus  ancien  des  évêques  de 
la  province,  qui  examinera  ces  causes  d'ab- 
sence et  en  donnera  la  permission  par  écrit  : 
si  ce  n'est  que  quelque  devoir  attaché  à  l'épis- 
copat,  fût  une  cause  si  notoire,  qu'il  ne  fût  pas 
même  nécessaire  d'en  informer  le  métropo- 
litain ;  aussi  n'en  aurait-on  peut-être  pas  le 
loisir.  Le  métropolitain  néanmoins  examinera 
dans  le  concile  de  la  province  toutes  les  dis- 
penses de  résidence  qui  auraient  été  accor- 
dées. 

o  Nam  cum  christiana  charitas ,  urgens  né- 
cessitas, débita  obedientia,  ac  evidens  Eccle- 
siae  vel  Reipublicse  utilitas,  aliquos  nonnun- 
quam  abesse  postulent  et  exigant;  decernit 
sacrosancta  Synodus,  lias  legitimae  absentiaB 
causas  a  beatissimo  Romano  Pontifice,  aut  a 
metropolitano ,  aut  eo  absente,  sulTraganeo 
episcopo  antiquiori  résidente,  in  scriptis  esse 
approbandas  ;  nisi  cum  absentia  inciderit , 
propter  aliquod  munus  et  Reipublicie  offi- 
ciuni  episcopatibus  adjunctum  :  cujus  quo- 
niam  causse  sunt  notoriœ  et  interdum  repen- 
tinoG,  nec  eas  quidem  significari  metropolitano 
necesse  erit.  Ad  eumdem  tamen  cum  concilio 
provinciali  spectabit,  judicare  de  licenliis  a  se 
•vel  a  suffraganeo  dalis,  et  videre  ne  (|uis  eo 
jure  abulatur  ;  et  ut  pœnis  canonicis  errantes 
puniantur  (Ibidem).  » 

VII.  Les  absences  fort  courtes  ne  peuvent 
pas  cire  beaucoup  préjudiciables  ;  aussi  sont- 
elles  abandonnées  à  la  discrétion  et  ù  la  piété 


des  prélats,  pourvu  qu'en  tout  elles  n'excè- 
dent pas  l'espace  de  deux  ou  trois  mois  dans 
un  an  et  que  les  causes  en  soient  raisonna- 
bles. 

«  Sacrosancta  Synodus  vult,  illud  absentia; 
spatium  singulis  annis,  sive  continuum,  sive 
interruptum  ,  extra  prœdictas  causas,  nuUo 
paclo  debere  duos,  aut  ad  summum  très  men- 
ses  excedere,  et  baberi  rationem,  ut  id  œqua 
ex  causa  fiât,  et  absque  ullo  gregis  detri- 
mento.  » 

Encore  ne  faut-il  pas  que  ces  temps  d'ab- 
sence se  rencontrent  avec  le  carême  ou  l'avent, 
ou  les  principales  fêtes  de  l'année,  qu'un  évê- 
que doit  nécessairement  passer  dans  sa  cathé- 
drale, à  moins  qu'une  nécessité  encore  plus 
pressante  ne  l'appelle  en  quelque  autre  lieu 
de  son  diocèse. 

«  Eosdem  intérim  admonet  et  hortatur  in 
Domino,  ne  per  illius  temporis  spatium,  Do- 
niinici  advenfus  ,  Quadragcsimae,  Nativitatis, 
Resurrectionis  Domini,  Pentecostes ,  item  et 
Corporis  Christi  diebus,  quibus  refici  maxime 
et  in  Domino  gaudere  pastoris  prœsentia  oves 
debeant,  ipsi  ab  Ecclesia  sua  cathedrali,  ullo 
pacto  absint,  nisi  episcopalia  munia  in  sua 
diœcesi  eos  vocent.  » 

Si  les  prélats  s'absentent  de  leurs  diocèses 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  ces  rè- 
glements ,  ce  concile  les  déclare  coupables 
d'un  péché  mortel  et  les  oblige  à  restituer  les 
fruits  proportionnés  au  temps  de  leur  absence  : 
a  Pra?ter  mortalis  peccati  reatum  ,  quem  in- 
currit  ;  eum  pro  rata  temporis  absentia  fru- 
ctus  suos  non  facere ,  nec  tuta  conscientia 
detinere  posse  illos   sibi ,  statuit  Synodus.  » 

Vlll.  Le  concile  I"  de  Milan,  sous  le  grand 
saint  Charles,  en  1565,  publia  et  mit  en  vi- 
gueur tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente, 
et  y  ajouta  cette  précaution  admirable  :  que 
les  trois  jdus  anciens  de  chaque  chapitre  des 
cathédrales,  successivement  l'un  après  l'autre 
et  chacun  six  mois,  seraient  charges  d'avertir 
le  métropolitain,  ou  en  son  absence  le  doyen 
des  évêques  de  la  province,  si  leur  évêque 
s'absente,  et  combien  de  temps  ,  à  moins  de 
cela  ils  seraient  privés  des  distributions  d'un 
mois  (Cap.  xxvu). 

Le  concile  de  Tolède,  en  1506,  déclara  (pi'il 
ne  suffisiiit  pas  que  ce  fût  jiar  un  motif  ou  de 
la  charité  chrétienne,  ou  de  r<>i)éissance,  ou 
delà  nécessité,  ou  de  l'utilité  |]ubli(pie,  que 
les  évêques  s'absentassent;  mais  (|u'il  fallait 
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que  la  cause  eût  été  examinée  avec  beaucoup 
d'exactitude  et  de  sévérité  par  les  supérieurs, 
et  qu'ils  eussent  jugé  ({u'elle  était  encore  d'un 
plus  grand  poids  et  d'une  plus  grande  utilité 
que  la  i)résence  d'un  évèquedans  son  diocèse. 

a  Nec  enim  quaîvis  causa,  quae  vcl  ad  chri- 
stianam  charitatem ,  urgentem  necessitateni, 
debitam  obediciitiain ,  evidentem  Ecclesia;  vel 
Rei[)ub.  ulilitatem  cuiquam  perlinerc  videbi- 
tur,  a  rcsidentia  excusare  débet.  Sed  ca  tan- 
tum,  quœ  superioribus,  diligentissimo  exa- 
mine, maturo  judiclo,  exaclaque  censura  sic 
jirobata  fuerit,  ut  vere  seclusa  omni  indul- 
gentia,  justa  sit  omnino  censenda  ;  atque  ei 
utilitati,  quœ  ipsius  pastoris  prœsentiam  exi- 
git ,  et  quae  non  potest  non  esse  publica,  sit 
niliilominus  prœferenda  (Act.  2).  » 

IX.  Fagnan  rapporte  et  ne  désapprouve  pas 
l'opinion  du  cardinal  Cajétan ,  qui  dit  que 
l'application  d'un  évêque  aux  besoins  de  l'E- 
glise universelle,  est  une  excuse  légitime  de 
la  résidence,  lorsque  le  service  qu'il  rend  ne 
peut  être  rendu  que  par  un  évêque  :  «  Si  ne- 
gotium  necessario  exigit  episcopum.  »  Mais  si 
ce  service  ne  peut  être  rendu  par  un  autre 
que  par  un  évêque,  tels  que  sont  plusieurs  of- 
fices de  la  cour  romaine,  ce  n'est  point  une 
raison  canonique  pour  s'excuser  de  la  rési- 
dence. 

«  Sed  si  negotium  universalis  Ecclesiae  non 
necessario  exigit  episcojjum  ,  puta  quia  per- 
sona  episcopi  habet  officium ,  quo  oportet 
ipsum  universalis  Ecclesiœ  servitio  perpetuo 
personaliter  Romte  deservire,  verbi  gratia,  est 
secrelarius  Sedis  Apostolicœ  vel  auditor  rotœ, 
aut  hujusmodi;  non  ex  hoc  excusatur  a  rcsi- 
dentia apud  Deum  (Fagnan,  in  I.  lu  Décret., 
part.  I,  p.  36).  » 

Ce  sont  les  paroles  de  Cajétan,  qui  ajoute 
que  la  maxime  commune,  que  résider  à  Rome, 
c'est  résider  partout  ,  peut  bien  avoir  cours 
parmi  les  canonisles,  mais  (ju'elle  n'est  nulle- 
ment de  poids  dans  la  balance  de  la  vérité  et 
des  jugements  divins  :  «  Et  si  inslelur,  quod 
résidentes  in  Ecclesia  conimuni  ,  qualis  est 
Romana,  censentur  ubique  residere  :  respon- 
delur  (juod  si  hoc  est  verum  fictione  juris  po- 
sitivi,  quod  juristis  relinquo  ;  non  tamen  est 
verum  quoad  Ucum.  » 

Cajélan  avoue  néanmoins  que  c'est  un  juste 
sujet  de  dispense ,  (juand  un  évêque  servant 
ailleurs  l'Eglise  universelle,  gouverne  aussi 
bien,  ou  encore  mieux  son  église  étant  ab- 


sent, que  ne  la  gouvernerait  un  autre  étant 
présent. 

C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas,  quand  il 
parle  de  la  pluralité  des  ljénéfices,qui  deman- 
dent résidence  :  a  Si  sit  nécessitas  in  pluribus 
ecclesiis  ejus  obsequio,  et  possit  [dus  servire 
Ecclesiœ,  vcl  tantumdem  ,  absens,  quam  alius 
prœsens  (Quodlib.  ix,  art.  do).  » 

Mais  ces  suppositions  sont  très-difficiles  dans 
la  pratique,  et  moralement  impossibles. 

X.  Le  même  Fagnan  rapporte  les  justes 
plaintes  que  fait  le  célèbre  Turrecremata , 
contre  les  évê(iucs  passionnés  pour  le  séjour 
de  la  cour  de  Rome,  oîi  ils  n'ont  point  d'autre 
attache  que  la  cupidité  insatiable  d'entasser 
bénéfice  sur  bénéfice,  et  dignité  sur  dignité;  à 
peine  épargne-t-il  le  pape,  qui  ne  les  renvoie 
pas  dans  leurs  églises,  pour  le  salut  des  âmes 
qui  leur  sont  commises. 

a  Utinam  etiam  de  romana  curia  hoc  in 
parte  observaretur,  in  qua  plures  episcopi 
conveniunt,  non  devotionis  gratia,  sed  ambi- 
tionis  spiritu  propulsati ,  ut  altiora  quaerant, 
aut  bénéficia  addant  beneficiis,  aut  honores 
honoribus  ;  utque  officia  et  legationes  quœ- 
rant,  quae  curœ  animaruni  sibi  commissa- 
rum  afferunt  plurimum  impedimenti.  Utinam 
summi  pontifices  considcrarent,  quanta  negli- 
gentia  circa  animas  committitur,  ex  absentia 
praîlatorum  ab  ecclesiis  suis  (Ibid.,  p.  59).  » 

XI.  Enfin,  Fagnan  rapporte  un  sommaire  de 
la  bulle  d'Urbain  Vlll,  oii  ce  pape  renouvelle 
le  décret  de  Grégoire  Xlll,  qui  déclarait  les 
cardinaux  sujets  aux  décrets  et  aux  peines  du 
concile  de  Trente,  contre  les  prélats  non  rési- 
dents. Il  obligeait  les  cardinaux  qui  ont  des 
titres  d'évêques,  et  qui  outre  cela  ont  d'autres 
évêchés,  d'aller  résider  dans  ces  autres  évê- 
chés.  Il  permettait  aux  évêques  d'outre  les 
monts,  de  prendre  sept  mois  pour  pouvoir  vi- 
siter les  tombeaux  des  Apôtres  h  Rome;  il  ne 
donnait  que  quatre  mois  aux  Italiens. 

11  faut  ajouter  à  cela  quelques  résolutions  de 
la  congrégation  du  concile  sur  la  foi  de  ce 
canoniste  {ll)id.,  p.  60,61,  62). 

1°  Que  les  évoques  ne  satisfont  point  à  leur 
devoir  en  résidant  dans  leur  diocèse  ,  s'ils  ne 
résident  aussi  dans  leur  église,  à  moins  que  le 
devoir  même  de  leur  cliarge  ne  les  appelle 
dans  les  autres  lieux  de  leur  diocèse,  selon  les 
termes  du  concile  de  Trente.  Mais  que  néan- 
moins ils  n'encourent  point  les  peines  des  non 
résidents,  pourvu  qu'ils  uc  sortent  point  de 
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leur  diocèse.  Eadmer  a  rapporté  plusieurs 
raisons ,  pourquoi  saint  Anselme  résidait  plus 
souvent  dans  ses  maisons  de  campagne ,  qu'a- 
vec son  chapitre  dans  son  église  mélropoli- 
taine.  Toutes  ces  raisons  regardent  l'avanlage 
de  l'Eglise  et  la  charité  du  prochain  ,  sans  que 
ce  saint  prélat  eût  en  cela  le  moindre  égard  à 
sa  satisCaclion  particulière  (Eadmer,  in  Vita 
Anselmi,  1.  ii). 

2°  Les  évèques  ne  peuvent  pas  joindre  les 
trois  mois  d'absence  qui  leur  sont  libres  cha- 
(jue  année,  et  en  faire  six  mois  consécutifs,  en 
jjrenanl  les  trois  derniers  mois  d'une  année, 
et  les  trois  premiers  de  la  suivante.  La  raison 
est,  que  cette  absence  n'est  pas  courte ,  telle 
que  le  concile  la  permet;  qu'elle  enfermerait 
l'Avent  et  le  Carême,  ce  que  le  concile  défend  ; 
(|ue  le  concile  a  ordonné  des  peines  contre  les 
absences  de  six  mois  ;  enfin  qu'une  absence  de 
six  mois  de  suite  donne  entrée  à  plus  de  relâ- 
chements que  deux  absences  chacune  de  trois 
mois  en  divers  temps. 

3°  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  visiter  les  sa- 
crés dépôts  des  Apôtres  à  Rome  deux  fois  de 
suite,  savoir  à  la  fin  d'un  terme  et  au  com- 
mencement d'un  autre. 

4°  Enfin,  quand  ils  auraient  été  dix  ans 
sans  prendre  la  liberté  que  le  concile  leur 
donne,  de  s'absenter  deux  ou  trois  mois  cha- 
que année,  ils  ne  pourraient  pas  après  cela 
faire  rme  plus  longue  absence,  que  celle  que 
le  concile  permet  chaque  année. 

XII.  Les  princes  temporels  ont  quelquefois 
fait  éclater  leur  zèle  contre  les  évèques,  qui  ne 
résidaient  pas  dans  leurs  églises. 

Le  roi  Henri  III  d'Angleterre  publia  un  édit 
en  i'26i  par  lequel  il  déclara  qu'il  saisirait 
tout  le  temporel  que  les  évèques  tenaient  de 
lui  en  baronnie,  et  qu'il  avait  sous  sa  garde, 
et  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  moissonnât 
le  temporel,  si  l'on  ne  semait  le  spirituel  dans 
le  divin  champ  de  l'Eglise,  de  la  culture  du- 
quel les  évèques  se  sont  chargés. 

«  Bona  temporalia,  et  omnia  quœ  ad  baro- 
niamipsius  Ecclesiœ  pertinent,  quac  pro  spiri- 
tualibus  in  eadem  ecclesia  exercendis ,  pia 
progenitorum  nostrorum  devotione  constat  ei- 
dem  fuisse  collata,  in  manu  nostra  lotaliter 
capieimis  :  nec  ulterins  sn.-liiicbinuis,  *|Uod 
temporalia  metat,  (jui  spiritalia  siiblrahcre 
non  formidat  (Conc,  tom.  ii,  part,  i,  p.  826).  » 

Le  roi  Edouard  [lassa  plus  a\ant  en  1352,  et 
afin  de  fournir  aux  frais  d'une  guerre  san- 


glante quii  faisait  à  la  France,  il  s'empara  do 
tous  les  revenus  des  bcnéficiers  qui  ne  rési- 
daient pas ,  non-seulement  des  cardinaux  et 
des  officiers  de  l'Eglise  romaine,  mais  aussi 
de  plusieurs  autres  ,  à  qui  le  droit  canon 
fait  grâce  de  la  résidence,  en  considération  des 
études  ,  ou  pour  d'autres  raisons  légitimes 
(Rainai.,  au  1352,  n.  xvii). 

Clément  VI  qui  avait  son  siège  à  Avignon, 
menaça  ce  roi  et  tous  les  officiers  qui  met- 
taient à  exécution  des  ordonnances  si  contrai- 
res aux  lois  ecclésiastiques.  La  crainte  de  l'ana- 
tlième  porta  ce  roi  à  reconnaître  sa  faute, 
ce  qui  obligea  aussi  le  pape  à  suspendre  les 
censures. 

Le  roi  Louis  XI  publia  des  lettres  patentes 
en  1457  pour  obliger  les  évoques  d'aller  rési- 
der dans  leurs  diocèses,  sous  peine  de  saisie 
de  leur  temporel.  Les  rois  qui  l'ont  suivi,  l'ont 
aussi  imité  par  des  déclarations  semblables. 
Le  roi  Charles  IX  en  publia  une  en  1.561,  où  il 
excepta  néanmoins  les  archevêques  ou  évèques 
de  son  conseil  privé,  et  les  autres  em|)loyés 
hors  du  royaume  pour  le  service  de  l'Etat 
(Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xvui). 

Le  parlement  qui  enregistra  cet  édit,  résolut 
de  faire  des  remontrances  au  roi,  qu'il  pouvait 
bien  prendre  conseil  des  évèques  et  les  ren- 
voyer ensuite  résider  dans  leurs  diocèses  , 
comme  la  loi  divine  les  y  oblige,  mais  que  les 
évèques  ne  pouvaient  prendre  le  titre  ou  qua- 
lité de  conseillers  du  conseil  privé  du  roi,  ni 
en  prendre  des  lettres  ;  et  que  quant  aux  am- 
bassades, ils  pouvaient  aussi  en  être  chargés, 
quand  ce  n'était  que  pour  un  voyage  :  mais 
non  pas  quand  c'était  pour  s'absenter  l'espace 
d'un,  ou  de  deux  ou  trois  ans,  comme  on 
avait  fait  jusqu'alors.  Nous  examinerons  ail- 
leurs ces  deux  points  plus  à  loisir. 

Les  lois  de  .lustinien  que  nous  avons  rappor- 
tées, piivaient  de  leurs  revenus  les  évê(jues 
qui  i)assaient  plus  d'iuie  année  hors  de  leur 
diocèse.  On  nous  a  donné  dans  la  bibliothèque 
des  Pères  quel(|ues  Icllros  d'Athanase,  patriar- 
che de  Conslanliuople  au  temps  de  l'empereur 
Andronic.  Elles  regardent  toutes  la  résidence 
des  évoques,  ([u'on  y  fait  voir  être  d'une  obli- 
gation très-étroite. 

Ce  patriarche  s'emporte  avec  un  zèle  bien 
vif,  principalement  contre  tous  ces  évê(iues, 
qu'on  voyait  à  Constantinople  ne  travailler 
qu'à  satisfaire  leur  mollesse  et  leur  ambition, 
à  traverser  tous  les  bons  desseins  des  palriar- 
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ches,  et  à  les  détrôner  très-souvent,  lorsqu'ils 
faisaient  paraître  trop  de  vigueur  et  trop  de 
fermeté  pour  le  rétablissement  de  la  discipline 
(Bibl.  PP.,  t.  Il,  page  136). 

Il  représente,  que  selon  les  canons  et  les  lois 
un  évêque  qui  s'absente  plus  de  six  mois  de 
son  diocèse,  doit  être  déposé.  «  Qui  amplius 
sex  mensibus  a  diœcesi  abfueriut,  nisi  eos  gra- 
vis morbus  teneat,  canonibus  et  legibus  flr- 
matum  esse,  ut  sacerdotium  et  gregem  am.it- 
terent  (Epi st.  iv).  » 

11  y  a  deux  lettres  de  ce  patriarche  à  l'em- 
pereur, pour  l'exhorter  d'enjoindre  aux  évè- 
ques  de  quitter  Constantinople,  et  de  se  retirer 
dans  leurs  églises,  ou  bien  de  lui  commettre 
leurs  évêchés,  et  de  leur  donnera  eux  tous 
à  partager  l'évèché  de  Constantinople  (Epist. 

VI,  Vli). 

XlII.  Le  cardinal  Bellarmin  a  prouvé  par  des 
autorités  et  des  arguments  de  très-grand  poids, 
que  la  résidence  des  évèques  était  de  droit 
divin  :  comme  étant  un  moyen  absolument 
nécessaire  pour  arriver  à  la  fin  de  l'épiscopat, 
qui  est  le  soin  du  salut  des  âmes.  «  Ad  illud 
tenetur  episcopus  sub  praecepto  divino,  quod 
necessarium  est  ad  finem  episcopi,  qui  est  cura 
animarum  (In  Epist.  ad  Nepot.  Contr.  ii).  » 

L'évèque  ue  s'acquitte  de  ses  devoirs  essen- 
tiels pour  le  salut  des  âmes,  que  par  la  dispen- 
sation  de  la  parole  divine,  par  l'administration 
des  sacrements,  par  les  visites,  parla  vigilance 
et  l'application  à  tous  les  besoins  de  son  trou- 
peau, ce  qui  demande  absolument  la  résidence. 
Car  si  l'évèque  pouvait  n'employer  à  toutes  ces 
fonctions  que  des  pasteurs  subalternes,  il  se- 
rait le  seigneur  et  le  maître,  et  non  le  pasteur 
du  troupeau.  Or  selon  les  Ecritures  il  est  pas- 
teur. 

0  Nisi  ad  haec  personaliter  teneretur,  non  es- 
set  ipse  pastor  custodiens  gregem  et  vigilans 
super  eum,  sedesset  dominusovium,  habens 
pastorem  ovium,  illum  scilicet  mercenariuni 
cui  commillit  quod  vigilet,  custodiat,  et  visi- 
tet.  Et  tamen  liquide  constat  episcopos  ipsos 
esse  pastores  ovium  Cbristi.» 

Enfin,  après  avoir  fait  connaître  que  Domi- 
nique Solo  et  saint  Thomas  tiennent  aussi  la 
résidence  des  évèques  de  droit  divin,  il  con- 
clut qu'en  ce  temps  plusieurs  évèques  sont  en 
très-grand  danger  de  leur  salut,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  s'absenter  de  leurs  diocèses  que 
pour  des  nécessités  très-pressanles. 

«  Ex  quibus  facile  (jnivis  intelligethoc  tem- 


porc  plurimos  episcopos  in  maximo  periculo 
salutis  amiltcndœ  versari.  Ut  enim  autores 
citati  evidenter  probant,  episcopus  non  potesl 
deserere  gregem,  nisi  ad  tempus  ob  urgentis- 
simas  causas.  » 

XIV.  Ce  même  cardinal  proposant  à  Clément 
VIII  quelques  points  de  réformation,  y  mêla 
celui  de  la  résidence  des  évèques,  surtout  de 
ceux  qui  s'absentaient  un  fort  long  temps  de 
leurs  églises,  ou  à  cause  des  nonciatures  dont 
le  pape  Its  chargeait,  ou  parce  (ju'on  les  en- 
gageait dans  des  magistratures  et  des  minis- 
tères politiques,  ou  enfin  parce  qu'ils  étaient 
occupés  à  Rome  à  des  affaires,  dont  d'autres 
eussent  pu  s'acquitter. 

Ce  n'est  pas  que  ce  savant  cardinal  ne  re- 
connût que  l'obéissance  est  quelquefois  une 
raison  très-canonique  pour  s'absenter  de  son 
église,  et  que  le  pape  peut  pour  des  raisons 
importantes  retirer  les  évèques  de  leur  rési- 
dence pendant  quelque  temps.  Mais  il  doutait 
que  ce  pût  être  une  chose  agréable  à  Dieu, 
qu'un  si  grand  nombre  d'évèques  manquât 
pendant  un  si  long  espace  de  temps,  et  à  la 
résidence,  et  aux  autres  devoirs  de  l'épiscopat, 
puisque  cette  absence  est  si  évidemment  pré- 
judiciable au  salut  des  âmes. 

«  Fateor  quidem  aliquos  episcopos  a  residen- 
tia  per  obedientiam  excusari  :  neque  illud  in- 
ficior  summum  ponlificem  cerlis  de  causis,  at- 
que  ad  tempus  episcopos  ali(iuos  a  residenlia 
eximere.  Sed  nescio,  an  Deo  placeal.  ut  tantus 
numerus  episcoporum  tam  longo  tempore  cum 
tanlo  animarum  detrimento,  a  propriis  eccle- 
siis  absit  :  quos  certe  suo  muneri  salislacere 
non  posse  perspicuum  est.  » 

Le  pape  avoua  (ju'il  avait  été  quelquefois 
trop  facile  à  permettre  aux  évèques  de  venir 
à  Romo,  et  à  les  y  retenir.  «Fafemur  nos  pec- 
casse,  quia  nimis  facile  indulsimus  episcoj)is, 
ut  possint  Romam  venire,  et  difficile  Roma 
dimittuntur.  » 

Mais  il  déclare  qu'avant  son  pontificat  le 
manciuement  de  la  résidence  des  évèques  était 
bien  plus  ordinaire;  qu'il  donnait  des  noncia- 
tures à  des  évèques,  parce  qu'ils  avaient  rang 
au-dessus  des  évèques,  mais  qu'il  les  changeait 
aussi  souvent  qu'il  lui  était  possible,  ayant  un 
aussi  petit  nombre  d'évèques  capables  de  ces 
fonclious.  «  Nisi  tanta  hominum  penuria  la- 
boiaremus,  citius  eos  mularemus.  »  On  a  de- 
puis remédié  à  cet  inconvénient,  en  commet- 
tant les  'loucialurcsà  des  évèques/»  partibus. 
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Quant  aux  évêqiies  chargés  des  mogislralurcs 
ci\iles,ce  pape  répondit,  qu'il  n'y  en  avait 
alors  qu'un  ou  deux  dans  tout  l'état  ecclésias- 
ti([ue,  tt  qui  étaient  même  si  proctics  de  leur 
évèclié,  ((u'ils  pouvaient  s'y  rendre  uon-sculc- 
nieut  toutes  les  semaines,  mais  aussi  tous  les 
jours,  et  à  toutes  les  heures,  a  Quovis  die,  fere 
quavis  liora.  » 

Enfin,  ce  pape  prolesta  qu'il  n'arrêtait  pen- 
dant un  long  temps  hors  de  leurs  évêcliés  que 
les  nonces,  parce  qu'il  y  avait  de  grandes  et 
importantes  affaires,  qui  ne  lui  laissaient  pas 
la  liberté  de  les  rappeler  :  «  Rêvera  nos  non- 
nisi  nuntios  diu  absentes  retinemus,  quorum 
mutatio  ob  magna  et  periculosa  negotia  facile 
fieri  non  potest.  » 

XV.  Le  cardinal  Bellarmin  n'avait  encore 
gouverné  l'Eglise  de  Capoue,  dont  il  était  ar- 


chevêque, que  pendant  trois  années,  lorsque 
le  pnpe  Paul  V  lui  défendit  de  quiller  le  sé- 
jour de  Rome.  «Pra?cepit  milii,  ne  Roma  dis- 
cederem.  » 

Ce  giand  cardinal  dont  la  vertu  égalait  cer- 
tainement !a  science,  se  crut  dès  lors  obligé 
de  se  démellre  d'un  évèché,  où  il  ne  pouvait 
plus  résider,  et  il  ne  lui  tomba  pas  dans  la 
pensée  de  se  faire  dispenser  de  la  résidence. 

«  Quia  vero  lolerare  non  poteram  absenliam 
ab  Ecclesia  meœ  pastorali  curœ  commisse, 
existimavi  in  conscientia,  me  eam  debere  al- 
teri  resignare,  qui  suo  muneri  satisfaceret. 
Atque  ita  divina  providentia  meum  videns 
imperfectum ,  me  eo  onere  liberavit  (Epist. 

CXLl).  B 

C'est  ce  que  Bellarmin  raconte  lui-même 
dans  sa  letlre  à  l'archevêque  de  Rouen. 
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I.  Maximes  générales  de  l'ancienne  discipline,  qui  font  voir 
que  tous  les  clercs  étaient  obligés  à  la  résidence. 

H.  Décrétales  des  papes  jusqu'à  Grégoire  IX,  qui  obligent 
tous  les  bénéficiers  à  la  résidence. 

III.  La  distinction  des  béuéfices  compatibles  et  incompatibles, 
sujets  à  résidence  ou  exempts,  a  pris  commencement  entre 
Alexandre  111  et  Grégoire  IX.  Preuves. 

IV.  Autres  preuves.  Occasion  de  ce  changement. 

V.  Nouvelles  preuves. 

VI.  Divers  règlements  des  conciles  sur  la  résidence  des  bé- 
néficiers. 

VU.  De  la  résidence  des  curés,  et  des  dispenses  qu'ils  peu- 
vent en  avoir. 

VIII.  Des  dispenses  que  les  curés  surprenaient  aux  papes 
pour  ne  point  résider.  Bonifaco  VIII  les  révoque  toutes. 

IX.  Kègleoicnt  du  concile  de  Cologne  pour  les  abbesscs  des 
cli;inoinesses. 

X.  Réglemcnl  du  concile  de  Mayence  pour  les  chanoines  et 
les  dignités  des  chapitres. 

XI.  Décrets  admirables  du  concile  de  Trente  sur  la  résidence 
des  bénéliciers. 

XII.  Particulièrement  pour  les  chanoines,  les  dignités  des 
chapitres  et  les  curés. 

XIII.  De  la  résidence  des  archidiacres  et  de  quelques  chanoines. 

XIV.  Statuts  des  conciles  de  Milan  touchant  la  résidence, 
même  de  tous  les  bénéficiers  et  de  tous  les  clercs,  que  révèi|ue 


doit  attacher  à  une  église  en  les  ordonnant  selon  le  concile  de 
Trente.  Des  dignités  qui  prétendent  avoir  droit,  ou  privilège 
pour  ne  point  résider. 

XV.  Décrets  de  nos  conciles  provinciaux  après  le  concile  de 
Trente.  De  la  résidence  de  ceux  dont  le  bénélice  est  encore  li- 
tigieux, et  des  dignités  des  chapitres. 

XVI.  Diverses  résolutions  de  la  congrégation  du  concile  sur 
la  résidence. 

XVII.  Autres  résolutions  de  la  congrégation  du  concile  sur  le 
même  sujet. 

XVIII.  Résululions  de  la  congrégation  du  concile  sur  les  dis- 
tributions. 

XIX.  Déclaration  de  la  même  congrégation  du  concile  touchant 
les  curés. 

XX.  De  la  résidence  des  commendataires. 

1.  Il  est  certain  que  tous  les  bénéfices  obli- 
geaient autrefois  à  résidence. 

Nous  avons  ci-dessus  exposé  les  maximes 
sur  lesquelles  ce  principe  est  fondé.  Nous 
croyons  (lu'il  ne  sera  pas  inulilc  île  les  résu- 
mer ici,  aliu(|ii'ilsse  i>uissciit  mieux  ap|iren- 
dic  et  mieux  retenir. 


DE  LA  RliSlDENCE  DES  BÉNÉFICIERS,  etc. 
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Dans  tous  les  âges  et  dans  tous  les  siècles 
anciens  de  l'Eglise,  l'ordination,  sans  en  ex- 
cepter aucun  des  ordres  mineurs,  et  la  cléri- 
caturc  même,  liait  étroitement  les  clercs  à  leur 
évoque  et  à  leur  église.  Comme  on  ne  faisait 
des  clercs,  que  par  quelque  ordre  mineur,  ou 
avec  quelque  ordre  mineur  ,  chaque  ordre 
étant  suivi  d'une  fonction  eeclésiastiiiue,  cette 
fonction  attachait  tous  les  clercs  à  une  église. 

L'ordination  et  la  cléricalure  supposent  un 
titre.  Le  titre  n'était  autre  (ju'une  église,  à  la- 
quelle on  était  asservi.  La  pUiralité  des  béné- 
fices a  été  piincipalement  défendue,  à  cause  de 
rimpossibilité  de  résider  en  même  temps  dans 
deux  églises. 

Les  revenus  ordinaires  des  bénéfices  durant 
plus  de  mille  ans,  n'ont  consisté  qu'en  des  dis- 
tributions manuelles  qui  ne  pouvaient  natu- 
rellement être  pour  les  absents. 

La  distinction  des  bénéfices  compatibles  et 
incompatibles,  qui  ne  demandent  point,  ou 
qui  demandent  résidence ,  a  été  inconnue  et 
inouïe  dans  l'Eglise  durant  près  de  douze 
cents  ans. 

L'évêque  pouvait  priver  de  leurs  bénéfices 
ceux  d'entre  ses  clercs  qui  sortaient  de  son 
diocèse  sans  sa  permission. 

Les  clercs  ne  pouvaient  pas  sortir  du  dio- 
cèse sans  la  permission  de  leur  évèque,  et  les 
évèques  ne  pouvaient  point  admettre  les  clercs 
des  autres  diocèses  sans  l'agrément  de  leur 
propre  prélat.  Ainsi  les  évèques  dispensaient, 
comme  ils  dispensent  encore  de  la  résidence  les 
bénéficiers  inférieurs. 

Ces  maxiiiies  générales  ont  déjà  été  éclair- 
cies.  11  les  faut  examiner  derechef,  et  remar- 
quer dans  quel  temps  elles  ont  été  en  vigueur, 
et  quand  on  a  commencé  à  s'en  écarter. 

II.  Alexandre  111  assembla  le  concile  III  de 
Latran,  en  1179,  et  y  défendit  la  pluralité  des 
bénéfices,  c'est-à-dire,  des  dignités  ecclésiasti- 
ques et  des  cures  ;  mais  il  se  servit  en  même 
temps  d'autres  termes,  qui  renferment  égale- 
ment tous  les  bénéfices,  dont  il  défendait  de 
pourvoir  ceux  qui  n'y  résideraient  pas. 

a  Cum  unum  officium  vix  implere  suffi- 
ciant,  stipendia  sibi  vindicant  plurimorum. 
Ne  id  de  cœtero  fiât,  dislriclius  inhibemus. 
Cum  igilur  Ecclesia  vel  ecdesiasticum  mini- 
steriuni  coiimiilli  debuerit,  talis  ad  hoc  per- 
sona  quœratur,  qu;e  residere  in  loco,  et  cu- 
ram  ejus  per  seipsiiin  valeat  exercere  (Caii. 
xui).  » 


Aussi  ce  pape  écrivit  à  l'arciievêque  d'York, 
qu'il  pouvait  |)river  de  leurs  bénéfices  tons  les 
bénéficiers  de  son  diocèse  qui  en  sortaient  sans 
sa  permission,  si  le  cours  de  leurs  études,  ou 
quelque  autre  sujet  raisonnable  n'excusait  leur 
absence. 

«  Si  clerici  qui  in  ecclesia  turc  jurisdictionis 
bénéficia  sunt  adepti,  ad  aliam  diœcesini  abs- 
quetua  conscientia  etassensu,  morandi  causa 
transierint,  beneficiis  quœ  a  te  habucMJnl.  li- 
ceat  tibi  eos  spoliare,  nisi  forte  disciplinis 
scholasticis  invigilaverint,  aiitcausam  rationa- 
bilem  tibi  ostenderint,  quare  reverii  non  de- 
beant  (Append.  conc.  Lat.,  part,  xxx,  c.  6).  » 

Par  une  suite  nécessaire  il  défend  à  cet  ar- 
chevêque de  recevoir  dans  son  diocèse  les  ec- 
clésiastiques d'un  autre  diocèse  sans  les  lellres 
de  leur  évèque,  à  moins  qu'il  ne  reçût  lui 
mandement  apostolique  en  leurfaveur:  «Pra;- 
tereaclericos  alterius  diœcesis  absque  lilleris 
commendatitiis  episcopi  sui,  nisi  pro  eis  pre- 
ces  vel  mandata  Sedis  Apostolicœ  receperis , 
non  teneris,  nec  etiam  debes  recipere.  » 

Ce  pape  déclare  ailleurs,  qu'un  archidiacre 
doit  avoir  une  prébende  dans  l'église  où  il  fait 
les  fonctions  d'archidiacre.  «  Cum  rationi  et 
institutioni  ecclesiasticœ  contrarium  sit ,  ut 
archidiaconus  pra^benda  careat  in  ecclesia,  cui 
noscilur  in  archidiaconatus  officie  deservire 
(Ibidem,  Cap.  vu).  » 

Je  laisse  plusieurs  autres  résolutions  de  ce 
pape,  où  il  est  à  remarquer,  aussi  bien  que 
dans  celles-ci,  1°  Qu'on  ne  mettait  point  en- 
core de  différence  entre  les  bénéfices  compa- 
tibles ou  incompatibles ,  dont  les  uns  de- 
mandassent la  résidence,  les  autres  en  fussent 
exempts  ; 

2°  Que  les  clercs  étaient  attachés  par  la  clé- 
rieature  à  leur  évèque,  et  encore  plus  par  les 
bénéfices  qu'ils  tenaient  de  lui,  et  dont  il  les 
pouvait  dépouiller,  quand  ils  sortaient  de  son 
diocèse  sans  sa  permission  ; 

3°  Que  la  cléricalure  et  l'ordination  allachait 
les  clercs  à  leurs  évèciues,  plus  étroitement  qu'à 
leur  église.  D'où  vient  (jue  l'évèciue  qui  les  y 
avait  attachés,  pouvait  les  en  détacher,  ou 
pour  toujours  ou  pour  un  temps  en  Its  exemp- 
tant de  la  résidence. 

Ce  pape  décide,  ([u'il  ne  faut  point  adn^etlre 
dans  les  bénéfices  ceux  (jui  ne  promellcnl  pus 
d'y  résider,  et  il  faut  en  priver  ceux  (|iii  n'y 
résilient  point  ;  puisque  c'est  le  décret  du  con- 
cile III  de  Latran  :  «Talessi  privsenlati  tueiint, 
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non  debent  admitli,  et  admissi  poterunt  amo- 
veii;  nisi  forte  de  licentia  suorum  piitlato- 
runi,  vel  studio  litterarum,  vel  aliis  honestis 
causis  contigerit  eos  abesse.  » 

Il  ordonue  ailleurs  à  révoque  de  Langres, 
de  faire  perdre  le  bénéfice  à  celui  ([ui  n'y  ré- 
sidait pas,  ou  qui  en  avait  d'autres  suffisants 
pour  son  entretien  :  «  Si  constiterit,  quod  ec- 
clesiastica  bénéficia  habeat  sibi  sufGcienlia, 
vel  quod  eidem  ecclesiaî  non  deserviat  ^C.  Ke- 
latum.  De  clericis  non  resid.,  C.  Conquérante. 
Ibid).  » 

Innocent  III  parle  aussi  en  ternies  géné- 
raux, quand  il  écrit  à  l'évèque  de  Palerme, 
que  ceux  qui  s'absentent  pendant  six  mois  de 
leurs  églises,  peuvent  en  être  privés  :  «Si  ultra 
sex  mensessuas  deseruerint  ecclesias,  juxta  ca- 
nonicas  sanctiones,  eis  debent  merito  spo- 
liari.  » 

Grégoire  IX  semble  pareillement  compren- 
dre tous  les  bénéfîciers  sous  la  loi  de  la  rési- 
dence, dans  sa  lettre  à  l'évèque  de  Strasbourg. 
«  Cuni  illi  sint  in  ecclesiis  idonei  reputandi, 
qui  servire  possunt  et  volunl  in  ipsis,  etc. 
Pueri  et  beneficiati  qui  non  possunt  in  eadem 
ecclesia  deservire,  in  ea  non  debent  idonei 
reputari  (C.  Super  inordinata.  De  Prœbendis).  » 

Ces  décrétâtes  reçoivent  un  nouveau  jour 
des  paroles  de  celui  qui  en  a  fait  la  compila- 
tion, par  l'ordre  de  Grégoire  IX.  C'est  le  B.Rai- 
mond  de  Pegnafort.  11  demande  si  un  clerc 
séculier,  qui  ne  porte  ni  la  tonsure,  ni  la  cou- 
ronne, ni  l'habit  des  clercs,  et  qui  n'assiste 
point  aux  offices  divins,  ne  réside  et  ne  sert 
point  dans  son  église ,  est  en  état  de  salut, 
o  Numquid  clerici  sœculares,  qui  non  portant 
coronam,  vel  tonsuram,  vel  babitum  congru- 
entem,  vel  qui  non  intersunt  diviuis  offlciis, 
nec  résident,  nec  deserviunt  ecclesiis,  sunt  in 
statu  salvandorum  (Summœ,  L.  i,  c.  52)?  » 

11  répond,  que  bien  qu'il  y  en  ait  qui  se  scan- 
dalisent de  la  vérité,  et  qui  aiment  mieux  flat- 
ter que  guérir  les  consciences,  il  ne  craindra 
point  de  dire,  que  ce  clerc  n'est  nullement  en 
voie  de  salut;  parce  que  les  règles  du  droit  sur 
ce  sujet  ne  sont  point,  comme  l'on  prétend,  de 
simples  conseils,  mais  des  préceptes,  puisque 
les  contrevenants  sont  soumis  à  de  si  grandes 
peines. 

«  Ad  hoc,  licct  aliqui  scandalizentur,  volen- 
les  applaudere  sibi  in  peccalis,  etdicenles  om- 
nia  jura,  quœ  super  hoc  emanaverunt,decon- 
silio  intelligenda  :  dico  quod  non.  Cuni  enim 


pro  tali  apostusia  pœna  gravis  et  multiplex  im- 
ponatur,  palet  ([uod  non  est  consilium,  sed  prtc- 
ceptum.  Si  cnimessetconsilium,  nullusastrin- 
geretur;  nec  non  servantes  in  aliquo  puni- 
rentur.  » 

Il  ajoute  que  si  ces  déserteurs  ne  se  corri- 
gent après  avoir  été  avertis,  on  doit  les  sus- 
pendre de  leur  office  et  de  leur  bénéfice,  et 
les  obliger  à  restitution.  «  Si  admonili  non  se 
correxerint,  debent  suspendi  ab  ofûcio  et  be- 
neficio.  a 

On  voitque  ces  paroles  regardent  tous  les  bé- 
néficiers;  mais  il  est  aussi  évident,  que  tous 
les  clercs  sont  par  S.  Raimond  ,  considérés 
comme  des  bénéficiers,  et  par  conséquent  tous 
également  obligés  à  la  résidence. 

III.  C'est  néanmoins  même  le  pape  Grégoire 
IX  à  qui  on  attribue  la  décrétale  qui  com- 
mence à  distinguer  les  bénéfices  par  la  néces- 
sité de  résider  :  «  Clericos  in  ecclesiis  tuae 
jurisdictionis  bénéficia,  quse  residentiam  exi- 
gunt  assecutos,  si  ad  alterius  diœcesin  absque 
tua  licentia  morandi  causa  transierint  ;  liceat 
tibi,  si  moniti  non  redierint,  dictis  beneficiis 
spoliare,  nisiexcusationemrationabilem  osten- 
derint  (Extra.  De  cleric.  non  résident.,  c.  xvn).  » 

Les  termes  de  cette  décrétale  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  rescrit  d'Alexandre  111  à  l'arche- 
vêque d'York,  qui  a  été  ci-dessus  rapporté.  On 
y  a  seulement  ajouté  cette  limitation,  «  quœ 
residentiam  exigunt.  » 

Il  est  aisé  de  conclure  de  là,  que  c'a  été  dans 
cet  intervalle  de  temi)S,  qui  s'est  écoulé  entre 
Alexandre  III  et  Grégoire  IX  sous  lequel  ces 
décrélales  furent  publiées,  c'est-à-dire  entre 
1180  et  1230  que  s'est  introduit,  dans  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  celte  distinction  de  bénéfices 
compatibles  et  incompatibles,  sujets  à  la  rési- 
dence, ou  exemiits. 

IV.  J'ai  dit  ailleurs  de  quelle  manière  ce 
changement  se  fit.  Après  une  longue  déprava- 
tion de  toute  l'ancienne  discipline,  surtout 
entre  les  ecclésiastiques,  quand  on  commença 
après  le  milieu  du  onzième  siècle,  à  travailler 
sérieusement  à  réparer  les  brèches  qui  étaient 
alors  à  l'édifice  spirituel  de  l'Eglise,  on  fit  à  la 
vérité  des  lois  qui  obligeaient  en  général  tous 
les  bénéficiers  et  tous  les  ecclésiastiques  à  la 
résidence  et  à  la  singularité  des  bénéfices.  Mais 
connne  le  mal  était  très-violent  et  fort  étendu, 
on  s'appliijua  plus  particulièrement  à  rétablir 
la  singularité  et  la  résidence  dans  les  bénéfl- 
ces-cures,  et  duns  les  dignités  et  lescanonicals 
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des  cliapitres.  On  fit  avec  soin  plusieurs  dé- 
crets jiailieuliers  pour  cela,  on  eut  encore  plus 
d'application  [lour  les  faire  exécuter. 

Innocent  111  écrivit  au  patriarche  de  Con- 
stantinople,  qu'il  pouvait  punir  le  défaut  de  ré- 
sidence par  la  privation  des  bénéfices;  mais  il 
n'exprima  que  les  églises  et  les  prébendes  : 
a  De  clericis,  qui  ecclesias  vel  praebendas  sibi 
concessas  sine  justacausadeserunt,  etc.  (Extra. 
De  cler.  non  résident.,  c.  x).  » 

L'usage  était  déjà  que  par  le  terme  d'églises 
on  entendait  les  églises  cathédrales  ou  parois- 
siales. Le  concile  111  de  Lalran  l'avait  pris  en  ce 
sens  :  «  Nonnulli  dignitates  diversas  ecclesia- 
sticas,  et  plures  ecclesias  parochiales,  contra 
canonuminstitutanitunturobtinere(Cao.xui).» 

Le  concile  IV  de  Latran,  qui  voulut aO'ermir 
ce  canon  que  je  viens  de  citer  du  concile  111  de 
Latran  contre  la  pluralité  des  bénéfices,  ne 
condamna  la  pluralité  des  bénéfices,  que  dans 
les  évêchés  et  les  cures,  et  dans  les  canonicats 
et  les  dignités  des  chapitres  (Can.xxix). 

La  liaison  que  la  résidence  avait  avec  la  sin- 
gularité ou  la  pluralité  des  bénéfices,  rendait 
tous  les  relâchements  ou  tous  les  adoucisse- 
ments communs  entre  ces  deux  lois  ecclésias- 
tiques. Ces  deux  conciles  de  Latran  ne  permet- 
taient pas  expressément  de  tenir  plusieurs  bé- 
néfices simples,  et  de  n'y  point  résider.  Mais 
ne  faisant  expressément  des  lois  et  ne  décer- 
nant des  peines  que  pour  les  bénéfices-cures 
et  pour  les  chanoines,  leur  silence,  leur  tolé- 
rance, et  l'impunité  pour  les  autres  bénéfices, 
y  ouvrait  la  porte  à  la  pluralité  et  à  la  liberté 
de  ne  point  résider. 

V.  Après  cela  les  canonistes  n'ont  plus 
douté  que  les  bénéfices  simples  ne  fussent 
exempts  de  la  loi  de  la  résidence  ;  puisque  la 
coutume  générale  de  toute  l'Eglise,  et  la  pres- 
cription de  les  desservir  par  des  personnes 
substituées ,  semble  mettre  les  consciences 
à  couvert  de  toutes  les  menaces  des  anciens 
canons. 

Boniface  VllI  suppose  ce  que  nous  avançons 
de  la  pluralité  de  bénéfices  compatibles  et 
exempts  de  résidence.  «  Utrumque  tamen,  si 
talia  sunt  bénéficia,  quae  simul  nequeant  de 
jure  teneri ,  habere  non  potes,  sed  eligas 
quod  ex  eis  malueris  retinere.  »  Clément  V 
parle  en  même  sens  :  «  Si  aliud  beneficium 
assequaris,  quod  simul  de  jure  cum  dignitate 
vel  benelicio,  virtute  dictiu  gratiœ  tibi  dcbito, 
retinere  non  posses  (In  Sex.  De  Resc,  c.  vu).» 

Tu.  —  ToM.  N . 


Ainsi  on  ne  peut  blâmer  la  congrégation  du 
concile,  qui  répondit  ù  l'évêque  de  Vintimille, 
qu'il  ne  pouvait  pas  obliger  les  prêtres  qui 
avaient  des  bénéfices  simples,  de  venir  rési- 
der dans  son  diocèse,  ([uoiqu'il  fût  dans  une 
extrême  disette  de  prêtres  (Fagnan  iu  L.  i 
Décret.,  part,  i,  p.  216). 

Grégoire  IX  avait  bien  écrit  au  patriarche 
d'Antioche,  que  son  église  étant  destituée  de 
ministres,  il  pouvait  rappeler  les  chanoines,  et 
ceux  du  bas  chœur,  qui  étaient  absents,  «  Ca- 
nonicos  et  assisios  revoces,  »  sans  avoir  égard 
aux  dispenses  apostoliques  qu'ils  pouvaient 
avoir  obtenues.  Mais  on  ne  peut  rien  inférer 
de  là,  si  ce  n'est  que  l'exemption  des  bénéfi- 
ciers  simples  estencore  mieux  établie  que  celle 
que  des  chanoines  particuliers  pourraient  ob- 
tenir du  Saint-Siège  (Extra.  De  Cler.  une  resi- 
den.,  c.  xvi). 

VI.  Après  avoir  parlé  des  bénéfices  simples, 
il  faut  passer  aux  autres  qu'on  appelle  doubles. 
Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  voulut  qu'on  ne 
pût  donner  les  cures,  dont  le  revenu  ne  serait 
que  de  la  même  somme  qu'on  donnait  alors 
pour  portion  congrue  aux  curés  ou  aux  vicai- 
res, qu'à  ceux  qui  s'obligeraient  d'y  résider  : 
«  Ecclesiœ  quae  in  reditibus  ultra  quinque 
marcas  non  habent,  nonnisi  personis  talibus 
conferantur,  qui  resideant  in  eisdem,  et  in 
propria  persona  ministrent  (C.  xiv,  xv).  » 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  obligea  les 
chapelains  des  évèques  de  résider  dans  leurs 
églises  hors  les  temps  que  leurs  évoques  les 
employaient  ailleurs  :  «  Capellani  residentiam 
tanquam  alii  fratres  in  suis  ecclesiis  facient, 
nisi  illo  tanlum  tempore,  quando  agunt  suo- 
rum  negotia  dominorum,  atque  etiam  si  ne- 
gotia  ecclesiae  hoc  exposcant  (Can.  x).  » 

Ce  concile  ajoute  que  les  doyens,  les  sco- 
lastiques,  les  chantres,  enfin  les  prêtres  des 
églises  ne  pourront  être  chapelains  des  rois  et 
des  évêques  :  «  Nulli  decani,  nuUi  scholastici, 
nulli  cbori  episcopi,  vel  cantores,  nulli  sacer- 
dotes  ecclesiarum,  capellani  episcopales  ulla- 
tenus  aut  regulares  existant.  »  Une  des  raisons 
de  cette  incompatibilité  pouvait  être  tirée  de 
la  résidence.    . 

Le  concile  de  Londres,  en  d2G8,  ordonna 
qu'on  ferait  jurer  les  vicaires  qu'on  établirait 
dans  les  églises,  d'y  résider  en  personne, 
après  avoir  résigné  tous  leurs  autres  bénéfices 
qui  avaient  charge  d'âmes:  «Jure  tibi  resi- 
dentiam facere  corporakin,   renunlians  aliis 

lu 
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beneficiis,  si  qua  habet  curam  animarum  ha- 
bentia.  »  S'ils  manquent  après  cela  à  résider, 
on  les  prive  même  de  leurs  autres  bénéfices  : 
«Aliis  beneficiis,  si  qua  babet,  sit  ipso  facto 
privatus  (Can.  ix).  » 

Voilà  encore  une  preuve ,  que  dès  lors  les 
bénéfices  simples  n'obligeaient  point  à  résider, 
et  n'avaient  riendinconipatibleavecles  cures. 

VIL  Le  concile  II  de  Lyon,  en  1274,  oblige 
les  curés  à  se  faire  prêtres  dans  l'année  de 
leur  promotion,  et  de  faire  ensuite  une  fidèle 
résidence  si  l'évêque  ne  les  en  dispense  pour 
quelque  raison  légitime.  «  Super  residentia 
vero  facienda  ,  possit  ordinarius  gratiam  dis- 
pensative  ad  tenipus  facere,  prout  causa  ratio- 
nabilis  id  exposcet  (In  Sexto.  De  elect.,  c.  xiv).  » 

Une  infinité  d'autres  canons  parlent  de  la 
résidence  des  curés  ;  mais  le  synode  d'Exeter 
en  1287,  apprend  que  les  curés  se  dispensaient 
de  la  résidence  en  trois  manières,  ou  en  fai- 
sant établir  des  vicaires  par  les  évêques  diocé- 
^sains,  ou  parce  que  leur  cure  était  unie  à 
une  prébeude,  ou  en  obtenant  des  dispenses  du 
pape. 

«  Rectores  parocbialium  ecclesiarum  resi- 
deant  personaliter,  iis  exceptis,  quorum  absen- 
tia  per  institutos  vicarios  fuerit  excusata  :  vel 
quorum  ecclesiœ  dignitali  vel  prœbendœ  fue- 
rint  annexas;  vel  cum  quibus  ad  obtinendum 
plura  bénéficia  a  Sede  Apostolica  dicitur  dis- 
pensatum  (Cap.  xix).» 

Quant  à  la  première  de  ces  trois  manières 
légitimes  de  ne  point  résider  dans  des  cures,  il 
faut  remarquerque  ces  vicaires  n'étaient  point 
perpétuels,  et  qu'ils  étaient  institués  par  l'évê- 
que. Car  c'est  le  sens  naturel  de  ce  décret  sy- 
nodal. L'absence  n'était  donc  que  pour  un 
temps,  et  l'évêque  l'avait  permise,  enfin  la 
cause  en  était  légitime. 

En  voici  une  preuve  ou  un  exemple.  Boni- 
face  VIU  permit  aux  évêques  de  donner  aux 
curés  une  dispense  de  résidence  pour  sept 
années,  en  faveur  des  études,  à  condition  que 
leurs  paroisses  seraient  cependant  commises  à 
des  vicaires  babiles  et  d'une  vie  exemplaire. 
«  Septennio  prœdicto  durante ,  providere  cu- 
rent episcopi,ut  per  bonos  et  sufficientes  vica- 
rios, ab  eis  de])utandos,  animarum  cura  dili- 
genter  exerceatur  (  In  Sexto.  De  elect. ,  c. 
xxxiv).  B 

L'tmion  des  cures  et  des  prébendes  ou  des 
dignités  des  chapitres,  a  été  expliquée  ci- 
dessus. 


VIII.  A  l'égard  de  la  troisième  manière  de 
ne  point  résider,  le  même  Boniface  VIII  ap- 
prend que  l'ambition  et  l'importunité  des  bé- 
néficiers  avaient  souvent  arraché  de  ses  mains 
et  de  celles  de  ses  prédécesseurs  des  dispenses 
perpétuelles  de  ne  point  résider,  et  de  recevoir 
néanmoins  les  fruits  de  leurs  bénéfices.  aQuia 
per  nmbitiosam  importunitatem  petenlium, 
tam  nos,  quam  nonnuUi  prœdecessores  nostri 
indulgentias  perpétuas,  etc.  (In  Sexto.  De  re- 
scrip.,  c.  xv).  » 

Ce  pape  après  avoir  fait  le  récit  des  affreux 
désordres  que  ces  dispenses  causaient,  les  ré- 
voque toutes ,  les  bannit  pour  jamais  de  son 
pontificat ,  et  déclare  à  ses  successeurs  que  si 
ce  qu'il  fait  n'est  pas  une  loi  pour  eux,  c'est  au 
moins  un  exemple. 

a  Omnes  hujusmodi  similes  indulgentias, 
personis,  non  ecclesiis  vel  dignitatibus  datas, 
penitus  revocamus ,  et  earum  concessionem 
nostris  volumus  exulare  temporibus.  Quodque 
nobis  licere  non  patimur,  nostris  successoribus 
indicamus.  » 

Nous  pouvons  remarquer  sur  cette  décré- 
tale  :  1°  Qu'il  n'est  pas  impossible  que  l'ambi- 
tion extorque  des  dispenses  ;  mais  qu'il  est  dif- 
ficile qu'elle  y  trouve  sa  justification  devant 
Dieu ,  quoiqu'elle  y  rencontre  l'impunité  de- 
vant les  hommes: 

2°  Que  les  dispenses  sont  sûres  et  incontes- 
tables quand  elles  sont  données  aux  églises  ou 
aux  dignités,  plutôt  qu'aux  personnes.  Car  on 
donne  par  un  instinct  de  piété  ce  qu'on  donne 
à  l'Eglise. 

Si  les  dispenses  accordées  par  le  pape  étaient 
toujours  sans  danger,  soit  pour  celui  qui  les 
donne  ou  pour  ceux  qui  les  soutiennent,  ce 
pape  n'en  eût  pas  conçu  du  repentir,  il  n'en 
eût  pas  publié  la  rétractation,  il  ne  s'en  fût  pas 
interdit  la  concession,  il  n'eût  pas  averti  ses 
successeurs  du  danger  qu'il  y  a  de  faire  des 
grâces  qui  ont  souvent  de  si  fâcheuses  suites. 

Enfin,  si  ce  pape  a  cru  ([ue  la  concession  de 
ces  grâces  était  pour  lui  un  juste  sujet  de  re- 
pentiret  de  pénitence,  ne  faut-il  pas  croire  que 
l'inqiétration  de  ces  mêmes  grâces,  est  aussi  la 
matière  d'une  juste  douleur  et  d'un  triste  re- 
pentir pour  ceux  qui  les  ont  poursuivies  et 
qui  ont  été  assez  malheureux  pour  les  ob- 
tenir? 

IX.  Le  concile  II  de  Cologne,  en  1519,  fit  di- 
vers règlements  pour  la  résidence  des  doyens 
dans  leurs  églises,  aussi  bien  que  pour  celle 
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des  abbesses  et  des  abbés  (Can.  vi,  vu,  viii). 

Ce  concile  remarqua  que  la  résidence  de  ces 
abbesses  était  d'une  obligation  d'autant  plus 
indispensable,  que  les  chanoinesses,  ces  nobles 
vierges  dévouées  à  Dieu ,  doivent  être  veillées 
de  près,  pour  savoir  si  elles  passent  toutes  la 
nuit  dans  un  même  dortoir,  si  elles  s'acquit- 
tent fidèlement  des  heures  canoniales,  si  elles 
remplissent  tous  les  devoirs  qui  leur  ont  été 
déclarés  par  la  réformation  que  l'empereur  en 
a  faite,  et  par  leurs  constitutions.  Enfin,  ce 
concile  défend  absolument  à  ces  abbesses  de 
pouvoir  tenir  deux  abbayes,  puisqu'il  est  déjà 
assez  difficile  de  se  bien  acquitter  des  devoirs 
d'une  seule. 

X.  Le  concile  de  Mayence,  en  la  même  année 
1S49,  condamna  un  abus  assez  commun  dans 
l'Allemagne,  où  les  cbauoines  jouissaient  de 
leurs  grands  revenus,  et  substituaient  des  vi- 
caires en  leur  place  pour  le  service  de  l'église, 
avec  une  très-petite  portion  des  fruits  de  leurs 
chanoinies. 

«  Perniciosus  abusus  est,  cum  pudendo  cleri 
dedecore,  et  animarum  periculo,  gravique  ec- 
clesiarum  detrimenio  conjunctus,  quod  in  ec- 
clesiis  quibusdam  cathedralibus  et  coUegiatis, 
potissima  provenluum  portio  canonicis  etiam 
apud  ecclesias  non  residentibus,  nec  quid- 
quam  utilis  aut  necessarii  ministerii  exequen- 
tibus,  distribuitur  ;  vicariis  qui  diurna  et  no- 
cturna  faligatione  omnes  ecclesiai  functiones 
sustinent,  vix  tenui  censu,  et  qui  ad  vitam  mi- 
sère sustentandani  œgre  sufficiat,  relicto.  » 

L'abus  était  encore  plus  ordinaire  dans  les 
dignités  des  chapitres.  Aussi  ce  concile  renou- 
velle particulièrementàleur  égard  les  anciennes 
lois  de  la  résidence. 

«  Quare  staluimus,  ut  poslbac  omnes,  qui 
vel  prœpositorum,  veldecanorum,  vel  schola- 
slicorum,  vel  custodum,  vel  cantorum  digni- 
tatibus,  quatenus  hx  ad  nostram  aut  compro- 
vincialium  nostrorum  dispositionem  pertinent, 
jam  prsefulgent,  aut  porroornaudi  erunt,  prae- 
sentes  suis  ecclesiis  utilem  et  nomine  dignam 
operam  prœstenl;non  absentes  fructustanlum 
auferant:  neque  liceat  cuiquam  absenti  ullam 
harum  dignitatum  gerere:  sed  quisque  tali  ti- 
tulo  insiguitus,  suœ  ecelesiaj  non  absens,  ne- 
que  conducla  aliuruin  opéra,  sed  residendo 
pra'sens  ipse  inserviat  (Can.  lxx,  lxxi).  b 

XI.  Enfin,  le  concile  de  Trente  a  la  gloire 
d'avoir  fait  les  plus  excellents  décrets  ijui  fu- 
rent jamais,  pour  la  résidence  des  bénéficiers. 


aussi  bien  que  pour  la  plupart  des  autres  points 
de  la  di?cii)line  ecclésiastique.  Ce  concile, 
après  avoir  traité  de  la  résidence  des  évêques, 
passant  à  celle  des  autres  bénéficiers,  ordonne: 

i"  Que  tous  les  bénéficiers,  soit  titulaires, 
soit  commendafaires,  auxquels  le  droit  ou  la 
coutume  ont  attaché  l'obligation  de  résider, 
seront  contraints  par  les  voies  de  droit  de  ré- 
sider dans  leurs  églises.  «  Episcopis  inferiores, 
qutevis  bénéficia  ecclesiastica  personalem  re- 
sidentiam  de  jure  sive  consuetudine  exigeutia, 
in  titulum  sive  commendam  obtinentes,  etc. 
Abordiuariisresiderecogantur(Sess.vi,c.2);» 

2°  Que  toutes  les  dispenses  perpétuelles  de 
ne  point  résider,  seront  tenues  pour  nulles. 
«  Nulli  privilégia,  seu  indulta  perpétua  de  non 
residendo,  aut  de  fructibus  in  absenlia  perci- 
piendis,  sutfragenlur  ;  » 

3°  Que  les  dispenses  limitées  à  un  temps,  se- 
ront examinées  par  l'évèque,  pour  savoir  si 
elles  sont  appuyées  sur  des  causes  raisonna- 
bles. «  Indulgentiis  vero  et  dispensationibus 
temporalibus,  ex  veris  et  rationabilibus  causis 
tautum  coneessis,  et  coram  ordinario  légitime 
probandis,  in  suo  robore  permansuris;  » 

4°  Enfin,  que  pendant  l'absence  légitime  du 
bénéficier,  l'évèque  nommera  un  vicaire  pour 
prendre  le  soin  des  âmes,  et  lui  assignera  lui- 
même  une  portion  raisonnable  sur  les  revenus 
du  bénéfice. 

Il  paraît  par  ce  règlement  que  le  concile  a 
jugé  quelques  commendafaires  obligés  à  la  ré- 
sidence, aussi  bien  que  les  titulaires.  «  In  titu- 
lum sive  commendam  bénéficia  obtinentes.  » 

Il  paraît  encore  que  le  concile  de  Trente  a, 
par  son  silence,  autorisé  en  quelque  manière 
la  distinction  des  bénéfices  qui  sont  obligés  à 
la  résidence,  d'avec  ceux  qui  en  sont  exempts, 
et  par  conséquent  la  distinction  des  bénéfices 
compatibles  et  incompatibles. 

Enfin,  ce  concile  fonde  l'obligation  de  résider 
sur  le  droit,  ou  sur  la  coutume.  «  Bénéficia 
personalem  residentiam,  de  jure  sive  consue- 
tudine exigentia.  » 

XII.  Pour  porter  encore  plus  les  dignités  des 
chapitres  et  les  chanoines  à  la  résidence,  ce 
concile  ordonne  que  le  tiers  de  tous  les  revenus 
des  eliapitres  soit  alTeclé  aux  distributions, 
auxquelles  les  absents  ne  pourront  participer 
sans  rien  changer  néanmoins  de  la  louable 
coutume  de  (jnelqu'es  églises,  où  les  absents 
n'ont  pas  même  le  tiers,  ou  n'ont  rien  du  tout, 
a  Salvis  cousueludiuibus  earum  ecclesiarum, 
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in  quibus  non  résidentes,  seu  non  servientes, 
nihil  vel  minus  tertia  parte  percipiunt  (Sess, 
XXI,  c.  3;  sess.  xxii,  c.  3).  » 

Si  néanmoins  il  y  a  quelques  dignités  dans 
les  cliapitres,  qui  n'y  aient  ni  fonction,  ni  ju- 
ridiction, mais  qui  soient  chargées  au  contraire 
de  quelque  cure  à  la  campagne,  ils  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  ceux  qui  sont  présents, 
pendant  qu'ils  résideront  dans  leur  église  pa- 
roissiale. 

«  Quod  si  alicui  ex  prsedictis  dignitatibus,  ia 
ecclesiis  cathedralibus  vel  coUegialis,  de  jure 
vel  consuetudine,  jurisdictio,  administratio, 
vel  officium  non  competat,  sed  extra  civita- 
tem  in  diœcesi  cura  animarum  immineat,  cui 
is  qui  dignitatem  obtinet,  incumbere  voluerit; 
tune  pro  tempore,  quo  in  curata  ecclesia  rese- 
derit,  ac  ministraverit,  tanquam  praesens  sit, 
ac  divinis  intersit,  in  ecclesiis  cathedralibus  ac 
collegiatis  liabeatur  (Ibidem).  »  Cela  ne  doit 
pas  préjudicier  à  la  coutume  de  quelques 
églises,  oîi  ceux  qui  possèdent  les  dignités  sont 
privés  d'une  partie  de  leurs  revenus,  et  même 
du  tiers,  pendant  qu'ils  ne  résident  point. 

Cette  disposition  du  concile  suppose  qu'il  y 
ait  des  dignités  dans  les  chapitres,  qui  n'y 
aient  point  de  fonction,  ni  de  juridiction,  et 
aux(i«elles  soit  attachée  quelque  église  parois- 
siale de  la  campagne.  Alors  il  est  libre  au  bé- 
néficier de  résider  dans  le  chapitre,  ou  dans  la 
paroisse ,  il  jouit  des  distributions,  comme  s'il 
était  présent  à  l'église  cathédrale  ou  collé- 
giale. 

Il  est  visible  par  ce  décret,  que  ceux  qui 
possèdent  ces  dignités  sans  fonction  et  sans  ju- 
ridiction ,  seraient  néanmoins  obligés  de  rési- 
der dans  leur  église ,  s'ils  n'étaient  point  en 
même  temps  chargés  d'une  paroisse  à  la  cam- 
pagne, dans  laquelle  ils  aiment  mieux  résider. 
«  Sed  extra  civitatem  in  diœcesi  cura  anima- 
rum immineat,  cui  is  qui  dignitatem  obtinet, 
incumbere  voluerit.  » 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  règle- 
ments de  ce  concile  sur  la  résidence  des  évê- 
ques.  Ils  y  sont  aussi  étendus  aux  cures,  quant 
à  l'obligation  de  résider,  et  quant  aux  peines 
des  non  résidents.  «  Eadem  omnino  ctiam 
quoad  culpam  et  amissionem  fructuum  et  pœ- 
nas  de  curatis  inferioribus  decernit  Synodus 
(Sess.xxiii,  c.  i).  » 

L'ovêquc  peut  les  dispenser  en  substituant 
un  vicaire  en  leur  place  avec  une  portion  con- 
grue; mais  cette  permission  se  doit  donner  par 


écrit ,  gratuitement ,  et  pour  deux  mois  seule- 
ment d'absence;  à  moins  de  quelque  affaire 
de  grande  conséquence.  «  Discedendi  licentiam 
in  scriptis  gratisque  concedendum ,  ultra  bi- 
mestre  teinpus,  nisi  ex  gravi  causa,  non  obti- 
neant.  » 

Si  leur  absence  est  longue  et  'sans  licence , 
l'évêque  doit  les  rappeler  en  procédant  contre 
eux  par  les  censures,  par  la  privation  de  leur 
revenu,  et  par  la  perte  même  de  leur  cure. 

Enfin  le  concile  de  Trente  défendit  à  tous 
ceux  qui  sont  pourvus  des  dignités,  des  cano- 
nicats,  des  prébendes,  ou  demi-prébendes  des 
églises  cathédrales,  ou  collégiales,  de  s'absen- 
ter plus  de  trois  mois  chaque  année  ,  sans  dé- 
roger aux  constitutions  particulières  des  cha- 
pitres ,  qui  demandent  une  plus  longue  rési- 
dence. «Non  liceat  vigore  cujuslibet  statuti, 
aut  consuetudinis,  ultra  très  mensesab  eisdem 
ecclesiis  quolibet  anno  abesse  :  salvis  nihilo- 
minus  earum  ecclesiarum  constitulionibus , 
qua;  longius  servitii  tempus  requirunt  (Sess. 
XXIV,  c.  xii).  » 

Ceux  qui  s'absenteront  de  leurs  églises  plus 
longtemps  que  le  concile  ne  permet,  perdront 
la  première  année  la  moitié  des  fruits  de  leurs 
bénéfices  :  la  seconde  année  ils  les  perdront 
tout  à  fait  ;  s'ils  persistent  plus  longtemps  dans 
leur  crime,  on  procédera  contre  eux ,  selon  la 
rigueur  des  canons. 

XIII.  Entre  les  articles  de  la  réformation 
que  le  cardinal  Polus  publia  dans  l'Angle- 
terre en  1556,  il  y  en  a  un  qui  regarde  les 
archidiacres  qu'on  oblige  de  résider  dans 
l'église  cathédrale,  ou  dans  leurs  archidiaco- 
nés,  selon  que  l'évêque  le  jugera  plus  utile  au 
bien  de  l'Eglise.  «  Archidiaconi  vero ,  vel  in 
archidiaconalibus  ,  vel  in  ecclesiis  cathedrali- 
bus, prout  magis  episcopo  loci  expediens  visum 
fuerit,  commorentur,  ut  debilam  illis  operam 
prœstcnt  (Décret,  m).  » 

Il  y  en  a  un  autre  qui  regarde  les  chanoines, 
dont  les  uns  sont  obligés  à  la  résidence  par  la 
fondation  ou  par  un  statut,  ou  jiar  la  coutume; 
et  ceux-là  doivent  toujours  résider.  «  Onmes 
canonici  qui  ex  fundalione,  staluto,  vel  con- 
suetudine in  ecclesiis  residere  tencntur,  etc.  » 

Les  autres  n'ont  f)us  la  même  obligation. 
«  Qui  vero  ex  fundationc,  staluto,  vel  consue- 
tudine ad  rcsidenliam  non  tenentur.  «  Et 
néanmoins  s'ils  ne  résident  au  moins  lui  mois 
dans  leur  église ,  au  cas  (ju'ils  aient  dix  livres 
de  revenu  annuel,  et  deux  mois  ,  s'ils  en  ont 
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vingt ,  ils  seront  privés  d'une  partie  de  leurs 
revenus;  ils  pourront  même  être  obligés  à 
une  plus  longue  résidence  par  le  supérieur  de 
ces  églises. 

Dans  la  ix'  congrégation  du  concile  de  Reims 
en  1564,  le  cardinal  de  Lorraine,  archevêque 
de  Reims  et  président  du  concile ,  s'emporta 
avec  beaucoup  de  zèle  contre  la  pluralité  des 
bénéflces-cures  et  contre  les  Etats  d'Orléans, 
et  contre  la  loi  civile  qui  permettait  à  celui 
qui  avait  deux  cures  de  résider  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  ;  «  Comitia  Aureliana  cujusmodi 
fuerint,  nolo  hic  dicere  ;  constat  certe  in  iis 
multa  fuisse  constituta ,  quœ  cum  jure  eccle- 
siaslico  pugnant  ex  diametro,  et  magnum  affe- 
runt  detrimentum  et  praejudicium.  Cur  ergo 
eorum  decretis  standumessejudicavimus?»  11 
parlait  contre  l'article  5  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans. 

XIV.  Le  concile  I"  de  Milan,  en  lo63,  en- 
joignit aux  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui 
résident  dans  les  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales, d'avertir  l'évêque  et  de  lui  porter  tous 
les  trois  mois  les  noms  des  chanoines  et  des 
dignités  qui  ne  résident  pas.  Il  y  fut  aussi  or- 
donné aux  curés  d'avertir  l'évêque,  s'il  y  avait 
des  bénéflciers  non  résidents  et  obligés  néan- 
moins à  résider  dans  leurs  cures.  La  même 
charge  est  donnée  aux  vicaires  forains  à  l'é- 
gard des  curés  (Cap.  xxvii). 

Le  concile  IV  de  Milan,  en  1576,  renouvela 
le  décret  du  concile  de  Trente,  que  les  clercs 
ne  pourraient  quitter  les  églises  où  l'évêque 
les  aurait  attachés  par  l'ordination,  sans  la 
permission  par  écrit  de  l'évêque,  à  peine 
d'être  interdits  de  toutes  les  fonctions  de 
leurs  ordres. 

«  Clericos  quoscumque  certae  ecclesiœ  pio- 
ve  loco  adscriptos,  si  ab  ecclesiœ,  cui  ascripti 
sunt,  clericali  statione,  sine  episcopi  facultate, 
eaque  litteris  exarata,  discesserint,  suornm 
ordinum  munere,  ex  ejusdem  Concilii  Tri- 
dentini  sanctione,  episcopus  interdicat.  » 

Ce  décret  nous  oblige  de  reprendre  cet  im- 
portant statut  du  concile  de  Trente,  qui  nous 
était  presque  échappé  et  qui  ramènerait  toute 
l'ancienne  vigueur  de  la  discipline  ecclésias- 
tique touchant  la  résidence,  s'il  était  religieu- 
sement observé.  C'est  lorsque  le  concile  de 
Trente  remet  en  vigueur  le  canon  du  concile 
de  Calcédoine,  de  n'ordonner  personne  que 
pour  l'utilité  ou  la  nécessité  de  quelque  église, 
à  laquelle  on  l'attache  et  on  l'asservit  par  l'or- 


dination, pour  y  exercer  les  fonctions  de  l'or- 
dre et  pour  y  résider  avec  défense  de  s'en 
éloigner  sans  la  permission  de  l'évêque  ,  sous 
peine  d'être  interdit  des  fonctions  de  l'ordre. 

0  Cum  nuUus  debeat  ordinari,  quijudicio 
sui  episcopi  non  sit  utilis  aut  necessarius  suis 
ecclesiis;  sancla  Synodus  vestigiis  sexti  cano- 
nis  Concilii  Chalcedonensis  inhœrendo,  statuit, 
ut  nullus  in  posterum  ordinetur,  qui  illi  ec- 
clesiae  aut  pio  loco,  pro  cujus  necessitate  aut 
utilitate  assumitur,  non  adscribatur,  ubi  suis 
fungatur  muneribus ,  nec  incertis  vagetur  se- 
dibus.  Quod  si  locum  inconsulto  episcopo  de- 
seruerit,  ei  sacrorum  exercitium  interdicatur 
(Sess.  XXIII,  c.  xvi).  » 

11  faut  le  dire  encore  une  fois,  toute  l'an- 
cienne sévérité  des  lois  canoniques  sur  la  ré- 
sidence serait  rétablie,  si  ce  décret  était  ponc- 
tuellement observé.  Non-seulement  tous  les 
bénéûciers  et  tous  les  bénéficiers  simples  , 
mais  aussi  tous  les  clercs  seraient  obligés  à  la 
résidence.  On  ne  verrait  point  de  clercs  su- 
perflus et  inutiles.  On  n'en  verrait  point  de 
vagabonds.  On  n'en  verrait  point  sans  fonction 
et  sans  ministère.  On  n'en  verrait  point  sans 
bénéflce,  puisque  ceux  mêmes  qui  seraient  or- 
donnés sous  le  titre  patrimonial,  ne  laisse- 
raient pas  d'être  liés  au  service  d'une  église 
et  d'un  évêque,  comme  dès  les  premiers  siè- 
cles tant  de  saints  bénéficiers,  appliqués  aux 
cures,  aux  doyennés,  aux  archidiaconés,  et 
autres  bénéfices  ecclésiastiques  ,  voulaient 
bien  ne  tirer  leur  subsistance  que  de  leur  pa- 
trimoine. 

Enfin  le  concile  de  Trente  ajoute,  comme 
par  une  suite  nécessaire  de  cette  sainte  liaison 
des  clercs  avec  leurs  évêques,  qu'ils  ne  pour- 
ront ni  sortir  de  leur  diocèse,  ni  être  reçus 
dans  les  autres,  sans  avoir  des  lettres  de  leur 
évêque. 

Ce  décret  du  concile  de  Trente  a  été  reçu  et 
publié  dans  plusieurs  de  nos  conciles  provin- 
ciaux de  France,  comme  nous  le  dirons  après 
avoir  achevé  de  rapporter  les  autres  statuts  des 
conciles  de  Milan  sous  saint  Charles. 

Le  concile  V  de  Milan  en  to79,  déclara  que 
les  bénéûciers  ne  laissaient  pas  d'être  obligés 
à  la  résidence,  quoique  leur  bénéfice  fût  liti- 
gieux, et  quoiqu'ils  n'eussent  pas  encore  l'or- 
dre que  leur  bénéfice  demandait,  et  quoique 
la  plus  grande  partie  du  revenu  de  leur 
bénélice  fût  réservée  à  d'autres  personnes 
(Can.  viii). 
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Il  ordonna  aux  évêques  de  ne  point  souffrir 
que  les  dignités  ou  les  chanoines  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qui  ont  des  cures, 
quittassent  leurs  paroisses  pour  venir  assister 
au  chœur,  et  gagner  leurs  dislrihutions  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête;  mais  de  les  ren- 
voyer dans  leurs  cures,  pour  y  remplir  tous 
les  devoirs  de  leur  charge. 

Le  concile  de  Malines,  en  1S70,  décida  que 
toutes  les  dignités  des  chapitres,  des  cathé- 
drales ou  collégiales ,  et  des  monastères ,  les 
abbés,  les  prévôts,  les  doyens,  les  archidiacres, 
les  archiprêtres,  les  pénitenciers,  les  chantres, 
les  scolastiques,  les  trésoriers  étaient  obligés 
à  la  résidence,  sous  les  mêmes  peines  que  les 
chanoines,  suivant  le  concile  de  Trente (Tit.,  de 
miuist.  eccl.  et  eorum  resid.,  c.  ii). 

Enfin  il  décida  que  si  quelques-uns  d'eux 
prétendaient  avoir  des  privilèges  ou  perpé- 
tuels ou  temporels  ,  ils  les  feraient  voir  à 
l'évèque  dans  trois  mois  ,  pour  juger  si  les 
causes  en  étaient  justes  et  raisonnables.  A 
moins  de  cela  ils  seraient  déchus  de  leur  pri- 
vilège. 

XV.  Je  viens  aux  conciles  provinciaux  tenus 
en  France  après  le  concile  de  Trente. 

Celui  de  Rouen,  en  1581,  voulant  prévenir  la 
malignité  artificieuse  de  ceux  qui  se  couvrent 
du  prétexte  des  dévolus  ou  des  procès  imagi- 
naires, pour  se  dispenser  de  la  résidence  ; 
oblige  tous  ceux  qui  ont  le  titre  ou  les  re- 
venus d'un  bénéfice,  d'y  résider  ou  de  resti- 
tuer les  fruits  et  souffrir  les  peines  de  la  non- 
résidence. 

«  Plerique  ne  resideant ,  praetexunt  litigia, 
aut  suscitant  ipsimet  devoluta,  ne  videantur 
sua  bénéficia  pacifiée  possidere.  Verum  quis- 
quis  beneficio  vel  ejus  fructibus  gaudet,  aut 
resideat,  aut  fructus  non  recipiat,  quos  suos 
sine  residentia  lacère  non  polest,  et  aliis  de- 
cretis  pœnis  subjaceat  (Tit.,  de  Curatorum  of- 
fic,  c.  iv).» 

Quant  à  ceux  qui  s'excusent  sur  la  violence 
et  les  persécutions  des  gentilshommes,  s'ils  ne 
laissent  pas  de  retirer  ou  tout  le  revenu  ou  la 
plus  grande  partie,  ils  doivent  ou  résider  ou 
restituer. 

Je  laisse  les  autres  décrets  do  ce  concile  sur 
la  résidence,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
concile  de  Trente,  pour  dire  (lu'entrc  les  diffi- 
cultés que  ce  même  concile  de  Rouen  proposa 
au  pape ,  pour  en  avoir  la  résolution,  celle-ci 
n'est  pas  de  peu  de  conséquence.  Savoir  ,  que 


dans  plusieurs  églises  cathédrales  il  y  avait  si 
p(?u  de  canonicats,  et  d'un  si  petit  revenu, 
qu'on  ne  pouvait  faire  subsister  les  chanoines, 
ni  en  diminuant  le  nombre  de  ces  chanoines, 
parce  qu'il  était  déjà  trop  petit,  ni  en  unissant 
des  bénéfices  simples,  parce  qu'on  n'en  avait 
point  en  main  :  mais  seulement  en  laissant 
aux  chanoines  des  églises  paroissiales  si  pro- 
ches de  la  ville,  qu'ils  pussent  y  aller  deux  ou 
trois  fois  chaque  semaine,  faisant  cependant 
leur  résidence  ordinaire  avec  le  reste  du  cha- 
pitre. 

Le  pape  sans  donner  de  résolution  générale 
sur  cette  difficulté,  répondit  que  l'on  s'expli- 
querait sur  les  cas  particuliers,  où  il  serait 
utile  et  nécessaire  aux  églises  de  laisser  aux 
chanoines  le  gouvernement  d'une  église  pa- 
roissiale, a  Quoad  retentionem  parœcialis  cum 
canonicatu,  pro  necessitate  et  utililate  eccle- 
siarum  et  regionis,  in  casibus  particularibus 
providebitur.  » 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1S83,  publia  le 
même  décret  du  concile  de  Trente,  touchant 
ceux  qui  ont  des  dignités  dans  les  églises  où  il 
n'y  a  nul  office  attaché,  et  qui  cependant  veu- 
lent bien  desservir  une  cure  :  ils  sont  estimés 
présents  dans  la  cathédrale  pendant  qu'ils 
desservent  la  cure,  et  ils  jouissent  même  des 
distributions.  Mais  quant  aux  archidiacres,  et 
à  toutes  les  autres  dignités  des  chapitres  ,  qui 
ont  quelque  office  ou  quelque  juridiction  à 
exercer,  ce  concile  les  oblige  à  une  exacte  rési- 
dence (Cap.xvu,  xix). 

Ce  même  concile  ordonna  que  les  chapitres 
avertiraient  tous  les  six  mois  leurs  métropoli- 
tains de  l'absence  de  leur  évêque. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  condamna  et 
abolit  la  coutume  de  quelques  éghses,  où  les 
chanoines  recevaient  leur  gros  avant  que  d'a- 
voir résidé  ou  même  avant  que  de  s'être  fait 
recevoir.  Il  abolit  aussi  l'usage  de  quelques 
églises,  où  l'on  jouit  des  gros  fruits  de  toute 
l'année ,  en  assistant  seulement  un  jour,  ou 
bien  deux  ou  trois  jours  marqués ,  et  à  une 
certaine  heure. 

«  Consueludine  illa,  qua;  canonico  grossum 
adjudical,  qui  ccrta  die  anni,  aut  cerlis  horis 
unius  ,  duorum  vel  triuin  dicrum  i)rœsens 
fuerit,  iUis  nihil  profutura,  cum  ad  divini 
cultus  diininulionem  tendat  (Cap.  xiii).  » 

Leconciled'Aix,enlÎj85,  outre  la  pronmlga- 
tion  de  tous  les  décrets  du  concile  de  Trente 
sur  la  résidence,  ordonna  que  les  trois  anciens 
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résidents  des  églises  cathédrales  et  collégiales, 
porteraient  à  l'évêque  les  noms  de  tous  les 
chanoines  et  de  tous  les  autres  bénéficiers  de 
leurs  églises  absents.  Il  obligea  aussi  les  curés 
d'informer  l'évêque  de  tous  les  bénéficiers 
obligés  à  résider,  et  ne  résidant  pourtant  pas 
dans  leur  paroisse  (Tit.,  de  residentia). 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  obligea  tous 
ceux  qui  ont  des  cures,  soit  en  titre,  ou  en 
commende,  ou  bien  unies  pendant  leur  vie  à 
un  canonicat,  ou  enfin  qui  possèdent  des  cu- 
res et  des  dignités  en  même  temps  dans  les 
chapitres,  d'aller  résider  dans  leurs  cures,  au 
moins  pendant  les  jours  de  fête  (Cap.  vu). 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  162i^  s'opposa  à 
l'artifice  ridicule  et  insoutenable  de  ceu.x  qui 
faisant  des  absences  très-fréquentes,  et  ne  rési- 
dant presque  point,  prétendaient  satisfaire  au 
concile  de  Trente,  parce  que  la  plus  longue 
absence  n'était  jamais  de  trois  mois  en- 
tiers. Le  concile  d'Aix  déclara  que  les  trois 
mois  d'absence  qui  sont  permis  aux  chanoines, 
comprennent  toutes  leurs  absences  séparées  de 
toute  l'année. 

a  Decernimus  très  illos  absentiœ  menses  ita 
numerandos  esse  ,  ut  in  iisdem  omnes  dies  , 
sive  continu! ,  sive  non  continui  et  interpolati 
concludantur  ;  unde  qui  a  residentia  ultra 
très  menses  eo  modo  reductos  abfuerit,  pœnis 
cura  a  sacris  canonibus  contra  absentes  latis 
feriri,  et  capitulum  in  hoc  contra  sacros  ca- 
nones  dispensare  non  posse  censemus  (Cap. 
IX,  can.  vil).  B 

Ce  même  concile  défendit  aux  évêques  de 
donner  des  dispenses  de  résidence  aux  curés, 
s'ils  n'étaient  persuadés  qu'elles  étaient  utiles 
pour  l'avantage  de  l'Eglise  :  «  Nisi  id  personae 
meritum  in  ulilitatem  Ecclesiae  cessurum  exi- 
gere  comprobetur.  » 

Enfin ,  ce  concile  enjoignit  aux  collateurs 
des  bénéfices,  de  n'en  point  donner  de  ceux 
qui  demandent  résidence,  sans  avoir  exigé  un 
serment  de  résider  très-poncluellement  :  a  Ne 
curatum,  vel  residenliam  exigens  beneficium 
conférant,  nisi  prœslito  prius  per  euni  jura- 
mento,  se  assiduum  in  eo  futurum  ,  semper- 
que  commoraturuin;  cujus  juramenti  prœsliti 
ceitani  ralionemUlteraebeneficii  concessi  con- 
tineant  (Cap.  ii,  can.  v,  vi).  » 

Les  provisions  du  bénéfice  devaient  faire 
mention  de  ce  serment  rendu.  El  parce  (|ue 
les  prieurs,  curés  de  l'ordre  de  suint  Augustin, 
se  dispensaient  souvent  delà  résidence  à  cause 


des  services  qu'il  leur  fallait  rendre  dans  les 
monastères ,  ce  concile  déclara  ces  prieurs 
obligés  à  résider  dans  leurs  paroisses. 

«  Declarainus  quoscumque  regulares  curam 
animarum  babentes,  ad  residentiam  in  prio- 
ratibus,  curatis,  et  aliis  beneficiis  quibus  ani- 
marum cura  annexa  est,  prœstandam  teneri  : 
abbales  vero  et  quoslibet  prœpositos  ad  alios 
monaclios  suis  monasteriis  adsciscendos  obli- 
gari  (Cap.  xvii ,  c.  i).  » 

XVI.  Tous  ces  règlements  si  remplis  de  sa- 
gesse et  de  justice ,  ne  sont  que  les  suites  na- 
turelles des  décisions  du  concile  de  Trente.  Il 
en  faut  dire  autant  de  plusieurs  réponses  mé- 
morables de  la  congrégation  du  concile,  sur 
divers  cas  proposés  touchant  l'observance  du 
même  concile. 

11  y  avait  des  canonicats  dans  les  églises 
paroissiales,  ou  collégiales  d'Aquilée,  où  la 
coutume  était  d'en  recevoir  les  fruits  sans  y 
résider.  La  pluralité  autrefois  impunie  des 
prébendesj  montre  bien  qu'elles  n'obligeaient 
pas  toutes  à  résider. 

Le  concile  de  Tarragone,  en  1239,  défendit 
seulement  d'avoir  plusieurs  prébendes,  si  elles 
obligeaient  à  la  résidence  par  un  statut  parti- 
culier :  «  Ne  aliquis  duas  canonias  obtineat, 
qutfi  ex  speciali  statuto  residentiam  persona- 
lem  requirant,  sed  altéra  tantum  debeat  esse 
contentus  (Fagnan,  in  lib.  i  Décret.,  part,  i, 
p.  127  ;  constil.   conc.  Tarrac,  1.  m,  tit.  4).  » 

La  congrégation  du  concile  a  répondu  que 
ces  chanoines  étaient  obligés  à  la  résidence, 
parce  que  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c. 
12,!  a  déclaré  que  les  dignités,  les  chanoines, 
les  demi-chanoines  ne  pouvaient  s'absenter 
plus  de  trois  mois,  sous  prétexte  de  quelque 
statut  que  ce  soit.  La  congrégation  a  déclaré 
aussi  qu'on  ne  pouvait  plus  desservir  ces  bé- 
néfices par  des  substituts. 

Le  concile  de  Trente  n'a  pas  déterminé  le 
temps  auquel  on  pouvait  procéder  contre  les 
chanoines  non  résidents  ,  jusqu'à  la  privation 
de  leur  bénéfice.  La  congiégation  du  concile 
a  répondu  qu'on  ne  le  pouvait  qu'après  trois 
ans  d'absence. 

Cette  détermination  du  concile  a  changé  la 
disposition  du  droit  commun,  lequel  selon  la 
plupart  des  canonistes,  ne  condamnait  pas  la 
coutume,  ou  le  statut  de  quelques  chapitres, 
de  faire  jouir  les  absents  mêmes  de  leurs  re- 
venus. 

Les  dignités  du  chapitre  de    Compostellc 
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étaient  tenues  pour  présentes;  quand  elles 
s'absentaient  pour  rendre  justice  et  pour  exer- 
cer la  juridiction.  La  congrégation  du  concile 
a  condamné  cette  coutume  ,  parce  que  le  con- 
cile n'excepte  que  ceux  qui  exercent  une  cure. 
Ainsi  tout  au  plus  ce  privilège  ne  peut  s'éten- 
dre qu'aux  arcliiprêtres  qui  ont  aussi  charge 
d'âmes  (Extra.  C.  Gum  omnes.  De  conslitutio- 
nibus.) 

Le  trésorier  de  l'église  de  Cosenza  étant  la 
première  dignité  d'après  l'évèque,  ne  pensait 
pas  être  obligé  à  la  résidence,  parce  qu'il  n'a- 
vait ni  office  ni  revenus.  La  congrégation  du 
concile  l'a  obligé  à  la  résidence,  parce  que  le 
concile  de  Trente  a  changé  la  disposition  du 
droit  commun,  qui  dispensait  de  la  résidence 
ceux  qui  n'avaient  nuls  revenus  (Fagnan.  Ibi- 
dem). 

Le  cardinal-évêqued'Osma,  en  161 4,  proposa 
si  l'archidiacre  et  l'archi prêtre  de  son  église 
étaient  obligés  d'y  résider,  n'y  ayant  que  leur 
place  dans  le  cœur,  sans  aucun  revenu.  La 
congrégation  du  concile  répondit  qu'ils  y 
étaient  obligés,  selon  le  même  texte  du  con- 
cile de  Trente.  Elle  répondit  au  contraire  que 
le  doyen  de  Chioggia  n'était  pas  obligé  de  ré- 
sider, parce  que  bien  qu'il  ait  la  prééminence 
du  rang,  il  n'a  ni  juridiction,  ni  voix,  ni 
place  dans  le  chapitre,  ni  aucune  part  aux  re- 
venus ou  aux  distributions  (Sess.  xxiv,  c.  12). 

L'évèque  de  Côme  avait  dans  son  diocèse 
plusieurs  collégiales,  où  les  chanoines  ne  ré- 
sidaient point,  parce  que  la  coutume  innué- 
moriale  les  en  exemptait,  et  ces  églises  n'a- 
vaient rien  d'insigne.  La  congrégation  du  con- 
cile jugea  que  le  chapitre  12  de  la  session  xxiv 
du  concile  de  Trente  comprenait  les  collégiales 
mêmes  non  insignes,  et  que  la  coutume  im- 
mémoriale de  ne  point  résider  ne  pouvait 
exempter  de  la  résidence,  que  les  collégiales 
qui  étaient  dans  les  champs  et  dont  les  reve- 
nus étaient  si  petits,  qu'ils  ne  suffisaient  pas 
pour  l'entretien  des  chanoines. 

La  congrégation  et  le  pape  Grégoire  XIII, 
semblèrent  depuis  étendre  cette  exemption  de 
résider  à  toutes  les  cathédrales  non  insignes, 
où  de  temps  immémorial  on  n'avait  point  ré- 
sidé du  tout,  car  si  au  moins  quehiues-uns  y 
résidaient,  cette  exemption  ne  peut  avoir 
lieu. 

XVH.  La  même  congrégation  a  résolu,  que 
lus  chanoines  de  quelques  églises  paroissiales 
sont  obligés  d'y  résider  quoiqu'ils  n'y  compo- 


sent point  de  chapitre,  et  que  de  temps  immé- 
morial ils  n'y  aient  pas  résidé  (Ibid.  Fagn., 
pag.  129). 

Le  Concile  de  Trente  avait  renouvelé  la  dé- 
crétale  Consuetiidinem  de  Boniface  VIII,  qui 
condamne  les  statuts  particuliers  et  les  cou- 
tumes qui  faisaient  jouir  les  absents  des  dis- 
tributions, nonobstant  les  statuts  ou  coutumes 
contraires  (Sess.  xxiv,  c.  12). 

En  effet,  puisque  la  coutume  même  immé- 
moriale ne  peut  faire  donner  les  distributions 
ni  aux  deux  chanoines,  qui  sont  au  service  de 
l'évèque,  ni  à  ceux  qui  font  leurs  études; 
comme  il  a  été  souvent  résolu  :  ceux  qui  pren- 
nent leurs  trois  mois  d'absence  y  ont  encore 
moins  de  droit. 

Le  droit  commun  et  le  concile  de  Trente  dis- 
tinguent deux  sortes  de  dignités  dans  les  cha- 
pitres. Les  unes  participent  aux  revenus  de  la 
manse  capitulaire,  les  autres  ont  leurs  reve- 
nus entièrement  séparés.  Celles-ci  selon  le 
commun  ne  sont  point  obligées  à  la  résidence 
et  ne  sont  point  incompatibles  avec  des  béné- 
fices-cures ,  ou  obligés  à  résidence  (Fagnan, 
1.  m,  Décret.,  part,  i,  pag.  33). 

C'est  de  celles-ci  que  parle  le  concile  de 
Trente,  session  xxii  chap.  3  et  à  qui  il  suffit  de 
faire  le  service  que  l'évèque  leur  aura  déter- 
miné, et  de  perdre  des  distributions  propor- 
tionnées à  ce  service,  quand  ils  y  manqueront. 
Au  reste,  elles  ne  sont  pas  obligées  à  résider 
durant  neuf  mois,  ni  à  assister  à  toutes  les 
heures.  C'est  ainsi  que  la  congrégation  du 
concile  l'a  résolu,  conformément  au  chapitre 
3  de  la  session  xxi  du  concile,  ordonnant  que 
dans  l'église  de  Saragosse  en  Espagne,  le  tiers 
des  revenus  de  ces  dignités  fût  partagé  en  dis- 
tribution selon  les  offices  que  l'évèque  leur 
aurait  imposés. 

«  Terliam  parlcm  in  dislributiones  eorum 
arbitrio  assignandas  dividere  possint  episcopi. 
Ut  scilicet  qui  eas  oblinent,  si  personaliter 
competens  sibi  servitium,  juxta  formam  ab 
eisdcm  episcoi)is  praescribendam,  quolibet  die 
statuto  non  impleverint,  illiusdiei  distrilnitio- 
ncm  amittant.  »  Ce  sont  les  termes  du  concile 
de  Trente  (Sess.  xxii,  c.  3). 

Mais  les  premières  dignités,  savoir  :  celles 
dont  les  revenus  sont  tirés  de  la  luense  capi- 
tulaire, sont  obligées  à  neuf  mois  de  résidence 
il  assister  à  toutes  les  heures,  et  à  en  perdre 
les  distributions  s'ils  y  manquent,  suivant  le 
même  concile  (Sess.  xxiv,  c.  12.) 
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D'autres  prélats  que  les  évôc|ues  peuvent 
selon  le  droit  commun,  donner  aux  bénéfi- 
ciers  les  licences  nécessaires  pour  s'absenter 
de  leurs  éf;lises.  La  congrégation  du  concile 
a  déclaré  (ju'il  fallait  que  ce  fussent  des  prélats 
qui  eussent  territoire  et  juridiction  épisco- 
pale  (C.  Relatum  de  Cler.  non  resid). 

La  licence  de  s'absenter  pour  des  causes 
justes,  doit  être  non-seulement  demandée, 
mais  aussi  obtenue.  Si  le  prélat  la  refuse,  on 
peut  recourir  au  supérieur,  qui  le  contraindra 
de  la  donner  (Faguan,  ibid.,  pag.  33,  30). 

Les  dignités  et  les  chanoines  des  églises  ca- 
thédrales ou  collégiales  n'ont  pas  besoin  de  la 
permission  de  l'évèque  ou  du  chapitre,  pour 
les  trois  mois  que  le  concile  leur  donne. 

Les  évc(jucs  n'ont  pas  non  plus  besoin  de  la 
permission  du  pape,  ou  de  leur  métropolitain, 
pour  s'absenter  deux  ou  trois  mois  de  leur 
diocèse,  puisque  le  concile  demande  seule- 
ment que  la  cause  en  soit  juste,  et  qu'il  s'en 
rapporte  à  leur  conscience,  dont  les  plus  se- 
crets replis  ne  peuvent  être  cachés  à  Dieu. 
«  l'I  id  ipqua  ex  causa  fiât,  et  absque  ullo  gre- 
gis  detrimento  ;  quod  an  ita  sit,  abscedentium 
conscientiic  relinquit,  quam  sperat  religiosam 
et  timoratam  fore,  cum  Deo  corda  pateant, 
cujus  opus  non  fraudulenter  agere,  suo  peri- 
culo  tenentur  (Sess.  xxui,  c.  I).  » 

Cela  ne  peut  être  tiré  à  conséquence  pour 
les  curés,  à  qui  le  concile  impose  cette  loi  en 
termes  formels,  de  ne  pouvoir  jamais  s'ab- 
senter sans  la  permission  écrite  de  l'évèque; 
et  la  congrégation  du  concile  a  déclaré  que  les 
curés  ne  pouvaient  être  absents,  non  pas 
même  l'espace  d'une  semaine,  sans  que  l'évè- 
que en  eût  approuvé  les  raisons,  et  en  eût 
donné  la  licence  par  écrit.  Elle  a  décidé  néan- 
moins, que  pour  les  nécessités  pressantes  et 
imprévues,  le  vicaire  forain  pourrait  permettre 
l'absence  de  peu  de  jours  (Fagnan,  ibid.  pag. 
37,  38;  ibid.,  p.  6G). 

Elle  a  aussi  répondu,  que  quoiqu'on  ne 
puisse  procéder  contre  les  chanoines  non  rési- 
dents par  les  peines  de  la  privation  de  leurs 
canonicats,  qu'après  une  absence  de  trois  ans, 
il  est  néanmoins  libre  à  l'évèque  de  punir  d'a- 
bord les  curés  non  résidents,  ou  par  les  cen- 
sures, ou  par  la  saisie  de  leurs  revenus,  ou  par 
la  privation  de  leur  cure. 

On  n'a  point  consulté  la  congrégation  du 
concile  sur  les  églises  où  la  coutume  était  que 
les  dignités  et  les  chanoines  résidassent  tous 


les  ans  neuf  mois  ;  parce  qu'on  a  supposé  que 
le  concile  de  Trente  ayant  conservé  les  consti- 
tutions qui  ordonnent  la  même  chose,  cela  de- 
vait aussi  s'entendre  des  coutumes;  ou  au 
moins  (|ue  le  concile  n'ayant  point  dérogé  à 
ces  coutumes,  il  les  avait  laissées  en  leur  vi- 
gueur (Ibidem,  p.  dC.j,  ICO). 

Quand  le  droit  et  le  concile  obligent  les  di- 
gnités et  les  chanoines  à  la  résidence,  cela 
s'entend  d'une  résidence  effective,  c'est-à-dire 
de  l'assistance  aux  offices  divins. 

Quoique  le  droit  permît  de  déposer  les  bé- 
néflciers  non  résidents,  dès  qu'étant  cités,  ils 
ne  retourneraient  pas  à  leurs  églises;  le  con- 
cile néanmoins  ne  permet  la  privation  des  bé- 
néfices, que  la  troisième  année  d'absence;  car 
la  première  année  on  perd  la  moitié  des  fruits, 
la  seconde  année  on  perd  tous  les  fruits,  et  la 
troisième  on  perd  le  bénéfice  même.  C'est 
la  résolution  de  la  congrégation  du  concile, 
conformément  au  concile  même  (Sess.  xxiv, 
c.  12). 

Elle  a  répondu  aussi  que  les  chapitres  ne 
pouvaient  permettre  aux  chanoines  de  s'ab- 
senter plus  de  trois  mois,  sans  perdre  les  re- 
venus de  leur  prébende ,  quelque  statut  et 
quelque  coutume  qu'on  pût  alléguer  au  con- 
traire. 

Ni  un  statut,  ni  la  coutume  ne  peuvent  non 
plus  autoriser,  que  ceux  qui  assisteront  à  une 
ou  deux  heures,  soient  estimés  présents  et 
jouissent  de  leurs  gros  fruits. 

11  n'est  pas  non  plus  au  pouvoir  du  chapitre 
de  remettre  la  peine  décernée  contre  les  ab- 
sents, qui  est  la  privation  de  leurs  fruits. 

La  résidence  demande  non-seulement  qu'on 
soit  dans  la  ville  ,  mais  qu'on  assiste  au 
chœur  ;  et  ceux  qui  manquent  d'assister  à  l'é- 
glise, perdront  la  première  année  la  moitié 
de  leurs  revenus,  la  seconde  année  ils  les 
doivent  perdre  entièrement,  et  après  la  troi- 
sième année  ils  doivent  être  privés  de  leur  bé- 
néfice. 

Les  chanoines  ne  peuvent  pas  même  s'absen- 
ter souvent  du  chajiitre. 

Un  chanoine  absent  pour  le  service  d'une 
autre  église  que  la  sienne,  ne  peut  retirer  les 
revenus  de  son  canonicat. 

Les  incommodités  de  l'air  et  de  la  saison  ne 
sont  pas  une  juste  cause  de  s'absenter  plus  de 
trois  mois.  Le  pape  et  la  congrégation  ont 
néanmoins  quelquefois  permis  aux  évèques 
d'accorder  encore  un  ou  deux  mois  de  plus  à 
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quelques  chanoines,  à  cause  de  la  corruption 
de  l'air.,  pourvu  que  le  service  ne  fût  pas  aban- 
donné (F.ignan,  ibid.,  p.  167,  16«,  169). 

Les  trois  mois  d'absence  que  le  concile  per- 
met, comprennent  même  tous  les  jours  sépa- 
rés ;  mais  on  ne  peut  les  composer  des  heures 
séparées,  où  l'on  manque. 

L'évèque  et  le  chapitre  doivent  veiller,  que 
tous  les  chanoines  ne  prennent  pas  en  même 
temps  leurs  vacations,  afin  qu'il  en  reste  tou- 
jours un  nombre  suffisant  pour  la  célébration 
des  offices  divins. 

Si  la  fondation  d'un  chapitre  permet  plus  de 
trois  mois  d'absence,  on  a  douté,  si  le  concile 
y  a  dérogé.  La  congrégation  enfin  a  penché  à 
maintenir  la  fondation,  dont  le  concile  ne 
parle  point. 

Elle  a  aussi  résolu  que  le  concile  n'a  point 
révoqué  les  statuts  du  Saint-Siège,  qui  per- 
mettent plus  de  trois  mois  d'absence,  ou  qui 
donnent  un  an  dans  la  vie  pour  le  voyage 
de  Jérusalem,  et  six  mois  tous  les  cinq  ans 
pour  aller  révérer  les  tombeaux  des  apôtres  à 
Rome. 

Les  chanoines  réguliers  ne  sont  pas  compris 
dans  le  chapitre  xxiv  de  la  session  xxiv  du 
concile.  Ainsi  le  statut  ou  la  coutume  de  s'ab- 
senter durant  quanmte  jours,  et  de  ne  perdre 
ni  les  gros  fruits,  ni  les  distributions,  peuvent 
subsi.^ter  après  le  concile. 

L'ordre  de  Vallombreuse  avait  des  abbayes  et 
des  prieurés  de  si  peu  de  revenu,  qu'au  lieu 
de  moines  on  y  mettait  des  prêtres  séculiers, 
en  donnant  le  titre  d'abbé  ou  de  prieur  à  un 
religieux  qui  résidait  dans  un  autre  monas- 
tère. La  congrégation  a  répondu,  que  l'abbé 
ou  le  prieur  doit  résider  dans  l'église  dont  il 
est  le  titulaire. 

Les  chanoines  qui  ont  des  cures  par  dispense 
du  pape,  doivent  résider  dans  leur  cure,  sans 
rien  perdre  des  fruits  de  leur  canonicat,  selon 
la  bulle  de  Pie  V,  Cupientes. 

Les  canonicats  unis  à  d'autres  bénéfices,  qui 
demandent  moins  de  neuf  mois  de  résidence, 
sont  devenus  comme  les  accessoires  de  ces  bé- 
néfices, et  en  ont  pris  la  nature. 

Le  statut  de  l'église  de  Jacca  confirmé  par 
le  pape  ,  n'oblige  les  dignités  qu'à  quatre 
mois  de  résidence  ,  les  chanoines  à  huit. 
La  congrégation  du  concile  a  confirmé  cet 
usage. 

XVIII.  Quant  aux  dislrihntions,  (|ui  sont 
comme  des  bénéfices  manuels,  le  concile  a  re- 


nouvelé la  décrétale  Consuetudinem  de  Roni- 
face  VllI,  par  laquelle  les  distributions  sont 
adjugées  aux  seuls  présents.  La  congrégation 
a  résolu,  qu'une  coutume  contraire,  même 
immémoriale,  était  nulle. 

Un  statut  contraire  est  aussi  nul.  La  congré- 
gation avait  aussi  conclu  pour  la  nullité  du 
statut  de  l'église  de  Compostelle,  où  après 
quarante  ans  de  résidence  régulière,  on  était 
censé  jubilé,  et  on  gagnait  les  distributions, 
sans  assister  au  service.  Mais  le  pape  Gré- 
goire XIII  jugea  que  ce  statut  devait  être  to- 
léré. 

Quoiqu'on  serve  par  un  substitut,  on  ne  ga- 
gne point  de  distributions,  parce  que  le  con- 
cile veut  qu'on  serve  en  personne  (Fagnan,  \. 
ni,  part,  i,  p.  169,  170,  171,  172). 

La  coutume  de  ne  point  donner  de  distribu- 
lions  h  ceux  qui  ne  sont  pas  prêtres,  quoiqu'ils 
assistent,  doit  être  maintenue,  aussi  bien  que 
que  celle  qui  ne  laisse  jouir  même  des  gros 
fruits  des  jirètres  mêmes,  qu'après  avoir  servi 
une  année  gratuitement. 

Il  ne  suffit  pas  d'assister  au  chœur,  ou  de 
réciter  même  les  heures  canoniales  en  parti- 
culier, il  faut  chanter  avec  le  chœur. 

Les  chanoines  ne  peuvent  se  remettre  les 
uns  aux  autres  les  absences. 

Le  statut  ou  la  coutume  de  faire  jouir  des 
distributions  pendant  les  trois  mois  d'absence, 
est  contraire  au  concile  de  Trente. 

Les  chanoines  absents  en  temps  de  peste  , 
ne  perdent  rien  de  leurs  gros  fruits,  mais 
ils  perdent  les  distributions ,  s'il  n'y  a  une 
coutume  parmi  eux,  que  ceux  qui  sont  absents 
pour  causes  justes,  gagnent  aussi  les  distribu- 
tions. 

Ceux  qui  enseignent  ou  qui  étudient  dans 
les  universités,  perdent  leurs  distributions  :  si 
tous  les  revenus  consistaient  en  distributions, 
ils  en  perdraient  un  tiers,  selon  les  décrets  du 
concile  de  Trente  ;  selon  le  droit  connnun  ils 
n'en  perdraient  rien. 

Les  évêques  qui  sont  en  même  temps  cha- 
noines de  leurs  églises,  ne  gagnent  point  les 
distributions,  pendant  qu'ils  font  la  visite. 

Les  chanoines  (jui  sont  de  la  famille  du  pape, 
ou  de  l'évèque,  les  deux  chanoines  mêmes  qui 
servent  et  assistent  révê(iue  dans  sa  visite  ou 
ailleurs,  gagnent  bien  durant  ce  leni|>s-là  les 
revenus  de  leurs  prébendes,  mais  non  pas  les 
(lishil)utions. 

Ils  ne  gagnent  pas  non  plus  les  distributions 
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pendant  qu'ils  font  les  fonctions  de  grand- 
vicaire  ,  ou  qu'ils  prêchent ,  ou  qu'ils  en- 
seignent. 

Les  théologaux  peuvent  s'absenter  du  chœur 
les  jours  même  qu'ils  n'enseignent  point;  mais 
ils  ne  parlici{)ent  point  aux  distributions.  Gré- 
goire XIII  a  résolu,  que  le  jour  qu'ils  ensei- 
gnent, ils  sont  estimés  présents,  et  jouissent 
des  distributions. 

Ce  sont  ici  les  règles,  ou  les  résolutions  de 
la  congrégation  du  concile,  auxquelles  on  sait 
bien  que  les  statuts  particuliers  et  les  coutumes 
de  plusieurs  chapitres  sont  contraires. 

On  ne  doit  point  faire  part  des  distributions 
ni  à  ceux  qui  disent  la  messe  en  particulier 
pendant  les  heures  canoniales,  ni  à  ceux  qui 
font  des  pèlerinages  de  dévotion,  quoiqu'on 
pourrait  faire  grâce  pour  trois  mois,  pour  ga- 
gner le  jubilé;  on  ne  donne  point  aussi  de  dis- 
tributions à  ceux  qui  étant  chanoines,  desser- 
vent cependant  des  cures. 

Dans  les  églises  où  tout  consiste  en  distribu- 
tions, ou  presque  tout,  le  tiers  des  distributions 
conserve  la  nature  des  distributions,  et  est  re- 
fusé aux  absents.  Or,  on  a  cru  que  le  tout  con- 
siste en  distributions,  quand  le  gros  ne  monte 
qu'a  trente  écus,  ou  n'excède  pas  le  quart  des 
distributions. 

Les  distributions  peuvent  être  accordées  aux 
absents,  si  ce  sont  des  chanoines  réguliers, 
ou  si  la  fondation  le  permet,  ou  si  un  statut 
confirmé  par  le  Saint-Siège  le  porte  ainsi.  Car 
le  concile  n'a  point  touché  ces  trois  circon- 
stances. 

Elles  sont  dues  aux  chanoines  qui  accompa- 
gnent l'évêque  à  la  visite  des  tombeaux  des 
apôtres,  suivant  le  décret  de  Sixte  V. 

Elles  sont  dues  aux  malades  sans  qu'on  ait 
égard  aux  coutumes,  ou  aux  statuts  contraires; 
il  en  est  de  même  des  goutteux,  des  aveugles, 
des  vieillards, qui  en  leur  jeunesse  avaient  ac- 
coutumé d'assister  au  chœur,  enfin  le  temps 
de  la  maladie  ne  passe  point  pour  les  trois 
mois  d'absence  libre. 

Elles  sont  dues  quand  c'est  une  nécessité  cor- 
porellequiempêche  l'assistance,  commed'avoir 
pris  médecine,  d'avoir  été  saigné,  d'avoir  été 
injustement  emprisonné,  ou  poursuivi  et  mis 
en  procès. 

Elles  sont  dues  à  ceux  qui  sont  occupés  ail- 
leurs pour  l'utilité  de  l'église  même  où  l'on  est 
attaché,  selon  le  chapitre  Consuetudinem.  De 
dericis  non  residentibiis.  In  Sexto, 


Si  le  chapitre  Cum  non  doceat,  Deeleclioin:. 
In  Sexto,  semble  dire  le  contraire,  la  congie- 
gation  du  concile  l'a  expliqué  des  églises  où  la 
coutume  est  que  les  absents  pour  l'utilité  de 
l'Eglise,  ne  participent  point  aux  distributions, 
quoique  cette  coutume  ait  été  improuvée  par 
la  congrégation. 

De  là  vient  que  les  archiprêtres  et  les  autres 
dignités  participent  aux  distributions  pour  tout 
le  temps  qu'ils  sont  occupés  à  la  cure  des  âmes, 
commise  et  attachée  à  leur  dignité.  De  là  vient 
que  l'on  accorde  souvent  aux  chanoines  sep- 
tuagénaires, et  qui  ont  assisté  aux  offices  pen- 
dant quarante  ans,  les  distributions  sans  y 
assister. 

De  là  vient  que  les  chanoines  qui  sont  ab- 
sents pour  les  affaires  du  chapitre,  ceux  qui 
assistent  l'évêque  pontifiant  dans  la  ville  ,  les 
théologaux  les  jours  qu'ils  font  leçon  ,  les  pé- 
nitenciers, pendant  qu'ils  sont  au  confessional 
gagnent  aussi  leurs  distributions. 

XIX.  Il  y  a  des  déclarations  de  la  même  con- 
grégation du  concile ,  qui  regardent  particu- 
lièrement les  curés.  Ils  devaient  exercer  eux- 
mêmes  les  fonctions  curiales,  et  n'employer 
que  rarement  des  substituts,  quoiqu'ils  portent 
le  titre  d'archi prêtres  ou  de  prévôts  (Fagnan , 
1.  ui.  Décret,  part,  i ,  p.  154  et  seq.). 

Il  en  est  de  même  quand  les  cures  n'auraient 
que  très-peu  de  revenu ,  ou  qu'elles  n'en  au- 
raient point  du  tout  ;  il  faudrait  travailler  à 
leur  procurer  du  revenu,  mais  cependant  les 
curés  résideraient. 

Il  en  est  de  même  des  cures  qui  sont  si  pro- 
ches de  la  ville  ,  qu'on  peut  y  étudier,  et  aller 
tous  les  dimanches  à  la  cure. 

Les  curés  y  doivent  faire  une  résidence 
continuelle.  Un  curé  doit  résider  quand  il  n'y 
aurait  que  trois  ou  quatre  habitants  dans  la 
paroisse. 

Il  doit  résider  dans  la  maison  curiale  près 
de  l'église ,  quoiqu'il  ne  perde  pas  le  droit  de 
jouir  de  ses  revenus ,  s'il  réside  dans  une  au- 
tre maison  de  la  paroisse. 

Ceux  qui  sont  pourvus  des  églises  baptisma- 
les, et  qui  sont  seulement  chargés  de  baptiser 
tous  les  enfants  du  doyenné,  ou  de  l'archiprê- 
tré,  sont  aussi  obligés  de  résider. 

La  constitution  Cnpienlcs  de  Fie  V  oblige 
ceux  qui  par  dispense  retiennent  une  cure  et 
un  canonical,  ou  une  dignité,  et  même  la  pre- 
mière dignité  d'un  chapitre  dune  cathédrale, 
de  résider  dans  la  cure  ;  parce  que  le  soin  des 
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âmes  est  la  chose  la  plus  relevée  et  la  plus  im- 
porlanto  de  toutes  et  que  la  résidence  des  cu- 
rés est  d'un  droit  sans  comparaison  plus  étroit 
que  celle  des  canonicats  ou  des  dignités. 

Mais  lorsqu'une  cure  est  pour  toujours  unie 
et  soumise ,  comme  un  accessoire  à  une  di- 
gnité, ou  à  une  prébende,  il  faut  alors  résider 
dans  la  dignité  ou  dans  la  prébende  ;  parce 
qu'alors  la  cure  a  été  en  quelque  façon  éteinte 
ou  transférée  au  ^icaire  perpétuel  ;  et  c'est  la 
règle  générale ,  qu'il  faut  résider  dans  le  plus 
noble  des  deux  bénéfices  unis;  et  s'ils  sont 
égaux,  dans  celui  ou  l'on  voudra. 

Plusieurs  églises  catliédrales  ayant  été  rui- 
nées en  Sardaigne  ,  les  chanoines  qui  avaient 
eu  des  cures  unies,  portaient  toujours  le  nom 
de  chanoines,  et  ne  résidaient,  ni  dans  les  ca- 
thédrales ,  ni  dans  les  cures.  La  congrégation 
consultée  par  les  évèques  répondit  qu'il  fal- 
lait les  obliger  de  résider  dans  les  cures. 

Grégoire  XIII  défendit  aux  chanoines  régu- 
liers de  prendre  des  cures,  même  pour  un 
temps,  sans  la  permission  du  Saint-Siège,  ce 
qui  leur  était  néanmoins  permis  parles  décré- 
tâtes. A  plus  forte  raison  les  autres  religieux 
en  sont  incapables  ;  puisque  selon  le  droit 
même  des  décrétâtes,  ils  ne  le  pouvaient.  Les 
chanoines  réguliers  peuvent  encore  bien  moins 
tenir  d'autres  bénéfices  séculiers,  comme  des 
canonicats.  ou  des  bénéfices  simples  ;  puisque 
la  décrélalc  Stiper  eo ,  De  regularibus  les 
leur  défendait.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  la 
congrégation  du  coucile  (Fagnan,part.  2,  I.  m, 
pag.  187,  188). 

Il  résulte  de  là ,  que  ce  sont  les  couvents,  et 
non  pas  les  particuliers ,  au  moins  parmi  les 
moines  qui  sont  quelquefois  chargés  du  soin 
des  âmes.  D'où  vient  que  l'abbé ,  ou  le  prieur 


commendataire  de  ces  couvents ,  n'est  point 
obligé  de  résider,  parce  qu'il  n'est  point  chargé 
de  la  cure,  puis(iu'il  prend  la  j)lacc  do  l'abbé  ou 
du  prieur  régulier,  qui  n'en  serait  pas  non  plus 
charpé.  Aussi  la  congrégation  du  concile  a 
souvent  répondu ,  que  l'abbé  commendataire 
n'est  point  obligé  de  résider,  quand  la  charge 
des  âmes  est  imposée  au  couvent.  Le  concile 
de  Trente  parle  bien  des  monastères  qui  ont 
la  charge  des  âmes,  même  des  séculiers;  mais 
cela  s'entend  des  paroisses  unies  aux  monas- 
tères, et  dont  la  cure  doit  être  administrée  par 
les  prêtres  séculiers  (Sess.  xxv,  c.  H). 

Le  synode  diocésain  de  Malines,  en  1609, 
déclara  que  les  curés  étaient  obligés  à  la  rési- 
dence de  droit  divin,  saus  pouvoir  s'en  dispen- 
ser sous  prétexte  de  la  coutume ,  ou  du  petit 
nombre  de  leurs  brebis,  ou  du  défaut  d'une 
maison  :  «  Parochi  jure  divino  ad  residendum 
obligantur;  et  non  uUa  consuetudine ,  non 
paucitate  ovium,  non  defectu  domus  propriœ 
eos  a  residentiaexcusari  declaramus  (Sess.  vi, 
c.  2).  B 

XX.  Quant  aux  commendataires,  le  concile 
de  Trente  les  obligea  résider,  quand  ce  sont  des 
bénéfices  que  le  droit  ou  la  coutume  ont  asser- 
vis à  la  résidence  ;  et  que  ce  sont  des  bénéfices 
qui  ont  une  juridiction  spirituelle  à  exercer, 
savoir  :  d'excommunier,  d'interdire  ,  de  sus- 
pendre, d'absoudre,  de  visiter. 

La  congrégation  du  concile  et  le  pape  Gré- 
goire XIII,  ont  jugé  que  cette  obligation  de 
résider  vient  de  l'ancien  droit,  et  que  le  concile 
l'a  confirmée.  Ils  sont  encore  obligés  à  résider 
quand  la  charge  d'âmes  leur  est  imposée  per- 
sonnellement, et  non  pas  au  monastère  (Fa- 
gnan,  I.  m,  part,  ii,  p.  221).  (1) 


(U  Quand  les  anciens  rois  de  France  portaient  quelque  édit  sur  les 
matières  ecclésiastiques,  ce  n'était  que  l'exécution  civile  donnée  à 
quelque  ordonnance  épiscopale  ou  à  quelque  décret  de  concile.  Dès 
lors,  ces  édits  étaient  dignes  de  respect  et  d'obéissance,  parce  qu'il 
n'y  avait  ni  usurpation,  ni  incompétence  de  juridiclion.  Mais  quand 
nous  voyons  les  gouvernements  modernes  qui  déclarent  ne  professer 
aucune  religion  s'ériger  en  conciles  et  en  papes ,  nous  sommes  bien 
forcé  au  moins  de  déplorer  un  tel  abus  et  de  regretter  qu'on  accepte 
tout  cela  comme  très-légitime.  Nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  fois 
ce  mal.  Le  pouvoir  laïque  quia  constitué  le  ministère  pastoral  tel  qu'il 
est,  qui  a  porté  sa  sollicitude  épiscopale  jusque  sur  le  costume  ecclè- 
slajtique,  no  pouvait  paa  oublier  la  résidence.  Voici  en  effet  encore 


les  organiques  ;  Art.  20.  a  Les  évêques  seront  tenais  de  résider  dans 
t  leur  diocèse  ;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  pre- 
«  mier  consul,  t  Art.  29.  «  Les  curés  seront  tenus  de  résider  dant 
•  leur  paroisse.  •  Comme  si  cela  n'eût  pas  été  suffisant,  le  ministre 
des  cultes  adressa,  le  28  janvier  1830,  une  circulaire  aux  cvéqucs  pour 
leur  rappeler  la  loi  sur  la  question  de  résidence  et  leur  recommander 
une  sévère  vigilance  pour  la  faire  observer  aux  curés.  Enfin,  une 
ordonnance  royale  du  13  mars  1832  portait  que ,  si  l'absence  d'un 
curé  dépassait  huit  jours,  le  préfet  devait  en  être  avisé,  ainsi  que  des 
motifs,  sous  peine  d'éprouver  un  décompte  dans  le  traitement. 

(Oc  André.) 


DES  LOIS  QUI  FACILITENT  LA  RÉSIDENCE. 
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CIÎAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME. 


POUR   FACIMTElt   LA   RESIDENCE  ,    ON    DEVAIT   ÉLIRE    LES    ÉVÈQIES    DL    (:LI;1U;i>    PROPRE    DE   LA   VILLE    : 

l'Église  ne  devait  vaquer   que  trois  mois  :    on  donnait  les  ordres  tous   les  dimanciiks, 
pendant  les  cinq  premiers  siècles. 


I.  Cenx  de  la  ville  et  du  clergé  propre  de  l'église  devaient 
être  préférés  aux  étrangers. 

II.  Preuve  tirée  du  pape  Zozime. 

III.  Excellentes  raisons  du  pape  Céloslin  pour  cela. 

IV.  Si  les  prêtres  du  clergé  propre  peuvent  avoir  quelque 
prétention  juste. 

V.  L'évèque  devait  être  élu  d'entre  les  prêtres  ou  les  diacres 
de  la  même  église. 

VI.  Ni  le  peuple  ni  le  clergé  ne  pouvaient  rendre  témoignage 
des  étrangers. 

VII.  Il  est  vrai  qu'on  déférait  à  l'antiquité,  mais  elle  ne  fait 
pas  le  mérite,  si  elle  est  seule. 

VUl.  L'indigence  des  églises  les  obligeait  souvent  à  prendre 
des  étrangers  pour  évéques. 

IX.  Toutes  ces  mêmes  maximes  avaient  lieu  dans  l'Orient. 

X.  Preuves. 

XI.  Exemples  contraires  justifiés. 

XII.  L'église  ne  pouvait  être  veuve  que  trois  mois. 

XIII.  C'est  pour  cela  que  les  ordinations  se  faisaient  tous  les 
dimanches. 

XIV.  On  n'avait  point  encore  d'égard  aux  Quatre-Temps. 

I.  Pour  faciliter  cette  résidence  si  nécessaire, 
on  devait  élire  les  évêques  d'entre  les  ecclé- 
siastiques, et  on  devait  ordonner  les  ecclésias- 
tiques d'entre  les  originaires  de  la  ville  même. 

Ceu.\  de  la  même  ville  et  du  même  pays  de- 
vaient être  préférés  aux  étrangers  dans  l'élec- 
tion aux  ordres,  aux  bénéfices,  et  surtout  aux 
évêchés,  afin  que  n'ayant  point  d'autre  patrie 
que  leur  église  propre,  ils  y  fussent  attachés 
par  ce  double  lien,  et  que  la  résidence  leur 
étant  comme  naturelle,  leur  fût  non-seulement 
plus  facile  et  plus  agréable,  mais  aussi  en  quel- 
que façon  nécessaire. 

II.  Le  pape  Zozime  assure,  que  Lazare  et  Hé- 
ros étant  étrangers  et  inconnus,  n'avaient  pu 
être  évêques  dans  les  Gaules;  aussi  le  peuple 
et  le  clergé  s'étaient  unanimement  opposés  à 
leur  ordination,  comme  ne  pouvant  pas  être 
informés,  ni  rendre  témoignage  du  mérite  de 
personnes  inconnues;  enfin  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  renoncé  à  celte  dignité  qu'ils  ne  pou- 
vaient retenir  comme  ils  ne  l'avaient  pu  acqué- 
rir, ce  qui  avait  été  confirmé  par  une  sentence 


du  Siège  Apostolique.  «  Paluit  lios  inordinatis 
ordinationibus,  plebe  cleroque  contradicente, 
ignotos ,  alienigenas  intra  Gallias  sacerdotia 
vindicasse,  quibus  se  ipsi  propria  abdicavere 
sententia,  etc.  (Epist.  m).  » 

111.  Le  pape  Célestin  écrivant  aux  évêques  de 
l'Eglise  gallicane,  après  avoir  déclaré  la  règle 
que  l'évêque  soit  tiré  du  clergé  de  la  même 
ville,  s'il  s'y  trouve  quelqu'un  qui  ne  soit  pas 
indigne  de  ce  sublime  degré,  il  expose  les  rai- 
sons et  la  justice  de  cette  ordonnance. 

En  supposant  une  égalité  de  mérites,  on  ne 
peut  sans  outrager  les  ecclésiastiques  d'une 
église  leur  préférer  des  étrangers;  ils  ont  droit 
de  moissonner  les  fruits  d'une  terre  qu'ils  ont 
cultivée,  et  on  ne  peut  sans  injustice  les  faire 
recueillir  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  travaillé  ;  il 
est  juste  de  faire  monter  aux  plus  hauts  rangs 
et  aux  plus  grandes  dignités  de  la  milice  ec- 
clésiastique, ceux  qui  ont  fait  éclater  leur 
vertu  et  leur  zèle  dans  les  moindres  :  ainsi  les 
ecclésiastiques  d'une  ville  ont  droit  de  s'oppo- 
ser à  ceux  qui  viennent  traverser  le  cours  de 
leurs  justes  espérances,  et  qui  prétendent  ob- 
tenir leur  suffrage  propre  pour  leur  enlever  la 
récompense  de  leurs  travaux. 

a  Tune  aller  de  altéra  cligatur  ecclesia,  si  de 
civitatis  ipsius  clericis,  cui  est  episcopus  ordi- 
nandus,  nulUis  dignus,  quod  evenire  non  cre- 
dimus,  poterit  inveniri.  Prinuim  enini  illi 
reprobandi  sunt,  ut  aliqui  de  alienis  ecclesiis 
merito  prœferantur.  Habet  unusquisque  cleri- 
corum  suœ  fructum  mililiœ  in  Ecclesia,  in  qua 
suam  per  omnia  oflicia  transegit  œtatem.  In 
aliéna  stipendia  minime  aller  obropat;  nec 
alii  debitani ,  aller  sibi  audeat  vindicare  mer- 
ccdem.  Sit  facultas  clericis  renitendi ,  si  se 
vidorint  prœgravari;  et  quos  sibi  ingivdi  ex 
adverso  agnoverint,  non  tinicant  rululaiL'.  Qui 
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etsi  non  debitiim  prœmiiim,  vel  liberiim  de 
eo  qui  pos  redurus  est,  debcnt  habere  judi- 
cium  (Ep.  Il,  c.  5).  » 

IV.  Ces  paroles  du  pape  Célestin  semblent 
allumer  dans  l'esprit  des  clercs,  ou  pour  le 
moins  autoiiser  un  désir  et  une  espérance  hon- 
nête de  monter  successivement  par  tous  les 
degrés  d'honneur  dans  l'église  à  laquelle  ils 
ont  consacré  leur  vie  cl  kurs  travaux.  Sur- 
tout quand  il  dit  que  ceux  qui  ont  blanchi  dans 
le  service  d'une  église  et  qui  ont  consumé 
toute  leur  vie  dans  tous  les  offices  de  la  cléri- 
cature  avec  une  piété  exemplaire,  doivent  at- 
tendre la  récom  pense  d'une  si  longue  et  si  sainte 
milice,  a  Habel  unusquisque  clericorum  suae 
fructum  militiœ  in  ecclosia,  in  qua  suam  per 
omnia  officia  transegitœtatem.» 

V.  Ces  paroles  du  pape  Célestin  semblent  in- 
sinuer :  que  l'évêque  devait  être  élu  d'entre 
les  diacres  ou  les  prêtres  du  clergé  de  la  même 
ville. 

S'il  fallait  monter  par  degrés,  c'était  aux 
prêtres  ou  aux  diacres  et  non  pas  aux  clercs 
inférieurs,  à  s'élever  au  comble  de  la  dignité 
épiscopale.  Les  diacres  et  les  prêtres  étaient 
comme  les  conseillers  et  coopérateurs  de  l'é- 
vêque :  ainsi  leur  collège  était  comme  une 
école  où  ils  se  formaient  pour  l'épiscopat.  En 
assistant  leur  prélat  dans  toutes  les  fonctions 
épiscopales,  ils  apprenaient  à  les  exercer  un 
jour. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Léon  : 
0  Metropolitano  defunclo,  cum  in  locum  ejus 
alius  fuerit  subrogandus,  provinciales  episcopi 
ad  civitatem  melropolitanam  convenire  debe- 
bunt,  ut  omnium  clericorum  atque  omnium 
civium  voluntate  discussa,  expresbyterisejus- 
dem  ecclesiœ  vel  ex  diaconibus  optimus  eli- 
gatur  (Episl.  lxxxiv,  c.  6).d 

Si  les  diacres  sont  capables  de  l'épiscopat 
aussi  bien  que  les  prêtres,  ou  au  moins  après 
les  piètres,  c'est  qu'ils  étaient  en  (juelque  ma- 
nière encore  plus  ap|)liqués  à  soulager  l'évê- 
([ue  dans  toutes  les  pénibles  fonctions  de  son 
ministère.  On  sait  que  Tarthidiacre  était  l'œil 
et  la  main  de  révê(iue.  Enfin  le  diaconat  est 
un  ordre  hiérarclii<)ue,  et  celui  (|ui  avait  sous 
l'(vè(|uc  exercé  luie  partie  de  l'empire  sacer- 
dotal, pouAail  bien  aj)rcs  le  décès  de  l'évêque 
l'exercer  tout  entier. 

VI.  Le  pape  Hilaire  renouvela  la  même  or- 
donnance en  écri\ant  aux  évêqucs  d'Espagne, 
que  l'évêque  fût  élu  du  clergé  même  de  la 


ville  :  a  Barcinonensibus  de  suo  clerc  proti- 
nus  ordinetur  antistes  (Epist.  ii,  m).  » 

Il  était  difficile  que  le  peuple  et  le  clergé 
d'une  ville  fussent  suffisamment  informés  de 
la  vie  des  étrangers,  pour  leur  rendre  ce  té- 
moignage favorable  sans  lequel  ils  ne  pou- 
vaient être  élus  :  ils  ne  pouvaient  avoir  cette 
connaissance  parfaite  que  de  ceux  dont  toute 
la  vie,  depuis  le  baptême,  s'était  passée  devant 
leurs  yeux.  Ce  qui  fait  dire  au  pape  Célestin, 
dans  la  lettre  déjà  citée  :  «Nec  emerilis  in  suis 
ecclesiis  clerici ,  peregrini,  et  extranei ,  et  qui 
ante  ignorati  sint,  ad  exclusionem  eorum,  qui 
bene  de  suorum  civium  merentur  teslimonio 
prajponantur.  » 

VII.  Saint  Paulin  dit  que  le  bienheureux 
martyr  Félix,  étant  prêtre  de  Noie,  ne  voulut 
pas  en  accepter  l'évêché  et  le  déféra  à  son  con- 
frère le  prêtre  Quintus,  parce  qu'il  était  son 
ancien,  ayant  été  ordonné  prêtre  une  semaine 
avant  lui  (Natali.  v). 

C'était  donc  la  coutume  d'élire  pour  évê- 
que,  un  des  prêtres  du  clergé  de  la  ville  et 
assez  souvent  le  plus  ancien  d'entre  eux.  J'ai 
dit  assez  souvent,  parce  que  Sidoine  Apolli- 
naire montre  dans  une  de  ses  lettres,  l'injus- 
tice de  ces  prêtres  qui  prétendaient  que  toute 
la  mesure  du  mérite  était  l'antiquité  dans  la 
cléricature,  qu'il  fallait  avoir  plus  d'égard  à 
l'âge  qu'à  la  capacité  dans  l'élection  des  évo- 
ques; comme  s'il  était  plus  avantageux  et 
plus  glorieux  d'avoir  vécu  longtemps  que  d'a- 
voir bien  vécu  ;  enOn  ces  vieillards  croyaient 
qu'il  suffisait  d'avoir  les  cheveux  blancs  pour 
mériter  d'être  couronnés,  et  qu'il  fallait  leur 
confier  la  conduite  des  autres,  lorsque  leur 
âge  les  rendait  souvent  incapables  de  se  con- 
duire eux-mêmes. 

Si  les  jeunes  clercs  repoussaient  avec  ces 
raisons  fort  vraisemblables  la  prétention  ambi- 
tieuse des  anciens ,  les  anciens  n'étaient  pas 
moins  ingénieux  à  décréditer  leur  jeunesse  et 
leur  peu  d'expérience.  Il  arrivait  souvent  de 
là  que  le  clergé  s'opposait  à  ses  propres  avan- 
tages, et  que  n'ayant  pas  les  uns  pour  les  au- 
tres celte  estime  sincère,  ni  cette  défi  rence 
respectueuse  (pie  nous  venons  d'admirer  dans 
le  cliaiiilre  de  iXule,  ils  étaient  tous  exclus  de 
l'évêché  ,  parce  (ju'ils  y  prétendaient  tous  ;  et 
ils  tombaient  sous  la  domination  d'un  étranger, 
parce  qu'ils  ne  s'enlr'i'slimaicnt  pas  eux- 
luènu'S  dignes  de  commander. 

Ecoutons  Sidonius  touchant  une  élection  ù 
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laquelle  il  avait  présidé.  «  Si  clcricum  dixcro, 
sequentes  a'iniilantiir,  deroijant  antccedetiles. 
Nam  ita  ex  his  panel,  (piod  leliqiioriiin  pace 
sit  dictum,  solam  clericatiis  diuturnitiitem  pro 
meritis  autumanl  calculandam  :  ut  nos  in 
antistite  consecrando  non  ulililatcm  vclint  eli- 
gere,  sed  œtatein  :  tanquani  diu  potins,  quam 
bene  viverc  ,  debeut  accipi  ad  sunimun  sacer- 
dotium  adipiscendum,  pro  omnium  graliarum 
privilégie,  decoramento  ,  lenocinamento.  Ni- 
tuntur  regere  ecclesiam,  quos  jam  régi  necesse 
est  persenectam.  »  Et  au  même  endroit,  «Ple- 
rique  presbileri  non  minus  suuni,  quam  reli- 
ques ordines  pertimescebant  (L.  vu,  ep.  ix).  » 

VIII.  Ce  n'était  pas  toujours  la  jalousie  mu- 
tuelle des  clercs  qui  les  excluait  de  l'épiscopat. 
Quoi  qu'en  dise  le  pape  Célestin,  le  clergé 
d'une  ville  était  quelquefois  réduit  à  un  si 
petit  nombre,  ou  à  des  personnes  de  si  peu  de 
mérite,  qu'il  fallait  dépouiller  une  autre  église 
pour  enrichir  la  sienne,  et  pour  lui  donner  un 
évêque. 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  la  police  de 
l'Eglise  d'Afrique ,  où  l'évêque  de  Carthage 
jouissait  d'un  ancien  pouvoir  autorisé  par  les 
conciles  d'Afrique ,  de  suppléer  à  la  pauvreté 
des  villes  qui  recouraient  à  lui ,  en  leur  don- 
nant des  prêtres,  et  des  évèques  qu'il  enlevait 
des  autres  villes,  et  des  autres  évèchés,  et  les 
ordonnait.  On  lui  accorda  même  le  pouvoir 
d'ôter  à  une  église  le  prêtre  unique  qu'elle 
aurait,  pour  le  faire  évêque  dans  une  autre 
ville,  à  la  charge  de  prendre  dans  le  clergé  des 
autres  églises  le  plus  excellent  ecclésiastique, 
pour  le  faire  prêtre  dans  celte  église  qui  avait 
été  dépouillée  du  sien  (  Conc.  Carlh.,  m  , 
c.  45). 

Ce  commerce  de  charité  n'était  pas  con- 
traire aux  constitutions  canoniques ,  puisqu'il 
était  si  conforme  à  l'esprit  des  canons  qui 
n'est  que  la  charité  même  entre  les  membres 
d'une  seule  église ,  et  d'un  seul  pontife  éter- 
nel. Saint  Augustin  fit  élire  pour  son  succes- 
seur un  des  prêtres  de  son  clergé,  nommé  Era- 
dius;  mais  il  avait  lui-même  été  fait  prêtre  et 
ensuite  évêque  d'Hippone  ,  quoiqu'il  fût  né  à 
Tagaste,  et  qu'il  eût  été  baptisé  à  Milan. 

Dès  que  saint  Augustin  fut  prêtre,  son  évê- 
que Valère  le  fit  monter  en  chaire  ,  parce  que 
Valère  étant  grec  de  naissance.  Il  ne  pouvait 
pas  lui-même  instruire  son  peuple;  et  tout 
son  clergé  ne  lui  tournissait  pas  un  seul  i)ré- 
dicateur.  Ce  fut  donc  la  disette  do  son  église 


qui  le  força  de  se  parer  des  dépouilles  d'une 
autre.  Passons  à  l'Eglise  greciiue. 

IX.  Théodoret  rapporte  une  lettre  synodale 
du  concile  dillyrique  aux  évêques  orientaux, 
où  les  évèques  du  concile  exposent  la  loi  com- 
mune des  élections  ;  que  les  évêques  fussent 
élus  d'entre  ceux  qui  étaient  déjà  évêques, 
mais  qui  étaient  dépouillés  par  (jnelque  acci- 
dent extraordinaire  des  évêchés  qu'ils  avaient 
saintement  administrés;  ou  bien  d'entre  les 
prêtres  et  que  les  prêtres  et  les  diacres  fussent 
élus  d'entre  les  clercs  inférieurs;  mais  qu'on 
ne  confiât  jamais  le  royal  sacerdoce  de  J.-C.  à 
ceux  qui  avaient  passé  leur  vie  dans  les  affai- 
res du  sénat,  ou  dans  les  offices  militaires. 

«  E  magistratibus, qui  episcopatu funcli, pro- 
bala  spectataque  fide  fuerunt,  cooptentur.  Sin 
autem  taies  non  reperiantur,  ex  i)resbytero- 
rum  coUegio  :  H  œùToù  tcù  rpeoêunpku  :  ad  enmdem 
modum  presbyteri  et  diaconi  de  ordine  sacer- 
dotali  sumantur,ut  omni  ex  parte  inculpati 
sint;  minime  vero  excuria,  aut  militum  du- 
ctoribus(L.  iv,  c.  8).  » 

X.  Le  pape  Jules  dans  sa  lettre  aux  Orien- 
taux en  faveur  de  saint  Alhanase ,  qui  la  rap- 
porte dans  sa  seconde  Apologie,  montre  claire- 
ment que  les  ariens  avaient  foulé  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  l'Eglise ,  lorsqu'ils  avaient 
ordonné  évêque  d'Alexandrie  ,  George  ,  com- 
plice de  toutes  leurs  impiétés  ;  quoique  ce 
George  n'eût  pas  été  baptisé  à  Alexandrie, 
qu'il  y  fût  inconnu,  et  qu'on  ne  l'y  eût  pas  de- 
mandé :  au  lieu  que  quand  Alhanase  aurait  été 
digne  d'être  déposé ,  il  eût  fallu  selon  les  ca- 
nons et  la  tradition  des  Apôtres,  lui  choisir  un 
successeur  du  clergé  de  la  même  ville. 

«  Ubi  istiusmodi  ecclesiasticus  canon,  aut 
traditio  apostolica,  in  pace  agente  Ecclesia,  et 
episcopis  concordibus  cum  episcopo  Alexan- 
drie Alhanasio, immittereGeorgium,  peregri- 
num  et  externum  hominem ,  neque  Alexan- 
driaî  baptizalum ,  neque  plebi  cognitum, 
neque  poslulatum  a  presbyteris,  neque  ab 
episcopis,  neque  a  populis  :  eumque  AntiochiaB 
creare  episco|)um,  alque  inde  deducere  Alexan- 
driam,  non  cum  |)resbyteris  aut  diaconis  civi- 
talis,  non  cum  episcopis /Egypti,  sed  cum  mili- 
tibus,  etc.  Si  enim  in  culpa  fuisset  deprehensus 
Alhanasius  ,  non  tamen  oporluil  crealionem 
no\i  episcopi  ita  illegaliter  et  pneter  eccle- 
siaslicum  canoneni  tieri ,  sed  in  ipsa  ecclesia, 
et  ex  ipso  sacerdolidi  ordine,  et  ex  ipso  clerc 
episcopos    provinciaj    constituere  ,    ncqua- 
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quam  autem  Apostolorum  canones  violare.  » 

Voilà  comment  les  évêques  devaient  être 
choisis  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  bap- 
tisés dans  la  même  ville ,  dont  la  vie  irrépro- 
chable avait  eu  ensuite  autant  de  spectateurs 
et  de  témoins,  qu'il  y  avait  de  citoyens;  enfin 
qui  avaient  mérité  par  un  long  et  saint  appren- 
tissage dans  les  moindres  ordres ,  de  devenir 
les  maîtres  et  les  docteurs  de  l'Eglise. 

XL  Saint  Chrysostome  ne  laissa  pas  d'être 
tiré  de  l'église  d'Antioche ,  où  il  était  prêtre 
depuis  douze  ans,  et  grand-vicaire,  pour  mon- 
ter sur  le  trône  de  l'église  de  Constantinople, 
où  les  brigues  et  les  factions  d'un  grand  nom- 
bre de  prétendants  étaient  une  preuve  cer- 
taine qu'ils  en  étaient  tous  indignes. 

Il  en  faut  parler  comme  de  saint  Augustin  ; 
la  vocation  de  ces  hommes  extraordinaires 
doit  être  tout  extraordinaire  :  leurs  élections, 
aussi  bien  que  leurs  personnes,  sont  plutôt  des 
miracles  que  des  exemples  ;  Dieu  se  dispense 
des  canons,  pour  donner  à  son  Eglise  ces 
invincibles  défenseurs  des  canons  ;  et  l'Eglise 
ne  viole  elle-même  ses  lois  dans  ces  occasions 
rares  et  importantes,  que  parce  qu'elle  obéit  à 
la  suprême  loi,  qui  est  la  charité,  la  nécessité, 
et  l'utilité  publique. 

Je  pourrais  entasser  ici  un  grand  nombre 
d'autres  exemples;  mais  je  me  contente  de 
ceux-ci,  qui  doivent  servir  de  règle  aux  autres 
exceptions  et  aux  dispenses  des  canons  qui 
sont  certainement  légitimes  ;  lorsque  le  bien 
public,  qui  est  le  but  de  toutes  les  lois,  trouve 
son  avantage  dans  le  relâchement  des  lois  et 
de  la  règle  ordinaire. 

Xll.  Il  faut  joindre  à  ces  motifs  de  la  rési- 
dence des  évêques,  l'obligation  des  métropoli- 
tains à  ne  diHérer  pas  plus  de  trois  mois  l'élec- 
tion et  l'ordination  des  évêques  dans  les  églises 
vacantes. 

Le  canon  xxv  du  concile  de  Calcédoine, 
décerne  des  peines  canoniques  contre  le  mé- 
tropolitain s'il  diffère  davantage  ,  à  moins 
d'une  nécessité  inévitable  :  «  Placuit  sanclœ 
Synodo,  intra  très  menses  ordinationes  epi- 
scoporum  celebrari,  nisi  forte  nécessitas  inevi- 
tabilis  coegerit  tempus  dilationis  extcndi.  » 
C'était  pour  ne  pas  laisser  longtemps  l'Eglise 
dans  son  veuvage,  comme  parle  ce  canon,  en 
lui  donnant  un  nouvel  époux. 

Ce  terme  de  trois  mois  était  le  plus  court 
qu'on  pût  donner  pour  assembler  les  évêques 
de  la  province  avec  le  métropolitain,   pour 


prendre  les  avis  et  les  souscriptions  des  ab- 
sents, pour  mettre  d'accord  tant  de  sentiments 
divers,  et  tant  de  partis  contraires  entre  le 
clergé  et  le  peuple,  pour  examiner  les  recom- 
mandations ou  les  oppositions  de  tant  de  per- 
sonnes intéressées;  enfin,  pour  satisfaire  à 
tant  d'obligations  contraires  et  presque  in- 
compatibles. 

Tout  cela  nous  apprend  combien  il  est  dan- 
gereux de  laisser  longtemps  vaquer  les  églises. 

XIII.  C'est  peut-être  pour  la  même  raison 
que  les  ordinations  des  évêques  se  pouvaient 
faire  tous  les  samedis  au  soir,  ou  tous  les  di- 
manches au  matin,  c'est-à-dire  la  nuit  du  sa- 
medi au  dimanche,  le  jeune  étant  prolongé 
jusqu'au  dimanche. 

Le  pape  saint  Léon  se  plaint  avec  raison  de 
ceux  qui  ordonnaient  des  évêques  indifférem- 
ment toutes  sortes  de  jours,  et  il  proteste  que 
c'est  une  ancienne  tradition  de  ne  consacrer 
les  évêques  qu'au  jour  que  J.-C.  a  honoré  de 
sa  résurrection. 

0  Non  passim,  sed  die  legitimo  ordinatio 
celebretur,  nec  sibi  constare  status  sui  nove- 
rit  firmitatem,  qui  non  die  sabbati  vespere, 
quod  lucescit  in  primam  sabbati ,  vel  ipso 
Dominico  die  fuerit  ordinatus.  Solum  enim 
majores  nostri  Resurrectionis  Dominica;  diem 
hoc  honore  dignum  judicarunt,  ut  sacerdotes 
qui  sumuntur,  hoc  die  potissimum  tribuan- 
tur  (Epist.  Lxxxix,  c.  m).  » 

Ce  fut  au  jour  de  sa  résurrection  que  J.-C. 
entra  dans  l'exercice  de  ce  divin  et  éternel 
sacerdoce,  qu'il  exerce  encore  et  qu'il  exercera 
éternellement  dans  le  ciel ,  selon  le  sentiment 
de  l'Apôtre,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  consacré 
le  même  jour  aux  ordinations,  c'est-à-dire  aux 
effusions  admirables  de  ce  divin  sacerdoce. 

Ce  même  pape,  écrivant  à  Dioscore ,  évèque 
d'Alexandrie,  lui  prescrit  la  même  règle  pour 
le  temps  des  ordinations,  comme  une  tradition 
apostolique  :  «  Prœler  auloritatcm  consuetu- 
dinis  ,  quam  ex  apostolica  novimus  venire 
doctrina,»  autorisée  dans  l'Ecriture,  dont  il 
rapporte  les  exemples.  11  ajoute  que  c'est  au 
niênie  jour  qu'il  faut  ordonner  les  iirèlres  et 
les  diacres  :  «  Non  passim  diebus  ouniihus 
sacerdotalis  vel  levitica  ordinatio  celebretur, 
etc.  (Epist.  Lxxxi,  c.  i).  » 

11  dit  enfin  que  celui  qui  ordonne  et  celui 
qui  est  ordonné,  doivent  continuer  le  jeûne 
depuis  le  samedi  jusqu'au  dimanche  matin, 
comme  on  fait  tous  les  ans  au  jour  de  Pâques  : 
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«  Mane  ipso  Domino  die  continuato  sabbali 
jejuniocelebretur,  sicut  in  Pasclia  Doinini  de- 
claratur,  etc.  » 

La  x\iv'  lellre  de  la  collection  romaine  du 
savant  Holslénius,  est  de  ce  même  pape  saint 
Léon.  Il  y  forme  les  mêmes  plaintes  contre 
ceux  qui  ordonnaient  des  prêtres  en  quelque 
jour  que  ce  fût  contre  la  loi  de  rEylise,  (jui  a 
consacré  le  dimanche  aux  ordinations  des  prê- 
tres et  des  diacres,  aussi  bien  qu'à  celles  des 
évcques.  D'où  il  suit,  que  tous  les  jours  de  la 
semaine  on  iiouvait  donner  et  recevoir  les 
ordres  inférieurs. 

XIV.  Ce  pajie  parle  ailleurs  fort  au  long  du 
jeûne  des  quatre- temps,  mais  il  n'y  dit  pas 
un  mol  des   ordinations.   Elles   n'y   avaient 


donc  encore  aucun  rappo;'.  particulier.  Sainl 
Félix  céda  l'évêclié  de  Noie  à  Quintus,  parce 
(ju'il  était  i'.his  ancien  prêtre  que  lui  de 
sept  jours.  «  llrcc  septem  distabal  summa  die- 
biis.  »  On  ordonnait  donc  alors  les  prêtres  tous 
les  dimanches.  Le  pape  Gélase  est  le  premier 
qui  ait  marqué  que  les  ordinations  des  prêtres 
et  des  diacres  devaient  se  faire  aux  qualre- 
temps  (Paulin.  Natal,  v,  epist.  xin  et  ix). 

Ce  même  pape  dispensant  les  moines  des  in- 
terstices ,  leur  fait  recevoir  les  ordres  tous 
les  trois  mois.  C'était  le  terme  des  quatre- 
temps.  L'usage  en  est  encore,  que  l'épiscopat 
se  donne  Ions  les  dimanches  comme  autre- 
fois. 


CHAPITRE  TRENTE-SIXIEME. 


LES  AMBASSADES  PODR   LE   BIEN   DE   l'ÉGMSE   OU    DE   l'ÉTAT   DISPENSAIENT   DE   LA   RÉSIDENCE, 
PENDANT   LES   CIN(,>    PREMILKS   SIÈCLES. 


I.  Le  concile  de  Sardique  permet  aux  évàques  de  s'absenter 
de  leur  église,  quaml  les  ordres  de  l'empereur  ou  les  hesoius 
des  pauvres  les  appellent  en  cuur. 

II.  Ils  peuvent  encore  s'absenter  dans  les  liéccssilés  des 
églises  voisines  ou  pour  les  conciles. 

m.  Exemples  de  saint  Augustin. 

IV.  De  saint  Chrysostonie. 

V.  De  saint  Ambroise. 

VI.  Vil.  De  saint  Martin. 

vni.  De  saint  Germain,  évêque  d'Auxerre. 
IX^  De  saint  Grégoire  de  Nysse,  Grégoire  de  Nazianze,  Méltce 
d'Anlioche,  Eusèbe  de  Samosate. 

X.  Evèques  envoyés  en  ambassade  par  le  pape  et  par  les  pa- 
triarches. 

XI.  De  saint  Epiphane,  évèque  de  Pavie. 

XII.  Sommaire  des  raisons  qui  peuvent  justifier  ces  ambassades 
des  évêques. 

XIII.  Précautions  nécessaires. 

XIV.  Pèlerinage  de  dévotion  à  Jérusalem. 

\.  Quoique  la  résidence  des  évêques  semble 
de  droit  divin ,  elle  ne  laisse  pas  de  souffrir  des 
dispenses  justes  et  nécessaires. 

Ces  canons  du  concile  de  Sardique  nous  vv.t 

Tu.  —  To.ME  V. 


déjà  appris  dans  le  chapitre  xxx  de  ce  livre, 
que  les  évêques  devaient  se  rendre  en  cour, 
lorsque  l'empereur  les  y  appelait.  Les  mêmes 
canons  nous  ont  aussi  assurés,  que  leur  ab- 
sence était  pardonnable,  s'ils  n'allaient  en  cour 
qu'avec  l'agrément  de  leur  métropolitain  et 
des  évêques  de  la  même  province  ,  pour  pro- 
curer quelque  avantage  ou  quelque  soulage- 
ment considérable  aux  pauvres,  aux  veuves, 
aux  orphelins,  et  à  tous  ceux  enfln  à  qui  leur 
misère  suffit,  pour  leur  donner  droit  à  la  pro- 
tection et  à  l'assistance  des  évêques. 

Il  est  vrai  qu'en  ce  cas  le  concile  juge  plus 
à  propos,  que  les  évêques  envoient  leurs  dia- 
cres ;  mais  dans  les  occurrences  importantes  la 
personne  et  la  dignité  présente  de  l'évêque 
était  nécessaire,  comme  il  paraît  par  l'exem- 
ple (le  Flavien  (jui  fut  obligé  de  surmonter  les 
ii;coiinnoililês  de  la  vieillesse  et  les  rigueurs 
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de  rbiver,  pour  aller  à  Constantinople  fléchir 
la  colère  d'un  empereur  justement  indigné 
contre  son  peuple  d'Antloche. 

II.  Outre  ces  deux  raisons  d'une  absence  lé- 
{ritime,  c'est-à-dire  outre  le  commandement 
de  l'empereur,  et  les  besoins  des  pauvres,  ou 
laffliction  des  peuples,  les  mêmes  canons  de 
Sardique  en  remarquaient  une  troisième.  C'é- 
tait le  besoin  des  églises  voisines  dans  la 
même  province,  ou  des  protinces  voisines.  A 
quoi  on  pourrait  joindre  la  nécessité  d'assister 
aux  conciles  universels,  nationaux,  ou  provin- 
ciaux. 

Saint  Augustin  comprenait  peut-être  tout 
cela  quand  il  disait  que  ses  confrères  étaient 
souvent  forcés  de  s'éloigner  de  leurs  églises, 
et  de  passer  les  mers  ;  et  qu'il  eût  été  lui- 
même  sujet  à  cette  charitable  servitude,  si  sa 
santé  lui  en  eût  donné  les  forces.  «  Necessaria 
servitute,  quaB  coUegasetiam  labores  marinos 
et  transmarinos  compulit  suslinere  (Epist. 
cxxxviu).  »  La  charité  autorisait  toutes  ces  ab- 
sences :  «  Nec  videamur  januam  claudere  cha- 
ritatis,  »  dit  le  concile  de  Sardique  (Can.  ni). 

L'Egbse  n'étant  qu'une,  il  n'y  a  qu'un  épis- 
copat  ;  et  dans  les  pressantes  nécessités,  chaque 
évêque  a  le  pouvoir  et  est  dans  l'obligation  tout 
ensemble  de  secourir  toutes  les  églises ,  la 
même  charité  qui  a  mis  des  limites  à  leur  ju- 
ridiction pour  le  bien  public,  les  ôte  aussi  pour 
le  bien  public  dans  ces  rencontres  irréguliè- 
res. Ainsi  ils  ne  résident  jamais  plus  véritable- 
ment, que  lorsqu'ils  rendent  ces  services  im- 
portants aux  membres  divers  de  l'Eglise  uni- 
verselle, qui  est  l'unique  épouse  de  J.-C. 
dont  ils  sont  aussi  les  époux  visibles,  animés 
d'une  charité  aussi  étendue  et  aussi  univer- 
selle que  l'Eglise  même. 

III.  Quoiqu'en  dise  l'humilité  de  saint  Au- 
gustin, le  vol  de  sa  charité  vraiment  épisco- 
pale,  ne  laissa  pas  de  s'étendre  en  diverses 
provinces;  et  c'est  avec  justice  que  Possidius 
dit  de  lui  dans  sa  Vie,  chapitre  xvni,  qu'il  veil- 
lait, et  (ju'il  travaillait  infatigablement  pour 
le  salut  de  tout  le  corps  de  l'Eglise  universelle, 
dont  il  était  un  membre  si  illustre  :  «  Erat  ille 
prœcipuum  Dominici  corporis  membrum  , 
circa  universalis  Ecclesiaj  ulilitatem  soUicilus 
semper  et  pervigil.  » 

IV.  Telle  fut  l'immensité,  pour  parler  ainsi, 
de  la  charité  de  saint  Chrysostonie.  Ses  cour- 
ses dans  les  provinces  voisines,  sur  lesquelles 
sa  juridiilidii  ordinaire  ne  jiouvait  jias  s'éten- 


dre, furent  l'effet  de  son  zèle  extraordinaire; 
et  ayant  la  science,  l'éloquence,  la  ferveur  et 
la  sollicitude  des  apôtres,  il  mérita  aussi  d'en 
avoir  l'autorité  sans  bornes  et  sans  mesure. 

C'est  ce  que  dit  Théodoret  :  a  Atque  hoc 
modo  prospexit,  non  urbi  tantum  illi,  verum 
etiani  toti  Thraciœ  quœ  est  in  sex  episcopatus 
divisa  :  et  cunctae  etiam  Asise,  quae  undecim 
habet  antistites  ;  Ponticam  praeterea  Ecclesiara, 
quae  eumdem  habet  episcoporum  numerum  , 
quera  Asia,  eisdem  legibus  adornavit  (L.  v, 
hist.,  c.  28).  »  Et  un  peu  plus  bas  :  a  Sed  de 
Ecclesiis  more  divi  Pauli  apostoli,  quam  animo 
sollicito  esset,  ex  hisconstarepotest(Cap.xxxi, 
xxxiii).  » 

L'empereur  l'envoya  en  ambassade  dans  la 
Thrace  vers  le  barbare  Gainas,  pour  arrêter  sa 
tyrannie.  L'éloquence  de  cet  invincible  prélat 
demeura  victorieuse  de  celui  qui  s'était  rendu 
redoutable  à  l'empire  même.  Enfin,  nous  pou- 
vons dire  de  saint  Chrysostome  ce  qu'il  a  dit 
lui-même  du  grand  Eustathe,  évêque  d'Anlio- 
che,  que  s'il  avait  répandu  les  rayons  de  sa 
charité  sur  toutes  les  églises,  c'était  une  leçon 
qu'il  avait  apprise  dans  les  Ecritures,  que  cha- 
que fidèle  doit  secourir  toutes  les  églises  par 
ses  prières  ;  mais  que  chaque  évêque  doit  les 
assister  toutes  par  ses  soins,  et  par  ses  charita- 
bles influences. 

«  Probe  siquidem  a  Spiritus  gratia  fuerat 
edoctus,  Ecclesiœ  praesulem  non  de  illa  tantum 
sollicitum  esse  debere,  quae  illi  a  Spirilu  san- 
cto  commissa  est,  sed  etiam  de  quavis  in  orbe 
terrarum  constituta.  Atque  hoc  ille  sacris  e 
precibus  colligebat.  Si  enim  pro  universa  Ec- 
clesia,  inquit,  fundenda;  sunt  preces  quaj  a 
finibus  ad  fines  usque  perlinet  orbis  terrarum  ; 
multo  magis  et  ejus  universae  curam  gerere 
oportet,  et  de  omnibus  pariter  esse  sollicitum, 
omnibus  providere  (Tom.  i,  hom.  ui,  in 
S.  Eustath.  Ant.).  » 

Il  faut  faire  le  même  jugement  du  voyage 
que  cet  admirable  prélat  fit  en  Asie,  en  ayant 
été  prié  par  les  évécpies  de  celte  province,  où  il 
déposa  quelques  évêques  simoniaquesdansuii 
concile  de  soixante-dix  prélats,  conformément 
aux  canons,  qui  ordonnent  aux  évêques  des 
provinces  voisines  de  s'entre-secourir  les  uns 
les  autres  dans  leurs  besoins  récipro(|ues. 

V.  Les  courses  de  Flavien  et  de  saint  Chry- 
sostome montrent  bien  ipie  la  charité  épisco- 
pale  embrasse  les  besoins  de  l'Etat  et  les  dis- 
tingue peu  de  ceux  de  l'Eglise. 
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Ce  fut  dans  ce  même  esprit  (jne  saint  Am- 
broise  alla  deux  fois  en  ambassade  vers  l'em- 
pereur Maxime. 

Il  y  alla  une  fois  pour  l'empêcher  de  fondre 
sur  l'Italie,  et  d'opprimer  le  jeune  empereur 
Valentinien  encore  mineur.  Car  silesévêques 
sont  les  pères  de  tous  les  pupilles,  il  leur  est 
bien  plus  glorieux  de  porter  celte  qualité  à 
réf,'ard  des  empereurs  mêmes  dans  la  faiblesse 
de  leur  bas  âge,  et  dans  les  agitations  de  leur 
état. 

a  Gloriosum  mihi  est  pro  sainte  pupilli  im- 
peratoris.  Quos  enim  episcopi  magis,  quam 
pupilles  debemus  tueri?  Scriptum  est  enim  : 
judicate  pupillo,  et  justilicate  viduam, éternité 
injuriam  accipientem,  »  dit  saint  Ambroise 
même  en  parlant  de  celte  première  ambassade 
(Ep.  xxvu). 

Si  la  seconde  fois  qu'il  fit  ce  voyage  pour  un 
semblable  sujet,  son  entreprise  ne  fut  pas  si 
heureuse,  elle  ne  fut  pas  moins  glorieuse  à  ce 
généreux  évêque ,  qui  y  triompha  tout  en- 
semble de  la  fierté  du  tyran  Maxime,  et  de  la 
lâcheté  des  évoques  de  la  faction  Ithacienne 
(Paulin.,  iii  Vita  Ambros.). 

Cette  protection  que  l'Eglise  donne  à  l'em- 
pire, est  une  juste  reconnaissance  de  celle 
qu'elle  en  reçoit;  et  on  ne  peut  pas  s'imaginer 
que  les  évoques  soient  absents  de  leurs  églises, 
quand  ils  rendent  ces  services  importants  à 
l'Eglise  universelle  et  à  l'Etat ,  puisque  les 
intérêts  de  chaque  église  et  de  l'Eglise  uni- 
verselle, aussi  bien  que  ceux  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  sont  aussi  communs  et  aussi  insépara- 
bles que  ceux  du  corps  entier  et  de  chaque 
membre  ou  que  ceux  de  l'âme  et  du  corps. 

Quant  à  saint  Ambroise,  Paulin  qui  a  écrit 
sa  Vie,  a  grand  sujet  d'en  faire  comme  un  évê- 
que universel,  dont  la  charité  embrassait  toute 
l'Eglise  et  l'Etat  même  :  «  Erat  illi  soUicitudo 
omnium  ecclesiarum.» 

Ajoutons  l'exemple  du  saint  évêque  de  Thes- 
salonique  Acholius,  qui  était  porté  sur  les  ai- 
les de  la  charité  d'un  bout  de  l'empire  à  l'au- 
tre, avec  une  telle  vitesse  que  les  plus  jeunes 
ne  pouvaient  le  suivre.  «  Ita  percurrebat 
omnia  ex  cursu  frequenti,  Constantinopolim  , 
Achaiam,  Epirum,  Italiam,  ut  juniores  eum 
non  possent  consequi.  »  C'est  ce  qu'en  dit 
saint  Ambroise  avec  admiration  dans  sa  let- 
tre LX. 

VI.  Saint  Martin,  évê(|ue  de  Tours,  fut  obligé 
imniédialenienl  après  son  ordination  de  (piil- 


ter  son  église,  et  de  s'en  aller  vers  l'empereur 
Valentinien.  «  Eodem  fere  tempore,  quo  pri- 
mum  episcopatus  datus  est ,  fuit  nécessitas 
adiré  comitatum.  Valenlinianus  tum  major 
rerum  potiebatur  (Dial.  ii).  » 

Sévère  Sulpice  ne  dit  pas  les  raisons  de  ce 
voyage  ;  mais  ni  la  sainteté  de  saint  Martin,  ni 
les  prodiges  que  Dieu  fit  en  sa  faveur  pour  le 
faire  respecter  par  les  empereurs  mêmes,  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  qu'elles  ne  fus- 
sent aussi  saintes  qu'importantes. 

Il  suffit  que  le  même  auteur  irréprochable 
assure  que  saint  Martin  après  avoir  obtenu 
tout  ce  qu'il  demandait,  refusa  tous  les  pré- 
sents et  toutes  les  faveurs  dont  l'empereur 
voulut  l'honorer  :  saint  Martin  revenu  de  la 
cour  aussi  pauvre  qu'il  y  était  allé,  fit  évidem- 
ment connaître  que  c'avait  été  im  voyage  do 
charité,  et  non  pas  de  cupidité.  «  Postremo 
abcunli  multa  munera  obtulitimperalor,  (|iiae 
vir  beatus,  ut  semper  paupertatis  suœ  custos, 
cuncta  rejecit.  » 

VII.  Ce  pieux  historien  nous  a  un  peu  mieux 
instruits  des  causes  du  voyage  du  même  saint 
Martin  vers  l'empereur  Maxime.  C'était  pour 
obtenir  la  grâce  de  quekiues  personnes  de 
qualité  qui  s'étaient  le  plus  opiniâirées  à  dé- 
fendre le  parti  de  l'empereur  Gratien  contre 
Maxime. 

«  Interea  Martinus  mullis  gravibusque  la- 
borantium  causis  ad  comitatum  ire  compid- 
sus,  etc.  Palatium  petiit,  prœler  nuilfas,  (|uas 
evolvere  longum  est,  lias  principales  petitio- 
nes  habebat,  pro  Narsete  couiile,  et  Leucadio 
prœside,  quorum  ambo  Gratiani  partium  fue- 
rant ,  perlinalioribus  sludiis  ,  quœ  non  est 
hujus  tem[.oris  explicare,  iram  victoris  eme- 
reri  (Dial.  m).  » 

Ce  ne  fut  à  la  vérité  que  pour  des  particu- 
liers que  ce  saint  évêque  s'absenta  de  son 
église;  mais  leur  (lualité,  leur  mérite,  leur 
innocence,  leur  multitude,  et  surtout  leur  ex- 
trême calamité,  était  un  motif  assez  puissant 
pour  exiger  ce  devoir  de  la  charité  d'un  évê- 
que, c'est-à-dire  du  père  commun  de  tous  les 
misérables. 

VIII.  Saint  Germain,  évêque  d'Auxerre,  et 
saint  Loup,  évêque  de  Troyes,  furent  envoyés 
en  Angleterre  par  un  concile  d'évêques  de 
France,  aux(iuels  l'Eglise  de  cette  grande  île 
s'était  adressée  pour  demander  le  secours  de 
(juchiues  iiiviiicilik's  défenseurs  de  la  vérité  ut 
de   la  grâce  de  J.C. ,  contre   les  (lélagiens 
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qui  lui  avaient  déclaré  la  guerre  ,  et  qui 
avaient  déjà  attiré  à  eux  un  grand  nombre  de 
partisans. 

«  Ob  qiiam  causam  Synodus  numerosa  col- 
lecta est,  omniumque  judicio  duo  praîclara 
rcligionis  hiinina  universorura  precibus  am- 
biuntur,  Germanus  et  Lupus  apostolici  sacer- 
dotes.  Et  quanto  laboriosior  nécessitas  appare- 
bat,  tanto  eam  promptius  heroes  devotissimi 
susceperunt,  celeritatem  negolii  fidei  stimulis 
maturanles  (Constantius  in  Vita  saucli  Germ., 
C.  XIX,  I.  i).  » 

Le  succès  de  cette  sainte  expédition  fut  aussi 
avantageux  à  l'Eglise  d'Angleterre,  que  glo- 
rieux à  celle  de  France.  Le  pélagianisnie  fut 
terrassé,  les  ennemis  de  l'Etat  furent  défaits  en 
une  bataille,  où  les  prières  de  ces  saints  prélats 
animèrent  le  courage  et  les  bras  des  soldats. 
Saint  Germain  venant  de  délivrer  la  Grande- 
Bretagne,  trouva  son  peuple  opprimé  par  la 
vexation  des  magistrats.  Il  lui  fallut  donc  en- 
treprendre un  autre  voyage  vers  le  gouverneur 
des  Gaules  qui  demeuraità  Arles  :  aQuœsiturus 
remédia  civitati,  post  marina  discrimina  la- 
bores  terrenœ  expeditionis  ingreditur,  etc.  Are- 
latum  petens,  etc.  (Cap.  xxix,  etc.)  » 

Il  obtint  du  gouverneur  ce  qu'il  voulut  : 
mais  cependant  on  manda  d'Angleterre  que 
l'hérésie  pélagienne  s'y  renouvelait;  saint 
Germain  fut  prié  d'y  retourner  avec  saint  Sé- 
vère de  Trêves  :  il  y  alla,  il  y  vit  et  y  vainquit 
les  ennemis  de  l'Eglise  ;  et  dès  qu'il  fut  de  re- 
tour en  France,  les  députés  de  la  province  ar- 
morique  vinrent  le  conjurer  de  les  secourir 
contre  les  incursions  d'un  roi  barbare  d'Alle- 
magne, qu'Afiétius  leur  gouverneur,  avait  ap- 
pelé pour  les  châtier  d'une  sédition  qu'ils 
avaient  faite  (L.  ii,  c.  1,  2). 

Le  saint  résolut  d'aller  en  Italie  pour  obte- 
nir de  l'empereur  le  pardon  de  ce  peuple  :  sa 
vertu  et  ses  miracles  lui  ouvrirent  tous  les  che- 
mins, et  lui  aplanirent  toutes  les  difficultés  ; 
il  obtint  tout  ce  qu'il  avait  souhaité,  et  il  finit 
à  Ravenne  le  cours  de  ses  conquêtes  avec  ce- 
lui de  sa  vie.  Le  ciel  a  autorisé,  et  l'Eglise  a 
canonisé  toutes  les  courses  charitables  de  cet 
incomparable  pasteur  :  il  en  fit  quelques-unes 
pour  l'utilité  (le  son  troupeau  particulier,  mais 
il  les  fit  toutes  pour  le  bien  du  troupeau  du 
pasteur  universel ,  dans  lequel  le  sien  était 
compris  (Ibid.,  c.  xiv,  xviii). 

Le  soulagement  temporel  des  pcu|)les  le  fit 
souvent  ab.seuler  de  sou  église,  mais  c'était 


une  charité  très-pure  et  toute  spirituelle  qui 
animait  son  zèle,  et  qui  réglait  ses  pas.  Il  sa- 
vait que  l'Apôtre  avait  étendu  ses  soins  pater- 
nels jusqu'aux  nécessités  temporelles  de  ses 
enfants  spirituels  ,  et  que  tous  les  apôtres  du- 
rant les  premières  ferveurs  de  l'Eglise  nais- 
sante, avaient  pourvu  à  la  subsistance  temporelle 
de  tous  ceux  que  leurs  prédications  avaient 
persuadés  de  ne  plus  penser  qu'à  l'éternité. 

IX.  Le  concile  d'Antioche,  après  la  mort  de 
l'empereur  Valens,  députa  ces  admirables  évê- 
ques  Grégoire  de  Nysse,  Grégoire  de  Na- 
zianze,  Eusèbe  de  Samosate,  et  Mélèce  d'An- 
tioche, pour  aller  visiter  et  consoler  les  églises 
qui  avaient  été  cruellement  affligées  par  cet 
impie  persécuteur.  La  sainte  vierge  Macrine 
encourageait  son  frère  Grégoire  de  Nysse,  oTe 
ad  ferendum  auxilium,  te  ad  res  constituendas 
Ecclesise  mittunt ,  et  Dei  munus  non  aspicis? 
(Gregor.  Nyssenus,  in  Vita  Macrinae),  » 

Grégoire  témoigne  lui-même  qu'il  alla  re- 
médier aux  désordres  de  l'Arabie,  et  qu'il 
passa  par  Jérusalem  :  «  Necesse  fuit  pro  sancto 
concilio  habito,  emendandae  Arabise  Ecclesiae 
gratia  ad  loca  ista  proficisci  (Idem,  de  pere- 
grinatione  Hierosol.).» 

On  pouvait  dire  alors  de  ces  charitables  cour- 
ses de  tant  d'illustres  prélats,  ce  que  saint 
Grégoire  de  Nazianze  avait  écrit  à  Grégoire 
de  Nysse,  lorsqu'étant  banni  de  son  église  il 
courait  de  province  en  province,  portant  avec 
lui,  et  répandant  de  tous  côtés  la  lumière  et 
la  vigueur  de  la  doctrine  apostolique  :  Que  ces 
courses  étaient  semblables  à  celles  du  soleil, 
dont  le  rapide  mouvement  donne  le  jour  et  la 
Tieà  toute  la  nature;  ou  à  celles  des  planètes, 
dont  les  périodes  déréglées  sont  aussi  réglées 
en  leurs  manières,  et  ne  sont  pas  moins  utiles 
à  l'univers,  que  celles  des  étoiles  fixes. 

«  Nisi  vero  quis  solem  accuset ,  quia  in 
orbem  currit,  radios  fundens,  atque  omnibus 
rébus  quas  peragrat,  vitam  afferens  :  aut  etiam 
sidéra  fixalaudans  planetas  vituperet,  quorum 
error  quoque  ipso  compositus  est  atque  con- 
cinnus  (Nazianzen.,  epist.  xxxiv).  » 

Théodorct  a  écrit  les  services  importants 
qu'Eusèbc  de  Samosate  ,  et  iMélèce  d'Antioche 
rendirent  à  [dusieurs  églises,  en  y  élablisfanl 
des  évoques  d'une  foi  saine  et  d'une  piélé  émi- 
nente.  Grégoire  de  Nazianze  nous  a  appris 
lui-même  la  mission  que  le  concile  lui  donna 
pour  aller  soumettre  à  J.-C.  la  capitale  de 
l'cjiipiro  'Carm.  de  Vita  sua). 
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X.  L'histoire  ecclésiastique  est  remplie  des 
ambassades,  ou  des  légations  des  évéques  qui 
ont  été  envoyés  par  les  souverains  pontifes,  ou 
aux  conciles  généraux  dans  l'Orient,  ou  aux 
patriarches,  ou  aux  empereurs,  pour  condam- 
ner les  hérésies  naissantes,  pour  maintenir 
l'ancienne  foi,  pour  rétablir  la  discipline,  pour 
affermir  la  paix  ;  enfin,  pour  des  raisons  si 
importantes ,  que  l'absence  de  ces  évoques  de 
leurs  églises  particulières,  était  avantageuse- 
ment compensée  par  le  bien  que  l'Eglise  uni- 
verselle en  recevait. 

Les  annales  ecclésiastiques  en  fournissent 
autant  d'exemples ,  qu'on  y  rencontre  d'affai- 
res importantes.  Les  autres  patriarclies  en- 
voyaient aussi  des  évéques  en  ambassade,  et 
ces  exemples  ne  sont  pas  rares,  quoiqu'ils 
soient  moins  fréquents  que  les  premiers  (Voyez 
Théodoret,  1.  v,  c.  23.  Palladius  dans  la  Vie  de 
saint  Chrysostome,  etc.). 

XI.  Saint  Epipliane  n'eut  pas  plutôt  été  or- 
donné évêque  de  PaviC;,  que  Ricimer  et  toute 
la  noblesse  de  Ligurie  le  chargèrent  d'une  pé- 
rilleuse ambassade  vers  l'empereur  Anthème, 
qui  était  à  Rome  ;  duquel  néanmoins  il  obtint 
la  paixj  par  un  succès  plus  heureux ,  qu'on  ne 
l'eût  osé  espérer,  et  il  s'en  revint  passer  la  fête 
de  Pâques  dans  son  église. 

L'année  d'après  l'empereur  Népos  l'envoya 
vers  Euric,  roi  des  Vislgoths  à  Toulouse.  Le 
fruit  de  sa  négociation  avec  ce  prince  arien, 
fut  la  paix,  qui  combla  de  joie  toute  l'Italie. 
Théodoric  s' étant  rendu  maître  quelques  an- 
nées après  de  toute  l'Italie,  fit  un  cruel  édit, 
par  lequel  il  privait  des  privilèges  accordés  au 
peuple  Romain  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
suivi  son  parti,  et  refusait  à  tous  les  autres  le 
droit  de  tester,  et  de  disposer  de  leurs  biens. 

11  y  eut  une  infinité  de  familles  affligées, 
qui  eurent  recours  à  saint  Epipliane,  pour  le 
conjurer  de  s'entremettre  en  leur  faveur  en- 
vers ce  prince  arien.  Laurent  évêque  de 
Milan  se  joignit  à  lui;  ils  allèrent  ensemble  à 
Ravenne,  où  ils  obtinrent  de  Théodoric  une 
amnistie  générale  (Ennodius  in  ejus  Vita). 

Théodoric  ayant  expérimenté  combien  la 
divine  éloquence  et  la  sainte  adresse  de  ce 
grand  prélat  avaient  de  pouvoir  sur  les  cœurs 
des  princes  les  plus  endurcis,  l'envoya  traiter 
de  la  liberté  de  plusieurs  captifs  avec  Gonde- 
baud ,  roi  des  Bourguignons;  il  traversa  en- 
core une  fois  les  Alpes,  et  obtint  avec  le  même 
bonheur  tout  ce  qu'il  demandait,  ayant  fait 


élargir  tous  ces  prisonniers,  la  plupart  sans 
rançon. 

Deux  ans  étaient  à  peine  passés,  que  les 
mêmes  Liguriens  se  trouvant  accablés  par  des 
impositions  insupportables,  l'obligèrent  d'aller 
à  Ravenne,  pour  obtenir  quelque  soulage- 
ment de  Théodoric.  Ce  prince  remit  en  sa 
considération  les  deux  tiers  des  impositions  , 
dont  il  lui  demandait  la  décharge.  La  mort 
arrêta  peu  après  le  cours  de  tant  de  charita- 
bles ambassades. 

XII.  Si  les  plus  certains  et  les  plus  fidèles 
interprètes  de  la  loi  divine,  dans  les  points  qui 
peuvent  être  contestés ,  sont  les  exemples  et 
les  actions  illustres  des  grands  saints  et  des 
grands  évéques,  qui  éclatent  dans  le  ciel  de 
l'Eglise ,  comme  des  astres  brillants  de  gloire 
et  de  sainteté  ;  tout  ce  que  nous  venons  de 
rapporterdes  ambassades  de  saint  Chrysostome, 
de  Flavien,  de  saint  Martin,  de  saint  Ambroise, 
de  saint  Germain,  de  saint  Epiphane,  doit  per- 
suader que,  quoique  la  résidence  des  évéques 
soit  de  droit  divin,  ilya  néanmoins  des  occur- 
rences singulières,  où  vouloir  résider  trop 
opiniâtrement,  serait  suivre  la  lettre,  plutôt 
que  l'esprit  de  la  loi ,  et  détruire  les  fruits  de 
la  résidence  par  la  résidence  même. 

1°  Les  intérêts  de  l'église  d'un  évêque  ren- 
dent quelquefois  ses  absences  nécessaires  et 
inévitables  ;  comme  il  a  paru  dans  Flavieu , 
dans  saint  Germain,  dans  saint  Epiphane; 

2°  Les  besoins  mêmes  temporels  de  plusieurs 
provinces  arrachent  quelquefois  ces  grands 
prélats  d'entre  les  bras  de  leurs  épouses , 
comme  nous  avons  vu  dans  saint  Epiphane  et 
saint  Germain; 

3°  Les  nécessités  de  l'Etat  et  de  l'empire, 
inséparables  de  l'Eglise  ,  leur  font  quelquefois 
la  même  violence,  comme  il  est  évident  dans 
saint  Chrysostome,  saint  Ambroise,  et  saint 
Epipliane  ; 

4°  Les  calamités  de  quelques  personnes  par- 
ticulières, considérables  par  leur  multitude  ou 
par  leur  qualité,  ou  par  d'autres  raisons  capa- 
bles d'intéresser  l'Eglise,  et  d'attendrir  les  en- 
trailles paternelles  des  saints  évoques  ,  ont  eu 
le  même  pouvoir  pour  leur  faire  entreprendre 
ces  longs  et  pénibles  voyages;  comme  on  voit 
en  saint  Martin  ; 

5°  La  désolation  des  églises  voisines  a  forcé 
les  synodes  mêmes  d'y  envoyer  les  plus  excel- 
lents prélats,  pour  y  éteindre  le  l'eu  ou  de  l'hé- 
résie, ou  de  la  guerre,  comme  nous  axons 
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remarqué  dans  saint  Germain  et  saint  Loup. 

XIII.  Cesévêques  n'ont  jamais  reclierché  ces 
emplois  ;  ce  furent  ou  les  conciles,  ou  les  em- 
pereurs et  les  princes,  ou  les  peuples  devenus 
plus  vénérables  et  plus  autorisés  par  leur  ca- 
lamité ,  qui  les  en  ont  chargés  ;  el  ils  n'y  ont 
apporté  de  leur  part  que  Fobéissance ,  la  cha- 
rité, la  compassion,  et  un  courage  aussi  intré- 
pide qu'infatigable  pour  le  salut  de  leurs  frè- 
res. Cela  est  clair  dans  tous  ceux  dont  nous 
avons  parlé. 

Ces  évêques  n'ont  été  choisis  pour  ces  sortes 
de  négociations,  que  parce  qu'elles  étaient  éga- 
lement embrouillées  et  périlleuses  ;  et  il  ne  se 
trouvait  personne  entre  les  séculiers ,  dont  la 
prudence  ,  l'adresse  ,  la  générosité,  le  crédit , 
pût  faire  espérer  un  succès  favorable.  La  ré- 
putation seule  de  la  sainteté  de  tous  ces  pré- 
lats amollissait  la  dureté  des  princes  les  plus 
barbares  et  les  plus  ennemis  de  notre  religion, 
el  leur  faisait  tomber  les  armes  des  mains.  C'est 
ce  qu'Ennodiusasi  souvent  remarqué  de  saint 
Epiphane,  Paulin  de  saint  Arabroise ,  Sévère 
Sulpice  de  saint  Martin ,  Théodoret  de  saint 
Chrysostome. 

Ce  n'étaient  que  des  courses ,  où  le  zèle  de 
ces  fervents  prélats  se  portait  avec  rapidité  ;  et 
ils  en  revenaient  avec  la  même  vitesse  pour  se 
rejoindre  à  leur  troupeau.  Ainsi  ces  absences  , 
si  elles  étaient  fréquentes,  étaient  courtes; 
et  ne  servaient  qu'à  rallumer  avec  plus  d'ar- 
deur l'amour  réciproque  des  pasteurs  et  de 
leurs  troupeaux. 

Ces  prélats  désintéressés  n'ont  jamais  rem- 
porté aiicim  avantage  particulier  pour  leurs 
personnes,  ou  pour  leurs  familles.  Tuul  le  fruit 


qu'ils  ont  retiré  de  leurs  travaux ,  a  été  le  tra- 
vail même  et  la  gloire  de  répandre  dans  toute 
la  terre  les  effets  de  leur  zèle  et  de  leur  cha- 
rité. 

XIV.  Je  ne  trouverai  pas  de  lieu  plus  com- 
mode, pour  toucher  en  un  mot  une  occasion 
qui  fût  autrefois  assez  fréquente,  pour  faire 
absenter  les  plus  saints  évêques  de  leurs  égli- 
ses ,  au  moins  pour  un  peu  de  temps.  Ce  fu- 
rent les  voyages  de  religion  à  la  Terre-Sainte. 

Alexandre,  évêque  en  Cappadoce,  vint  à  Jéru- 
salem pour  y  prier,  et  pour  y  visiter  les  saints 
lieux  ,  «Jisù/.î;;  ,  y.x\  Tûv  TiTTMv  isTcjw.ç  îvEXEv.  On  eut 
ordre  du  ciel  de  l'y  arrêter  et  de  l'y  faire  coad- 
juteur  du  saint  vieillard  Narcisse,  évêque  de 
Jérusalem.  Saint  Jérôme  assure  qu'on  ne  sau- 
rait compter  le  nombre  des  évêques  qui  étaient 
venus  depuis  la  naissance  de  l'Eglise,  et  qui 
venaient  encore  de  tous  les  endroits  de  la  terre 
à  Jérusalem  ;  ne  jugeant  pas  pouvoir  jamais 
parvenir  au  comble  de  la  sagesse  et  de  la  vertu, 
s'ils  ne  venaient  la  puiser  comme  dans  sa 
source,  dans  les  mêmes  lieux  qu'elle  avait 
consacrés  par  les  mystères  adorables  de  sa 
chair. 

a  LoQgum  est  nunc  ab  ascensu  Domini  us- 
que  ad  prtesentem  diem  per  singulas  œtates 
currcre,  qui  episcoporum,  qui  martyrum,  qui 
eloquenlium  iu  doctrina  ecclesiastica  virorum 
venerint  Hierosolymam;  putanles  minus  se 
religionis,  minus  habere  scientiae,  nec  sum- 
mam  manum  accepisse  virtutum,  nisi  in  illis 
Chrislum  adorassent  locis,  de  quibus  primum 
Evangelium  de  palibulo  coruscaverat  (Eu- 
seb.,  L.  VI,  c.  2  ;  Hieron.,  iu  Script.  Eccl.).  » 
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CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


LLS   VOYAGES   ET   LE   SÉJOin    EN    COUK    PAR    OHURE    DES    SOI  VERAINS,    ET   LES   AMBASSADES,  ONT   EXCISÉ 
DE   LA  RÉSIDENCE,   AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME   ET   HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  II.  III.  Preuves  tirées  des  canons  et  des  lois,  que  les  em- 
pereurs el  les  rnis  peuvent  appeler  et  retenir  les  évêques  auprès 
de  leur  personne. 

IV.  Clovis  fit  comme  une  royauté  sacerdotale,  en  recevant  les 
(5vf  rjues  dans  ses  conseils,  selon  l'avis  que  lui  en  donna  saint 
nemy. 

V.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles  pour  autoriser  cette 
communication  de  la  royauté  et  du  sacerdoce. 

VI.  Preuves  de  Grégoire  de  Tours. 

VII.  Divers  exemples  de  très-saints  prélats,  qui  ont  été  em- 
ployés dans  le  conseil  des  rois  et  dans  le  ministère  même. 

VIII.  IX.  X.  Suite  dos  mêmes  exemples. 

XI.  Exemples  des  ambassades  nécessaires  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

XII.  Les  papes  s'en  sont  chargés  eux-mêmes,  et  en  ont  chargé 
les  évêques. 

XIII.  En  Angleterre,  les  ambassades  des  évêques  n'ont  été  ni 
pins  rares,  ni  moins  saintes. 

XIV.  Exemple  de  l'Allemagne. 

XV.  Lois  de  Justinien  pour  cela  même.  Ambassade  admirable 
de  Grégoire,  patriarche  d'Anlioche. 


I.  Les  ordres  et  les  commandements  des  em- 
pereurs et  des  rois  ont  souvent  donné  aux 
évêques  une  excuse  légitime  de  ne  pas  résider. 
Ce  que  nous  avons  rapporté  ailleurs  des  conci- 
les VII  et  XIII  de  Tolède,  en  est  une  preuve 
manifeste. 

Les  évêques  voisins  y  sont  engagés  à  venir 
passer  chacun  un  mois  à  Tolède,  non-seule- 
ment pour  assister  leur  métropolitain,  mais 
aussi  pour  faire  honneur  à  la  personne  et  à  la 
cour  du  prince,  «  pro  reverentia  principis  ac 
regiae  sedis  honore.  » 

D'ailleurs,  ils  étaient  obligés  de  se  rendre 
auprès  du  roi  toutes  les  fois  qu'il  les  y  appelait, 
pour  traiter  avec  eux  des  affaires  importantes 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  «  Causa  salutis  alicujus, 
vel  collalionis  necessarite,  sive  pro  quibuslibet 
ordinationibus  principis.  » 

L'empereur  Justinien,  dans  les  lois  que  nous 
avons  rapportées  de  lui  pour  la  résidence  des 
évêques,  a  aussi  toujours  excepté  les  rencon- 
tres inévitables  où  rcmiiereur  les  appelle  à  sa 
cour. 

II.  Le  grand  saiiil  (Jrégoire  se  plaignit  des 


évêques  qui  allaient  en  cour  sans  permission 
de  leur  métropolitain.  Ce  qui  est  conforme  au.x 
constitutions  de  Justinien.  «  Illud  nobis  om- 
nino  displicuit  ,  quod  aliquos  episcoporum 
sine  primatis  sui  epistolisad  comitatum  profe- 
ctos  esse  significas  (L.  vu,  epist.  lxii;  1.  vu, 
epist.  viii).  » 

Il  blâme  dans  une  autre  lettre  les  évêques 
de  Sardaigne  de  ce  qu'ils  passaient  les  mers 
sans  la  permission  de  leur  métropolitain,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  selon  les  canons,  s'ils 
n'avaient  quelque  sujet  de  se  venir  plaindre 
au  Siège  Apostolique ,  de  leur  métropolitain 
même. 

Il  a  paru  dans  les  constitutions  de  Justinien 
qui  ont  élé  citées,  que  cet  empereur  avait  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  empo- 
cher les  évêques  de  venir  à  Constantinople, 
s'ils  n'y  étaient  forcés  par  des  nécessités, indis- 
pensables, dont  leurs  métropolitains  ou  leurs 
patriarches  fussent  demeurés  d'accord.  Ainsi 
cet  empereur  fait  assez  paraître  qu'il  n'était 
pas  d'humeur  à  faire  sortir  les  évêques  de  leurs 
diocèses,  sans  une  extrême  nécessité. 

III.  Le  concile  d'Agde  permit  aux  métropo- 
litains de  convoquer  les  évêques  de  leurs  pro- 
vinces pour  le  concile,  ou  pour  l'crdination 
d'un  évêque,  sans  qu'ils  pussent  se  dispenser 
de  s'y  rendre,  à  moins  que  la  maladie  ne  les 
arrêtât  au  lit,  ou  que  les  ordres  du  roi  ne  ks 
occupassent  ailleurs.  «  Ad  constitutam  diem 
adcsse  non  diltcrant,  excepta  gravi  infirmitafe 
corporis,  aut  pra-ccptione  regia  (Can.  xxxv).  » 

IV.  Le  concile  I  d'Orléans  défendit  bien  aux 
abbés,  aux  prêtres,  et  généralement  à  tous  les 
ecclésiasticiues,  d'aller  en  cour  vers  le  prince, 
pour  lui  demander  (|uelque  grâce,  sans  la  per- 
mission des  évêques;  mais  il  ne  comprit  pas 
les  évê(iues  dans  la  défense,  et  ne  les  obligea 
pas  de  demander  iierinission  à  leur  métropoli- 
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tain.  «  Abbatibus,  presbyteris,  omnique  cle- 
rc, vel  in  religionis  professione  viventibus, 
sine  discussione  vel  commendalione  episcopo- 
rum,  propetendis  beneficiis  ad  dominos  venire 
non  liceat  (Can.  vu).  » 

On  peut  dire  que  Clovis,  ayant  suivi  le  con- 
seil de  saint  Remy,  et  ayant  admis  les  évêques 
dans  ses  conseils,  la  face  de  l'Eglise  de  France 
n'était  plus  la  même  qu'auparavant;  toute 
éclatante  de  la  majesté  royale,  elle  était  deve- 
nue d'une  manière  très-singulière  un  empire 
sacerdotal,  ou  un  royal  sacerdoce.  Ainsi  l'on 
ne  pouvait  plus  mettre  d'obstacle,  ni  de  bornes 
à  cette  communication  si  nécessaire  du  prince 
avec  ceux  qui  composaient  ses  conseils. 

Voici  les  paroles  de  saint  Remy  au  roi  Clo- 
vis, tirées  de  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  sur  ce 
sujet  :  «  Consiliarios  tibi  adhibere  debes,  qui 
famam  tuam  possint  ornare  :  et  beneficium 
tuum  casluni  et  honestum  esse  débet,  et  sa- 
cerdotibus  tuis  honorem  debebis  déferre,  et  ad 
eorum  consilia  semper  recurrere.  Quod  si  tibi 
bene  cum  illis  convenerit,  provincia  tua  me- 
iius  potest  constare  (  Concil.  Gall.,  tom.  i  , 
pag.  475).  » 

La  sainteté  de  ce  prélat,  qui  a  été  l'apôlre  des 
Français ,  est  une  preuve  incontestable,  que 
faisant  recevoir  les  évêques  dans  le  conseil  des 
rois,  et  procurant  une  alliance  si  étroite  entre 
l'Etat  et  l'Eglise,  il  ne  se  proposait  point  d'au- 
tre but  que  la  gloire  et  l'affermissement  de 
l'un  et  de  l'autre. 

V.  Depuis ,  comme  les  rois  ont  admis  les 
évêques  aux  grandes  dignités,  et  aux  princi- 
paux emplois  de  l'Etat,  enfln  que  la  sainteté 
de  l'Evangile  se  répandît  sur  toute  l'adminis- 
tration civile  et  politique  :  aussi  les  évêques 
ont  reçu  les  rois  comme  dans  le  sanctuaire  de 
l'Eglise,  afln  que  la  religion  fût  plus  pro- 
fondément respectée,  et  plus  puissamment  sou- 
tenue  par  le  secours  de  la  majesté  et  do  la  puis- 
sance royale. 

Cela  a  déjà  paru  par  la  part  et  l'autorité  que 
des  rois  ont  eue  dans  l'élection  des  évoques. 
Cela  paraît  en  ce  que  le  concile  111  de  Lyon, 
obligeant  les  évêques  de  célébrer  toujours  les 
fêles  de  Noël  et  de  Pâques  dans  leur  propre 
église  ;  il  en  excepte  ceux  que  le  roi  retient  au- 
près de  sa  personne,  ou  dans  des  emplois  im- 
portants :  «  Ut  nuUus  episcoporum  Nataleni 
Domini,  aut  Pascba  alibi  nisi  ad  ecclesiain 
suam,  prœler  infirmitalis  incursum,  aulordi- 
neni  rcgiuui  celcbrarc  (Can.  v).  o 


Le  concile  de  Châlons  défend  seulement  aux 
abbés  et  aux  moines  de  paraître  devant  le  roi 
sans  la  permission  de  leur  évêque.  Le  concile 
de  Liptines  jugea  à  propos  qu'un  ou  deux  évê- 
ques suivissent  le  prince  dans  ses  armées,  avec 
un  nombre  suffisant  de  prêtres  et  d'autres  ec- 
clésiastiques, pour  la  célébration  des  sacre- 
ments. «  Unum  vel  duos  episcopos  cum  ca- 
pellanis  et  presbyteris  eorum  princeps  secum 
babeat;  et  unusquisque  prœfectusunum  pre- 
sbyterum,  qui  hominibus  peccata  confitenli- 
bus  judicare,  et  indicare  pœnitentiam  possit 
(Can.  II).  » 

L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Sulpice  le  Doux, 
qui  fut  depuis  évêque  de  Bourges ,  dit  que 
Clotaire  le  demanda  à  son  évêque  pour  faire 
les  fonctions  d'abbé  dans  son  camp.  «  Petit  ab 
episcopo,  ut  pro  sua  etexercitus  sui  saluteper- 
mitteret  virum  beatum  in  ipsius  castris  abba- 
tis  fungi  officio.  » 

VI.  Mais  rien  ne  fait  mieux  connaître  com- 
bien les  plus  saints  et  les  plus  vigoureux  pré- 
lats approuvaient  cet  admirable  mélange  de 
l'autorité  royale  et  épiscopale,  pendant  qu'elle 
s'arrêtait  dans  les  bornes  d'une  juste  modéra- 
tion que  les  paroles  de  Grégoire  de  Tours  au 
roi  Chilpéric  dans  le  synode  de  Paris,  où  l'on 
fit  le  procès  à  Prétextât,  évêque  de  Rouen. 

On  sait  combien  ce  généreux  et  intrépide 
évêque  de  Tours,  fit  paraître  de  zèle  et  de  cou- 
rage, pour  la  défense  de  son  confrère,  pour 
l'observance  des  canons,  pour  arrêter  le  torrent 
impétueux  de  la  colère  du  roi,  et  pour  censu- 
rer la  lâcheté  des  autres  évêques.  Néanmoins 
ce  saint  prélat  avoua  ingénument,  que  comme 
le  roi  n'était  comptable  qu'à  Dieu  seul,  qui  est 
la  justice  éternelle  et  incorruptible:  il  avait 
l'autorité  et  le  pouvoir  de  corriger  les  évêques, 
quand  ils  tombaient  dans  quelque  faute  con- 
sidérable. 

0  Si  quis  de  nobis,  o  rex,  justitiae  tramitem 
transceudere  voluerit,  a  te  corrigi  potest  :  si 
vero  tu  excesseris,  quistccorripiet?  Loquimur 
enini  tibi  ;  sed  si  volueris,  audis;  si  autem  no- 
lueris,  qui  te  condeninabit,  nisi  is  qui  se  pro- 
nuntiat  esse  juslitiam?  (ilist.,  1.  v,  c.l9).» 

La  qualité  de  défenseurs,  de  conservateurs, 
et  d'exécuteurs  des  canons,  donne  indubita- 
blement aux  princes  souverains,  l'autorité  lé- 
gitime de  corriger  les  évêques,  de  les  faire  ju- 
ger i)ar  leurs  métropolitains,  et  parles  conci- 
les; de  leur  faire  expier  leurs  fautes  parles 
(leines   canoniques,  cl  même  par  les  peines 
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civiles,  s'ils  ont  fait  des  lois  civiles  pour  auto- 
riser les  canons. 

De  là  il  résulte  évidemment,  que  les  canons 
de  l'Eglise,  aussi  bien  que  les  lois  impériales 
ont  pu,  et  même  ont  dû  laisser  aux  empereurs 
et  aux  rois,  la  puissance  d'appeler  les  évoques, 
et  de  les  arrêter  auprès  de  leur  personne,  au- 
tant que  la  conservation  du  bien  del'Etatet  de 
la  discipline  de  l'Eglise  peut  le  demander. 

Vil.  Saint  Remy  écrivit  au  roi  Clovis,  que 
malgré  les  rigueurs  de  l'hiver,  il  était  prêt  h 
se  rendre  auprès  de  lui,  s'il  le  lui  comman- 
dait, a  Si  jubetis  ut  vadam,  contempla  hiemis 
asperitate,  ad  vos  pervenire  contendam  (Du- 
chesne,  Hist.  Franc,  pag.  849).  » 

Clotaire  II  étant  en  différend  sur  les  droits 
de  l'Austrasie  avec  Dagobert  son  fils,  ces  deux 
rois  élurent  douze  arbitres  d'entre  les  évèques 
et  les  grands  du  royaume  :  saint  Arnould,  évê- 
que  de  Metz  qui  était  du  nombre,  contribua  le 
plus  à  rétablir  la  paix  dans  la  famille  royale. 

«  Electis  igitur  abhis  duobus  regibus  duo- 
decim  Francis,  ut  eorum  disceptatione  haec  fi- 
niretur  intenlio,  inter  quos  etdominus  Arnul- 
pbus  pontifex  Metensis  cum  reliquis  episcopis 
eligitur,  ut  benignissime,  sicut  sua  erat  san- 
ctitas,  inter  patrem  et  filium  pro  pacis  loquere- 
tur  concordia;  tandem  a  pontificibus  vel  sa- 
pientissimis  viris  proceribus,  pater  pacificatur 
cum  filio(lbid.,  pag.  576,  579,  580,  582,  585).  a 

Ce  saint  prélat  était  le  premier  ministre,  et 
le  premier  conseillerd'Etatdu  roi  Dagobert  l", 
et  après  lui  Pépin  l'Ancien:  «  Ab  initio  quo 
regnare  cœperat,  consilio  primitus  B.  Arnul- 
phi  Metensis  urbis  episcopi,  et  Pipini  majoris 
domus  usus,  tanta  prosperitate  regebat,  etc.  » 

Les  autres  évoques  étaient  aussi  appelés  aux 
conseils  du  roi,  et  ce  fut  de  leur  avis  qu'il 
chassa  de  son  royaume  les  Juifs,  qui  ne  vou- 
lurent pas  recevoir  le  baptême  :  «Cum consilio 
pontificum  atque  sapieutium  viroruni,  omnes 
judœos,  qui  regenerationem  baptismatis  reci- 
pere  noluerunt,  flnibus  regni  sui  pellere  jus- 
sit.  » 

Ce  fut  de  leur  avis  qu'il  donna  le  royaume 
de  Metz  à  son  fils  Sigebert,  et  qu'il  désigna 
aussitôt  saint  Cunibert,  évêque  de  Cologne,  et 
Adalgise,  duc  du  palais,  pour  tenir  le  gouver- 
nement de  l'Etat,  au  nom  de  ce  jeune  jirince. 
«  Dagobertus  rex  Métis  urbem  veniens,  cum 
consilio  pontificum,  seu  et  procerum,  omni- 
busque  primatibus  regni  consentientibus,  Sige- 
bertuni  filium  suum  in  regno  Auslriœ  subli- 


mavit,  sedemque  Métis  civitatem  hahere  per- 
misit.  Cunibertum  vtro  Coloninc  ponlificem, 
et  Adalginnn  ducem  palatii  ad  regnuni  guber- 
nandum  instituit.  » 

II  fit  souscrire  son  testament  par  tous  les 
évêqucs,  les  abbés  elles  seigneurs  qui  avaient 
été  convoqués  à  une  assemblée  générale,  a  Pla- 
citum  générale  instituit,  etc.  Omnibus  qui  ade- 
stis,  episcopis,  abbatibus ,  proceribus  atque 
magnificis  viris  jubemus,  vestrissubscriptioni- 
bus  vel  signaculis  affirmare.  » 

Ce  saint  Cunibert  fut  envoyé  à  Compiègne 
avec  le  maire  du  palais,  Pépin,  pour  faire  le 
partage  des  trésors  du  feu  roi  Dagobert,  entre 
la  reine  sa  femme  et  les  rois  ses  enfants.  Clo- 
vis II,  qui  était  l'autre  fils  de  Dagobert,  n'eut 
pas  moins  de  déférence  pour  les  conseils  et 
pour  le  ministère  des  évèques.  Il  assembla 
aussitôt  les  Etats  de  son  royaume  à  Orléans,  et 
y  déclara  le  maire  du  palais  dans  le  royaume 
de  Bourgogne,  suivant  le  conseil  et  le  choix 
des  évèques  et  des  grands.  «  Omnes  seniores 
pontificescumducibus  et  primoribus  regni  ad 
se  venire  prœcepit,  Flaucatum  majorem  do- 
mus statuit,  pontificum  et  ducum  electione 
hujusmodi  honoris gradu  eum  stabiliensdbid., 
p.  587,  588,  .59-2;  Le  Cointe,  ad  an.  611,  n.  2).  » 

Quand  saint  Arnould  fut  fait  évêque,  il  fut 
par  la  violence  du  peuple  arraché  du  palais  de 
Théodebert,  dont  il  était  le  maire  du  palais 
et  le  premier  ministre  d'Etat:  «  Rex  licet  ha- 
beret  hune  inter  amicos  amicissimum  et  in- 
ter consecretales  secretissimum  ,  cum  esset 
etiam  palalii  rector  et  audiendorum  redden- 
dorumque  consiliorum  primus  auditor.  » 

Comme  ces  rois  donnaient  leurs  ministres 
à  l'Eglise,  l'Eglise  les  leur  rendait,  ou  les  leur 
prêtait  aussi  quelquefois.  C'est  ce  qu'on  lit 
dans  la  Vie  de  saint  Clodulphe. 

VIII.  L'Eglise  a  consacré  dans  ses  fastes  la 
mémoire  de  Pépin,  l'ancien  maire  du  Palais, 
de  saint  Arnould,  évêque  de  Metz,  et  de  saint 
Cunibert,  évêque  de  Cologne.  Ainsi  on  ne  peut 
douter  que  le  ciel  n'ait  autorisé  cette  conduite, 
qui  donnait  tant  de  part  aux  saints  évèques  dans 
le  gouvernement  des  Etats,  et  qui  donnait  aux 
rois  tant  de  pouvoir  pour  retirer  les  plus  excel- 
lents évèques  de  leurs  églises  particulières, 
pour  assister  de  leurs  conseils  ceux  qui  gou- 
vernent toutes  les  églises  d'un  royaume. 

C'était  dans  ces  vues  pures  et  désintéressées, 
(jue  les  rois,  les  ministres  et  les  évèques  agis- 
saient dans  ces  rencontres,  si  nous  en  croyons 
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l'auteur  de  la  Vie  du  bienheureux  duc  Pépin, 
qui  porta  la  qualité  de  maire  du  palais  sous 
les  rois  Clotaire  II,  Dagobert  et  Sigebert. 

a  Diixet  major  donui?,  qua  dignitate  modice 
différente  a  subliniitate  regia  pranlitus,  stude- 
bat  ad  lineam  divinœ  justitiœ  omnes  judicio- 
rum  suorum  sententiasdirigcre;  qu<T  res  bine 
maxime  arguitur,  quod  B.  Arnulpbum  Meten- 
sium  pontificeni,  omnium  consiliorum  suo- 
rum vel  negotiorum  socium  assumebat.  Si 
quid  enim  litterarum  ignoranli  animus  ca?cu- 
lieral,  ille  quasi  fidelissimns  divinaî  Aoluutatis 
interpres  rectissime  euuntiabat  :  qui  et  sacra- 
rum  scripturarum  sententia  eruditus  erat,  et 
ante  pontificatumbanceamdem  dignitatem  ir- 
reprehensibiliter  administrarat.  Defunctoque 
praedicto  vire  B.  Cunibertum  Coloniensem  an- 
tistitcm,  pari  sanctitalis  fama  illustrem,  cu- 
rabat  in  bac  negotiorum  administratione  par- 
ticipem  babere  (Ibid.  58i).  » 

IX.  Saint  Léger,  évèque  d'Autun,  gouverna 
aussi  l'Etat  sous  le  roi  Childéric  II,  qui  l'arrêta 
pour  cela  dans  son  palais.  «  Sanclum  Leode- 
garium,  eo  quod  cognoverat  prœ  omnibus  sa- 
pientiae  luce  esse  conspicuum,  secum  assidue 
retinebat  in  palatium  (Ibid.,  p.  602,  603).  » 

Cet  admirable  prélat,  usant  d'une  liberté 
vraiment  épiscopale  pour  avertir  les  rois  mêmes 
de  leurs  défauts,  attira  sur  lui  une  persécu- 
tion qui  le  couronna  de  gloire;  «  Et  quia  sa- 
cerdotalis  integritas  minas  régis  nescit  me- 
tuere,  Cbildericum  cœpit  arguere  cur  consue- 
tudines  patrias,  quas  converti  in  melius  prœ- 
ceperat,  tamsubiloimmutasset(Ibid.,p.  018).  » 

Un  autre  auteur  de  la  Vie  de  ce  saint  mi- 
nistre d'Etat,  raconte  comment  il  avait  procuré 
la  couronne  à  Childéric,  nonobstant  tous  les 
efforts  d'Ebroïn  ,  maire  du  palais,  qui  favori- 
sait Thierry,  son  frère,  que  Childéric  l'avait 
fait  lui-même  maire  du  palais  ,  et  lui  avait 
donné  la  charge  de  corriger  tous  les  dérègle- 
ments qui  s'étaient  glissés  dans  les  lois  et 
dans  la  police  du  royaume. 

o  Childericus  Leodegarium  episcopum  omni 
donmi  suœ  prsefecit,  et  in  omnibus  mnjorem 
domus  esse  voluit.  Is  ergo  ea  accepta  potestale, 
quidquid  adversus  priscorum  regum ,  et  ma- 
gnorum  procerum  leges  comperit  ine|)lc  in- 
troductum,  cum  esset  vita  et  moribus  incul- 
patis,  ad  pristinum  reduxit  statum.  » 

La  couronne  du  martyre,  dont  ce  saint  évè- 
((ue  lut  enfin  honoré,  pourrait  elle  seule  lui 
gervir  d'apologie  contre  ceux  <|ui  oseraient 


censurer  son  séjour  à  la  cour  et  ses  engage- 
ments dans  le  gouvernement  de  l'Etat.  N'est-ce 
pas  là  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  régner 
J.-C.  sur  le  trône  des  souverains  de  la  terre  et 
de  réformer  toute  la  police  des  grands  Etats, 
sur  les  règles  saintes  de  l'Evangile^  que  de  les 
gouverner  par  les  conseils  de  ces  prélats  apos- 
toliques, dont  la  probité  incorruptible  et  l'in- 
vincible charité  ne  peuvent  être  infectées  de 
l'air  contagieux  de  la  cour  et  en  peuvent  cor- 
riger tous  les  désordres? 

L'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Bathilde  dit  que 
l'Etat  du  roi  Clotaire  III  était  en  même  temps 
gouverné  paisiblement  par  les  soins  d'Ebro'in 
et  par  les  conseils  de  Crcdebert,  évêque  de 
Paris  et  de  saint  Ouen,  archevêque  de  Rouen 
(Lecointe,  ad  an.  070,  n.  3). 

X.  Il  y  avait  peu  d'évoqués  qui  fussent  obli- 
gés de  séjourner  dans  les  palais  des  rois,  pour 
y  procurer  avec  usure  les  avantages  de  leurs 
églises  particulières,  en  procurant  ceux  de 
l'Eglise  universelle  ;  mais  ils  étaient  presque 
tous  forcés  de  quitter  leurs  diocèses,  pour  se 
trouver  aux  Etats  généraux,  qui  étaient  sou- 
vent confondus  avec  les  conciles  nationaux  et 
où  l'on  traitait  de  toutes  les  grandes  affaires, 
soit  ecclésiastiques,  soit  civiles.  Mais  cette  ma- 
tière est  assez  étendue ,  et  d'une  assez  grande 
conséquence ,  pour  mériter  un  chapitre  à  part 
dans  la  suite. 

XL  Je  viens  aux  ambassades,  dont  les  rois 
ont  chargé  les  évêques.  Elasius,  évêque  de 
Cbàlons,  fut  envoyé  en  Espagne  pour  les  af- 
faires de  la  reine  Brunebaut  :  oPropter  causas 
Brunichildis  reginae  in  Hispaniam  in  legatio- 
nem  directus  (Cregor.  Turon.,  1.  v,  c.  i).  » 

Les  rois  Cbildebert  et  Cbilpéric  traitèrent 
et  conclurent  la  paix  par  de  mutuelles  ambas- 
sades, dont  les  évêques  furent  les  principaux 
organes  :  a  ^gidius  Remensis  episcopus ,  cum 
primis  Childeberti  proceribus,  in  legationem 
ad  Chilpericum  regeni  venit,  etc.  Chilpericus 
rex  Leudovaldum  episcopum  cum  priniis  re- 
gni  sui  direxit,  (]ui  date  susceptoque  de  pace 
sacraniento  ,  pactionibus(|ue  lirmatis  ,  nmne- 
rati  regressi  sunt  (Ilist.  eccl.,  1.  vi,  c.  ni).  » 

Qui  peut  douter  que  la  paix  de  l'Etat  ne  soit 
très-avantageuse  à  l'Eglise,  et  qu'elle  ne  lui 
soit  encore  plus  nécessaire  qu'à  l'Etal  même  I 
11  n'y  a  donc  rien  de  jilus  épisco])al  ipie  ces 
courses  glorieuses  de  la  charilé  i)aslorale,  qui 
donnent  le  repos  et  la  paix  aux  églises  et  aux 
empires.  Le  même  évèque  de  Reims  .Egidius 
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fut  envoyé  par  le  roi  Childebert,  vers  le  roi 
Contran. 

Les  Bretons  ayant  fait  du  dégât  sur  les  terres 
du  roi  Contran,  et  appréhendant  l'indignation 
de  ce  prince  et  la  guerre  dont  ils  étaient  me- 
naces, promirent  de  réparer  leur  faute  par  une 
digne  satisfaction  :  ce  bon  roi  leur  envoya  les 
évoques  d'Orléans  et  du  Mans,  avec  quelques 
autres  seigneurs,  pour  faire  leur  accommode- 
ment, a  Rex  dirigit  illuc  legationem,  id  est, 
Namatium  Aurelianensem,  et  Bertramnum 
Cenomanensem  episcopum,  cum  comitibus  et 
aliisvirismagnificis  (L.  vn,  c.  li;  1.  ix,  c.  18).  » 

Les  rois  Childebert  et  Contran  étant  sur  le 
point  de  se  brouiller  sur  diverses  prétentions, 
Childebert  envoya  quelques  évéques  vers  Con- 
tran. Crégoire  de  Tours  en  était  un,  et  par 
leur  entremise,  ces  deux  rois  finirent  tous 
leurs  différents,  par  une  paix  avantageuse: 
«  Inter  eos  ,  mediantibus  sacerdotibus  atque 
proceribus,  Deo  medio,  charitatis  studio,  sedit, 
complacuit  atque  convenit,  ut,  etc.  (L.  ix,  c. 
20).  » 

Ce  sont  les  termes  de  ce  traité  de  paix  dont 
les  évéques  furent  les  médiateurs;  la  même 
charité  pastorale  les  avait  fait  sortir  du  sein  de 
leurs  églises,  qui  fit  sortir  du  sein  de  son  divin 
père,  le  grand  pasteur  de  nos  âmes,  le  prince 
des  évéques  et  le  grand  médiateur  de  la  paix 
éternelle. 

XII.  Saint  Grégoire  le  Grand  n'eût  point  dé- 
sapprouvé ces  ambassades,  puisqu'il  contracta 
une  amitié  si  étroite  à  Constantinople  avec 
saint  Léandre,  évêque  de  Séville,  qui  était 
venu  en  ambassade  de  la  part  des  rois  Coths 
d'Espagne,  et  se  laissa  persuader  à  ses  instan- 
tes prières,  d'entreprendre  son  divin  commen- 
taire sur  Job  :  «  A  fratribus  enixe  rogatus 
maximeque  a  Leandro  Hispalensi  episcopo , 
qui  pro  causis  Visigothorum  legatu  eodem 
tempore  Constantinopolim  venerat,  compulsus 
est,  ut  librum  B.  Job  multis  involutum  my- 
steriis  enodaret  (Joan.  Diac,  in  ejus  Vita,  1.  i, 
c.  27;  Dialog.,  1.  m,  c.  2,  3;  Cassiod.,  1.  xii, 
ep.  xx).  » 

Ce  grand  pape  fait  mention  lui-même  des 
ambassades  que  ses  prédécesseurs  Jean  et  Aga- 
pet  entreprirent  à  Constantinople  pour  les  af- 
faires des  Cofhs,  exigente  causa  Gothorum  ;  et 
où  Dieu  prit  plaisir  do  relever  le  lustre  de 
leurs  vertus  par  iilusieurs  miracles.  Anastase  le 
Bibliothécaire  déclare  plus  au  long  les  raisons 
qui  poussèrent  les  rois  des  Golhs  Théodoric  el 


Tliéod.it,  d'envoyer  ces  papes  à  l'empereur  de 
Constantinople  pour  la  paix  de  leur  nation. 

Pelage  II,  écrivant  à  Aunacharius  évêque 
d'Auxerre,  ne  désapprouve  pas  le  crédit  que  les 
évéques  de  France  avaient  dans  les  conseils 
des  rois,  mais  il  les  blâme  de  ce  qu'ils  n'y  tra- 
vaillaient pas  sérieusement  pour  rompre  ou 
pour  empêcher  les  alliances  de  nos  rois  avec 
les  ennemis  de  l'Eglise.  «  Cavete  ne  charitatis 
vestra;  levitas  arguatur,  qui  regibus  vestris,  et 
in  fide,  et  in  consiliis  vestro  sacerdotio  sic  de- 
votis,  suadere  falia,  aut  negligitis,  aut  differtis.» 

Il  faudrait  faire  ici  un  précis  de  toute  l'his- 
toire ecclésiastique,  si  nous  voulions  détailler 
toutes  les  conjonctures  importantes  où  les 
souverains  pontifes  ont  envoyé  des  évéques  à 
Constantinople,  et  où  les  empereurs  ont  aussi 
renvoyé  vers  les  papes  des  évéques  d'Orient.  Il 
nous  suffira  de  remarquer  en  général  ce  qui 
ne  peut  être  contesté,  que  les  grandes  affaires 
de  l'Eglise  où  les  papes  et  les  empereurs,  l'é- 
glise occidentale  el  celle  d'Orient  ont  concouru, 
n'ont  jamais  été  terminées  que  par  des  ambas- 
sades réciproques  des  évéques  de  l'une  et  de 
l'autre  église. 

XIII.  Nous  n'avons  rien  dit  de  l'Angleterre, 
parce  qu'on  est  assez  persuadé  que  sa  police 
ecclésiastique  ne  peut  pas  être  différente  de 
celle  de  France  et  de  Rome,  d'où  elle  a  reçu  la 
lumière  de  la  vérité. 

Augustin  reçut  ordre  du  grand  saint  Gré- 
goire de  prendre  en  France  des  interprètes 
pour  s'en  servir  en  Angleterre,  où  il  trouva 
que  la  reine  était  une  princesse  du  sang  royal 
de  France,  et  avait  avec  elle  un  évêque  fran- 
çais, avec  une  entière  liberté  de  la  part  du  roi 
d'y  exercer  sa  religion. 

«Nani  et  antea  fama  Christianœ  religionis  ad 
regem  pervenerat,  utpote  qui  et  uxorem  ha- 
bebat  christianam  de  gente  Francorum  regia, 
nomine  Bertham,  quam  ea  condilione  a  paren- 
tibus  acceperat,  ut  ritum  fidei  ac  religionis 
suœ  cum  episcopo,  quem  ei  adjutorem  fidei 
dcderant  nomine  Luidhardo,  inviolatam  ser- 
vare,  licentiam  haberet  (Beda,  1.  i,  c.  25).  » 

Eduin  roi  de  Northomberland,  épousant  de 
la  même  manière  la  princesse  Edelburgc,  fille 
d'Edelberg,  roi  de  Cantorbéry,  lui  laissa  une 
entière  liberté  d'exercer  la  religion  chrétienne 
sous  la  direction  de  l'évoque  Paulin,  qu'on 
avait  ordonné  expressément  pour  l'envoyer 
avec  elle  résider  dans  sa  cour  près  de  sa  per- 
sonne. 
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«  Promiltitiir  virgo  atque  EiUiino  mittilur, 
et  juxta  quod  disposiluiiifuerat  ordinatur  epi- 
scopus,  vir  Deo  dilecfus  Pauliuus,  qui  cum 
illa  veniret,  eanique  et  comités  ejus,  ne  paga- 
iiorum  possent  societatem  polliii,  quotidiana 
extiortatione  et  sacramentorum  cœlestium  ce- 
lebratione  confirmaret  (L.  ii,  c.  9].  » 

Voilà  deux  évêques  de  cour  qu'on  ordonna 
pour  résider  à  la  cour ,  mais  qui  furent  les 
apôtres  et  les  pères  d'une  nouvelle  église, 
qu'ils  formèrent  au  milieu  de  ces  nations 
païennes. 

XIV.  Saint  Boniface  évoque  de  Mayence,  dé- 
couvrit au  saint  et  savant  évêque  Daniel  les 
inquiétudes  de  son  esprit,  sur  ce  que  ne  pou- 
vant venir  à  la  cour  de  France  sans  y  conver- 
ser avec  des  prélats,  dont  les  canons  lui  inter- 
disaient la  communion,  il  ne  pouvait  néan- 
moins se  passer  de  la  protection  et  de  l'appui 
des  rois,  tant  pour  régler  son  clergé  et  ses  re- 
ligieux, que  pour  convertir  à  la  foi  les  nations 
barbares,  dont  on  lui  avait  confié  l'apostolat. 
D'où  il  paraît  que  s'il  y  a  des  évêques  dans  la 
cour  des  princes,  dont  le  séjour  n'y  est  ni  né- 
cessaire, ni  édifiant,  il  y  en  a  aussi  qui  ne 
peuvent  se  dispenser  d'y  aller  sans  trahir  les 
intérêts  de  l'Eglise  et  de  l'épiscopat. 

«  Nam  sine  patrocinio  principis  Francorum 
nec  populum  regere,  nec  presbyleros  vel  dia- 
conos,  monachos  vel  ancillas  Dei  defendere 
possum  ;  nec  ipsos  paganorum  ritus,  et  sacri- 
legia  illorum  in  Germania,  sine  illius  nian- 
dato  et  timoré  probibere  non  valco,  etc.  Timeo 
majus  damnum  de  pra-dicatione,  quam  po- 
pulis  impendere  debeo,  si  ad  principem  Fran- 
corum non  venero  (Epist.  m).  » 

Ce  prélat  apostolique  vint  à  la  cour,  et  y  fut 
reçu  sous  la  protection  du  prince,  «  Cognosca- 
tis  qualiter  apostolicus  vir  in  Christo  pater  Bo- 
nifacius  episcopus  ad  nos  venit,  et  nobis  sug- 
gessit,  quod  sub  nostro  mundeburdio  vel  de- 
fensione  eum  recipere  deberemus.  Quod  nos 
gratanli  animo  fecisse  cognoscite  (Ibidem, 
inter  ep.  Bonifac,  epist.  xxxu).  » 

Voilà  le  commencement  des  lettres  patentes 
que  le  prince  Carloman  accorda  à  saint  Boni- 
face.  Ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  des  con- 
ciles de  Soissons  et  de  Liptines,  fait  assez  voir 
que  ce  nouvel  apôtre  n'avait  pas  trouvé  de 
moyen  plus  prompt  et  plus  efficace  pour 
faire  réussir  sa  mission  extraordinaire,  pour 
la  réformation  de  l'église  de  France  et  pour  la 
conversion  de  l'Allemagne,  que  de  se  familia- 


riser pour  ainsi  dire,  avec  ceux  qui  gouver- 
naient l'Etat,  et  se  revêtir  en  quelque  façon  de 
leur  autorité,  pour  ne  plus  trouver  d'obstacles 
ou  pour  les  renverser. 

XV.  L'empereur  Jusiinien ,  parlant  des  am- 
bassades des  évêques  orientaux,  les  déclare 
légitimes  et  conformes  à  l'esprit  des  canons, 
qui  est  la  cliarité,  quand  elles  sont  entreprises 
pour  le  bien  public  de  leur  ville  ou  de  leurs 
églises;  et,  durant  le  temps  de  leur  légation, 
il  leur  donne,  pour  parler  selon  notre  usage, 
des  lettres  d'Etat,  sans  qu'ils  puissent  être  ap- 
pelés en  justice  qu'après  leur  retour  dans  leurs 
églises. 

a  Si  vero  episcopi  vel  clerici,  pro  civitate 
aut  pro  suis  ecclesiis,  propter  suam  legalio- 
nem  aut  ordinationem  episcopi ,  ad  regiam 
civitatem  vel  ad  alium  quempiam  locum  pro- 
ficiscantur;  jubemus  eos  nullam  molestiam 
aut  importunitatem  a  qualibet  persona  susti- 
nere  :  licentia  existente  iis  qui  obligatos  eos 
putant  se  habere,  postquam  ad  provinciam  re- 
vertuntur,  convenire  eos,  etc.  (Nov.  cxxm, 
0.26).  » 

Je  ne  puis  omettre  J'ambassade  du  grand  et 
éloquent  patriarche  d'Antioche  Grégoire,  vers 
une  armée  révoltée  contre  tous  ses  chefs.  Les 
plus  grands  de  l'Etat  s'étaient  inutilement  em- 
ployés à  ramener  au  devoir  ces  troupes  muti- 
nées, la  divine  éloquence  de  ce  grand  prélat 
fut  seule  capable  de  les  apaiser  :  elles  allé- 
guèrent le  serment  qu'elles  avaient  fait  de  ne 
jamais  obéir  à  Philippique  qu'on  leur  donnait 
pour  général  :  mais  ce  prélat  leur  apprit  qu'il 
avait  le  pouvoir  de  les  dispenser  de  ce  serment  ; 
ainsi  il  les  remit  dans  l'obéissance  et  dans  les 
bonnes  grâces  de  l'empereur  et  les  réconcilia 
en  même  temps  avec  Dieu  ,  en  leur  adminis- 
trant les  sacrements  de  notre  réconciliation, 
car  c'était  au  temps  de  Pâques  (Evagrius,  l.  vi, 
c.  10,  M,  12). 

Ces  sortes  de  négociations  ,  quoiqu'elles  pa- 
raissent purement  temporelles,  ne  peuvent 
réussir  qu'en  la  personne  des  évêques  ;  et , 
étant  maniées  avec  le  génie  de  la  cliarité  épis- 
copale,  elles  deviennent  spirituelles. 

Ce  patriarche  fut  aussi  envoyé  au-devant  du 
jeune  Chosroès,  fils  du  roi  de  Perse,  avec  un 
autre  évoque,  et  ce  jeune  prince  païen,  (|ui 
se  jetait  entre  les  bras  de  l'empereur  romain 
Maurice,  ne  trouva  rien  de  plus  grand  ni  de 
|)lus  admirable  dans  tout  l'empire,  que  la  sa- 
gesse, les  conseils,   la  vertu  et  la  grandeur 
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d'âme  de  ces  deux  évèques  (Ibidem,  c.  xvii). 

Il  serait  inutile  d'employer  plus  de  temps  à 
justifier  les  ambassades  commises  aux  évè- 
ques, puisque  les  annales  de  l'Eglise  en  re- 
présentent une  infinité,  qui  ont  été  très-avan- 
tageuses à  l'Eglise  et  à  l'Etat;  soit  que  le  pape 
envoyât  des  évèques  aux  empereurs,  soit  que 
les  empereurs  en  envoyassent  au  pape,  comme 
il  arriva  quelquefois  à  l'empereur  Justinien 
(Baron.,  an.  533,  n.  3). 

Les  papes  Jean  et  Agapet  voulurent  bien 
souffrir  que  les  rois  Goths  d'Italie  les  char- 
geassent eux-mêmes  de  ces  sortes  d'ambas- 
sades ,  qui  n'avaient  pour  but  que  la  paix  de 
l'Etat  ;  mais  que  ces  grands  papes  rendirent 
très-avantageuses  à  l'Eglise ,  comme  il  est  at- 
testé par  Libérât  et  par  les  historiensdu  temps. 

L'empereur  Maurice  employait  dans  les  af- 
faires d'Etat  les  plus  épineuses,  le  sage  évêque 
de  Mélitène  Domitiea  :  il  était  son  parent  et  il 


le  nomma  pour  tuteur  de  ses  enfants  encore 
mineurs,  dans  un  testament  qu'il  fit  quelque 
temps  avant  l'année  funeste  de  sa  mort,  par 
lequel  il  partageait  entre  eux  l'empire. 

«  lis  œtate  immaturis  Domitianum  cogna- 
tum  suum,  nobilis  Ecclesise  Melitensis  anli- 
stitem  ,  virum  rébus  agendis  dexterum  , 
consilio  dexteriorem  ,  tutorem  designavil. 
Quamobrem  imperator  majoris  momenti  ne- 
gotia  ei  expedienda  ob  eximiam  prudentiam 
committebat  (Baron.,  an.  S98,  n.  24).  » 

Justinien  II  fit  venir  à  Constantinoplele  pape 
Constantin.  Ce  pape  obéit  à  l'ordre  de  l'empe- 
reur ;  «  Qui  sanctissimus  vir  jussis  imperiali- 
bus  obtemperans,  etc.  a  Et  il  éblouit  tellement 
ce  prince  par  l'auguste  majesté  du  sacerdoce, 
qu'ayant  sa  couronne  en  tête  il  se  prosterna 
devant  lui  et  lui  baisa  les  pieds.  C'est  ce  qu'en 
dit  Anastase  (Baron.,  an.  709,  710), 


CHAPITRE  TRENTE-HUITIEME. 


LES  ORDRES  DU  PRINCE,  POUR  VEMR  AUPRES  DE  SA  PERSONNE,  POUR  LES  INTENDANCES  ET  POUl 
LES  AMBASSADES,  DANS  LES  NÉCESSITÉS  PUBLIQUES,  ONT  ÉTÉ  UNE  EXCUSE  LÉGITIME  DE  LA  RÉSI- 
DENCE,  sous  l'empire  de  CHARLEMAGNE. 


I.  Les  abhesses  devaient  venir  à  la  cour,  quand  le  prince  les 
y  appelait. 

II.  Il  en  était  de  même  des  abbés  et  des  évèques,  mais  le 
prince  n'engageait  aucun  évêque  à  un  long  séjour  dans  son  pa- 
lais, sans  en  avoir  obtenu  la  dispense. 

III.  Il  ue  fallait  point  de  dispense  pour  le  petit  nombre  d'é- 
vêques  qui  était  nécessaire  aux  armées. 

IV.  Défense  aux  clercs  et  aux  moines  de  fréquenter  la  cour. 

V.  L'empereur  Charlemagne  appelait  souvent  les  évèques  à 
la  cour. 

Vf.  L'Eglise  se  plaignait  néanmoins  quelquefois  des  rois,  qui 
liraient  les  évèques  hors  de  leurs  diocèses  au  temps  de  l'Avent 
et  du  Carême. 

Vil.  Les  évèques  en  particulier  évitaient  les  voyages  à  la 
cour  quand  il  n'y  avait  point  de  nécessité  pressante. 

VIII.  Nouvelles  plaintes  de  l'Eglise,  quand  on  arrachait  les 
évèques  de  leur  résidence  en  Avcnt  et  en  carême. 

IX.  Quand  les  évèques  avaient  la  conliance  du  prince,  ou  le 
ministère  de  l'Etal,  leur  non  résidence  dans  leurs  églises  parti- 


culières était  compensée  par  de  plus  grands  biens  qu'ils  procu- 
raient à  l'Eglise  universelle  et  à  l'Etat. 

X,  Les  mêmes  maximes  avaient  lieu  dans  l'Eglise  d'Orient. 

XI.  Des  ambassades  et  des  intendances. 

I.  Le  commandement  du  prince  fournit  une 
excuse  légitime  de  la  non-résidence  aux  évè- 
ques, aux  abbés  et  abbesses,  et  à  tous  les  bé- 
néficiers. 

Le  concile  de  Vernon  tenu  en  735,  enjoint 
aux  abbesses  de  se  rendre  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi,  quand  il  les  appellera  une  fois 
l'année,  avec  la  permission  de  l'évèque  diocé- 
sain ;  et  de  retourner  dans  leur  monastère,  le 
plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible.  «  Domniis  rex 
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quando  aliquam  de  abbatissis  ad  se  venirejiis- 
serit,  semel  in  anno,  per  consensum  episcopi, 
ut  tune  ad  eum  veniat,  ex  sua  jussione,  si  né- 
cessitas fuerit;  et  alibi  omnino  non  debeat, 
nec  per  \illas,  nec  peralia  loca  demorari  ;  nisi 
tantum  quam  celerius  potuerit,  ambulare  et 
reverti  (Can.  vi).  a 

Quelque  autre  affaire  que  les  abbesses  ou  les 
religieuses  puissent  avoir,  elles  doivent  les 
faire  poursuivre  par  leurs  procureurs ,  sans 
sortir  de  leur  monastère  :  «  Et  si  necesse  est 
de  earum  necessitate  ad  domnum  regem  ,  vel 
ad  Synoduni  aliquid  suggerere,  earum  prœpo- 
siti  et  missi  hoc  debeant  facere  :  et  qualia  mu- 
nera  ad  palatium  dare  voluerint,  per  missos 
sucs  ea  dirigant.  » 

Ainsi  quelques  affaires  qu'elles  puissent 
avoir,  ou  à  la  cour,  ou  au  parlement  ;  car  c'est 
où  l'on  traite  présentement  ce  qui  se  traitait 
dans  les  assemblées  qui  se  tenaient  à  cet 
effet;  elles  ne  peuvent  sortir  de  leur  cloître  : 
c'est  le  seul  commandement  du  prince,  qui 
leur  en  ouvre  les  portes  pour  très -peu  de 
temps. 

Le  concile  III  de  Tours,  tenu  en  813,  sembla 
depuis  laisser  la  liberté  aux  abbesses  d'aller  se 
présenter  au  prince,  quand  elles  le  jugeraient 
nécessaire  :  a  Nisi  cum  ad  piissimum  impera- 
torem  nostrum  proficisci  voluerint.  »  Louis  le 
Débonnaire  leur  défendit  encore  de  venir  en 
cour ,  si  elles  n'y  étaient  appelées  :  «  Nisi 
quando  nos  aliquam  abbatissarum ,  nostram 
adiré  jusserimus  praesentiam,aliotempore  vo- 
lumus  in  monasleriis  resideant  (Can.  xxx, 
conc.  Gall.,  t.  ii^  p.  427).  » 

11  ne  faut  pas  attribuer  ces  variations  à  une 
légèreté,  qui  aurait  été  blâmable  ;  mais  aux 
différentes  circonstances  et  aux  nécessités  sui- 
vant lesquelles  on  a  été  obligé  de  modérer  la 
rigueur  des  canons.  Lorsque  les  abbesses  se 
sont  servies  avec  modération  de  la  faculté 
qu'elles  avaient  d'aller  trouver  le  prince ,  on 
s'en  est  rapporté  à  leur  discrétion  et  à  leur 
prudence  :  mais  quand  on  a  vu  qu'elles  en 
abusaient,  on  leur  a  restreint  cette  faculté 
au  seul  cas  où  elles  seraient  mandées  par  le 
prince. 

II.  Quant  aux  évèques,  le  prince  n'en  atta- 
chait aucun  à  son  palais,  pour  y  faire  son  sé- 
jour ordinaire,  qu'avec  la  dispense  du  pape  et 
du  concile  des  évèques  de  France,  connue 
nous  l'avons  montré  ci-dessus  en  parlant  des 
dispenses.   Encore   est -il   ù  remarquer  que 


Charlemagne  ,  qui  avait  sous  sa  puissance 
presque  tout  l'Occident,  n'arrêta  dans  sa  cour 
qu'un  évèque,  pour  le  soulager  dans  ses  con- 
seils, et  dans  Tadminislration  des  églises  ;  et 
après  lui  cette  charge  de  grand  chapelaii  fut 
ordinairement  commise  à  des  abbés. 

III.  Mais  cela  regarde  une  résidence  ordi- 
naire d'un  évèque  à  la  cour.  Dans  les  armées 
et  dans  les  assemblées  des  Etats,  nos  rois  n'a- 
vaient pas  besoin  de  dispense  pour  y  appeler 
les  évèques. 

Sous  les  règnes  de  Pépin  et  de  Charle- 
magne, les  évèques  se  trouvaient  ordinaire- 
ment en  grand  nombre  dans  les  expéditions 
militaires,  avec  les  troupes  qu'ils  fournissaient 
au  roi. 

Enfln  ce  désordre  leur  donna  de  la  confu- 
sion :  et  Charlemagne,  convaincu  par  les  re- 
montrances des  évèques  et  des  barons,  résolut 
de  ne  plus  avoir  dans  son  armée  qu'un  ou 
deux  évèques,  ou  trois  au  plus,  avec  des  cha- 
pelains. 

a  Unum  vel  duos  episcopos  cum  capellanis 
presbyteris,  princeps  secum  habeat,  etc.  Nul- 
lus  in  hostem  sacerdos  pergat,  nisi  duo  vel 
très  tantum  episcopi  ,  electione  cœterorum  ; 
propter  benediclionem  et  praedicationem,  po- 
pulique  reconciliationem  ,  et  cum  illis  electi 
sacerdotes,  qui  bene  sciant  populispœnitentias 
dare,  etc.  (Concil.  Gall.,  t.  ii,  p.  235.  Capilu- 
lare,  1.  vu,  c.  91).  » 

IV.  Le  concile  IV  de  Paris,  tenu  en  829,  pria 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  de  ne  plus 
souffrir  cette  foule  de  moines,  de  prêtres  et  de 
clercs,  qui  contre  les  lois  canoniques,  fré- 
quentaient la  cour  et  importunaient  sa  ma- 
jesté; le  conjurant  de  les  renvoyer  tous  dans 
leurs  monastères  et  dans  leurs  églises  (Can. 
xiv). 

«  Illud  quoque  nihilominus  a  vestra  pietate 
suppliciter  flagitamus,  ut  monachi  et  presby- 
teri,  nec  non  et  clerici,  qui  postposita  cano- 
nica  autoritate  passim  palalium  adeunt,  et 
vestris  sacris  auribus  iniporlunissiniam  mo- 
lestiam  inserunt,  vestra  autoritate  et  poteslale 
deterreanlur,  ne  hoc  facere  pnrsumaiil.  Quo- 
niam  in  hujusuiodi  fado  et  vigor  ecclesiasti- 
cus  contemnitur,  et  religio  sacerdotalis ,  et 
professio  monastica  vilior  efficitur.  » 

V.  C'était  donc  une  obligation  générale  aux 
évèques,  et  à  tous  les  ecclésiastiques,  aux  ab- 
bés, aux  abbesses  et  à  tous  les  religieux  de 
fuir  la  cour,  de  résider  dans  leurs   éghses; 
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mais  de  se  rendre  néanmoins  où  le  prince  les 
appelait. 

Les  évoques  étaient  certainement  le  plus 
souvent  nécessaires  auprès  des  souverains.  Le 
moine  de  Saint-Gall  raconte  comment  Cliarle- 
magne  commençant  une  campagne,  donna 
l'impératrice  en  garde  à  un  évêque  :  «  Idem  epi- 
scopus  ,  cum  bellicosissimus  Carolus  bcllo 
contra  Ilunnos  esset  occupatus,  ad  custodiam 
gloriosissimœ  Hildigardœ  relictus  est  (L.  i, 
c.  19).  » 

Le  même  auteur  dit  ailleurs,  que  cet  empe- 
reur, pour  donner  audience  aux  ambassadeurs 
de  Constantinople,  ajouta  à  l'éclat  de  l'or  et 
des  pierreries  dont  il  était  couvert,  le  lustre 
d'une  cour  magnifique  et  d'une  grande  as- 
semblée d'évêques ,  d'abbés,  de  ducs  et  de 
comtes;  mais  il  remarque  surtout  qu'il  s'ap- 
puyait sur  l'évèque  Hetton  ,  qui  avait  été 
lui-même  autrefois  ambassadeur  à  Constan- 
tinople. 

«  Radians  sicut  sol  in  ortu  suo,  gemmis  et 
auro  conspicuus,  innixus  super  Hettonem.  Hoc 
quippe  erat  nomen  episcopi ,  ad  Conslantino- 
polin  quondam  destinati.  In  cujus  undique 
circuitu  circumsistebant  instar  militiœ  cœlestis 
très  juvenes  filii  ejus,  jam  regni  participes  ef- 
fecti,  filiaeque  cum  matre,  etc.  Pontifices  forma 
et  virtutibus  incomparabiles,  prœstantissimi 
nobilitate  simul  et  sanctitate  abbates,  duces 
vero  taies,  etc.  (L.  ii,  c.  9).  » 

La  digression  ne  sera  ni  inutile  ni  désa- 
gréable, si  l'on  considère  dans  cette  narration 
quels  étaient  les  rangs  dans  la  cour  de  Cbarle- 
magne.  La  reine ,  ses  flls  et  ses  filles  sem- 
blaient ne  faire  qu'un  même  corps  après  lui. 
Mais  après  la  maison  royale,  les  évêques  et  les 
abbés  avaient  le  premier  rang  avant  les  ducs 
et  les  comtes,  entre  lesquels  il  fallait  bien 
qu'on  comprît  les  princes  et  les  princesses  qui 
n'étaient  ni  fils  ni  filles  de  rois. 

VI.  11  faut  conclure  de  là,  que  si  d'un  côté 
l'empereur  jugeait  que  les  évêques  et  les  ab- 
bés donnaient  de  l'éclat  à  sa  cour  ;  d'autre  part 
les  évoques  et  les  abbés  y  venaient  si  rarement 
et  pour  des  affaires  si  importantes ,  que  leur 
dignité  ,  qui  n'était  à  cliarge  à  personne  ,  s'y 
faisait  respecter  par  les  grands  mêmes  de 
l'empire. 

Ce  n'est  ]ias  que  dans  quelques  rencontres 
on  n'ait  eu  sujet  de  blùmer  l'inconsidérée  et 
excessive  fucilité,  ou  dos  princes  à  appeler  les 
évê(|ues,  ou  des  éNènues  à  se  rendre  à  la  cour. 


On  fit  un  crime  à  Louis  le  Débonnaire,  d'avoir 
convoqué  toutes  ses  armées  durant  le  carême, 
et  d'avoir  indiqué  l'assembléedes  Etats  au  temps 
de  la  semaine  sainte  ;  ce  qui  ne  se  pouvait  sans 
faire  absenter  les  évêques  de  leurs  églises,  en 
un  temps  où  ils  y  sont  si  nécessaires  pour  la 
célébration  des  sacrements. 

«  Contra  Cbristianam  rcligionem  et  contra 
votum  suum,  sine  ulla  utilitate  publica,  aul 
certa  necessitate,  pravorum  consilio  delusus, 
in  diebus  quadragesimœ,  expeditionem  gene- 
ralem  fieri  jussit,  et  in  extremis  imperii  sui  fi- 
nibus  in  Cœna  Domini  placilum  générale  se 
babilurum  constituit;  in  qua  expedilione  sa- 
cerdotes  Domini  a  suis  officiis  contra  fas  amo- 
vit,  etc.  (Ducbesne,  t.  ii,  p.  333.  Conc.  Gall., 
t.  11,  p.  563).  » 

Vil.  Pour  les  assemblées  qui  étaient  consa- 
crées k  l'utilité  publique,  on  ne  pouvait  ap- 
peler les  prélats,  qu'en  sorte  que  l'on  ne  trou- 
blât point  la  résidence,  qu'ils  devaient  plus 
particulièrement  à  leurs  églises  au  temps  des 
graniles  fêtes.  Il  était  bien  moins  licite  de  les 
faire  sortir  de  leurs  diocèses  pour  des  raisons 
ou  des  utilités  particulières. 

Nous  avons  dit  que  Frotarius,  évêque  de 
Toul,  avait  été  chargé  par  Louis  le  Débonnaire 
de  quelques  bâtiments  nouveaux,  et  de  quel- 
ques décorations  des  anciens  dans  le  palais 
d'Aix-la-Chapelle.  11  écrivit  à  llilduin,  qui  était 
alors  archichapelain  de  cet  empereur,  de  l'en 
faire  décharger;  protestant  qu'à  moins  de  cela 
il  irait  faire  la  démission  de  son  évêché  entre 
les  mains  de  l'empereur,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  ,  en  s'occupant  à  des  bâtiments  de 
terre  et  de  boue  ,  laisser  périr  le  troupeau 
qu'il  était  obligé  de  conduire  dans  les  palais 
éternels. 

a  A  prœdicto  servitio  nos  liberare  ne  pigea- 
tis.  Alioqui  per  meipsum  ad  prœsentiam 
domni  imperatoris  et  vestram  suppliciter  ob- 
secrabo,  ut  hoc  onus  curœ  pastoralis  a  me 
submoveatis;  quia  mea  parvitas  illud  ferre 
non  valet  ;  et  valde  utilius  est  me  ab  istius- 
modi  cura  submoveri,  quam  per  meae  aulori- 
tatis  fiduciam  tôt  oves  Domini  exitio  discri- 
minis  interire  (Duchesne,  t.  ii,  p.  716).  » 

VUI.  Charles  le  Chauve  ne  profita  pas  si  bien 
des  sages  conseils  qu'on  avait  donnés  à  l'em- 
pereur son  père,  ([ue  le  concile  de  Meaux  de 
l'an  843,  ne  fût  encore  obligé  de  les  lui  réité- 
rer, et  de  le  conjurer  de  laisser  une  parfaite 
liberté  aux  évêques  de  s'acciuittortle  leur  divin 


ne 
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ministère,  et  de  ne  les  jamais  faire  sortir  de 
leurs  églises  au  temps  de  l'avent  etdu  carême. 
«  Ut  regia  magniûcentialiberiorem  libertatem 
episcopis  ad  suum  peragendum  in  eorum  pa- 
rochiis  ministerium,  quam  hactenus  propter 
diversas  perturbationes  habuissent  ,  maxime 
in  sacratissimis  temporibus  ,  quadragesimaî 
scilicet  et  adventus  Domini,  tribuat  (  Can. 
xxvni).  » 

Hincmar  déplorait  lui-même  cette  malheu- 
reuse nécessité  qui  l'arrachait  de  son  église, 
pour  secourir  l'Etat  et  l'Eglise;  et  qui  lui  per- 
mettait à  peine  de  célébrer  avec  sa  bergerie 
les  fêtes  solennelles  de  Noël  et  de  Pâques. 
«  Nisi  in  die  Natalis  Dominici,  et  in  die  san- 
clae  Resurrectionis  ejus,  \ix  in  totoanno  pallio 
utor.  Quoniam  de  illorum  numéro  peccalis 
meis  exigentibus  factus,  de  quibus  scriptum 
est,  impedimenta  sœculi  fecerunt  eos  miseros, 
raro  in  decretis  festivitatibus ,  quo  pallio  uti 
metropolitanis  conceditur,  in  sede  mea,  pro- 
pter multas  occupationes,  et  nécessitâtes  Ec- 
clesiae  et  regni,  esse  mihl  permittitur  (Tom.  ii, 
p.  310).  » 

IX.  Comme  Hincmar  posséda  longtemps  le 
cœur  et  la  confiance  de  ce  roi,  aussi  bien  que 
Pardulus,  évêque  de  Laon,  il  est  vraisem- 
blable que  cette  considération  les  attachait 
plus  particulièrement  et  plus  souvent  à  la 
cour. 

Les  plus  sages  et  les  plus  modérés  jugeaient 
que  les  fréquentes  courses,  et  le  long  séjour 
que  ces  prélats  étaient  obligés  de  faire  auprès 
de  la  personne  du  prince,  produisaient  des 
avantages  si  grands  à  l'Eglise  universelle  , 
qu'on  ne  pouvait  révoquer  en  doute  que  ce  ne 
fût  une  juste  compensation  de  la  perte  que 
faisait  leur  église  particulière,  par  de  si  lon- 
gues et  si  fréquentes  absences  de  leurs  pas- 
teurs. 

Si  les  papes  et  les  conciles  ont  estimé  qu'il  y 
avait  un  fondement  légitime,  de  dispenser 
tout  à  fait  quelques  évéques  de  la  résidence,  et 
de  les  laisser  résider  dans  le  palais  du  roi  pour 
y  assister  l'Eglise  dans  ses  besoins  :  comment 
ne  jugera-t-on  pas  que  la  même  utilité  évi- 
dente ,  ou  la  même  pressante  nécessité  des 
affaires  ecclésiastiques  pourra  justifier  les 
voyages  plus  fréquents  ,  et  le  séjour  un 
peu  plus  long  de  quelques  prélats  auprès  du 
prince. 

Mais  il  faut  avouer  (|ue  c'est  un  point  déli- 
cat, et  où  il  est  fort  dangereux  que  les  honnnos 


ne  s'étudient  à  se  tromper  eux-mêmes,  en  so 
persuadant  que  ce  n'est  uniquement  que  l'uti- 
lité et  la  nécessité  de  l'Eglise,  qui  les  arrache 
de  leur  église,  et  qui  les  approche  si  souvent 
de  la  cour. 

Hincmar  déplorait  cette  périlleuse  nécessité, 
comme  nous  venons  de  le  montrer  ;  et  les  plus 
gens  de  bien  demeuraient  d'accord  que  c'était 
l'avantage  de  l'Eglise  universelle,  comme  nous 
allons  le  prouver.  Lorsque  ces  deux  circon- 
stances se  rencontrent,  on  peut  croire  que  c'est 
la  charité  pure  et  sincère  ,  et  non  pas  une  se- 
crète et  artificieuse  cupidité  qui  attache  les 
évêques  à  la  cour. 

Loup  de  Ferrières  écrit  à  Hincmar,  qu'il  ne 
doute  point  que  ce  ne  soit  pour  le  bien  de 
l'Eglise  universelle  que  Dieu  lui  a  confié  le  se- 
cret et  la  confidence  du  prince  :  «  Totius  Ec- 
clesiœ  causa  vos  dignitate  ornatos,  et  familia- 
ritate  principis  donatos  credimus  (Ep.  xliv).  » 
11  écrit  la  même  chose  à  Pardulus  évêque  de 
Laon,  et  les  exhorte  tous  deux  d'employer  uti- 
lement pour  le  bien  de  l'Eglise,  un  talent 
aussi  grand  et  aussi  important  qu'est  celui 
d'avoir  du  crédit  auprès  du  prince  :  o  Cum 
repeto  memoria  intimos  vos  esse  régi,  gaudeo 
plurimum ,  quod  jacentes  res  ecclesiasticas 
credo  vestra  industria  sublevandas.  Proinde 
fiducia  familiaritate  exhorter  et  moneo,  ne 
perceptam  a  Deo  gratiam  negligatis.  Talentum 
enim ,  ut  optime  nostis ,  cum  usura  restituen- 
dum  a  Domino  accepistis  (Epist.  xn,  lxxveu).  » 

L'archevêque  de  Reims,  Fouques,  prit  le  soin 
de  tout  le  royaume ,  pendant  le  bas  âge  de 
Charles  le  Simple ,  «  Totius  regni  curam 
agens  ;  »  et  affermissant  la  couronne  ébranlée 
par  les  entreprises  du  comte  Eude,  il  tira  l'E- 
glise des  calamités  où  la  ruine  de  l'Etat  l'eût 
plongée  (Flodoard,  1.  iv,c.  5). 

L'archevêque  de  Reims,  Hervé,  successeur  de 
Fouques,  rétablit  sur  le  trône  le  même  roi 
Charles  ,  abandonné  de  tous  les  seigneurs  de 
sa  cour,  par  l'aversion  qu'ils  avaient  conçue 
contre  son  favori  Aganon  :  a  Regem  intrcpi- 
dussuscipiens,  ad  mefatum  suum  deduxit,  in- 
dequc  secum  ad  urbem  Remensem  perduxit, 
et  per  septem  fere  menses  cum  prosecutus 
atque  comitatus  est ,  donec  illi  comités  suos, 
cumdemque  regno  restituit  (Ibid.,  c.  xv).  » 

Ces  grandes  actions  n'ont  pu  se  faire  sans 
que  ces  magnanimes  prélats  s'absentassent 
souvent,  et  peut-être  longtemps  de  leurs  égli- 
ses. Mais  l'intérêt  du  royaume  et  de  toute  l'E- 
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glise  du  royaume  ne  doit-il  pas  l'emporter  sur 
les  besoins  d'une  église  particulière ,  qui  se 
trouverait  elle-même  enveloppée  dans  la  ruine 
du  corps  dont  elle  fait  partie? 

X.  Quant  à  l'Eglise  orientale,  Balsamon 
assure  que  quoique  les  canons  ne  permettent 
pas  aux  évèques,  ni  aux  autres  ecclésiasti- 
ques de  faire  un  trop  long  séjour  à  la  cour; 
si  les  empereurs  néanmoins  les  y  retiennent, 
ils  ne  peuvent  être  blâmés^  ni  eux,  ni  les  em- 
pereurs. 

«  Etiamsi  sit  prohibitum  episcopo,  aliisque 
sacratis  apud  imperatorem  diutius  moram 
agere  ;  decreto  tamen  imperatoris  hoc  sine 
periculo  facient,  et  quod  eis  imperalur,  exer- 
cebunt  :  ut  neque  iniperatori  quidquam  pos- 
sit  imputari,si  eos  accersat,  nec  ii  rei  futuri 
sint,  ut  qui  jubenti  iniperatori  acquiesçant 
(Incan.  Sardiceu.  vu).  » 

En  un  autre  endroit  il  dit  quel'évèque  peut 
retirer  un  moine  de  son  cloître,  et  le  faire  ré- 
sider auprès  d'un  grand,  au  salut  duquel  il  est 
fort  utile  ;  parce  que  le  but  et  la  fin  des  canons 
n'est  autre  que  le  salut  des  âmes ,  et  que  le 
changement  de  lieu  n'est  pas  capable  d'altérer 
la  rerlu  bien  affermie  :  «  Sacris  enim  et  divi- 
nis  canonibus  solius  animœ  hominum  salutis 
cura  est,  et  nullius  alius.  Qui  ergo  secundum 
Deum  conversatur,  a  loco  non  lœdetur;  sed  et 
eis  qui  una  sunt,  admodum  proderit(Ia  can. 
IV  Conc.  Conslantinopol.  i  et  u).  » 

11  infère  de  là  que  l'empereur  a  encore  une 
puissance  bien  plus  incontestable  que  l'évê- 
que,  de  retirer  les  moines  et  les  clercs  du  lieu 
de  leur  résidence  canonique  :  «  Nota  ergo 
quod  suasione  et  probatione  episcopali ,  multo 
autem  magis  regia,  et  monachi,  et  clerici  sine 
praejudicio  facient,  quœ  eis  permissa  fuerint^ 
cujusmodicumque  ea  sint.  » 

Enfin,  quoique  les  canons  ne  permettent  aux 
évèques  les  longues  absences  de  leur  diocèse, 
qu'avec  la  permission  du  métropolitain  et  du 
concile  provincial  ;  Balsamon  dit,  que  le  seul 
commandement  de  l'empereur  leur  suffit, 
pour  leur  faire  entreprendre  de  longues  am- 
bassades :  «  Imperatoris  autem  jussu  profi- 
cisci  antistites,  qui  jussi  fuerint ,  eliam  sine 
synodali  consensu ,  in  diversorum  canonum 
inlerprelatioue  declaralum  est  (Sup.,p.  11-23).» 

XI.  L'histoire  de  la  famille  de  Cliarlemagne 
est  remplie  de  ces  exemples  d'évèques  envoyés 
en  ambassade ,  ou  à  Uoii.e,  ou  à  Couslaulino- 
ple,  ou  en  d'autres  royaumes. 

Th.  —  Tome  V. 


Je  ne  mels  pas  dans  ce  rang  les  commissions 
d'intendants  de  provinces,  que  Cliarlemagne 
donna  à  des  archevêques  et  à  des  évèques, 
conjointement  avec  les  comtes.  Ce  sont  deux 
qualités  différentes,  que  celles  d'intendants  et 
d'ambassadeurs  ;  outre  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  archevêques  étaient  intendants 
dans  leur  province  même.  11  est  pourtant  véri- 
table que  leur  intendance  s'étendait  quelque- 
fois bien  loin  hors  de  leur  diocèse  (Capitular. 
Car.  Jlag.,  I.  ii,  c.  23,  26  ;  1.  iv,  c.  09). 

On  ne  peut  pas  mettre  non  plus  au  nombre 
des  ambassades,  les  commissions  d'apocrisiaire, 
dont  les  papes  honoraient  encore  ceux  qu'ils 
envoyaient,  comme  des  nonces,  auprès  des 
empereurs  de  Constantinople.  Hincmar  a  cru 
qu'ils  y  envoyaient  quelquefois  des  évèques. 
En  quoi  il  semble  qu'il  se  soit  trompé:  «  Ali- 
quando  per  episcopos,  aliquaudo  veroper  dia- 
conos  Apostolica  Sedes  hoc  officio  fungebatur 
(Hincmar,  p.  206).  » 

Comme  cette  commission  n'était  donnée  que 
pour  un  temps  considérable,  on  n'en  chargeait 
point  les  évèques,  comme  Hincmar  va  le  re- 
connaître des  apocrisiaires  auprès  de  nos  rois. 

Il  donne  cette  qualité  à  ceux  qui  résidaient 
auprès  de  la  personne  de  Charlemagne  et  de 
ses  successeurs,  comme  élant  les  agents  du 
clergé  et  de  toute  l'Eglise  du  royaume,  et  qui 
ont  été  quelquefois  évèques  ;  mais  ordinaire- 
ment depuis  ils  furent  du  rang  des  prêtres  et 
des  diacres,  afin  de  ne  pas  faire  éloigner  les 
évèques  de  l'assiduité  qu'ils  doivent  à  leur 
troupeau. 

«  A  tempore  Pipini  et  Caroli ,  interdum  per 
presbytères,  interdum  per  episcopos  regia  vo- 
luntate,  atque  episcopali  consensu,  per  diaco- 
nos,  vel  presbyteros  magis,  quam  per  episco- 
pos hoc  officiuni  executum  extitit  ;  quia  episcopi 
continuas  vigilias  supra  gregem  suum  debent 
assidue  exemplo  et  verbo  vigilare,  et  non  diu- 
tius secundum  sacros  canoues  asuisabesse  pa- 
rochiis  (Ibidem).  » 

Si  l'on  veut  mettre  ces  commissions  au  raug 
des  ambassades  ordinaires ,  qui  supposent  un 
long  séjour,  et  qui  se  distinguent  par  là  des 
ambassades  extraordinaires;  je  ne  m'opinià- 
trerai  pas  à  chicaner  sur  la  différence  des 
noms;  mais  je  remarquerai  avec  Hincmar, 
que  ces  charges  qui  demandent  une  longue 
absence  ,  n'out  été  que  rarement  commises  à 
des  évèques,  et  ce  n'a  été  qu'avec  une  dispense 
eu  forme,  et  pour  des  raisons  d'une  uxlième 
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conséquence.  Les  papes  envoyèrent  très-sou- 
vent des  évêques  ambassadeurs  ou  légats  à 
Constantinople  ;  mais  ils  n'y  en  envoyèrent  ja- 
mais pour  apocrisiaires. 

Ilincmar  ne  nomme  que  trois  évêques ,  qui 
firent  la  fonction  d'apocrisiaires  auprès  de  nos 
rois,  Angilram,  Hildebold  ,  et  Drogon  ;  les  au- 
tres furent  des  prêtres ,  afin  de  ne  pas  retirer 
les  évêques  du  sein  de  leurs  églises.  Ce  ne 
fut  même  que  par  dispense,  que  ces  évêques 


firent  un  séjour  considérable  dans  le  palais  : 
«  Regia  volunlate  atque  episcopali  consensu.  )> 
Quant  aux  ambassades  extraordinaires,  l'his- 
toire fait  foi  que  les  empereurs  de  l'Orient  et 
de  l'Occident,  et  les  papes  mêmes,  ont  souvent 
envoyé  des  ambassadeurs;  mais  c'a  été  ou 
pour  les  intérêts  de  l'Eglise  même ,  ou  pour 
ceux  de  l'Etat  qui  sont  inséparables  de  ceux  de 
l'Eglise. 


CHAPITRE  TRExNTE-NEUVIEME. 


lE  COMMANDEMENT   DU   PRINCE  QUI   ARRÊTE   LES   ÉVÊQUES   AUPRÈS  DE   SA   PERSONNE,    01!   LES   ENVOIE 
EN   AMBASSADE,   A   ÉTÉ  UNE   EXCUSE   LÉGITIME    DE   LA   NON-RÉSIDENCE,   DEPUIS   l'aN   MIL. 


I.  Combien  Pierre  Damien  a  cru  nécessaire  la  présence  des 
évêques  dans  les  conseils  des  rois,  quand  on  y  traite  des  affaires 
de  l'Eglise. 

II.  Sentiments  de  saint  Bernard  sur  le  même  sujet.  Eloge  de 
l'abbé  Suger,  uiinistre  d'Etat  et  régent  du  royaume. 

III.  L'archevêque  de  Cantorbéry  justifie  excellemment  l'assis- 
tance de  quelques  évêques  dans  les  conseils  du  roi  d'Angleterre, 
se  servant  pour  cela  de  la  plume  de  Pierre  de  Blois. 

IV.  Réflexions  sur  celle  apologie.  Quelles  règles  on  doit  pres- 
crire à  ces  évêques,  selon  Pierre  de  Blois  ;  et  quels  services 
l'Eglise  doit  attendre  d'eux. 

V.  Sentiments  de  saint  Thomas  sur  ce  sujet. 

VI.  Le  pape  Grégoire  IX  agréa  et  autorisa  l'assistance  de 
quelques  évêques  d'Angleterre  aux  conseils  des  rois. 

Vil.  En  Espagne  les  évêques  suivaient  les  rois  dans  les 
guerres  saintes  contre  les  Maures.  L'archevêque  de  Tolède  avait 
souvent  d'autres  évêques  pour  ses  chapelains  et  pour  ses  of- 
ficiaux. 

VIII.  Divers  exemples  des  ambassades  dont  les  évêques  ont 
été  chargés. 

IX.  Les  usages  de  l'Eghse  grecque  ont  été  les  mêmes. 

X.  D'où  peuvent  être  venues  les  ambassades  ordinaires. 

I.  Pierre  Damien  représente  admirablement 
combien  on  doit  de  part  et  d'autre  conspirer 
pour  la  concorde  éternelle  du  sacerdoce  et  de 
l'empire.  C'est  par  la  communication  mutuelle 
de  ces  deux  puissances  ,  que  les  pontifes  usent 
dans  le  besoin  de  l'autorité  temporelle,  et  que 
les  rois,  soutenus  du  conseil  de  leurs  évêques, 
soutiennent  eux-mêmes  et  fout  respecter  la 
discipline  ecclésiastique. 


«  Illinc  regalis  aulœ  consiliarii ,  hinc  Sedis 
Apostolicœ  comministri ,  utraque  pars  in  hoc 
studio  conspiremus  élaborantes ,  ut  summum 
sacerdotium,  et  Romanum  simul  confœdere- 
tur  imperium,  etc.  Ut  pontifex  delinquentes, 
cum  causa  dictaverit,forensi  lege  coerceat,  et 
rex  cum  suis  episcopis  super  animarum  statu, 
prolata  sacrorum  canonum  autoritate,  décer- 
nât (Disceptat.  Synodal.).  » 

Ce  pieux  et  savant  cardinal  voyait  bien  qu'il 
était  impossible  qu'une  grande  partie  des  afîai- 
res  ecclésiastiques  réussissent  au  souhait  de 
l'Eglise,  sans  l'intervention  de  l'autorité  dos 
princes  souverains,  qui  ne  pourraient  dansées 
occurrences  se  garantir  des  surprises  sans  le 
conseil  des  évêques. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  ce  prélat,  d'ailleurs  si 
zélé  puur  lu  gloire  de  l'Eglise,  que  le  prince 
accompagné  de  ses  évêques,  décide  beaucoup 
des  causes  ecclésiastiques;  mais  il  les  décide 
en  conformant  ses  jugements  aux  lois  canoni- 
([ues  :  M  Rex  cum  suis  episcopis  super  anima- 
rum statu,  prolata  sacrorum  canonum  autori- 
tate, décernai.  » 

IL  Saint  Bernard  ne  désapprouva  point  l'as- 
siduité de  l'archevêque  de  Sens  aux  conseils 
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du  roi,  pourvu  qu'il  eût  à  proportion  la  nu-me 
déférence  pour  ses  supérieurs  ecclésiastiques  : 
«  Porro  vos,  si  Cœsaris  successori ,  id  est  régi 
sednlus  in  suis  curis,  consiliis,  negotiis,  exer- 
citibusque  adeslis  ;  indignum  erit  vobis  cui- 
cumque  Christi  vicario  taliler  exhibere,  quali- 
ter  ab  antique  inter  ecclesias  ordinatum  est 
(Epist.  XLu).  » 

Ce  prélat  devait  donc  se  partager  entre  les 
avis  particuliers,  les  conseils  publics,  les  com- 
missions, et  les  expéditions  militaires  de  son 
prince,  outre  les  soins  et  les  avantages  de  son 
diocèse  ;  sans  que  saint  Bernard  s'opposât  à 
ces  nobles  et  inévitables  servitudes.  Il  en  faut 
dire  autant  de  l'évêque  de  Soissons,  et  de  l'abbé 
Suger  de  Saint-Denis. 

Il  est  bien  VTai  que  saint  Bernard  s'en  prit  à 
eux,  quand  on  eut  fait  les  derniers  outrages 
au  comte  et  aux  églises  de  Champagne.  Mais 
ce  fut  sans  les  blâmer  de  ce  qu'ils  étaient  du 
conseil  du  roi,  quoi  qu'il  leur  fît  de  fort  justes 
reproches  de  ee  qu'on  y  prenait  de  tels  con- 
seils. «An  vos  ei  consulitis  talia?  Mirum  valde 
si  contra  vestrum  consilium  fiunt  bœc  :  mi- 
rum magis  et  malum  ,  si  vestro  consilio  fiunt, 
etc.  Quomodo  non  dicam  tractalis  ea ,  sed  vel 
interestis  consiliis  tam  malignis?  Quidquid 
enim  mali  fecerit,  merito  non  régi  juveni, 
sed  consiliariis  senibus  iniputatur  (Ep.  ccxxm, 
ccxxni).  » 

11  paraît  par  là  que  des  évêques  et  des  abbés 
étaient  alors  conseillers  d'Etat:  sans  que  saint 
Bernard  ,  qui  n'était  pas  d'humeur  à  épargner 
les  moindres  abus,  y  trouvât  à  redire ,  pourvu 
qu'ils  y  défendissent  les  intérèls  de  la  justice 
et  de  l'Eglise ,  avec  un  zèle  pur,  et  avec  cette 
fermeté  qui  est  si  glorieuse  et  si  nécessaire  aux 
prélats. 

Quelques-uns  se  sont  persuadés  que  saint 
Bernard  avait  arraché  quelques-uns  de  ces 
évêques  de  ces  sortes  d'engagements  qu'ils 
avaient  à  la  cour.  Mais  les  lettres  qu'ils  appor- 
tent de  saint  Bernard,  ne  disent  rien  moins 
que  cela  ;  et  celles  que  nous  avons  rapportées, 
expriment  clairement  le  contraire. 

Lors  même  que  l'abbé  Suger  fut  nommé 
régent  du  royaume  pendant  le  temps  de  la 
croisade  ,  où  le  roi  s'était  engagé,  saint  Ber- 
nard demeura  toujours  uni  avec  lui  d'une 
fort  étroite  amitié  ,  et  conserva  toujours  pour 
lui  ces  sentiments  avantageux ,  qui  lui  firent 
écrire  au  pape  Eugène ,  (jue  l'abbé  de  Saint- 
Denis  était  également  habile ,  fidèle,  et  irré- 


préhensible dans  le  maniement  des  choses  spi- 
rituelles et  temporelles,  et  qu'il  était  un  cour- 
tisan achevé  auprès  des  rois  de  la  terre,  et  au- 
près du  roi  du  ciel. 

«  Si  quod  magnse  domus  magni  régis  vas 
in  honorem  apud  nostram  habetur  Gallica- 
nam  Ecclesiam  ;  si  quis  ut  fidelis  David  ad 
imperium  Domini  ingrediens  et  egrediens, 
meo  quidem  judicio  ipse  est  venerabilis  ab- 
bas  sancti  Dionysii.  Novi  siquidem  virum, 
quod  et  in  temporalibus  fidelis  et  prudens,  et 
in  spîritualibus  fervens  et  humilis  ;  in  utris- 
que,  quod  est  difficillimum,  sine  reprehen- 
sione  versetur.  Apud  Caesarem  est  tanquam 
unus  de  curia  romana,  apud  Deum  tanquam 
unus  de  curia  cœli  (Inter  Epist.  Sugerii, 
epist.  i).  » 

III.  L'église  d'Angleterre  s'étant  formée  sur 
celle  de  France ,  les  évêques  y  avaient  aussi 
part  aux  conseils  des  rois. 

Alexandre  III,  prévenu  par  quelques  calom- 
niateurs secrets  contre  les  évêques  de  Winches- 
ter, d'Ely  etdeNorwich,  comme  s'ils  se  fussent 
entièrement  prostitués  aux  vices  et  aux  pas- 
sions qui  régnent  à  la  cour,  avait  écrit  à  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  des  lettres  fort  aigres 
et  fort  menaçantes ,  s'il  ne  faisait  sentir  à  ces 
prélats  la  rigueur  des  peines  canoniques. 

Cet  archevêque  emprunta  la  savante  plume 
de  Pierre  de  Blois,  pour  faire  connaître  à  ce 
pape  :  1°  Que  la  vie  et  la  conduite  de  ces  trois 
évêques  avait  toujours  été  fort  édifiante;  qu'au 
reste  il  n'était  pas  nouveau  que  le  conseil  des 
rois  fût  en  partie  composé  d'évêques,  comme 
des  plus  vertueux  et  des  plus  éclairés  membres 
de  l'Etat.  «  Non  est  quidem  novum,  quod  re- 
gum  consiliis  intersint  episcopi.  Sicut  enim 
honestate  et  sapientia  caeteros  antecedunt ,  sic 
expeditiores  et  efflcaciores  in  Beipublicae  ad- 
ministratione  censentur  (Petrus  Bles.,  epist. 

LXXXIV).  » 

2°  Que  si  les  évêques  n'étaient  présents  aux 
conseils  des  rois,  les  libertés  de  l'Eglise  se- 
raient bientôt  opprimées  par  les  entreprises 
violentes  de  ses  ennemis.  «Unum  noveritis, 
quia  nisi  faniiliares  et  consiliarii  régis  essent 
prœfati  episcopi,  supra  dorsum  Ecclesifc  tabri- 
carent  bodie  peccatores,  ac  immaniter  et  into- 
lerabiliter  opprimeret  clerum  prccsuinptio  lai- 
calis.  Nunc  auteni  si  quid  in  Ecclesitc  atlenta- 
tur  injuriam,  autorilate  pontificali  corripitur; 
aut  si  ad  hocecclesiaslica  censura  non  sufficit, 
spiritalis  gladii   defcclus  civili  suppletur,  et 
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ad  eorum  arbitrium  princi  palis  animadversio 
exercetur.  » 

3"  Que  la  présence  et  le  crédit  des  évêques 
dans  les  conseils  du  roi  étaient  cgalenieut  utiles 
et  nécessaires  pour  protéger  les  innocents, 
pour  relever  les  opprimés,  pour  soulager  les 
pauvres,  pour  maintenir  la  liberté  des  égli- 
ses, pour  défendre  le  repos  des  monastères, 
pour  affermir  la  paix,  la  justice  et  la  reli- 
gion, et  pour  faire  ployer  les  plus  opiniâtres 
sous  l'autorité  des  lois  et  des  canons,  a  Si 
quandoque,  ut  fieri  solet,  adversus  insontes 
régis  indignatio  vehementius  excandescit,  epi- 
scoporum  precibus  temperatur.  Istis  median- 
tibus  mansuescit  circa  simplices  judiciarius  ri- 
gor,  admittitur  clamor  pauperum,  Ecclesia- 
rum  dignitas  erigitur,  relevatur  pauperum 
indigeniia,  firmatur  in  clero  libertas,  pax  in 
populis,in  monasteriis  quies;  justilia  libère 
exercetur,  superbia  deprimilur,  augetur  laico- 
rum  devolio,  religio  fovetur,  diriguntur  judi- 
cia,  leges  acceptantur,  décréta  romana  vim 
oblinent,  et  possessiones  ecclesiasticae  dilatan- 
tur.» 

Ce  sage  prélat  ajoute  dans  ses  remontrances 
au  pape,  que  ces  évêques  d'Angleterre,  atta- 
chés au  conseil  du  roi,  ne  laissaient  pas  d'aller 
passer  toutes  les  grandes  fêtes  dans  leurs  égli- 
ses, et  d'y  travailler  avec  une  ferveur  capable 
de  réparer  toutes  les  pertes  que  leur  absence 
pourrait  avoir  causées.  «  Isti  singulis  prœci- 
puis  solemnilatibus,  suis  intersunt  ecclesiis, 
ubi  eleemosynarum  largitione,  consolatione 
pupillorum  ac  viduarum,  subjcctorum  corre- 
ctione,  atque  aliis  sanctitatis  operibus  redi- 
munt  dies,  quos  in  curia  consumpserunt.» 

Il  dit  que  dans  la  Sicile  que  le  pape  éclai- 
rait de  plus  près ,  les  évêques  passaient  quel- 
quefois huit  ou  dix  années  sans  sortir  de  la 
cour  des  rois.  Que  pour  lui,  il  avait  quelque- 
fois voulu  s'opposer  à  ce  long  séjour  des  évê- 
ques à  la  cour:  mais  que  les  plus  sages  avaient 
jugé  que  de  faire  sortir  ces  prélats  des  conseils 
du  roi,  c'était  renverser  la  paix  des  monastè- 
res, la  liberté  des  églises,  le  soutien  et  l'appui 
des  opprimés.  Enfin  que  ces  évêques  désiraient 
avec  passion  de  s'éloigner  des  embarras  de  la 
cour,  mais  que  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'é- 
glise anglicane  les  obligeait  de  sacrifier  leur 
repos  et  leurs  intérêts  particuliers  au  bien  et 
au  salut  de  leurs  frères. 

«  Ab  hac  e(iuidem  curialilate  nostros  quan- 
doque voluinuis  episcopos  [irohibere,  sed  con- 


siliosis  et  prudentibus  viris  visa  est  expediens 
eorum  cohabitatio  circa  regem  :  quos  si  cxtra- 
heremus  a  faniiliaritate  illius,  subtraberemus 
quietem  monasteriis,  oppressis  solatium,  ec- 
clesiis libertatem.  Yidelicet  propter  inconnno- 
ditates  varias,  quas  ibi  sustinent,  desiderio  de- 
siderarent  egredi  ;  publicœ  tamenutilitatis  ob- 
tentu,  communi  fratrum  nostrorum  consilio, 
non  solum  in  hac  vita  castrensi  tolerari,  sed 
ad  eam  trahi  debueraut  et  compelli.  » 

IV.  Toutes  ces  raisons  sont  très-solides,  et 
rien  n'est  plus  avantageux  à  l'Eglise  que  cette 
présence  et  ce  crédit  de  quelques  évêques  dans 
les  conseils  des  rois,  s'ils  en  usent  de  la  ma- 
nière que  cet  archevêque  de  Cantorbéry  pro- 
testait que  les  évêques  d'Angleterre  en  usaient, 
ou  de  la  manière  que  Pierre  de  Blois  déclarait 
qu'ils  devaient  en  user. 

i"  De  n'aller  et  de  ne  séjourner  à  la  cour 
qu'à  regret,  et  dans  la  seule  vue  d'y  procurer 
à  l'Eglise  et  aux  misérables  tous  les  avantages 
dont  il  a  été  parlé. 

2°  D'y  soutenir  effectivement  la  justice  et  la 
religion  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  fermeté 
que  leur  ministère  demande. 

3°  D'aller  passer  toutes  les  grandes  fêtes 
dans  leurs  églises,  et  d'y  faire  un  séjour  assez 
long,  pour  pouvoir  y  réparer,  par  leur  ardeur 
et  leur  application,  toutes  les  perles  de  leur 
longue  absence. 

Pierre  de  Blois,  qui  avait  autrefois  écrit  une 
lettre  fort  piquante  contre  les  ecclésiastiques 
qui  suivaient  la  cour,  y  apporta  quelcjue  tem- 
pérament, non-seulement  dans  celle  que  nous 
venons  de  rapporter,  mais  aussi  dans  une  au- 
tre, qu'il  adressa  aux  ecclésiastiques  de  la  cour, 
«  Clericis  de  curia  régis  (Epist.  xiv;  epist. 
cl).  » 

Il  y  reconnaît  que  ces  ecclésiastiques  peu- 
vent rendre  des  services  très-considérables  au 
public,  a  Nec  vitam  curialium  damno,  qui  li- 
cet  orationi  et  contemplationi  non  vacent,  rei 
tamen  publicœ  utilitalibus  occupantur.  »  Que 
leur  séjour  auprès  des  rois  est  souvent  néces- 
saire aux  rois  et  au  royaume  :  «  Non  solum  to- 
Icranda,  sed  desideranda  est  i)lerumqnc  cum 
principibus  conversatio  clericorum.  Tune  enim 
salubritcr  disiionitur  vita  regiun,  cum  religio- 
soruni  hortanienta  sectantur,  etducuntur  con- 
silio sai>ienluin.  b 

Enfin  il  dit  qu'il  est  utile  que  les  évèi|ues 
assistent  aux  conseils  dus  princes,  pourvu 
<|u'ils  n'abandonnent  (las  leurs  églises.  «  Licel 
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episcoposetaliosquicuramin  se  dominici  gre- 
gis  susceperunt,  regum  consiliis  fréquenter 
expédiât  intéresse,  sua  tamen  interest,  ne  mi- 
nisterium  vigilantiae  pastoralis  évacuent,  sed 
sint  in  conspectu  regum  suae  condilionis  me- 
mores,  et  Pétri  naviculam  cui  pr.tsunt,  inter 
tempestuo?os  fluctus  curigenonrelinquant,etc. 
Ecclesiae  prîPlati,  et  si  ad  varias  Rcipublicœ 
nécessitâtes  dislratiuntur  ad  tempus  a  sponsse 
amplexibus,  a  populi  sibi  crédit!  sollicitudine 
minime  separentur.  » 

Ainsi  ces  absences  des  évèques  sont  légiti- 
mes, si  elles  sont  uniquement  destinées  à  ser- 
vir l'Eglise  et  l'Etat,  et  si  elles  sont  limitées 
à  un  temps. 

V.  Saint  Thomas  fait  connaître  que  les  reli- 
gieux mêmes  pouvaient  utilement  et  sainte- 
ment fréquenter  la  cour;  c'est  de  quoi  on  avait 
d'abord  voulu  blâmer  les  ordres  nouveaux  de 
saint  Dominique  et  de  saint  François.  Cet  ad- 
mirable théologien  fait  voir  que  plusieurs  saints 
du  Vieux  Testament  ont  fréquenté  la  cour  des 
princes  ;  que  les  justes  ne  doivent  désirer  pour 
eux  que  la  contemplation  de  la  vérité  ;  mais 
que  la  charité  de  leurs  frères  les  engage  sou- 
vent dans  le  tumulte  des  affaires.  «Sed  propter 
alios  interdum  coguntur  a  desiderata  contem- 
platione  discedere,  et  se  actionum  tumultibus 
implicare  (Contra  impugn.  Relig.,  c.  xvni).  » 

Quand  il  explique  ces  paroles  de  l'Apôtre, 
«Qui  de  Caesaris  domo  sunt,  »  il  assure  que 
ce  n'est  pas  le  séjour  de  la  cour,  mais  la  cupi- 
dité des  honneurs,  des  richesses  et  des  plaisirs, 
que  les  âmes  charnelles  recherchent  dans  la 
cour,  qui  est  incompatible  avec  la  piété  et  la 
sainteté.  «  Ad  promovendum  bonos,  et  impe- 
diendum  malos,  videtur  licitumsanctis  in  cu- 
riis  regum  commorari ,  sed  non  propter  deli- 
cias  et  concupiscentiam  voluptatum  (In  cap. 
IV  Ep.  ad  Phil.).  » 

Expliquant  ailleurs  ces  paroles  du  même 
Apôtre,  «Nemo  militans  Deo,  implicat  se  ne- 
gotiis  secularibus,  »  il  dit  qu'il  ne  faut  pas  se 
jeter  soi-même  dans  l'embarras  des  affaires; 
mais  que  quand  la  nécessité  de  la  charité  nous 
y  engage,  bien  loin  de  contrevenir  au  com- 
mandement de  cet  apôtre,  nous  pouvons,  au 
contraire,  devenir  ses  imitateurs,  puisque  la 
charité  l'a  forcé  lui-même  de  se  faire  tout  à  tous: 
a  Implicat  euim  se,  quando  sine  pietate  et  ne- 
cessitale  assuniit  iiegolia;  sed  quando  nécessi- 
tas oflicii,  pietatis  et  auloritalisexercetur,  tune 
non  implicat  se,  sed  implicalur  hujusniodi 


necessitate  (In  Epist.  ad  Tim.   ii,  c.   ii).  » 

VI.  On  pouvait  former  deux  difficultés  con- 
tre ces  engagements  des  évêques  dans  des  of- 
fices de  conseillers  d'Etat  et  autres  semblables. 
L'une  regarde  la  résidence,  l'autre  concerne 
leur  asservissement  à  un  office  trop  séculier. 
Ne  parlons  ici  que  de  la  résidence ,  et  réser- 
vons l'autre  article  pour  l'endroit  où  nous  trai- 
terons des  engagements  profanes  qui  sont  in- 
terdits aux  ecclésiastiques. 

J'ajouterai  seulement  ici  la  réponse  du  pape 
Grégoire  IX  au  roi  d'Angleterre  Henri  III,  qui 
lui  avait  demandé  la  permission  de  retenir 
quelques  évêques  dans  ses  conseils,  selon  l'u- 
sage ancien  de  ses  ancêtres.  Le  pape  l'accorda, 
persuadé  que  la  présence  des  évêques  aux  con- 
seils des  rois  serait  également  utile  et  honora- 
ble à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

«  Pia  devotione  progenitorum  tuorum,  qui 
ad  Deum  et  ejus  Ecclesiam  debitam  reveren- 
tiam  habuisse  noscuntur,  asseris  introductum, 
quod  reges  Anglise  semper  habere  consueve- 
runt  consiliarios  aliquos  episcopos  regni  sui, 
de  cujus  statu  cum  consilio  disponerent  eo- 
rumdem.  Unde  humiliter  postulasti  eisdem 
prfelatis,  quibus  incumbit  ex  officio  pastorali 
conservare  justitiametdiligere  honestatem,  ut 
libère  assumere  valeant  sollicitudinem,  et  tibi 
assistere  in  consihis,  a  nobis  licentiam  indul- 
geri.  Nos  autem  piam  in  hac  parte  intentio- 
nem  tuam  esse  credentes,  et  tam  regni  tui  spe- 
rantes,  quam  Ecclesiae  utilitatibus  providere  ; 
episcopis,  quos  ad  hoc  duxeris  evocandos,  tibi 
assistendi  in  consiliis,  prout  ulilitas  exigit  et 
honestas,  liberam  autoritate  praesentium  con- 
cedimus  facultatem  (Rainai. ,  an.  1231  ,  n. 
51).» 

Ce  pape  permit  au  roi  de  Danemark  de  rete- 
nir auprès  de  sa  personne,  pour  les  offices  du 
palais,  ou  pour  les  besoins  du  royaume,  un 
chanoine  de  chaque  cathédrale.  «  Ut  e  singu- 
lis  regni  ecclesiis  cathedralibus  canonicum  ad 
sua  ipsi  obsequia  officiaque ,  vel  regno  im- 
pendenda,  posset  retinere,  uti  nécessitas  flagi- 
taret  (An.  1238,  n.  6-2).  »  C'est  ce  qu'en  dit  Rai- 
naldus,  qui  ne  rapporte  pas  la  lettre. 

Vil.  11  y  a  moins  de  difficulté  pour  les  am- 
bassades, et  pour  les  expéditions  militaires,  où 
les  évoques  accompagnaient  les  rois.  L'Espa- 
gne ayant  été  reconquise  sur  les  Maures,  les 
évêques  y  pouvaient  encore  moins  qu'ailleurs 
refuser  leur  présence  et  leurs  troupes  aux  rois, 
«lui  n'épargnaient  pas  leur  sang  pour  tirer 
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leurs  églises  de  l'esclavage.  Rodéric,  archevê- 
que de  Tolède,  dit  qu'une  fièvre  aiguë  l'ayant 
empêché  de  suivre  le  roi  dans  une  de  ces  guer- 
res saintes,  il  commit  en  sa  place  son  chape- 
lain, l'évêque  de  Placentia,  pour  faire  toutes 
les  fonctions  pontificales  dans  l'armée. 

a  In  hac  expeditione  non  interfuit  Rodericus 
pontifex  Toletanus,  quia  Guadalajarœ  reman- 
serat,  febris  acumine  fatigatus,  ubi  finis  peri- 
culum  vlx  evasit ,  sed  misit  cum  exercitu  Do- 
minicum  capellanum  suum,  virum  venerabi- 
lem  episcopum  Placentinum,  qui  in  exercitu 
loco  ejus  pontificalia  exerceret  (L.  ix^  c.  10).  » 

On  avait  alors  besoin  de  se  justifier,  non  pas 
quand  on  avait  suivi  le  roi  à  l'armée ,  mais 
quand  on  y  avait  manqué.  Ce  passage  est  re- 
marquable, en  ce  qu'il  apprend  que  ces  évè- 
ques  ne  devaient,  dans  les  armées,  ne  s'occu- 
per que  de  leurs  fonctions  sacerdotales. 

Mariana  dit  que  l'archevêque  Rodéric,  lais- 
sant le  gouvernement  de  son  diocèse  à  l'évêque 
de  Palence,  était  allé  par  les  ordres  de  son  roi 
exhorter  les  évoques  et  les  seigneurs  de  France 
et  d'Italie,  de  se  croiser  contre  les  Maures  d'Es- 
pagne, leur  proposant  pour  cela  un  trésor  d'in- 
dulgences, accordées  par  Innocent  III  (L.  n, 
c.  23). 

L'auteur  de  la  vie  du  cardinal  Ximenès  re- 
marque que  si  ce  cardinal  employa  l'évêque 
de  Calahorra,  puis  de  Palence,  pour  présider 
à  son  officialité,  il  imita  en  cela  les  anciens  ar- 
chevêques de  Tolède,  qui  comptaient  des  évo- 
ques entre  les  officiers  de  leur  palais.  «Fuit 
haec  olim  Toletanorum  antislitum  sive  autori- 
tas,  sive  majestas,  ut  aliarum  ecclesiarum  an- 
tistites,  publicis  muneribus  prœfectos,  et  offi- 
ciis  privatis  adminislros  habuerint  (Gometius, 
L  7).» 

Parmi  quelques  exemples  qu'il  en  rapporte, 
il  commence  par  celui  de  l'archevêque  Rodé- 
ric, tiré  de  l'histoire  gothe,  qu'il  a  écrite  lui- 
même.  II  ajoute  celui  de  Pierre  Ténorio,  qui 
eut  les  évêques  de  Conqua  et  de  Ségovie  dans 
son  officialité.  Pierre  de  Mendoza  eut  l'évêque 
de  Soria  pour  son  grand-vicaire.  Cette  petite 
digression  n'est  pas  tout  à  fait  hors  de  notre 
sujet.  Car  tous  ces  évêques  étaient  employés 
pour  le  bien  de  l'Eglise  hors  de  leurs  diocèses, 
au  service  des  rois  et  des  archevêques  de  To- 
lède. 

Si  lorsque  les  archevêques  de  Tolède  rete- 
naient des  évêques  dans  leurs  officialilés,  ou 
dans  leurs  palais,  il  y  avait  une  juste  compen- 


sation entre  le  service  qu'ils  y  rendaient  à 
l'Eglise,  et  celui  qu'ils  eussent  rendu  par  une 
résidence  fidèle  dans  leur  diocèse,  c'est  ce  que 
je  n'entreprends  pas  d'examiner  ;  mais  il  est  hors 
de  doute,  qu'il  n'y  a  que  cette  compensation 
qui  puisse  donner  un  juste  fondement  aux  évê- 
ques de  s'absenter  de  leurs  diocèses. 

VIII.  Les  ambassades  sont  d'autant  plus  fa- 
ciles à  accorder  avec  le  devoir  de  la  résidence, 
qu'elles  sont  plus  courtes,  et  en  même  temps 
importantes  au  bien  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

Rigord  dit  que  Philippe  Auguste,  roi  de 
France,  envoya  Etienne,  évêque  de  Noyon,  à 
Canut,  roi  de  Danemark,  pour  lui  demander 
une  de  ses  sœurs  en  mariage.  L'évêque  em- 
mena la  princesse  Ingelburge,  et  le  roi  l'alla 
recevoir  à  Arras,  accompagné  des  évêques  et 
des  barons  de  son  royaume  (An.  1193). 

Le  père  de  Philippe  Auguste,  Louis  Vil, 
après  avoir  répudié  la  reine  Eiéonore,  envoya 
Hugues,  archevêque  de  Sens,  pour  demander 
Constance,  fille  du  roi  d'Espagne.  Ce  prélat 
amena  cette  jeune  reine  en  France,  et  le  roi 
alla  la  recevoir  à  Orléans  avec  toute  sa  cour, 
c'est-à-dire,  avec  les  évêques  et  les  barons  de 
France  (Gesta  Lud.  VII,  c.  xxix). 

Guillaume  de  Nangis  raconte  comment  le  roi 
saint  Louis  envoya  Gautier,  archevêque  de 
Sens,  vers  le  comte  de  Provence,  pour  lui  de- 
mander la  princesse  Marguerite  sa  fille  ;  l'ar- 
chevêque l'accompagna  lui-même  à  Sens,  où 
il  célébra  le  mariage. 

L'histoire  ecclésiastique  est  remplie  d'exem- 
ples semblables:  les  évêques  y  sont  souvent 
employés  dans  les  plus  honorables  ambassades, 
soit  pour  donner  des  épouses  aux  rois,  soit 
pour  procurer  la  paix  aux  royaumes,  soit  pour 
accompagner  les  rois  dans  leurs  cours  publi- 
ques et  solennelles,  dans  leurs  entrevues,  et 
dans  la  visite  de  leurs  provinces. 

Glaher  raconte  comment  l'empereur  Henri, 
d'Allemagne,  ayant  prévenu  le  roi  Robert  de 
France,  et  lui  ayant  rendu  le  premier  une  vi- 
site vraiment  chrétienne  et  digne  d'un  saint 
empereur,  ce  saint  roi  lui  rendit  le  lendemain 
la  visite,  étant  accompagné  de  ses  évêques. 

Léon  IX,  étant  encore  évêque  de  Toul,  avait 
fait  la  fonction  d'ambassadeur,  pour  rétablir 
la  paix  entre  Conrad,  roi  des  Romains  et  le 
même  roi  Robert  de  France.  Et  depuis  ayant 
été  créé  pape,  il  fit  diverses  courses  pour  rac- 
commoder les  princes  hongrois  avec  l'empe- 
reur, en  leur  faisant  accorder  l'amnistie  du 
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et  les  faisant  rentrer  dans  l'obéissance 
et  la  sujétion  ancienne  de  l'empire,  à  qui  la 
Hongrie  était  tributaire  (Baron.,  an.  1023,  n.  4; 
Vitaejus,  apud  Suriiim,  1. 1,  c.  14,  die  Apr.  19; 
et  1.  II,  c.  8). 

Un  plus  grand  nombre  d'exemples  serait  su- 
perflu :  en  voilà  assez  pour  juger  de  quelle  ma- 
nière les  plus  saints  rois  et  les  plus  saints  évê- 
ques  en  ont  usé. 

L'Eglise  honore  l'empire  et  en  est  honorée, 
quand  elle  s'intéresse  dans  les  plus  grandes 
affaires  de  l'Etat,  et  qu'elle  y  fait  éclater  quel- 
ques rayons  de  l'empire  de  J.-C,  de  sa  cha- 
rité, et  de  sa  sagesse  infiniment  élevée  au- 
dessus  des  lumières  communes  des  grands  de 
la  terre. 

Saint  Charles  même  n'improuvait  pas  que 
les  évêques  soulageassent  les  princes  dans  le 
gouvernement  de  leurs  Etats,  pourvu  que  ce 
fût  avec  la  permission  du  pape  (Giossano,  1,  i, 
c.  18). 

IX.  Pour  dire  un  mot  des  Grecs,  le  patriarche 
Athanase  de  Constantinople,  dont  j'ai  parlé 
ailleurs,  ne  permet  point  aux  évêques  de  sor- 
tir de  leurs  évêchés,  si  ce  n'est  pour  assister  au 
concile  annuel,  ou  bien  si  l'empereur  ou  le 
patriarche  les  appellent  pour  un  peu  de  temps  : 
a  Nisi  forte  propter  necessitatem,  ad  utilitatem 
animarum  pertinentem,  ab  imperatore,  aut  a 
patriarcha  statim  rediturus  vocetur  (Ep.  vu, 
Bibl.  PP.,  t.  m).  » 

Les  ambassades  des  évêques  ne  sont  guère 
moins  fréquentes  dans  l'histoire  grecque,  que 
dans  la  latine.  Mais  les  ambassades  ordinaires 
n'étaient  pas  autrefois  en  usage,  et  les  extraor- 
dinaires étant  courtes,  étaient  aussi  moins 
incompatibles  avec  la  résidence  des  évêques. 

X.  Les  premières  ambassades  ordinaires  ou 
réglées,  ont  apparemment  été  celles  des  princes 
chrétiens  vers  les  papes  dans  l'Eglise  latine, 
comme  autrefois  dans  l'Eglise  grecque,  c'étaient 
celles  des  patriarches,  et  des  papes  mêmes, 
vers  les  empereurs  de  Constantinople. 

Nous  avons  assez  parlé  ailleurs  des  apocri- 
fiaires,  qui  étaient  ces  nonces  ou  ambassadeurs 
ordinaires  des  papes  et  des  patriarches  à  Con- 
stantinople. Il  faut  dire  ici  un  mot  des  ambas- 
sades des  princes  occidentaux  vers  les  papes. 

Grégoire  Vil  écrivit  au  roide  Norwége,  Olaûs, 
(jue  le  Saint-Siège  ne  pouvant  envoyer   ses 


nonces  dans  son  royaume,  parce  qu'on  n'en- 
tendait pas  leur  langue,  il  devait  envoyer  à 
Rome  des  jeunes  gentilshommes  de  son  royau- 
me, pour  y  être  instruits,  et  rapporter  ensuite 
en  Norwége  toutes  les  lois,  les  pratiques,  et  la 
police  de  l'église  de  Rome  (L.  vi,  ep.  xiii). 

Le  même  pape  manda  au  roi  de  Suède  d'en- 
voyer à  Rome  un  évêque  ou  quelque  habile 
ecclésiastique  de  ses  Etats,  pour  informer  le 
Saini-Siége  de  toute  la  police  ecclésiastique 
de  la  Suède,  encore  fort  imparfaite  en  ce  temps- 
là,  et  y  rapporter  ensuite  toutes  les  instructions 
nécessaires  (L.  viii,  ep.  ii). 

Les  roisVisigoths  du  nord  s'étant  depuis  peu 
convertis  de  la  gentilité  au  christianisme,  un 
de  leurs  évêques  en  porta  la  nouvelle  à  ce 
pape,  qui  les  convia  d'envoyer  à  Rome  des 
ecclésiastiques  capables  de  l'instruire,  et  d'ins- 
truire ensuite  leurs  peuples  de  toute  la  dis- 
cipline de  l'Eglise  romaine  (L.  ix,  ep.  xiv). 

Voilà  comme  les  ecclésiastiques,  les  évêques, 
et  les  nobles  des  nations  les  plus  reculées, 
s'accoutumaient  à  venir  et  à  séjourner  un 
temps  considérable  à  Rome  pour  les  besoins  de 
la  religion. 

Quant  aux  ambassades  d'obéissance.  Inno- 
cent II,  étant  à  Reims  en  1131,  y  reçut  la  pro- 
testation d'obéissance  de  Lothaire,  roi  d'Alle- 
magne, par  l'archevêque  de  Magdebourg;  de 
Henri,  roi  d'Angleterre,  par  Hugues,  archevê- 
que de  Rouen;  des  deux  Alphonses,  rois  en 
Espagne,  par  les  évêques  de  leurs  royaumes. 
a  Obedientiapromittitur.  Se  filios  et  obedientes 
denuntiant  (Chronicon  Mauriniacense).  » 

Les  évêques  étaient  donc  ordinairement 
chargés  de  ces  ambassades,  qui  étaient  ordi- 
naires dans  un  sens,  parce  que  les  princes 
chrétiens  s'en  acquittaient  envers  les  nouveaux 
pontifes,  mais  elles  ne  tenaient  pas  fort  long- 
temps les  évêques  hors  de  leur  diocèse. 

Ce  fut  peut-être  dans  ce  siècle  d'Innocent  II, 
c'est-à-dire,  dans  le  douzième,  que  la  coutume 
s'établit  de  ces  ambassades  d'obéissance  au 
souverain  pontife,  parce  que  les  empereurs 
d'Allemagne ,  qui  soutenaient  les  faux  papes, 
formèrent  un  schisme  très-dangereux  dans 
l'Eglise  romaine  pendant  une  bonne  partie  de 
ce  siècle,  ce  qui  porta  les  rois  catholiques  à 
soutenir  le  vrai  pape  par  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  leur  piélé  et  de  leur  religion. 
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CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


lES  VOYAGES  A  ROME  ONT  ÉTÉ   UNE   DISPENSE  LÉGITIME   DE  LA   RÉSIDENCE,   DEPUIS   CLOVIS 
jusqu'à   CHAHLEMAGNE. 


I.  Paint  Grégoire  désire  qu'un  patriarclie  exilé  vienne  faire 
son  séjour  à  Rome. 

II.  Les  évèques  de  Sicile  devaient  venir  à  Rome  une  fois  en 
cinq  ans. 

III.  Avant  saint  Grégoire  ils  y  venaient  une  fois  en  trois  ans. 

IV.  De  quelle  adresse  on  usait  pour  éviter  que  le  magistrat 
civil  ne  s'opposât  à  ces  assemblées  d'évêques. 

V.  De  quelle  manière  le  pape  Martin  s'y  prit  pour  avoir  quel- 
ques évèques  français  à  sa  disposition,  afin  de  les  envoyer  am- 
bassadeurs à  Constantinople. 

VI.  Au  temps  du  pape  Léon  \"  les  évèques  de  Sicile  venaient 
au  concile  romain  une  fois  l'an. 

VU.  VIII.  IX.  X.  Les  évèques  d'Italie  se  rendaient  encore  plus 
assidûment  à  Rome  ,  comme  k  leur  méiropole ,  et  pour  les 
conciles  provinciaux.  Ainsi  ce  n'est  pas  lii  l'origine  des  voyages 
à  Rome. 

XI.  XII.  Voyages  à  Rome  des  évèques  d'Allemagne  et  d'An- 
gleterre. 

XIII.  XIV.  Voyages  plus  fréquents  à  Rome  de  toutes  sortes 
de  conditions,  d'Angleterre  et  de  France. 

XV.  Même  de  nos  évèques. 

XVI.  XVII.  Les  évèques  d'Espagne  rendaient  bien  d'aulres  as- 
siduités à  l'archevêque  de  Tolède  ou  à  leur  métropolitain. 

I.L'empercurJustin,s'étantlaissé  surprendre 
aux  calomnies  dont  on  avait  noirci  le  saint  pa- 
triarche d'Antioche,  Anastase  Sinaïle,le  fil  dé- 
poser dans  un  synode,  l'exila,  et  fit  élire  à  sa 
place  l'admirable  Grégoire,  qui  était  aussi  re- 
ligieux du  Mont  Sina. 

Saint  Grégoire  pape,  s'employa  vers  l'em- 
pereur Maurice  pour  lui  faire  rendre  les  inar- 
ques honorables  de  sa  dignité,  et  lui  permettre 
de  venir  résider  à  Rome  auprès  de  lui,  pour  se 
consolerensemble,  en  attendantréternité  bien- 
heureuse. 

a  Indico  quia  a  serenissimis  dominis,  quan- 
tis  valui  precibuspostulari,  ut  vos  honore  re- 
stituto,  ad  sancli  Pétri  Apostolorum  princiiûs 
limina  venire  et  quousque  ifa  Dco  placuorit, 
hic  mecum  vivere  concédant,  qualcnus  dum 
vos  videre  mcruero,  percgrinationis  nostra; 
tœdium  de  œterna  patriainvicein  loqucndorc- 
levemus  (Evagr.,  1.  v,  c.  6;  an.  572).  » 

Vingt-trois  ans  après,  Grégoire  étant  allé  jouir 
de  la  récompense  de  ses  travaux,  Anastase  fut 


rétabli,  et  saint  Grégoire  pape  lui  en  écrivit 
une  lettre  de  congratulation.  Ce  pape  voulant 
ferminerdans  un  concile  romain  les  différends 
de  l'évoque  d'Aquilée,  obtint  de  l'empereur  un 
ordre  pour  l'y  faire  venir.  «  Juxta  christianis- 
simi  rerum  domini  jussionem  venire  te  volu- 
mus  cum  tuis  sequacibus  (L.  i,  ep.  vu  ;  1.  iv, 
op.  xxxiv).  » 

II.  Cet  exemple  montre  qu'il  y  avait  plusieurs 
occurrences,  qui  obligeaient  certains  évèques 
de  se  rendre  à  Rome,  et  d'y  séjourner,  et  qui 
portaient  les  papes  à  les  y  convier  :  en  voici 
d'une  autre  nature. 

Les  évoques  de  Sicile  étaient  autrefois  obli- 
gés, parune  coutumeancienne,  de  venir  à  Rome 
une  fois  tous  les  trois  ans.  Saint  Grégoire  pape 
ne  voulut  pas  qu'ils  quittassent  si  souvent  leurs 
églises;  il  établit  l'évêque  de  Syracuse  Maxi- 
mien, son  légat,  ou  son  vicaire  apostolique 
dans  toute  la  Sicile,  afin  d'y  vider  tous  les  dif- 
férend?,et  que  les  évoques  de  Sicile  nevinssent 
plus  à  Rome  (|u'une  fois  en  cinq  années. 

A'oici  la  lettre  de  ce  pape  à  Maximion  :  Man- 
data cœlestia  efficacius  gcrimus,  si  nostra  cum 
fratribus  oncra  parliamur.  Proinde  super  cun- 
ctas  Siciliœ  Ecclesias,  te  vices  apostolicas  mi- 
nistraro  decerniinus,  quatcnus  cis  non  sit  ne- 
ccssarium  post  hrcc,  pro  parvulis  ad  nos  causis 
tanla  maiis  spalia  trnnsmeando  porvenirc:  scd 
si  qua  fortasse  difflciliaexislunt,  qua?  fraterni- 
talis  \ux  judicio  nequaquam  dirimi  possint, 
haîc  solummodo  nostrum  judicium  llagitent; 
ut  sublevuli  de  minimis  causis,  majoribus  ef- 
ficacius occupemur(L.  i,  cp.  iv).  » 

Toutes  ces  cx]ire.^sions  font  connaître,  que 
si  les  papes  ont  établi  des  vicaires ai)osloli(|ues 
dans  ks  iirovinces,  ce  n'a  pas  clé  en  relran- 
cliant  quoique  chose  du  pouvoir  des  niéti'oj»o- 
litains,  et  en  le  leur  attribuant,  mais  en  se  dé- 
chargeant eux-mêmes  d'une  partie  de  cette 
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rilcnit'ule  de  soUicifucle  et  d'autorité  qui  leur 
est  propre,  et  la  communiquant  à  leurs  vicai- 
res. Cela  a  déjà  été  remarqué  ci-dessus  en  par- 
lant de  ces  vicaires  apostoliques. 

III.  Mais  ce  nouvel  établissement  se  faisait 
aussi  en  partie,  afin  que  les  évêqucs  des  pro- 
vinces ne  vinssent  pas  si  souvent  à  Rome,  o  Ut 
non  sit  eis  necessarium  post  hœc  pro  parvulis 
ad  nos  causis  tanta  maris  spatia  transmeando 
pervenire.  » 

Il  survenait  néanmoins  de  temps  en  temps 
des  affaires  si  embrouillées  ou  si  importantes, 
qu'il  était  nécessaire  de  recourir  au  jugement 
suprême,  et  à  l'oracle  vivant  du  Siège  Aposto- 
lique. Et  ce  fut  pour  cela  que  ce  pape  faisait 
encore  assembler  à  Rome  les  évêques  de  Sicile, 
une  fois  en  cinq  ans.  Voici  ce  qu'il  en  écrivit 
à  son  nonce  en  Sicile  :  «  Novit  dilectio  tua  banc 
olim  consuetudinem  tenuisse ,  ut  fratres  et 
coepiscopi  nostri  Romam  semel  in  triennio  de 
Sicilia  convenirent  :  sed  nos  eorum  labori 
consulentes,  constituisse,  ut  suani  hic  semel 
in  quinquennio  praesentiam  exhibèrent.  Et  quia 
jamdiu  est,  quod  hue  minime  convenerunf, 
eos  hortari  te  volumus,  ut  natalem  sancti  Pé- 
tri hic,  Deo  perducente,  nobiscum  debeant  ce- 
lebrare  (L.  vi,  ep.  xix).» 

IV.  Le  gouverneur  de  la  Sicile  pouvait  en- 
trer en  jalousie  de  cette  convocation  des  évê- 
ques à  Rome.  Le  pape,  pour  prévenir  l'opposi- 
tion qui  en  pouvait  naître,  chargea  son  nonce 
d'exhorter  ces  évêques  à  venir  à  Rome,  comme 
s'ils  n'y  étaient  point  appelés. 

a  Sed  ne  forte  prœtori  aliqua  possit  nasci 
suspicio,  si  eos  hue  admonitos  venire  cogno- 
verit,  voluntatem  nostram  intelligens,  ita  hoc 
CI  te  facere  stude.  ut  et  ipsi,  sicutpra}diximus, 
ad  diem  constilutum  hue  veniant,  et  nuUa  de 
cis  praetori  possit  esse  suspicio.  p 

Enfin,  il  lui  mande  de  faire  venir  aussi  à 
Rome  les  évêques  de  l'île  de  Lipari  et  de  Reg- 
gio,  en  Calabre.  Cet  innocent  artifice,  dont  usa 
saint  Grégoire  pour  prévenir  les  oppositions 
que  le  magistrat  civil  eût  pu  faire  aux  assem- 
blées épiscopales,  ne  saurait  être  trop  re- 
marqué. 

V.  Le  saint  pape  Martin,  désirant  faire  venir 
à  Rome  quelques  évêques  de  France,  pour  les 
envoyer  en  ambassade  à  Constantinople,  avec 
ses  autres  légats,  pour  y  soutenir  la  cause  de  la 
loi  contre  les  hérétiques  monoihélitcs,  écrivit 
à  saint  Amand,  évoque  de  Maostricht,  qu'il  em- 
ployât ses  plus  pressantes  instances  vers  le  roi 


Sigebert,  pour  permettre  ccvoyage  aux  évêques 
de  son  royaume. 

a  Sigebertum  prœcellentissimum  filium  no- 
strum  regcm  Francoruni  pro  suaîchristianita- 
tis  remedio  consultissime  admonere  atque 
prccari  studeat  fraternitas  tua,  dirigere  nobis, 
ex  corpore  fratrum  nostrorum.  dilectissimos 
episcopos,  qui  Sedis  Apostolicœ  legatione  ad 
clementissimum  principem  nostrum  ,  etc.  » 

Ces  saints  papes  ne  s'engageaient  pas  dans 
des  contestations  odieuses,  sur  l'étendue  et  sur 
les  bornes  de  l'autorité  pontificale  et  royale. 
Mais,  voyant  que  ce  n'était  que  la  bonne  intel- 
ligence de  ces  deux  puissances  qui  pouvait  faire 
réussir  leurs  pieux  desseins,  ils  usaient  de  tous 
les  ménagements  imaginables  pour  faire  exé- 
cuter les  choses  qui  importaient  au  salut  de 
l'Eglise,  moins  par  autorité  que  par  sagesse  et 
par  amitié. 

VI.  11  faut  revenir  aux  évêques  de  Sicile,  qui 
devaient,  avant  le  pontificat  de  saint  Grégoire, 
venir  à  Rome  une  fois  au  bout  de  trois  ans. 
Saint  Léon  remarque  que  l'ancienne  coutume 
avait  été  que  tous  les  ans  on  assemblât  deux 
conciles  provinciaux ,  et  que  trois  évêques  de 
Sicile  se  rendissent  au  concile  romain  toutes 
les  années  vers  la  fin  de  septembre,  pour  y  dé- 
libérer en  commun  de  l'observance  ponctuelle 
des  canons  de  l'Eglise. 

C'est  ce  que  ce  pape  écrivit  aux  évêques  de 
Sicile,  les  conviant  à  ne  pas  violer  une  cou- 
tume si  salutaire  :  «  Ulud  primitus  pro  con- 
cordissimae  unitatiscustodia  exegimus,  ut  quia 
saluberrime  a  sanctis  Patribus  constitutum  est, 
binos  in  annis  singulis  episcoporum  debere 
esse  convenlus;  terni  semper  exvobis  ad  diem 
tertium  kalendarum  Octobrium  Romam,  fra- 
terno  Concilio  sociandi ,  occurrant,  et  indissi- 
mulanter  a  vobis  hœc  consuetudo  servetur. 
Quoniam  facilius  poterit  provideri ,  ut  in  ec- 
clesiis  Christi  nuUa  scandala,  nulli  nascantur 
errores,  cum  coram  beatissimo  apostolo  Petro 
semper  in  commune  tractandum  sit,  utomnia 
instituta,  canonumque  décréta ,  apud  omnes 
Doniini  sacerdotes  iuviolata  permaneant(Epist. 
lY,  c.  7).  » 

VII.  Cette  lettre  nous  apprend  que  la  raison 
de  faire  venir  les  évêques  de  Sicile  à  Rome, 
était  pour  les  faire  assister  à  un  de  ces  conciles 
provinciaux  qui  devaient  se  tenir  deux  fois 
chaque  année,  selon  les  canons  de  l'une  et  de 
l'autre  église.  Néanmoins  pour  ne  pas  faire 
absenter  trop  souvent  ni  trop  longtemps  les 
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évêqnes  de  leurs  diocèses,  on  avait  apporté 
deux  tempéraments  pour  les  évoques  de  Si- 
cile, qu'ils  n'enverraient  que  trois  évoques  de 
leur  corps  pour  représenter  toutes  leurs  églises 
et  qu'ils  ne  les  enverraient  qu'une  fois  l'an- 
née au  dernier  de  ces  deux  conciles  qui  se  cé- 
lébrait en  automne. 

VIII.  Ces  évoques  ne  venaient  donc  à  Rome 
que  comme  à  leur  métropole,  pour  se  trouver 
au  concile  provincial  du  pape. 

Les  évêques  d'Italie  s'y  trouvaient  plus  ré- 
gulièrement, comme  plus  proches,  et  n'ayant 
point  de  mer  à  traverser.  La  lettre  de  Galla 
Placidia  Augusta  à  Théodose  le  Jeune  nous 
l'apprend  :  «  Léo  episcopus  multitudine  epi- 
scoporum  circumseptus,  quos  ex  innumerabi- 
libus  civitatibus  Italiœ,  pro  principatu  proprii 
loci,  seu  dignitate  coUegit  (  Conc.  Cale,  part. 
I,  c.  26).  » 

Les  évêques  de  Sardaigne,  aussi  bien  que 
ceux  de  Sicile,  se  joignaient  à  ceux  d'Italie 
dans  le  synode  romain,  comme  il  paraît  par  la 
lettre  du  concile  de  Sardique  au  pape  Jules, 
où  ils  le  prient  d'informer  les  évêques  de  Si- 
cile, de  Sardaigne  et  d'Italie,  des  résolutions 
de  ce  concile  :  «  Tua  autem  excellons  pruden- 
tia  disponere  débet,  ut  per  tua  scripta,  qui  in 
Sicilia  ,  qui  in  Sardinia  et  in  Italia  sunt  fralres 
nostri ,  quœ  acta  sunt ,  et  quœ  deûnita,  cogno- 
scant  (  In  fragmentis  Hilarii).  » 

IX.  L'origine  de  cette  coutume  n'est  autre, 
à  mon  avis,  que  celle  qui  a  été  remarquée  par 
le  pape  saint  Léon,  dans  sa  lettre  aux  évêques 
de  Sicile  ;  que  les  conciles  avaient  ordonné 
que  les  métropolitains  assembleraient  deux 
fois  chaque  année  leur  concile  provincial, 
a  Saluberrime  a  sanctis  Patribus  constitutum 
est,  binos  in  annis  singulis  episcoporum  de- 
bere  esse  conventus.  » 

Ce  pape  prend  de  là  occasion  d'obliger  les 
évêques  de  Sicile  d'envoyer  trois  de  leurs  con- 
frères une  fois  l'an  au  concile  romain.  Le  pape 
était  encore  alors  le  seul  métropolitain  de  la 
Sicile,  de  la  Sardaigne  et  presque  de  toute 
l'Italie. 

L'histoire  montre  des  conciles  provinciaux 
convoqués  par  saint  Ambroise  contre  Jovi- 
nien,  mais  il  n'y  a  nulle  trace  de  conciles  te- 
nus en  Sicile ,  en  Sardaigne ,  ou  dans  cette 
partie  de  l'Italie  qui  s'étend  depuis  Rome  jus- 
qu'en Sicile.  La  foi  s'était  répandue  du  siège 
romain  dans  toute  l'Italie  et  dans  toutes  les 
lies  voisines.  Ainsi   elles  vécurent  dans  une 


plus  étroite  dépendance  du  pape,  et  n'eurent 
des  métropolitains  que  fort  tard. 

Si  saint  Jérôme  dit  que  le  pape  Corneille 
écrivit  à  Fabius,  évoque  d'Anlioche,  sur  la 
condamnation  de  Novatien  par  les  conciles  de 
Rome,  d'Italie  et  d'Afrique,  «  de  Synodo  Ro- 
mana ,  Italica  et  Africana  ;  »  c'est  apparem- 
ment que  le  feu  des  persécutions  n'avait  pas 
permis  aux  évêques  d'Italie  de  s'assembler 
tous  à  Rome  (Hieron.  in  Cornel.).  » 

En  effet,  l'empereur  Aurélien  se  montrant 
plus  favorable  à  l'Eglise,  ordonna  que  Paul  de 
Saniosate,  après  avoir  été  condamné  par  le 
concile  d'Antioche,  serait  chassé  de  la  maison 
épiscopale  d'Antioche,  qui  serait  adjugée  à 
celui  à  qui  les  évêques  d'Italie  et  de  Rome  la 
destineraient  par  leurs  lettres  :  «  Quibus  Ita- 
liae  et  urbis  Romœ  episcopi  per  litteras  tri- 
buendaraprœscriberent  (Euseb.,  I.  vu,  c.  30).  » 

Cet  empereur  n'établissait  pas  un  nouveau 
droit;  il  décidait  suivant  l'ancien  usage,  qui 
était  que  les  évêques  d'Italie  s'assemblassent 
avec  le  pape  dans  les  conciles  romains. 

Constantin  ayant  renvoyé  la  cause  de  Céci- 
lien,  évêquede  Carthage,  et  de  Donat  au  juge- 
ment et  au  concile  du  pape  Melchiade,  les 
évêques  d'Italie  s'y  trouvèrent  au  nombre  do 
quinze,  et  entre  autres  Mirocles,  évêque  de 
Milan.  «  Ad  urbem  Romam  ventum  est  ab  iis 
tribus  Gallis,  et  aliis  quindecim  Italis,  etc. 
Cum  consedissent  Miltiades  episcopus  urbis 
Romœ,  et  MiroclesMediolano, etc.  (Optât.,  1.  i).b 

C'était  un  concile  romain  ,  cependant  les 
évêques  d'Italie  et  celui  de  Milan  même  s'y 
trouvèrent. 

Il  est  donc  probable  que  les  métropoles  de 
Milan,  de  Ravenne,  de  Syracuse,  de  Cagliari, 
ne  furent  établies  qu'après  cela.  Milan  fut  la 
première,  et  le  pape  s'y  réserva  le  droit  d'en 
confirmer  le  métropolitain.  Le  métropolitain 
de  Ravenne  suivit,  et  il  devait  se  venir  faire 
ordonner  à  Rome,  comme  nous  l'apprend  saint 
Grégoire,  dans  les  lettres  duquel  il  est  évident 
que  toutes  les  autres  provinces  d'Italie  n'a- 
vaient point  de  métropolitain,  et  que  ce  fut  lui 
qui  commença  à  conférer  celte  dignité  aux 
évêques  de  Syracuse  en  Sicile,  et  de  Cagliari 
en  Sardaigne,  en  leur  envoyant  le  pallium. 

Enfin  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  faire  ve- 
nir tous  les  ans  trois  évêques  de  Sicile  au  sy- 
node romain ,  si  la  Sicile  au  temps  du  pape 
Léon  eût  eu  son  métropolitain  et  ses  synodes 
provinciaux. 
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Ces  preuves  m'ont  paru  d'un  plus  grand 
poids  que  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  la 
lettre  de  l'empereur  Constantin  à  l'évoque  de 
Syracuse  pour  l'appeler  au  concile  d'Arles. 
a  Cum  duobus  aliis  secundœ  sedis,  quos  ipse 
deligendos  judicaveris.  »  Syracuse  était  une 
métropole  civile,  et  Constantin  pouvait  avoir 
égard  à  cela.  On  ne  peut  toujours  nier  que  les 
métropoles  ne  fussent  alors  en  fort  petit  nom- 
bre, et  qu'il  ne  fallût  appeler  beaucoup  d'au- 
tres évê(iues  aux  conciles  généraux. 

X.  Je  laisse  l'énumération  que  je  pourrais 
faire  des  conciles  romains,  où  les  évoques 
d'Italie  et  ceux  de  Milan  et  Ravenne  se  sont 
trouvés,  soit  que  fortuitement  ils  se  fussent 
rencontrés  à  Rome,  soit  que  comme  l'histoire 
de  l'Eglise  le  peut  faire  remarquer  dans  toutes 
les  autres  provinces  du  monde,  les  conciles 
nationaux  aient  été  plus  commodes  et  plus 
ordinaires  que  ceux  de  chaque  province. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  est  assez 
capable  de  persuader  que  la  coutume  qui  s'est 
établie  dans  les  siècles  de  l'âge  moyen,  d'obli- 
ger tous  les  évoques  de  la  chrétienté  d'aller  de 
temps  en  temps  à  Rome,  n'a  nullement  pris  son 
origine  de  ces  fréquents  voyages  que  les  évo- 
ques d'Italie,  de  Sicile,  de  Sardaigne  et  de 
Corse  y  faisaient. 

Si  jusqu'au  temps  du  pape  Léon  les  évêques 
de  Sicile  même  venaient  à  Rome  une  fois  tous 
les  ans;  si  depuis  on  ne  les  obligea  d'y  venir 
qu'une  fois  en  trois  ans ,  jusqu'au  temps  du 
pape  Grégoire  :  si  ce  grand  pape  se  contenta 
qu'ils  y  vinssent  une  fois  en  cinq  ans,  parce 
qu'il  leur  avait  donné  l'évêque  de  Syracuse 
pour  vicaire  et  légat  apostolique;  tout  cela 
n'était  que  pour  satisfaire  à  l'obligation  de  se 
trouver  aux  conciles  provinciaux  ou  nationaux. 
Or  ce  n'est  pas  pour  assister  à  des  conciles  ro- 
mains que  tous  les  évêques  de  l'Eglise  se  sont 
ensuite  trouvés  engagés  d'aller  à  Rome  à  cer- 
tains termes  réglés  selon  leur  distance. 

Le  pape  Zacharie  fit  un  règlement  sur  ce 
sujet  dans  le  concile  romain  de  l'an  743.  Ce 
canon  porte  que  tous  les  évêques  qui  doivent 
recevoir  leur  consécratioa  du  pape,  viendront 
à  Rome  une  fois  tous  les  ans,  s'ils  sont  peu 
éloignés  ;  et  s'ils  le  sont  beaucoup,  ils  feront  ce 
voyage  aux  termes  prescrits  dans  la  signature 
qu'ils  ont  donnée  à  leur  sacre.  «  Ut  juxta  san- 
ctorum  Patrum  et  canonum  statuta,  omnes 
episcopi,  qui  hujus  Apostohcœ  Sedis  oïdina- 
tioni  subjacebunt,  qui  propinqui  sunt,  annuc. 


Idus  Mail  Pétri  et  Pauli  liminibus  prœsentelur, 
omni  occasione  scposita.  Qui  vero  de  longin- 
quo,  juxta  chirographum  suuni  impleant.  » 

Il  paraît:  1°  Que  cette  loi  ne  regarde  que  les 
suffragants  de  la  métropole  de  Rome  qui  re- 
çoivent leur  ordination  du  pape; 

2°  Que  cette  assemblée  annuelle  de  tant  d'é- 
vêques  était  infailliblement  un  concile; 

3°  Que  la  métropole  de  Rome  ayant  autre- 
fois embrassé  presque  toute  l'Italie,  la  Sar- 
daigne et  la  Corse,  ce  concours  d'évûqnes  à 
Rome  était  fort  grand  ;  mais  il  ne  se  pouvait 
faire  que  les  églises  ne  regrettassent  souvent 
l'absence  de  leurs  pasteurs.  C'est  ce  qui  donna 
lieu  aux  modifications  qu'y  apportèrent  les 
papes. 

Lors  même  que  ces  papes  eurent  établi  des 
métropolitains  dans  les  démembrements  qu'ils 
firent  de  leur  métropole,  ils  ne  laissèrent  pas 
d'exiger  encore  des  évêques  ces  voyages  à 
Rome,  réglés  sur  la  proportion  de  leur  dis- 
tance. Les  plus  éloignés  promettaient  par 
écrit  à  leur  sacre  d'y  venir  au  temps  déter- 
miné. 

XI.  Saint  Boniface,  archevêque  de  Maycnce, 
envoyé  par  Grégoire  II  pour  travailler  à  la 
conversion  de  l'Allemagne,  fut  rappelé  à  Rome 
pour  y  recevoir  l'ordination  épiscopale  et  les 
instructions  nécessaires  à  son  divin  ministère. 

Etant  ensuite  envoyé  en  France  et  en  Alle- 
magne, après  y  avoir  heureusement  travaillé 
à  planter  et  à  arracher,  il  fit  encore  un  voyage 
à  Rome  pour  y  renouveler  sa  première  ferveur 
aux  tombeaux  des  apôtres  et  pour  s'éclaircir 
de  tous  ses  doutes  dans  la  source  la  plus  pure 
de  la  lumière  et  de  la  discipline  de  l'Eglise. 

C'est  ce  qu'en  écrivit  Grégoire  III,  en  le  ren- 
Toyant  en  .Mlemague  :  «  Posttemporum  spatia 
orationis  causa,  ad  limina  beatorum  Aposto- 
lorum  sese  prsesentavit ,  et  quae  ad  animaruni 
salutem  pertinent,  a  nobis  poposcit  imbui  ; 
nos  Deo  favente  ,  ut  sacra  docet  Scriptura, 
eum  edocentes,  ad  vos  remeaturum  absolvi- 
mus,  etc.  (Epist.  m,  Conc.  Gail.,  tom.  i,  pag. 
523).  » 

Le  pape  Zacharie  permit  au  même  Boniface, 
quand  il  sentirait  les  attaques  d'une  mort  pro- 
chaine, de  nommer  son  successeur,  qui  devait 
venir  le  faire  ordonner  à  Rome  (Ibid.,  pag.  o3l). 

XII.  Augustin,  apôtre  d'Angleterre,  ordonna 
avant  sa  mort  Laurent  son  successeur,  et  Mé- 
lilus,  évèque  de  Londres.  Ce  dernier,  peu  de 
temps  après  la  mort  d'Augustin,  vint  à  Rome 
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pour  y  recevoir  l'éclaircissement  de  toutes  ses 
difficultés,  le  soulagement  de  ses  peines  et  les 
règles  de  sa  conduite  dans  le  gouvernement 
des  églises  d'Angleterre.  Le  pape  Boniface  l'y 
fit  assister  à  un  concile  romain  et  le  renvoya 
chargé  de  richesses  spirituelles. 

a  His  temporihus  venit  Mellilus  LondinioC 
episcopus  Romam  ,  de  necessariis  Ecclesiaî 
Anglorum  causis  cum  Apostolico  papa  Boni- 
facio  traclaturus.  Et  cum  idem  papa  reveren- 
dissimus  cogère!  synodum  episcoporum  Italiœ 
de  vita  monachorum  et  quiète  ordinalurus,  et 
ipse  Mellitus  inter  eos  assudit;  ut  qufeque  erant 
regulariter  décréta,  sua  quoqueautorilatesub- 
scribens  confirmaret,  ac  in  Britanniam  rcdiens, 
secum  Anglorum  Ecclesiœ  mandata  ,  atque 
observanda  deferret ,  cum  epistolis  quas  idem 
pontifex  archiepiscopo  Laurentio  ,  et  universo 
clero,  régi  atque  genti  Anglorum  direxit(Beda., 
1.  II,  c.  A).  » 

XllI.  Ce  seraient  bien  plutôt  là  les  commen- 
cements de  la  coutume  dont  nous  parlons,  si 
ces  courses  à  Rome  avaient  été  continuées. 
Mais  ce  ne  fut  qu'après  la  mort  de  Deusdedit, 
qui  fut  le  sixième  archevêque  de  Cantorbéry 
après  saint  Augustin,  que  ce  siège  ayant  été 
vacant  durant  quelque  temps,  les  rois  envoyè- 
rent le  prêtre  Vighart  à  Rome  pour  y  être  or- 
donné. Vighart  étant  mort  à  Rome  peu  après 
son  arrivée,  le  pape  Vitalien  ordonna  en  sa 
place  archevêque  de  Cantorbéry,  le  célèbre  et 
savant  Théodore,  qui  rendit  à  l'Eglise  d'An- 
gleterre sa  première  splendeur  (L.  iv,  c.  d). 

Cependant  il  faut  avouer  que  les  laïques,  les 
clercs  et  les  rois  d'Angleterre  même  entrepri- 
rent de  fréquents  pèlerinages  de  piété,  pour 
venir  à  Rome  adorer  J.-C,  dont  le  suprême 
empire  n'éclate  nulle  part  avec  plus  de  gloire 
que  dans  les  profonds  respects  que  les  souve- 
rains de  la  terre  rendent  aux  tombeaux  et  aux 
cendres  de  ses  apôtres  et  de  ses  martyrs. 

«  Abeunte  Romam  Ceadvalla,  successitllun, 
quin  et  ipse  relicto  regno,  ad  limina  beatorum 
Apostolorum  profectus  est;  cupiens  in  vicinia 
locorum  sanctorum  ad  tempus  peregrinari  in 
terris,  quo  familiarius  a  sanctis  recipi  mere- 
retur  in  cœlis;  quod  his  temporihus  plures  de 
gente  Anglorum  nobilesque,  laici  et  clerici, 
viri  ac  feminœ,  certalim  facere  consueverunt. 
(L.  Y,  c.  7).  » 

Berlhwald  successeur  de  Théodore  alla  se 
faire  consacrer  à  Rome  :  Wilbrord  y  fut  aussi 
envoyé  par  Pépin  pour  y  être  ordonne  arche- 


vêque dos  Frisons.  Les  rois  Coeuredus  et  OQa 
renoncèrent  à  leur  couronne  pour  aller  em- 
brasser la  vie  monastique  à  Rome  (L.  v,  c.  1-2). 

Wilfrid,  qui  releva  sa  profonde  doctrine  par 
une  sainteté  sans  pareille,  avant  que  d'être  or- 
donné archevêque  d'York,  avait  été  à  Rome 
pour  y  apprendre  la  théologie  et  la  discipline 
de  l'Eglise.  Les  mauvais  traitements  qu'il  reçut 
dans  le  cours  de  son  épiscopaf,  le  forcèrent 
d'y  avoir  encore  recours  deux  fois,  comme  à 
l'asile  le  plus  assuré  des  évêques  persécutés. 
Après  sa  mort  Accafut  son  successeur,  comme 
il  avait  été  sou  condisciple  dans  les  études 
qu'il  avait  faites  à  Rome  (L.  v,  c,  20;  1.  v, 
c.  21). 

XIV.  Voilà  comme  les  laïques,  les  clercs,  les 
évêques,  les  rois  commençaient  à  frayer  le 
chemin  de  Rome,  et  jetaient  les  fondements 
de  ces  pèlerinages.  Ennodius,  parlant  du  sacré 
tombeau  des  apôtres,  dit  que  la  piété  des  fidèles 
y  accourait  de  tous  les  endroits  du  monde. 
«  lllud  quod  ex  omnibus  orbis  cardinibus  dé- 
votes attrahit  (Ennod.,  libel.  pro  Syn.).  » 

Quanta  la  France,  Brice  évêquede  Tours, 
ayant  été  chassé  de  son  siège  par  la  malice  de 
ses  calomniateurs,  se  retira  à  Rome,  y  passa 
sept  années  et  s'en  revint  avec  une  sentence 
favorable  du  pape  (Greg.  Turon.  Hist.,  1.  ii, 
c.  10;  1.  II,  c.  5). 

Saint  Servais  évêque  de  Tongres,  quitta  son 
diocèse  pour  aller  à  Rome  conjurer  les  princes 
des  apôtres  de  détourner  de  dessus  les  Gaules 
l'inondation  des  Huns,  ce  qu'il  ne  put  obtenir 
(Epist.  xxxi). 

Saint  Avit  évêque  de  Vienne,  écrivant  aux 
sénateurs  de  Rome,  leur  témoigne  qu'il  eût  été 
bien  à  souhaiter  que  les  évêques  de  France 
eussent  pu  eux-mêmes  se  rendre  à  Rome,  pour 
s'acquitter  des  devoirs  auxquels  la  religion  et 
la  civilité  les  obligent;  ou  qu'au  moins  ils 
pussent  s'assembler  tous  en  un  même  lieu, 
pour  faire  paraître  leurs  sentiments  et  lintérêt 
qu'ils  prenaient  à  la  cause  du  papeSymmaqut'; 
mais  que  depuis  longtemps  les  brouilleries  de 
l'Etat  leur  avaient  rendu  ces  voyages  impossi- 
bles et  que  le  partage  des  royaumes  leur  avait 
ôté  la  liberté  de  ces  assemblées  générales. 

a  Primum  fuerat  talis  status  rerum  desidc- 
randus,  ut  ipsi  per  nos  urbem  orbi  venerabi- 
lem  pro  dependendis  divinis  huinanisque  ex- 
petcremus  officiis.  Sed  (juia  islud  jamdndum 
per  rationem  temporum  fieri  posse  cessavit; 
velimus,  cjuod  fatendum  est,  vel  eo  securitatis 
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accedere,  ut  qu;c  in  causa  communi  supi)licari 
oporlet,  ainplitudo  veslra  conf,'regatoruni  Gal- 
liœ  sacerdoUiin  relationccognosceret.  Sed  quo- 
niam  bujus  quoque  nos  voti  compotes  reddit 
provincia,  praefixis  regaorum  determinata  ii- 
mitibus,  etc.  » 

Ce  passage  montre  que  c'était  l'usage  de  l'é- 
glise Gallicane,  avant  l'an  500,  c'est-à-dire, 
avant  que  les  Gaules  fussent  occupées  par  les 
peuples  du  nord,  que  les  évèques  des  Gaules 
allassent  en  personne  à  Rome  dans  les  ren- 
contres singulières  qui  les  y  conviaient,  et 
qu'ils  y  allassent  même  pour  rendre  leurs  res- 
pects aux  corps  des  saints  apôtres  et  à  leurs 
successeurs;  c'est  apparemment  le  sens  de  ces 
paroles,  «  Pro  dependendis  divinis  humanis- 
que  ofûciis.  d 

XV.  Si  on  en  doutait  on  pourrait  en  être 
persuadé  par  ce  qui  est  rapporté  de  saint  Ouen 
évêque  de  Piouen,  qu'après  avoir  alfermi  la 
pureté  de  la  foi  et  la  sainteté  de  la  discipline 
dans  l'Eglise  et  dans  les  monastères,  enfin  après 
avoir  donné  la  paix  à  la  France,  il  entreprit  le 
voyage  de  Rome,  pour  aller  révérer  les  saints 
corps  des  apôtres;  et  pour  en  rapporter  les 
divins  éclaircissements  qu'il  souhaitait. 

«  Itaque  post  fundatam  in  flde  Ecclesiam , 
post  doctrina;  fluenta ,  post  tôt  œdificata  mo- 
nasteria ,  post  tranquillatum  totius  Franciœ 
regnum,  urbem  Romam  ,  caput  orbis  et  Chri- 
slianœ  religionis ,  quam  apostolorum  princi- 
pes suis  corporibus  ornant,  pontificatum  tune 
oblinente  Adeodato  papa^  adiré  constituit,  etc. 
Absolutis  vero  apud  loca  sanctorum  diu  opta- 
tis  precibus,  divinis  acceptis  responsis,  in  Cai- 
llas revertit  (Surius,  die  23  August. ,  c.  xiii  ; 
Baron.,  an.  6752,  n.  1).d 

Saint  Césaire  archevêque  d'Arles,  ayant  été 
contraint  de  s'aller  purger  des  noires  calom- 
nies, dont  on  l'avait  attaqué  devant  le  roi  Théo- 
doric  à  Ravenne ,  passa  de  là  à  Rome,  pour 
aller  rendre  ses  respects  au  pape  Syunnaque. 
a  Post  hœc  Romam  veniens,  beato  Symmacho 
papœ,ac  deinde  senatoribus  exhibetur  (Vita 
ejus,  i.  ir,  c.  20).  » 

Saint  Hilaire  évêque  d'Arles,  alla  à  Rome 
pour  défendre  le  jugement  ([u'il  avait  rendu 
contre  Chélidonius  évêque  de  Besançon  ;  et  y 
étant  arrivé,  il  commença  par  rendre  ses  hom- 
mages aux  Apôlrcs  et  au  pape  Léon,  o  Aposto- 
lorum marlyrum(}ue  occursu  peracto ,  beato 
Leoni  papœ  illico  se  [iricsentat,  cuiii  rcvereulia 
impendens  obsuquium,  et  cuui  huniililale  dc- 


poscens,  ut  Ecclesiarum  slatum  more  solito 
ordinaret  (Surius,  die  o  Mail,  c.  xx).  » 

Enfin  le  pape  Pelage  11  écrivant  à  Aunacha- 
rius  évêque  d'Auxerre,  lui  témoigne  de  la  joie 
du  voyage  qu'il  avait  voulu  faire  à  Rome,  et 
lui  fait  voir  par  l'exemple  des  Apôtres,  que 
quelque  unité  d'esprit  qu'il  y  ait  enire  les  évo- 
ques, ces  visites  ne  peuvent  leur  être  que  très- 
avantageuses.  «  Laudanda  tuœ  charitatis  vota 
relegimus,  quibus  te  nisi  gentilis  motus  obsi- 
steret ,  ad  nos  venire  voluisse  significas.  Licet 
enim  spiritualiter  et  simul ,  et  unum  semper 
simus  in  Domino  ;  verumtamen  etiam  prœsen- 
tias  corporales,  et  antiquiores  Patres,  et  ipsos 
quœsisse  invenimus  Apostolos.  o 

Le  grand  saint  Grégoire  montre  que  les 
grands  seigneurs  affectaient  de  venir  passer  la 
fête  de  saint  Pierre  à  Rome.  Saint  Paulin  en 
dit  autant  dans  ses  lettres  xiii  et  xvi  (L.  vm, 
ep.  i,v). 

XVI.  Les  évèques  d'Espagne  étaient  à  la  vé- 
rité encore  plus  éloignés  du  commerce  et  de 
la  fréquentation  de  Rome  ;  mais  les  civilités 
religieuses  qu'ils  déféraient  au  primat  de  To- 
lède, sont  la  plus  forte  justification  de  toutes 
les  visites  que  les  prélats  des  autres  royau- 
mes plus  proches  ont  rendues  au  souverain 
pontife. 

Le  concile  VII  de  Tolède  ordonna  que  pour 
honorer  la  ville  et  l'Eglise,  qui  était  honorée 
du  séjour  du  roi  et  du  métropolitain  de  To- 
lède, les  évèques  voisins  de  la  ville  de  Tolède, 
y  viendraient  chacun  à  leur  tour  passer  un 
mois  chaque  année,  selon  que  le  métropoli- 
tain de  Tolède  les  y  appellerait,  dont  on  excep- 
terait néanmoins  le  temps  des  moissons  et  des 
vendanges. 

«  l'Iacuit,  ut  pro  reverentia  principis  ac  regiœ 
sedis  honore,  vel  metropolilani  civitatis  ipsius 
consolalione,  convicini  Toletanœ  sedis  episcopi, 
juxta  quod  ejusdem  pontiflcis  admouitiunem 
acceperint,  singulis  per  annum  mensibus, 
eadem  in  urbe  debeant  commorari  ;  messivis 
tamen ,  ac  vindemialibus  feriis  relaxatis  (Can. 
VI ).  » 

Le  concile  de  Mérida  déclara  que  pour  ren- 
dre au  métropolitain  les  honneurs  qui  lui  ont 
été  décernés  par  les  conciles,  l'évêque  jirovin- 
cial  qui  ne  se  rendrait  pas  auprès  de  lui,  après 
avoir  reçu  son  ordre,  pour  passer  avec  lui  les 
fêtes  de  Noël  et  de  Pâques,  serait  frappé  de 
l'excommunicalion,  s'il  n'avait  été  arrêté  par 
quel(iue  violente  maladie  ^Can.  \i]. 
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«  Siciit  primatus  reverentiœ  meiropolilano 
cpiscopo  jubetur  impendi  per  synodicam  regu- 
lam,  ita  et  a  comprovincialibus  suis  serventur 
hœc  monita.  Ut  diim  quisquam  comprovin- 
cialis  episcopus  metropolitani  sui  admonitio- 
nein  acceperit,  pro  diebus  feslis  nativilatis  Do- 
mini  et  Paschse  cum  eo  peragendis ,  veniendi 
ad  eum  nullam  faciat  excusationein.  »  Et  peu 
après  :  «  Si  sanus  \enire  distulerit,  absque  ex- 
comniunicatione  dimittendus  non  erit.  » 

XVII.  Il  y  aurait  quelque  fondement  de 
croire  que  les  métropolitains  de  Tolède  et  de 
Mérida  se  firent  décerner  ces  honneurs  extraor- 
dinaires, plutôt  par  uu  esprit  d'ambition ,  que 
par  un  zèle  pur  de  sainteté  et  de  la  discipline 
de  l'Eglise.  Mais  le  concile  XIII  de  Tolède  fait 
voir  qu'il  y  avait  des  utilités  évidentes  ,  et  des 
nécessités  très-pressantes  de  l'Eglise ,  qui  obli- 


geaient les  rois  et  les  métropolitains  d'appeler 
les  évêques  de  leurs  diocèses,  pour  délibérer 
et  conclure  des  affaires  importantes  à  l'Etat  et 
à  l'Eglise,  pour  donner  d'autres  évêques;  et 
enfin  pour  d'autres  raisons  légitimes  et  indis- 
pensables. 

a  Accidit  multoties,  ut  causa  salutis  alicu- 
jus,  vel  collationis  necessariœ  evocati  a  prin- 
cipe vel  metropolitano  confinitimi  sacerdotes 
venire  différant,  etc.  Et  idée  si  quis  episcopo- 
rum  a  principe ,  vel  metropolitano  suo  admo- 
nitus,  sive  pro  fesfivitatibus  summis,  Pascha 
scilicet,  Pentecoste ,  et  Nativitate  Domini  cele- 
brandis,  sive  pro  causarum  negotiis,  seu  pro 
pontificibus  consecrandis,  vel  pro  quibuslibet 
ordinationibus  principis,  ad  constitutum  diem 
venire  distulerit,  se  noverit  excommunicaiione 
mullari  (Can.  viii).  » 
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).  Les  évêques  étaieot  obligés  de  se  rendre  à  Rome  quand  le 
pape  les  appelait  au  concili;  romain  ;  mais  ils  ne  le  pouyaient 
sans  le  congé  du  roi.  Preuves  tirées  de  Hiacmar. 

II.  Ce  congé  également  nécessaire  pour  accomplir  le  vœu 
d'aller  révérer  les  tombeaux  des  apùtres  à  Rome. 

III.  Le  pape  Nicolas  1''  confessa  que  ce  congé  du  roi  était 
nécessaire  aux  évêques. 

IV.  Sons  Pépin  et  Charlemagne  les  papes  reconnurent  la 
même  nécessité  de  la  permission  des  princes. 

V.  Nouvelles  preuves  de  la  même  nécessité. 

VI.  Il  en  était  de  même  sous  la  pr«mière  race. 

VII.  Les  canons  ont  mis  des  bornes  i  la  ferveur  des  bénéfi- 
ciers  inférieurs  pour  les  saints  pèlerinages. 

VIII.  Les  évêques  ayant  autant  de  part  qu'ils  en  avaient  dans 
le  gonvernemenl,  dans  les  conseils  et  dans  le  secret  de  l'Etat, 
il  n'était  pas  juste  qu'ils  en  pussent  sortir  sans  l'aven  du  prince. 

IX.  Objection  tirée  d'un  canon  du  concile  VIII  général. 

X.  Ce  canon  ne  fut  point  fait  pour  choquer  la  France. 
XL  Eiplication  de  ce  canon. 

Xll.  Des  voyages  des  évêques  à  Rome  à  des  termes  réglés. 

I.  Si  le  commandement  du  souverain  qui 
appelle  un  évèque  auprès  de  sa  personne ,  est 


une  cause  canonique  de  ne  pas  résider:  l'ordre 
du  pape,  qui  appelle  un  évêque  à  Rome ,  est 
aussi  une  excuse  légitime  pour  qu'il  l'absente 
de  son  diocèse. 

Hincmar  de  Reims  semble  n'en  pas  douter, 
quoi  qu'il  insinue  en  même  temps  que  l'agré- 
ment du  prince  est  aussi  nécessaire  pour  lais- 
ser sortir  un  évêque  de  ses  Etats.  «Dignum  et 
justum  est ,  ut  (juemcumque  episcopum  Ro- 
manus  Pontifex  ad  se  venire  mandaverit,  si 
infirmitas,  vel  gravior  quaecumque  nécessitas, 
vel  impossibilitas,  sicut  sacri  pra>figunl  cano- 
nes,  eum  non  detinuerit,  ad  illum  venire  stu- 
deat.  Et  quicumque  viderit,vel  audierit,  quod 
rcx  etepiscopi  Apostolicœ  Sedis  summum  pon- 
tificem  prompte  obaudiunt  et  honorant,  et 
promptius  et  humilius  eis  subjecti  sui  obe- 
ilient  (Tom.  ii,  p.  252).» 
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Uuaiiil  Ilincniar  dil  ejuo  les  sujets  du  mi  et 
des  évèiiues  leur  obéiront  d'aiilant  plus  fidèlo- 
mentj  qu'ils  ne  les  verront  rendre  une  plus 
prompte  obéissance  aux  désirs  du  Saint-Siège, 
il  fait  assez  connaître  que  la  concorde  si  déli- 
cate et  si  nécessaire  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire, oblige  les  évêqties  à  ne  pas  sortir  des 
états  de  leur  souverain  sans  son  aveu. 

Il  dit  ailleurs,  que  quand  le  pape  Léon  IV 
s'était  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  en- 
voyé les  actes  d'un  concile  tenu  en  France  par 
des  évéques,  il  ne  savait  pas  que  les  métropo- 
litains ne  pouvaient  ni  s'absenter  eux-mêmes 
du  royaume,  ni  en  faire  absenter  les  évéques 
sans  la  permission  du  roi.  «  Nesciens  quia  nos 
metropolitani  in  bis  regionibus  non  habenuis 
potestatem,  ut  sine  consensu,  vel  jussione  ré- 
gis, aut  nos  ipsi  ire,  aut  coepiscopos  nostros 
quoquam  iongius  possimus  dirigera  (Pag. 
306).  » 

Hincmar  évèque  de  Laon,  ayant  fait  un  vœu 
d'aller  rendre  ses  respects  aux  tombeaux  des 
apôtres,  et  étant  encore  convié  d'aller  à  Rome 
par  le  pape,  employa  son  oncle  qui  était  son 
métropolitain,  pour  lui  en  faire  obtenir  le 
congé  du  roi. 

«  Obsecro,  quo  vestra  archiepiscopali  auto- 
ritate  apud  régis  clementiam  obtineretis,  qua- 
tenus  papœ  Adriani  prîcceptis  et  iostitutioni- 
bus  ecclesiasticis  mibi  liceat  obedire,  velut  ei 
qui  de  omni  ecclesia  fas  babeat  judicandi.  Vi- 
delicet  ut  limina  apostolorum  Pétri  et  Pauli 
merear,  ut  devovi,  et  ab  eodem  insuper  voca- 
tus  sum,  penetrare  (Pag.  331).  » 

II.  Voilà  deux  raisons  d'aller  à  Rome,  ou 
pour  accomplir  un  vœu,  ou  pour  se  rendre 
auprès  du  pape,  et  traiter  avec  lui  de  quelques 
affaires  ecclésiastiques.  Mais  le  congé  du  roi 
est  également  nécessaire  pour  l'une  et  pour 
l'autre.  Le  prince  ne  refuse  pas  ces  grâces 
quand  la  cause  en  est  juste.  Aussi  le  roi  Cbarles 
le  Chauve  fit  dire  à  Hincmar  évèque  de  Laon, 
qu'il  n'avait  qu'à  venir  lui  exposer  les  justes 
raisons  de  son  voyage,  et  qu'il  lui  eu  donnait 
la  permission. 

Il  faut  en  croire  Hincmar  de  Reims  qui  l'as- 
sure, écrivant  à  son  neveu,  «  Tibi  remaudavit 
rex,  venires  ad  illum,  et  si  ipse  pro  causa  ra- 
tionabili  te  illuc  ire  velle  cognoscere  posset, 
tibi  licentiam  non  denegaret  (Pag.  G03).  » 

III.  Louis  et  Charles  le  Chauve  écrivirent  à 
Nicolas  I"  que  les  évoques  d'Allemagne  et  de 
France  ne  pouvaient  se  rendre  au  concile  ro- 


main où  il  les  avait  aiJpelés,  parce  qu'il  fallait 
garder  le  royaume  contre  les  irruptions  des 
infidèles. 

Ce  pape  leur  fit  réponse,  que  c'était  plutôt  le 
métier  des  évè(|ues  d'aller  au  concile  qu'à  la 
guerre,  «  Cum  mililum  Cbristi  sit  Christo  ser- 
vire;  militum  vero  sœculi  sœculo  (Epist. 
xxvii).»  Que  c'était  l'ancienne  coutume,  «juxta 
priscum  morem,  »  d'assembler  des  conciles  uni- 
versels dans  les  grandes  affaires.  Mais  après 
cela  il  avoue  qu'il  ne  pouvait  s'en  prendre  aux 
évéques,  puisque  c'étaient  les  rois  qui  les 
avaient  arrêtés  :  «  Quod  si  qui  ex  confratribus 
noslris  episcopis  talia  misissent,  habueramus 
qualiter  illos  reprehendere  et  redarguere  de- 
beremus  :  excepto  si  regalem  niagnitudinem 
vestram  se  impedire  dixissent  :  In  vobis  hoc 
pendere,  et  corrigi  debere  videretur.  » 

C'est  là  certainement  laisser  aux  princes  le 
pouvoir  de  retenir  leurs  évéques  dans  leur 
royaume,  quand  effectivement  les  nécessités 
de  l'Etat  demandent  leur  présence,  et  quand 
les  nécessités  de  l'Eglise  et  du  concile  ne  sont 
j)as  d'ailleurs  si  pressantes.  De  cela  les  papes, 
les  souverains,  et  les  évéques  sont  juges; 
mais  pour  leur  satisfaction  réciproque,  et  pour 
l'heureux  succès  des  affaires,  il  faut  toujours 
qu'ils  conspirent  à  de  sages  tempéraments, 
et  à  des  déférences  mutuelles,  qui  conservent 
entre  eux  une  concorde  inviolable. 

Quand  ce  pape  eût  prétendu  le  même  droit 
que  les  patriarches  d'Orient  avaient  toujours 
eu,  et  que  les  conciles  de  Constantinople  et  de 
Calcédoine  leur  avaient  confirmé,  de  pouvoir 
assembler  un  concile  universel  deleurpalriar- 
chat ,  il  eût  eu  beaucoup  de  fondement  à  ne 
pas  laisser  refuser  au  premier  des  patriarches 
un  privilège  dont  tous  les  autres  patriarches 
jouissaient.  Mais  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'a- 
gissait. 

Ce  pape  n'avait  convoqué  les  évéques  de 
France  et  d'Allemagne  que  pour  celte  fois  et 
pour  des  affaires  pressantes.  Aussi  les  évéques 
de  France  ne  s'excusèrent  que  sur  la  nécessité 
de  défendre  les  frontières  de  l'Etat.  Enfin  le 
pape  ne  fit  aucune  instance  aux  évéques  après 
qu'il  eut  reconnu  la  volonté  du  roi. 

Le  canon  même  du  concile  Vlli  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  demande  bien  (juc  les  prin- 
ces n'empêchent  pas  sans  nécessité  leurs  é\è- 
ques  de  se  trouver  au  concile  romain,  et  que 
les  évècpies  n'affectent  pas  ce  prétexte  de  la 
défense  du  roi,  ou  des  besoins  de  l'iilat  pour 
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s'en  excuser  :  mais  ils  n'ordonnent  point  aux 
évêques  de  sortir  du  royaume  contre  les  dé- 
fenses des  princes,  ou  de  n'avoirnul  égard  aux 
besoins  effectifs  de  l'Etat. 

IV.  Au  temps  du  roi  Pépin,  Etienne  Ilirjen- 
Toya  prier  de  lui  envoyer  à  Rome  les  plus  sa- 
vants évêques  de  France  ;  Pépin  étant  mort 
durant  ce  temps,  Cliarlemagne  envoya  douze 
de  ses  évêques  au  concile  romain,  entre  autres 
les  archevêques  de  Sens,  deMayence,  de  Tours, 
de  Lyon,  de  Bourges,  de  Narboune,  et  de  Reims. 
«  Dirigentes  christianissimi  reges  duodecim 
episcopos,  etc.  Quibus  congregatis  concilium 
peractumest,  etc.  (Couc.  Gall.,  tom.  ii,  p. 63).» 

Le  pape  Nicolas  n'eu  demandait  pas  plus , 
et  il  ne  faut  pas  davantage  rafflner  sur  la  con- 
duite, si  ce  n'est  que  son  zè*e  était  plus  pres- 
sant. 

Adrien  I"  écrivant  à  Charlemagne  reconnaît 
que  les  Français  ne  peuvent  aller  à  Rome  sans 
le  congé  de  leur  prince.  aSicut  vestri  homines 
sine  vestra  absolutione  ad  limina  apostolorum, 
neque  ad  nos  conjungunt.  »  Ce  pape  avoue 
que  c'était  son  propre  intérêt  ;  afin  que  ses  su- 
jets ne  vinssent  point  aussi  en  France  sans  son 
congé.  «  Ita  et  nostri  bomines,  qui  ad  vos  ve- 
nire  cupiunt,  cum  nostra  absolutione  et  epi- 
stola  veniant  (Ibid.,  pag.  97).  » 

V.  Enfin  Adrien  11  ayant  mandé  à  l'arche- 
vêque de  Reims,  Hincmar,  de  lui  envoyer  à 
Rome  l'évêque  de  Laon  et  trois  autres  évêques 
qui  assistassent  au  concile  romain,  au  nom  de 
tous  les  évêques  de  France  ;  l'archevêque  lui 
ût  réponse  que  sans  la  permission  du  roi,  ni 
lui ,  ni  les  autres  évêques  ne  pouvaient  ni 
aller,  ni  envoyer  hors  du  royaume. 

a  De  eo  quod  pusillitati  raeœ  vestra  re- 
scripsit  sublimitas,  ut  Hincmarumetalios  très 
episcopos,  omnium  episcoporum  regni  donmi 
Caroli  vicem  ferentes,  ad  Synodum  Homam 
mitterem,  vestra  sciai  autoritas,  quia  necllin- 
cmarum,necquemlibet  episcoporum  Remorum 
diœceseos,  minime  autem  aiiarum  provincia- 
rum  episcopos,  nisi  donmus  rex  illis  prœcepe- 
rit.  Romani,  vel  in  aliquam  partein,  nieu  com- 
mendatione  mittendi  habeo  potestatem,  nec 
ipse  ego  ultra  fines  sui  regni,  absijue  illius 
scienlia  progredi  valeo  (Tom.  xi,  i)ag.  700).  » 

Le  concile  1"  de  Douzy  parlant  ix  Hincmar 
de  Laon  sur  son  voyage  de  Rome,  soit  pour 
satisfaire  à  sa  dévotion ,  soit  [lour  obéir  au 
mandement  du  pape,  lui  témoigne  ([ue  la  per- 
mission du  roi  ne  lui  sera  pas  relusce,  non 


plus  que  celle  du  concile  de  France.  «  Si  aut 
voluntarius,  aut  a  Sede  Apostolica  vocatus  Ro- 
mani ire  volueris,  cum  licentia  donmi  régis  et 
fraternitatis  nostrae  unanimitate  religiosum 
iter  illud  adgredere  (Conc.  Duz.  Cellotij.,  pag. 
232, 261).  B 

L'empereur  Lothaire  avait  écrit  au  pape 
Léon,  que  Hincmar,  archevêque  de  Reims, 
avait  pris  la  résolution  d'aller  à  Rome  au  com- 
mencement de  son  épiscopat,  mais  que  lui  et 
son  frère  Charles  le  Chauve  l'avaient  arrêté, 
parce  qu'il  leur  était  nécessaire  pour  des  af- 
faires importantes.  «  Et  quia  illum  volentem 
Romam  proficisci,  tani  ipse,  quam  f rater  suus 
Carolus  rex  Francise,  quando  eis  valde  neces- 
sarius  ad  sopiendas,  quae  tune  exortœ  fuerant 
perturbationes ,  retinuerunt  (Flodoard.,  1,  in, 
c.  10).  » 

Un  des  prédécesseurs  de  Hincmar  avait  ob- 
tenu de  Charlemagne  le  congé  d'aller  à  Rome 
s'acquitter  de  ses  vœux  :  quoiqu'on  ne  soit  pas 
certain  s'il  y  alla  effectivement.  Il  s'appelait 
Vulfarius  :  «  Eundi  Romam  causa  orationis  ad 
sanctum  Petruni  licentiam  ab  imperatore  se 
accepisse  in  quadani  sua  désignât  epistola,  sed 
utrum  ierit,  certuni  non  habemus  (Ibidem, 
1.  II,  c.  18).  » 

VI.  Salonius  et  Sagittaire,  ces  deux  prélats 
que  leurs  dérèglements  rendirent  si  célèbres 
sous  la  première  race  de  nos  rois,  ayant  ap- 
pelé d'une  sentence  de  déposition  prononcée 
contre  eux  par  un  concile  de  France,  deman- 
dèrent au  roi  Contran  la  permission  de  faire  le 
voyage  de  Rome,  a  Ad  regem  accedunt,  im- 
plorantes se  injuste  remotos,  sibique  tribut 
licentiam,  ut  ad  Papani  urbis  Romanœ  acce- 
dere  debeant.  Rex  vero  annuens  pelitioni  eo- 
rum,  datis  epistolis  eos  abire  permisit  (Greg. 
Turon.,  1.  v,c.  20).  » 

Pour  remonter  plus  haut,  et  jusqu'au  pre- 
mier de  nos  rois  chrétiens,  le  concile  d'Agde, 
tenu  en  500,  sous  Clovis,  commande  aux  évo- 
ques de  se  rendre  au  concile,  ou  à  l'ordina- 
tion d'un  évêque,  quand  le  métropolitain  les 
y  appellera  par  ses  lettres,  s'ils  n'en  sont  em- 
pêchés par  quelque  infirmité  corporelle,  ou 
par  (iuel(iue  commandement  du  prince  : 
«Poslpositisoninibus,  excepta  gravi  infirmitate 
cor|)oris,  aut  pneceplione  regia,  ad  constitu- 
tani  dicni  adesse  non  différant  (Can.  xxv).  » 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  sous  les  deux  pre- 
mières familles  de  nos  rois,  queit|uc  droit 
qu'aient  eu  les  papes  d'appeler  nos  prélats  au 
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synode  romain,  la  permissioa  des  rois  leur  a 
été  nécessaire  pour  s'y  rendre. 

On  lit  dans  Flodoard,  1.  iv,  c.  1,  les  plaintes 
du  pape  Etienne  VII,  à  Fouhjues,  archevêque 
de  Reims,  et  les  menaces  des  peines  canoni- 
ques, s'il  ne  se  rendait  au  synode  romain. 
Foulques  en  se  justifiant  ne  dit  pas  qu'il  n'y 
soit  pas  obligé,  au  contraire  il  promet  d'obéir 
dès  que  la  paix  sera  dans  le  royaume,  et  que 
le  roi  le  lui  permettra.  «  Si  aliqua  regno 
quies  concessa  fuerit,  et  ab  Odone  rege  licen- 
tiam  impetrare  valuerit.  » 

Il  parait  encore  de  là  que  pendant  tout  le 
règne  de  la  famille  de  Charlemagne,  nos  pré- 
lats n'ont  jamais  prétendu  être  exempts  d'as- 
sister au  concile  patriarcal  de  Rome;  mais 
les  papes  mêmes  sont  demeurés  d'accord 
qu'ils  ne  pouvaient  le  faire  sans  le  congé  du 
roi. 

11  n'y  avait  dans  cette  conduite  des  évoques 
ni  animoiité,  ni  différence  de  sentiments  ; 
mais  seulement  un  louable  attaciiement  î\  con- 
server et  à  maintenir  l'union  entre  le  sacer- 
doce et  la  royauté  ;  union  qui  est  d'une  néces- 
sité si  indispensable,  que  sans  elle  on  verrait 
bientôt  régner  partout  le  trouble  et  la  confu- 
sion. 

VII.  Il  a  fallu  mettre  des  bornes,  ou  à  la 
piété  ou  à  la  curiosité,  ou  enfin  à  l'inconsidéra- 
tion  des  autres  bénéficiers,  et  leur  faire  des 
défenses  réitérées  d'entreprendre  les  pèleri- 
nages de  Rome  ou  de  Tours,  sans  la  permission 
de  leur  évêque,  qui  doit  être  fort  réservé,  pour 
He  pas  dire  fort  difficile  à  l'accorder.  Comme 
nous  traitons  ici  de  la  résidence  de  tous  les 
bénéficiers,  nous  dirons  un  mot  de  ces  défen- 
ses canoniques. 

Le  concile  de  Vernon,  tenu  en  735,  défendit 
aux  religieux  d'aller  à  Rome,  si  ce  n'était 
pour  les  affaires  du  monastère,  et  par  l'ordre 
de  l'abbé  :  «Nisi  obedientiam  abbatis  sui  exer- 
ceant  (Can.x).  » 

Le  concile  II  de  Châlon,  de  l'an  813,  défen- 
dit aux  curés  d'aller  en  pèlerinage  à  Rome  ou 
à  Tours  sans  le  congé  de  leur  évêque  :  «  Ro- 
mani, sive  Turonum  absque  licentia  episcopi 
sui  adiré,  penitus  decrevimus  inhibeudum 
(Can.  XLiv,  XLv).  » 

Ce  même  concile  tâcha  de  faire  reconnaître 
aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux  autres  ecclé- 
siastiques qu'ils  se  trompaient,  s'ils  croyaient 
pouvoir  expier  par  ces  pèlerinages  les  fautes 
qui  les  rendaient  indignes  de  leur  ministère. 

Th.  —  ToM.  V. 


a  Negligenter  viventes,  in  eo  purgari  se  a  pec- 
catis  putant,  et  ministerio  suo  fungi  debere, 
si  pra'fata  loca  altingant.  o 

Charlemagne  avait  blâmé  dans  ses  capitu- 
laires  l'abus  qu'on  faisait  de  ces  pieux  pèleri- 
nages ;  mais  lui-même  ne  laissait  pas  d'en 
autoriser  la  piété  par  son  propre  exemple. 
Aussi  après  sa  mort  on  mit  sur  ses  habits  im- 
périaux les  marques  de  ses  pèlerinages  :  «  Et 
super  vestimentis  imperialibus  pera  peregri- 
nalis  aurea  posita  est,  quam  Romam  portare 
solitus  erat,  »  dit  le  moine  de  Saint-Gall  (Du 
Chesne,  t.  ii,  p.  87,  93, 103j. 

Les  seigneurs  français  avaient  tant  de  pas- 
sions pour  ces  voyages  de  religion,  qu'Egi- 
nard  s'étonne  conmient  Charlemagne  ayant 
autant  de  zèle  qu'il  en  avait  pour  faire  ho- 
norer l'Eglise  de  Rome,  il  n'a  été  que  quatre 
fois  en  quarante  -  sept  ans  de  règne ,  ac- 
complir ses  vœux  aux  tombeaux  des  apôtres. 
«  Quam  cum  tanti  penderet ,  tanien  intra 
XLVii  annorum,  quibus  regnaverat  ;  spatium 
quatcr  tantum  illo  votorum  solvendorum  ac 
supplicandi  causa  profectus  est.  o 

Les  abbesses  mêmes  et  les  religieuses  quit- 
taient leurs  cloîtres  pour  entreprendre  ces 
voyages  si  périlleux  à  leur  sexe  et  à  leur  pro- 
fession; et  il  fallut  que  le  concile  de  Frioul, 
tenu  en  791,  sous  le  patriarche  Paulin  les  leur 
défendit. 

Le  pape  Nicolas  dit  dans  une  de  ses  lettres 
qu'il  y  arrive  tant  de  milliers  de  pèlerins  tous 
les  jours  à  Rome,  qu'on  y  peut  remarquer  en 
abrégé  cette  universalité  sans  bornes  que  le 
Fils  de  Dieu  a  promise  à  son  Eglise.  «  Si  qui- 
dem  tanta  millia  hominum  proteclioni  ac  in- 
tercession! beati  Apostolorum  principis  Pétri 
ex  omnibus  finibus  terra;  properantium,  sese 
quotidie  conterunt,  etc.  (Can.  xn,  ep.  vni).  » 

Claude  de  Turin  après  avoir  combattu  l'u- 
sage et  le  culte  des  images,  fut  choqué  de  celte 
multitude  infinie  de  pèlerinages,  et  attaqua 
des  traits  envenimés  de  sa  médisance  cette 
dévotion  des  fidèles  ;  mais  Jonas,  évêque  d'Or- 
léans, repoussa  avec  vigueur  ses  noires  ca- 
lonniies,  et  fit  voir  que  si  l'arche  avait  autre- 
fois pu  attirer  tant  de  respect,  le  corps  du 
prince  des  apôtres  pouvait  bien  mériter  tous 
ces  témoignages  de  vénération  que  les  fidèles 
lui  rendaient  (L.  ui,  de  cultu  Imaginum). 

Vlll.  Mais  quelque  ardeur  (|u'on  ait  pu  re- 
marquer dans  les  fidèles  et  dans  les  bénéfi- 
ciers, de  porter  leurs  vœux  à  Rome,  et  quel- 

13 


i94  DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  QUARANTE-UNIÈME. 


que  moJcralion  qu'on  ait  été  obligé  d'y  appor- 
ter; je  ne  puis  croire  que  la  loi  ou  la  coutume 
que  les  prélats  n'y  aillent  point  sans  le  congé 
du  souverain,  ait  été  un  frein,  ou  un  obstacle 
à  leurs  trop  fréquents  pèlerinages. 

C'a  été  ou  une  civilité  nécessaire,  ou  une 
honnête  nécessité,  que  les  évêques  ne  sortis- 
sent point  du  royaume  sans  la  permission  du 
roi  :  eux  qui  sont  d'une  si  grande  considéra- 
tion non-seulement  dans  l'Eglise,  mais  aussi 
dans  l'Etat,  et  qui  ont  ordinairement  tant  de 
part  dans  le  gouTernement  politique  des  villes, 
etquelquefoismêmedanslesconseilsdu  prince. 

N'est-il  pas  juste  que  les  prélats  prennent 
rang  entre  les  grands,  et  même  au-dessus  des 
grands  du  royaume ,  et  participant  à  tous  les 
avantages  d'un  Etat,  ils  en  suivent  aussi  les 
lois,  et  en  subissentquelquesassujétissemenls? 

IX.  Néanmoins  le  concile  VIII  général  semble 
condamner  ce  prétexte,  que  les  métropolitains 
prenaient,  pour  ne  point  se  trouver  au  concile 
où  ils  étaient  appelés  par  le  patriarche,  en  di- 
sant que  les  rois  ne  voulaient  pas  leur  permettre 
de  sortir  de  leurs. Etats,  a  Quoniam  sunt  qui- 
dam metropohtanorum,  qui  ne  secundum  vo- 
cationemapostolicipraesulisoccurrant,  amundi 
principibus  se  deiineri  sine  rations  causantur, 
placuit  talem  excusationem  omnimodis  esse 
invalidam  (Can.  xvu).  d 

Ce  concile  établit  le  droit  du  patriarche  qu'il 
rend  commun  à  tous  les  patriarches,  par  les 
raisons  suivantes  :  1°  Que  c'est  l'ancienne  cou- 
tume qu'on  doit  par  conséquent  inviolable- 
ment  garder.  «  Priscam  consuetudinem  decer- 
nit  in  omnibus  conservari  ;  » 

2°  Que  le  patriarche  s'est  acquis  ce  droit  sur 
les  métropolitains,  en  les  ordonnant,  ou  en  leur 
envoyant  le  pallium.  a  Qui  ab  ipsis  promo- 
ventur,  et  sive  per  manus  impositionem,  sive 
per  pallii  dationem  episcopalis  dignitatis  flrma- 
mentum  accipiunt;  » 

3°  Que  les  princes  faisant  autant  de  fois  qu'il 
leur  plaît  des  assemblées  civiles,  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  empéclient  les  assemblées  ecclé- 
siastiques. «Cum  princcps  pro  suiscausiscon- 
ventus  fréquenter  agat,  impium  est,  ut  sum- 
mos  prajsules  ad  synodes  pro  ecclesiasticis  ne- 
gotiis  celebrandum  im[)e(liat.  » 

Les  métropolitains  tiennent  leurs  conciles 
provinciaux  deux  fois  l'année:  or  les  conciles 
des  patriarches  sont  d'autant  plus  utiles  et  plus 
nécessaires,  que  le  bien  universel  est  préféra- 
ble au  bien  particulier.  «A  nictropohtaquippe 


unius  quidem  provincicC  dispositio,  efficitur 
a  patriarcha  vero  ssepe  totius  causa  diœceseos 
dispensalur.  Propter  quod  et  spéciale  lucrum 
propter  générale  bonum  postponi  convenit.  » 

C'est  une  erreur  de  dire,  qu'on  ne  puisse 
tenir  de  conciles  sans  la  présence  des  princes, 
puisqu'il  est  certain  qu'ils  n'ont  jamais  assisté 
qu'aux  conciles  œcuméniques;  et  il  n'est  pas  à 
propos  qu'ils  soient  spectateurs  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  assemblées  des  évêques. 
«  Nec  interfuisse  illos  synodis,  exceptis  conci- 
liis  universalibus  invenimus.  Neque  enim  fas 
est,  saeculares  principes  spectatores  fleri  re- 
rum,  quae  sacerdotibus  Dei  nonnunquam  eve- 
niunt.  » 

Après  cela  ce  concile  ordonne  une  peine  de 
suspension,  contre  les  métropolitains  qui  n'o- 
béissent pas  à  leur  patriarche,  qui  les  appelle, 
dans  l'espace  de  deux  mois;  s'ils  tardent  plus 
d'une  année,  il  les  prive  absolument  de  leur 
dignité. 

X.  J'ai  de  la  peine  à  croire  que  les  légats  du 
pape  qui  présidaient  à  ce  concile,  y  aient  fait 
publier  ce  canon,  pour  condamner  la  pratique 
contraire  de  la  France. 

1°  Bien  loin  que  les  papes  s'appuyassent 
alors  sur  l'empire  ou  sur  l'Eglise  de  Constan- 
tinople,  pour  l'opposera  l'empire  français  et  à 
l'Eglise  gallicane  ;  la  France  et  la  maison  de 
Charlemagne  étaient  leur  unique  et  invincible 
rempart  contre  les  attentats  ordinaires  des 
empereurs  et  des  patriarcLes  de  Constantino- 
ple  ; 

2°  Ils  étaient  bien  persuadés  que  les  princes 
et  les  prélats  français  avaient  fort  peu  de  défé- 
rence pour  tout  ce  qui  se  faisait  à  Constanti- 
nople;  et  ils  en  avaient  une  preuve  convain- 
cante dans  le  concile  VII  général,  (ju'ils  n'a- 
vaient encore  pu  faire  recevoir  dans  la  France. 
Comment  eussent-ils  prétendu  d'y  faire  rece- 
voir le  Vlll'  lorsque  le  Vil"  n'y  était  pas  encore 
reconnu?  C'eût  été  choquer  la  France  inutile- 
ment ; 

3°  Dans  l'Orient  même  ,  les  évêques  étaient 
légitimement  dispensés  de  la  résidence,  lors- 
que l'empereur  les  arrêtait  à  son  service; 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

Le  concile  de  (^onstantinople,  même  qu'ils 
appelèrent  premier  et  second,  et  ipii  fut  tenu 
peu  de  temps  ajucs  le  concile  VIII,  reconnaît 
(juc  le  commandenient  du  prince  et  l'ordre 
du  patriarche  sont  des  excuses  canoni(|ues  do 
la  résidence  :  «  Si  quis  episcopus  nec  regio 
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jussu  detentus,  nec  sui  palriarclia}  ministerio 
deserviens,  nec  a  gravi  morbo  relenlus,  plus- 
quam  sex  mensibus  in  alio  loco  degat ,  etc. 
(Can.  xvi).  » 

XI.  S'il  est  donc  vrai  que  l'empereur  et  le 
patriarche,  selon  les  lois  et  selon  les  canons  de 
l'Eglise  orientale,  pouvaient  retenir  un  évè- 
que  hors  de  sa  résidence;  il  fallait  bien  qu'on 
y  eût  aussi  établi  les  règles  d'une  parfaite  con- 
corde entre  ces  deux  autorités  suprêmes,  si  un 
évèque  était  en  même  temps  appelé  par  des 
ordres  contraires  de  l'empereur  et  du  patriar- 
che. 

II  n'est  pas  difficile  de  deviner  dans  cette 
concurrence,  à  laquelle  de  ces  deux  puissances 
les  Orientaux  eussent  donné  l'avantage,  eux 
dont  quelques  assemblées  avaient  mis  l'empe- 
reur au-dessus  des  conciles  et  des  canons  ,  et 
qui  avaient  reçu  toutes  ses  ordonnances , 
comme  de  suprêmes  décisions  synodales. 

Mais  ce  n'est  pas  le  but  ([ue  je  me  suis  pro- 
posé de  déterminer,  à  laquelle  de  ces  deux 
suprêmes  puissances  il  faut  premièrement 
obéir  dans  le  concours  de  deux  commande- 
ments contraires.  Je  laisse  ces  contestations  à 
ceux  qui  ont  plus  de  lumière  et  plus  de  délica- 
tesse d'esprit  jiour  les  déterminer.  Je  remar- 
querai seulement  qu'on  n'ajamais  rien  avancé 
que  par  la  concorde  et  la  bonne  intelligence 
des  puissances  souveraines,  et  que  ça  toujours 
été  le  but  et  la  fin  de  tous  les  conciles.  Aussi 
le  canon  dont  nous  clierclions  les  éclaircisse- 
ments, ne  vise  effeclivement  qu'à  deux  points, 
qui  ne  tendent  qu'àaccorderla  paix  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat ,  avec  l'observance  religieuse  des 
canons. 

Le  premier  est  que  les  métropolitains  ne 
doivent  point  rechercher,  ou  même  feindre 
ces  prétextes,  comme  ils  avaient  fait  aupara- 
vant, pour  se  dispenser  de  l'obéissance  qu'ils 
devaient  à  leur  patriarche.  Ainsi  ce  canon 
contient  plutôt  une  réprimande  aux  métropo- 
litains artificieux  ,  qu'une  diminution  de  la 
puissance  des  princes  :  aLicet  taie  impedimen- 
tum,  et  fictam  prohibitionem  metropolitaiio- 
rum  suggestione  diversis  modis  fieri  didiceri- 
mus.  »  Ce  sont  les  termes  de  ce  canon. 

Le  second  point  est,  que  le  prince  ne  doit 
point  mettre  d'empêchement  aux  conciles  que 
les  patriarches  ont  droit  d'assembler.  Celle 
proposition  en  général  est  très-vérilable,  mais 
elle  n'empêche  pas  (pTil  ne  puisse  qiieUiuefois 
arriver  des  conjoncluns,  oi'i  les  rois  ont  be- 


soin de  retenir  leurs  évoques  dans  le  royaume. 
Aussi  ce  canon  ne  dit  rien  qui  puisse  ôter  ce 
pouvoir  aux  princes;  et  il  n'eût  pu  le  faire, 
sans  ruiner  les  lois,  les  canons  et  les  prati- 
ques de  l'Orient  même. 

11  résulte  donc  que  c'est  l'inviolable  concorde 
des  souverains  et  des  patriarches,  (jui  doit  par 
une  mutuelle  déférence  les  faire  jouir  de  tous 
leurs  pouvoirs. 

XII.  Il  nous  resle  un  mot  à  dire  sur  la  loi  ou 
la  coutume,  qui  oblige  les  évêques  de  se  rendre 
à  Rome  dans  un  terme  et  un  nombre  d'années 
réglé. 

Le  concile  romain  tenu  en  743,  sous  le  pape 
Zacharie,  n'impose  cette  nécessité  qu'aux  évo- 
ques, qui  sont  de  l'ordination  du  pape  ;  et  s'ils 
sont  assez  proches  de  Rome,  il  les  oblige  d'y 
venir  ime  fois  tous  les  ans  ;  s'ils  sont  plus  éloi- 
gnés ,  ils  satisferont  à  l'obligation  qu'ils  onl 
contractée,  et  qu'ils  ont  signée  au  jour  de  leur 
ordination  (Can.  iv). 

Ce  concile  prétend  que  ce  n'est  qu'un  re- 
nouvellement des  anciens  canons  et  des  dé- 
crets des  papes.  «  Ut  juxta  sanctorum  Patruin 
et  canonum  statuta,  omnes  episcopi,  qui  hu- 
jus  Apostolicœ  Sedis  ordinalioni  subjacebunt, 
qui  proj/iiiqui  sunt  ,  annue,  idibus  mensis 
Mail,  sanctorum  principum  Apostolorum  Pelri 
etPauli  liminibus  prœsententur  ,  omni  occa- 
sione  seposita  :  qui  vero  de  longinquo,  juxta 
chirographum  suum  impleant.  a 

Nicolas  I"  enjoignit  à  l'archevêque  de  Ra- 
venne,  Jean,  de  venir  tous  les  ans  à  Rome 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  «  Ail 
Apostolicam  Sedem  semel  in  singulis  prope- 
rare  sludeas  annis,  nisi  forte  remorandi  licen- 
tiam  ab  Apostolica  Sede  percipias  (Anast.  Bibl. 
in  ejus  Vita).  » 

De  là  on  peut  conclure  que  les  évêques  qui 
ne  recevaient  pas  l'ordination  du  pape,  et  que 
leurs  métropolitains  pouvaient  ordonner  sans 
en  donner  avis  au  pape,  n'a\aient  aucune  loi 
qui  les  obligctàt  de  venir  à  des  termes  réglés 
rendre  leurs  vœux  aux  sacrés  monuments  des 
apôtres.  Ainsi  ce  n'étaient  guère  que  ceux  d'I- 
talie et  de  Sicile,  qui  fussent  engagés  à  ces 
voyages.  Aussi  dans  tous  les  passages  rapportés 
ci-dessus,  il  n'a  été  parlé  du  voyage  de  nos 
évêques  à  Rome,  qu'au  cas  (|u'ils  en  eussent 
fait  vœu,  ou  que  le  pape  les  appelât. 

Le  canon  du  concile  VllI,  n'engage  aux  sy- 
nodes romains  (iiie  les  métropolitains  qui  te-, 
naient  du  pape,  ou   l'ordination,  ou  le  jial- 
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liuni.  D'où  il  paraît  qu'avant  que  le  pallium 
fût  donné  à  tous  les  métropolitains,  ce  droit 
n'était  point  encore  établi. 

Au  temps  du  concile  VIII,  ce  n'était  point 
encore  l'usage  que  les  évéques  eussent  un 


temps  réglé  pour  faire  le  voyage  de  Rome, 
comme  avant  le  temps  de  saint  Grégoire  le 
Grand  ;  tous  les  métropolitains  n'ayant  pas  le 
pallium,  n'étaient  pas  obligés  de  se  rendre  aux 
synodes  romains. 


CHAPITRE    QUARANTE-DEUXIÈME. 


LES  VOYAGES  DE  ROME   ONT  EXEMPTE  LES  EVEQUES   DE  LA  RESIDENCE,   APRES   LAN  MIL. 


I.  Quelles  peuvent  avoir  été  en  général  les  raisons  de  faire 
entreprendre  aux  évèques  le  voyage  de  Rome. 

II.  Ce  vestige  de  l'antiquité  n'a  point  encore  été  aboli,  de 
\isiter  tous  les  ans  l'église  catliédrale,  soit  par  les  processions 
de  tout  le  diocèse  ou  autrement. 

III.  Les  évéques  visitaient  aussi  tous  les  ans  l'église  métro- 
politaine et  le  métropolitain. 

IV.  Les  évéques  d'Occident  visitaient  en  la  même  manière  le 
pape  et  l'Eglise  romaine.  Ces  visites  furent  d'abord  purement 
volontaires. 

V.  Le  pape  Grégoire  VII  fit  de  plus  vives  instances  pour  faire 
venir  les  évéques  à  Rome.  Mais  il  n'usa  jamais  de  contrainte. 

VI.  Progrès  de  cette  coutume  sous  Urbain  11  et  Pascal  II, 
sous  lequel  elle  se  trouva  établie  pour  les  métropolitains  qui 
allaient  à  Rome,  au  moins  tous  les  trois  ans,  mais  qui  pou- 
vaient députer  en  leur  place. 

Vil.  Progrès  de  celte  coutume  jusqu'au  dernier  siècle.  Avec 
quel  respect  et  quelle  modestie  les  évèques  et  les  souverains 
mêmes  ont  traité  avec  les  papes,  quand  les  raisons  d'Etat  n'ont 
pas  permis  aux  évèques  de  se  rendre  à  Rome,  où  ils  étaient 
appelés. 

VIII.  Sentiments  de  saint  Bernard,  d'Etienne  de  Tournay  et 
de  saint  Anselme. 

IX.  La  plus  importante  raison  de  ces  voyages  à  Rome,  en 
personne  ou  par  députés,  a  été  de  conférer  avec  le  pape  de  la 
conduite  des  diocèses. 

X.  Sous  Innocent  111  le  nombre  et  le  terme  des  années  était 
déjà  réglé  pour  ces  visites. 

XI.  Comment  accorder  l'obéissance  que  les  cardinaux  doivent 
au  pape,  s'il  les  arrête  à  Rome,  avec  l'obligation  de  résider 
dans  leurs  diocèses. 

XII.  Comment  s'est  formée  la  coutume  générale  de  tons  les 
évèques  d'aller  ou  d'envoyer  tous  les  ans  i  Rome. 

XIII.  Sixte  V  mit  la  dernière  main  à  ce  statut.  Quels  sont 
présentement  les  termes,  et  quelles  sont  les  utilités  de  ces 
voyages. 

XIV.  Le  concile  de  Trente  a  dispensé  les  évèques  de  la  né- 
cessité de  visiter  l'église  métropolitaine. 

XV.  Paroles  mémorables  de  M.  l'évèque  de  Pamiers,  conti- 
nuateur des  Annales  de  Barooius. 

I.  Les  voyages  de  Rome  peuvent  avoir  été 
fondés  sur  l'ancienne  et  religieuse  coutume 


des  évéques  de  visiter  leur  métropolilain,  et 
sur  celle  des  fidèles  de  visiter  une  fois  l'an 
l'église  cathédrale ,  ou  sur  l'obligation  d'as- 
sister aux  synodes  romains,  ou  enfin  sur  les 
services  que  le  pape  peut  attendre  des  évéques 
pour  les  besoins  de  l'Eglise  universelle. 

II.  Quant  à  l'usage  ancien  de  convier  tous 
les  diocésains  à  visiter  au  moins  une  fois  l'an 
l'église  cathédrale,  Eudes,  évoque  de  Paris, 
qui  succéda  à  Maurice  en  1196,  n'oublia  pas 
cet  article  dans  ses  constitutions  synodales. 
«  Moneant  presbyteri  parochianos  suos  in  con- 
cessionibus  et  prœdicationibus  suis,  ut  saltem 
semel  in  anno  peregrinando  visitent  ecclesiam 
Parisiensem  (Cap.  li).  b 

Le  concile  de  Lillebonne  en  1080,  avait  fait 
la  même  ordonnance,  et  en  avait  facilité  l'exé- 
cution, en  commandant  aux  curés  de  conduire 
une  fois  chaque  aimée  la  procession  de  leurs 
paroisses  à  la  cathédrale.  «  Presbyteri  semel 
in  anno  circa  Pentecostem  cum  processionibus 
suis  ad  matrein  ecclesiam  veniant.  » 

En  1293  Guillaume,  évèque  d'Angers,  fit 
une  ordonnance  synodale  ,  qui  obligeait  les 
confesseurs  et  les  curés  de  donner  pour  péni- 
tence à  leurs  pénitents  la  visite  annuelle  de 
l'église  cathédrale  d'Angers ,  au  moins  pen- 
dant cinq  ou  sept  années  ;  puistjue  cette  dévo- 
tion se  pratiquait  avec  ferveur  dans  les  autres 
cathédrales  de  la  province  (  Ordericus  Vitah, 
p.  552). 

Le  concile  de  Cologne,  en  1530,  reconnut 
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que  les  processions  qui  se  faisaient  aux  jours 
solennels  des  églises  collégiales  à  la  cathé- 
drale, étaient  un  vestige  de  l'ancienne  piété 
des  fidèles,  pour  venir  se  réunir  à  leur  évoque 
comme  au  centre  de  leur  unité  sainte  et  à  la 
source  de  toutes  les  bénédictions  du  ciel  (Spi- 
cileg.,  tom.  n,  p.  238). 

a  Processiones  ecclesiarum  collegiatarum 
ad  summum  templum,  quae  in  diebus  maxime 
celcbribus  ac  festis  fiunt ,  proculdubio  inbti- 
tutœ  sunt  causa  conveniendi  illuc  ad  missas 
episcopales,  desiderioque  recipiendi  commu- 
nionem  vel  benedictionem  episcopalem.  Jam 
cum  isti  conventus  speciem  quidem  anticiui- 
tatis,  et  nihil  prœterea  représentent ,  inio  per- 
niciosee  evagalionis  materiam  prâestent,  etc. 
(Part.  III,  c.  28).  » 

Ces  visites  étaient  un  hommage  ancien  que 
toutes  les  églises  d'un  diocèse  rendaient  à 
l'église  matrice ,  comme  à  leur  divine  origine. 
Les  abus  se  glissèrent  dans  ces  pèlerinages  de 
piété.  Ce  ne  furent  plus  que  les  églises  de  la 
ville  même,  qui  s'acquittèrent  de  ce  devoir. 
Enfin,  pour  éviter  les  abus,  on  abolit  presque 
ces  précieux  restes  de  l'antiquité. 

Ce  concile  ne  permit  plus  ces  processions, 
(|ue  lorsque  l'évêque  serait  présent  en  per- 
sonne dans  son  église. 

Le  concile  de  Rouen,  en  tSSl,  tâcha  de  ré- 
veiller cette  ancienne  piété  des  fidèles,  en 
faisant  renouveler  les  indulgences  autrefois 
accordées,  afin  d'attirer  par  cet  attrait  tous 
les  diocésains ,  à  visiter  l'église  matrice,  au 
moins  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte. 

«  Prœcipimus  illarum  indulgentiarum  con- 
(iiuiationem  a  Sede  Apostolicapeti.  Suntenim 
necessariœ,  ad  veterem  morem  Christianorum 
conservandum  et  instaurandum,  visitandi  ca- 
thedralem  et  matricem  ccclesiam  in  Paschale 
et  Pentecoste,  et  tum  confluendi  ad  suscipien- 
dam  benedictionem  episcopalem  (lit.,  DeEpisc. 
Offic,  c.  XXXV).B 

III.  Les  évéques  n'avaient  pas  moins  de  zèle 
à  visiter  eux-mêmes  l'église  métropolitaine, 
ju'à  faire  rendre  ce  devoir  par  tous  les  dio- 
césains à  leur  église  cathédrale. 

Innocent  III  blâma  l'évêque  de  Poitiers,  d'a- 
voir passé  plusieurs  années  sans  visiter  l'église 
métropolitaine  de  Bordeaux,  quoiqu'il  y  lût 
appelé  par  le  métropolitain,  en  vertu  du  ser- 
ment qu'il  lui  avait  lait  :  «  Nnnquam  melro- 
|)ohtanam  ccclesiam  visilavil,  licet  iiluries  \o- 
calus  ad  eanidem  in  virkite  obedienti^u  ac  sub 


debito  juramenti,  que  ecclesiœ  Burdigalensi 
tcnetur.  » 

Guillaume  le  Maire,  évêque  d'Angers,  visita 
en  1291  ,  l'église  métropolitaine  de  Tours, 
comme  y  ayant  été  obligé  trois  mois  après  son 
sacre. 

«  Cum  nos  more  majorum  noslrorum  tene- 
remur  infra  très  menses,  a  lempore  consccra- 
tionis  noslra',  Turonensem  ccclesiam  visitare.» 

Roger  a  dit  qu'en  1191,  GcoiJroy,  archevê- 
que d'York,  se  plaignit  de  l'évêque  de  Durham, 
qui  privait  depuis  deux  ans  l'église  d'York  des 
visites  et  des  offrandes  qu'il  lui  devait  :  a  Jam 
per  biennium  ecclesiam  nostram  Eboracen- 
sem  debitis  ei  processionibus  ab  antiquo ,  et 
oblationibus  in  diebus  Pentecostes contra  juris 
ordinem  spoliare  prœsumpsisli.  » 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1317,  dit  que  tous 
les  suffragants  de  l'archevêché  de  Ravenne 
visitaient  l'église  métropolitaine  aux  jours  de 
grande  solennité ,  et  autant  de  fois  que  l'ar- 
chevêque les  appelait  auprès  de  sa  personne, 
pour  les  besoins  de  la  province.  «  Cum  sœpe 
contingat  dominos  suffraganeos  ecclesiœ  Ra- 
vennatis  debere  ecclesiam  Ravennatem  visi- 
tare, pro  festivitatlbus  sanctorum  Apollinaris, 
Vitalis ,  vel  aliis  ex  causis  in  provincia  emer- 
gentibus,  a  nobis  evocati  (Regest.  xiii,  Epist. 
xcii;  Can.  xi).  » 

C'étaient  là  les  deux  raisons  qui  conviaient 
les  évêques  d'une  province  de  visiter  leur  mé- 
tropolitain, comme  le  centre  de  leur  union, 
non-seulement  à  des  jours  solennels  chaque 
année,  mais  aussi  dans  des  rencontres  extraor- 
dinaires, où  le  métropolitain  les  convoquait 
pour  délibérer  sur  les  affaires  communes  de  la 
province.  Les  synodes  extraordinaires  et  ordi- 
naires sont  compris  dans  celte  seconde  raison. 

IV.  Ces  raisons  de  [)iété,  de  bienséance  et  de 
nécessité,  ont  donné  fondement  à  cette  an- 
cienne coutume  des  évêques  de  toute  la  chré- 
tienté, principalement  de  l'Eglise  occidentale, 
de  rendre  des  visites  religieuses  et  réglées  à 
l'Eglise  romaine,  aux  mausolées  des  apôtres, 
aux  vicaires  de  J.-C,  au  centre  de  l'unité  et  de 
la  communion  catholique. 

Ces  visites,  soit  ([u'elles  fussent  pour  adorer 
J.-C.  sur  le  tombeau  de  ses  apôtres,  ou  pour 
consulter  le  Saint-Siège,  ou  pour  donner 
quchpies  avis  au  Souverain  Pontife,  ou  pour 
assister  à  ses  synodes;  paraissent  avoir  été 
autrefois  purement volontaiies.  au  moins  [lour 
les  évêques  hors  de  l'Italie. 
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On  se  plaignit  au  concile  de  Mosom,  en  99S, 
de  ce  que  le  pape  Jean,  ayant  appelé  les  évè- 
ques  français  au  concile  d'Aix-la-Chapelle, 
puis  à  celui  de  Rome,  ils  ne  s'y  étaient  pas 
rendus.  Le  pape  -voulait  faire  rétablir  Arnul- 
phe  dans  l'archevêché  de  Reims.  Et  nos  rois 
et  nos  évêques  ne  le  désiraient  pas. 

Ce  n'étaient  souvent  que  des  pèlerinages  de 
dévotion.  Saint  Fulbert,  évèque  de  Chartres, 
alla  à  Rome  pour  y  prier.  «  Romam  gratia 
orationis  abierat ,  »  dit  Glaber  (L.  m,  c.  8  ; 
Fulb.  épis,  cix,  ex  ;  Arnulp.  ep.  vni,  xxvui  ; 
Hildeb.  ep.  xix,  xxiv,  lxxvi).  » 

Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  promit  au 
pape  d'aller  se  jeter  à  ses  pieds,  et  lui  flt  des 
excuses  d'avoir  tant  différé.  Il  s'en  excusa  en- 
core une  fois  sur  ce  que  le  roi  l'avait  arrêté. 
Hildebert,  évêque  du  Mans,  parle  souvent 
dans  ses  lettres  de  son  voyage  de  Rome. 

Jean  de  Salisbéry  fait  dire  à  l'archevêque  de 
Cantorbéry,  que  les  grands  prélats  sont  obli- 
gés à  ces  voyages  réglés  par  leur  profession. 
«  Nos  Ecclesiam  Romanam  ex  professione 
noslra  statutis  temporibus  cogimur  visitare 
(Joan.  Salisb.,  epist.  xliv).  » 

Les  laïques  allaient  si  fréquemment  à  Rome, 
surtout  pour  obtenir  le  pardon  de  leurs  pé- 
chés, que  le  concile  de  Séhgenstad,  en  1022, 
crut  devoir  leur  défendre  ces  voyages,  s'ils 
n'avaient  la  permission  de  leurs  évêques  : 
«  NuUus  Romam  eat,  nisi  cum  licentia  sui 
episcopi  (Can.  xvi,  xvin).  » 

Le  pape  Etienne  IX  convia  Gervais,  arche- 
vêque de  Reims  au  synode  romain,  pour  pren- 
dre son  avis  sur  les  affaires  de  l'Eglise.  «  De 
causis  ecclesiaslicis  tuum  consilium  habebi- 
mus  (Epist.  i).  » 

Alexandre  II  en  usa  de  même  envers  le 
même  prélat.  «  Dum  ad  Synodum,  ad  quam 
pro  adjutorio  sanctse  Ecclesiae  invitatus  es,  ve- 
neris  (Epist.  xui).  » 

Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry,  té- 
moigne que  le  même  pape  Alexandre  II  l'avait 
seulement  prié  de  venir  au  synode  romain , 
lorsqu'il  n'était  encore  qu'abbé  du  Bec.  «  Ro- 
gaslis  me  quatenus  ad  vos  venirem,  vobiscum 
in  palatio  vestris  stipendiis,  tribus,  aut  eo  am- 
plius,  mensibus  moralurus  (Baron.,  an.  1070, 
n.  20).  B  11  s'en  excusa  étant  archevêque,  et 
pria  même  le  pape  tle  lui  envoyer  le  pallium, 
sans  l'obliger  de  l'aller  ([uérir. 

Hildebraiid,  alors  archidiacre  de  l'Eglise  ro- 
maine, lui  lit  réponse  (ju'on  lui  eût  accordé  sa 


demande ,  si  la  chose  n'eût  été  sans  exem- 
ple ;  qu'il  était  par  conséquent  nécessaire  qu'il 
visitât  les  tombeaux  des  apôtres.  «  Unde  ne- 
cessarium  nobis  videtur,  vos  Apostolorum  li- 
mina  visitare,  quatenus  de  hoc  et  caeteris  efû- 
cacius  vobiscum  consulere  valeamus.» 

VI.  Ce  fut  Grégoire  VII,  qui  était  ce  même 
Hildebrand,  qui  commença  de  faire  de  plus 
vives  instances,  pour  obliger  les  évêques  à  ces 
visites.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  écrivit  aux  évê- 
ques de  Lombardie  que  la  coutume  était  de 
tenir  tous  les  ans  un  concile  général  à  Rome. 
a  Non  incognitum  vobis  esse  credimus;  jam- 
dudum  constitutum  in  Romana  Ecclesia  esse, 
ut  per  singulos  annos  ad  decorem  et  utilita- 
tem  sanctœ  Ecclesiae  générale  Concilium  apud 
Sedem  Apostolicam  sit  tenendum  (Baron., 
an.  XLii,  1074;  1.  i,  epist.  xuii).  » 

On  peut  dire  que  cela  ne  regardait  que  les 
évêques  d'Italie,  quoique  le  terme  de  «  Concile 
général  »  ait  une  signification  bien  étendue. 
Mais  ce  pape  écrivant  à  Lanfranc,  archevêque 
de  Cantorbéry,  mêla  les  plaintes  aux  menaces, 
sur  ce  qu'il  n'était  point  venu  à  Rome  depuis 
son  élévation  à  la  papauté  :  et  il  ne  jugea  pas 
que  la  crainte  de  déplaire  au  roi  dût  être  un 
obstacle  à  un  devoir  si  légitime.  oNisi  aposto- 
lica  mansuetudo,  necnon  et  amoris  pignus  an- 
tiquum,  nos  hue  usque  detinuisset ,  profecto 
nos  hoc  graviter  ferre  jamdudum  libi  consti- 
tisset,  etc.  Nondebuit  te  aliquis,  autmundanœ 
potesfatis  terror,  aut  cujusquam  personœ  su- 
perstitiosus  amor  a  conspectu  nostro  retra- 
here  (L.  vi.,  epist. xxx).» 

Après  tout,  ce  n'étaient  que  des  menaces 
douces,  qui  partaient  plutôt  d'un  ami  que  d'un 
pape.  Aussi  il  y  avait  six  ans  que  ce  pape  était 
monté  sur  le  trône  apostolique,  et  Lanfranc 
n'avait  point  été  à  Rome  pendant  tout  ce 
temps.  C'est  une  preuve  constante  qu'il  n'y 
avait  encore  aucune  nécessité  d'y  aller.  L'an- 
née d'après,  ce  pape  écrivit  à  son  nonce  en 
Angleterre  qu'il  était  bien  étrange  que  le  roi 
d'Angleterre  fit  ce  que  les  princes  infidèles 
mêmes  n'avaient  jamais  entrepris,  en  défen- 
dant aux  évêques  le  voyage  de  Rome. 

«  Nemo  enim  onmium  rcgum  ,  etiam  paga- 
norum ,  contra  Apostolicam  Sedem  hoc  iira3- 
sumpserit  tenlare,  (juod  is  non  erubuit  facere 
scilicct  ut  epifcopos  et  archiepiscopos  ab  Apo- 
stolorum liminibus  ulUis  tam  irrcverentis  et 
impudenlis  aniaii  prohiberel  (L.  vu,  ep.  l, 
xii).  » 
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S'il  y  a  de  l'injustice  à  défendre  des  voyages, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  les 
faire  :  il  y  aurait  de  l'impiété  à  interdire  sans 
raison  les  actions  de  piété  purement  volontai- 
res. Les  fidèles  ne  vont  à  Rome  que  par  dévo- 
tion. Cependant  la  défense  qu'on  leur  en  fe- 
rait sans  aucune  cause,  serait  un  attentat  con- 
tre la  religion.  Aussi  ce  pape  mande  au  même 
nonce  d'ordonner,  de  la  part  de  saint  Pierre, 
et  de  convier  les  évêques  d'Angleterre  et  de 
Normandie  de  venir  au  moins  deux  de  chaque 
métropole  au  synode  romain.  «  Ut  ex  parte 
beati  Pétri  prœcipias  et  invites,  etc.» 

En  la  même  année,  ce  pape  convia  l'arche- 
vêque de  Reims ,  Manassès ,  de  se  trouver  au 
concile  de  Lyon ,  convoqué  par  un  légat  du 
Saint-Siège.  Ce  prélat  s'en  excusa  ;  le  pape  s'en 
plaignit,  et  ne  passa  pas  outre. 

Ce  ne  furent  non  plus  que  des  plaintes  qu'il 
fit  à  l'archevêque  de  Rouen,  sur  ce  qu'il  avait 
été  si  longtemps  sans  venir  à  Rome,  où  les  na- 
tions nouvellement  converties,  et  les  plus  re- 
culées même ,  venaient  tous  les  ans,  par  l'in- 
stinct général  de  la  piété  chrétienne.  «  Qui  vero 
labor,  aut  quae  diffîcultas  vobis  prœ  aliis  dis- 
suasit  per  tantum  spatii  beatum  Putrum  negli- 
gere,  cum  ab  ipsis  mundi  flnibus  etiam  gentes 
noviter  ad  fldem  conversas,  studeant  annue, 
tam  mulieres  quam  viri,  ad  eum  venire  (L,  ix, 
epist.  I,  v).  » 

11  est  vrai  qu'il  use  ensuite  de  menaces,  sur 
ce  qu'il  n'avait  pas  demandé  le  pallium.  Mais 
cela  montre  que  pour  obtenir  le  pallium,  il 
n'était  plus  nécessaire  de  l'aller  quérir  à  Rome. 
L'évêque  de  Die,  légat  de  ce  pape,  avait  ful- 
miné une  sentence  de  suspension  sur  tous  les 
évêques  de  Normandie,  excepté  celui  de  Rouen, 
parce  qu'ils  avaient  manqué  de  se  trouver  au 
synode  qu'il  avait  indiqué. 

Ce  pape  lui  enjoignit  de  lever  cette  suspen- 
sion, de  ne  plus  rien  faire  à  son  insu  qui  pût 
déplaire  au  roi ,  et  d'être  bien  persuadé  que 
l'avantage  de  l'Eglise  était  de  gagner  l'amour 
des  rois  par  la  douceur.  «  Prœfatum  regem  ul- 
terius  in  talibus  sine  assensu  nostro  non  exa- 
spères. Videtur  enini  nobis  multo  mulius  ac 
facilius,  lenitatis  dulcedine,  ac  rationis  oslen- 
sione,  quam  austeritate  vel  rigore  justilia',  il- 
lum  Hco  iucrari,  et  ad  perpetuum  beati  Pelii 
amore  posseprovocari. 

Celle  maxime  est  d'autant  plus  remanpia- 
bie,  (jii'on  est  d'ailleurs  persuadé  de  l'e.\trciiie 
8c\éifitc  de  ce  pape.  Nous  u|iprenuns  de  la  (]uc 


dans  les  besoins  il  savait  tempérer  la  rigueur 
du  zèle,  et  qu'il  avait  de  très-grands  égards, 
pour  ne  pas  irriter  les  souverains. 

Il  est  vrai  qu'en  la  même  année  il  fit  de  nou- 
velles plaintes  de  l'archevêque  Lanfranc,  de 
Cantorbéry,  qui  n'avait  pu  être  touché  de  tant 
d'instances  qu'il  lui  avait  faites  de  venir  à 
Rome,  et  le  suspendit  des  fonctions  épiscopa- 
les,  si  quatre  mois  ai)rès  sa  lettre  reçue  il  ne 
s'y  rendait.  Mais  il  faut  considérer  que  Lan- 
franc était  légat  du  Saint-Siège,  et  par  consé- 
quent qu'il  pouvait  être  obligé  de  se  rendre 
auprès  du  pape  pour  des  raisons  particulières 
(L.  IX,  ep.  xx). 

Il  avait  passé  un  grand  nombre  d'années 
sans  aller  à  Rome;  ainsi  ces  voyages  n'étaient 
point  encore  d'obligation ,  ni  pour  les  conciles 
romains,  ni  pour  des  hommages  de  piété  ou 
des  civilités  religieuses.  Il  pouvait  y  avoir  des 
affaires  si  importantes  dans  l'Eglise,  que  les 
évêques  ne  pouvaient,  sans  une  désobéissance 
criminelle,  ne  pas  se  rendre  aux  ordres  du 
pape,  lorsque  le  roi  n'y  mettait  aucun  ob- 
stacle. 

Il  est  évident  que  ce  pape  n'eût  pas  sus- 
pendu l'archevêque  de  Cantorbéry,  arrêté  par 
les  ordres  du  roi  dans  la  même  année,  qu'il  fit 
lever  la  suspension  fulminée  par  son  légat, 
pour  un  sujet  semblable;  et  qu'il  ne  la  fit  le- 
ver que  par  une  sage  complaisance  pour  le 
roi.  11  faut  ajouter  à  cela  que  ce  pape  suspen- 
dit, dans  le  concile  romain  de  l'an  1078,  les 
évêques  qui,  y  ayant  été  conviés,  ne  s'y  étaient 
pas  trouvés,  et  n'y  avaient  pas  envoyé  des  ex- 
cuses canoniques.  «Nequeper  se,  neque  per 
canonicam  excusationeni  adSynodum  |)ra'sen- 
tem  venerunt.  »  Or  qui  doute  que  Lanfranc  ne 
prétendit  avoir  des  excuses  légitimes? 

V,  Urbain  11,  successeur  de  Grégoire  VII, 
eut  autant  de  considération  pour  les  souve- 
rains. 11  témoigna  la  joie  qu'il  avait  de  la  li- 
cence que  le  roi  de  France  avait  donnée  aux 
évêques  et  aux  abbés  de  son  royaume,  daller 
au  concile  romain.  «  Rex  Francorum  non  so- 
lum  venire  ad  nos  alios  non  proiiibet,  veruiu 
etiam  omnibus  suie  potestatis  episcopis  et  ab- 
batibus  venire  ad  concilium  licentiam  dédit 
(Epist.  xxxviii).  B 

Ce  fut  sous  ce  pnpc  que  saint  Anselme  ne 
put  obtenir  du  roi  d'Angleterre  le  congé  d'aller 
à  Rome  recevoir  le  pallium.  Mais  ce  roi  était 
alors  engagé  dans  le  parti  de  l'antiiiape  Gui- 
bert;  et  depuis  étant  mieux  informé,  il  lil  ve- 
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nir  lui-même  de  Rome  le  pallium  pour  saint 
Anselme;  et  quelque  résistance  qu'il  fît  encore 
après  cela  aux  nouvelles  instances  que  saint 
Anselme  lui  fit  pour  aller  à  Rome,  il  se  laissa 
enfin  arracher  une  permission  un  peu  forcée 
(Baron.,  an.  1094,  i097). 

A  Urbain  succéda  Pascal  II ,  qui  écrivit  à 
l'archevêque  de  Pologne ,  la  lettre  qui  se  lit 
tout  entière  dans  la  première  compilation 
d'Antonius  Augustinus ,  et  qui  se  trouve  en 
partie  seulement  dans  les  décrétâtes ,  où  elle 
est  mal  adressée  à  l'archevêque  de  Palerme 
(De  elect.,  c.  xxi  ;  Extra.  De  elect.,  c.  iv). 

Cet  archevêque  avait  eu  de  la  peine  à  faire 
le  serment  qu'on  avait  exigé  lorsqu'il  reçut  le 
paUium  ;  et  l'un  des  articles  de  ce  serment  re- 
gardait l'obligation  de  visiter  les  tombeaux 
des  apôtres.  Le  pape  lui  fit  comprendre  que 
tous  les  métropolitains ,  ceux  même  des  pays 
plus  éloignés  que  n'est  la  Pologne ,  prêtaient 
ce  serment,  et  visitaient  non-seulement  une 
fois  en  trois  ans,  mais  chaque  année  les  mo- 
numents des  apôtres ,  au  moins  par  leurs  dé- 
putés, a  Numquid  non  et  ultra  vos  Daci  con- 
sistunt?  et  tamen  eorum  metropolitani ,  et 
idem  juramentum  asserunt,  et  Apostolorum 
limina  per  legatos  suos,  non  tanlum  per  trien- 
nium,  sed  singulis  annis  visitant.  » 

Cette  lettre  nous  apprend  beaucoup  de  choses 
importantes  :  1°  que  dans  le  serment  des  mé- 
tropolitains cette  condition  était  exprimée ,  de 
visiter  les  tombeaux  des  apôtres;  2°  et  que  le 
terme  de  trois  en  trois  ans  y  était  aussi  spé- 
cifié ;  3°  sans  qu'on  fît  encore  aucune  distinc- 
tion des  pays  éloignés  d'avec  ceux  qui  sont 
plus  proches;  4°  mais  il  leur  était  libre  de 
s'acquitter  de  ce  devoir  par  députés;  5°  les 
évêques  n'étaient  point  compris  dans  cette 
obligation. 

La  dévotion  et  le  zèle  des  prélats  les  portaient 
à  venir  tous  les  ans  à  Rome,  môme  les  plus 
éloignés ,  bien  loin  de  contester  sur  l'obliga- 
tion d'y  venir  ou  d'y  envoyer  une  fois  en  trois 
ans.  C'est  apparemment  cette  dévotion  volon- 
taire qui  posa  les  fondements  d'une  coutume, 
laquelle  vieillissant  avec  le  temps ,  passa  en 
loi ,  comme  il  est  arrivé  en  cent  autres  ren- 
contres. 

Ce  fut  sous  ce  même  pape,  que  Radulphe , 
évoque  de  Rochester,  ayant  enfin  été  élu  ar- 
chevêque de  Canlorbéry,  après  un  long  inter- 
règne depuis  la  mort  de  saint  Anselme,  Yves, 
évéque  de  Chartres,  s'intéressa  auprès  du  Sainl- 


Siége,  pour  lui  faire  obtenir  dispense  du 
voyage  de  Rome,  pour  aller  demander  le  pal- 
lium et  pour  aller  révérer  les  cendres  des  prin- 
ces des  apôtres,  selon  la  coutume  de  ses  pré- 
décesseurs (Yvo,  ep.  ccLii). 

a  Hic  in  propria  persona  Sedem  Apostolicam 
visitare  secundum  majorum  instituta  delibe- 
ravit  ;  sed  eum  partim  corporis  débilitas  im- 
pedivit,  partim  periculum  Romani  itineris 
deterruit  (Baron.,  an.  ill4).» 

VII.  Adrien  IV  fut  forcé  par  Guillaume,  roi 
des  Deux-Siciles,  qui  s'était  comme  saisi  de  sa 
personne  sacrée,  défaire  un  traité  avec  lui; 
savoir  que  si  le  pape  appelait  à  Rome  les  pré- 
lats de  Sicile ,  le  roi  retiendrait  dans  le  pays 
ceux  qu'il  jugerait  être  nécessaires  pour  le 
bien  de  son  Eglise  et  de  sa  couronne,  a  Si  de 
Sicilia  Ecclesia  Romana  personas  aliquas  ec- 
clesiastici  ordinis  vocaverit,  magnificentia 
nostra,  nostrorumque  hœredum  pro  christia- 
nitate  facienda,  vel  pro  suscipienda  corona, 
remoto  malo  ingenio  retinebit,  quas  provide- 
rit  retinendas  (Baron.,  an.  H56,  n,  5;  1157, 
n.  9).  » 

L'empereur  Frédéric  I"  se  brouilla  étrange- 
ment avec  ce  pape,  qui  se  plaignit  de  ce  que 
l'empereur  avait  publié  un  édit,  pour  défen- 
dre les  pèlerinages  et  les  voyages  de  Rome. 
L'empereur  prétendit  ne  les  avoir  pas  défen- 
dus, mais  y  avoir  mis  des  bornes  nécessaires 
à  la  conservation  de  l'empire. 

L'illustre  martyr  Thomas  de  Cantorbéry  se 
plaignit  d'une  pareille  opposition  de  la  part 
des  rois  d'Angleterre,  contre  ceux  qui  allaient 
à  Rome,  ou  pour  abréger  leur  pénitence,  ou 
par  dévotion,  ou  par  l'obligation  de  rendre  vi- 
site, a  Quos  nécessitas  pro  compendio  pœniten- 
tiae,  vel  pro  remedio  animœ,  aut  pro  visitationis 
debito  compellit  ad  dominum  papam  iter  arri- 
pere  (Baron.,  an.  H66,  n.  39).  » 

Ce  fut  aussi  un  des  articles  des  coutumes 
royales,  auxquelles  ce  généreux  prélat  ne  crut 
pas  pouvoir  se  soumettre  :  Que  les  prélats  d'An- 
gleterre ne  pouvaient  aller  à  Rome,  quand  le 
pape  les  y  appelait,  sans  la  permission  du  roi. 
«  Quod  non  liceat  archiepiscopo  vel  cpiscopo 
exirc  de  regno,  et  venire  ad  vocalionem  do- 
mini  papœ,  sine  licentia  domini  régis  (Ibid., 
an.  1167,  n.2l).  » 

Ces  mêmes  contestations  s'échauffèrent  en- 
core sous  l'empereur  Frédéric  II,  et  sous  le 
roi  de  France  Pliiiippe  le  Bel. 

Il  est  difficile  que  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
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temps  fâcheux  d'une  dangereuse  discorde, 
puisse  servir  de  règle  aux  siècles  à  venir,  où 
l'on  ne  doit  soupirer  que  pour  l'établissement 
d'une  paix  et  d'une  concorde  éternelle  entre 
l'Eglise  et  l'empire. 

Il  y  a  cela  de  mémorable,  que  dans  les  plus 
grandes  ciialeurs  de  la  division  et  de  l'animo- 
sité,  le  roi  Philippe  le  Bel  n'avança  rien  de 
plus  fort  sur  cette  matière,  si  ce  n'est  que  les 
évêques  de  son  royaume  avaient  pu  s'excuser 
du  voyage  de  Rome,  où  Boniface  VIII  les  ap- 
pelait, sur  la  nécessité  d'obéir  au  roi,  qui  les 
arrêtait  pour  la  défense  de  son  royaume,  qui 
ne  pouvait  se  passer  de  leur  présence.  «  Quia 
praelati  per  nos  retenti  pro  defensione  regni 
necessaria,  post  vocationem  papœ  ex  inopinato 
émergente,  ad  vocationem  hujusmodi  non  ive- 
runt,  sed  ad  requisitionem  nostram  se  ex  eau- 
sis  legitimis  excusarunt  (Preuves  des  libertés 
de  l'Egl.  gall.,  c.  xix,  n.  S,  7).  » 

Le  roi  fit  en  une  autre  rencontre  une  longue 
énumération  des  guerres  et  des  ennemis  qu'il 
avait  alors  à  soutenir,  pour  conserver  les  égli- 
ses et  les  provinces  de  son  royaume  en  paix.  Ce 
qui  ne  lui  permettait  pas  de  laisser  sortir  les 
ecclésiastiques  de  son  royaume. 

Quand  ce  n'eussent  été  que  des  prétextes,  il 
y  aurait  toujours  un  juste  sujet  d'admirer  la 
modestie  respectueuse  d'un  souverain,  qui 
pour  ne  pas  choquer  directement  l'autorité 
l)aternelle  des  souverains  pontifes,  use  de  ces 
détours,  et  réprime  toutes  les  saillies  qui  sont 
si  naturelles  à  une  ardente  passion,  accompa- 
gnée d'une  puissance  souveraine. 

Le  pape  Jules  II,  ayant  fait  citer  les  évêques 
de  France  au  concile  de  Latran  V,  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  attache  à  la  pragmatique 
sanction,  après  que  Léon  X  eut  succédé  à  Ju- 
les II,  l'ambassadeur  de  France  comparut  au 
concile  en  1513,  et  assura  que  les  évêques  de 
France  n'avaient  encore  pu  se  trouver  au  con- 
cile, à  cause  des  incursions  des  ennemis  du 
royaume,  et  que  dès  que  les  chemins  seraient 
sûrs,  ils  ne  manqueraient  pas  de  satisfaire  aux 
désirs  de  Sa  Sainteté. 

«  Prœlati  Franciae  fuerunt  impediti  per  ini- 
micos  christianissimi  régis  Fi-ancorum  :  et  ideo 
Sanctitas  Sua  habuit  eos  alias  excusâtes.  Cum 
igiturde  prœsenli  eodem  impedimentodetenti 
sint  pro  parte  eorum  supplicatur  Sanctitati 
Sua.\  quod  liabcat  eos  nunc  excusalos,  et  cum 
dahitur  tutus  accessus  oilerunt  venire  ad  Con- 
cilium,  et  allegare  de  juribus  suis  (Sess.  x).  » 


II  résulte  de  ces  oppositions  mêmes,  qu'on 
a  toujours  reconnu  que  les  évêques  étaient 
dans  une  obligation  générale  d'obéir  aux  sou- 
verains pontifes,  et  aux  lois  canoniques,  ou 
aux  ordres  particuliers  de  Sa  Sainteté ,  de  se 
rendre  à  Rome  quand  il  les  appelle  pour  les 
besoins  de  l'Eglise;  mais  qu'il  y  a  des  excep- 
tions et  des  excuses  légitimes,  tirées  des  né- 
cessités de  l'Etat  et  des  eflroyables  désordres 
où  s'exposerait  l'Eglise  particulière  d'un 
royaume  par  une  opiniâtre  résistance  aux 
ordres  de  son  souverain. 

Ces  excuses  sont  d'autant  plus  canoniques, 
que  les  papes  mêmes  y  ont  toujours  déféré, 
comme  étant  les  premiers  ministres  de  l'em- 
pire de  J.-C,  qui  est  un  empire  de  con- 
corde, de  paix  et  de  charité. 

VIII.  C'est  apparemment  comme  il  faut  en- 
tendre ce  que  dit  saint  Bernard,  que  le  pape 
peut  appeler  des  extrémités  du  monde  tous 
les  ministres  de  l'Eglise,  et  il  le  peut  autant  de 
fois  qu'il  le  juge  à  propos.  «  Potest  a  finibus 
terrée  sublimes  quascumque  personas  eccle- 
siasticas  evocare,  et  cogère  ad  suam  praesen- 
tiam,  non  semel,  aut  bis,  sed  quoties  expedire 
videbit  (Epist.  cxxxi).  » 

Saint  Bernard  écrivit  au  pape  Eugène  III, 
que  l'évêque  de  Beauvais,  (c'était  le  frère  du 
roi),  était  prêt  d'aller  à  Rome,  au  premier  or- 
dre qu'il  lui  en  donnerait  ;  a  Scitote  tamen 
quidquid  timeat,  quidquid  accidere  debeat, 
sine  mora  yenturum,  ubi  vobis  placiturum 
cognoverit.  » 

Le  roi  ne  mettait  aucun  empêchement  au 
■voyage  de  son  frère  à  Rome.  A  moins  de  cela 
saint  Bernard  eût  peut-être  fait  ce  que  flt  de- 
puis Etienne  de  Tournai,  lorsqu'il  écrivit  au 
pape  Luce  au  nom  et  en  la  personne  de  Phi- 
lippe Auguste,  pour  retenir  en  France  l'arche- 
vêque de  Tours,  que  ce  pape  appelait  à  Rome. 

Après  avoir  exposé  les  diverses  nécessités  du 
royaume  et  avoir  employé  les  prières  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  pressantes,  il  conclut 
enfin  par  ces  termes.  «  In  quibus  omnibus 
ipsius  archiepiscopi  industria,  prœsentia,  con- 
silio,  et  auxilio  indigemus  (Ep.  cxxv,  cxxii).  » 

Ce  roi  en  usa  de  même  pour  retenir  dans 
ses  conseils  et  auprès  de  sa  personne  son  oncle 
l'archevêque  de  Reims,  que  le  pape  appelait  à 
Rome. 

Yvesde  Chartres,  dans  plusieurs  lettres  écrites 
au  pape  Pascal  II  sur  ces  voyages  de  Rome, 
témoigna  le  désir  que  les  évêques  en  avaient, 
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et  les  obstacles  qui  s'y  rencontraient.  Il  ne  faut 
pas  omeltre  ce  qu'il  dit  de  l'archevêque  de 
Rouen.  «  Tandem  impetravita  rege  Angloruni 
ut  posset  in  propria  persona  Sedem  Apostoli- 
cam  visitare,  quam  tanien  non  distulit  visitare 
suis  teniporibus  in  persona  aliéna.  Non  crgo 
inipiitandum  cxistimamiis  contemptui  Sedis 
Apostolicœ,  quod  nécessitas  imperavit  (Ep. 
Lxxxi,  cix,  ccLiv;  edit.  anni  1610).  » 

Saint  Anselme  archevêque  de  Cantorbéry 
fut  un  des  plus  religieux,  et  des  plus  sensibles 
à  cette  obligation  de  visiter  l'Eglise  romaine.  II 
le  montra  bien  par  ces  paroles  qu'il  écrivit  à 
l'archevêque  de  Lyon.  «  Si  metropolitanus 
sacratus  episcopus  per  totum  primum  annura 
nec  papam  viventem,  nec  pallium  requiro, 
juste  ab  i|)so  honore  removendus  sum  (L.  m, 
ep.  XXIV,  xxxvii).» 

Néanmoins  les  difficultés  que  le  roi  formait 
contre  ce  voyage,  arrêtèrent  ce  saint  prélat 
dans  l'Angleterre  l'espace  de  trois  ou  quatre 
années  ;  et  il  en  écrivit  lui-même  ses  excuses 
au  pape  Urbain  II  alléguant  les  guerres  allu- 
mées dans  le  royaume,  et  l'opposition  de  la 
part  du  roi. 

IX.  Dans  cette  dernière  lettre  saint  Anselme 
dit  que  ce  n'était  pas  seulement  le  désir  d'a- 
dorer Jésus-Christ  dans  le  trône  de  son  vicaire 
sur  la  terre,  ou  la  nécessité  d'obtenir  le  pal- 
liuu),  qui  le  portaient  à  faire  ce  voyage,  mais 
aussi  le  besoin  où  il  était  de  s'instruire  de 
beaucoup  de  choses  importantes  pour  sa  con- 
duite. 

«  Nostri  quippe,  fateor,  ordinis  et  officii  in- 
tererat,  et  prœsentiam  vestram  ex  more  visi- 
tare, et  eam  ut  fieri  decet  condigna  reverentia 
honorare.  Et  id  quidem  ex  quo  gradum  epi- 
scopalem  suscepi,  summo  desiderio  facere 
concupivi;  tum  quia  id  ratio  postulabat,  tum 
quia  consilio,  et  alloquio  vestro  frui  desidera- 
bam,  ut  me  de  rébus  necessariis,  tam  publicis 
quam  privatis  interrogantem,  vestra  pruden- 
tia  doceret,  et  autoritas  roboraret.  » 

Cette  dernière  raison  a  paru  d'une  plus 
grande  utilité,  et  a  été  aussi  d'un  plus  grand 
poids  et  d'ime  plus  grande  considération  pour 
faire  établir  dans  les  siècles  suivants,  des  lois 
certaines  et  des  termes  réglés,  afin  d'obliger 
les  métropolitains  et  les  évècjues  de  rendre 
compte  au  souverain  pontife  de  leur  admi- 
nistration, et  recevoir  ses  avis  salutaires,  ou 
par  eux  mêmes,  ou  par  des  envoyés. 

X.  Nous  avons  dit  que  Pascal  II,  écrivant  à 


Tarchevêque  de  Bulgarie,  supposait  que  dans 
le  serment  qu'il  avait  prêté  lors  de  son  sacre, 
il  s'était  obligé  de  venir  ou  d'envoyer  un  dé- 
puté a  Rome  tous  les  trois  ans. 

Innocent  III,  prescrivant  à  l'archevêque  de 
Bulgarie  le  serment  qu'il  devait  faire,  l'obli- 
gea au  même  devoir  une  fois  en  quatre  ans. 
«  Apostolorum  limina  singulis  quadricnniis  per 
me,  vel  per  meuni  nuntium  visitabo,  nisi  eo- 
rum  absolvat  licentia  (Rainald.,  an.  1204,  n. 
45,  1205,  n.  30).  » 

Sous  ce  même  pape  ,  le  catholique  arch. 
des  Arméniens  après  avoir  reçu  le  pallium  en- 
voyé de  Rome,  prêta  le  serment  ordinaire,  et 
jura  d'envoyer  des  députés  à  Rome  tous  les 
cinq  ans.  a  Promittens  in  ordine  suo  singulis 
quinque  annis  per  nnntios  suos  secundum 
capitularia  apostolica,  sanclam  Romanam  Ec- 
clesiam  visitare  tanquam  matrem  et  magi- 
stram  omnium  eccl.,siarum(Rcgest.xui,  cpisl. 
cxxiv).  » 

Ce  pape  confirma  le  statut  des  bénédiclins 
de  la  province  de  Rouen  ,  par  lequel  ils  s'é- 
taient obligés  de  tenir  un  chapitre  tous  les  ans 
et  de  députer  tous  les  quatre  ans  à  Rome,  pour 
recevoir  des  instructions  salutaires  du  Saint- 
Siège,  a  Recepturi  a  nobis  salubria  monita  et 
prœcepla,  quibus  vigor  rehgionis  monasticoc 
foveatur.  » 

Ce  pape  écrivit  bien  à  l'archevêque  de  Lon- 
dres, que  son  serment  l'obligeait  de  venir  aux 
conciles  romains ,  mais  il  ne  lui  marqua  pas 
un  nombre  réglé  d'années  pour  venir  à  Rome. 
«  Inter  caetera  devotionisobsequia,  quœ  tcnen- 
tur  episcopi  et  praîcipue  archiepiscopi ,  Sedi 
Apostolicse  tanquam  matri  fideliter  exhibere; 
hoc  unum  priccipue  débet  esse,  ut  ad  Conci- 
lium  veniant  evocati,  ad  quod  archiepiscopi 
jurameuto  prœslito  sunt  aslricti  (Regest.  xvi, 
epist.  CLXxxi).  B 

Ces  convocations  étaient  extraordinaires  et 
n'avaient  point  de  temps  déterminé.  C'est  de 
celles-là  que  saint  Louis,  roi  de  France,  écrivit 
à  l'empereur  Frédéric  II ,  qu'il  était  bien 
étrange  qu'il  eût  arrêté  les  évêipics  français 
qui  se  rendaient  au  concile  du  pape,  selon 
leur  obligation  ;  «  Prœlati  nostri  ad  Sedem 
Apostolicain  accedentes,  cuilam  exfidc,  quam 
obedientia  tenebantur,  necejus  poteraut  rccu- 
sare  mandata  (Rainald.,  an.  12 il,  n.  70).  » 

Mais  c'est  des  visites  ordinaires  et  réglées, 
(pi'il  faut  entendre  la  constitution  du  jiape 
Alexandre  IV,  par  laquelle  il  révoqua  les  dis- 
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penses  que  quelques  prélats  avaient  extor- 
quées ,  pour  ne  point  s'acquitter  d'un  devoir 
si  juste  envers  la  mère  de  toutes  les  églises. 

0  Sane  nonniilli  ecclesiarum  prœlati,  obti- 
nuerunt  sibi  per  Sedem  Apostolicam  impor- 
tune concedi,  ut  non  teneantursedem  camdem 
usque  ad  certa  tempora  visilare  contra  forniam 
prœstiti  juramenti.  Ex  quo  illud  evenit  incon- 
veniens,  ut  Apostolicgc  Sedis  dignitas  rarius 
visitetur,  in  derogationem  reverentiœ,  (|uae  ab 
omnibus  debetur  eidem,  utpote  qiiœ  mater 
existit  ecclesiarum  omnium  et  magistra  (Rai- 
nald.,  1236,  n.  50).  » 

Innocent  III  avait  dispensé  l'évêque  de 
Troyes  d'un  vœu  qu'il  avait  fait  d'aller  à  la 
terre  sainte.  Outre  plusieurs  autres  raisons, 
dont  ce  pape  autorisait  sa  dispense,  celle-ci  m'a 
paru  remarquable,  que  l'évéque  étant  lié  et 
à  son  église  et  au  pape,  on  pouvait  dire  qu'il 
n'avait  pu  faire  de  vœu  sans  leur  consen- 
tement. 

a  Allrgabant  ecclesise  Trecensis  suspiria, 
cui  vinculo  pastoralis  sollicitudinis  es  ligatus; 
cujus  sineassensu  votum  peregrinationisemit- 
tere  forsitan  non  debueras,  etc.  Cum  juxta  in- 
stituta  canonica  clericus  absque  sui  episcopi 
licenlia  peregrinari  non  debeat,  et  episcopus 
non  minus,  imo  potius  Sedi  Apostolicas  sis 
astriclus,  videri  merito  poterat,  quod  absque 
generali,  vel  spécial!  licentia,  peregrinationis 
votum, qua  te  tamdiu  absentares,  emittere  non 
deberes  (Extra.  De  voto,  c.vii).  » 

Saint  Bernard  avait  fait  le  même  jugement 
de  l'évêque  de  Chartres,  qu'il  ne  pouvait  faire 
le  pèlerinage  de  la  terre  sainte,  quoiqu'il  le 
désirât  passionnément,  sans  scandaliser  autant 
tous  ses  diocésains,  que  sa  présence  les  édifiait. 
a  Et  si  multum  voluisset  proficisci,  tamen  non 
poterat,  nisi  cum  gravi  scandalo  omnium 
qui  apud  nos  sunt,  bonorum,  metuentium 
quippe  ne  plusmali  ejus  absentia  faceret  suis, 
quani  boni  alienis  prœsenlia  (Epist.  ui).  » 

On  peut  lire  sur  ce  sujet  la  lettre  de  Pierre 
de  Blois,  écrite  à  l'évêque  de  Bath,  en  Angle- 
terre, pour  lui  faire  préférer  la  résidence  à  des 
pèlerinages  de  dévotion  (Epist.  cxlviu). 

XI.  Revenons  aux  voyages  de  Rome  et  aux 
ordres  du  pape,  qui  y  appelle  ou  qui  y  arrête 
les  évêques,  surtout  ceux  qui  sont  cardinaux. 

Nous  lisons  parmi  les  lettres  du  cardinal 
Jacques  de  Pavie,  le  discours  (]u'il  composa 
pour  le  cardinal-évêquc  de  Valence,  vice-ciian- 
ceiier  de  l'Eglise  romaine,  pour  excuser  sa 


longue  absence  de  son  église,  afin  de  remplir 
les  devoirs  d'un  chancelier  et  d'un  cardinal  à 
Rome.  Il  prétend  que  ces  deux  qualités  de  car- 
dinal et  de  chancelier  de  l'Eglise  romaine, 
avec  le  commandement  du  pajie,  sont  des 
causes  canoniques,  pour  s'être  dispensé  de  la 
résidence. 

«  Parendum  fuit  summo  omnium  Patri,  et 
amajorum  decretis  non  abeundum.  Cardina- 
latus  hsc  dignitas  majori  quodam  vinculo  Apo- 
stolicœnos  Sedi  astringit.  Adilliusascripticon- 
cilium,  nisi  cum  mittimur,  abesse  non  possu- 
mus.  Accedit  Roman»  caucellariœ  ingens 
quidem  et  operosa  administratio,  cujus  cum 
apud  pontificem  secunda  sitcura  ad  totius  Ec- 
clesiœ  commodum  instituta,  carere  praside 
suo  sine  magno  detrimento  non  potest  fEpist. 
CDXLi).  »  Voilà  les  sentiments  qui  avaient  cours 
alors. 

Au  temps  du  concile  de  Trente,  le  jésuite 
Turrianus  écrivit  un  excellent  traité  contre 
Catharin  :  «  De  residentia  pastorum  jure  di- 
vino  scripto  sancita.  »  Il  demeure  d'accord  que 
les  cardinaux-évêques  doivent  obéir  au  pape, 
qui  les  appelle,  et  qui  les  retient  un  peu  de 
temps  auprès  de  sa  personne  pour  les  besoins 
de  l'Eglise.  «  Parendum'omnino  est  Patri  Pa- 
trum,  et  principis  Apostolorum  Pétri  succes- 
sori,  cui  curatotiusorbis  commissa  est.Sequen- 
dum  in  Christo  quocumque  vocat,  et  quaado- 
cumque.  » 

II  tient  même  que  si  le  pape  les  arrête  long- 
temps sans  les  relâcher  pour  aller  résider  dans 
leurs  églises,  il  faut  obéir,  mais  se  dépouiller 
en  même  temps  de  l'évêché,  qui  est  incompa- 
tible avec  une  charge  qui  demande  une  fidèle 
résidence,  a  Iterum  dico,  gère  morem  ponti- 
fici  summo,  sed  trade  alteri  soUicitudinem  et 
curas  ovilis  Cbristi.  Depone  episcopatum  aut 
abbatiam,  non  décrit  proprius  pastor,  etc.  » 

C'est  ainsi  qu'en  usa  le  cardinal  Bellarmia 
archevêque  de  Capoue.  Voyant  que  le  pape 
voulait  absolument  le  retenir  à  Rome ,  il  fit 
une  démission  pure  et  simple  de  son  arche- 
vêché, sans  en  vouloir  retenir  la  moindre  pen- 
sion ,  quoique  le  pape  voulût  lui  en  réserver 
tous  les  fruits.  Ce  saint  et  savant  cardinal 
disait  qu'il  ne  fallait  pas  répudier  une  femme, 
et  en  retenir  la  dot.  «  Non  enim  licetuxorem 
repudiarc,  et  dotem  retiuere.  » 

Saint  Charles  fit  les  derniers  clTorts  pour  ob- 
tenir congé  du  pape  Pie  IV  son  oncle  ,  d'aller 
résider  dans  son  église  de  Milan.  11  ne  l'obtint 
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que  pour  très-peu  de  temps  ;  mais  dès  que 
Pie  V  eût  été  élu,  ce  saint  cardinal  lui  arracha 
enfin  la  permission  d'aller  résider  dans  son 
église,  et  y  résida  fidèlement,  quelque  instance 
que  le  pape  lui  fît  de  venir  l'assister  de  ses 
conseils.  Il  flt  divers  voyages  à  Rome,  pour  le 
jubilé,  pour  les  conclaves,  pour  y  justifier  et 
faire  confirmer  ses  conciles  provinciaux  ;  mais 
son  séjour  à  Rome  ne  fut  jamais  plus  long  que 
la  nécessité  indispensable  de  ses  affaires  (Gios- 
sano,  1.  1,  c.  9,  10,  13;  1.  m,  c.  6). 

Pour  rompre  toutes  les  autres  attaches  qui 
pouvaient  le  séparer  de  son  église,  il  voulut 
d'abord  sous  Pie  V,  se  dépouiller  de  la  péni- 
tencerie ,  de  l'archiprêtré  de  Sainte-Marie-Ma- 
jeure, et  de  la  protection  de  quelques  reli- 
gions ;  mais  ce  pape  n'y  voulant  pas  consen- 
tir, le  dispensa  de  la  résidence  que  ces  offices 
demandaient  à  Rome.  Ce  saint  archevêque  ne 
se  lassa  point,  il  renouvela  ses  poursuites  au- 
près de  Grégoire  XIII ,  qui  ne  se  laissa  vaincre 
à  ses  pressantes  instances ,  qu'avec  beaucoup 
de  peine  (L.  ii,  c.  30). 

XII.  Mais  les  plus  fréquents  voyages  que 
saint  Charles  fit  à  Rome,  furent  des  voyages 
d'obéissance ,  comme  le  remarque  Giossano  : 
0  II  ne  manqua  jamais  d'aller  de  trois  en  trois 
ans  visiter  (limina  aposlolorum) ,  conformé- 
ment à  l'obligation  qu'en  ont  tous  les  évoques 
(L.  viii,  c.  3).  » 

Il  fit  ordonner  lui-même  dans  son  concile  VI 
de  Milan  ,  que  puisque  les  évèques  juraient  à 
leur  sacre  de  visiter  tous  les  ans  les  tombeaux 
des  apôtres ,  et  que  ces  voyages  longs  et 
annuels  sont  incompatibles  avec  la  résidence  ; 
il  était  nécessaire  que  chaque  évèque  députât 
tousles  ansàRome  une  personne  très-instruite 
de  tout  l'état  de  son  diocèse,  pour  en  inlormer 
Sa  Sainteté ,  ou  ceux  qu'elle  commettrait  pour 
cela. 

«  Quod  episcopus  sancte  juratus  in  sua  con- 
secratione  promisit,  singulis  annis  visilare 
limina  apostolorum  Pétri  et  Pauli  :  cum  longe 
ab  urbe  Roma  absit,  nec  propterca  id  perso- 
nalis  residentise  munere  astrictus,  quotannis 
facile  prœstare  possit  ;  ccrlum  sallcm  nuntium 
ex  jurisjurandi  prœscripto  ad  urbeni  Romam 
mittat,  qui  id  obedienliœ  officiuni  nomine  suo 
prœstet.  Is  vero  quem  miserit,  recte  instruclus 
sit  cognitione  rerum  ad  ecclcsia;  sua3  statum 
perlinentium,  ut  et  cleri  sui  disciplinam  ,  et 
populi  in  via  Domini  progres^-ionem,  et  omnis 
ecclesiœ  diœcesisquc  sux  ralioaos,  pouliiici, 


aut  ils  quibus  ille  mandarit,  quam  rectissime 
ex|)onat  (An.  1582,  cap.  xxi).  » 

Il  est  vrai  que  le  serment  qui  se  trouve  dans 
les  décrétâtes,  com|irend  cet  article,  de  visiter 
tousles  ans  l'Eglise  romaine,  en  personne,  ou 
par  envoyés,  si  on  n'eu  a  dispense  du  pape. 
«  Limina  aposlolorum  singulis  annis,  aut  per 
me,  aut  per  certum  nuntium  visitabo,  nisi 
eorum  absolvat  licentia  (C.  Ego,  N.  De  jureju- 
rando).»  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'origine 
de  ce  serment. 

Quant  à  cet  article,  Gratien  a  inséré  dans 
son  décret  un  statut  que  les  correcteurs  ro- 
mains ont  reconnu  être  d'un  concile  romain 
tenu  sous  le  pape  Zacharie.  «  Juxta  sanctorum 
Patrum  et  canonum  iustitula,  omnesepiscopi, 
qui  hujus  Apostolicaî  Sedis  ordinationi  subja- 
cent ,  qui  propinqui  sunt ,  annue  ,  juxta  idus 
Mail  sanctorum  principum  apostolorum  Pelri 
et  Pauli  liminibus  praesententur.  Qui  vero  de 
longinquo  ,  juxta  chirographum  suum  im- 
pleant  (D.  xciii,  C.  Juxta).  » 

Ce  canon  ne  regardait  que  les  évèques  que 
le  pape  ordonnait,  et  qui  étaient  de  sa  métro- 
pole. Ils  devaient  se  trouver  au  concile  ro- 
main ,  qui  se  tenait  ordinairement  vers  le 
temps  de  la  fêle  des  princes  des  apôtres  ;  et  ils 
devaient  s'y  rendre  tous  les  ans,  s'ils  étaient 
proches,  ou  dans  le  temps  déterminé  par  le 
serment  qu'on  leur  faisait  faire,  s'ils  étaient 
éloignés.  Nous  avons  dit  du  pape  Innocent  III, 
qu'il  prescrivit  le  terme  de  quatre  ans  à  l'ar- 
chevêque de  Bulgarie,  et  celui  de  cinq  ans 
ati  catholique  des  Arméniens  pour  accomplir 
ce  devoir  de  religion  envers  l'Eglise  ro- 
maine. 

Cela  fait  connaître  qu'au  temps  de  ce  pape 
on  ne  faisait  point  encore  jurer  tous  les  évè- 
ques de  l'Eglise,  de  venir  ou  d'envoyer  à  Rome 
tousles  ans.  Ce  pape  n'oblige  à  ce  devoir  que 
ces  métropolitains,  sans  parler  de  leurs  évè- 
ques, et  ne  les  oblige  qu'une  fois  en  quatre  ou 
cinq  ans.  11  est  donc  probable  que  l'on  inséra 
dans  les  décrétâtes  grégoriennes  le  serment  du 
pontifical  romain,  dressé  pour  les  évèques  voi- 
sins de  Rome;  et  qu'on  l'a  suivi  pour  les  évè- 
ques éloignés ,  au  lieu  de  substituer  à  ces 
termes,  sinfjidis  annis,  d'autres  termes  qui  ré- 
pondissent à  celte  expression  du  concile  ro- 
main sous  Zacharie ,  juTia  chirof/rap/ium 
smim;  et  aux  exemples  ci-dessus  rapportés  du 
pape  Innocent  III. 

La  dcci claie  Eqo  N.  De  jurejurando  ne 
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prescrit  pas  ce  serment  ù  tous  les  évèciiies.  Il 
ne  paraît  point  (lue  jusqu'à  Grégoire  L\,  on 
eût  exigé  ce  serinent  des  évoques  de  toute  l'E- 
glise. Il  n'y  avait  peut-être  que  les  métro[)oli- 
tains,  dont  jusqu'alors  on  eût  exigé  le  serment 
qui  accompagnait  le  pallium.  Il  est  donc  pro- 
bable que  cette  coutume  n'est  devenue  com- 
mune à  tous  les  évêques,  de  s'obliger  d'aller 
ou  d'envoyer  tous  les  ans  à  Rome  ,  que  parce 
qu'on  a  cru  que  ce  serment  dressé  pour  les 
évêques  voisins  de  la  métropole  de  Rome,  de- 
vait avoir  autant  d'étendue  que  les  décrétâtes, 
où  il  était  inséré.  La  communication  du  pon- 
tifical romain  peut  bien  encore  avoir  contribué 
à  ce  changement  dont  nous  parlons. 

XIII.  En  effet  ni  les  conciles,  ni  les  décrets 
des  papes,  ni  les  historiens,  ne  font  presque 
point  mention  de  cette  obligation  annuelle 
de  tous  les  évêques,  d'aller  ou  d'envoyer  à 
Rome. 

Sixte  V  a  été  le  premier  qui,  dans  sa  bulle 
de  l'an  1585,  a  déterminé  tous  les  divers  ter- 
mes d'accomplir  ce  devoir,  proportionnément 
à  la  distance  des  évêchés;  savoir  les  Italiens 
tous  les  trois  ans  :  les  Français,  les  Allemands 
et  les  Espagnols,  une  fois  en  quatre  ans;  les 
autres  Européens  et  ceux  d'Africjue  une  fois  en 
cinq  ans  :  ceux  d'Asie  et  autres  pays  plus  éloi- 
gnés, une  lois  en  dix  ans. 

Le  fruit  et  la  fin  de  ces  visites  des  évêques  à 
Rome,  consiste  à  visiter  les  basiliques  des  apô- 
tres, à  s'acquitter  envers  le  Saint-Père,  du  res- 
pect qui  lui  est  dû,  et  à  rendre  compte  à  la 
congrégation  du  concile  de  l'élat  de  leur  dio- 
cèse, et  de  toute  leur  conduite  ;  s'ils  ont  tenu 
tous  les  ans  leur  synode  diocésain  ;  s'ils  ont 
assemblé  tous  les  trois  ans  leur  concile  provin- 
cial, au  cas  qu'ils  soient  métropolitains;  s'ils 
ont  fait  au  moins  en  l'espace  de  deux  ans  la  vi- 
site entière  de  leur  diocèse ,  quelque  grand 
qu'il  soit  ;  s'ils  ont  fondé  un  séminaire  ,  s'ils 
ont  érigé  une  théologale  et  une  pénitencerie  ; 
s'ils  ont  quelques  difficultés  à  proposer,  la 
congrégation  leur  en  donne  la  résolution  :  en- 
fin elle  leur  délivre  une  attestation  de  leur  vi- 
site, canoniquement  rendue  ,  avec  ordre  de 
faire  toucher  les  distribiilions  de  toute  leur 
absence  aux  chanoines  qui  ont  accompagné 
l'évêque,  ou  au  prébendier  qui  a  faitce  voyage 
en  son  nom  (Fagnan  in  G.  Ego.  N.  de  jureju- 
rando). 

Fagnan  ajoute  (pie  les  patriarches,  les arche- 
vè(iucs,  et  les  évèqucs  tiUilaircs  sont  obliges  à 


tous  ces  devoirs,  même  à  rendre  comiite  ù  la 
congrégation  du  concile  de  l'état  de  leurs 
églises,  de  l'espérance  qu'il  y  a  d'y  établir  la 
religion  ,  et  des  elforts  qu'ils  ont  fait  pour 
cela.  Que  la  congrégation  du  concile  l'a  résolu 
de  la  sorte,  et  que  les  patriarches  titulaires  de 
Gonstantinople  et  d'Antioche  lui  ont  rendu 
compte  de  l'état  de  leurs  églises  désolées. 

Le  cardinal  d'Ossat  écrivit  de  Rome  en  1595, 
«  qu'il  y  était  peu  auparavant  arrivé  l'évêque 
«  de  Plosque  en  Pologne  ;  venu  seulement, 
«  comme  l'on  dit,  pour  s'acquitter  de  l'obliga- 
«  tion,  que  par  certaines  bulles  les  évêques  ont 
«  de  venir  de  temps  en  temps  visiter  le  Saint- 
«  Siège,  et  rendre  compte  au  pape  de  leur  ad- 
«  ministration  (L.  i,  1.  xxxi).  » 

Nous  trouvons  dans  les  constitutions  de  l'or- 
dre de  Cîteaux,  publiées  en  -1134;  que  les 
abbés  d'Irlande,  d'Ecosse  et  de  Sicile  devaient 
venir  au  chapitre  général  tous  les  quatre  ans  ; 
ceux  de  Norwége,  de  Grèce,  de  Livonie  et  de 
Syrie,  une  fois  en  cinq  ans  ;  ceux  de  Hongrie 
tous  les  trois  ans  (Nomosticon  Cistercien., 
p.  30'2,  303). 

Il  y  a  toujours  eu  beaucoup  de  conformité 
entre  la  discipline  de  l'Eglise  et  celle  des  cloî- 
tres ;  et  ce  règlement  de  Cîteaux  donne  lieu  de 
conjecturer  ,  que  comme  tous  ces  abbés  de 
l'ordre  étaient  convoqués  au  chapitre  général  à 
des  termes  proportionnés  à  leur  distance,  c'é- 
tait aussi  pour  assister  aux  conciles  romains, 
qu'autrefois  les  évêques  étaient  invités  au 
voyage  fréquent  de  Rome. 

XIV.  Le  concile  de  Trente  ayant  reconnu 
qu'il  y  avait  encore  des  provinces  où  les  évê- 
ques étaient  obligés  de  rendre  une  visite  an- 
nuelle à  leur  église  métropolitaine  ,  abolit 
cette  coutume  quoique  très-ancienne  ,  «  Nec 
episcopi  comprovinciales  praetextu  cujuslibet 
consuetudinis  ad  metropolilanam  ecclesiam 
in  posterum  accedere  inviti  compellantur(Sess. 
XXIV,  c.  2).  » 

La  congrégation  du  concile  avait  d'abord  ré- 
solu que  ce  décret  du  concile  de  Trente  dis- 
pensait seulement  les  évêques  de  la  visite  per- 
sonnelle, et  non  pas  de  celle  ((u'ils  peuvent 
rendre  à  leur  métroiiolitain  par  procureur. 
Depuis  elle  changea  d'avis,  et  ayant  pris  la  ré- 
solution du  imiic,  elle  déclara  que  le  concile 
avait  exempté  les  évê(iues  de  cette  obligation 
de  visiter  l'église  métiopolilaine  ,  même  par 
procureur  (Fagnan  in  1.  m,  décret,  part,  i, 
p.  18i]. 
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DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉXÉFICES.  —  CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIÈME. 


Le  père  Palavicin  dit  que  quarante  évêques 
se  plaignirent  de  cette  nécessité  que  leurs  mé- 
tropolitains leur  imposaient,  de  leur  rendre 
visite,  ou  en  personne,  ou  par  procureur  la  se- 
conde fête  de  Pâques  ;  et  que  pour  obtenir  plus 
facilement  leur  demande,  ils  proposèrent  au 
concile  d'abolir  aussi  la  coutume,  qui  obligeait 
les  archiprêtres  et  les  curés  de  visiter  une  fois 
chaque  année  leur  évêque  ;  prétendant  que 
comme  ces  coutumes  n'étaient  venues  que  de 
la  tenue  des  conciles  et  des  synodes  ,  il  était 
juste  qu'on  se  contentât  des  visites  qui  se  ren- 
daient à  l'occasion  des  conciles  et  des  synodes 
(Hist.  Conc.  Trid.,  1.  xxiii,  c.  5). 

XV.  M.  Sponde ,  évêque  de  Pamiers , 
ayant  dans  ses  annales  ecclésiastiques  rapporté 
le  sommaire  de  la  bulle  de  Sixte  V,  dont  nous 


venons  de  parler,  ajoute  que  cette  constitution 
est  utile  et  commode  ;  que  tous  les  évêques 
en  ont  le  serment,  et  que  peu  le  gardent  :  que 
pour  lui  il  n'a  jamais  manqué  à  ce  devoir,  et  a 
mieux  aimé  obéir ,  que  de  disputer  s'il  était 
obligé  de  le  faire. 

«  Quod  quidem  decretum, utile  sane  et  com- 
modum,  ab  omnibus  juratur,  et  a  paucis  nihi- 
loniinus  observatur  :  saltem  in  Gallia,  ubi 
libertas  Ecclesiœ  prae  cœteris  regnis  in  pretio 
est.  Ego  certe,  qui  indignissimus  episcopus 
consecratus  fui,  prœceptum,  utfilius  obedien- 
tiœ,  adamussim  hactenus  observavi,  miltendo 
statum  per  idoueum  sacerdolem  ;  longe  tutius 
existimans  id  prompte  exequi ,  quam  utrum 
ad  exequendum  obligare,  inquirere  ac  dispu- 
tare  (An.  Io8o,  n.  32).  »  (1). 


(1)  Depuis  Thomassio,  de  nouvelles  prescriptions  ont  paru  touchant 
la  visite  que  les  évêques  sont  obligés  de  faire  ad  Umina.  Benoît  XIII 
publia  en  1725  une  instruction  spéciale  contenant  toutes  les  matières 
qui  font  l'objet  de  la  visite.  Elle  est  divisée  en  neuf  chapitres.  Le 
premier  renferme  toutes  les  questions  relatives  à  l'état  matériel  du 
diocèse,  tel  que  ses  confins,  son  étendue,  le  nombre  de  ses  villes, 
l'état  de  la  catUédrale,  le  nombre  des  chanoines,  l'étal  des  collé- 
giales, des  paroisses,  des  chapelles,  des  séminaires,  des  monastères, 
des  hôpitaux,  des  collèges,  des  confréries,  des  monts  de  piété.  Le 
chapitre  second  concerne  l'évèque  lui-même,  et  l'interroge  sur  la  ré- 
sidence, la  visite  du  diocèse,, les  ordinations,  la  confirmation,  la  tenue 
exacte  du  synode  diocésain,  la  prédication,  si  le  tarif  de  la  chancel- 
lerie épiscopale  est  réglé  selon  les  prescriptions  d'Innocent  XIII,  s'il 
éprouve  quelque  empêchement  dans  l'exercice  de  son  ministère  épis- 
copal,  s'il  a  entrepris  quelque  œuvre  pour  le  bien  de  son  peuple  ou 
de  son  clergé.  Le  chapitre  troisième  contient  les  questions  concer- 
nant le  clergé  séculier,  sur  l'exactitude  des  chanoines  à  chanter  l'of- 
fice et  la  messe  ;  si  le  chapitre  a  ses  statuts  et  s'il  les  observe  ;  si  le 
pénitencier  et  le  théologal  remplissent  leurs  obligations;  si  les  curés 
sont  fidèles  à  la  résidence,  s'ils  tiennent  bien  les  registres  paroissiaux, 
s'ils  ont  des  vicaires,  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir,  s'ils  prêchent  la 
parole  de  Dieu  tous  les  dimanches,  s'ils  font  le  catéchisme,  s'ds  ont 
soin  d'appliquer  la  messe  pour  leurs  ouailles,  si  tous  ceux  qui  sont 
appelés  aux  saints  ordres  s'y  préparent  par  une  retraite  de  plusieurs 
jours,  si  tous  les  membres  du  clergé  portent  l'habit  ecclésiastique, 
si  l'on  tient  les  conférences  sur  la  morale  et  les  nies,  quelles  sont 
les  mœurs  du  clergé.  Le  chapitre  quatrième  concerne  le  clergé  régu- 
lier, le  cinquième  les  moniales.  Le  sixième  s'occupe  du  séminaire  : 
Quel  est  le  nombre  d'élèves?  sont-ils  bien  formés  dans  la  discipline 
ecclésiastique?  à  quelles  études  se  livrent-ils  et  avec  quel  profil? 
s'ils  assistent  aux  jours  de  fêtes  aux  offices  de  la  cathédrale?  Veille- 
t-il  de  concert  avec  deux  chanoines  choisis  par  lui  au  bon  régime  du 
séminaire?  Le  chapitre  septième  traite  des  chapelles,  des  confréries, 
des  hôpitaux,  des  refuges,  etc.  Le  chapitre  huilième  est  relatif  au 
peuple,  sur  son  caractère,  ses  mœurs,  sa  piété,  les  abus  qui  régnent 
parmi  lui.  Le  chapitre  neuvième  est  relatif  aux  demandes  que  l'é- 
vèque peut  formuler  pour  lui  ou  son  église. 

Le  23  novembre  1740,  Benoit  XIV  publia  la  constitution  Quod 
sancta  qui  contraignait  tous  les  abbés,  prieurs,  prévôts  ou  tous  au- 
tres dignitaires,  quel  que  fiât  leur  titre,  jurisdictionem  quasi  episco- 
palem  habentes,  de  faire  la  visite  ad  liminaj  tous  les  trois  ans,  pour 
l'Italie,  et  tous  les  cinq  ans  pour  les  autres  nations,  pour  rendre 
compte  de  leurs  églises.  On  voit  que  ceci  concernait  les  pasteurs 
de  ces  portions  de  territoire  dits  niillius,  comme  il  y  en  avait  en 
Italie  et  en  Espagne,  avant  que  la  Révolution  ne  se  fut  opérée  dans 
ces  Etats. 

Nous  devons  faire  observer  qu'un  coadjuteur  avec  future  succession 
n'est  pas  tenu  à  la  visite  ad  limina,  c'est  sur  le  coadjutus  qu'in- 
combe cette  obligation.  Cependant,  d'après  Benoit  XIV,  l'adminis- 
trateur  apostolique  d'un  diocèse  est  soumis  à  ce  devoir. 

Un  des  plus  grands  biens  produits  de  nos  jours  par  les  relations 
fréquenlea  de  l'êpiBCOpat  avec  la  chaire  de  Saint-Pierre,  a  été  la  réor- 
ganisation de  la  province  ecclésiastique  du  rite  grcc-uoî  de  la  Tran- 
sylvanie. LcB  évêques  de  cette  région  avaient  bien  souvent  exprimé 
au  pape  leur  dcair  sur  ce  point  important  :   o  I  vcacovi  medesinii  di 


a  quella  provincia  avevano  espresso  il  desiderio  che,  Diedîante  la 
a  suprema  autorilà  délia  Santa  Sede,  le  molle  ed  autiche  usanze  si 
0  mettessero  di  accorde  coi  bisogni  presenli,  e  cogli  sperali  incre- 
a  menti  ira  quei  popoli  délia  cristiana  civilià,  conservaiido  iotatto 
tt  il  rito   e  la  gemina  disciplina  orientale    propria  délia  loro  chiesa 

0  {CivUta  cattolica,  série  iv,  vol.  i,  p.  120).  a  Après  donc  s'être  con- 
certé avec  l'empereur  François-Joseph,  Pie  IX  érigea,  en  1853,  les 
deux  nouveaux  sièges  épiscopaux  de  Lugos  et  Szamos  Yvar  ou  Ar- 
ménopoliSy  lesquels,  avec  les  deux  préexistants  de  Fogaras  ou  Albu- 
Julia,  et  de  Granvaradin,  formèrent  une  nouvelle  province  ecclésias- 
tique du  rite  oriental.  Pour  cela,  il  érigea  Fogaras  en  métropole,  sous 
le  titre  d'archevêché  d'Alba-Julia,  avec  la  faculté  au  méiropolitaia 
de  résider  dans  le  village  de  Balasfalva,  en  latin  Blnsium.  Cette  pro- 
vince ecclésiastique  s'étend  dans  la  Hongrie  et  la  Transylvanie.  Le 
nonce  apostolique  à  Vienne  fut  nommé  délégat  pour  aller  installer 
les  nouveaux  prélats.  Son  voyage  en  Hongrie  et  en  Transylvanie 
fut  un  triomphe  perpétuel.  Le  métropolitain,  a^sisté  de  tous  ses  suf- 
fragants,  célébra  ponlificalement  la  messe  selon  le  rite  grec,  tandis 
que  le  délégat  apostolique  occupait  le  tr^ne  d'honneur. 

Tous  les  canoniales  sont  d'accord  à  reconnaître  que  les  évêques  et 
les  curés  sont  obligés  à  la  résidence  non-seulement  par  le  droit  ec- 
clésiastique, mais  par  le  droit  divin  et  naturel.  Le  concile  de  Trente 
le  déclare  ouvertement  {Sess.  xxii,  de  Jt''form,t  cap.  i),  quoiqu'il 
s'abstienne  de  définir  explicitement  que  ce  soit  un  dogme  de  foi. 
Depuis  Thomassin,  qui  a  si  savamment  traité  la  matière  de  la  rési- 
dence, le  droit  canonique  s'est  enrichi  de  ta  célèbre  constitution  Ad 
universœ  de  Benoît  XIV,  qui  règle  toutes  les  questions  relatives  à 
la  résidence  des  évêques  tt  des  curés.  Le  législateur  énumère  d'a- 
bord toutes  les  excuses  que  les  évêques  alléguaient  pour  se  dispenser 
de  la  résidence,  telles  que  la  nécessité  de  suivre  un  procès  concer- 
nant soit  leur  église,  soit  leur  clergé,  soit  leur  famille,  soit  que  ce 
soit  en  cour  de  Rome  ou  ailleurs;  une  maladie  contractée  par  l'c- 
véque  pendant  une  absence  légitime,  de  façon  qu'il  ne  peut  retour- 
ner dans  son  diocèse  ;  une  maladie  contractée  dans  son  diocèse  et 
qui  exige,  d'après  l'avis  des  médecins,  un  changement  d'air;  l'air 
malsain  de  la  ville  épiscopale,  qu'il  serait  urgent  d'abandonner  plu- 
sieurs mcis.   d  Et  quoniam,  ajoute-t-il,  nec  utla  ex  prsinissis  causis, 

1  absque  expressa  Romani  pontificis  approbatione,  quemquam  eb 
«  onere  residendi  eximere  potest,  et  nisi  certis  expressis  circumstan- 
fl  tiis,  iisque  veriticatis,  difficile  est  ad  hujusmodi  approbationem  nie 
t  rectequc  procedere,  necessarium  nobis  visum  est  infrascnptas  re- 
a  gulas  statucre,  quas  in  singulis  respective  casibus  ab  i's,  ad  quos 
fl  spectat  et  pro  tempore  spectabit,  observari  mandamus  ;itque  prxci- 
a  pimus.  0  S'il  s'agit  d'un  procès,  l'évèque  devra  exprimer,  dans  sa 
supplique,  dans  <]uelle  ville  l'affaire  doit  se  juger,  et  si  elle  est  dans 
l'intérêt  de  son  diocèse,  de  son  clergé  ou  de  sa  famille.  S'il  n'agit 
d'un  procès  de  famille,  l'évèque  ne  pourra  s'absenter  que  pendant 
les  mois  accordes  par  le  concile  ;  s'il  les  a  déjà  employé»  à  tout  autre 
objet,  la  permission  lui  sera  refusée.  Si  le  procès  est  dans  l'intérêt 
de  >0Q  église  ou  de  son  clergé,  le  préfet  de  la  Sacrèe-Confiré-ation, 
après  avoir  pesé  la  gravité  et  l'importance  de  l'atfaire,  engagera  l'é- 
vcque  à  y  employer  le  temps  de  vacance  accordé  par  le  cuucile,  si  ce 
temps  a  déjà  été  employé  à  autre  chose,  et  que  d'ailleurs  les  raid'  ns 
soient  graves,  justes  et  exposées  sans  fraude  ;  alors  :  ■  Tantum  ilh 
fl  icmporis,  et  non  amplius,  aJ  commorandum  extra  diœccttim  tn- 
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CHAPITRE  QUARANTE-TROISIEME. 


UU    SYNODE   EXTU.40RDINAIRE   DES   KVEQIES,    DAXS   LA    VILLE    KOYALE    OU    IMPEULVLE, 
PENDANT   LES   CINQ    PUEMIERS   SIÈCLES. 


I.  Il  ne  se  pouvait  faire  qu'il  n'y  eùl  toujours  un  bon  nombre 
d'évèqucs  à  Conslaiiliuople,  et  qu'ils  n'y  composaîsent  un  sy- 
node extraordinaire  sous  l'évêquc  de  Constanlmople. 

II.  L'empereur  renvoyait  plusieurs  causes  à  ce  synode,  et  les 
particuliers  trouvaient  leur  avantage  à  s'y  soumettre. 

m.  Exemples  de  ces  synodes  et  de  leur  autorité ,  sous 
Neclarius. 

IV.  Sous  saint  Chrysostome. 

V.  VI.  Saint  Cbrysostome  y  fut  généreusement  défendu  contre 
ses  ennemis  et  rnntre  la  cour  même. 

VII.  Le  conci.o  d'Ephèse  et  le  parti  orthodoxe  y  furent  son- 
tenns  avec  vigueur. 

VIII.  Flavien  y  condamna  Eutychès  et  ses  erreurs. 

IX.  Les  absents  mêmes  souscrivaient  à  ses  résolations. 

X.  L'autorité  de  ce  synode  maintenue  par  le  concile  de 
Chalcédoine. 

XI.  La  lettre  célèbre  du  grand  saint  Léon  y  fut  premièrement 
souscrite,  puis  envoyée  dans  toutes  les  églises  pour  la  souscrire. 

XII.  Sur  l'avis  de  ce  synode,  l'empereur  maintint  le  concile 
de  Chalcédoine  contre  ses  ennemis. 

XIII.  L'évèque  de  Conslanlinople  était  le  médiateur  de  tous 
les  autres  évéques  envers  l'empereur. 

XIV.  Ce  fut  de  l'avis  de  ce  synode  que  l'empereur  Ql  la  paix 
entre  saint  Cyrille  d'Alexandrie  et  Jean  d'Antioche. 

XV.  Il  y  avait  un  semblable  synode  à  Rome.  Exemples. 

XVI.  Autres  exemples. 

XVII.  Semblable  syuode  à  Trêves. 

XVIU.  On  a  quelquefois  abusé  de  ces  synodes  i.  Constantinople. 


I.  Quoique  les  lois  de  la  résidence  ne  per- 
missent aux  évêques  de  venir  à  la  cour  du 
prince,  que  pour  des  affaires  très-importanles, 
où  l'iotérêt  particulier,  l'ambition  et  lava- 


rice  n'avaient  point  de  part,  et  où  la  seule 
cbarité  et  le  devoir  indispensable  de  leur 
cbarge  les  engageaient  ;  néanmoins  il  se  trou- 
vait toujours  dans  Constantinople  un  nombre 
si  considérable  d'évéques,  qu'ils  y  composaient 
un  synode  comme  perpétuel,  auquel  l'évèque 
de  cette  ville  iinpériale  présidait ,  et  où  il  ter- 
minait les  affaires  les  plus  épineuses  de  toute 
l'Eglise  orientale. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  ce  grand  nombre 
d'évéques  ne  se  dispensaitjamaisde  la  résidence, 
que  par  des  raisons  légitimes,  où  il  y  eût  une 
juste  compensation  du  bien  qu'ils  procuraient 
à  l'Eglise  par  leur  séjour  à  Constantinople,  et 
du  mal  que  leur  absence  pouvait  y  causer.  11 
nous  suffit  d'avoir  remarqué  les  lois  de  l'Eglise 
et  les  obligations  des  vrais  pasteurs  ,  et  d'avoir 
fait  observer,  que  plusieurs  excellents  évêques 
ont  mieux  aimé  employer  les  lettres,  ou  en- 
voyer des  diacres,  pour  négocier  en  leur  nom, 
et  que  cette  conduite  avait  été  jugée  moins  sus- 
pecte, et  n'avait  pas  été  moins  heureuse  dans 
le  succès. 

Mais  après  tout,  on  ne  peut  nier,  que  dans 
une  aussi  vaste  étendue  qu'était  celle  de  l'em- 
pire romain,  et  dans  un  si  grand  nombre  d'é- 


«  buatur,  quantum  judicatum  fuerit  Decessariam  esse  ad  caûss  de- 
f  feosores,  advocatos  et  judices  de  omnibus,  quae  ad  rem  pertinent, 
•  sufficieoter  loslruecdos.  •  Si  un  évèque,  coDtiDue-t-il,  voulait  at- 
tendre la  fin  de  ta  cause  en  litige,  il  pourrait  se  faire  qu'il  restât  ab- 
sent de  son  diocès«i  pendant  plusieurs  a&nées. 

Ceux  qui  ont  contracté  une  maladie  hors  de  leurs  diocèses,  pen- 
dant les  vacances  accordées  par  le  concile,  affirmant  qu'ils  ne  peu- 
vent de  sitôt  regagner  leur  ville  épiscopale,  ils  devront  faire  con- 
naître la  nature  de  la  maladie  et  l'avis  des  médecins,  accompagné  du 
serment.  Lorsque  la  permission  d'absence  sera  jugée  opportune,  elle 
ne  sera  accordée  que  pour  un  temps  déterminé,  et  avec  cette  clause  : 
5i  tamdiu  infirmitas  duraverit. 

S'il  s'agissait  d'une  maladie  contractée  dans  le  diocèse,  et  que, 
d'après  la  décision  des  médecins,  il  soit  nécessaire  de  changei  de  ré- 
sidence, l'évèque  devra  exposer  dans  sa  supplique  la  nature  et  la 
gravité  de  sa  maladie,  la  décision  des  médecins  déclarant  par  ser- 
ment que  le  chani;emcnt  d'air  est  nécessaire  au  malade,  il  doit  faire 
connaître  en  outre,  s'il  a  déjà  pris  les  trois  mois  de  vacance  accordés 
par  le  concile.  S'ils  n'ont  pas  été  employés,  il  les  prendra  pour  sa 
guériiion,  en  y  ajoutant  te  temps  de  surplus  qui  serait  nécessaire 
pour  rétablir  sa  santé. 


Si  la  demande  de  s'absenter  est  formulée  sut  l'insalubrité  de  l'air 
pendant  cenaine  époque  de  l'année,  celui  qui  présente  une  telle  sup- 
plique Vident  etiam  atque  eliam  guid  agat.  Il  doit  faire  connaître 
iepoque  du  mauvais  air,  si  tout  son  diccèse  en  est  ioleclé,  de  façon 
qu'il  ne  lui  reste  aucun  lieu  salobre.  Dans  ce  cas,  il  doit  s'absenter 
pendant  les  mois  conciliaires  ;  s'il  les  j  employés  à  autre  chose,  fru- 
stra novum  indutlum  de  cawia  malignitatis  aeris  ab  A^tOitoUca 
Sede  postulabit. 

La  même  constitution  rappelle  aux  curés  qu'ils  sont  obligés  de  ré- 
sider dans  leurs  paroisses,  lors  même  que  la  peste  sévit  avec  fureur 
et  qu'ils  sont  exposés  à  la  mort.  Elle  cite  cette  décision  de  la  Sacrée- 
Congrégation  du  concile  du  18  décembre  1576  :  t  Parochi  tempore 
1  pestis  teneantur  omnino  residere  in  suis  ecclesiis  parochialibus,  et 
a  si  non  resideant,  agendunv  contra  eos  ex  décrète  concilii  Trideo- 
•  tini,  servata  forma  ibidem  {Sess.  ïlltl,  cap.  l).  •  Lorsqu'un  curé 
est  obligé  de  s'absenter  pour  cause  de  sanlé  pendant  plusieurs  mois, 
il  doit  demander  la  permission  à  son  évéque,  qui  constitue  >lan9  la 
paroisse  un  vicaire  ou  économe,  avec  une  portion  corgrue  qu'il  tixe 
lui-même. 

^Dr  Anuhé.) 
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vêques,  et  enfin  dans  une  aussi  grande  liaison 
et  communication  d'affaires,  qu'il  y  avait  alors 
entre  l'empire  et  le  sacerdoce,  il  ne  pût  y  avoir 
ordinairement  un  assez  grand  nombre  d'évè- 
ques,  qui  n'eussent  été  attirés  à  Constantino- 
ple,  que  par  la  nécessité  pressante,  ou  l'utilité 
évidente  de  leurs  églises. 

II.  C'est  le  jugement  que  nous  devons  faire 
de  ces  évèques,  qui  y  composaient  le  synode, 
qu'ils  appelaient  èvSr.jioOo» ,  comme  séjournant 
ordinairement  dans  la  ville  impériale. 

En  eflet,  quoique  chacun  de  ces  évêques  fût 
venu  à  Constantinople  pour  quelque  affaire 
particulière  de  son  église,  ils  ne  laissaient  pas 
de  s'y  assembler  avec  l'évêque  de  Constanti- 
nople, et  d'y  former  comme  un  concile  subsis- 
tant, où  se  terminaient  un  grand  nombre  de 
causes,  dont  l'empereur  renvoyait  le  jugement 
à  l'évêque  de  Constantinople,  ou  dont  les  par- 
ties l'avaient  choisi  pour  juge,  soit  par  la  faci- 
lité qu'il  y  a  de  se  rencontrer  dans  la  capitale 
de  l'empire,  soit  par  la  déférence  qu'on  a  pour 
l'évêque,  qui  a  le  plus  d'accès  auprès  de  l'em- 
pereur. 

III.  Ce  fut  dans  un  de  ces  synodes  que  Nec- 
tarius,  évèque  deConstantinople,  jugea  la  cause 
d'Agapius  et  de  Gabadius  qui  disputaient  l'évê- 
cbéde  Rostre,  en  Arabie,  soumis  à  l'archevêque 
ou  au  patriarche  d'Antioche.  Il  était  accompa- 
gné de  Théophile,  évêque  d'Alexandrie,  de 
Flavien  d'Antioche,  d'Helladius  de  Césarée  en 
Cappadoce,  de  Gélase  de  Césarée  en  Palestine, 
de  Grégoire  de  Nysse,  d'Amphilochius  d'ico- 
gne,  de  Théodore  de  Mopsuesle  et  de  plusieurs 
autres. 

L'évêque  de  Constantinople,  à  qui  le  canon 
du  concile  tenu  depuis  peu  dans  la  même  ville 
n'avait  adjugé  que  la  préséance  et  le  rang 
d'honneur  sur  les  autres  évêques  au  -  des- 
sous du  pape,  non-seulement  présidait  à  ce 
concile  au-dessus  des  autres  patriarches,  mais 
il  y  jugeait  d'une  affaire  qui  était  du  ressort 
d'Antioche.  La  raison  est,  que  ce  synode  était 
extraordinaire,  il  s'y  trouvait  des  évêques  de 
tous  les  endroits  du  monde  ;  les  prélats  in- 
téressés y  déféraient  volontiers,  l'autorité  im- 
périale le  soutenait,  et  y  renvoyait  plusieurs 
affaires  (Juris  Orient.,  part,  i,  pag.  247). 

IV.  Dans  un  de  ces  synodes,  Gérontius,  évê- 
que de  Nicomédie  dans  la  Bithynie,  et  dans 
l'exarchat  du  Pont,  fut  déposé,  non  jias  par 
Neclarius,  à  qui  saint  Ambroisc  en  avait  écrit, 
mais  par  saint  Chrysostome,  qui  lui  donna 


pour  successeur  Pansophius  (Soz.,  1.  viii,  c.  6). 

Ce  fut  dans  un  de  ces  synodes  que  le  même 
saint  Chrysostome  écouta  les  plaintes  et  les  dé- 
positions de  plusieurs  évêques  d'Asie,  contre 
Antoine,  évêque  d'Ephèse,  qui  ne  récusa  point 
l'autorité  de  ce  synode.  Chrysostome  députa 
trois  évêques  à  Ephèse  pour  y  entendre  les  té- 
moins ;  il  y  alla  enfin  lui-même,  et  y  déposa 
plusieurs  évêques  convaincus  de  simonie. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  justifier  ces  entre- 
prises de  saint  Chrysostome  :  c'étaient  les 
saillies  de  sa  charité  immense,  qui  ne  pou- 
vait se  borner  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion, dont  on  ne  laissa  pas  de  lui  faire  un 
crime  dans  la  suite  du  temps.  Je  me  contente- 
rai de  rapporter  ici  les  termes  de  Palladius, 
au  sujet  de  ce  synode  de  la  ville  royale. 

a  Venerunt  Constantinopolin  Asiœ  episcopi, 
ecclesiasticarum  necessitatum  gratia,  et  nobis- 
cum  remorati  sunt,  praesentibus  et  aliis  epi- 
scopis,  e  Scythia  quidem  Theotimo,  ex  Thra- 
cia  vero  Ammone  ^gyptio,  et  ex  Galatia 
Arabiano,  metropolilis  omnibus  ac  senibus, 
qui  viginti  duorum  numerum  implebant 
(Pallad.,  in  Dialog.).  »  Ainsi  ce  synode  était 
composé  des  évêques  de  trois  exarchats,  de 
l'Asie,  du  Pont  et  de  la  Thrace, 

V.  Ce  fut  apparemment  dans  un  de  ces  sy- 
nodes, que  Théophile ,  archevêque  d'Alexan- 
drie reçut  commandement  de  l'empereur  Ar- 
cadius  et  de  l'impératrice  Eudoxie,  de  se  venir 
justifier.  Rassembla  lui-même  un  concile  au  pa- 
lais du  Chesne,  étant  devenu  de  criminel  juge, 
et  y  cita  Chrysostome.  Le  concile  de  Théophile 
n'était  que  de  trente-six  évêques  qu'il  avait 
amenés  d'Egypte  ;  celui  de  Chrysostome  était 
de  quarante. 

Palladius,  qui  en  était  un  des  plus  considéra- 
bles en  parle  en  ces  termes  :  a  Eramus  eu  m 
Jeanne  quadraginta  episcopi,  tune  inepiscopa- 
tus  triclinio  sedentes,  admirantesque ,  quo- 
modo  qui  solus  venire  jussus  erat,  ac  pro 
nefariis  respondere  criminibus,  tôt  sociatus 
episcopis  venerat;  quo  item  modo  sententias 
principum  immutarat  (Ibidem).  » 

Palladius  s'étonne  avec  raison ,  comment 
Théopiiile  avait  pu  assembler  trente-six  évè- 
ques; mais  il  n'est  nullement  surpris  d'en 
voir  quarante  avec  saint  Chrysostome,  parce 
que  cette  multitude  d'évêques  était  ordinaire, 
et  en  quelque  façon  inévitable  à  Constanti- 
nople. Mais  l'avantage  n'était  pas  moins  appa- 
rent dans  la  juridiction. 
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Théophile  ayant  eu  la  hardiesse  de  citer 
Chrysostome  pour  comparaître  au  Chesne,  le 
synode  de  Chrysostome  lui  récrivit  qu'il  ne 
pouvait  rien  entreprendre  hors  de  son  ressort 
d'Alexandrie  sans  violer  les  canons  de  Nicée  : 
qu'il  était  bien  plus  juste  qu'il  comparût  lui- 
même  devant  le  synode  de  Chrysostome 
comme  étant  plus  nombreux,  dans  sa  propre 
■ville,  et  assemblé  d'un  plus  grand  nombre  de 
provinces. 

0  Si  impatiens  solvis  Nicaeni  Concilii  cano- 
nes,  causasque  cilra  termines  tuos  cogno- 
scere  vis,  ipse  ad  nos  transi,  in  bene  institu- 
tam  civitatem  :  neque  instar  Gain,  Abel  in 
campum  provoces,  ut  nos  te  primum  audia- 
mus.  Habemus  enim  contra  te  libellos  ca- 
pitum  septuaginta ,  apertas  atque  nefarias 
actiones  continentes.  Pluresque  per  Dei  gra- 
tiam  sumus,  quam  tua  synodus ,  congregati. 
Nam  tua  quidem  synodus  triginta  et  sex  ha- 
bet  e[iiscopos  ex  una  provincia  ;  nos  autem 
quadraginta  sumus  ex  provinciis  variis,  in 
quibus  septem  sunt  métropolite ,  et  necessa- 
rio  convenit  pauciores  a  pluribus  ac  prœstan- 
tioribus  secundum  canones  judicari  (Pallad., 
ibid.).  » 

VI.  La  violence  et  la  faveur  de  la  cour  l'em- 
portèrent sur  la  justice.  Chrysostome  fut  exilé, 
mais  ayant  été  rappelé  peu  de  tem[)S  après,  il 
se  trouva  encore  soutenu  de  quarante-deux 
évêques,  «  adjunctis  sibi  quadraginta  duobus 
episcopis;  »  qui  ne  purent  néanmoins  em- 
pêcher qu'il  ne  fût  encore  une  fois  banni  de 
son  église. 

Sozomène  assure  (L.  vui,  c.  16)  que  soixante 
évêques  s'étant  trouvés  à  Constantinople,  lors- 
que Chrysostome  y  fut  rappelé,  ils  cassèrent 
dans  leur  assemblée  le  décret  du  précédent 
concile  du  Chesne. 

Nous  ne  pouvons  pas  refuser]  dans  cette 
rencontre  les  justes  louanges  que  mérita  la 
générosité  et  la  constance  invincible  du  sy- 
node de  la  ville  royale,  en  défendant  avec  tant 
de  courage  l'innocence  de  Chrysostome,  non 
pas  contre  Théophile,  mais  contre  la  puis- 
sance impériale,  qui  avait  conjuré  sa  ruine. 

Cet  exemple  peut  justifier  les  assemblées 
épiscopales  qui  se  tiennent  dans  les  villes  im- 
périales ou  royales,  du  soupçon  dont  elles 
sont  ordinairement  chargées,  d'être  trop  dé- 
vouées aux  inclinations  delà  cour  et  faire  ser- 
vir les  intérêts  de  l'Eglise  aux  passions  parti- 
culières, et  aux  atfections  de  la  chair. 

Th.  —  To.MK  V. 


VII.  Ce  furent  ces  évêques  fortuitement  as- 
semblés à  Constantinople  pour  les  affaires  do 
leurs  églises,  comme  disait  Palladius  :  «  Ec- 
clesiasticarum  neccssilatum  gratia,  »  qui  écri- 
virent au  concile  d'Ephèse  l'étal  des  choses 
qui  s'étaient  passées  à  Constantinople,  et  la 
sainte  conspiration  du  clergé,  des  moines  et 
du  peuple,  pour  la  défense  de  la  foi  du  con- 
cile, contre  les  |)artisans  de  Nestorius,  qui 
abusaient  de  la  facilité  de  l'empereur.  «  Re- 
scriptum  episcoporum  Constanlinopoli  inven- 
torum.  B 

C'est  à  ces  évêques  que  le  concile  d'Ephèse 
adressa  sa  lettre  synodale,  conjointement  avec 
le  clergé  de  la  même  ville  :  «  Desideratissi- 
mis  comministris  Constanlinopoli  agentibus, 
et  religiosissimis  ejusdem  civilatis  presbyteris 
et  diaconis  (  Epistolœ  Catholicorum  in  Actis 
Ephesin;e  synodi).  » 

Ce  furent  ces  évoques  qui  écrivirent  au  con- 
cile ,  qu'ils  auraient  accouru  pour  prendre 
part  à  leurs  combats  et  à  leurs  ^couronnes,  si 
les  ennemis  de  l'Eglise  ne  leur  avaient  bou- 
ché les  avenues  de  la  terre  et  de  la  mer  ;  que 
leur  fureur  ne  les  avait  pas  empêchés  de  ras- 
surer le  peuple,  et  d'encourager  le  clergé; 
qu'ils  n'attendaient  que  le  commandement  du 
concile  pour  traverser  les  mers  et  surmonter 
toute  sorte  de  dangers,  afin  de  se  rendre  à 
Eplièse,  et  y  combattre  avec  eux  pour  la  foi 
de  l'Eglise. 

Les  évêques  du  concile  d'Ephèse  leur  firent 
un  remerciment,  où  ils  partagèrent  avec  eux 
leurs  palmes,  aussi  bien  que  leurs  travaux; 
ils  reconnurent  que  leur  zèle  avait  donné  du 
courage  au  peuple,  et  de  la  terreur  aux  enne- 
mis ;  enfin  il  les  prièrent  de  s'arrêter  à  Cons- 
tantinople, pour  informer  l'empereur  de  la 
vérité  des  choses,  et  de  la  justice  de  la  cause 
des  orthodoxes  (Ibidem). 

Le  concile  1"  d'Ephèse  confirma  la  sentence 
que  Sisinnius,  évêquede  Constantinople,  avait 
prononcée  dans  un  de  ces  conciles  extraordi- 
naires ,  contre  les  hérétiques  Messaliens 
(Act.  vu). 

VIII.  Ce  fut  dans  ce  synode  d'évêques  qui  se 
rencontraient  à  Constantinople,  que  Flavien, 
archevêque  de  Constantinople,  commença  à 
faire  le  procès  à  l'hérêsianiue  Eulyche.  «  Con- 
gregata  sancta  et  magua  Synodo  reperta  in 

pra;dicta    Urbe.    2«ax6si<ir.;  rnî  àfia?  (Tjwt^otj,   (yjwSr,. 

Eusèbe,  évêque  de  Dorilée,  avait  présenté  sa 
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requête  contre  Eutyche  à  Flavien  et  au  même 

synode,  mX  -rîi  ÈvSr.aoùsïi  (tjvoSm.  Ce  fut  ce  grand 
synode ,  qui  cita  Eutyche  pour  comparaître  : 
«  Sancta  et  magna  synodus  secundura  Dei  gra- 
tiam  degcns,  tvJr.acSsa  in  régla  Constantinopoli 
(Conc.  Calced.,  Act.  i).» 

Enfin,  ce  concile  composé  de  trente-deux 
évêques,  qui  s'y  trouvent  encore  souscrits , 
condamna  Eutyche  avec  sa  nouvelle  hérésie. 
Il  est  vrai  que  les  archimandrites  donnèrent 
le  même  nom  au  concile  de  Calcédoine,  dans 
une  requête  dressée  en  faveur  de  Dioscore , 
mais  ce  fut  avec  une  différence  très-remar- 
quable. «  Sanctse  Synodo,  quœ  hic  modo  re- 
porta est,   Tri    tvraùôa  ty5r,jiOÙaïi  vOk  ouvoîm.  (Ibid., 

act.  iv] .  » 

Gela  montre  que  le  concile  de  Calcédoine  ne 
devait  durer  qu'un  peu  de  temps,  au  lieu  que 
celui  de  Constantinople  était  comme  perpétuel. 

IX.  Voici  deux  remarques  sur  ce  concile  de 
Flavien  contre  Eutyche.  La  première,  que  la 
résolution  de  ce  concile  fut  souscrite  par  tous 
les  évêques,  qui  n'y  avaient  pas  assisté,  quoi- 
qu'ils se  trouvassent  à  Constantinople.  Eusèbe 
de  Dorylée  le  demanda,  et  Flavien  l'ordonna 
de  la  sorte. 

aEusebius  episcopus  Dorylœidixit,  quoniam 
quidam  reverendissimorum  episcoporum  in 
hac  regia  urbe  degentium,  aut  propter  infir- 
mitatem ,  aut  ignorantes  convocationem  san- 
ctae  synodi,  non  convenerunt;  peto  absentes 
commoueri,  quatenus  et  ipsi  agnoscentes  qua3 
acta  sunt,  suam  manifestam  faciant  volunta- 
tem.  Flavianus  archiepiscopus  dixit  :  reveren- 
dissimi  nolarii  absentes  Dei  amantissimos  epi- 
scopos  commonefaciant,  perlegentes  eis  quae 
acta  sunt,  quatenus  unusquisque  propriam 
sententiam  exponat  (Ibid.,  act.  1).b 

L'autre  remarque  est,  que  tous  les  archi- 
mandrites de  Constantinople  furent  obligés  de 
souscrire  à  la  décision  de  ce  concile  pour  la 
foi,  et  à  la  condanmaiion  d'Eutyche.  Eutyche 
s'en  plaignit  dans  le  faux  concile  d'Ephèse, 
et  ajouta  qu'on  avait  envoyé  le  même  décret 
par  les  provinces  de  l'Orient,  pour  le  faire 
souscrire  aux  évêques  et  aux  moines.  Les 
plaintes  d'Eutyche  contre  la  conduite  de  Fla- 
vien, suffisent  pour  la  justifier. 

X.  Cet  infâme  hérésiarque  tâcha  d'éluder  la 
sentence  prononcée  contre  lui,  en  disant  dans 
le  second  concile  d'Ephèse,  qu'il  n'avait  été 
condamné  <iue  par  quelques  évêques,  qui  s'é- 
taient fortuitement  trouvés  à  Constantinople 


pour  leurs  affaires  particulières,  i.îiuv  hzy.%  n-.-'Xot 

èvSr.u.oûdi  to'te  r»i  PioiXsuoûcjyi  noXei. 

Mais  ce  concile,  tout  animé  qu'il  était  con- 
tre Flavien,  et  partial  pour  Eutyche,  n'osa  rien 
avancer  contre  l'autorité  de  ces  synodes  de 
Constantinople  ,  le  concile  de  Calcédoine  même 
n'eut  pas  moins  de  vénération  pour  eux.  Car 
dans  ce  dernier  concile  Eustathius,  évêque 
de  Béryte,  disputant  à  l'évêque  de  Tyr  le  droit 
de  métropolitain  dans  la  province  de  Phénicie, 
fit  voir  que  le  droit  de  métropole  avait  été 
donné  à  la  ville  de  Béryte,  non-seulement  par 
un  rescrit  de  l'empereur,  mais  aussi  par  un 
décret  de  ce  synode  de  Constantinople.  «  Cou- 
siliura  reverendissimorum  episcoporum  fa- 
ctum  est  Constantinopoli  ;  cui  etiam  Maximus 
révérend,  episcopus  Antiochiae  subscripsit.  » 

L'archevêque  d'Antioche  pouvait  prétendre 
lejugemeutde  cette  affaire,  parce  que  la  Phéni- 
cie étaitdansson  ressort.  11  la  laissa  néanmoins 
juger  à  ce  synode  de  la  ville  royale  ;  et  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  assisté,  il  souscrivit  à  sa  dé- 
cision. Voici  comme  il  parle  lui-même:  «Eram 
Constantinopoli.  Cum  ergo  concilium  de  hac 
re  haberetur,  non  affui.  Sed  mihi  allata  est 
charta,  et  subscripsi.  » 

Les  magistrats  impériaux  qui  assistaient 
au  concile  de  Calcédoine ,  demandèrent  alors 
si  l'on  donnait  le  nom  de  concile  à  cette  as- 
semblée d'évêi|ues,  qui  se  rencontraient  à  Cons- 
tantinople :  «  An  synodum  appellare  oporteat 
conventum  episcoporum,  qui  in  regia  urbe  di- 
versantur  ?  » 

Tryphon,  évêque  de  Chic,  répondit  qu'on 
l'appellait  synode,  et  qu'on  y  déterminait  plu- 
sieurs affaires  importantes,  «  Synodus  appel- 
latur,  et  conveniunt  et  laborantes  aliqua  op- 
pressione  sua  jura  nanciscuntur.  » 

Mais  Analolius,  évê(iue  de  Constantinople, 
répondit  encore  bien  plus  affirmativement  que 
c'était  une  coutume  très-ancienne  qui  autori- 
sait ce  concile  et  qu'il  n'y  avait  fait  aucune 
innovation  :  «  Tenuit  pridem  consueludo  ,  ut 
qui  in  magna  hac  civitate  morantur  sanclis- 
simi  episcopi,  cum  eos  temporis  occasio  vocal 
de  eniergenlibus(iuibus(iamecclesiasticis  eau- 
sis  conveniant,  ac  singula  dcfiniant,  responso- 
que  eos  dignenlur,  qui  precanlur  aliquid. 
Nihil  ergo  a  me  factum  cst,quod  novitali  sit 
affine  ;  nec  qui  ex  consuetudine  cousederunt 
episcopi  qui  in  civitate  erant,  novam  formam 
])rolulerunt.  Ac  osleudit  pnesenliam  episcopo- 
rum aclio  quœ  facta  est.  » 
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Il  paraît  que  ce  synode  ne  s'ingérait  pas 
dans  les  affaires,  mais  qu'il  recevait  sim[)le- 
ment  les  plaintes  de  ceux  qui  voulaient  se 
soumettre  à  son  jugement  et  terminait  leurs 
différends  par  une  sentence  concertée  entre 
les  évèqucs  (jui  voulaient  s'y  trouver. 

Le  concile  de  Calcédoine  cassa  à  la  vérité  la 
sentence  qui  avait  été  donnée  en  laveur  de 
l'évêque  de  Béryte,  et  rétablit  l'évcque  de  Tyr 
dans  tous  les  droits  de  métropolitain  ,  mais  il 
ne  dit  rien  au  désavantage  de  ces  sortes  de 
synode. 

XI.  Il  est  vrai  aussi  que  le  concile  de  Cal- 
cédoine déclara  nulle  l'excomnmnication  que 
ce  synode  de  Constantinople  avait  fulminée 
contre  le  métropolitain  de  Tyr,  mais  ce  ne  fut 
que  parce  qu'on  n'avait  pu  excommunier  une 
personne  absente  :  «  Nemo  absentem  damnât 
(Ibidem).  » 

Enfin  il  est  rapporté  au  même  endroit  que 
la  lettre  décrétale  du  pape  Léon,  touchant  la 
foi  de  l'Eglise  contre  Eutycbe,  fut  première- 
ment reçue  par  ce  synode  de  Constantinople, 
ensuite  envoyée  à  tous  les  évêques  de  l'Orient 
pour  y  être  souscrite  :  «  Quemadmodum  et 
nunc  cum  pauci  Conslantinopoli  convenissent, 
missa  est  epistola  almi  archiepiscopi  Leonis  iis 
qui  ubique  essent  metropolitis;  et  subscripta 
est.  » 

XII.  Après  la  fin  du  concile  de  Calcédoine, 
les  sectateurs  de  Dioscore  et  d'Eutycbe  ex  r- 
cèrent  une  effroyable  tyrannie  dans  l'Eglise 
d'Alexandrie  qu'ils  remplirent  de  sang  et  de 
carnage.  L'empereur  Léon,  désirant  remédier 
à  ces  désordres,  voulut  avoir  l'avis  de  plu- 
sieurs métropolitains  et  surtout  d'Anatolius , 
évoque  de  Constantinople  ,  auquel  il  manda 
d'assembler  les  évêques  qui  se  trouveraient 
à  Constantinople  avec  son  clergé  et  de  lui  faire 
savoir  le  résultat  de  leur  délibération. 

a  Tua  si(]uidem  reverentia  omnes  orthodo- 
xes episcopos,  qui  in  prœsenti  in  hac  urbe 
regia  commorantur  ,  nec  non  et  reverendissi- 
mos  clericos  ad  se  repente  faciat  convenire,  et 
diligenter  omnia  pertractantes,  atque  discu- 
tientes,  quid  in  commune  sapitis,  sine  quoli- 
bet humano  terrore,  et  absque  gratia  cujus- 
cunique  vel  odio,  solummodo  omnipotentis 
Dei  timorem  veslris  oculis  proponentes,  cum 
omni  celeritate  meam  tacite  cognoscere  pie- 
tatem  ;  ut  formam  congruam  dare  possimus  ; 
■qualenus  /Egypliaca  diœccsis  et  Alwxandrina 
civitas,   pio  cujus  quiète  nos  prœ  omnibus 


convenit  cogitare  ,  tranquillitate  sanctarum 
ccclesiarum  et  disciplina  et  inconcussa  pace 
perfruatur  (Conc.  Calced.,  part,  m,  c.  21).  d 
L'on  voit  ici  que  toutes  les  églises  ayant  re- 
cours à  l'empereur  dans  leurs  oppressions, 
comme  à  leur  souverain  protecteur  ,  l'empe- 
reur consultait  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques l'évêque  de  Constantinople  et  le  synode 
composé  du  clergé  de  la  même  ville  et  des 
évêques  qui  s'y  trouvaient  par  hasard. 

XIII.  Les  églises  particulières  recouraient 
même  immédiatement  à  l'évêque  de  Constan- 
tinople, pour  trouver  par  son  entremise  un 
accès  plus  facile  et  un  plus  puissant  appui, 
non-seulement  auprès  de  l'empereur,  mais 
aussi  auprès  du  pape  et  des  autres  patriarches 
et  évêques  de  toute  l'Eglise. 

Voici  en  effet  ce  que  les  évêques  d'Egypte 
écrivirent  au  même  Anatolius,  évêque  de 
Constantinople,  dans  cette  incroyable  désola- 
tion de  leur  Eglise.  «  Preces  piissimo  principi 
et  tuœ  pietati  fundentes,  quatenus  misericor- 
diam  prœbeatis  statui  commun! ,  etc.  Nostros- 
que  gemitus  synodicis  litteris  sanctissimo 
Ecclesiœ  Roinanœ  pontifici  Leoni,  nec  non  et 
Antiocheno ,  et  Hierosolymitano ,  atque  Thes- 
salonicensi  et  Ephesino,  Dei  amantissimis 
episcopis,  atque  aliis  quibus  fuerit  visum,  Ec- 
clesiis  indicetis  ;  quoniam  hoc  delictum  lœsio 
est  communis  :  ut  omnes  totius  orbis  episcopi 
litteris  Synodicis  christianissimo  principi  no- 
stro  vestrœque  sanctilati  rescribentes,  dignam 
formam  quœ  in  hoc  placuerit,  praibere  non 
différant,  etc.  Si  vero  prospexeritis  oportere 
fieri  universale  Concilium  ,  et  hoc  fieri  depre- 
camur.  » 

Ainsi  l'évêque  de  Constantinople  était  né- 
cessairement considéré  comme  le  lien  de  com- 
munication entre  les  évêques  de  l'Orient  et  de 
l'Occident ,  parce  que  Constantinople  était  le 
centre  aussi  bien  que  le  chef  de  l'empire ,  et 
comme  l'entremetteur  universel  de  tous  les 
évêques  vers  l'empereur.  Dans  ces  importants 
emplois  il  avait  besoin  du  conseil,  non-seule- 
ment de  son  clergé,  mais  aussi  de  tous  les 
évêques ,  que  les  atfaires  particulières  assem- 
blaient à  Constantinople. 

XIV.  Rien  ne  peut  mieux  persuader  de  l'au- 
torité de  ce  synode  de  la  ville  impériale,  de  la 
coutume  des  empereurs,  d'y  renvoyer  toutes 
les  causes  ecclésiastiques  de  la  jilus  grande 
importance;  et  enfin  de  la  délcrence  que  tous 
lis  évèquL'i  avaitul  pour  ses  résolutions,  que 
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la  concorde  qui  fut  faite  entre  Cyrille,  évêque 
d'Alexandrie,  et  Jean ,  évêque  d'Antioche. 

L'empereur,  résolu  de  mettre  d'accord  ces 
deux  grands  archevêques ,  voulut  savoir  les 
sentiments  de  Maximien,  évêque  de  Constan- 
tinople,  des  autres  évêques  qui  se  trouvaient 
dans  la  même  ville,  et  de  son  clergé  :  «  Urbis 
regiae  episcopo  Maximiano,  cseterisque  omni- 
bus, qui  in  ea  reperti  sunt,  sanctissimis  epi- 
scopis,  et  universo  illorum  clero  (Conc.  Ephes., 
part,  m,  c.  24).  » 

Saint  Cyrille  dit  lui-même,  que  ce  fut  de  ces 
évêques  que  l'empereur  prit  conseil  ;  «  lllam 
ecclesiarura  dissensionem  imperalor  intole- 
rabilem  judicabat  :  ad  se  ergo  accersens  reve- 
rendissimum  Ecclesiae  Constantinopolitanae 
episcopum  Maximianum,  ac  alios  non  paucos, 
qui  pro  tempore  ibidem  comperiebantur,  se- 
rio  cum  illis  consultabat,  quonam  pacto  Ec- 
clesiarum  dissidium  toUi  posset  (Cap.  xxxv).  d 

Enfin  cette  mésintelligence  cessa,  et  l'accord 
fut  fait  entre  les  évêques,  parce  qu'ils  furent 
tous  contraints  d'obéir  à  la  résolution  prise 
par  l'empereur  sur  l'avis  de  ces  évêques,  et 
revêtue  du  nom  et  de  l'autorité  de  ce  synode. 
«  Postquam  Orientalibus  regium  decretum 
expositum  est,  tanquam  factum  ex  eorum 
episcoporum  sententia,  qui  Constantinopoli 
reperti  fuerant,  etc.  (Ibid.,  c.  24).  » 

XV.  Ce  concours  d'évêques  dans  les  villes 
royales  ou  impériales ,  étant  une  suite  néces- 
saire de  la  communication  que  les  évêques 
doivent  nécessairement  avoir  entre  eux  pour 
leurs  affaires  temporelles  ou  spirituelles,  et  de 
la  dépendance  inévitable,  que  les  affaires  ec- 
clésiastiques ont  des  grands  de  la  terre  et  des 
princes  souverains;  il  est  aisé  de  conjecturer 
après  cela,  et  il  ne  serait  pas  difûcile  de  prou- 
ver que  le  nombre  des  évêques  était  à  propor- 
tion toujours  fort  grand  dans  Rome,  dans  Mi- 
lan ,  dans  Trêves,  dans  Carthage  ,  enfin  dans 
les  villes  où  les  puissances  temporelles  ont  ré- 
sidé. Saint  Cyrille  dit  que  les  évêques  qui  s'é- 
taient trouvés  à  Rome  y  ayant  lu  les  cahiers 
qu'il  y  avait  envoyés  contre  les  impiétés  de 
Nestorius,  ils  les  avaient  condamnées  et  qu'il 
fallait  bien  se  rendre  à  leur  définition,  à  moins 
d'être  privé  de  la  communion  de  tout  l'Occi- 
dent. 

«  Cum  piissimi  episcopi,  qui  in  magna  Ro- 
manorum  urbe  reperti  sunt,  eos  legissent, 
mullisqueconsessibus  consultationibusque  ha- 
bitis   examinassent,   illorum  autorem   non 


absque  indignatione  exsibilarunt,  etc.  Statim 
sancta  Romana  synodus  disertam  in  illum 
sententiam  tulit.  Horum  itaque  decreto  modis 
omnibus  parendum  est  illis,  qui  a  totius  Occi- 
dentis  communione  excidere  noluerint  (Conc. 
Ephes.,  part,  i,  c.  21).  » 

La  célébration  de  la  fête  des  princes  des 
apôtres,  ou  l'anniversaire  de  la  consécration 
du  pape,  ou  enfln  les  affaires  particulières  où 
il  fallait  faire  intervenir  le  Saint-Siège ,  fai- 
saient toujours  rencontrer  à  Rome  un  nombre 
d'évêques  assez  considérable  pour  y  former  un 
concile. 

XVI.  Ce  fut  vraisemblablement  dans  un  de 
ces  conciles  romains  que  le  pape  Sirice  con- 
damna l'hérésie  de  Jovinien,  «  Facto  ergo 
presbylerio ,  etc.  »  Tout  le  clergé  y  assista. 

Ce  fut  un  semblable  concile  romain,  qui  fit 
intervenir  l'empereur  Valentinien  envers  l'em- 
pereur Théodose,  pour  lui  faire  casser  les  actes 
du  faux  concile  d'Ephèse.  «  Cum  advenissem 
in  urbem  Romam  post  venerabilem  noctem 
diei  Apostoli,  et  aRomano  episcopo,  et  ab  aliis 
cum  eo  diversis  ex  provinciis  congregatis, 
rogatus  sum ,  »  dit  cet  empereur  dans  sa  lettre 
(Conc.  Calced.,  part,  i,  c.  25). 

Le  pape  Hilaire  semble  encore  parler  d'un 
de  ces  conciles  :  «  Prœsidente  fratrum  nume- 
roso  Concilio,  ex  diversis  provinciis  ad  diem 
natalis  nostri  in  honorem  B.  Pétri  apostoli  per 
Dei  gratiam  congregato,  etc.  Residebant  etiam 
universi  presbyteri ,  adstabant  diaconi.  » 

XVII.  L'empereur  ou  le  tyran  Maxime  fai- 
sant son  séjour  à  Trêves,  il  s'y  trouva  aussitôt 
un  grand  nombre  d'évêques,  témoin  Sévère 
Sulpice  :  «  Cum  ad  imperatorem  Maximum 
ferocis  ingenii  virum  et  bellorum  civilium 
Victoria  elatum,  plures  ex  diversis  parlibus 
episcopi  convenissent  (De  Vita  B.  Martini, 
c.  23).  » 

Je  n'entreprends  pas  de  justifier  toutes  les 
prétentions  de  ces  évêques  de  cour,  dont  le 
même  auteur  représente  au  même  endroit  les 
flatteries  et  les  bassesses  indignes  de  leur  ca- 
ractère; il  me  suffit  de  dire  que  saint  Martin 
et  saint  Ambroise  s'y  étant  rencontrés  plus 
d'une  fois,  nous  ne  pouvons  douter  que  plu- 
sieurs autres  évêques  n'aient  pu  aussi  avoir 
des  raisons  très-canoniques  de  s'y  trouver,  et 
n'y  aient  séjourné  pour  des  desseins  dignes  de 
la  sainteté  et  de  la  vigilance  épiscopale. 

XVIII.  L'impie  Auastase  fit  assembler  une 
fois  par  Eupbémius,  évêque  de  Conslanli- 
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nople,  le  synode  des  évêques  qui  se  trouvaient 
à  Constantinople  ;  mais  il  les  assembla  lui- 
même  une  autre  fois,  et  par  ses  artifices  il  les 
obligea  de  prononcer  une  sentence  de  déposi- 
tion contre  Euphémius  même.  «  Episcopos 
domi  praesentes  tcù;  Èvîrip.oOiTcr.?  congregavit,  qui 
ut  imperatori  gratificarentur ,  Eupheniium 
excommunicant,  et  deponunt(Theodoruslect., 
1.  II).  » 

Gennadius  avait  auparavant  assemblé  le 
même  synode  des  évêques  séjournant  à  Cons- 
tantinople pour  condamner  la  simonie  et  écrire 
cette  belle  lettre  qu'on  lit  dans  Balsamon, 


Ce  fut  sous  le  même  Anasfase  que  le  pape 
Horniisde  envoya  ses  légats  à  Constantinople, 
dans  l'instruction  desquels  il  est  porté,  que  c'é- 
tait la  coutume  que  l'évèquede  Constantinoiile 
fût  l'introducteur  de  tous  les  autres  évoques 
devant  les  empereurs  :  «  Est  consuetudo  per 
episcopum  Constantinopolitanum  omnes  im- 
peratori episcopos  praesentari  (Baron.,  an  515, 
n.  34).  » 

On  abuse  des  plus  grands  biens ,  mais  ils  ne 
laissent  pas  d'être  de  grands  biens  et  d'être 
utiles  aux  bons,  quoique  les  méchants  en 
abusent. 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


DO   CONCILE   OU   DE   l'aSSEMBLÉE   DES   ÉVÊQUES   DANS   LA   VILLE    IMPERIALE   SOUS   LEill'lKt 
DE  CHARLEMAGNE. 


I.  En  quoi  celte  assemblée  est  difVérente  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé. 

II.  Divers  exemples  de  celte  assemblée,  à  Conslantino|)le. 

III.  Autres  exemples  pour  des  alTaires  d'une  grande  consé- 
quence. 

IV.  La  plupart  des  élections  des  évêques  de  l'Empire  s'y 
faisaient. 

V.  Diverses  réflexions  sur  la  nature  et  sur  l'importance  de 
ces  assemblées. 

VI.  Les  évêques  y  portaient  leurs  causes  et  leurs  plaintes. 
Vil.  Le  patriarche  y  était  quelquefois  jugé. 

L  Les  assemblées  du  clergé,  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  avaient  bien  quelque  rapport  avec 
celle  dont  nous  parlons  dans  ce  chapitre,  mais 
elles  ne  laissaient  pas  d'être  fort  différentes. 

Celles-là  s'assemblaient  dans  le  palais  du 
prince,  celle-ci  se  tenait  dans  la  ville  impériale 
chez  le  patriarche.  Celles-là  étaient  indiquées 
par  le  prince  ,  celle-ci  par  le  patriarche.  Les 
premières  étaient  ordinaires,  puisqu'elles  se  te- 
naient une  ou  deux  fois  chaque  année,  ou  une 
fois  en  deux  ans  ;  au  lieu  que  celle-ci  se  con- 
voquait autant  de  fois  chaque  année  ,  que  le 
prince  ou  l'archevêque  de  la  ville  royale  le 


jugeait  nécessaire  pour  les  affaires  importantes 
qui  se  présentaient. 

Enfin  celles-là  étaient  composées  de  deux 
ordres  du  clergé  de  tout  le  royaume ,  et  celle- 
ci  ne  comprenait  que  les  évêques  qui  se  ren- 
contraient comme  fortuitement  à  la  cour  où 
d'autres  affaires  les  avaient  appelés. 

Aussi  celles-là  étaient  plus  ordinaires  aux 
royaumes  particuliers,  comme  la  France,  l'Al- 
lemagne et  l'Angleterre,  où  il  n'est  pas  si  dif- 
ficile d'assembler  tout  le  clergé  du  royaume 
une  fois  en  deux  ans,  ou  même  une  fois  chaque 
année  :  au  lieu  que  celle-ci  était  plus  com- 
mune à  la  ville  impériale  de  Constantinople, 
où  il  eût  été  impossible  d'assembler  si  souvent 
les  évêques  et  tout  le  clergé  d'un  si  grand  em- 
pire et  oii  néanmoins  par  diverses  rencontres 
il  se  trouvait  ordinairement  un  assez  bon  nom- 
bre d'évêques  ,  pour  y  comiioser  un  concile 
avec  le  patriarche. 

II.  C'est  probablement  de  ce  concile  ipiil 
faut  entendre  ce  (jue  rapporte  Cédrénus ,  que 
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la  plus  grande  partie  du  sénat  et  du  concile,  et 
le  patriarche  même  de  Constantinople  favo- 
risant l'erreur  des  iconoclastes ,  ce  ne  fut  pas 
sans  beaucoup  de  difficulté  que  l'impératrice 
Théodore,  mère  du  jeune  empereur  Michel, 
entreprit  de  rétablir  le  culte  des  saintes  ima- 
ges :  «  Nequc  aperte  quisquam  rem  aggredi 
audebat,  cum  major  pars  senatus  et  concilii , 
atque  ipse  etiam  patriarcha,  ei  hœresi  essent 
addicti  (Cédrénus,  p.  b34,  tî;?  amôSm).  » 

C'est  encore  probablement  cette  assemblée 
qui  est  appelée  Silence  ;  et  où ,  selon  le  même 
auteur,  Alexandre,  frère  de  Léon  le  Philosophe, 
ayant  pris  les  rênes  de  l'empire  après  sa  mort, 
fit  déposer  le  patriarche  Eiithymius  pour  réta- 
blir Nicolas,  dont  il  avait  pris  la  place  :  «  In 
Magnaura  assidens,  facto  silentio,  oiXe^riou  -jevo- 
(jLévou,  Euthymium  deposuit  (Ibid.,  p.  607).  » 

III.  Mais  infailliblement  ce  concile,  ou  cette 
assemblée  d'évêques  de  cour,  fut  convoquée 
par  l'empereur  Nicéphore,  après  que  le  pa- 
triarche Nicéphore  lui  eut  interdit  l'entrée  de 
l'église,  à  cause  de  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Théopbane  ,  avec  qui  il  avait  contracté 
une  alliance  spirituelle,  en  tenant  un  de  ses 
enfants  sur  les  sacrés  fonts  :  «  Convocatis  qui 
in  urbe  tune  erant,  peregrinis  episcopis  ac  de- 

lectis    SenaloribuS.    2u7za/E<jâu.Evo;    tous    hSr.^t-ùtTaç 

iwiSKOTTOUÇ  ÈV  Tf  TToXeI   (Ibjd.,    p.    649).    » 

Tous  ces  prélats  intéressés  répondirent  par 
une  lâche  complaisance,  que  ce  n'était  qu'une 
loi  de  Constantin  Copronyme,  qu'on  n'était  pas 
obligé  d'observer,  et  délièrent  l'excommuni- 
cation. Le  patriarche  Polyeucte  ne  se  rendit 
pas  encore  à  cette  raison;  il  fallut  produire 
des  témoins,  quoique  subornés,  qui  déposè- 
rent que  l'empereur  n'avait  jamais  tenu  sur 
les  fonts  les  enfants  de  Théopbane  impéra- 
trice. 

Comme  les  affaires  de  l'empire  ne  peuvent 
être  quelquefois  décidées  sans  un  conseil  de 
conscience,  c'étaient  les  métropolitains  et  les 
évêques  qui  se  trouvaient  à  Constantinople 
pour  diverses  affaires,  que  les  empereurs  con- 
sultaient dans  les  occasions  de  cette  nature. 

Théopbane  raconte  (An.  812)  comme  les  pré- 
lats et  les  abbés  furent  partagés  lorsque  l'em- 
pereur Michel  Curopalate  les  consulta  sur  la 
paix  qu'on  avait  intérêt  de  faire  avec  les  Bul- 
gares, cl  (|u'on  ne  pouvait  faire  qu'en  leur 
rendant  les  fugitifs.  Le  patriarche  et  les  mé- 
tropolitîiins  de  Nicée  et  de  Cyzique  furent 
d'avis  de  rendre  les  fugitifs  et  de  faire  ou  de 


confirmer  la  paix.  Le  saint  et  savant  Théodore 
Studite,  suivi  de  plusieurs  autres,  ne  crut  pas 
qu'on  pût  refuser  la  protection  à  ceux  qui  l'a- 
vaient implorée,  et  k  qui  on  l'avait  promise. 
Théopbane ,  qui  excellait  aussi  en  science  et 
en  piété  ,  fit  assez  voir  qu'il  était  de  l'avis  du 
patriarche  Nicéphore.  La  générosité  de  Théo- 
dore Studite  ne  laissa  pas  de  l'emporter. 

IV.  Dans  les  siècles  suivants  les  élections 
des  évêques  de  l'empire  se  firent  le  plus  sou- 
vent dans  la  ville  de  Constantinople ,  par  les 
métropolitains  et  par  les  évêques  qui  y  étaient 
arrêtés  pour  quelques  affaires;  ce  fut  là  une 
occupation  fort  ordinaire  et  très-importante  de 
l'assemblée  ou  du  concile  dont  nous  parlons. 

L'empereur  Isaac  l'Ange  ayant  appelé  dans 
son  palais  le  patriarche  de  Constantinople , 
ceux  d'Antioche  et  de  Jérusalem ,  et  tous  les 
autres  prélats  qui  étaient  alors  de  séjour  à 

Constantinople,  xai  toù;  iiSrni.miT(ii  èv  -ni  (AÊ-^âXifi  itoXet 

ifxiEfEîç;  il  résolut  avec  eux,  et  publia  ensuite  par 
une  ordonnance  impériale,  qu'à  toutes  les  élec- 
tions qu'on  ferait  à  l'avenir  à  Constantinople 
pour  remplir  les  évêchés  de  l'empire,  on  appel- 
lerait tous  les  évêques  qui  se  trouveraient  à 
Constantinople ,  en  sorte  que  l'élection  serait 
nulle  si  l'on  avait  négligé  d'y  appeler  l'un 
d'entr'eux.  Il  y  a  vingt-trois  métropolitains 
qui  ont  souscrit  à  cette  constitution  impériale. 
Le  droit  oriental  en  contient  plusieurs  sembla- 
bles (Balsamon,  p.  861  ;  In  can,  Sardic.  vi; 
Juris  Orient.,  t.  i,  p.  169,  175). 

V.  On  peut  y  remarquer,  1"  que  c'est  le 
seul  patriarche  qui  convoque  ordinairement 
ces  assemblées,  et  qui  y  préside  sans  que  l'em- 
pereur s'en  mêle;  2°  que  les  autres  patriarches 
s'y  trouvent  avec  lui,  avec  un  assez  grand 
nombre  de  métropolitains,  quelques  archevê- 
ques, souvent  des  évêques.  C'est  apparemment 
que  les  métropolitains  avaient  plus  souvent 
besoin  de  recourir  à  la  protection  du  patriar- 
che, du  sénat  et  de  l'empereur  (Ibid.,  p.  213, 
215). 

Les  sénateurs  et  les  magistrats  impériaux  y 
assistaient  aussi  ordinairement.  Ainsi  c'était 
comme  une  assemblée  mixte,  où  néanmoins 
l'autorité  et  l'éclat  de  la  puissance  résidaient 
toujours  dans  le  clergé. 

On  y  traitait  les  affaires  et  les  lois  qui  re- 
gardent l'Eglise,  mais  où  la  police  séculière  se 
trouve  aussi  intéressée.  Ainsi  non-seulement 
il  convenait  d'y  aiipcler  les  magistrats,  mais  il 
était  même  avantageux  à  l'Eglise  de  le  faire, 
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tant  pour  rendre  ces  assemblées  plus  illustres, 
que  pour  intéresser  l'empereur,  le  sénat,  et 
les  magistrats  à  en  faire  exécuter  les  résolu- 
tions. 

Il  n'y  a  point  de  matière  qui  y  soit  plus  sou- 
vent agitée  que  celle  des  mariages.  Ainsi  on 
ne  peut  nier  que  ces  sortes  de  causes  ne  fus- 
sent sous  la  puissance  de  l'Eglise  et  sous  la  ju- 
ridiction des  évêques.  Car  quoique  les  magis- 
trats civils,  et  les  sénateurs  se  trouvassent  dans 
ces  assemblées,  leur  autorité  était  obscurcie 
par  la  majesté  du  patriarche ,  des  autres  pa- 
triarches, et  de  tant  de  métropolitains  qui 
avaient  toujours  le  dessus. 

On  y  réglait  les  matières  les  plus  importan- 
tes de  la  discipUne,  pour  toute  l'Eglise  orien- 
tale qui  y  était  représentée  par  tant  de  métro- 
politains. Pour  en  être  convaincu,  il  ne  faut 
que  lire  la  constitution  du  patriarche  Alexis, 
«  de  diversis  causis  ecclesiaslicis  pertinentibus 
ad  universas  métropoles  et  archiepiscopatus.  » 
Cette  constitution  fut  faite  par  le  patriarche  et 
par  le  synode  de  la  ville,  a  synodo  ad  urbem, 

Tf  èvînji.ovKrri  ouviJo).  (Ibld.,  p,  toO).  » 

VI.  11  y  paraît  encore  ailleurs  que  les  évê- 
ques qui  se  croient  blesses  dans  leurs  pou- 
voirs adressaient  leurs  plaintes  à  l'empereur, 
et  obtenaient  de  lui  un  rescrit  pour  le  pa- 
triarche, afin  qu'il  assemblât  le  concile  de  la 


ville ,  avec  quelques  sénateurs,  et  que  dans 
cette  assemblée  on  jugeât  selon  les  lois  et  les 
canons,  avec  pouvoir  de  révo(iuer  l'édil  (irécé- 
dent  de  l'empereur  même,  s'ils  le  jugeaient 
nécessaire.  Tel  fut  le  brevet  de  l'empereur 
Alexis  Comnène  au  patriarche  Nicolas  :  a  Cau- 
sam  audiat,  Dnemque  ei  imponat  legibus  et 
canonibus  consentaneum,  nihil  eum  impe- 
dientescripto,  quod  prius  a  majestate  mea  fa- 
ctum  est  (Ibid.,  p.  271).» 

Ce  tribunal  mixte  révoquait  donc  quelque- 
fois ce  que  les  empereurs  avaient  eux-mêmes 
autrefois  ordonné  :  «  Constilutum  est  tribunal 
niixtum  ex  pontiflcibus  et  doctis  viris  senato- 
riis,  patriarcha  prœsidente.  Quo  in  judicio  se- 
cundum  melropolitanum  pronuntiatum  est 
(Pag.  281).» 

VII.  Le  patriarche  même  était  quelquefois 
obligé  de  subir  le  jugement  de  ce  tribunal 
mixte.  Le  saint  patriarche  Méthodius  y  fut  dé- 
féré par  une  femme  impudique,  et  son  inno- 
cence y  triompha  de  la  malice  de  ceux  qui  l'a- 
vaient subornée  :  «  Terribile  tribunal  et  civili- 
bus  et  sacratis  hominibus  cogitur  (Cédrénus, 
p.  537).  »  L'histoire  de  Constantinople  fournit 
un  grand  nombre  d'exemples  semblables. 

Nous  dirons  encore  quelque  chose  de  ces 
conciles  dans  le  chapitre  56  de  ce  hvre  (l). 


(l)  Anastase  le  Eibliolhécaire  [Patrol.  de  Migne,  t.  cîXTni,  coi. 
13,  89),  nous  fourDit  un  très-curieux  exemple  de  celte  assemblée 
ecclésiastique  résidant  à  Constantinople.  Après  l'expulsion  de  Pho- 
tius  et  le  rétablissement  d'Ignace  sur  le  trône  patriarcal,  le  pape 
Âdnen  11  envoya,  en  862,  trois  légats  dans  la  ville  impériale,  Donat, 
cardinal-évéque  d'Ostie  ,  Marin,  cardinal-diacre,  et  Etienne,  évéque 
de  Nepi,  pour  remédier  au  mal  qu'avait  fait  Photius.  Les  légats  apos- 
toliques traversèrent  l'empire  au  milieu  des  plus  grands  honneurs. 
Des  qu'ils  furent  arrivés  à  Sylimbrie,  ils  trouvèrent  un  des  plus  grands 
officiers  de  la  cour,  le  prolospathaire  Sisinnius,  envoyé  par  l'empe- 
reur Basile  1er,  et  l'eugumène  patriarcal  délégué  par  le  patriarche 
Ignace.  Ces  deux  illustres  envoyés  étaient  accompagnés  de  quarante 
chevaux  des  écuries  impériales,  de  nombreux  serviteurs  qui  devaient 
être  aux  ordres  des  légats,  ainsi  que  d'une  riche  va'sselle  d'argent 
pour  l'usage  de  la  table.  Les  légats  firent  une  entrée  vraiment  royale 
dans  Constantinople.  Leurs  chevaux  étaient  couverts  de  selles  et  de 
harnais  dorés,  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  la  cour,  tous  les  offi- 
ciera en  brillants  costumes,  le  nombreux  clergé  en  chasuble,  omni- 
busque  ctericorum  ptanetatis  ordinibus,  vinrent  les  recevoir  à  la 
porte  d'Or.  Le  patriarche  en  grand  costJme,  entouré  des  principaux 
dit:nitaires  de  son  église,  le  bibliothécaire  Paul,  le  gardien  des  vases 
sacrés  Joseph,  et  le  sacellaire  Basile,  avec  tout  le  peuple,  portant 
des  cierges  et  des  flambeaux,  formaient  le  cortège.  Ils  furent  con- 
duits dans  le  palais  qui  leur  était  destiné.  Le  lendemain,  ils  furent 
reçus  en  audience  solennelle  par  l'empereur  Basile,  qui  baisa  avec 
respect  U  lettre  du  pape  Adrien,  Entouré  de  l'assemblée  des  évê- 


ques, l'empereur  commença  alors  la  discussion  des  afTaires  :  «  Qua- 
■  propler  nos  cum  omnibus  orientalibus  patriarchis,  metropoUs  atque 
a  episcopis.  B  11  y  eut  de  longues  discussions  sur  un  formulaire  qu'il 
fallait  rédiger  pour  neutraliser  les  erreurs  répandues  par  Photius.  Les 
évoques  grecs  luttaient  à  l'envi  de  subtilité  pour  embrouiller  les 
questions,  mais  le  bon  sens  des  légats  apostoliques  déjouait  tout.  Ces 
cavillations  durèrent  bien  dix  jours.  Heureusement  les  légats  reçurent 
un  puissant  auxiliaire  dans  la  personne  d'Anastase  le  Bibliothécaire 
que  l'empereur  Louis  le  Bègue  avait  envoyé  en  ambassade  à  Cons- 
tantinople avec  Suppo,  son  premier  ministre,  archiministro.  —  Anas- 
tase était  aussi  profondément  versé  dans  la  langue  grecque  que  dans 
la  latine.  La  discussion  roula  sur  les  Bulgares  que  les  évéques  grecs 
assuraient  être  dépendants  du  patriarcat  de  Constantinople,  et  nulle- 
ment de  celui  de  Rome.  Les  légats  déjouèrent  toutes  les  subtilités 
des  évêques  grecs  par  des  faiîs  historiques  positifs,  notamment  que 
le  pape  Nicolas, "Tjrédécesseur  d*Adrien,  avait  envoyé  en  Bulgarie 
Formose,  évéque  de  Porto,  et  Paul,  évéi^ue  de  Populonia,  pour  con- 
tinuer l'œuvre  de  prédication,  de  légation,  de  création  d'églises,  de 
consécration  d'évèques,  commencée  de  temps  immémorial  par  les 
pontifes  romains,  et  que  ces  deux  évêques  légats  se  trouvaient  en- 
core chez  les  Bulgares  pour  vérifier  la  vérité  de  la  demande  faite  par 
Michel,  roi  des  Bulgares,  qui  demandait  au  pape  un  archevêque. 
Tandis  que  le  pape  leur  envoyait  l'archevêque  Silvestre,  accompagné 
de  Léopard,  évéque  d'Ancôue,  et  de  Dominique,  évoque  de  "Tré- 
visc,  le  même  roi  Michel  s'adressa  à  Coastantiooplc.  La  vérité  finit 
enfin  par  triompher.  (Dr  andhe.I 
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CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIEME. 


DE   l'ADSENCE   des  ÉVÊQUES   A   l'oCCASION    DES  CONCILES   PROVINCIAUX  ET  NATIONALX,    PENDANT 
LES   CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Quels  furent  les  commencements  des  conciles. 

II.  Ce  furent  d'abord  des  conciles  de  plusieurs  provinces. 

III.  Obligation  imposée  aux  évèqucs  de  se  trouver  aux  conciles. 

IV.  Etablissement  des  conciles  universels  ou  nationaux,  dans 
l'Orient. 

V.  Des  conciles  universels  de  l'Afrique. 

VI.  Ils  ne  préjudiciaient  point  aux  conciles  provinciaux. 

VII.  Les  conciles  universels  d'Afrique  furent  d'abord  annuels, 
puis  on  les  tint  dans  les  besoins  extraordinaires  jeulement. 

VIII.  On  tint  des  conciles  universels  ou  nationaux  dans  tout 
le  reste  de  l'Occident. 

IX.  Sans  préjudicier  aux  conciles  de  la  province  deux  fois 
chaque  année. 

X.  Les  évêques  coupables  interdits  de  se  trouver  au  concile 
provincial. 

XI.  Les  évêques  seuls  composaient  le  concile. 

XII.  On  y  prend  séance  selon  l'antiquité. 

XIII.  Des  lettres  d'ordination. 

I.  Les  conciles  nationaux  ou  provinciaux 
étaient  les  tribunaux  les  plus  solennel.',  oij  la 
charité  de  la  sollicitude  pastorale  des  évêques 
exerçait  sa  juridiction  ;  c'est  pourquoi  les  évê- 
ques ont  toujours  été  exempts  de  résider  dans 
leurs  évèchés,  quand  il  s'est  agi  d'assister  à 
ces  sortes  de  conciles. 

Les  évêques  commencèrent  à  s'assembler 
et  à  former  des  conciles  avant  la  fin  du  second 
siècle. 

On  ne  peut  rien  dire  de  plus  magnifique  de 
ces  augustes  assemblées  que  ce  qu'en  a  écrit 
TertuUien,  lorsqu'il  y  fait  remarquer  le  nom- 
bre des  évêques  qui  s'y  trouvaient,  l'impor- 
tance des  matières  qu'on  y  traitait,  et  la  ma- 
jesté de  toute  l'Eglise,  qui  y  était  comme  re- 
présentée, a  Aguntur  pra;cepta  per  Grœcias  il- 
las  certis  in  locis  Concilia  ex  universis  eccle- 
siis,  per  quœ  altiora  quœdam  in  commune 
tractantur,  et  ipsa  reprœ.sentatio  tolius  nomi- 
nis  clirisliani  magna  veneratione  celebratur 
(L.  deJejun.,  c.  xiii.  Baron.,  annol73,  n.  19).» 

Nous  apprenons  de  saint  Luc  que  les  apôtres 
s'assemblèrent  quelquefois  pour  délibérer  sur 
certaines  alluires  importantes;  et  on  ne  peut 
pas  nier  que  les  assemblées  de  ces  divins  liom- 


mes  ne  mcrita?sent  bien  le  nom  de  concile. 
Mais  depuis  les  apôtres  jusqu'au  milieu,  ou 
jusqu'à  la  fin  du  second  siècle,  on  ne  peut  dé- 
couvrir nulle  trace  des  conciles.  TertuUien 
même  insinue  que  ce  n'était  encore  que  dans 
l'Orient  qu'on  en  célébrait. 

II  se  pourrait  faire  que  pendant  la  vie  des 
apôtres  leur  autorité  souveraine,  et  peu  après 
leur  mort  le  souvenir  de  leur  céleste  doctrine, 
tenait  lieu  de  conciles.  Mais  la  longueur  du 
temps  et  le  nombre  excessif  des  hérésies  nou- 
velles qui  s'élevèrent  dans  l'Orient,  ayant 
comme  effacé  le  souvenir  et  les  respects  qu'on 
avait  consei'vés  pour  les  traditions  apostoli- 
ques ,  il  fut  nécessaire  d'y  convoquer  des  con- 
ciles pour  y  affermir  l'autorité  ébranlée  des 
anciennes  vérités  de  la  foi,  ou  des  pratiques 
émanées  de  l'institution  primitive  des  apôtres. 

On  indiqua  un  grand  nombre  de  conciles 
pour  terminer  la  question  de  la  Pâque ,  au 
temps  du  pape  Victor.  Le  nombre  ne  fut  peut- 
être  pas  moindre  de  ceux  qu'on  assembla  pour 
le  baptême  des  hérétiques  au  temps  du  pape 
Etienne.  Cette  multitude  de  conciles  ne  fut 
convoquée  que  dans  l'Orient  ;  on  en  tint  quel- 
ques-uns dans  l'Afrique  ;  on  en  compte  très- 
peu  dans  le  reste  de  l'Occident  jusqu'à  la  fia 
du  troisième  siècle. 

A  l'égard  de  ce  que  dit  TertuUien ,  a  Per 
Grœcias  coisse  plures  synodos,  »  je  crois  que 
cela  se  doit  entendre  des  conciles  (jui  s'étaient 
tenus  dans  les  provinces  de  l'empire  d'Orient, 
Ies(iuelles  ayant  été  longtemps  sous  la  domi- 
nation des  Grecs,  ne  s'étaient  pas  encore  dés- 
habituées de  parler  leur  langue. 

IL  Mais  ce  n'était  apparemment  que  pour 
des  atVaires  extraordinaires  que  ces  conciles 
s'assemblaient,  aussi  c'étaient  plutôt  des  con- 
ciles nationaux  que  des  assemblées  provin- 
ciales. Tels  furent  les  conciles  sur  le  jour  de 
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Pâque,  et  sur  la  réilcration  du  baptême  des 
hérétiques.  Tels  furent  les  conciles  d'Antio- 
che.  Tels  furent  ceux  qu'on  assembla  dans 
l'Orient  et  dans  l'Occident  contre  les  Nova- 
tiens. 

En  tout  ce  temps-là  il  ne  paraît  aucune 
ordonnance  pour  les  conciles  provinciaux  et 
annuels.  On  en  voit  quelque  trace  dans  la  let- 
tre de  Firmilien  évéque  de  Césarée  en  Cappa- 
doce  à  saint  Cyprien,  où  il  dit  qu'ils  s'assem- 
blent tous  les  ans  pour  consulter  sur  les  affai- 
res de  leurs  diocèses.  «  Qua  ex  causa  necessario 
apud  nos  fit,  ut  per  singulos  annos  seniores  et 
praeposili  in  unum  conveniamus,  ad  dispo- 
nenda  ea  ,  quae  curœ  nostrœ  commissa  sunt. 
Ut  si  qua  graviora  sunt,  communi  consilio 
dirigantur  ;  lapsis  quoque  fratribus  et  post  la- 
vacrum  salutare  a  diabolo  vulneratis,  medela 
qua;ratur  (Epist.  lxxv,  apud  Cypr.).  » 

On  pourrait  d'abord  se  persuader  que  Fir- 
milien ne  parlait  que  du  synode  diocésain 
où  les  évêques  convoquaient  leurs  prêtres  , 
«  Seniores  et  praepositi.  »  Mais  quelle  appa- 
rence qu'en  ce  temps-là  l'évêque  ne  délibérât 
qu'une  fois  l'an  avec  ses  prêtres  1  Cela  même 
ne  reviendrait  pas  au  dessein  de  Firmilien, 
qui  est  de  justifier  les  conciles  tenus  en  Asie, 
après  d'autres  conciles  tenus  en  Afrique  sur 
le  même  sujet. 

Ce  sont  donc  certainement  des  conciles  pro- 
vinciaux et  annuels;  car  on  n'aurait  pas  tenu 
annuellement  des  conciles  nationaux.  11  se 
pourrait  faire  que  les  prêtres  ou  curés  de  Cé- 
sarée s'y  trouvaient  avec  les  évêques,  de  même 
qu'à  Rome,  les  prêtres  cardinaux  assistaient 
aux  conciles  Romains  après  les  évêques.  En 
effet,  si  le  concile  de  Nicée  ,  comme  nous  Tal- 
ions dire ,  confirma  l'usage  reçu  de  deux  con- 
ciles provinciaux  chaque  année,  on  peut  bien 
croire  que  dès  le  temps  de  Firmilien  et  de 
saint  Cyprien,  il  s'en  tenait  un  tous  les  ans. 

111.  Firmilien  exprime  la  nécessité  qu'on 
imposait  aux  évêques  de  se  trouver  à  ces  con- 
ciles annuels  ;  a  Necessario.  »  L'importance 
des  affaires  qui  s'y  traitaient,  surtout  celle  de 
la  pénitence,  était  un  motif  assez  pressant 
pour  faire  que  les  évêques  ne  s'en  dispensas- 
sent pas. 

Le  canon  apostolique  ,  qui  ne  peut  être  au 
plus  que  du  troisième  siècle ,  ordonne  aux 
évêques  de  s'assembler  deux  fois  l'an,  pour  les 
affaires  de  la  doctrine  et  de  la  discipline.  «  Bis 
in  anno  episcoporum  concilia  celebrenlur, 


ut  intcrse  invicem  dogmata  pietatis  explorent, 
et  émergentes  contentiones  ecclesiasticasamo- 
veant  (Can.  xxxvui).n 

Ce  canon  contient  un  commandement  fait 
aux  évêques,  de  se  rendre  à  ces  conciles.  On 
trouve  ce  même  commandement  mieux  ex- 
primé dans  le  concile  de  Laodicée.  a  Non 
oportet  epifcopos ,  qui  vocantur  ad  synodum  , 
negligere,  sed  abire,  et  docere,  vel  doceri,  ad 
correctionem  Ecclesiae  et  reliquorum.  Si  quis 
autem  neglexerit,  is  seipsum  accusabit,  prae- 
terquam  si  propter  intemperiem  et  aegritu- 
dinem  non  venerit  (Can.  xl).» 

Le  concile  de  Nicée  confirma  le  canon  apos- 
tolique, ordonnant  de  tenir  deux  conciles  pro- 
vinciaux chaque  année,  afin  d'y  examiner  les 
causes  de  tous  ceux  qui  avaient  été,  ou  excom- 
muniés, ou  déposés  par  leur  évêque.  «  Ut  hoc 
decentius  inquiratur,  placuit  bis  in  anno  per 
unamquamque  provinciam  Concilia  celebrari, 
ut  communiter  omnibus  simul  episcopis  con- 
gregatis  provinciœ  discutiantur  hujusmodi 
quœsliones  (Can.  v).  » 

On  ne  pouvait  pas  expliquer  plus  formelle- 
ment l'obligation  des  évêques  à  y  assister. 

Le  concile  d'Antioche  désira  que  tous  les 
évêques  de  la  province  s'assemblassent  pour 
l'ordination  des  nouveaux  prélats,  mais  il  re- 
nouvela le  commandement  du  concile  de  Ni- 
cée, touchant  les  deux  conciles  provinciaux 
chaque  année,  avec  ordre  au  métropolitain  de 
convoquer  les  évêques  de  la  province,  «  Me- 
tropolitano  comprovinciales  episcopos  adnio- 
nente  :  »  afin  d'écouter  les  plaintes  tant  des 
clercs  que  des  laïques ,  «  Ut  in  bis  ipsis  syno- 
dis  accédant  presbyteri  etdiaconi,et  omnes 
qui  se  injuria  affectos  putant,  et  a  synodo  judi- 
cium  assequantur  (Can.  xix,  xx).n 

Ce  concile  ajoute  qu'il  n'est  pas  permis  de 
tenir  des  conciles  sans  le  métropolitain.  «  Nec 
ullis  liceat  synodos  per  se  facere ,  sine  iis  qui- 
bus  sunt  creditœ  métropoles.  » 

Cela  relève  sans  doute  l'autorité  du  métro- 
politain, et  lui  impose  en  même  temps  une 
nécessité  plus  pressante  de  convoquer  les  con- 
ciles et  d'y  assister. 

Enfin  le  concile  de  Chalcédoine  voyant  les 
désordres  causés  par  l'interruption  des  con- 
ciles provinciaux,  fit  un  nouveau  règlement 
pour  en  renouveler  la  tenue  deux  fois  chaque 
année,  avec  menace  d'une  correction  frater- 
nelle contre  les  évêtiues,  qui  s'en  absenteraient 
sans  sujet. 
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«  Pcrvenit  ad  aures  nosfras,  quod  in  provin- 
ciis  ptalufa  episcoporum  Concilia  minime  ccle- 
brcnliir,  et  ex  hoc  plurima  negligautur  eccle- 
siasticarum  causarum  ,  quae  correctionibus 
indigcant.  Decrevit  itaque  sancta  synodus,  se- 
cundum  canones  Patrum,  bis  in  anno  episco- 
pos  in  idipsum  per  unamquamque  provinciam 
convenire,  quo  metropolitanus  episcopus  pro- 
baverit,  et  corrigere  singula,  si  qua  fortassis 
emerserint.  Quicumque  vero  non  advenerint 
cpiscopi,  résident  autem  in  suis  civitatibus,  et 
hoc  si  in  suaincolumitateconsistiint,  omnique 
inexcusabiii  et  necessaria  occupatione  proban- 
tur  liberi,  fraterno  corripiantur  affectu  (Can. 
xix).  B 

IV.  Après  cela  on  ne  doutera  pas  que  ce  ne 
fût  non-seulement  une  légitime  dispense  de  ne 
point  résider,  mais  une  obligation  très-étroite 
à  chaque  évêque  de  s'absenter  de  son  dio- 
cèse particulier,  pour  assister  à  une  assemblée 
où  l'on  devait  traiter  de  la  réforme  de  tous  les 
diocèses. 

Le  concile  de  Calcédoine  n'a  point  parlé  des 
conciles  nationaux  ou  diocésains,  non  plus  que 
le  concile  de  Nicée.  Nous  avons  déjà  dit  ail- 
leurs que  ce  fut  le  concile  premier  de  Cons- 
tantinople  ,  qui  établit,  ou  qui  affermit  les 
exarchats,  et  donna  commencement  au  synode 
des  exarques,  où  plusieurs  métropolitains  se 
trouvaient,  comme  étant  tous  compris  dans  le 
même  diocèse. 

Ce  concile  se  contente  d'insinuer  les  conciles 
diocésains,  en  disant  que  les  évêques  d'un  dio- 
cèse n'iront  point  traiter  des  affaires  d'un  autre 
diocèse,  s'ils  n'y  sont  appelés.  Il  suppose  donc 
que  ceux  d'un  même  diocèse  s'assembleront 
librement,  pour  délibérer  entre  eux  de  ce  qui 
les  regarde  en  commun.  Mais  ce  concile  ne 
détermine  point  le  temps  de  ces  grands  con- 
ciles ,  parce  qu'ils  étaient  extraordinaires  et 
qu'on  ne  les  assemblait  que  dans  les  besoins 
qui  survenaient  (Can.  ii). 

Enfin,  ce  concile  déclare,  que  nonobstant 
l'établissement  des  exarques  et  des  conciles 
de  leur  ressort,  chaque  province  et  le  concile 
provincial  continuera  d'exercer  la  même  au- 
torité que  le  concile  de  Nicée  lui  avait  ac- 
cordée. 

V.  Passons  à  l'Occident,  et  remarquons  d'a- 
bord que  les  conciles  nationaux  ou  universels 
furent  ordinaires  et  annuels  dans  rAfri(iuc. 

Le  concile  III  de  (Jarlhagc  en  lit  une  ordon- 
pancu  :  mais  pour  ne  pas  engager  les  évèques 


à  de  si  longues  et  à  de  si  fréquentes  absences, 
on  y  résolut  que  de  chaque  province  ecclésias- 
tique on  y  députerait  seulement  trois  évêques, 
et  que  de  celle  de  Tripoli,  il  n'y  aurait  qu'un 
député,  à  cause  qu'il  n'y  avait  qu'un  petit 
nombre  d'évêques  dans  cette  province. 

a  Similiter  placuit,  ut  propter  causas  eccle- 
siasticas,  quae  ad  perniciem  plebium  ssepe  ve- 
terascunt,  singulisquibusque  annis  Concilium 
convocetur.  Ad  quod  omnes  provincia;,  quœ 
primas  scdes  habent,  de  conciliis  suis  ternos 
legatos  mittant,  ut  et  minus  invidiosi,  minus- 
que  hospitibus  sumptuosi  conventus,  plena 
possit  esse  autoritas.  De  Tripoli  autem  propter 
inopiam  episcoporum  unus  episcopus  veniat.  » 
Dans  un  canon  suivant,  ce  concile  est  appelé 
universel  et  anniversaire.  «  Nec  ad  concilium 
universale  anniversarium  occurrere  voluerit 
(Can.  II,  VII,  xu,XLiii).  » 

Ces  sages  prélats  jugeaient  qu'il  y  avait  une 
assez  grande  quantité  de  causes  importantes, 
pour  occuper  un  concile  général  annuel. 

Le  premier  concile  de  Carthage,  sous  l'ar- 
chevêque de  Carthage  Gratus,  fut  un  concile 
universel  de  toutes  les  provinces  d'Afrique.  Il 
en  faut  dire  autant  du  second,  du  quatrième, 
du  second  de  Milève,  et  de  tous  les  autres,  ou 
presque  de  tous. 

Au  temps  de  saint  Augustin,  toute  l'Eglise 
d'Afrique  étant  embrasée  d'un  désir  ardent  de 
la  réforme,  on  assembla  la  plupart  de  ces  con- 
ciles nationaux,  comme  étant  les  moyens  les 
plus  propres  et  les  plus  efficaces  pour  établir 
une  réformation  générale  dans  toute  l'Afrique. 

VI.  Les  conciles  universels,  loin  de  nuire  aux 
conciles  provinciaux,  en  étaient  le  lien  et  l'af- 
fermissement. On  vient  de  dire  que  le  concile 
de  chaque  province  devait  députer  trois  évê- 
ques pour  le  concile  universel. 

Le  concile  V  de  Carthage,  ayant  fixé  le  jour 
du  concile  universel,  ordonne  aux  inétropo- 
litains  de  laisser  libre  le  jour,  quand  ils  con- 
voqueront leur  concile  provincial.  «  Utquando 
apud  se  concilium  congregant,  istum  diem 
non  impcdiant  (Can.  vu,  x).  » 

Ce  même  concile  donna  un  nouveau  moyen 
pour  ne  pas  obliger  tous  les  évêques  de  la  pro- 
vince d'assister  au  concile  provincial,  ordon- 
nant au  métropolitain  de  diviser  tous  les  évê- 
ques de  sa  province  en  deux  ou  trois  bandes, 
afin  que  chaque  bande  en  députât  (|uelques- 
uns  pour  se  trouver  au  conciL  .  «  Piiniatibus 
suuruin  quarumcumque  provinciaruin  intime- 
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tur,  ut  de  iiniversis  episcopis,  vel  duœ  vel  très 
fiant  turmrc,  ac  de  singulis  turmis  vicissim, 
quotquot  clecti  fuerint,  ad  diem  concilii  in- 
stantissime  occurrant.  » 

Ce  terme,  vicissim,  semble  marquer  que 
tous  les  évêques  venaient  au  concile  à  leur 
tour. 

Le  concile  IVdeCarthage  ne  voulait  pas  que 
les  évêques  se  dispensassent  d'assister  au  con- 
cile sans  nécessité.  «  Non  sine  satis  gravi  ne- 
cessitate.  »  Encore  fallait-il  alors  même  que 
celui  qui  s'absentait  envoyât  un  légat  en  sa 
place.  «  Sic  tamen  ut  in  sua  persona  legatum 
mittat  (Can.  xxi).  » 

Vil.  Comme  les  conciles  universels  et  annuels 
étaient  difficilement  alliables  avec  les  deux  con- 
ciles annuels  de  chaque  province,  il  fut  enfin 
résolu  dans  le  concile  11  de  Milève,  qu'on  ne 
convoquerait  plus  le  concile  universel  que 
dans  les  nécessités  extraordinaires  qui  intéres- 
seraient toute  l'Afrique.  «  Placuit,  ut  non  situl- 
tra  fatigandis  fratribusanniversaria  nécessitas; 
scd  quoties  exegerit  causa  communis,  id  est, 
tolius  Africae,  undecumque  ad  hnnc  sedem 
pro  Concilio  data;  lilterœ  fuerint,  congregan- 
dam  esse  synodum  in  ea  provincia,  ubi  oppor- 
tunitas  persuaserit.  Causse  autem  quae  com- 
nmnes  non  sunt,  in  suis  provinciis  judicentur 
(Can.  ix).  » 

On  s'en  rapporta  donc  à  l'archevêque  de 
Carthage  d'indiquer  le  temps  et  le  lieu  du  con- 
cile universel;  mais  toutes  les  affaires  particu- 
lières de  chaque  province  devaient  être  ter- 
minées dans  le  concile  provincial.  Ce  concile 
même  de  Milève,  qui  était  véritablement  com- 
posé de  tous  les  évêques  d'Afrique,  ne  jugea 
pas  à  propos  de  continuer  trop  longtemps  ses 
sessions;  on  y  choisit  trois  évêques  de  chaque 
province  pour  achever  de  conclure  toutes  les 
affaires  avec  l'évêque  de  Carthage,  après  quoi 
tous  les  autres  évêques  se  retirèrent  dans  leurs 
évêchés  (Can.  xxvii). 

VIII.  L'Afrique  ne  fut  pas  la  seule  où  il  s'as- 
semblât des  conciles  universels.  Le  pape  Léon 
en  indiqua  un  dans  l'Espagne  contre  les  pris- 
cillianistes,  et  voulut  que  Turibius,  évêque 
d'Astorgue,  en  fut  comme  le  promoteur. 

Voici  comme  il  écrit  à  ce  prélat:  «  Dedimus 
lifteras  ad  fratres  et  coepiscopos  nostros,  Tarra- 
conenses,  Carthaginenses ,  Lusitanos,  atque 
Gallicos  ,  eisque  Concilium  synodi  gencralis 
indiximus.  Ad  tua;  dilectionis  solliciludinem 
pertiuebit,  ut  uostra;  ordinationis  auloritas,  ad 


prœdictarum  provinciarum  episcopos  defera- 
tur  (Epist.  xciu).  » 

Les  conciles  des  Gaules  qui  s'assemblèrent 
contre  les  ariens,  furent  ordinairement,  ou 
universels,  ou  de  plusieurs  provinces. 

Le  pape  Hilaire  (ep.  vm)  commit  Léonce, 
évêque  d'Arles,  pour  assembler  tous  les  ans  un 
concile  des  provinces  Viennoises  et  Narbon- 
naises.  Les  guerres  qui  étaient  alors  fort  allu- 
mées, ne  permettant  pas  qu'on  assemblât  des 
conciles  annuels  dans  toutes  les  provinces,  ce 
pape  désira  qu'on  en  pût  tenir  au  moins  un 
entre  plusieurs  provinces.  «Perannos  singulos 
ex  provinciis  quibus  potuerit  congregari,  ha- 
beatur  episcopale  Concilium.  »  Les  autres  fu- 
rent le  plus  souvent  des  conciles  provinciaux 
jusqu'à  l'établissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise, sous  laquelle  les  conciles  universels  fu- 
rent bien  plus  fréquents. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  monarchie  des 
Goths  en  Espagne,  comme  nous  le  dirons  ail- 
leurs. 

Quant  à  l'Italie,  les  conciles  provinciaux  de 
Rome  pouvaient  en  quelque  manière  passer 
pour  des  conciles  universels,  parce  que  la  mé- 
tropole de  Rome  embrassait  un  fort  grand 
nombre  de  provinces  civiles. 

La  Sicile  même  en  était  une,  et  le  pape  Léon 
obligea  les  évêques  de  cette  île  d'envoyer  tous 
les  ans  trois  députés  de  leur  corps,  pour  se 
trouver  au  concile  romain  de  l'automne,  qui 
est  l'un  des  deux  qu'il  faut  convoquer  tous  les 
ans.  «  Quia  a  sanctis  Patribus  constitutum  est, 
binos  in  annis  singulis  episcoporum  debere 
esse  conventus  ,  terni  semper  ex  vobis  ad 
diem  ni  kal.  Oct.  Romam  fraterno  Concilio 
sociandi  occurrant  (Ep.  iv,  c.  7).  » 

L'archevêque  de  Thessalonique,  qui  était  le 
vicaire  apostolique,  ou  l'exarque  de  l'Illyri- 
que,  pouvait  aussi  dans  les  affaires  extraordi- 
naires assembler  une  espèce  de  concile  na- 
tional ou  diocésain  selon  ce  même  pape,  en 
appelant  deux  évêques  seulement  de  chaque 
province,  au  choix  du  métropolitain,  et  ne  les 
retenant  pas  plus  de  (juinze  jours  dans  son 
concile.  «  Si  causa  aliqua  major  extiterit,  ob 
quam  rationabile  ac  necessarium  sit,  frater- 
num  convocare  conventum,  binos  de  singulis 
provinciis  episcopos,  quos  metropolilani  cre- 
diderintesse  miltcndos,  adfralernilatoni  tuam 
venire  sufficiat,  ita  ut  a  prœslilulo  tenipore  non 
ultra  quindecim  dies,  qui  convenerint,  retar- 
dentur  (Ep.  lxxxiv,  c.  10).  » 
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IX.  Voilà  comment  on  s'est  étudié  à  réduire 
comme  en  abrégé  les  conciles  universels,  en 
diminuant  le  nombre  des  évoques,  en  accour- 
cissant  le  temps,  en  lesfaisantextraordinaires. 
Mais  on  les  a  reconnus  nécessaires  en  plu- 
sieurs rencontres,  soit  pour  les  affaires  ecclé- 
siastiques d'une  nation  entière,  soit  pour  les 
difficultés  qu'on  n'avait  pu  démêler  dans  les 
conciles  provinciaux. 

Ces  conciles  universels  n'ont  jamais  préju- 
dicié  à  la  convocation  régulière  des  deux  con- 
ciles annuels  de  chaque  province.  Ce  pape  le 
répète  encore  dans  la  même  lettre,  «  De  con- 
ciliisepiscopalibus,  non  aliud  indicimus,  quam 
sancti  Patres  salubriter  ordinarunt,  ut  scilicet 
bini  conventus  per  annos  singulos  habean- 
tur  (Ibid.,  c.  vu).  »  Le  concile  de  Riez  renou- 
vela le  même  décret  :  «  Secundum  antiquam 
consuetudinem  bis  in  anno  conventus  agant 
(can.  vu).  » 

Le  concile  1"  d'Orange,  pour  ôter  aux  évê- 
ques  tous  prétextes  de  s'absenter  du  concile, 
ordonna  que  chaque  concile  avant  que  de  se 
séparer,  indiquerait  le  lieu  et  le  temps  du  con- 
cile suivant  :  «  Ut  nuUus  conventus  sine  alte- 
rius  conventus  denuntiatione  solvatur.  Ut  tam 
excusationis  libertas,  quam  invitationis  néces- 
sitas non  sit  (Can.  xxix).  » 

X.  Le  concile  de  Turin,  en  397,  priva  du 
droit  de  suffrage,  et  même  d'assister  au  con- 
cile, les  évêques  qui  feraient  des  ordinations 
contraires  aux  saints  canons.  «  Autoritatem  in 
Conciliis  minime  retenturum.  »  Le  concile  de 
Riez  décerna  la  même  peine  contre  les  auteurs 
de  ces  ordinations  irrégulières  :  «  Nullis  de 
rétro  ordinationibus,  nulhs  ordinariis  futuros 
interesse  conciliis  (Can.  m  ,  can.  i).  » 

Ces  conciles  ordinaires  sont  sans  doute  les 
conciles  annuels  de  la  province.  Quant  aux 
conciles  universels  et  extraordinaires,  ces  deux 
conciles  provinciaux  ne  pouvaient  pas  leur  im- 
poser des  lois  :  au  contraire  les  évêques  pou- 
vaient y  avoir  recours  quand  ils  pensaient 
avoir  été  injustement  condamnés  dans  les  con- 
ciles de  leur  province. 

XI.  Toutes  les  autorités  qui  ont  été  rapportées 
n'ont  fait  assister  que  les  évêques  aux  conciles, 
soit  universels,  soit  provinciaux. 

L'empereur  Théodose  le  jeune  voulut  que 
l'abhé  Barsumas  assistât  au  concile  II  d'E- 
plièse,  au  nom  de  tous  les  archimandrites  ou 
abbés  de  l'Orient.  Barsumas  y  assista  effective- 
ment et  V  souscrivit  après  lus  évêques.   Mais 


outre  que  tout  ce  faux  concile  ne  fut  qu'un 
brigandage,  comme  on  l'appela  en  effet  ;  on 
peut  dire  encore  que  la  présence  de  cet  abbé 
n'était  accordée  qu'aux  plaintes  générales 
d'une  infinité  de  moines  abusés,  qui  avaient 
cru  que  la  déposition  d'Eulyche,  que  Flavien 
avait  faite  dans  le  concile  de  Constanlinople, 
avait  été  le  renouvellement  de  l'hérésie  de 
Nestorius. 

Aussi  la  chose  fut  sans  conséquence ,  et  on 
ne  vit  plus  d'abbés  être  appelés  aux  conciles. 
Les  prêtres  des  grandes  églises  ont  assisté  aux 
conciles  qui  se  tenaient  dans  la  même  ville, 
avec  et  après  les  évêques.  Comme  nous  l'a- 
vons justifié  de  Rome,  de  Constantinople,  d'A- 
lexandrie. 

XII.  Les  évêques  avaient  séance  dans  le 
concile,  suivant  leur  ancienneté.  L'usage  était 
tel  et  le  concile  II  de  Milève  en  fit  un  canon 
exprès  sur  quelques  plaintes  qui  avaient  été 
faites  :  «  Posteriores  anterioribus  déférant.  » 
Mais  ce  concile,  pour  faciliter  l'exécution  de 
cet  article,  fit  un  autre  règlement  qui  fut 
d'une  fort  grande  conséquence.  Ce  fut  d'obli- 
ger tous  ceux  qui  étaient  ordonnés  évêques, 
de  prendre  des  lettres  signées  par  ceux  qui  les 
avaient  ordonnés ,  avec  la  date  du  jour  et  des 
consuls  ;  «  Placuit,ut  quicumque  deinceps  ab 
episcopis  ordinantur,  litteras  accipiant  ab  or- 
dinatoribus  suis,  manu  eorum  subscriplas, 
continentes  consulem  et  diem,  ut  nuUaalter- 
catio  de  posterioribus  vel  anterioribus  oriatur 
(Can.  xui,  xiv).  » 

Il  ne  s'agit  dans  ce  canon  que  des  évêques  : 
et  néanmoins  comme  le  même  rang  d'ancien- 
neté est  inviolablement  observé  entre  les  au- 
tres ecclésiastiques ,  ce  règlement  s'est  depuis 
étendu  et  commença  peut-être  dès  lors  à  s'é- 
tendre jusqu'à  eux.  11  fut  enjoint  à  l'évêque 
d'Edesse,  Ibas,  dans  un  concile  qui  fut  lu  dans 
le  concile  de  Calcédoine,  de  n'avoir  point  de 
rancune  contre  ceux  de  son  clergé  qui  l'avaient 
accusé  et  de  ne  point  donner  la  préséance  aux 
nouveaux  sur  les  anciens  :  a  Nec  minores  ma- 
joribus  propter  prœfatam  contristalionem  pra;- 
ferret.  »  Le  pape  Gélase  condanma  aussi  ce 
renversement  d'ordre  :  a  Nec  cujuslibet  utili- 
tatis  causa  seu  presbyterum ,  seu  diaconuni, 
his  pncferre  (jui  ante  ipsos  fuerint  ordinati 
(Act.  1»,  episl.  ix).  » 

Nous  avons  rajiporlé  ailleurs  la  sévère  ré- 
primande que  saint  Léon,  pape,  fit  à  l'évêque 
de  Bénévcnt,  pour  avoir  donné  la  préséance  à 
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un  jeune  prêtre  au-dessus  de  ses  anciens 
(Epist.  v). 

Concluons  donc  que  puisque  ce  rang  d'or- 
dination et  d'ancienneté  devait  être  gardé  non- 
seulement  entre  les  évèques  et  dans  les  conci- 
les ,  mais  aussi  entre  les  autres  ecclésiastiques, 
au  moins  entre  les  prêtres  et  les  diacres,  selon 
le  pape  Gélase,  dans  toutes  les  séances  de  céré- 
monie; on  commença  aussi  à  prendre  des  let- 
tres d'ordination  pour  tous  les  ordres^  au  moins 
pour  tous  les  ordres  sacrés. 

XIII.  Si  l'on  n'avait  point  encore  donné  des 
bulles  ou  lies  lettres  d'ordination  ,  non  pas 
même  aux  évêques,  la  raison  pouvait  en  être 
qu'on  se  contentait  du  décret  de  l'élection,  qui 
était  signé  des  évêques ,  du  clergé  et  des  prin- 
cipaux d'entre  le  peuple  qui  avaient  concouru 
pour  l'élection.  Les  évêques  de  la  province, 
qui  étaient  absents,  devaient  ratifier  l'éleclion 
et  l'ordination  par  leurs  lettres,  selon  le  concile 
de  Nicée.  Voilà  encore  d'autres  lettres. 

Enfln  comme  l'ordination  se  faisait  presque 
toujours  immédiatement  après  l'élection,  par 
le  métropolitain  et  par  les  évêques  mêmes  qui 
avaient  élu  ,  il  n'était  point  nécessaire  de  don- 
ner des  lettres  d'ordination  distinguées  de 


celles  de  l'élection.  Après  cela  un  évêque  nu 
pouvait  pas  être  inconnu  dans  sa  ville  ou  dans 
sa  province. 

Quand  il  passait  en  d'autres  provinces,  il 
portait  des  lettres  de  son  métropolitain.  Mais 
lorsque  les  évêques  étaient  ordonnés  hors  de 
leurs  provinces,  surtout  lorsque  l'élection  s'en 
faisait  hors  de  leurs  villes  épiscopales  ,  il  y 
avait  quelque  nécessité  que  les  ordonnateurs 
leur  donnassent  des  lettres  canoniques,  qui 
fussent  comme  les  instruments  publics  de 
leur  intronisation. 

On  en  pourrait  apporter  divers  exemples  :  je 
me  contenterai  de  ceux  des  évêques  d'Ephèse 
et  de  tant  d'autres,  qui  étaient  ordonnés  à 
Constantinople;  le  concile  de  Calcédoine  nous 
apprend  qu'ils  prenaient  des  lettres  du  patriar- 
che de  Constantinople,  après  y  avoir  été  con- 
flrmés  dans  leur  dignité.  Balsien  ,  évêque 
d'Ephèse,  après  avoir  été  confirmé  par  Proclus, 
évêque  de  Constantinople ,  reçut  de  lui  des 
lettres  diverses  adressées  à  la  ville  d'Ephèse, 
aux  évêques  de  la  province  et  au  clergé.  «  Fa- 
ciens  Synodicam  Proclus,  direxit  et  civilati,  cl 
episcopis,  et  clericis  (Conc.  Cale,  act.  xi).  « 
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I.  Ces  assemblées  d'évêques  avec  les  grands  auprès  des  sou- 
verains n'étaient  pas  des  assemblées  temporelles,  quand  on  y 
traitait  les  clioses  temporelles  même  avec  un  esprit  de  piété  et 
de  religion. 

II.  Exemples  de  ces  assemblées  à  Constantinople. 

III.  Le  concile  perpétuel  des  évèques  qui  se  trouvaient  à 
Constantinople. 

IV.  Utilité  de  ce  concile.  Précautions. 

V.  VI.  Nos  rois  avaient  auprès  de  leur  personne  un  nombre 
considérable  d'évèques  et  de  seigneurs,  pour  juger  les  grandes 
causes,  surtout  celles  de  l'Eglise.  Le  comte  du  palais  tenait  ce 
conseil  en  l'absence  du  roi  :  il  y  était  assisté  d'évéques  et  de 
seigneurs. 


Vil.  Divers  exemples  de  services  importants  que  cts  è\éi|i..  s 
rendjitiil  à  I  Etat  et  à  l'Eglise. 

VIII.  Celte  aîsemblée  était  un  concde  et  un  conseil.  Preuves. 

IX.  Autres  preuves. 

X.  Nouveaux  exemples  de  ces  assemblées. 


I.  Les  assemblées  générales  des  étals  et  les 
conciles  nationaux,  forçaient  encore  souvent 
les  évêi|ucs  de  priver  leurs  églises  de  leur  (tié- 
sence  corporelle,  pour  ne  pas  les  |>river  de 


222  UE  LA  PLLIÎALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 


l'assistance  spirituelle  dont  elles  ne  pomaient 
se  passer. 

11  est  vrai  que  dans  ces  assemblées  on  trai- 
tait de  beaucoup  d'aflaires  temporelles,  et  que 
le  grand  pape  Grégoire  ue  soufiralt  qu'avec 
une  extrême  douleur  que  lesévè(iae3  s'embar- 
rassassent des  affaires  du  monde  ou  qu'ils  s'é- 
loignassent de  leurs  églises,  sans  nécessité  :  uNe- 
minem  ponlificum  a  parochia  sua  saltem  pa- 
rumper  absque  inevitabili  prorsus  necessitate 
discedere  permittebat  ,  quos  nimirum  in 
causis  mundialibus  occupari  vehementissime 
probibebat  (  Joan.  Diac,  1.  m,  c.  36).  » 

Mais  rien  n'est  profane  pour  les  âmes  sain- 
tes, rien  n'est  impur  pour  les  esprits  purs  ;  les 
affaires  temporelles  ménagées  par  des  intérêts 
spirituels  et  par  des  motifs  religieux  devien- 
nent elles-mêmes  spirituelles,  et  le  soutien 
de  la  religion. 

L'Eglise  est  dans  l'Etat,  comme  l'Etat  est 
dans  l'Eglise  :  leurs  avantages  et  leurs  pertes, 
leur  paix  et  leurs  orages,  leur  réforme  et  leurs 
relàcbemenls  sont  ordinairement  insépara- 
bles. Comme  on  peut  gouverner  les  affaires  les 
plus  saintes  de  l'Eglise  avec  cupidité,  on  peut 
aussi  avec  cbarité  ménager  et  régler  les  affai- 
res du  monde. 

II.  Commençons  à  faire  voir  qu'il  importait 
à  l'Eglise  que  les  évêques  se  trouvassent  à  ces 
assemblées  civiles,  oii  les  princes  les  appelaient 
et  où  ils  pouvaient  rendre  leur  absence  in- 
comparablement plus  utile  à  leurs  églises, 
que  leur  présence  ne  l'eût  pu  être  dans  ces 
sortes  d'occurrence. 

L'empereur  Justin  le  Jeune,  au  rapport  de 
Tliéopbane,  nomma  avant  sa  mort  Tibère  pour 
lui  succéder  dans  une  assemblée  où  il  avait 
appelé  le  patriarche  ,  le  sénat,  tous  les 
évêques  et  les  magistrats.  «  Convocavit  pou- 
tiflcem,  senatum,  episcopos  omnes,  magislra- 
tus.»  Le  patriarche  bénit  et  couronna  le  nouvel 
empereur.  Tibère  nomma  de  la  même  ma- 
nière Maurice  pour  son  successeur,  ayant  as- 
semblé le  patriarche,  le  sénat  avec  les  chefs 
de  ses  armées  :  «  Joannem  patriarcam  scna- 
tumque  onmem  una  cum  exercitibus  advoca- 
vit,  et  Mauritium  renuntiavit  imperatorem.  » 

La  suite  de  l'hisloire  montre  que  le  patriar- 
che .ivait  grande  part  dans  tous  les  conseils 
de  l'empire;  et  qu'il  avait  toujours  un  rang 
honorable  immédiatement  après  les  personnes 
s.acrées  des  empereurs  et  des  impératrices, 
avant  tout  le  sriiat.  IMiocas  ayant  dépossédé 


Maurice,  le  patriarche  Cyriaque  ne  voulut 
point  le  couronner  qu'il  ne  lui  eût  fait  pro- 
mettre de  conserver  inviolablement  la  pureté 
de  la  foi  et  la  paix  de  l'Eglise.  «  Cyriacus  spon- 
sionem  a  tyranno  exegit,  qua  se  rectain  fidem 
retenturum,  Ecclesiamquea  turbis  immunem 
conservaturum  promitteret.  » 

En  remontant  plus  haut,  nous  lisons  dans  le 
même  Théophane  que  l'impératrice  Pulchérie 
déclara  Marcien  empereur  dans  une  assemblée 
où  elle  avait  appelé  le  patriarche  et  le  sénat  : 
«  Patriarcham  et  senatum  Pulcheria  convocat, 
et  Marcianum  imperatorem  déclarât.  » 

Théodoret  raconte  le  songe  de  Théodose  le 
Grand,  avant  que  de  parvenir  à  l'empire.  Il 
lui  semblait  que  le  célèbre  Mélèce,  évêque 
d'Antioche  ,  le  cou\Tait  du  manteau  royal,  et 
chargeait  sa  tète  d'une  couronne  impériale. 
«  Videbatur  videre  divinum  Melelium  Anlio- 
chenœ  Ecclesiœ  praesulem,  lainam  sibi  inipe- 
ratoriam  injicere,  et  coronam  huic  honori 
convenientem  capiti  imponere  (L.  v,  c.  C).  » 

Cela  semble  présupposer  que  la  piété  des 
empereurs  les  avait  déjà  portés  à  protester 
qu'ils  tenaient  leur  puissance  du  roi  du  ciel, 
en  recevant  de  la  main  de  ses  ministres  les 
marques  de  l'empire.  Cette  auguste  cérémonie 
engageait  les  évêques  dans  les  plus  grandes 
assemblées,  et  dans  les  plus  importantes  af- 
faires de  l'Etat.  Le  consentement  du  patriar- 
che était  nécessaire  pour  le  couronnement 
des  empereurs;  et  il  ne  le  donnait  qu'en  Ils 
faisant  jurer  d'être  les  conservateurs  de  la  foi 
orthodoxe,  et  les  défenseurs  de  la  paix  des 
églises. 

Nous  venons  de  le  remarquer  dans  la  per- 
sonne de  l'empereur  Phocas,  et  nous  l'avons 
ailleurs  fait  remarquer  dans  celle  d'Anas- 
tase. 

III.  Il  y  avait  toujours  à  Constantinople  un 
nombre  d'évêque  assez  grand  pour  y  compo- 
ser un  synode,  i\m  était  comme  le  conseii  du 
patriarche,  et  l'oracle  vivant  des  empereurs 
(Theodorus  Lect.,  1.  ii;  Evagr.,  I.  ui).  C'était 
la  coutume  que  le  patriarche  [)résenlàl  tous  les 
évêques  à  rem[)ereur.  «  Est  consuetudo  per 
epi«copum  Constantinopolilanumomnesimpe- 
ratori  episcopos  prœsentari  (Post  episL  iv 
llormisd.,  i)ost  ep.  x).  » 

Les  évoques  du  patriarchat  d'Antioche  et  de 
Jérusalem,  qui  se  trouvaient  à  Conslanlinople, 
y  présentèrent  une  re(iuête  au   pape  Agapet 

contre    Alltime,     -%-,x    tûv    i;^r\i.vr,-!m    «reiUKOituv  , 
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etc.  Elle  fut  lue  sous  Menas,  dans  le  concile  de 
Constantinople,  qui  était  aussi  un  concile  de 
tous  les  évèques  qui  se  rencontrèrent  ù  Cons- 
tantinople ,  Tïi  èvîniAoCiaTi  ouvoSw  ,  auqucl  l'cm- 
pereur  renvoyait  le  jui,'ement  des  causes  ecclé- 
siastiques, pour  lesquelles  on  avait  eu  recours 
à  sa  protection  (Conc.  Const.,sub  Mena,  act.  i, 
act.  5). 

Ce  nom  de  concile  ordinaire  et  permanent, 
fvSii|Ao5(itt  oivoJo;  ,  lui  cst  souvcut  donué  dans 
les  requêtes  qu'on  lui  présente,  comme  lui 
étant  propre  et  particulièrement  affecté. 

Ce  fut  dans  un  pareil  synode  que  Justinien 
ordonna  au  même  patriarche  Menas  de  con- 
damner les  erreurs  d'Origène. 

Ainsi  quoique  cet  empereur  eût  défendu  aux 
évoques  de  venir  à  Constantinople,  sans  l'en 
avoir  averti  et  sans  avoir  reçu  son  agrément  , 
il  y  en  avait  pourtant  toujours  un  nombre  suf- 
fisant pour  y  faire  une  assemblée  synodale,  par 
laquelle  il  faisait  régler  une  infinité  d'affaires 
ecclésiastiques  (C.  de  Epis,  et  Cler.,  1.  lxi). 

C'était  aussi  apparemment  à  ces  évêques 
qu'il  avait  recours  pour  conférer  avec  eux  des 
canons  et  des  règles  de  l'Eglise,  afin  de  pu- 
blier ensuite  tant  de  constitutions  qui  parais- 
sent sous  son  nom  et  qui  sont  vraisemblable- 
ment le  fruit  de  ses  veilles  continuelles  et  de 
ses  conversations  avec  les  évêc|ues. 

C'est  ce  que  Procope  a  remarqué  :  «  Qui  sine 
custodibus  in  musa;o  cum  grandœvis  sacerdo- 
tibus  ad  multani  noctem  desidere  solet,  inde- 
fesso  studio  sacros  Christianorum  codices  vol- 
vens.  »  Et  ailleurs  :  «  In  Christianorum  do- 
gmata  maxir.iam  temporis  partem  conferebat; 
toUendis  eorum  controversiis  intentissimus 
(L.  ni,  de  Bello  Goth.,  c.  3-2,  35).  » 

IV.  On  blâme  fort  les  empereurs,  qui  ont  ou 
appelé,  ou  retenu  les  évèques,  sans  aucune 
nécessité ,  même  quelquefois  contre  l'utilité 
de  l'Eglise  ;  on  ne  blâme  pas  moins  les  évè- 
ques qui,  aimant  trop  le  séjour  de  la  cour,  ont 
voilé  leur  secrète  ambition  du  prétexte  appa- 
rent du  bien  public  de  l'Eglise.  On  abuse  des 
plus  grands  biens,  mais  il  ne  faut  pas  se  pri- 
ver de  ces  biens  pour  en  éviter  les  abus. 

Justinien  vraisemblablement  avait  attiré  à 
Constantinople  un  trop  grand  nombre  de  pré- 
lats, ou  les  y  avait  arrêtés  trop  longtemps  sans 
nécessité,  jiuisqu'Evagrius  loue  son  succes- 
seur Justin,  d'avoir  consacré  les  prémices  de 
son  empire,  par  renvoyer  tous  ces  évèques  à 
leurs  églises  :  «  Prinium  dat  mandatum ,  ut 


omnes  episcopi ,  qui  ex  omnibus  locis  Con- 
sfantinopolin  convocatierant,  ad  suas  ipsoruin 
dimitterentur  sedes  ;  ut  consuetos  cultus  Deo 
exhibèrent  (L.  v,  c.  i).  » 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  que  ces  synodes 
n'aient  été  quelquefois  très-utiles ,  et  même 
nécessaires  à  l'Eglise,  comme  il  a  paru  dans 
celui  dont  parle  Balsamon,  lorsque  ces  évè- 
ques résidant  à  Constantinople  firent  une 
vigoureuse  résistance  au  commandement  que 
l'empereur  Phocas  leur  faisait,  de  mettre  dans 
les  fastes  sacrés  des  martyrs  tous  les  soldais 
qui  seraient  tués  à  la  guerre  (In  Can.  xui 
Basilii). 

V.  Je  viens  de  la  cour  impériale  à  celle  de 
France,  où,  par  une  conduite  plus  royale  et 
plus  sainte  ,  nos  rois  rendaient  eux-mêmes  la 
justice  à  leurs  sujets,  dans  une  assemblée  d'é- 
vêques  et  d'officiers  de  la  couronne. 

Les  formules  de  Marculphe  nous  font  voir 
de  quelle  manière  nos  rois  avaient  coutume  de 
parler  dans  les  édits  ou  arrêts  qu'ils  pronon- 
çaient :  «  Ergo  nos  in  Dei  nomine  ,  in  palatio 
nostro,  ad  universorum  causas  recto  judicio 
terminandas,  una  cum  domnis  et  Patribus  no- 
stris  episcopis,  vel  cum  plurimis  optimatibus 
nostris,  Patribus  referendariis,  domesticis,  se- 
niscalcis,  cubiculariis,  comité  palatii,  et  reli- 
quis  quampluribus  nostris  fidelibus  residere- 
mus  (L.  i,  c.  23).  » 

Entre  tous  ces  officiers,  le  plus  remarquable 
était  le  comte  du  palais,  parce  que  c'était  lui 
qui  rendait  justice  en  l'absence  du  roi,  assisté  de 
la  même  assemblée  des  évèques,  et  des  autres 
officiers  ;  et  ses  arrêts  passaient  sous  le  nom 
du  roi. 

VI.  Un  de  ces  arrêts,  qui  porte  le  nom  du 
roi,  prouve  que  les  causes  ecclésiastiques,  aussi 
bien  que  les  civiles,  étaient  jugées  dans  ces  au- 
diences royales,  par  les  évêques,  et  par  les  sei- 
gneurs de  la  cour.  Le  savant  M.  Bignou  l'a  in- 
séré dans  ses  notes  sur  Marculphe. 

«  Clotarius  rex  Francorum ,  vir  illuster. 
Quotiescumque  altercantum  jurgia,  palatii  no- 
slri  judicia,  nostrorumque  fidelium,  ac  eccle- 
siarum,  seu  sacerdolum,  pro  (juarumcumque 
rerum  negotiis  noscuntur  advcuire,  oportet 
nobis  in  Dei  nomine  juxta  legum  severitatem 
inquirere,  ut  deinceps  nulla  vidcatur  quœstio 
renovari.  Ideoquc  cum  nos  in  Dei  nomine 
Masolaco  in  jialatio  nostro,  una  cum  aposto- 
licis  viris  Patribus  nostris  episcoi>is,  optimati- 
bus, cœterisque  palatii  nostri  ministris,  nec- 
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non  et  Andobello,  palalii  nostri  comité,  qui  de 
ipso  ministerio  ad  prœsens  nobis  deservire  vi- 
debatur,  ad  universorum  causas  audiendas, 
justoque  judicio  terminandas  resideremus  (In 
1.  I,  25).  » 

II  s'agissait  d'une  cause  de  l'abbaye  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon.  Le  seul  comte  du  palais  est 
nommé  dans  cet  arrêt,  parce  qu'en  l'absence  du 
roi,  c'était  lui  qui  jugeait  toutes  les  causes  dans 
la  même  audience  royale,  assisté  des  évêques 
et  des  autres  seigneurs.  Et  cela  est  marqué 
dans  ces  paroles,  g  qui  de  ipso  ministerio  ad 
prœsens  nobis  deservire  videbatur.  d 

Du  Tillet  a  observé  que  ce  fut  là  l'origine 
des  parlements,  et  que  Philippe  de  Valois  fut 
le  premier  qui  sépara  le  parlement  de  Paris  du 
conseil  d'Etat. 

VII.  Les  évêques  précédaient  tous  les  sei- 
gneurs, et  tous  les  officiers  de  la  couronne, 
comme  il  paraît  par  le  rang  que  le  roi  leur 
donne  dans  les  deux  pièces  que  nous  venons  de 
rapporter,  et  par  quelques  arrêts,  où  les  sous- 
criptions sont  restées  entières. 

La  présence  des  prélats  dans  ces  audiences 
royales  était  également  nécessaire  à  l'Eglise 
et  à  l'Etat ,  puisque  les  plus  grandes  affaires  de 
l'Etat,  et  même  celles  de  l'Eglise  étaient  réso- 
lues. Les  rois  mêmes  dans  leurs  différents  ré- 
ciproques s'en  rapportaient  quelquefois  à  leur 
jugement ,  et  étouffaient  par  ce  moyen  les 
guerres  civiles  avant  leur  naissance,  comme 
le  dit  Grégoire  de  Tours.  «  Cum  contentio  in- 
ter  Guntramnum  etSigebertum  reges  vertere- 
tur,  Guntramnus  rex  apud  Parisios  omnes  regni 
sui  episcopos  congregat,  ut  inter  utrosque, 
quid  Veritas  haberet,  edicerent.  Sed  ut  bellum 
civile  in  majori  pernicitate  cresceret^  eos  au- 
dire  peccatis  facientibus,  distulerunt  (Greg. 
Turon.,  1.  iv,  c.47).  » 

En  une  autre  rencontre  les  armées  étaient 
déjà  aux  mains,  lorsque  les  évêques  firent  con- 
venir les  rois  de  s'en  tenir  à  ce  qui  serait  jugé 
par  les  prélats,  et  par  les  seigneurs  :  «  Mane 
concurrentibus  legatis,  pacem  fecerunt,  polli- 
centes  aller  alterutro,  ut  quid(juid  sacerdoles 
vel  seniores  populi  judicarent,  [)ars  parti  com- 
poneret,  quœ  tcrminum  legis  excesserat,  et  sic 
pacifici  discesseriint  (L.  vi,  c.  31).  » 

Qu'y  a-t-il  de  plus  épiscopal ,  que  d'apaiser 
et  dedésarmerles  princes  chrétiens,  animésles 
uns  contre  les  autres,  prévenir  les  guerres  ci- 
viles, être  les  pacificateurs  des  Etats  et  des  em- 
pires I 


Le  même  Grégoire  de  Tours  raconte  ailleurs 
comment  les  évêques  de  Bordeaux  et  de  Sain- 
tes avaient  été  examinés  par  les  évêques  et  par 
les  seigneurs ,  sur  les  articles  qui  les  avaient 
brouillés  avec  le  roi  Contran  :  «  Discussienim 
paulo  ante  fuerant  ab  reliquis  episcopis  et 
optimatibus  régis,  cur,  etc.  (L,  vni,  c.  2).  » 

Observons  ici  en  passant,  que  ceux  qui  ont 
été  appelés  un  peu  auparavant  «  Seniores  po- 
puli, »  sont  nommés  ici  «  Optimales.  »  Les  sei- 
gneurs sont  ici  nommés  «  Seniores  ;  »  terme 
français  dérivé  du  latin  ;  parce  que  les  princes 
appelaient  à  leur  conseil  les  plus  âgés  et  les 
plus  expérimentés  de  la  noblesse. 

VIII.  J'ai  avancé  que  ces  assemblées  d'évè- 
ques,  où  l'on  traitait  tant  d'affaires  civiles,  ne 
laissaient  pas  de  passer  pour  des  synodes;  et 
en  cela ,  je  n'ai  fait  que  suivre  le  même  Gré- 
goire de  Tours,  qui  parle  en  mêmes  termes  du 
concile  de  Mâcon.  «  Intérim  dies  Placiti  adve- 
nif, et  episcopi  ex  jussu  régis  Guntramni  apud 
Maliscensem  urbem  coUecti  sunt  (L.  viii, 
c.  20,  21).  » 

Après  avoir  dit  comme  on  y  fit  le  procès  à 
deux  évêques,  il  ajoute  qu'on  y  traitaune  ques- 
tion surprenante  de  la  foi ,  contre  un  extrava- 
gant sophiste,  qui  niait  que  les  femmes  fussent 
des  hommes.  «  Extitit  enim  quidam  in  hacsy- 
nodo  ex  episcopis,  qui  dicebat  mulierem  homi- 
nem  non  posse  vocari.  »  Et  peu  après  :  «Itaque 
cum  hœc  synodus  ageretur,  etc.  » 

La  même  assemblée  est  appelée  «  Placitum 
et  Synodus.  »  Le  terme  de  «  Placitum ,  »  est 
celui  dont  on  usait  pour  exprimer  les  assem- 
blées civiles  ou  les  Etats. 

11  fut  conclu  dans  une  autre  rencontre  qu'il 
ne  suffisait  pas  que  chaque  métropolitain 
assemblât  son  concile  provincial;  mais  qu'il 
fallait  convoquer  tous  les  évêques  du  royaume, 
pour  faire  une  exacte  discussion  de  l'exécrable 
parricide  commis  dans  l'église,  en  la  personne 
de  l'archevêque  Prétextât,  des  mariages  inces- 
tueux, et  autres  crimes  énormes  (L.  ix.  c.  20). 
Le  roi  Contran  a  été  très-zélé  pour  faire  assem- 
bler ces  conciles  nationaux;  aussi  Grégoire  de 
Tours  dit  en  une  autre  conjoncture ,  qu'il 
avait  uni  les  vertus  épiscopaies  avec  les  qua- 
lités d'un  grand  roi;  et  qu'il  se  regardait  non- 
seulement  comme  le  souverain  temi)orel,  mais 
aussi  comme  le  médecin  spirituel  de  ses  su- 
jets, a  Rex  ac  si  bonus  sacerdos,  providens  re- 
média, quihus  cicatrices  pcccatoris  vulgi  me- 
dereutur,  etc.  Ut  jam  tune  non  rex  tanlum, 
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sed  sacerdos  Domini  putarclur  (L.  ix,  c.  21).» 

IX.  Le  roi  Thierry  1"  du  nom  tenait  ses 
Etats  à  Clichy  près  de  Paris,  lorsqu'on  vint  lui 
demander  son  agrément,  pour  rélection  faite 
de  saint  Ansbert,  évèque  de  Rouen  ;  ce  prince 
y  consentit  avec  tous  les  évêques  et  les  sei- 
gneurs assemblés  aux  Etats. 

«  Rex  in  villa  Clipiaco,  quae  sita  est  in  terri- 
tcu'io  Parisiaco  ,  conventum  magnum  populo- 
rum  habens,  de  ulilitate  ac  tutela  regni  tra- 
ctabat ,  etc.  Cum  unanimi  voto  sanctorum 
sacerdotum,  régis  et  principum,  eligitur  Ans- 
bertus,atque  ia  eodem  palatio  consecratur  a 
Lantberto  arcliiepiscopo  sedis  Lugdunensis , 
aliisquc  sanctis  prresulibus,  qui  ad  hoc  géné- 
rale placitum  convenerant  (Duchesne,  p.  CS3).» 

X.  Les  rois  ne  montaient  sur  le  trône  que  dans 
une  de  ces  assemblées  générales  des  évêques  et 
des  grands  seigneurs.  C'est  ainsi  que  Dagobert 
flt  introniser  son  fils  Sigebert.  «  Dagoberlus 
rex  cum  consilio  ponlificum  seu  procerum, 
omnibusqucpriniatibus  regni  consentientibus, 
Sigebertum  filium  in  regno  Auslriœ  sublima- 
vit  (Duchesne,  tom.  i,  p.  582,  585,  588,  592, 
G02,  018,  CGO).  » 

Un  an  après  il  partagea  ses  royaumes  entre 
ses  deux  enfanls  dans  une  autre  asseml)lée  tl'E- 
tals.  Ce  même  roi  tît  souscrire  et  ^;onlirmer 


son  testament  par  les  évêques,  les  abbés,  et  les 
seigneurs  qui  étaient  présents.  Après  sa  mort , 
la  reine  Nantilde  assembla  les  Etats  pour  y 
faire  élire  un  nouveau  maire  du  palais.  «  Om- 
nes  seniores  pontifices  cum  ducibus  et  primo- 
ribus  regni  ad  se  venire  praecepit,  etc.  ponlifi- 
cum et  ducum  electione  majorem  domus  sla- 
biliens.  » 

L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Léger  évèque 
d'Autun,  s'étonne  de  l'insolence  d'Ebroin,  qui 
ne  voulut  pas  convoquer  les  Etals,  pour  mettre 
sur  le  trône  le  jeune  roi  Thierry.  «  Cum  Ebroi- 
nus  Tiieodoricum  convocatis  optimatibus,  so- 
lemniter,  ut  mos  est ,  debuisset  sublimare  in 
regnum  ,  superbiœ  spiritu  lumidus,  eos  noluit 
deinde  convocare.  » 

Je  laisse  un  grand  nombre  de  pareilles  assem- 
blées qu'on  peut  lire  dans  les  auteurs  ;  je  me 
contenterai  de  la  formule  qu'on  trouve  dans 
Marculphe,  pour  obliger  les  vassaux  au  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  devaient  prêter  au  nou- 
veau roi ,  après  que  son  père  l'avait  fait  rece- 
voir dans  ces  assemblées  d'évêques  et  de 
barons.  «  111e  rex  illi  comiti.  Dum  et  nos  una 
cum  consensu  procerum  nostrorum,  in  regno 
nostro  illo,  gloriosum  filium  nostrum  illum 
rognare  priucepimus,  etc.  (L.  i,  c.  40).  » 


CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME. 


DES  ASSEMBLEES   DES  ÉVÊQUES,   OU  POUR   LES  ÉTATS   GÉNÉRAUX,    OU    POUR   LES  CONCILES   NATIONAUX, 
DEPUIS  CLOVIS  jusqu'à   CHARLEMAGNE. 


I.  Chacune  de  ces  assemblées  générales  était  composée  de 
deux  assemblées  :  l'une  où  les  évêques  et  les  grands  délibé- 
raient des  aliaires  communes  selon  le  bon  plaisir  du  roi.  L'anlre 
où  les  évèi]ucs  seuls  traitaient  des  all'aires  purement  spirituelles. 
Preuves  de  cela. 

II.  Autres  preuves  :  les  termes  consilium  et  concilium,  ph- 
citum  et  syiiodus,  commençaient  à  se  confondre.  Utilité  et  né- 
cessité de  ces  assemblées. 

III.  Révolutions  et  divers  changements  de  ces  assemblées, 
qui  se  sont  enfin  changées  en  parlements  ordinaires,  où  par 

Tii.  —  ToM.  V. 


conséquent  la  loi  de  la  résidence  n'a  plus  permis  aux  évêques 
de  se  trouver. 

IV.  V.  VI.  Les  conciles  de  Tolède  élaienl  aussi  des  assem- 
blées générales  des  évêques  et  des  grands  d'Iîspagne,  distingutes 
en  deux  chambres. 

Vil.  Mil.  Suite  des  mêmes  conciles  de  Tolède. 

IX.  Sommaire  des  ma.\imcs  qu'on  peul  recueillir  de  ces  deux 
chapitres. 

X.  Les  évêques  ue  quittaient  leurs  églises  qu'à  regret,  el  re- 
venaient avec  joie. 

15 
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I.  Clotaire  II  confirmant  les  statuts  du  con- 
cile V  de  Paris,  ajouta  les  peines  civiles  aux 
lois  canoniques,  et  déclaraque  son  ordonnance 
royale  avait  été  concertée  avec  les  évoques  et 
les  grands  de  son  royaume,  qui  étaient  en 
uiêiue  temps  assemblés. 

o  Quicumque  vero  banc  deliberationem  , 
quani  cum  pontificibus,  vel  tam  niagnis  viris 
oplimatibus,  aut  fidelibus  nostris  in  synodali 
Concilio  inslituimus,  temerare  prœsumpserit, 
in  ipsum  capital!  sententia  judicetur,  qualiter 
alii  non  debeant  similia  perpetrare  (Gonc. 
Gall.,  tom.  I,  p.  476).  d 

Preuve  convaincante,  qu'on  distinguait  deux 
assemblées  qui  se  tenaient  en  même  temps. 
L'une,  oîi  les  évêques  assemblés  avec  les  sei- 
gneurs délibéraient  des  plus  grandes  affaires 
de  l'Etat,  dont  il  plaisait  aux  rois  de  prendre 
leurs  avis  ;  ou  bien  des  affaires  de  l'Eglise ,  où 
les  laïques  étaient  aussi  intéressés,  et  qui  ne 
pouvaient  se  terminer  que  par  ces  conférences 
communes.  L'autre  oii  les  évêques  seuls  confé- 
raient entre  eux  des  causes  purement  spiri- 
tuelles, ou  de  celles  dont  ils  étaient  les  seuls 
juges,  par  une  longue  possession,  outre  les 
droits  fondés  sur  les  canons  et  sur  les  écri- 
tures. 

S'il  naissait  quelque  contestation  entre  les 
évêques  et  les  seigneurs  sur  la  juridiction,  ou 
sur  les  causes  mixtes,  le  roi  les  vidait  dans  une 
chambre  composée  des  uns  et  des  autres. 

La  première  de  ces  deux  assemblées  s'appe- 
lait a  placilum,  »  la  seconde  a  synodus  :  »  et 
comme  elles  se  tenaient  en  même  temps,  en 
un  même  lieu  et  par  les  mêmes  évêques,  les 
auteurs  ont  souvent  confondu  ces  deux  noms, 
et  même  quelquefois  les  deux  assemblées. 

C'est  encore  ce  qui  a  fait,  que  les  conciles 
nationaux  ont  pris  la  place  des  conciles  pro- 
vinciaux, dans  la  France  et  dans  l'Espagne,  je 
pourrais  dire  aussi  dans  la  plupart  dus  autres 
provinces  de  la  chrétienté.  La  raison  est  que 
les  affaires  se  décidaient  avec  plus  de  facilité, 
avec  plus  d'autorité,  et  en  moins  de  temps  dans 
ces  conciles  nationaux. 

II.  Le  concile  de  Liptines  de  l'an  743,  est 
une  de  ces  assemblées  d'Etats  généraux,  où 
avec  les  évêques,  les  grands  seigneurs  avaient 
été  appelés  par  le  prince  Carlomaii,  pour  les 
intéresser  tous  à  concourir  avec  les  prélats  au 
renouvellement  qu'il  fallait  faire  de  toute  la 
disci|)line  ecclésiastique,  qui  s'était  entière- 
ment relâchée. 


«  Cum  consilio  servorum  Dei  et  optimatum 
meorum,  episcopos  qui  in  rcgno  meo  suntcum 
presbvteris,  ad  coDcilium  et  synodum  congre- 
gavi  ego  Carolomanus  dux  et  princeps  Fran- 
corum.  Itaque  per  consilium  sacerdotum,reli- 
giosoruni  et  optimatum  meorum,  ordinavi- 
mus  episcopos,  »  etc. 

Il  semble  que  ces  termes  de  concile  et  de 
conseil,  «  concilium  et  consilium  »  commen- 
çaient à  être  quelquefois  confondus,  comme 
ils  le  furent  souvent  dans  les  siècles  suivants. 

L'année  d'après,  en  744,  les  évêques  se  ras- 
semblèrent à  Liplines  avec  les  seigneurs,  et 
promirent  tous  ensemble  d'observer  religieu- 
sement les  décrets  qui  y  avaient  été  faits  l'an- 
née précédente.  «  Modoautem  in  hoc  synodali 
conventu,  omnes  venerabiles  sacerdotes  Dei , 
et  comités,  et  prœfectl,  prions  synodi  décréta 
consentientes  firmaverunt,  seque  ea  implere 
velle  etobservare  promiserunt. 

Le  second  ordre  du  clergé  fit  la  même  pro- 
messe, et  les  abbés  avec  leurs  moines  s'obli- 
gèrent de  garder  la  règle  de  saint  Benoît.  Le 
second  ordre  avait  donc  aussi  en  queUiue  façon 
place  dans  ces  assemblées,  et  même  les  chapi- 
tres des  religieux. 

Aussi  le  pape  Zacharie  écrivant  à  ceux  qui 
avaient  assisté  à  ce  concile,  adresse  sa  lettre  à 
tous  les  évêques,  prêtres,  diacres,  abbés,  à 
tous  les  ducs  et  comtes  de  France. 

Ce  que  j'ai  dit  du  concile  de  Liptines  se  doit 
entendre  aussi  du  concile  de  Soissons,  que  le 
prince  Pépin  fit  tenir  l'année  suivante  en  7li, 
car  il  est  exprimé  presque  en  mêmes  termes. 

C'était  comme  les  Etats  où  tous  les  évêques 
et  les  seigneurs  étaient  appelés,  où  le  second 
ordre  du  clergé  et  les  abbés  avaient  aussi  quel- 
que part,  et  où  on  engageait  tous  les  grands 
du  royaume  à  conspirer  avec  le  souverain  pour 
le  rétablissement,  et  pour  la  conservation  de 
la  religion  et  de  la  piété  entre  les  ecclésiasti- 
ques et  les  séculiers. 

Je  n'en  rapporti'rai  que  le  dernier  canon  : 
a  Si  quis  contra  hoc  dccretum,  (juod  xxiii  epi- 
scopi,  cum  aliis  sacerdutibus  vel  servis  Dei,  uua 
cum  consensu  [irincipis  Pipini  vel  optimatum 
Francorum  consilio  constitucrunt,  transgredi 
voluerit,  judicandiis  sit  ab  ipso  principe,  vcl 
episcopis,  vel  coniitibus  (Can.  x).  » 

Enfin  celte  assemblée  ordonna  que  tous  les 
ans  on  en  tiendrait  une  semblable;  c'est-à- 
dire  (jue  tous  les  ans  on  convoquerait  les  Etals 
du  royaume,  où  l'on  u'ap|)elail  que  le  clergé 
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et  la  noblesse,  a  Cuni  conseiisu  episcoporum, 
sive  sacerdotum,  scu  servoruin  Dei  et  optima- 
liiiii  nieoruiii  consilio  decrevinius ,  ut  annis 
singulis,  Synoduiii  rcnovarc  delieamu?,  qua- 
liter  popiilus  cliiistiaiius  ad  salutein  aniina- 
rum  perveuire  possit.  » 

III.  Ces  assemblées,  qui  se  tenaient  assez  fré- 
quemment sous  l'empire  de  la  maison  de  Clo- 
aIs,  commencèrent  au  temps  de  sa  décadence 
à  devenir  annuelles;  la  maison  de  Cliarlema- 
gne  les  convoqua  deux  fois  l'année,  en  la 
même  forme  d'Etats,  composés  du  clergé  et  de 
la  noblesse  ;  entln  sous  la  troisième  race  on 
leur  donna  le  nom  de  «Parlements,»  que  Phi- 
lippe le  Util  rendit  sédentaires.  Charles  V,  dit 
le  Sage,  les  fit  durer  toute  l'année,  quoique 
selon  l'ancienne  coutume  on  leur  donnât  tou- 
jours un  nouveau  commencement  à  Pâques  et 
à  la  Saiut-llartin. 

Les  évoques  et  autres  bénéficiers  obligés  à 
la  résideuc',',  ne  laissaient  pas  de  se  trouver  à 
ces  parlements,  quoiqu'ils  fussent  devenus  or- 
dinaires, et  qu'ils  se  tinssent  deux  fois  chaque 
année  ;  comme  les  anciens  canons  ordonnaient 
deux  conciles  tous  les  ans  en  chaque  province. 
Mais  lorsque  eus  parlements  commencèrent  à 
durer  toute  l'année,  et  à  s'occuper  des  causes 
des  particuliers,  les  évéques  s'en  absentèrent, 
afin  (le  satisfaire  à  leur  obligation  indispensa- 
ble de  résider  dans  leurs  églises,  quand  l'inté- 
rêt de  l'Eglise  universelle  ne  les  eu  arrache 
pas. 

La  suite  de  cet  ouvrage  découvrira  tous  ces 
changements  dans  leurs  propres  temps  ;  j'en 
ai  fuit  cet  abrégé,  parce  que  pour  bien  péné- 
trer dans  les  canons,  les  lois  et  les  dispenses 
canoniques  et  légitimes  de  la  résidence  des 
évéïiues,  et  des  autres  bénéficiers,  il  a  été  né- 
cessaire de  développer  la  nature,  l'importance, 
l'utilité,  et  la  nécessité  de  ces  assemblées. 

Il  ne  faut  que  Ure  la  lettre  du  pape  Zacharie 
au  prince  Pépin,  maire  du  palais,  aux  évéques, 
aux  abbés,  et  aux  seigneurs,  avec  la  réponse  à 
toutes  leurs  consultations,  pour  voir  combien 
ce  sage  pape  approuvait  ces  sortes  d'assemblées, 
et  combien  il  les  jugeait  nécessaires  pour  le  re- 
nouvellement de  la  discipline  ecclésiastique 
et  de  la  pureté  des  mœurs  (Conc.  Gall.,  t.  i, 
pag.  50-2). 

IV.  Les  conciles  de  Tolède  ont  été  presque 
tous  de  la  même  nature  ;  le  roi  y  convoquait 
les  évoques  et  les  grands  d'Espagne;  et  après 
que  les  évéques  y  avaient  fait  tous  les  règle- 


ments nécessaires  pour  la  réformation  de  TcHat 
ecclésiastique,  ils  se  joignaient  aux  grands  du 
royaume  pour  y  régler  avec  eux  les  plus  im- 
portantes affaires  de  l'Etat. 

Dans  le  IV'  concile  de  Tolède,  tenu  en  033, 
les  évéques,  après  plusieurs  décrets  sur  des 
matières  ecclésiastiques,  en  firent  un  pour  af- 
fermir la  royauté  ,  pour  frapper  des  derniers 
anathèmes  tous  ceux  qui  entreprendraient  sur 
la  personne  sacrée  des  princes,  ou  sur  leur  Etat, 
pour  leur  faire  renouveler  le  serment  de  fidé- 
lité, pour  déclarer  qu'après  la  mort  du  souve- 
rain, son  successeur  doit  être  élu  dans  l'as- 
semblée des  évéques  et  des  seigneurs;  enfin 
pour  exhorter  les  rois  mèmeàse  faire  plulôtai- 
merpar  la  douceur  et  par  la  justice,  qu'à  se  faire 
redouter  par  une  domination  impérieuse  ;  cl  à 
ledouter  eux-mêmes  les  foudres  du  ciel  et  les 
anathèmes  du  souverain  pontife  J.-C,  s'ils  ces- 
sent d'être  les  rois  et  les  pères  de  leurs  peu- 
ples, pour  en  devenir  les  tyrans  et  les  persécu- 
teurs. 

a  Post  institutaqusedamecclesiastici  ordinis, 
postrema  nobis  cunctis  sacerdotibus  sententia 
est,  pro  robore  nostrorum  regum  et  stabili- 
tate  gentis  Gothorum ,  pontificale  ultimum 
sub  Deo  judice  ferre  decretum,  etc.  Nullus 
prfEsumptione  regnum  arripiat,  nullus  excitel 
mutuas  seditiones  civium ,  nullus  meditelur 
interitus  regum  ;  sed  et  defuncto  in  pace 
principe,  primates  totius  gentis  cum  sacerdo- 
tibus successorem  regni  Concilio  commun! 
constituant.  Te  quoque  prœsentem  regem,  fu- 
lurosquc  principes,  humililate  qua  debemus, 
deposcimus,  ut  cum  justilia  et  pietate  populos 
regatis,  etc.  Ne  quis  vestrum  solus  in  causis 
capitum  aut  rerum  sententiam  ferai,  sed  con- 
sensu  publico  cum  rectoribus,  etc.  Sanede  fu- 
turis  regibus  banc  sententiam  promulgemus, 
ut  si  quis  ex  eis  contra  reverentiam  legum,  in 
flagitiis  et  facinore  crudelissimam  potestatem 
exercuerit  ,  anathematis  sententia  a  Ghristo 
Domino  condemnetur  (Can.  lxxv).  » 

Ce  concile  était  une  assemblée  nationale  des 
évéques  d'Espagne  et  de  ceux  des  Gaules,  qui 
obéissaient  aux  rois  Goths  :  a  Quoniam  géné- 
rale Concilium  agimus.  » 

V.  Ce  même  décret  fut  confirmé  par  le  con- 
cile V  de  Tolède,  de  l'an  630,  qui  était  aussi 
composé  des  évê(iues  de  plusieurs  provinces, 
o  Diversis  ex  provinciis,  »  et  où  le  roi  se  pré- 
senta avec  tous  les  grands  de  sa  cour,  a  In 
medio  nostri  cœtus  rex  ingressus  cumo|»lima- 
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tibus  et  senioribus  palatii  sui.  »  On  y  fit  des 
décrets  pour  la  conservation  de  la  personne  du 
roi  et  de  sa  famille,  contre  les  ennemis  et  les 
usurpateurs  de  la  couronne,  qui  n'est  donnée 
que  par  l'élection  :  «  Quem  electio  omnium 
probat.  » 

Le  concile  VI  de  Tolède,  tenu  en  638,  fut  en- 
core universel,  «  More  synodi  universalis.  » 
Le  roi,  les  évèques  et  les  grands  y  résolurent, 
que  les  rois  jureraient  à  l'avenir  lors  de  leur 
couronnement,  qu'ils  ne  permettraient  jamais 
aux  juifs  convertis  d'abandonner  la  foi  chré- 
tienne. «  Ardore  fidei  inflammalus  princeps, 
cum  regni  sui  sacerdotibus  superslitiones  era- 
dicare  elegit,  nec  sinit  in  regno  suo  degere 
eum,  qui  non  sit  catholicus,  etc.  Simul  etiani 
cum  suorura  optimatum,  illustriumque  -viro- 
rum  consensu  et  deliberatione  sancimus , 
ut,  »  etc. 

Le  concile  VII  de  Tolède  fut  aussi  composé 
des  évêques  de  plusieurs  provinces,  et  le  roi 
y  tit  faire  des  décrets  fulminants  contre  les 
déserteurs  de  la  pairie  ,  et  les  traîtres  au 
roi  et  à  l'Etat,  soit  laïques  soit  ecclésiastiques. 

VI.  Dans  le  concile  VIII  de  Tolède  ,  de 
l'an  633,  le  roi  Reccesuinte  y  révéra  d'abord 
J.-C.  dans  la  personne  des  évêques,  «  Qui 
sese  nostro  cœtui  reddens  acclinem,  et  ad  te- 
stimonium  visionis  vestrœ,  memet  coram  om- 
nipotenlis  Dei  tremendis  nutibus  adclinans.  » 
Ensuite  il  conjura  les  évèques  de  faire  tous 
les  règlemenls  qu'ils  jugeraient  utiles  au  bien 
de  l'Eglise,  et  au  repos  de  l'Etat;  et  il  exhorta 
les  seigneurs  et  les  gouverneurs  des  villes  et 
des  provinces,  qui  étaient  présents,  de  se  ren- 
dre à  toutes  les  ordonnances  saintes  et  justes 
que  les  évêques  auraient  faites. 

a  Vos  etiam  illustres  viros,quos ex  officiopa- 
latino  huic  sanctœ  synodo  interesse  primatus 
obtinuit,  ac  nobilitas  spectabilis  honoravit,  et 
experientia  œquitatis  plebium  rectores  exi- 
git,  etc.  Adjurans  obtestor,  ut  nibil  a  consensu 
prœsenlium  Patruni,  sanctorumque  virorum, 
aliorsum  mentis  ducentes  obtulum,  quidquid 
innocenliic  vicinum,  quidquid  juslitiœ  pro- 
ximum,  vel  Deo  |)lacitum  agnoveritis,  instan- 
ter  complure,  etc.  o 

Cette  assemblée  fit  aussi  des  règlements 
pour  le  repos  du  royaume,  et  les  seigneurs  ou 
comtes  palatins  y  souscrivirent  après  les  abbés 
et  les  évêques.  On  a  pu  remarquer  que  tous 
les  nobles  n'assistaient  puut-étre  pas  à  ces 
assemblées ,  mais  seulement  ceux  à  qui  leur 


haute  dignité  en  donnait  le  droit  :  a  Quos  ex 
oificio  palafino  huic  sanctre  synodo  interesse 
primatus  obtinuit.  » 

Les  gouverneurs  des  provinces  et  des  villes 
y  assistaient  aussi,  eux  qui  doivent  seconder 
les  rois  dans  l'exécution  des  ordonnances  qui 
y  avaient  été  faites  :  a  Quos  experientia  œqui- 
tatis plebium  rectores  exegit.  » 

Enfin  on  y  admettait  ceux  à  qui  le  roi  avait 
fait  l'honneur  de  les  y  appeler,  comme  il  pa- 
raît par  le  discours  que  le  roi  Ervige  fit  au 
XII'  concile  de  Tolède,  tenu  en  681.  «  Omnes 
in  commune  convenio,  et  vos  Patres  sanctissi- 
mos ,  et  vos  illustres  aulee  regiae  viros ,  quos 
interesse  huic  sancto  Concilio  delegit  nostra 
subUmifas.  » 

VII.  Cette  assemblée  fait  voir  d'abord  qu'elle 
est  composée  d'évèques  et  de  seigneurs  laï- 
ques :  «  Consideutibus  episcopis,  atque  senio- 
ribus palatii  universis.  »  Le  roi  lui  laissa  le 
pouvoir  de  changer  toutes  les  lois  qui  seraient 
contraires  à  la  loi  suprême  de  la  justice.  «  Et 
hoc  generaliterobsecro,  utquid(|uid  in  nostrœ 
EcclesiK  legibus  absurdum  ,  quidquid  justitiœ 
videtur  esse  contrarium,  unanimitatis  vestrœ 
judicio  corrigatur.  » 

On  y  déclara  tous  les  sujets  absous  du  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  avaient  autrefois  prêté 
au  roi  Wamba  ;  on  y  régla  plusieurs  points 
qui  regardaient  le  repos  et  la  paix  de  l'Etal; 
enfin  on  y  ordonna  que  les  conciles  provin- 
ciaux s'assembleraient  une  fois  tous  les  ans, 
au  commencement  de  l'hiver,  afin  de  distin- 
guer les  conciles  provinciaux  des  universels 
(Can.  xii). 

VIII.  Aucun  de  ces  conciles  ne  s'est  plus 
mêlé  des  affaires  d'Etat  que  le  concile  XIII  do 
Tolède  de  l'an  683  ,  où  les  grands  de  la  cour 
conformément  à  l'ancien  usage,  et  au  choix 
que  le  roi  en  avait  fait,  étaient  présents  avec 
les  évêques;  voici  comme  le  roi  leur  parle  : 
«  Ideo  uuiversitatcm  paternilalisvestrœ,  atque 
sublimium  virorum  nobililalem  ,  qui  ex  aula; 
regalis  officio  in  bac  sancla  synodo  nobiscum 
sussuri  praelccti  sunt,  obleslor,  etc.  » 

Le  concile  XVI  de  Tolède  tenu  en  693,  tra- 
vailla de  même  avec  toute  l'ardeur  et  toute  la 
fidélité  imaginable,  à  soutenir  par  ses  décrets 
l'autorité  royale,  et  à  punir  tous  les  violateurs 
du  serment  de  fidélité  qu'on  avait  prêté,  et 
qu'on  devait  [trêler  encore  une  ,  deux  et  trois 
fois,  au  roi  Egica,  selon  l'ancienne  coutume 
qui  subsiste  encore  dans  l'Espagne. 
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Ces  ordonnances  de  ce  XVI"  concile  de  To- 
lède furent  suivies  des  acclamations  de  toute 
l'assemblée,  pour  y  applaudir,  et  pour  les  con- 
firmer. «Ab  universisDei  sacerdotibus,  palatii 
senioribus,  clero  vel  populo  diclum  est  :  Qui 
contra  liane  veslram  deQnitionem  venire  prae- 
sumpserit,  sit  anathema,  maranatha,  boc  est, 
perditio,  in  adventu  Domini.  » 

IX.  Voilà  quelle  était  la  police  civile  et  ecclé- 
siastique dans  les  trois  monarcbies  cbrétien- 
nes  de  Constantinople ,  de  Franco  et  d'Espa- 
gne. Les  évèques  ne  s'absentaient  de  leurs 
églises,  que  pour  procurer  de  plus  grands 
avantages,  ou  à  leurs  propres  églises,  ou 
à  toutes  les  églises  du  royaume  ,  ou  a  l'E- 
glise universelle.  Car,  1"  Les  rois  leur  con- 
fiaient l'éducation  de  leurs  enfants  et  des  hé- 
ritiers de  la  couronne  ,  comme  le  roi  Clo- 
taire  II  chargea  saint  Arnoukl,  évèque  de  Metz, 
de  l'éducation  de  son  fils  Dagobert  :  o  Hic  in 
annis  puerilibus  positus,  traditus  est  a  geni- 
tore,  venerabili  ac  sanctissimo  Arnulpho  Me- 
teiisium  urbis  episcopo,  ut  cuni  secundum 
suam  sapientiatn  enutriret ,  eique  tramilem 
Christianœ  religionis  ostenderet ,  atque  ei  cu- 
slos  et  bajulus  esset  (Duchesne,  t.  i,  p.  574).  » 

2°  Les  princes  souverains  appelaient  les  évo- 
ques auprès  de  leurs  personnes,  pour  gouver- 
ner leurs  Etals  par  leurs  conseils  et  par  leur 
ministère,  comme  nous  avons  vu  le  même 
saint  Arnould,  évèque  de  Metz,  saint  Cunibert, 
évèque  de  Cologne,  saint  Léger,  évèque  d'Au- 


tun,  avoir  été  les  principaux  minisires  d'Etat, 
et  ne  travailler  qu'à  établir  l'empire  de  J.-C. 
et  la  sainteté  des  lois  évangéliques  sur  toute  la 
terre  ; 

3°  Les  évèques  ont  été  chargés  des  ambassa- 
des importantes  et  périlleuses,  et  où  les  grands 
du  siècle  n'auraient  pu  réussir,  pour  remettre 
la  bonne  intelligence  entre  les  rois;  leur  cha- 
rité infatigable  les  a  fait  accourir  d'une  extré- 
mité du  royaume  à  l'autre.  Ils  n'ont  pu  se 
dispenser  de  se  trouver  aux  assemblées  géné- 
rales des  conciles,  ou  des  Etats,  parce  qu'on  y 
terminait  toutes  les  grandes  affaires  qui  re- 
gardaient l'Eglise  aussi  bien  que  l'Etat,  et  qui 
ne  pouvaient  regarder  la  conservation  de  l'E- 
tat, sans  intéresser  aussi  l'Eglise. 

Ils  ont  été  souvent  contraints  de  venir  im- 
plorer le  secours  et  la  protection  toute-puis- 
sante des  rois,  afin  de  pouvoir  surmonter  tous 
les  empêchements  qui  traversaient  et  rendaient 
inutiles  toutes  leurs  diligences  dans  la  con- 
duite de  leurs  églises. 

X.  Ce  sont  là  les  principales  raisons  qui  ont 
arraché  les  plus  saints  évèques  de  leurs  égli- 
ses, par  le  seul  motif  du  bien  et  de  l'avantage 
des  mêmes  églises.  Ils  ne  les  ont  quittées  qu'a- 
vec regret,  et  ils  y  sont  retournés  avec  joie, 
et  avec  un  saint  empressement;  la  seule  né- 
cessité les  en  a  séparés  pour  un  temps,  et  cette 
absence  a  toujours  été  plus  utile  à  l'Eglise,  que 
n'aurait  été  leur  présence. 
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I.  Les  conciles  natiomux  s'assemblaient  par  l'ordre  ou  avec 
la  permission  des  rois,  ce  qui  n  était  pas  alors  nécessaire  pour 
les  conciles  provinciaux.  Preuves  du  concile  d'Agde  sous  les 
rois  Oolhs  d'Espagne. 

II.  De  celui  d'Orléans  sous  Clovis,  qui  y  proposa  quelques  ar- 
ticles et  en  confirma  les  canons. 

m.  De  celui  d'Epone  sous  les  rois  de  Bourgogne. 

IV.  Réfutalion  de  ceux  qui  ont  cru  que  quelques-uns  de  ces 
conciles  avaient  afTeclé  de  supprimer  les  marques  de  la  convo- 
cation 011  de  la  permission  royale. 

V.  VI.  Vil.  VIU.  Diverses  preuves  que  les  prières  et  les  com- 
mandements des  rois,  la  convocation  et  la  permission  de  s'as- 
semblerne  sont  qu'une  même  chose. 

IX.  Les  conciles  nalionaui  devenus  ordinaires  :  raisons  de 
leur  convocation. 

X.  Les  rois  en  désignaient  le  lien. 

XI.  Le  statut  qui  rendait  ces  conciles  ordinaires  n'a  pas  été 
longtemps  gardé. 

XU.  XIII.  Concorde  des  canons  d'Agde,  d'Afrique  et  de  Nicée 
touchant  les  conciles  universels,  ordinaires  ou  extraordinaires. 


I.  Les  empereurs  s'étaient  donné  la  liberté 
de  convoquer  les  conciles  universels  de  leur 
empire ,  qui  renfermait  alors  presque  toute 
l'Eglise. 

Loin  de  s'opposer  à  ces  convocations,  l'Eglise 
s'y  rendait  avec  joie,  parce  qu'elle  y  trouvait 
de  très-grands  avantages  par  la  protection  toute- 
puissante  que  les  empereurs  ensuite  lui  don- 
naient, etqui  lui  était  alors  si  nécessaiie,  pour 
faire  exécuter  ses  décrets,  et  pour  surmonter 
toutes  les  oppositions  des  idolâtres,  des  héré- 
tiques, et  de  tous  ses  autres  adversaires. 

Ainsi  les  rois  qui  se  rendirent  maîtres  des 
provinces  démembrées  de  l'emidre  romain, 
ne  souffrirent  point  qu'il  se  fit  des  conciles  na- 
tionau.x  de  toutes  les  métropoles  de  leurs 
royaumes ,  sans  leur  expresse  permission,  et 
les  prélats  s'y  soumirent  sans  peine,  et  méri- 
tèrent par  cette  sage  complaisance,  que  les  rois 
se  déclarassent  les  protecteurs  de  leurs  consti- 
tutions synodales. 

Le  concile  d'Agde  proteste  d'abord  qu'il  ne 
s'est  assemblé  (lue  par  la  permission  du  roi 
Marie:  oEx  permissu  gloriosissimi  piissimique 
régis,  etc.  Qui  nobiscongiegationispermiseral 


potcstatcm  (In  pircfid.].  »  Ce  concile  enjoignit 
à  tous  les  é\èqucsdL'sc  icndre  iionctuellcincnt 
au  lieu  du  concile,  oit  lo  inétropolituin  les  ap- 
pellerait, s'ils  n'étaient  arrêtés  par  maladie,  ou 
par  les  ordres  du  roi:  «  Excepta  gravi  infirmi- 
tate  corporis,  aut  praîceptione  regia  (Can. 
xxxv).  » 

Enfin,  ce  concile  ordonna  que  les  conciles 
provinciaux  s'ssembleraient  tous  les  ans,  selon 
les  anciens  canons.  «  Synodum  eliam  secun- 
dum  constituta  Palrum  annis  singulis  placuit 
congregare  (Can.  lxxi).  » 

S'il  fallait  assembler  tous  les  ans  un  concile 
provincial,  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  tous 
les  ans  une  nouvelle  permission  des  rois. 
Aussi  les  empereurs  ne  se  sont  jamais  mêlés 
de  la  convocation  des  conciles  particuliers  des 
provinces. 

C'est  donc  des  conciles  nationaux  seulement 
que  les  rois  se  réservèrent  la  convocation. 
Aussi  CH  concile  d'Agde  était  composé  des  mé- 
tropolus  d'Arles,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de 
Bourges,  de  Tours,  et  deNarboniie,  qui  obéis- 
saient alors,  au  moins  en  partie,  à  l'empire 
des  Collis  d'Esi)agne. 

II.  Le  concile  1  d'Orléans  fut  assemblé  par 
Clovis.  «  Sacerdotcs  quos  ad  Conciliimi  venire 
jussislis,  etc.  In  unum  colligi  jusscrilis,  etc. 
Ex  ovocatione  rcgis,  etc.  »  Le  roi  proposa  les 
articles  sur  lesquels  il  fallait  faire  des  décrets, 
«  Secundurii  voluutatis  vestrœ  consullalioiiem, 
et  tilulos,  quos  dedistis,  ea  qtiic  nobis  visum 
est,  definitione  respondimus  (In  pitefat.).  » 

Les  prélats  de  toute  la  France  (|ui  assistèrent 
à  ce  concile,  ne  doutaient  point  (ju'après  cela 
Clovis  ne  conlirniàl  leurs  résolutions,  et  ne  tînt 
la  main  à  les  faire  exécuter,  o  Ita  ut  si  ea  (|ua; 
nos  statuimus,  etiain  vestro  recta  esse  judicio 
comprobantur,  taiiti  consensus  régis  ac  doniiiii, 
majori  autorilate  servandam  tantorum  lirinet 
sententiain  sacerdotum.» 
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III.  Les  rois  des  Bourguignons  ne  furent  pas 
moins  jaloux  de  leur  autorité,  que  ceux  des 
Français  et  des  Golhs.  Le  grand  archevêque  de 
Vienne,  Avitus,  fait  assez  voir  dans  lu  préface 
du  concile  d'Epone,  que  c'était  par  l'ordre  du 
roi  Sigismond,  que  ce  concile  était  assemblé 
de  tous  les  Etats  de  ce  roi. 

Cependant  le  premier  canon  de  ce  concile 
commande  à  tous  les  évêques  de  se  rendre  au 
concile  provincial,  dès  que  le  métropolitain  les 
appellerait,  et  il  ne  laisse  au  roi  que  la  convo- 
cation des  conciles  nationaux.  En  elîet,  les 
conciles  suivants  de  Lyon,  d'Arles,  de  Carpen- 
tras,  d'Orange,  de  Vaison,  n'ayant  été  que  pro- 
vinciaux, il  n'y  paraît  aucun  vestige  de  l'auto- 
rité des  rois  pour  leur  convocation. 

IV.  Mais  le  concile  II  d'Orléans  fait  gloire 
d'abord  de  s'être  assemblé  suivant  le  com- 
mandement des  rois,  a  Ex  prœceptione  re- 
gum.  »  11  y  est  néanmoins  ordonné  que  les 
métropolitains  assembleront  tous  les  ans  leurs 
conciles,  et  que  tous  les  évêques  de  leur  pro- 
vince s'y  trouveront  (Prœfat.,  c.  i,  ii). 

Le  concile  de  Clermont  fut  assemblé  par  le 
Saint-Esprit,  qui  y  fit  consentir  le  roi  Théode- 
bcrt.  «  Congregante  sancto  Spiritu,  consen- 
liente  piissimo  rege.  » 

Ceux  qui  ont  cru  que  ce  concile  avait  le 
premier  commencé  de  s'élever  contre  l'auto- 
rité des  rois,  jjarce  qu'il  avait  dit  que  le  Saint- 
Esprit  l'avait  assemblé  et  que  le  roi  Théode- 
bert  y  avait  consenti,  n'ont  pas  été  heureux 
dans  cette  conjecture ,  non  plus  que  quand  ils 
disent  la  même  chose  des  conciles  suivants; 
savoir  :  du  111"  et  IV  d'Orléans,  du  111°  de  Paris, 
du  II"  de  Lyon,  qui  n'ont  pas  même  fait  men- 
tion du  coiisenlement  du  roi,  bien  loin  d'expri- 
mer son  commandement,  selon  le  style  des 
anciens  conciles. 

V.  Les  emportements  et  les  sanglantes  in- 
vectives de  l'auteur  moderne,  qui  a  entrepris 
la  réfutation  de  cette  conjecture ,  ne  sont  pas 
moins  insoutenables  que  la  conjecture  qu'il 
combat.  Tâchant  de  tenir  le  milieu  ,  je  remar- 
querai (|ue  les  termes  de  consentement  et  de 
commandement,  «consensus,  prœceplio,  »  si- 
gnifient la  même  chose,  quand  il  s'agit  de  la 
majesté  toute-puissante  des  rois  (Christianus 
Lupus,  in  can.  vi  Synodi  vu). 

Le  concile  d'Agde  ne  s'est  servi  que  du 
terme  de  pcr)?7/sslon  ;  mais  la  permission  des 
rois  est  équivalente  à  un  commandement. 

Les  conciles  I  et  II  d'Orléans  ont  employé  le 


terme  de  commayidement ,  mais  dans  les  bre- 
vets ou  formules  de  Marcul[)he  on  reconnaît, 
que  lorsqu'on  demandait  quelque  grâce  à  nos 
rois,  et  qu'ils  l'accordaient,  leur  consentement 
ou  leur  permission  est  appelée  un  commande- 
ment, «  Prœceptum.  Pncceptum  de  episco- 
patu,  prœccptum  de  clericatu,  prœceptum 
donationis ,  »  etc. 

VI.  Si  des  trois  derniers  conciles  d'Orléans, 
le  111°  et  le  IV°  ont  omis  la  permission  ou  le 
commandement  du  roi  pour  leur  convocation, 
c'a  été  une  simple  omission,  sans  aucune  af- 
fectation étudiée;  puisque  le  V%  tenu  sous  le 
même  roi  Childebert,  déclare  qu'il  n'a  été 
assemblé  que  par  les  ordres  de  ce  prince  : 
«  Clementissimus  princeps,  triumpliorum  ti- 
tulis  invictissimus,  domnus  Childebertus  rex, 
pro  amore  sacraî  fidei  et  statu  religionis,  in 
urbe  Aurelianensi  congregavit  in  unum  Do- 
mini  sacerdotes.  » 

Le  II"  concile  de  Paris  rend  le  même  témoi- 
gnage :  «  Cum  ad  invitationem  Childeberti 
régis  convenisscmus.  » 

Ceux  qui  prétendent  que  c'est  parler  trop 
froidement  de  l'autorité  du  prince  que  d'user 
de  ces  termes,  «  ad  invitationem,  »  ne  pren- 
nent pas  garde  que  ce  mot  invitare  dans  l'u- 
sage des  anciens  canons  et  des  décrets ,  a  la 
même  force  et  la  môme  signification  que  celui 
de  evocare,  dont  on  se  sert  ordinairement  pour 
exprimer  l'autorité  canonique  du  métropoli , 
tain  à  assembler  les  évêques  de  sa  province  ; 
et  celle  du  roi  même  ,  pour  convoquer  les 
conciles  nationaux  (Agath.  Syn.,  Can.  xxxv. 
.\raus.  I,  c.  29). 

Le  concile  III  de  Paris  fut  tenu  sous  le  même 
roi  Childebert,  deux  ans  seulement  après  le 
II'  de  Paris,  et  huit  ans  après  le  V°  d'Orléans  : 
néanmoins  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  la 
convocation  faite  par  ce  prince.  En  si  peu 
d'années^  ni  l'autorité  de  Childebert,  ni  le 
respect  des  évêques  pour  lui,  ne  pouvait  pas 
avoir  reçu  de  diminution.  C'est  donc  une 
preuve  évidente  que  ce  n'était  qu'une  forma- 
lité omise  sans  rétiexion  et  sans  aucune  aflcc- 
tation  préméditée. 

La  môme  omission  se  trouve  dans  le  II"  con- 
cile de  Lyon  :  néanmoins  Crégoire  de  Tours, 
le  plus  vigoureux  des  prélats  pour  la  défense 
de  l'épiscopat,  témoigne  qu'il  fut  assemblé  par 
le  connnandement  du  roi  (îontran  :  «  Congre- 
gari  Synodum  ad  inbeui  Lugdunenseni  jussit 
(L.  y,  c.  20].  B 
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Le  Concile  II  de  Tours  s'assembla  la  même 
aunce  que  celui  de  Lyon,  et  fit  mention  du 
consentement  du  roi ,  que  le  concile  de  Lyon 
avait  omise,  a  Juxla  conniventiam  Cliariberti 
re^is  annuentis.  » 

C'est  donc  une  marque  certaine  qu'on  ne 
veillait  pas  si  scrupuleusement  sur  ces  forma- 
lités; mais  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune 
preuve,  ni  aucun  sujet  d'une  juste  défiance 
contre  les  évêques. 

Les  critiques  n'ont  pas  mieux  rencontré 
quand  ils  ont  attaqué  les  termes  de  ce  concile 
II  de  Tours,  où  il  est  dit  que  le  roi  Clovis  pria 
les  évêques  de  s'assembler  au  I"  concile  d'Or- 
léans :  «  In  Synodo  Aurelianensi,  quam  invi- 
ctissimus  Clodoveus  rex  fieri  supplicavit  (Can. 
xxi]  :  »  au  lieu,  disent-ils,  que  les  actes  du 
concile  I"  d'Orléans  portent  qu'il  fut  tenu  par 
le  commandement  de  Clovis.  Comme  si  tout  le 
monde  n'était  pas  persuadé  que  les  prières  des 
rois  sont  des  commandements  :  et  que  leurs 
commandements  envers  les  évêques  qu'ils  re- 
gardent comme  leurs  pères,  sont  accompagnés 
de  tant  de  civilités,  qu'ils  peuvent  passer  pour 
des  prières. 

En  etlèt  le  I"  concile  d'Orléans  donna  au  roi 
Clovis  la  glorieuse  qualité  de  fils  de  l'Eglise  : 
«  Domino  suo  Calholicœ  Ecclesiae  filio,  sacer- 
dotes  (juos  ad  Concilium  veiiire  jussislis.  »  Le 
roi  commandait  donc  aux  évoques,  mais 
comme  un  fils  à  ses  pères.  Aussi  les  appelait-il 
ses  pères. 

VII.  Le  concile  IV  de  Paris  ne  paraîtrait  pas 
avoir  été  convoqué  par  les  ordres  du  roi  Sige- 
berl,  si  nous  n'avions  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
ce  roi  :  «  Nuper  non  absque  conniventia  glo- 
ria;  vestrae,  sicut  credimus  evocati,  Parisiis 
venientes;  »  où  il  paraît  que  les  termes  de 
consente7nent  et  de  convocation  étaient  pris 
dans  un  môme  sens. 

Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  que  le  concile 
de  Paris  eût  été  convoqué  par  Clnlpéric  contre 
Prétextât  :  mais  il  dit  ailleurs,  que  celui  de 
Cliàlons  fut  convoqué  par  le  roi  Contran  con- 
tre les  évoques  Saloniiis  et  Sagitlarius,  «ex 
jiissii  principis;  »  et  celui  de  Biennay,  contre 
Grégoire  de  Tours  môme,  «  Accersitis  regni 
sui  epifcopis  (L.  v,  c.  28).  » 

Si  cette  convocation  royale  est  quel(iuefois 
omise ,  ce  n'est  i\\w  parce  qu'on  ne  dit  pas 
toujours  toutes  les  circonstances  d'une  all'aire 
(L.  v,  c.  49). 

Le  concile  I  do  Mâcon  fut  assemblé  par  les 


ordres  du  roi  Contran,  a  Ex  evocatione  domni 
Guntramni  régis.  »  Le  W  de  Valence,  a  Juxta 
imperium  régis  Guntramni.  » 

Le  concile  H  de  Màcon  rend  d'abord  grâces 
à  Dieu,  d'avoir  assemblé  tous  les  évêques  du 
royaume  de  Contran,  sans  faire  mention  ni 
de  la  permission,  ni  du  commandement  de  ce 
roi  :  néanmoins  ce  concile  ordonne  dans  le 
dernier  de  ses  canons,  qu'à  l'avenir  celte  as- 
semblée générale  de  tous  les  évêques  du 
royaume  se  tiendra  tous  les  trois  ans  une  fois, 
avec  l'agrément  du  roi,  «  una  cum  disposi- 
tione  magnifîci  principis,»  qui  désignera  un 
lieu  propre  pour  cela. 

Peut -on  après  toutes  ces  preuves  douter 
que  toutes  ces  assemblées  extraordinaires  ne 
fussent  convoquées  par  le  commandement  ou 
la  permission  des  rois.  Si  ce  commandement 
n'a  pas  toujours  été  remarqué  dans  les  actes  des 
conciles,  c'a  été  sans  dessein. 

VIII.  Grégoire  de  Tours  dit  que  le  concile  II 
de  Màcon  fut  convoqué  par  le  roi  Contran,  «  Ex 
jussu  régis.  »  De  même  que  celui  de  Verdun 
contre  Egidius,  archevêque  de  Reims,  «Rex 
episcopos  accersiri  i)rœce|iit,  etc.  Pra^ccptioni 
regiœ  obsistcre  ncquierunt  (L.  viii,  c.  20;  1.  x, 
c.  10).  » 

Le  grand  saint  Grégoire  exhorta  les  rois  et 
les  reines  de  France  de  commander  que  les 
conciles  fussent  convotiués:  «  Synodum  fieri 
jussio  regia  constituât,  etc,  Synodum  congrc- 
gari  prrecipile.  »  L'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Eustasc,  abbé  de  Luxeuil,  «  Emanante  regali 
autoritate  multi  Burgundia;  episcopi  conve- 
niunt.  »  S.  Ouen,  dans  la  Vie  de  saint  Eloi, 
«  Nec  deslitit  episcopos  commonereet  optima- 
tes,  quousque  jii.ssu  principis  sacerdotale  con- 
cilium congregaretur  (L.  vu,  ep.  cxui,  cxiv; 

1.  IX,  ep.  LUI,  LVI,  LVil).  » 

IX.  L'on  célébrait  deux  sortes  de  conciles, 
les  uns  provinciaux,  les  autres  universels  ou 
nationaux.  Le  concile  d"Agde  était  un  de  ces 
conciles  nationaux  de  tous  les  mélro|)olitains 
et  des  évêques  de  France,  qui  relevaient  en- 
core de  l'emiiirc  des  Goths  en  Espagne.  Il  or- 
donna qu'un  semblable  concile  universel  s'as- 
semblerait tous  les  ans;  «  Synodum  etiam 
secundum  constilula  Patrum  annis  singulis 
placuitcongregari  (Can.  i.xxi).  » 

11  |)arle  des  conciles  provinciaux  dans  um 
autre  de  ses  canons,  oii  il  enjoint  aux  évê(|ues 
de  s'y  trouver  (juand  le  nittiopulilain  les  con- 
voquera. «  Si  metropolitanus  epistolas  direxerit 
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ad  comprovinciales  episcopos,  quibus  eos  ad 
Synodiim  invitet  (Can.  xxxv).  » 

il  geniblerait  donc  que  le  concile  d'Agde 
aurait  voulu  rendre  les  conciles  universels  or- 
dinaires et  annuels,  et  au  contraire  les  con- 
ciles provinciaux,  extraordinaires  et  au  gré  du 
métropolitain.  Mais  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  ce  statut  ait  été  observé. 

Les  conciles  provinciaux  ont  toujours  dû 
être  assemblés  une  fois  cbaque  année,  selon 
les  conciles  d'Orléans,  de  Tours,  de  Liptines, 
de  Soissons  ;  au  lieu  que  les  conciles  univer- 
sels n'ont  été  assemblés  qu'extraordinairement 
dans  les  besoins  extraordinaires  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

Le  concile  11  de  Mâcon,  qui  fut  un  de  ces 
conciles  nationaux,  témoigna  une  extrême  joie 
de  se  voir  assemblé  après  une  si  longue  inter- 
ruption: «  Gratulamur  et  nos,  qui  per  inter- 
valla  temporum  separati,  hodie  noscimurpost 
tôt  temporum  intervalla  corporaliter  jungi 
(Aurel.  II,  c.  ii;  Aurel.  111,  c.  i;  Aurel.  iv,  c. 
xxxvii;  Aurel.  V,  c.  xxiii;  Turon.  II,  c.  i; 
Liptin.,  c.  i;  Suess.,  c.  ii).  » 

11  n'y  avait  pourtant  que  cinq  ans  écoulés 
depuis  le  concile  1  de  Màcon,  qui  était  aussi 
une  assemblée  nationale.  Ces  évèques  préten- 
daient donc  devoir  tenir  leurs  assemblées  gé- 
nérales plus  souvent  qu'une  fois  en  cinq  ans. 
Aussi  ce  concile  11  de  Màcon  ordonna  que  le 
concile  universel  s'assemblerait  une  fois  en 
trois  ans.  oUniversœ  fraternitatis  deliberatione 
ac  defuiilione  complacuit,  ut  anliquarum  Pa- 
trum  juribus  in  omnibus  cuslodilis,  ad  Syno- 
dum  post  trietericum  tempus  omnes  conve- 
niant  (Can.  xx).  » 

Les  raisons  de  ces  assemblées  sont  marquées 
ensuite,  savoir:  pour  entretenir  la  charité  en- 
tre les  évèques;  pour  corriger  les  dérèglements 
de  la  discipline  de  l'Eglise;  pour  pourvoir  aux 
besoins  temporels;  enfin  pour  terminer  les 
grands  différends  et  les  causes  les  plus  impor- 
tantes, a  Ut  de  alterna  principalifer  sospitate 
exbilarati,  causas  exurgentes  tam  divina"  reli- 
gionis,  quam bumanac nccessitatis discutiant  :  et 
omnibus justumœquumqueOnem  imponant.  » 

X.  Ces  conciles  nationaux,  appelés  universels 
dans  ce  canon  :  îisque  ad  conciliicm  universale, 
n'avaient  été  convoqués  par  les  rois,  que  parce 
qu'ils  étaient  extraordinaires.  Il  semblait  donc 
que,  devenant  ordinaires,  les  rois  iierdaient  le 
droit  de  les  convoquer.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  ce  concile  11  de  Màcon  résolut 


que  le  métropolitain  de  Lyon  aurait  soin  d'ap- 
prendre la  volonté  du  roi  touchant  le  lieu  où 
l'assemblée  se  tiendrait.  Ainsi  le  prince,  qui 
devait  indiquer  le  temps  lorsque  ces  assem- 
blées étaient  extraordinaires,  en  désigna  le  lieu 
après  qu'elles  furent  ordinaires  (Can.  xx). 

XI.  On  ])0urrait  néanmoins  douter  si  ce  sta- 
tut a  jamais  été  en  vigueur.  Le  roi  Contran 
n'en  fit  aucune  mention  dans  l'édit  qu'il  pu- 
blia pour  confirmer  ce  concile.  Nous  n'aperce- 
vons pas  que  ces  assemblées  générales  aient 
été  [dus  ordinaires  ou  plus  fréquentes  dans  les 
siècles  suivants,  que  dans  ceux  qui  avaient  pré- 
cédé. Enfin ,  après  la  mort  de  Contran ,  le 
royaume  ayant  changé  de  face,  ni  la  ville  de 
Lyon,  ni  son  métropolitain,  ne  furent  plus 
dans  ce  haut  rang  où  Contran  avait  tâché  de 
l'élever. 

Les  efforts  que  le  grand  pape  Grégoire  fit 
pour  porter  les  rois  d  France  à  faire  assem- 
bler un  concile,  montrent  que  ces  conciles 
universels  n'étaient  ni  triennaux ,  ni  ordi- 
naires. Ceux  qui  ont  été  tenus  dans  les  siècles 
suivants,  ne  l'ont  été  que  par  une  convocation 
expresse  des  rois,  qui  y  est  marquée  dans  la 
préface,  comme  ceux  de  Cliàlons,  de  Narbonne, 
de  Liptines,  de  Soissons.  Il  n'y  avait  donc  au- 
cun temps  réglé  jwur  les  tenir. 

XII.  L'on  pourrait  douter  du  sens  de  ces  pa- 
roles du  concile  II  de  Màcon,  quand  il  ordonne 
de  tenir  les  assemblées  générales  tous  les  trois 
ans  :  «  Antiquorum  Patrum  juribus  in  omni- 
bus custoditis;  »  et  de  celles  du  concile  d'Agde 
pour  les  tenir  tous  les  ans  :  a  Secundum  con- 
stituta  Patrum.  » 

Quant  au  concile  d'Agde,  il  est  plus  aisé  de 
répondre  qu'on  y  a  eu  égard  à  la  discipline 
d'Afrique  et  au  canon  X  du  concile  africain, 
qui  veut  que  les  conciles  universels  soient 
aussi  annuels. 

a  Confirmandum  est  in  hac  synodo,  ut  se- 
cundum statuta  Nicœna,  propter  causas  eccle- 
siasticas,  quœ  ad  perniciem  plebium  sacpe  ve- 
terascunt,  singulis  quibusque  annis  concilium 
convocetur  :  ad  quod  omnes  provincia;,  qiux 
primas  sedes  habcnt,  de  conciliis  suis  binos, 
aut  quantos  delegerint,  episcopos  niittant;  ut 
congregato  conventu,  plena  possit  esse  aulo- 
ritas.  » 

Voilà  comment  les  conciles  universels  furent 
annuels  dans  l'Afrique,  i)our  terminer  avec 
une  autorité  |ilus  grande  et  plus  étendue,  les 
causes  où  plusieurs  provinces  étaient  inlores- 
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sées,  et  où  l'autorité  des  conciles  particuliers 
ne  l'eût  peut-être  pas  emporté  sur  les  violentes 
oppositions  qu'on  faisait  à  la  discipline  de 
l'Eglise. 

XIII.  Cette  réponse  à  la  difficulté  proposée 
nous  engage  dans  une  autre  semblable.  Com- 
ment est-ce  que  ce  canon  d'Afrique  s'autorise- 
rait du  concile  de  Nicée,  qui  parle  seulement 
des  conciles  provinciaux  qu'il  commande  d'as- 
sembler deux  fois  l'an? 

Le  grand  saint  Grégoire  imitait  ce  canon 
d'Afrique,  quand  il  conviait  les  évêques  de  Si- 
cile de  venir  en  petit  nombre  au  concile  ro- 
main, qui  s'assemblait  tous  les  trois  ans:  et 
quand  il  citait  pour  cela  les  canons  de  Nicée. 

Il  faut  indubitablement  répondre  que  ce 
saint  pape,  et  les  évêques  d'Afrique,  et  ceux 
d'Agde,  et  ceux  de  Màcon,  n'ont  considéré  dans 
le  canon  de  Nicée  que  l'obligation  indispen- 
sable des  évêques  de  tenir  des  conciles  réglés 


et  ordinaires,  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'Eglise,  ne  doutant  pas  que  les  évêques  de 
Nicée  après  cela  n'aient  abandonné  à  la  sa- 
gesse des  évêques  de  chaque  siècle,  de  déter- 
miner si  ces  conciles  doivent  être  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces,  et  s'ils  doivent  s'assem- 
bler deux  fois  l'an,  ou  une  fois  l'an,  ou  une 
fois  en  trois  ans. 

Cette  réponse  est  tirée  du  concile  de  Màcon. 

Les  Africains  même  se  lassèrent  enfin  de  ces 
assemblées  générales  annuelles,  et  résolurent 
qu'on  ne  les  convoquerait  plus  qu'extraordinai- 
rement,  lorsque  quelque  affaire  importante  in- 
téresserait toute  l'Afrique.  «  Placuit  ut  non  sit 
ultra  fatigandis  fratribus  anniversaria  nécessi- 
tas, sed  quoties  exegerit  causa  communis,  id 
est,  totius  Africœ.  Causai  autem  quœ  commu- 
nes non  sunt,  in  suis  provinciis  judiceutur 
(CoUect.  Can.  Africau.,  c.  xcv).  » 


ciiAriTRE  quaraxte-neuyiem: 
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I.  Origine  très-ancienne,  et  divers  exemples  des  conciles  na- 
lionaui  dans  les  Gaules. 

II.  Los  archevèi]HCS  d'Arles  iirélendirent  avoir  droit  de  les 
convoquer,  et  enfin  ils  rioipétrèrcnt  des  papes. 

III.  Les  Gottis,  les  Bourguignons  et  les  Français  ne  souffraient 
pas  que  les  évêques  des  pays  de  leurs  conquêtes  s'assemblas- 
sent à  Arles,  qui  obéissait  encore  à  l'Empire,  et  ils  voulurent 
avoir  des  conciles  universfls  chacun  de  leur  nation. 

IV.  Les  enfants  de  Clovis  partageant  le  royaume,  partagèrent 
aussi  quelquefois  le  concile  national. 

V.  Conlinuation  du  pouvoir  des  archevêques  d'Arles. 

Vi.  Les  rois  s'opposent  à  la  tenue  des  conciles  nationaux  sans 
leur  licence. 

Vil.  Les  évêques  s'y  rendent  avec  peine,  si  le  roi  qui  les  a 
convoqués  ne  leur  en  apprend  la  nécessilé. 

Vlli.  On  commençait  ces  conciles  par  la  lecture  des  canons 
et  l'esanien  de  la  vie  des  évêques. 

IX.  On  y  traitait  toujours  de  ia  correction  des  mœurs. 

X.  On  y  tenait  la  main  à  faire  tenir  les  conciles  provinciaux. 

XI.  Coucilialjon  des  canons  contraires  eu  apparence,  sur  les 
Cvèques  qui  s'abseuient  du  concile  par  les  ordres  du  prince. 


XII.  XIII.  XIV.  Les  grands  avantages  que  l'Eglise  et  l'Etat  re- 
cevaient des  conciles. 

I.  L'origine  de  ces  conciles  nationaux  ne  doit 
pas  être  tirée  des  conciles  d'Afrique,  où  ils 
étaient  si  frécjuents.  Ils  furent  établis  p;ir  le 
concile  II  œcuménique,  qui  n'était  autre  chose 
parmi  les  Grecs  qu'un  assemblage  de  plusieurs 
provinces,  sous  un  chef  ou  un  i)résident,  soit 
civil,  soit  ecclésiasliiiiie  (Can.  m). 

Les  conciles  d'Antioche  contre  Paul  de  Sa- 
inosate,  ceux  de  saint  (;yi)rien  sur  le  ba|)lême 
des  hérétiques,  étaient  des  conciles  universels. 
Ainsi  les  conciles  nationaux  ont  été  aussi  an- 
ciens, et  peut-être  même  plus  anciens  que  les 
provinciaux. 
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Quant  à  l'Eglise  gallicane,  on  ne  peut  mettre 
qu'au  rang  des  conciles  nationaux  ou  univer- 
sels :  1°  Celui  de  Cologne  en  346,  oùEuphratas 
évêque  de  la  même  ville,  fut  déposé  comme 
arien; 

2°  Ceux  d'Arles  et  de  Béziers,  au  temps  de 
saint  Hilaire,  dont  parle  Sévère  Sulpice  :  «  Caî- 
terum  a  nostris  tum  apud  Arelatum  et  Biterras, 
oppida  Galliarum,  concilia  fuere  (L,  ii).  » 

3°  Celui  de  Paris  en  362,  contre  les  ariens, 
auquel  le  synode  de  l'IUyrique  protesta  de  se 
conformer  aussi  bien  qu'à  celui  de  Rome  tenu 
en  même  temps  :  «  Nos  non  aliter  sentimus, 
atque  duo  concilia,  quorum  alterum  jam  Ro- 
mee ,  alterum  habetur  in  Gallia  (Theodoret., 
1.  IV,  c.  8).  » 

4"  Celui  que  l'empereur  Maxime  promit  au 
pape  Sirice  d'assembler  :  «  Catholici  indicent 
sacerdotes,  quorum  conventum,  ex  opportu- 
nilate  omnium,  vel  qui  intra  quinque  provin- 
cias  commorantur,  in  qua  elegerint  urbe, 
conslituam  (Sev.  Sulpit.).  » 

5"  Celui  qu'il  assembla  à  Bordeaux  contre 
Priscillien. 

II.  L'archevêque  d'Arles  prétendit  que  c'était 
à  lui  à  convoquer  le  concile  national  des  Gaules, 
après  que  les  Vandales  eurent  ruiné  la  ville  de 
Trêves,  et  que  le  siège  du  préfet  des  Gaules 
eut  été  transféré  de  Trêves  à  Arles. 

Dès  lors  il  se  fit  à  Arles  une  assemblée  civile 
des  sept  provinces  voisines  :  le  pape  Zozime 
accorda  aux  mérites  de  Patrocle,  évêque 
d'Arles,  que  les  ecclésiastiques  ne  pourraient 
sortir  de  leur  province  sans  ses  lettres  for- 
mées. Hilaire,  évêque  d'Arles,  se  fit  adjuger 
par  le  concile  II  d'Arles,  le  pouvoir  d'assem- 
bler ces  conciles  nationaux,  y  faisant  proposer 
pour  exemple  le  concile  d'Arles  sous  l'empire 
de  Constantin  :  «  Ad  Arelatensis  episcopi  arbi- 
trumi  synodus  congreganda;  ad  quam  urbem 
ex  omnibus  mundi  parlibus  prœcipue  gallica- 
nis,  sub  sancti  Marini  tempore,  legimus  cele- 
bratum  fuisse  concilium  atque  conventum 
(Can.  xvin).  » 

Le  pape  Léon ,  qui  savait  que  ce  premier 
concile  d'Arles  avait  été  convoqué  par  l'empe- 
reur Constantin,  et  non  pas  iiarl'évêtiue  d'Arles, 
défendit  à  Hilaire  de  ne  plus  rien  entreprendre 
de  semblable  ;  a  Suis  unaqumiue  provincia 
sit  contenta  conciliis,  nec  uUfa  Ililariusaudeat 
conventus  indicere  synodales  (Epist.  lxxxix, 
cix,  ex).  » 

Ce  pajjc  ôla  même  à  Hilaire  la  qualité  de 


métropolitain,  et  l'adjugea  à  l'évèque  de  Vienne. 
Mais  après  la  mort  d'Hilaire,  ce  pape  partagea 
la  métropole  entre  Vienne  et  Arles,  et  adressa 
à  Ravennius,  métropolitain  d'Arles,  son  excel- 
lente lettre  de  l'Incarnation  contre  la  nouvelle 
hérésie  d'Eutychès,  afin  qu'il  la  communiquât 
aux  autres  évèques  des  Gaules. 

Le  pape  Hilaire  fut  le  premier  qui  donna  à 
Léonce,  évêque  d'Arles,  le  pouvoir  de  convo- 
quer le  concile  national  des  Gaules.  «  Per 
annos  singulos,  ex  provinciis  quibus  poterit 
congregari ,  habeatur  episcopale  concilium  ; 
ita  ut  opportunis  locis  atque  temporibus,  se- 
cundum  dispositionem  fratris  et  coepiscopi 
nostri  Leontii,  cui  sollicitudinem  in  congre- 
gandis  fratribus  delegavimus,  metropolilanis 
per  litteras  ejus  admonitis  celebretur  (Epist. 
viu).  » 

III.  Quand  ce  pape  dit  que  l'évêque  d'Arles 
assemblera  les  métropolitains  et  les  évèques  des 
provinces  qu'il  pourra,  il  fait  connaître  que 
les  Français ,  les  Goths  et  les  Bourguignons 
avaient  déjà  conquis  plusieurs  provinces  des 
Gaules,  et  ne  permettaient  pas  que  les  évèques 
des  provinces  qu'ils  avaient  conquises,  obéis- 
sent à  l'évêque  d'Arles,  qui  était  encore  sou- 
mis à  l'empire  romain  (An.  462). 

Celui  qui  a  comparé  la  politiiiue  de  ces  nou- 
velles nations  à  celle  de  Jéroboam,  qui  empê- 
cha ses  sujets  des  dix  tribus  d'aller  au  temple 
de  Jérusalem,  n'a  pas  imité  la  modestie  et  la 
sagesse  de  ce  pape,  non  plus  que  celle  du 
grand  évêque  de  Vienne  Avitus,  qui  regrettait  à 
la  vérité  que  l'assemblée  générale  de  toutes  les 
Gaules  ne  pût  dorénavant  se  faire,  depuis  que 
tant  de  rois  les  avaient  partagées,  mais  qui  ne 
disait  rien  qui  ne  fût  infiniment  éloigné  des 
emportements  de  ce  nouvel  auteur  (Christia- 
nus  Lupus  in  can.  vi  synodi  7). 

Voici  comme  il  écrit  à  un  sénateur  de  Rome, 
sur  les  entreprises  faites  à  Rome  contre  le  jiape 
Symmaque  :  «  Vellemus,  ut  qua;  in  causa 
commimi  supplicari  oporlet,  amplitude  vestra 
congregatorum  Galli;c  sacerdolum  relatione 
cognosceret.  Sed  quoniam  hujus  quoque  voti 
non  polest  reddi  provincia,  praefixis  regnoruni 
liniilibus,  etc.  (An.  303).  » 

IV.  Mais  autant  il  importait  aux  dix  tribus 
de  se  tenir  inséj>arablement  unies  au  temple 
de  Jérusalem,  autant  il  était  iuditrèrent  aux 
églises  gallicanes,  de  s'assembler  toutes  en  un 
seul  concile  national,  ou  d'en  composer  plu» 
sieurs  eu  même  temps. 


230        DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPlTliE  OEARANTE-NEUVIÈME. 


Comme  en  effet  le  concile  d'Agde  fut  une 
assemblée  de  toutes  les  mélropoles  gallicanes 
de  l'obéissance  des  Goths;  celui  d'Epone  des 
Bourguignons,  et  celui  d'Orléans  des  Français, 
qui  avaient  alors  assujéti  à  leur  empire  tout 
l'Etat  des  Goths  dans  les  Gaules,  et  y  assujé- 
tirent  peu  après  celui  des  Bourguignons. 

Quand  les  enfants  de  Clovis  partagèrent 
entre  eux  le  royaume,  ils  convoquèrent  quel- 
quefois séparément  leurs  conciles  nationaux 
de  chaque  royaume,  et  quelquefois  aussi  ils 
assemblèrent  un  concile  universel  de  tous  les 
royaumes  de  France. 

Le  II'  concile  d'Orléans  fut  convoqué  par  le 
roi  Childebert  et  par  les  rois  ses  frères  :  «  Ex 
praeceptione  gloriosissimorum  regum,  etc.  » 
Celui  de  Clermont  n'était  composé  que  des 
métropoles  de  l'obéissance  du  roi  Théodebert: 
0  Consentiente  rege  Theodeberto.  »  Ainsi,  il 
est^isé  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  con- 
ciles nationaux  par  leurs  préfaces  mêmes. 

V.  Je  reviens  aux  archevèciues  d'Arles,  pour 
dire  que  si  le  pape  Hilaire  avait  permis  à  Léonce 
d'assembler  le  concile  universel  des  provinces 
qu'il  pourrait,  Symmaque  continua  le  même 
pouvoir  à  saint  Césaire,  déterminément  sur 
les  provinces  des  Gaules  et  des  Espagnes,  qui 
obéissaient  aux  Goths.  Mais  depuis  que  les 
Français  eurent  subjugué  toutes  ces  provinces 
du  domaine  des  Goths  dans  les  Gaules,  le  pape 
Vigile  donna  à  l'archevêque  d'Arles  le  droit 
d'assembler  tous  les  évêques  de  France,  lors- 
qu'il le  jugerait  à  propos  :  «  Quoties  judicave- 
rit  expedire  (Symmac.  Ep.  vi).  » 

Les  papes  suivants  et  saint  Grégoire  même 
continuèrent  la  même  autorité  aux  archevê- 
ques d'Arles  des  siècles  suivants. 

VL  Les  rois  se  sont  quelquefois  opposés  à  la 
tenue  des  conciles  nationaux,  mais  non  pas  à 
celle  des  provinciaux. 

Sigebert,  roi  d'Austrasie,  ne  trouva  pas  bon 
que  les  évêques  de  son  royaume  eussent  con- 
voqué un  concile  sans  avoir  obtenu  son  con- 
sentement et  y  eussent  appelé  les  évêques  de 
la  province  de  Bourges,  entre  autres  l)ésidc- 
rius,  évêque  de  Cahors,  qui  relevait  du  mé- 
tropolitain de  Bourges,  et  était  aussi  bien  que 
son  métropolitain  sous  l'obéissance  du  roi  de 
Bourgogne. 

Ce  roi  écrivit  à  Désidérius  que  quelque  in- 
clination qu'il  eût  à  faire  observer  les  canons, 
il  ne  pouvait  souffrir  (ju'on  assemblât  ce  con- 
cile il  sou  insu.  «  Licet  nos  slalula  caiionum 


et  ecclesiasticas  régulas  conservare  optamus  ; 
tamen  dum  ad  nostram  antea  notitiam  non 
fuit  perlatum,  sic  nobis  cum  nostris  proceri- 
bus  convenit,  ut  sine  nostra  scientia  synodale 
concilium  in  regno  nostro  non  agatur  (Desi- 
derii  ep.  xvii;  bibl.  P.,  t.  m.  p.  425).  » 

Il  proteste  ensuite  qu'il  ne  s'opposera  pas  à 
la  tenue  de  ce  concile,  pourvu  qu'on  lui  en 
demande  congé,  et  qu'on  lui  en  fasse  voir  l'u- 
tilité. «  Postea  opportuno  tempore ,  si  nobis 
antea  denunliatur,  utrum  pro  statu  ecclesia- 
stico,  sive  etiam  proqualibetrationabili  condi- 
tione,  conventio  esse  decreverit,  non  abnui- 
mus  :  sic  tamen,  ut  in  nostri  prius  deferatur 
cognilionem.  » 

VIL  Les  évêques  s'excusaient  aussi  quelque- 
fois de  se  trouver  au  concile  indiqué  par  le 
prince,  s'ils  n'étaient  pas  informés  de  la  néces- 
sité ou  de  l'utilité  du  concile. 

Le  roi  Thibaut  ayant  convoqué  un  concile  à 
Toul,  avait  écrit  à  Mappinius,  évêtiue  de  Reims, 
de  s'y  trouver.  Cet  évoque  témoigna  avec  une 
modeste  générosité  dans  la  réponse  qu'il  fit  à 
ce  prince,  qu'il  ne  pouvait  se  mettre  en  che- 
min pour  se  trouver  à  un  concile  dont  on  ne 
lui  avait  point  appris  les  causes  et  la  nécessité 
de  le  tenir.  Le  roi  lui  en  écrivit  les  raisons,  et 
alors  cet  évêque  ne  douta  plus  qu'il  ne  dût 
obéir  aux  ordres  de  son  souverain  légitime; 
mais  le  terme  étant  alors  trop  court,  et  ne 
pouvant  s'y  rendre  à  temps,  il  en  écrivit  ses 
excuses  à  Nicétius,  évêque  de  Trêves,  qui  avait 
demandé  le  concile  contre  les  persécutions  de 
ceux  qu'il  avait  excommuniés. 

«  Indicamus  nos  lifteras  filii  nostri  domni 
régis  Tiieodebaldi  excepisse,  ut  in  Tullensium 
urbe  adesse  deberem,  nullam  causam  evoca- 
tionis  déclarantes.  Reciprocanle  pagina  indica- 
vimus,  nos  illuc  accedere  non  deberc,  quia 
causam  conditionemque  nos  conslabat  igno- 
rare.  Iteratis  scriptis  edocuit,  Heatitudinem 
vestram,  dum  aliquos  Francorum  pro  zelo  di- 
vin! tinioris  corripit,  scandala  seu  anxietates 
mullimodas  sustinere,  etc.  Quanriuam  parère 
nos  regiis  prx'cepiis,  in  bonis  rébus,  et  conve- 
niat  et  libeat,  tamen,  etc.  (Conc.  Gall.,  loni.  i, 
p. /j92).b 

Voilà  comme  les  évêques  en  particulier  don- 
naient au  roi  le  nom  de  fils,  et  ils  lui  obéissaient 
néanmoins  comme  à  leiu'  maître. 

VIII.  Le  premier  article  qui  occupait  ces  con- 
ciles tant  universelsciue  provinciaux, étaill'exa- 
nicn  de  la  vie  et  de  la  conduite  de  tous  les 
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évêqiies  ;  après  quoi  on  passait  à  faire  des  rè- 
glemenls,  ou  pour  remédier  aux  abus  qui  se 
glissent  dans  la  discipline,  ou  pour  les  préve- 
nir. L'examen  de  la  vie  des  évèques  se  faisait 
avec  la  lecture  de  tous  les  anciens  canons ,  par 
où  l'on  commençait  les  sessions  des  conciles. 

Voici  comme  en  parle  le  concile  II  de  Vai- 
son.  «  Cum  secundum  statuta  canonum  in  Va- 
censi  vico  sanctorum  pontificum  fuisset  Con- 
cilium  congregatum ,  juxta  consueiudinem  , 
antiquorum  Patrum  régulas  relegenles,  propi- 
tiante  Domino,  nuUum  de  prœsentibus  Domini 
sacerdotibus,  aliqnid  contra  décréta  spirilalia, 
aut  praeteriisse ,  aut  prœsumpsisse  cognovi- 
mus.  » 

Après  cela  le  concile  passe  à  faire  quelque 
nouveau  règlement,  ou  à  renouveler  les  an- 
ciens. 

)X.  Il  est  vrai  qu'on  vidait  une  infinité  de 
causes  dans  les  conciles,  qui  étaient  comme  les 
chambres  souveraines  de  l'Eglise  gallicane; 
mais  on  conmiençait  toujours  par  les  points 
qui  regardaient  la  correction  des  mœurs,  les 
remèdes  aux  blessures  spirituelles,  et  le  re- 
nouvellement des  canons. 

«  In  primis  placuit,  ut  quolies  secundum 
statuta  Patrum  sancta  Synodus  congregatur, 
nuUusepiscoporum  aliquam  prius  causam  sug- 
gerere  audeat,  quam  ea  quœ  ad  emendalionem 
vitae,  ad  severitatem  regulae,  ad  animae  remé- 
dia pertinent,  finiantur.  »  Ce  sont  les  ternies 
du  premier  canon  du  concile  de  Clermont. 

X.  Les  conciles  universels  tenaient  la  main 
à  la  convocation  annuelle  des  conciles  provin- 
ciaux ,  et  ces  deux  sortes  de  conciles  étaient  le 
double  rempart  qui  soutenait  la  vigueur  de  la 
discipline. 

Le  concile  II  de  Tours  ordonna  que  les  évo- 
ques qui  ne  se  seraient  pas  rendus  au  concile 
provincial ,  seraient  suspendus  de  la  commu- 
nion de  leur  métropolitain  et  des  autres  évo- 
ques de  la  province,  jusqu'au  premier  concile 
universel.  «  Si  quis  episcoporum  ad  Synodum 
venire  distulerit ,  usque  ad  majorem  syno- 
dum a  metropolitano  et  coraprovincialibus 
maneat  exconmiunicatus.  » 

La  plupart  des  autres  conciles  universels  ont 
inculqué  avec  un  soin  extrême  la  nécessité  des 
conciles  provinciaux. 

XI.  Ce  concile  II  de  Tours  jugea  la  tenue  des 
conciles  si  nécessaire ,  et  l'assistance  des  évè- 
ques qui  y  étaient  convoqués  si  indispensable, 
qu'il  ne  voulut  pas  que  les  évèques  i)ussent 


s'en  excuser  sur  les  ordres  contraires  de  la  ma- 
jesté royale.  «  Sine  cujusiibet  excusatione  pcr- 
sona',  id  est  regiœ  vel  privatœ  ,  etc.  Non  débet 
spiritali  operieliam  regalis  prœferri  praîceptio, 
etc.  Non  débet  pnccepto  Domini  persona  cu- 
jusiibet hominis  anteponi,  etc.  (Can.  i).  » 

Le  concile  d'Agde  avait  décidé  au  contraire, 
que  le  commandement  du  prince  était  une 
raison  suffisante  pour  dispenser  les  évèques 
d'assister  au  concile  provincial  :  «  Excepta 
gravi  infirmitate  corporis,  aut  prœceptione  ré- 
gla (Can.  xxxv).  » 

Je  ne  crois  pas  que  les  évèques  du  concile 
de  Tours  fussent  plus  rigoureux  que  saint  Cé- 
saire ,  archevêque  d'Arles  ,  qui  présidait  au 
concile  d'Agde  ;  ni  que  saint  Césaire  fût  plus 
respectueux  pour  Alaric,  roi  des  Goths  ariens, 
que  les  évèques  du  concile  de  Tours  pour  les 
très-chrétiens  et  très-catholiques  rois  de  France. 
Ainsi  je  me  persuade  que  ces  deux  décisions, 
contraires  en  apparence ,  ne  sont  nullement 
opposées  eu  effet  ;  parce  qu'elles  partent  d'une 
même  sagesse  accompagnée  de  force,  et  d'une 
même  vigueur  éclairée  d'une  céleste  sagesse. 

11  est  donc  à  croire  que  le  canon  du  concile 
de  Tours  ne  regarde  que  les  coimnaiidements 
des  princes,  dont  les  princes  mêmes  dispen- 
sent les  évèques  ,  quand  ils  leur  ont  remontré 
avec  tout  le  respect  et  toute  la  soumission  pos- 
sible les  besoins  de  l'Eglise.  Au  lieu  que  le 
canon  d'Agde  parle  des  commandements  des 
princes,  si  justes,  si  pressants,  et  si  importants 
pour  le  salut  de  l'Etat  et  pour  le  bien  de  lE- 
glise  même,  qu'on  ne  peut  manquer  de  leur 
obéir  sans  trahir  les  intérêts  de  l'Eglise,  pour  la 
défense  desquels  tous  les  conciles  s'assem- 
blent. 

XII.  On  ne  peut  lire  les  actes  et  les  canons 
des  conciles  ,  qu'on  n'y  remarque  partout  les 
fruits  admirables  de  ces  salutaires  assemblées. 
Le  concile  IV d'Orléans,  aut  semper  et  censura 
teneatur  et  charitas.  »  Le  concile  V  d'Orléans, 
«  ut  aut  si  quaaccesserint,charitatisemenden- 
tur  studio;  aut  si  pax  regulis  et  disciplina  in 
cunctis  permanserit,  aulore  bonorum  omnium 
Deo  ,  de  charilale  et  prœsentia  gratulentur 
(Can.  xvii,  can.  xxm).  » 

Cela  fait  connaître  que  la  seule  présence  de 
tant  de  ministres  de  J.-C.  assemblés,  est  un 
très-grand  bien ,  parce  que  c'est  un  lien  de  la 
charité  fraternelle  entre  les  pontifes,  et  une 
démonslralion  magnifique  de  la  majesté  de 
l'Eglise,  capable  d'étonner  ses  ennemis  par  ses 


DE  LA  PMJRALITÉ  DES  r,KN(^FrCES.  —  r.l[APlTRE  CINQUANTIÈME. 


seuls  regards,  et  d'arrèler  le  doliordeiiicul  des 
mœurs. 

XIIl.  Ces  assemblées  sont  encore  d'une  in- 
croyable utilité  pour  la  conservation  des  ])iens 
temporels  de  l'Eglise.  Le  concile  II  de  Tours 
déploya  tous  les  traits  et  les  foudres  spirituelles 
de  l'Eglise,  contre  ceux  qui  prenaient  occasion 
des  guerres  civiles  allumées  entre  les  rois,  pour 
se  l'aire  donner  et  envabir  le  patrimoine  des 
pauvres  de  J.-C.  Le  concile  I  de  Màcon  déclare 
qu'il  a  été  convoqué  par  le  roi  pour  corriger 
les  désordres  publics,  et  pour  subvenir  aux 
nécessités  des  pauvres  :  «  Tarn  pro  causis  pu- 
blicis  ,  quam  pro  necessitatibus  puuperuin 
(Can.  XXI v).  » 

Le  coucile  V  de  Paris  assure  qu'il  a  été  as- 
semblé par  le  roi  Clolaire  II ,  pour  travailler 
au  salut  et  au  bien  du  roi ,  du  peuple  et  du 
clergé.  «  Tractantes,  (juid  |)rincipis,  quid 
saluti  populi  utilius  conipeteret ,  vel  quid  cc- 
clesiaslicus  ordo  sakibriler  obseivaret.  » 

Aussi  le  saint  évoque  de  Mayence,  Boniface, 
remarque  dans  sa  ])remière  lettre  au  jiape  Za- 
charie,  que  la  déroute  et  le  renversement  gé- 
néral du  temporel,  aussi  bien  que  du  spirituel 
de  l'Eglise  de  France,  n'est  provenue  que  de 
l'inleiru[ilion  des  conciles,  et  suitout  des  con- 
ciles univeisels    durant  l'e-^paee    de  ijualre- 


viiigts  ans.  «  Franci  enim,  ut  seniores  dicunt, 
plusqtiam  per  tcmpus  octoginta  annoruni  sy- 
nodum  non  fecerunt,  nec  aiebiepiscopum  lia- 
bucrunt,  nec  ecclcsiic  canonica  jura  alicubi 
t'undabant  vel  renovabant.  Modo  autem  episco- 
pales  sedes  tradilœ  sunt  laicis,  etc.  » 

XIV.  L'Etat  et  l'Eglise,  les  rois  et  les  évo- 
ques conspiraient  donc  pour  la  tenue  des  con- 
ciles, parce  qu'ils  leur  étaient  également  utiles 
et  avantageux.  Ainsi  lorsque  les  rois  les  assem- 
blaient, c'était  ordinairenifcut  à  la  sollicitation 
des  évoques,  comme  saint  Grégoire  nous  l'a 
fait  voir. 

Cela  paraît  aussi  :  1°  Par  le  V*  concile  d'Or- 
léans. «  Ad  divinam  gratiam  référendum  est, 
quando  vota  principum  concordant  animis 
sacerdolum ,  ut  dum  sit  pontiticale  Conci- 
lium,  etc.  » 

2°  Par  le  concile  de  Cliâlon.  a  Nunc  tam  ex 
communi  omnium  voluntate,  quam  ex  evoca- 
catione  vel  ordinalione  domni  régis  Clotlo- 
vei,  etc.  » 

3°  Par  le  concile  d'Orléans  dont  il  est  parlé 
dans  la  Vie  de  saint  Eloi.  «  Non  deslitit  Eligius 
commonere  episcopos  et  o|)timates ,  ijuousque 
jussu  principis  sacerdotale  Concilium  congre- 
garetur.  » 
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I.  Le  saint  emprcsscmeni  des  papes  po\ir  faire  tenir  les 
conciles. 

II.  Ils  sont  reinij  k  une  fois  l'an. 

m.  Le  second  ordre  ne  s'y  tronvail  pas  anlrcfûis. 

IV.  Obligation  indispcnfable  dcsévêqnos  de  s'y  trouver. 

V.  I.fs  rois  d'Espagne  convoquaient  aussi  leurs  conciles  na- 
tionaux, non  pas  les  provinciaux. 

VI.  Surlout  lorsqu'ils  furent  monarques  de  toulc  l'Rspagne. 
Vil-  Civililcs  admirables  de  ces  rois  envers  les  évoques  et  les 

conciles.  U.llérencc  des  conciles  universels  et  des  provinciaux. 


VIII.  Presque  tons  les  conciles  de  Tolède  furent  nalionaux. 
Leur  iiéiessilé. 

IN.  I.a  liin(!uc  interruption  des  conciles  provinciaux  fait  de- 
maiiiliT  aux  roisla  permission  de  les  Msscniblir. 

X.  Ces  conciles  nationaux  élaiont  aussi  les  élat,?  généraux  du 
royaume  :  les  grands  y  assistaient  ;  mais  duiant  les  trois  pro- 
niu'is  jiiurs  les  évèques  seuls  décidaient  les  matières  ecclé- 

siil^liipil'S. 

XI  Les  conciles  provinciaux  élaicnt  aiisi  ooiumk;  les  Etats  de 
chaque  province. 
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XII.  Diverses  remarques  sur  ces  conciles,  et  les  cérémonies 
qu'on  y  oliscrvait. 

XIII.  Les  abbés  commencent  d'y  assister.  Ce  furent  b'i  les 
commencements  des  Etals  généraux  d'Espagne  et  de  l''rancc. 

XIV.  Les  Grecs  se  conlentent  aussi  d'un  concile  provincial 
chaque  année. 

XV.  Réponse  à  une  objection  sur  l'assistance  du  second  ordre. 

I.  Ces  conciles  se  tenaient  plus  régulièrement 
dans  rilalic  que  dans  la  France;  parce  que  les 
souverains  pontifes  faisaient  des  instances  con- 
tinuelles vers  les  rois  et  les  évoques  de  ce 
royaume,  pour  continuer  ou  pour  rétablir  Tu- 
sage  de  ces  conciles. 

Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents, 
comme  saint  Grégoire  a  exhorté  nos  rois  d'u- 
ser (le  leur  autorité  pour  cela.  11  écrivait  aux 
évèiiues  pour  les  convier  de  s'assembler  au 
moins  une  fois  l'année,  afin  que  l'attente  et  la 
crainte  d'un  concile  retint  dans  le  devoir  ceux 
que  l'amour  de  la  justice  ne  pourrait  pas  y 
alfermir.  «  Quia  de  habendo  bis  ia  anno  con- 
cilio  Patrum  sit  regulis  statutum,  non  latet. 
Sed  ne  forte  aliqua  implere  hoc  nécessitas  non 
permittat,  semel  tamen  in  anno  sine  excusa- 
tione  aliqua  decernimus  congregari  :  ut  ex- 
pecfalione  Concilii  nihil  pravum,  nihil  prœsu- 
matur  illicitum.  Nani  plerumque ,  elsi  non 
amore  justitiœ,  metu  tamen  examinis  absline- 
tur  ab  hoc,  quod  omnium  notum  est  posse 
displicero  judicio  (L.  vu,  ep.  xi).  » 

Ce  pape  écrivit  aux  évêques  de  Sicile  de  s'as- 
sembler une  fois  l'an,  pour  pourvoir  aux  né- 
cessités de  la  province,  des  églises,  des  pauvres, 
des  oppressés,  enfin  pour  travailler  à  la  réfor- 
mation des  mœurs.  «  Quœ  ad  utilitatem  pro- 
vinciœ  ecclesiarumque  pertinent ,  sive  ad 
necessilatem  pauperum  oppressorumque  su- 
blevandam,  sive  ad  correctionem,  etc.  (L.  i, 
ep.  I.)  »  Voilà  les  justes  sujets  d'assembler  les 
conciles. 

II.  Saint  Avitus,  évéque  de  Vienne,  convo- 
quant son  concile  provincial,  se  plaint  de  ce 
qu'au  lieu  d'en  assembler  deux  chaque  année, 
à  peine  en  peut-on  tenir  un  en  deux  ans  ; 
quoique  le  pape  lui  ait  fait  de  justes  reproches 
de  cette  négligence  et  lui  en  ait  quel([uetois 
écrit  des  lettres  fort  piquantes.  «  Conventus 
ergo  quos  bis  per  annum  a  sacerdotibus  fieri 
seniorum  cura  decreverat,  ulinam  vel  singula 
post  biennia  faceremus.  Nam  et  venerabilis 
papœ  Urbis  nobis  hanc  negligentiam  succen- 
senlis  mordacia  mihi  nonnunquam  scripta 
perlata  sunt  [Episl.  lxxx).  » 

Ce  saint  prélat  ajoute  que  les  prélats  qu'une 


fâcheuse  maladie  empêchera  de  «e  Irouver  an 
concile,  y  enverront  en  U  ur  pl.iccilcMX  [irélrcs. 
dont  la  vertu  et  la  capacité  soit  proportionnée 
à  la  dignité  des  évè(|ues  et  à  la  sainteté  d'un 
concile.  «  Taies  dignctnr  cligcro,  quos  e[)iscopo- 
rum  Concilio  non  minus  scionlia,  quam  reve- 
rentia  jure  faciat  intéresse.  »  Mais  que  ce  n'est 
qu'une  inévitable  nécessité,  qui  peut  excuser 
les  prélats  qui  envoient  des  prélrcs  en  leurs 
places,  a  Sed  istod  non  extoniueat,  nisi  summa 
nécessitas.  » 

III.  Les  prêtres,  les  abbés,  les  dignités  des 
chapitres  n'avaient  point  encore  de  [dace  dans 
les  conciles  provinciaux.  Les  prêtres,  les  ar- 
chidiacres et  les  abbés,  ont  souscrit  à  quelques 
conciles,  mais  c'a  été  comme  vicaires  ou  Icn  inl 
la  place  de  leurs  évêques.  Les  abbés  y  furei.l 
appelés  dans  la  suite  en  leur  propre  nom  , 
comme  les  actes  des  conciles  en  font  foi. 

En  Angleterre  les  conciles  provinciaux  s'as- 
semblèrent annuellement,  depuis  ipie  les  pa- 
pes y  eurent  envoyé  le  grand  Théodore, ar- 
chevêque de  Cantorbéry.  Ecoutez  comme  il 
parla  dans  un  de  ces  conciles  :  «  Ego  Thco- 
dorus  quamvis  indignus  ab  Aof^stolira  Sede 
destinatus  Dorovernensis  ecclesiic  episcopus, 
etc.  Ut  bis  in  anno  Synodus  congrcgetur;  sed 
quia  diversœ  causœ  impediunt,  piacuit  omni- 
bus in  commune,  ut  semel  in  anno  congrege- 
tur  (Beda,  1.  iv,  c.  S).  » 

IV.  En  Espagne  on  avait  reçu  la  même  or- 
donnance du  pape  Ilormisde,  que  puisque  Us 
canons  prescrivaient  tous  les  ans  ('eux  assem- 
blées synodales,  on  en  convoquât  au  moins 
une,  sans  jamais  s'en  dispenser  pour  quelque 
cause  que  ce  pût  être  :  «  De  conveniendo  bis 
in  anno,  notum  est  sanctos  canones  consti- 
tuisse.  Sed  si  aut  temporum  nécessitâtes,  aul 
émergentes  causœ  hoc  non  patiuntur  impleri , 
semel  saltem,  quamvis  non  licuerit,  sine  ulla 
excusatione,  praecipimus  convenire  (Epist. 
XX v).  » 

Mais  comme  les  conciles  imiversels  sont 
aussi  quelquefois  très-nécessaires  dans  les  af- 
faires qui  concernent  toute  une  nation ,  ce 
pape  commit  Salluste,  évê(iuc  do  Tarrngone, 
en  sa  place  pour  les  assembler,  (juand  il  le  ju- 
gerait à  propos.  «  Vices  nostras  libi  commilti- 
mus,  etc.  Quotics  universalis  poscit  religionis 
causa,  ad  Concilium  te  cuncli  fralres  evocante 
conveniant  (Epist.  xxvi).  » 

Les  menaces  si  fré(inenles  des  conciles  con- 
tre les  évé(iues  ([ui  n'obéiront  pas  à  la  voix  du 
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métropolitain  quand  il  les  appellera  au  con- 
cile, sont  autant  de  preuves  de  la  peine  que 
les  prélats  avaient  à  comparaître  en  un  lieu 
oîi  ils  devaient  être  jugés  sévèrement  (Tar- 
rac,  c.  VI,  xiii). 

On  avait  encore  pourvu  à  ce  manquement, 
en  ne  finissant  le  concile  que  par  la  convoca- 
tion du  concile  futur,  o  Juxla  priorum  cano- 
nuni  décréta,  Concilium  futurum  pronuntia- 
nius  apud  fratrem  nostrum,  etc.  (Tolet.  H,  c. 
ult.  :  Araus.,  1,  c.  xxix).  » 

Le  concile  II  de  Tolède  ne  fit  ce  décret 
qu'après  le  I"  d'Orange  en  France. 

V.  Les  rois  n'avaient  pas  moins  d'autorité 
en  Espagne  qu'en  France  pour  la  convocation 
des  conciles.  Le  concile  I  de  Brague  s'assembla 
à  la  demande  des  évèques,  et  par  la  permis- 
sion ou  commandement  d'Ariamir,  roi  des 
Suèves  :  «  Ex  pra-cepto  Ariamiri  régis,  etc.  Quo- 
niam  optatum  nobis  hujus  congregationis 
diem  piissimus  fllius  nosler  aspirante  Domino 
regali  prœcepto  concessit. 

La  permission  et  le  commandement  des  rois 
pour  la  tenue  de  ces  saintes  assemblées,  sont 
deux  termes  qui  ne  signifient  qu'une  même 
chose. 

Le  concile  de  Lugo  fut  aussi  tenu  par  l'or- 
dre du  roi  Tbéodemir,  qui  y  fit  faire  par  ses 
prélats  la  distribution  de  tous  les  évècbés  de 
son  royaume.  «Concilium  lleri  prœccpit.  »  Le 
concile  11  de  Brague  fut  assemblé  des  deux 
provinces  de  Brague  et  de  Lugo,  par  le  com- 
mandement de  Miron,  roi  des  Suèves  :  «l'rai- 
cepto  régis,  etc.  Ut  per  ordinationem  Domini 
gloriosissimi  filii  uostri  régis  ex  utroque  Con- 
cilio  conveniremus  in  unum.  » 

VI.  Après  que  les  rois  goths  eurent  subju- 
gué l'Etat  des  Suèves,  et  qu'ils  se  furent  rendus 
maîtres  de  toute  l'Espagne,  et  aussitôt  que  le 
roi  Récarède  eut  embrassé  la  foi  catholique,  il 
assembla  le  concile  111  de  Tolède  en  o8i),  des 
évoques  de  toute  l'Espagne ,  et  de  la  Gaule 
Narbonnaise,  qui  lui  était  encore  soumise: 
«  Ab  episco|>is  totius  llispaniœ  et  Gallia),  etc. 
Cuni  gloriosissimus  princeps  omnes  regiminis 
sui  pontilices  in  unum  convenire  niandas- 
sel,  etc.  » 

Ce  roi  parlant  au  concile,  se  servit  de  ces 
termes  :  «  Non  iucognilum  reor  esse  vobis, 
quod  propler  instauiandam  disciplinai  cccle- 
siaslica;  formam  ,  ad  nosirœ  vos  serenitatis 
prœsentiam  devocaverim.  »  Et  dans  l'édit  de 
confirmation  :  «  lU  omnes  ejtiscopos  Hispaniic 


nostro  prœsentandos  culmini  juberemus.  » 
Le  concile  de  Narbonne,  qui  fut  tenu  la 
même  année  589,  ne  fait  nulle  mention  de  la 
permission,  ou  du  commandement  du  roi  Ré- 
carède, non  plus  que  le  premier  concile  de 
Séville,  qui  s'assembla  l'année  suivante,  parce 
que  l'un  et  l'autre  ne  fut  qu'un  concile  pro- 
vincial et  ordinaire. 

Le  concile  11  de  Sarragosse  fut  tenu  ex  per- 
missu  régis.  Ainsi  il  était  plus  que  provincial. 
Mais  le  II'  de  Séville  était  uniquement  de  la 
métropole  de  Séville. 

VIL  Le  roi  Sisenand  convoqua  le  concile  IV 
de  Tolède  en  633  :  «  Cum  Hispaniœ  atque 
Galliœ  sacerdotes  convenissemus,  ut  Sisenandi 
régis  imperiis  atque  jussis,  comniunis  a  nobis 
agitaretur  de  quibusdani  Ecclesiœ  discipUnis 
tractatus.  » 

Les  civilités  religieuses  de  ce  prince  envers 
les  évèques,  n'étaient  pas  moins  admirables 
que  les  respects  et  les  déférences  des  évèques 
à  son  égard.  En  entrant  dans  le  concile,  avec 
tous  les  grands  de  sa  cour,  il  se  prosterna 
jus(iu'à  terre  :  «  Cum  magnilicentissimis  viris 
ingressus,  primum  coram  sacerdotibus  Dei 
humo  prostralus,  etc.  » 

Ce  concile  se  reconnaissant  être  du  nombre 
des  universels,  jugea  qu'il  devait  commencer 
par  la  doclrine  de  la  foi  :  «  Uuoniam  générale 
Concilium  agimus,  oportet  primum  nostrœ 
vocis  sermonem  de  Deo  esse  (Can.  ni).  » 

Ensuite  il  lit  plusieurs  décrets  pour  la  police 
universelle  de  toutes  les  églises  il'Kspagne, 
établissant  cette  dillérence  entre  les  assemblées 
générales  et  les  conciles  provinciaux,  que 
celles-là  ne  doivent  être  convociuées  (pie  dans 
les  occasions  extraordinaires,  où  il  s'agit  de  la 
foi,  ou  bien  de  la  discipline  universelle  des 
églises  de  tout  le  royaume  :  «  lia  tamen  ut 
si  causa  fidei  est,  aut  qiiailibet  alia  Ecclesia; 
communis,  generaîis  tolius  llispaniie  etGalliaî 
synodus  convocetur;  si  vero  nec  de  lide,  nec 
de  commun!  utilitate  tractabitur,  s|)eciale  erit 
Concilium  uniuscujus(iue  provinciie,  ubi  me- 
tropolitanus  elegerit  pcragcndum.  » 

Vlll.  Les  autres  conciles  de  Tolède  ont  pres- 
que tous  été  nationaux  ;  la  convocation  royale 
y  est  pres(iue  toujours  exprimée,  la  belle  mo- 
destie des  rois  envers  les  évèques  assemblés  y 
éclate  partout. 

Le  V"  omet  la  convocation  du  roi,  le  VI"  ne 
parle  que  de  l'exhortation  du  roi  i)our  assem- 
bler les  évoques  :  Iip.f)is  hortamenlis.  Le  VU' 


DES  CONCILES  NATIONAUX  KT  PROVINCIAIN,  cic. 


2i| 


parle  autrement  :  «  Cum  tam  noslra  devotione, 
quam  studio  serenissimi  régis  convenlus  ades- 
set.  »  Le  VIII°  de  Tolède  parle  en  ces  termes  : 
0  Cum  DOS  omnesdivinae  ordinatio  voluntatis, 
Reccesuinti  régis  jussu  ad  synodi  coegisset  ag- 
gregari  conventum.  » 

Le  IX'  ne  dit  rien  des  ordres  du  roi  pour 
convoquer  le  concile.  Le  X°  en  parle  ainsi  : 
«  Referentes  gratias  Deo,  et  Reccesuinto  régi, 
cujus  sacratissimo  ¥010,  retenta  paternitalis 
sanctse  traditione,  ad  sacrum  quivimus  adii- 
nari  conventum.  » 

Le  XI"  ne  fut  tenu  que  dix-huit  ans  après  le 
X°  et  il  prit  de  là  occasion  de  rendre  grâces  au 
roi  Wamba,  qui,  après  une  si  longue  nuit,  leur 
avait  fait  naître  le  jour  et  les  avait  fait  jouir  de 
la  lumière  des  conciles,  sans  laquelle  les  té- 
nèbres de  l'ignorance  sont  ordinairement  sui- 
vies du  débordement  de  toutes  sortes  de  vices  : 
0  Annosa  séries  temporum ,  subtracta  luce 
Conciliorum,  non  tam  vilia  auxeraf,  quam 
matrem  errorum  omnium  ignorantiam  otiosis 
nientibus  ingerebat,  etc.  Et  quia  non  erat  adu- 
nandorum  pontificum  uUa  praeceptio,  cresce- 
bat  in  majus  vita  deferior,  etc.  Religiosi  prin- 
cipis  voto  lux  Conciliorum  revocata  resplen- 
duit,  etc.  Tandem  divinae  voluntatis  imperio 
et  religiosi  principis  jussu  evocati,  in  urbtm 
Toletanam  convenimus.  » 

IX.  Il  est  vrai  que  ce  concile  XI  de  Tolède, 
de  l'an  675,  n'était  qu'une  assemblée  provin- 
ciale des  évè(iues  suffraganls  de  Tolède,  mais 
on  y  remar(iue  deux  propriétés  des  conciles 
universels  :  qu'il  fut  convoqué  par  le  prince  et 
qu'il  commença  par  une  longue  exposition  de 
la  foi  orthodoxe.  Aussi  les  dix-huit  ans  d'in- 
terruption qui  y  sont  marqués,  ne  peuvent  se 
compter  que  depuis  le  X°  concile  de  Tolède, 
qui  était  national. 

Cette  longue  interruption  rendit  les  conciles 
provinciaux  d'ordinaires  extraordinaires,  et 
par  conséquent  mit  les  évèques  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  l'autorité  souveraine  du 
prince  ;  afln  non-seulement  qu'il  leur  permît 
de  s'assembler,  mais  qu'il  interposât  son  pou- 
voir souverain  pour  faire  tenir  les  conciles 
régulièrement  tous  les  ans. 

Ce  concile  le  dit  clairement  dans  le  dernier 
canon  :  o  Wambano  régi  gratiarum  actiones 
persolvimus,  cujus  ordinatione  collecti  sumus, 
qui  ecclesiasticœ  disciplina;  his  nostris  sœculis 
novus  reparator  occurrens,  omissos  Concilio- 
rum ordines  non  solum  reparare  intendit,  sed 
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eliam  annuis  rccursibus  celebrandos  instituit 
(Can.  xix).  B 

En  eflèt,  ce  même  concile  ordonna  qu'à  l'a- 
venir le  concile  provincial  serait  annuellement 
convoqué  au  temps  que  le  roi  ou  le  métropo- 
litain jugerait  le  plus  propre  :  «  Ttmpore  que 
principis  vel  mefropolitani  electio  definierit, 
omni  anno  (Can.  xv).  » 

Ce  roi  ne  fil  assembler  aucun  r onci!e  uni- 
versel pendant  tout  le  temps  qu'il  régna.  Ne 
pourrait-on  pas  conclure  de  là  que  son  inten- 
tion était  de  les  abolir? 

Ervige  ,  son  successeur,  convoqua  le  X1I°  de 
Tolède,  en  681 ,  qui  fut  national  :  a  Cum  prin- 
cipis jussu  in  unum  fuissemus  adgregati  con- 
ventum;» et  y  étant  entré  avec  cette  modestie 
et  cette  humilité,  qui  est  capable  de  relever  la 
majesté  même  de  l'empire ,  il  fit  assez  con- 
naître qu'il  voulait  rétablir  les  conciles  uni- 
versels et  qu'il  les  jugeait  très-nécessaires  : 
«Non  dubium  est,  sanctissimi  Patres,  quod 
optinia  Conciliorum  adjuloria  ruenti  mundo 
subveniunt.  s 

Ensuite  ce  concile,  pour  renverser  le  statut 
du  Xl%  ordonna  que  les  conciles  annuels  de 
chaque  province  s'assemblassent  toujours  le 
premier  jour  de  novembre. 

Deux  ans  après,  en  683,  ce  roi  convoqua  une 
autre  assemblée  générale,  ce  fut  le  XllP  con- 
cile de  Tolède  :  «  Decrevit  pariter  et  elegit,  ut 
in  unum  omnes  Hispania;  adgregati  pontifices 
illa  décernèrent ,  »  etc. 

L'annéesuivante,  c'est-à-dire  en  684,  les  actes 
du  VI'  concile  œcuménique  ayant  été  envoyés 
en  Espagne,  il  y  eût  fallu  assembler  un  concile 
universel  pour  les  y  recevoir.  Mais  le  roi  Er- 
vige, ne  l'estimant  pas  à  propos  à  cause  des 
brouilleries  de  l'Etat,  y  suppléa  par  les  con- 
ciles particuliers  de  chaque  province,  dont  le 
XIV  de  Tolède  fut  le  premier  :  a  Ut  quia  sicut 
oportebat  pro  tantœ  rei  negotio  pertraclando 
générale  Concilium  fieri,  varia  adversitatum 
incursio  non  sineret,  saltem  adunataper  pro- 
vincias  Concilia  fièrent.  » 

Le  concile  XV  de  Tolède  tenu  en  688  omit, 
mais  le  111=  de  Saragosse  n'oublia  pas  la  con- 
vocation au  nom  du  roi  Egica,  gendre  et  suc- 
cesseur d'Ervige,  non  plus  cjue  le  XVI"  de  To- 
lède, «  Egicani  principis  jussu  fraternitatis 
nostrae  cœtus  est  adunatus.» 

Les  évèques  de  la  métropole  de  Narbonne, 
que  les  Espagnols  appelaient  alors  a  Provin- 
ciani  Gallite,  ne  purent  assister  à  ce  concile 
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uuiversel  ;  la  peste  qui  ravageait  leur  pays,  ne 
leur  permettait  pas  d'abandonner  leurs  peuides 
dans  un  besoin  si  pressant.  Le  roi  leur  com- 
manda de  s'assembler  sitôt  qu'ils  pourraient, 
et  de  recevoir  dans  leur  concile  provincial  les 
décrets  de  cette  assemblée  générale.  «Ut  cun- 
ctis  hujus  Concilii  capitulis  vigilaci  ab  eis  in  - 
dagatione  perlectis,  accédant  ordinibus  debi- 
lis  subscriptores  (Can.  xiii).  » 

Enfin  le  XVIP  et  dernier  concile  de  Tolède, 
tenu  en  694,  fut  convoqué  par  le  même  roi 
Egica  ;  la  plus  grande  partie  des  évèques 
d'Espagne  et  de  la  Gaule  Narbonnaise  s'y  trou- 
vèrent avec  les  grands  de  la  cour,  comme  le 
roi  même  témoigna.  «Ecce  sanctissimum  sa- 
cerdotale collegium,  seu  etinm  nos  illustre 
aulœ  regiae  decus  ,  ac  magnificorum  virorum 
numerosus  conventus,  quos  huic  venerabili 
cœtui  nostra  interesse  celsitudo  prœcepit,  »etc. 

X.  Toutes  ces  assemblées  générales  d'Espa- 
gne étaient  en  même  temps  des  conciles  na- 
tionaux, et  des  états  généraux  du  royaume; 
les  principaux  de  la  noblesse  s'y  trouvaient 
jiar  le  cboix  et  les  ordres  du  roi,  avec  les  pré- 
lats, et  on  y  traitait  de  tous  les  règlements  et 
de  toutes  les  aflaires  importantes  de  l'Eglise  et 
du  royaume.  Voici  les  ternies  du  concile  VIII 
de  Tolède  :  «  Adeo  cum  omni  palatino  officio, 
simulque  cum  majorum  minorumque  con- 
ventu,  nos  omnes,  tam  pontifices,  quam  etiam 
sacerdotes,  et  uuiversi  sacris  ordinibus  famu- 
lantes  decernimus,  »  etc. 

Voilà  fort  clairement  les  diacres,  les  prêtres, 
et  les  évèques  avec  tous  les  corps  séculiers. 
Mais  comme  on  pourrait  être  choqué  de  voir 
les  grands  du  siècle  assister  à  un  concile,  il 
il  faut  se  persuader  qu'on  y  observait  toujours 
eu  quelque  manière  ce  qui  fut  expressément 
ordonné  dans  le  XVll'  concile  de  Tolède  ;  que 
les  trois  premiers  jours  du  concile  seraient 
consacrés  au  jeiine  et  aux  délibérations  de  la 
foi,  et  des  mœurs  des  ecclésiastiques,  sans 
qu'aucun  des  laïques  y  put  assister  ;  après  quoi 
on  travaillerait  en  commun  aux  autres  allai- 
res,  ou  mixtes,  ou  entièrement  temiiorelies. 
«  Inslituendum  credimus,  ut  trium  dierum 
spaliis  percurrente  jcjunio,  de  mysterio  san- 
cti-R  Trinitatis,  aliisque  siiirilualibus;  sive  pro 
moribus  sacerdotuni  corrigendis,  nullo  sœcu- 
larium  assistente,  inler  eos  liabeatur  collalio 
(Can.  i).  » 

Le  concile  XI  de  Tolède  avait  établi  lamême 
praliciuo,  (juniid  il  avait  ordonné  que  les  évo- 


ques commençassent  toujours  les  conciles  par 
eux-mêmes,  cns'exnminantetsejugeant  rigou- 
reusement les  uns  les  autres,  ntin  de  pouvoir 
après  cela  devenir  les  juges  irréprochables  des 
laïques.  «  Sed  quia  nequaquam  recte  subditos 
judicat,  qui  non  seipsum  prius  juslitire  cen- 
sura casiigat,  aptum  nobis  et  expedibile  visum 
est,  ante  nostris  excessibus  imponerc  niodum, 
et  sic  errata  corrigere  subditorum.  Tune  nam- 
que  melius  judiciorum  exordia  diriguntur, 
cum  vita  judicum  ante  disponitur.  » 

XI.  Les  conciles  provinciaux  pouvaient  aussi 
passer  pour  les  états  particuliers  de  chaque 
province,  puisque  les  seigneurs  et  les  juges  s'y 
trouvaient,  et  qu'on  y  faisait  justice  à  tous  les 
sujets  du  royaume  contre  leurs  oppressions, 
après  que  les  évèques  avaient  commencé  ce 
jugement  exact  et  rigoureux  par  leurs  jjropres 
personnes,  et  par  celles  de  tous  les  juges. 

Ces  deux  propositions  se  vérifient  par  deux 
excellents  règlements  du  IV  concile  de  Tolède, 
dans  l'un  desquels  il  est  dit  que  le  concile 
provincial  s'assemblera  au  moins  une  fois 
l'an;  et  que  tous  ceux  qui  auront  des  plaintes 
à  faire  contre  les  personnes  puissantes ,  ou 
contre  les  juges  publics,  y  seront  écoutés,  et 
délivrés  de  l'opposition  par  la  sentence  du 
concile,  qui  sera  exécutée  par  un  officier 
royal. 

a  Spéciale  erit  Concilium  uniuscujusque 
provinciiT.  Omnes  autem  qui  causas  adversns 
episcopos,  aut  judices,  aut  potenles,  aut  con- 
tra quoslibet  alios  habere  noscuntur,  ad  idem 
Concilium  concurrant  :  et  quœcumque  exa- 
mine synodali  a  (juibuslibct,  prave  usurpata 
inveniuntur,  regii  executoris  inslantia  justis- 
sime  bis,  quibus  jura  sunt,  reformenttn"  :  ila 
ut  pro  conipellendis  judicibus  vel  sa^cularibus 
viris  ad  synodum,  metropolilani  studio  idem 
executor  a  principe  postuletur  (C;in.  ni,  iv).  d 

XII.  Le  canon  suivant  de  ce  concile  con- 
tient les  cérémonies  et  les  règles  du  concile 
provincial,  comme  les  évèques  y  entraient  les 
premiers,  et  y  prenaient  séance  selon  le  temps 
de  leur  ordination  :  «  Secundum  ordiimlionis 
suœ  tempora  resideant.  »  Puis  on  y  admellait 
les  prêtres  qu'on  jugeait  à  propos  d'y  faire 
entrer  :  «  Deinde  vocentur  prosbyleri,  quos 
causa  poposceritintroire  ;  »  on  apfielait  ensuite 
quehiucs  diacres  :  «  Post  hos  ingrediantur 
diaconi  probabiles,  (juosordo  poposcerit  intér- 
esse. »  Les  prêtres  étaient  assis  derrière  le 
cercle  des  évê<jurs,  les  diacres  demeuraient 
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debout.  Le  concilo  faisait  ensuite  entrer  quel- 
ques laïques  outre  les  notaires.  «  Deinde  in- 
gredianlur  laici  qui  electione  Concilii  intér- 
esse meruerint.  » 

Après  la  prière  faite,  un  diacre  vêtu  d'une 
aube  récitait  les  canons  anciens,  sur  lesquels 
les  évêques  commençaient  à  s'examiner,  pour 
passer  ensuite  à  l'examen  des  laïques.  «  Dia- 
conus  alba  indutus,  codicem  canonum  in  me- 
dio  proferens,  »  etc. 

Le  concile  III  de  Tolède  avait  fait  le  même 
décret,  que  les  juges,  les  magistrats  et  les  of- 
ficiers du  fisc,  se  trouveraient  au  concile  pro- 
vincial :  «  Quod  semel  in  anno  ad  Concilium 
sacerdotes,  etjudices,  atquc  actores  patrimonii 
nostri,  debeant  convenire(Can.  xviu,  c.  xvii).» 
Ce  sont  les  paroles  du  roi  même  dans  l'édit  de 
confirmation. 

XIII.  Ce  furent  là  vraisemblement  les  com- 
mencements des  états  particuliers  et  généraux 
tant  en  Espagne  qu'en  France.  Les  abbés  y 
furent  appelés  ensuite,  et  ils  y  souscrivirent  au 
VIII"  concile  de  Tolède,  même  avant  les  prêtres 
et  les  autres  ecclésiastiques,  qui  tenaient  la 
place  des  évêques  absents.  Leurs  souscrip- 
tions se  voient  aussi  dans  les  conciles  sui- 
vants. 

Celles  des  seigneurs  du  palais  se  lisent  aussi 
dans  le  même  concile  VIII  de  Tolède  et  autres 
suivants,  mais  les  dernières  de  toutes;  c'est- 
à-dire,  après  celles  des  vicaires,  des  évêques, 
et  des  ubbés.  Car  les  simples  ecclésiastiques 


n'y  paraissent  que  comme  abbés,  ou  comme 
représentant  leur  évêque  absent.  Ces  prêtres, 
qui  étaient  assis  derrière  les  évêques,  n'avaient 
droit  ni  de  suffrage,  ni  de  souscri[)tion. 

XIV  Les  Grecs  renouvelèrent  aussi  dans  le 
concile  m  Tnillo  les  anciens  canons,  pour  la 
tenue  des  conciles  annuels  dans  les  provinces; 
mais  ils  reconnurent  que  les  troubles  de  la 
républi(iue  ne  permettaient  pas  de  les  convo- 
quer plus  souvent  qu'une  fois  cliaque  année. 
La  convocation  et  la  désignation  du  lieu  fut 
laissée  au  métropolitain  (Can.  viii). 

XV.  Le  xiu"  canon  du  concile  de  Tarragone, 
ordonne  que  le  métropolitain  convoquant  le 
concile  provincial,  mandera  aux  évêques  d'a- 
mener avec  eux  non-seulement  des  prêtres  ou 
chanoines  de  l'église  cathédrale ,  mais  aussi 
quelques  curés  de  la  campagne  ,  et  même 
quelques  laïques.  «  Epîstolc  taies  [ler  fratres  a 
metropolitano  sunt  dirigendi^c,  ut  non  solum 
e  cathedralis  ecclesiaî  presbyteris  ,  veruni 
etiam  de  diœcesanis  ad  synodum  trahant,  et 
aliquos  de  filiis  Ecclesia;  sœcularibus  secum 
adducere  debeant.  » 

Mais  ce  canon  ne  donne  à  ces  prêtres  aucun 
droit  de  suffrage,  pas  même  le  droit  de  déclarer 
leur  pensée.  Ils  y  assistaient  donc  comme  les 
prêtres  et  les  diacres  dont  nous  avons  parlé; 
et  comme  les  laïques  dont  il  est  parlé  dans  ce 
canon  même  de  Tarragone  pour  y  être  <le 
simples  spectateurs,  sans  aucun  degré  d'au- 
torité. 
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DK   l'assistance   AIX   ÉTATS   GÙMCRAl'X,   SOIS   THARLEMAOE    ET  SES  DESCENDANTS. 


I.  Ces  étais  généraui  étaient  une  espèce  de  concile  composé 
de  trois  chambres  séparées,  d'évèques,  d'abbés  et  de  comtes. 
Divers  exemples. 

II.  De  ces  conciles  nationaux  se  formèrent  les  Etals. 

m.  L'état  monastique  ne  commença  à  faire  une  chambre  par- 
ticulière el  une  assemblée  générale  que  sous  Charlemagne. 

IV.  Nouveaux  exemples  de  ces  assemblées.  Divers  noms 
qu'on  leur  donnait. 

V.  Distinction  de  la  chambre  des  comtes  d'avec  celle  des 
évèques.  Diverses  réflexions. 

VI.  Il  y  avait  un  conseil,  et  comme  un  concile  supérieur,  où 
l'on  examinait  et  l'on  confirmait  les  décrets  des  assemblées 
particulières. 

Vil.  Plusieurs  décrets  du  concile  de  Meaux  rejetés  par  les 
comtes,  sous  Charles  le  Chauve. 

V'III.  Ce  roi,  en  d'autres  rencontres,  etit  plus  de  déférence 
pour  les  résolutions  des  évèques. 

IX.  Ces  assemblées  se  tenaient  deux  fois  l'année. 

X.  Des  ecclésiastiques  qui  étaient  conseillers  d'Etat. 

XI.  Légitime  dispense  de  la  résidence. 

XII.  De  la  distinction  des  deux  chambres,  selon  Hincmar,  sa- 
voir des  évèques  et  des  comtes. 

XIII.  Police  de  l'Allemagne. 

XIV.  Pourquoi  les  évèques  se  trouvaient  dans  ces  assemblées 
mLites. 

I.  On  ne  sera  pas  surpris  que  nous  mettions 
la  nécessité  d'assister  aux  assemblées  des  états 
généraux  du  royaume,  entre  les  dispenses 
canoniques  de  la  résidence  ;  si  l'on  considère 
que  cette  assemblée  d'états  généraux  était  une 
espèce  de  concile,  composé  de  trois  chambres 
ou  compagnies,  l'une  des  évèques,  l'autre  des 
abbés  et  la  troisième  des  comtes,  des  gouver- 
neurs de  provinces,  et  des  magistrats  des 
villes. 

C'était  une  assemblée  générale  composée 
d'un  concile  d'évèques,  d'un  chapitre  d'abbés 
et  de  moines,  d'une  chambre  de  magistrats 
civils.  Lorsque  les  évèques  y  étaient  appelés 
par  le  prince,  ils  ne  quittaient  leurs  églises 
particulières  que  pour  venir  travailler  à  laré- 
formalion  de  l'Eglise  tmiverselle  du  royaume. 
Ainsi  leur  absence  était  beaucou[)  plus  avan- 
tageuse à  leurs  églises  particulières,  que  leur 
présence  n'eiât  pu  être. 

Enfin  cette  assemblée  totale  composée  de 
ces  trois  chambres,  portait  elle-même  le  nom 
de  concile,  parce  que  les  évèques  et  les  ubbés 


en  faisaient  deux  chambres,  et  dominaient  à 
la  troisième,  en  la  manière  à  peu  près  que  la 
loi  divine  domine  aux  lois  humaines;  et  l'E- 
vangile doit  toujours  avoir  le  dessus  dans  toute 
la  dispositioa  civile  des  républiques  chré- 
tiennes. 

Tel  fut  le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813, 
sous  Charlemagne,  dans  la  préface  duquel  les 
trois  chambres  ou  compagnies  sont  distin- 
guées en  la  manière  suivante  :  «  Convenit  no- 
bis  très  facere  turmas,  sicut  et  fecimus.  In 
prima  turma  consederunt  episcopi  cum  qui- 
busdam  notariis,  legentes  atque  tractantes 
sanctum  Evangelium,  Epistolas,  et  Aclus  .\po- 
stolorum,  canones  et  diversa  Patrum  opuscula, 
pastoralemque  librum  Gregorii,  »  etc. 

La  première  était  un  vrai  concile,  par  la 
considération  des  évèques  qui  la  composaient, 
et  des  matières  qu'on  y  traitait. 

La  seconde  était  un  chapitre  de  moines  et 
d'abbés.  «  In  alia  vero  turma  consederunt  ab- 
bates  et  probati  monachi,  regulam  sancli  Be- 
nedicti  legentes  atque  tractantes,  d 

Enfin,  la  troisième  était  purement  civile,  où 
les  comtes  et  les  juges  travaillaient  aussi  à  la 
réformation  du  gouvernement  politique.  «  In 
tertia  denique  turma  sederunt  comités  el  ju- 
dices,  in  mundanis  legibus  decertantes,  n  etc. 

Ce  concile  même  se  distingue  des  conciles 
provinciaux,  et  se  donne  la  qualité  de  grand 
concile.  11  y  est  ordonné,  que  si  les  clercs  va- 
gabonds ne  se  soumettent  point  à  la  correc- 
tion de  leur  évê(|uc,ni  àcelle  de  l'archevêque, 
ou  s'assurera  de  leur  personne  jusqu'au  con- 
cile, qui  jugera  s'il  faut  les  envoyer  au  prince 
ou  au  grand  concile.  «  Constringantur  us(|ue 
ad  synoduni;  ut  ibi  eis  indicetur,  ulruin  ad 
judicium  domini  noslri,  aut  ad  istam  magnam 
synodum  adferanlur  sub  cuslodia  publica 
(Can.  xxii).  » 

Il  est  vrai  (|ue  ce  concile  de  Mayence  ne 
comprenait  ni  le  coiuili-,  ni  les  êlals  de  loiilc 
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la  France;  mais  c'était  une  singularité  extraor- 
dinaire, que  Charlemagne  eût  voulu  qu'on 
tînt  en  même  temps  cinq  assemblées  diffé- 
rentes à  Mayence,  à  Tours,  à  Reims,  à  Châlon, 
et  à  Arles.  A  l'exception  de  cette  rencontre, 
on  ne  tenait  qu'une  assemblée  générale  de 
tout  le  royaume,  qui  était  de  même  partagée 
en  divers  chambres,  et  où  séparément  les  évo- 
ques traitaient  des  besoins  de  l'Eglise  et  con- 
jointement avec  les  comtes  ils  traitaient  des 
intérêts  communs  de  l'Etat. 

II.  Cependant,  comme  les  états  généraux 
des  royaumes  ont  pris  naissance  des  conciles 
nationaux;  ainsi  les  conciles  provinciaux  et 
particuliers,  ont  pris  commencement  des  états 
particuliers  de  chaque  province.  C'a  été  la 
police  de  l'Eglise  qui  a  formé  celle  de  l'Etat  en 
ce  point.  Aussi  les  évêques  ont  toujours  do- 
miné dans  les  états;  et  comme  les  conciles  se 
tenaient  une  ou  deux  fois  chaque  année, 
aussi  les  assemblées  des  états  se  tenaient  au- 
tant de  fois. 

m.  Les  moines  ne  commencèrent  à  faire 
une  chambre  particulière  que  sous  Charle- 
lemagne ,  comme  nous  venons  de  le  voir.  Car 
dans  les  conciles  de  Liptines  et  de  Soissons, 
sous  Pépin  et  Carloman,  ils  étaient  compris 
dans  celle  des  évêques. 

Sous  Louis  le  Débonnaire  on  tint  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  en  816,  où  les  abbés  firent 
aussi  une  chambre  particulière  :  «  Cum  in 
domo  Aquisgrani  palatii  abbates  complures 
una  cum  suis  resedissent  monachis,  qua;  sub- 
sequuntur  capitula  communi  consilio  a  regu- 
laribus  conservari  decreverunt.  » 

C'est  de  ce  terme  Capitula,  qu'on  les  a  de- 
puis nommés  chapitres.  Cette  assemblée  d'ab- 
bés témoigna  bien  elle-même  qu'elle  ne  fai- 
sait qu'un  membre  de  l'assemblée  générale  du 
clergé  :  «  Ut  abbates  monachos  secum  in  itinere 
nisi  ad  generalem  synodum  non  ducant.  » 

IV.  Le  concile  d'Attigny  de  l'an  822  fut  de 
même  nature,  et  les  trois  chambres  d'évêques, 
d'abbés  et  de  moines,  de  comtes,  de  gouver- 
neurs de  provinces  et  de  magistrats  y  furent 
convoquées  :  «  Jussit  imperator  generalem 
conventum  coire,  in  loco  cujus  vocabulum  est 
Attiniacus.  In  quo  convocatis  ad  Concilium 
episcopis,  abbatibus  ,  spiritualibusque  viris, 
necnon  et  regni  sui  proceribus  (Conc.  Gall., 
t.  Il,  p.  301).  » 

Cet  empereur  déclara  en  général  dans  son 
111°  capilulaire  de  l'an  828  que  les  évciiues,  les 


abbés  et  les  comtes  devaient  toujours  assis- 
ter aux  assemblées  générales  do  ses  Klals. 
«  Exceptis  episcopis,  abbatibus,  et  comilibiis, 
qui  ad  placita  nostra  scmper  venire  debeiit.  » 

Les  termes  mêmes  de  concile  et  de  synode 
se  confondaient  avec  ceux  dont  on  se  servait 
pour  signifier  l'assemblée  des  états  :  «  Placila, 
conventus  générales.  »  Les  deux  passages  que 
nous  venons  de  citer  en  font  foi,  et  on  peut 
faire  la  même  réflexion  en  une  infinité  d'au- 
tres rencontres. 

La  raison  est  que  l'on  convoquait  en  mènie 
temps  et  en  même  lieu  les  conciles  et  les  étal<. 
Charlemagne  en  usa  de  la  sorte,  quand  il 
voulut  faire  condamner  l'hérésio  de  Félix, 
évêque  d'Urgel  ;  comme  Eginhard  le  dit  dans 
ses  Annales  :  «  Rex  ad  condemnandam  liœre- 
sim  Felicianam  œstatis  initio,  quando  et  gene- 
ralem populi  sui  conventum  habuit,  Conci- 
lium episcoporum  ex  omnibus  regni  sui  pro- 
vinciis  in  eadem  villa  congregavit.  » 

Ce  fut  le  concile  de  Francfort  de  l'an  79i, 
où  les  évêques  seuls  faisaient  le  concile,  et  se 
joignant  aux  barons  ils  faisaient  les  états.  Le 
même  Eginhard  distingue  les  trois  chambres 
dans  l'assemblée  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  819, 
qu'il  fait  bien  voir  en  même  temps  avoir  clé 
un  concile  par  les  matières  qui  s'y  traitèrent. 
0  Conventus  Aquisgrani  post  Natalem  Douiini 
habitus,  in  quo  multa  de  statu  ecclesiarum  et 
monasteriorum  tractata  atque  ordinata  sunt. 
Legibus  etiam  capitula  quœdam  necessaria, 
quia  deerant,  conscripta  atque  addila  sunt.  » 

Les  annalistes  confondent  quelquefois  ces 
termes,  quelquefois  aussi  ils  les  distinguent; 
mais  ils  montrent  toujours  que  ces  deux  ou 
trois  sortes  d'assemblées  étaient  comme  in- 
séparables sous  Pépin,  sous  Charlemagne  et 
Louis  le  Débonnaire. 

«  Carolus  rex  apud  Vormaciani  synodum 
episcoporum  ,  ac  conventum  niagnificuni 
coire  fecit.  Carolus  rex  conventum  sive  sy- 
nodum in  Inghilinheini  habuit.  »  Et  ailleurs  : 
0  Pipinus  rex  synodum  suam  habuit,  etc.  Sy- 
nodum generaliter  tenuit  cum  Francis,  ibiciue 
exercitum  dividens,  »  etc.  Et  encore  ailleurs  : 
«  Carolus  synodum  congregavit,  et  sacenl(  ti- 
bus  et  aliis  opiimatibus  nuntiavit,  (luaiiler 
omnia  in  itinere  suo  peragebautur  (Au.  78(1, 
788;  Duchesne,  t.  u,  p.  22,  23,  20,  27,  28,  ;tV, 
72,  130).  » 

Le  moine  d'Angoulênic  y  joint  le  terme  de 
conseil  (jui  a  été  longtemps  confondu  avec 
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celui  de  concile  :  «  Carolux  rex  in  Vormacia 
tcniiitsyiiodum  et  publicum  placituni,  et  con- 
silio  liabito,  etc.  Publicam  synodum  habiiit.  » 
Le  poète  Saxon  se  sert  du  môme  nom  de  con- 
cile :  «  Et  rex  Vormaciam  Carolus  coUegitin 
urbem  Francorum  proceres  ad  concilium  gé- 
nérale. » 

Eginhard  et  Thégan  conviennent  que  Char- 
lemagne  assembla  les  évoques ,  les  abbés , 
et  les  comtes ,  pour  leur  faire  confirmer 
son  testament  et  la  résignation  qu'il  faisait  de 
l'empire  à  son  fils  Louis.  Enfin,  Eginbard  as- 
sure que  ces  assemblées  se  faisaient  annuelle- 
ment dès  le  règne  des  enfants  et  des  succes- 
seurs du  grand  Clovis  :  a  Sic  rex  ad  publicum 
populi  sui  conventum,  qui  annuatim  ob  regni 
utilitatem  celebrabatur,  ire  solebat  (  Ibid.,  p. 
106,  276).  » 

V.  La  chronique  de  Moissacdistinguffle  con- 
cile composé  de  deux  chambres  ,  l'une  des 
évêques  et  l'autre  des  abbés,  d'avec  la  chambre 
des  comtes,  qui  réformaient  le  code  des  lois ,  en 
mêmetempsque  les  évêques  et  les  abbés  s'ap- 
pliquaientà  faire  pratiquerlescanons  et  larègle. 
n  Congregavit  rex  Carolus  universalem  syno- 
dum in  Aquis,  etibi  fecit  episcopis,presbyteris, 
diaconibus  relegi  universos  canones  ,  etc.  Si- 
militer  in  ipsa  synodo  congregavit  universos 
abbates  et  monachos,  qui  ibi  aderant,  et  ipsi 
inter  se  conventum  faciant,  etc.  Et  ipse  impe- 
rator,  intérim  quod  ipsa  synodusfacta est, con- 
gregavit duces  et  comités,  et  reliquum  popu- 
lum  cbristianum,  cum  legislatoribus,  et  omnes 
leges  in  regnosuo  légère,  et  emendatam  legeni 
scribere, etc.  (Duchesne,  t.  ui,  p.  144;  an.  802). » 

Ce  passage,  joint  avec  les  précédents,  donne 
lieu  aux  ré'lexions  suivantes  :  1°  Que  le  second 
ordre  se  trouvait  aussi  aux  conciles  avec  les 
évêques,  quoiqu'il  soit  toujours  véritable,  que 
l'autorité  du  concile  réside  dans  les  seuls 
évêques; 

2°  Que  le  tiers-état  se  trouvait  aussi  avec 
la  noblesse  et  les  magistrats  dans  la  troisième 
chambre  des  états,  quoi(ju'apparenimenl  la 
principale  autorité  fût  entre  les  mains  des  com- 
tes et  des  seigneurs.  Aussi  le  tiers-état  ne  faisait 
pas  une  chambre  à  part.  Mais  on  ne  peut  nier 
que  les  juges,  les  magistrats,  et  les  officiers  de 
justice,  ne  fussentjoints  en  une  même  chambre 
avec  les  comtes  et  les  barons  ; 

3°  Ce  fut  aussi  là  le  commencement  des  clia- 
l>ilres  des  moine?,  iiuisqu'ils  y  faisaient  une 
chambre  séparée  de  celle  des  évêques.  Ce  qui 


marque  une  grande  autorité  de  l'éfat  monas- 
tique sous  ces  princes. 

Auparavant  les  religieux  ne  faisaient  point 
d'assemblées  de  leurs  corps,  et  ne  recevaient 
la  loi  que  de  leurs  évêques.  Mais  cette  réduc- 
tion de  tout  l'ordre  monastique  sous  la  règle 
de  saint  Benoît,  commença  à  faire  jouir  les 
moines  de  cette  nouvelle  liberté.  En  effet,  la 
règle  de  saint  Benoît  n'avait  point  été  concer- 
tée par  les  évoques. 

VI.  La  même  chronique,  parlant  des  quatre 
conciles  que  Charlemagne  fit  tenir  la  dernière 
année  de  sa  vie,  montre  comment  ils  avaient 
tous  rapport  à  un  concile,  ou  à  un  conseil  gé- 
néral et  souverain,  qui  leur  donnait  naissance, 
et  (}ui  confirmait  leurs  décrets.  «  Carolus  apud 
palatium.  habuit  consilium  magnum  cum  Fran- 
cis, et  decrevit  quatuor  synodos  fieri,  etc.  Man- 
davitque  ut  quidquid  in  unamquamque  syno- 
dum définissent,  ad  placitum  constiluli  impe- 
ratoris  renuntiassent,  quod  ita  factum  est 
(Ibid.,  p.  -146;  an.  813).  » 

Les  députés  qui  portèrent  à  l'empereur  les 
cahiers  de  tous  ces  conciles,  composèrent  eux- 
mêmes  un  autre  concile,  avec  les  évêques  du 
conseil  de  l'empereur,  et  ce  fut  là  que  l'on  prit 
le  résultat  de  tous  ces  conciles. 

Voilà  en  quel  sens  il  faut  prendre  les  protes- 
tations que  tous  ces  conciles  firent  à  l'empe- 
reur, que  c'était  à  lui  à  examiner,  à  corriger, 
et  à  confirmer  leurs  ordonnances. 

Le  concile  VI  d'Arles  usa  de  ces  termes  :  «  Ilœc 
imperatori  prœsentanda  decrevinius,  posccntes 
ejus  prudentiam ,  ut  si  quid  hic  minus  est, 
ejus  prudentia  suppleatur  :  si  quid  sccus  quam 
se  ratio  habet,  ejus  judicio  emeiidclur;  si 
quid  rationabilifer  taxatum  est,  ejus  adjutorio 
pcrficiatur.  »  Le  concile  de  Mayence  :  «  Quid- 
quid in  eis  cniendatione  dignum  reperitur, 
vcslra  imperialis  dignitas  jubeat  emendare.» 
Le  concile  de  Tours  :  «  Hœc  nos  in  conventu 
iiostro  ita  ventilavimus,  sed  quomodo  deinceps 
piissimo  nostro  principi  de  bis  agcndum  pla- 
cebit,  nos  fidèles  ejus  famuli,  libenti  animo  ad 
nuluni  et  volunlalcm  ejus  parati  sumus.  «  Le 
concile  de  Chàlons  :  «  Ilacc  imperatoris  pru- 
denti  judicio  prœsentanda  adnotavimus.  » 

Toutes  ces  déférences  se  ra])porleiil  à  l'em- 
pereur dans  cet  autre  concile ,  ou  conseil  gé- 
néral ,  dont  les  évêtjues  députés  des  conciles 
l)arlicnliers  étaient  les  membres,  et  où  par  la 
confrontalion  de  tous  les  décrets  des  assem- 
blée? particulières,  on  concluait  enfin  ce  qui 
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clail  le  iilus  avantageux  à  la  paix, à  Tordre  ,  et 
ù  la  réiormation  générale  de  toutes  les  églises 
du  royaume. 

Vil.  Charles  le  Chauve  n'usa  peut-être  pas 
toujours  de  la  même  modération  que  ses  pré- 
décesseurs envers  les  évêques.  Ayant  reçu  les 
résolutions  synodales  de  plusieurs  archevê- 
ques et  évêques,  il  se  laissa  prévenir  par  les 
seigneurs  de  sa  cour ,  qui  n'en  voulurent 
admettre  qu'une  partie ,  et  firent  savoir  aux 
évêques  que  ni  le  roi ,  ni  eux ,  n'accepteraient 
jamais  leurs  autres  ordonnances. 

«  Oblata  sunt  capitula  principi ,  sicut  ipse 
jusserat,  collecta  ad  relegendum,  in  Sparnaco 
villa  Remensis  Ecclesiœ.  Et  quia  factione  quo- 
rumdam  motus  est  animus  ipsius  régis  contra 
episcopos,  dissidentibus  primoribus  regni  sui 
ab  eorumdem  episcoporum  admonitione,  et 
remotis  abeodem  Concilio  episcopis,  ex  omni- 
bus illis  capitulis  hœc  tantum  observanda  et 
complacenda  sibi  collegerunt ,  et  episcopis 
scripta  tradiderunt,  dicentes,  non  amplius  de 
eorum  capitulis,  quam  ista  et  ista  velle  cum 
principe  observare  (Conc.Gall.,  tom.  ui,  p.  61, 
an .  840) .  » 

Il  s'agissait  des  ordonnances  du  concile  de 
Meaux,  de  l'an  843,  composé  des  provinces  de 
Sens,  de  Reims,  et  de  Bourges;  elles  consis- 
taient en  quatre-vingt  canons,  que  ce  concile 
assure  avoir  été  concertés  avec  le  roi  et  les  ba- 
rons :  «  Primo  aliqua  ex  his  qucU  nuper  a  prin- 
cipe una  cum  sacro  ecclesiastico  ordine,  et 
illustrium  virorum  nobilitate  décréta  sunt,  ila 
ut  constituta  fuerunt  prœfigere,  etc.  (Pncfatio 
concilii  Meldens.).» 

11  est  vrai  qu'ils  y  en  ajoutèrent  d'autres 
pour  le  rétablissement  de  la  police  de  l'Eglise 
et  du  royaume.  Mais  enfin  de  quatre-vingt  ca- 
nons du  concile  de  Meaux,  le  roi  et  la  noblesse 
assemblée  avec  les  évêques  à  Epernay,  n'en 
admirent  que  dix-neuf. 

VIII.  Charles  le  Chauve  n'en  avait  pas  tou- 
jours usé  de  la  sorte.  Lui  et  son  frère  Louis , 
aussitôt  que  leur  frère  l'empereur  Lotliaire 
eut  été  obligé  de  se  l'elirer,  s'en  rapporlùront 
absolument  aux  évêques  de  tous  leurs  diflc- 
rends.  «  Visum  est,  ut  rem  ad  episco|)Os  sacer- 
doles(iue  ,  quorum  aderat  i)ars  maxima  ,  con- 
ferrent;  ut  iliorum  consulta,  velut  nuinine 
divino,  liavuni  rerum  exordium  atquc  aiitori- 
ias  prodcrctur  (Uuchesne,  tom.  u,  p.  iJTd).  » 

Ils  protestèrent  de  vouloir  gouverner  Imu-s 
Liais  i)ar  leurs  conseils  :  «  Secundum  suam 


voluntatcm  se  et  suos  gubernare  et  regere 
vello  aiunt.  »  Les  évêques  ayant  jugé  (lu'ils  de- 
vaient i)arlager  entre  eux  les  Etats  de  Lotliaire, 
Nilhar  fut  l'un  de  ceux  (jui  travaillèrent  à  ce 
partage ,  et  c'est  lui  qui  fait  ce  rapport. 

Lotliaire  ayant  enfin  été  contraint  de  leur 
demander  la  paix,  ils  se  résolurent  encore  de 
prendre  l'avis  des  évêques  et  de  le  suivre. 
«  Solito  more  ad  episcopos  sacerdotesque  rem 
referunt;  ut  quocumque  divine,  autoritas  id 
vertere  vellet,  nutu  ipsius  libenti  animo  pra;- 
sto  adessent.  » 

Les  ministres  du  Dieu  de  paix  conclurent  la 
paix.  On  peut  juger  de  là,  que  si  Charles  le 
Chauve  s'emporta  contre  le  clergé  dans  l'as- 
semblée d'Epernay,  ce  fut  plutôt  par  la  sur- 
prise et  par  les  impressions  de  ses  comtes,  que 
par  sa  propre  inclination. 

IX.  Ilincm.ar  dit  que  ces  assemblées  d'états 
se  tenaient  deux  fois  chaque  année.  La  pre- 
mière était  plus  nombreuse  :  toutes  les  per- 
sonnes dequelque  considération,  soitdu  clergé, 
soit  du  corps  des  laïques  s'y  trouvaient;  les 
évêques  et  les  comtes,  pour  donner  conseil  et 
régler  toutes  choses  ;  le  second  ordre  du  clergé, 
et  les  laïques  de  moindre  qualité,  pour  y  rece- 
voir la  loi,  et  quelquefois  pour  dire  leur  avis. 
C'est  où  l'on  réglait  l'état  du  gouvernement 
pour  toute  l'année.  L'autre  assemblée  était 
moins  célèbre  :  il  ne  s'y  trouvait  que  les  sei- 
gneurs et  les  principaux  conseillers  d'Etat;  on 
y  faisait  les  présents  annuels  au  roi,  et  on  y 
dressait  le  plan  et  les  projets  du  gouverne- 
ment pour  l'année  suivante. 

a  Consuetudo  tune  temporis  talis  erat,  ut 
non  siepius,  sed  bis  in  anno  plaoita  duo  tene- 
rentur.  Unum  quando  ordinabatur  status  to- 
tius  regni  ad  anni  vertent's  siiatium  :  quod 
ordinatum,  nullus  eventus  rerum,  nisi  sunnna 
nécessitas,  qucc  similiter  toti  regno  incumbe- 
bat,  mutabatur.  Inquo  phicilogeneralitas  uni- 
versorum  majorum,  tam  clericoruni,  quam 
laicorum  conveniebat  ;  seniores,  propter  cou- 
silium  ordinandum;  minores  propter  idem 
consilium  suscipiendum,  et  interdum  projiter 
tractandum,  et  non  ex  potestate,  sed  ex  proprio 
mentis  intellectu,  velsentenliaconfirmandum. 
Propter  dona  generaliter  danda  aliud  |)laci- 
tuni  cum  seniorihus  tantum  et  pra-cipuis  con- 
siiiariis  habebatur,  in  quo  jam  fuluri  anui 
btiitus  Iraclari  incipitbaiur  (Tom.  n,  pag.  211, 
i\^l,  -213).» 

J'ai  cru  que  le  terme  de  «  Seniores  »  signi- 
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fiait  les  évèques  et  les  barons;  et  que  celui  de 
«  Minores»  marquait  le  second  ordre  du  clergé 
et  le  tiers  état  du  peuple.  Dans  le  parlement 
qui  compose  les  Etats  d'Angleterre,  le  terme 
de  »  Seigneurs»  a  conservé  la  même  significa- 
tion ,  et  il  embrasse  les  évêques  et  les  barons. 

X.  Ces  conseillers  d'Etat,  «Consiliarii,»  com- 
posaient presque  seuls  la  seconde  assemblée 
des  états  avec  les  seigneurs ,  qu'on  pouvait 
appeler  le  conseil  d'en-baut ,  comme  Hincmar 
l'insinue  :  «  Ut  consilium  altius  tractaretur.  » 

Ils  étaient  en  partie  ecclésiastiques ,  partie 
laïques.  «  Consiliarii  autem  tam  clerici,  quam 
laici,  taies  eligebantur,  d  etc.  Et  dans  cette 
assemblée  d'états  qui  se  tenait  dans  le  palais , 
ils  réglaient  premièrement  les  affaires  géné- 
rales du  royaume  ;  ils  s'appliquaient  ensuite  à 
examiner  et  à  décider  les  causes  des  particu- 
liers les  plus  importantes  et  les  plus  épineuses, 
que  le  comte  du  palais  n'avait  pu  terminer,  et 
que  le  roi  leur  avait  réservées. 

0  Prœfatorum  consiliariorum  intentio , 
quando  ad  palatium  coavocabantur ,  in  hoc 
praecipue  vigebat ,  ut  non  spéciales  quorum- 
cumque  causas  ordinarent,  quousque  illa  quae 
generaliter  ad  salutem  vel  statum  régis  et 
regni  pertinebant,  ordinata  habuissent.  Et 
tune  demum  si  forte  aliquid,  domno  rege  prae- 
cipiente,  reservandum  erat,  quod  sine  eorum 
certa  consideratione  determinari  a  comité  pa- 
latii,  velc8eteris,quibuscongruebant,  non  po- 
tuisset.  » 

XI.  Il  faut  donc  conclure  que  les  évêques , 
les  abbés,  et  les  autres  ecclésiastiques  qui 
étaient  conseillers  d'Etat,  étaient  légitimement 
dispensés  de  la  résidence ,  lorsque  le  roi  les 
appelait  aux  états  qui  se  tenaient  deux  fois 
chaque  année ,  et  oîi  l'on  traitait  toutes  les 
causes  même  des  particuliers  que  le  roi  leur 
réservait,  à  cause  de  leur  importance,  ou  parce 
que  le  comte  du  palais  n'avait  pu  les  décider. 
Ainsi  ces  états  généraux  approchaient  déjà 
des  parlements ,  où  ces  deux  sortes  d'affaires 
se  sont  traitées ,  et  où  il  n'est  enfin  resté  que 
les  dernières. 

L'absence  des  prélats  n'était  pas  si  longue 
qu'on  pourrait  d'abord  se  l'imaginer.  Ces  as- 
semblées ne  se  tenaient  que  deux  fois  chaque 
année;  elles  n'étaient  pas  fort  longues,  et  tous 
les  évêques  ne  s'y  trouvaient  pas  toujours,  non 
plus  qu'aux  conciles  nationaux:  d'ailleurs  on 
prenait  occasion  de  tenir  en  même  temps  les 
conciles  annuels,  comme  nous  avons  déjà  dit. 


XII.  Outre  le  concile  qui  se  tenait  souvent 
en  même  temps  que  les  états,  et  au  même  lieu, 
Hincmar  nous  apprend  comment  dans  l'assem- 
blée même  des  états,  les  deux  chambres  des 
évêques  et  des  barons  étaient  ordinairement 
séparées,  et  se  rassemblaient  ensuite  pour 
traiter  des  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  qui  étaient 
en  partie  spirituelles  et  ecclésiastiques,  partie 
temporelles  et  civiles. 

a  Ut  primo  omnes  episcopi,  abbates,  vel  hu- 
jusniodi  honorificentiores  clerici,  absque  uUa 
laicorum  commixtione  congregarentur.  Simi- 
liter  comités,  vel  hujusmodi  principes  a  cœtera 
multitudine  segregarentur,  etc.  Et  tune  prœ- 
dicti  seniores  more  solito,  clerici  ad  suam, 
laici  vero  ad  suam  constitutam  curiam  convo- 
carentur.  Qui  cum  separati  a  cœteris  essent, 
in  eorum  manebat  potestate,  quando  simul, 
vel  quando  separati  résidèrent,  prout  eos  tra- 
ctandae  causse  qualitas  decebat,  sive  de  spiri- 
tualibus,  sive  de  saecularibus,  seu  etiam  com- 
mixtis  (Ibid.,  p.  214).  » 

Le  terme  de  seigneurs,  senfores,  renferme 
les  évêques  et  les  comtes  dans  ce  texte  de  Hinc- 
mar, comme  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus. 

Sous  le  règne  des  enfants  et  des  autres  suc- 
cesseurs de  Charles  le  Chauve,  la  même  police 
continua.  Hincmar  écrivit  à  Louis  le  Bègue 
qu'il  ne  pouvait  lui  donner  conseil  sur  les 
affaires  générales  du  clergé  et  du  royaume, 
que  dans  le  concile  ou  conseil  d'état  avec  les 
autres  seigneurs  français,  a  De  generalibus 
Ecclesiae  vel  regni  negotiis,  sine  generali  pri- 
morum  regni  consilio  et  consensu,  spéciale 
dare  consilium  nescio,  et  consensum  delibe- 
rare  non  valeo,  nec  praesumo  (T.  ii,  p.  t84).  » 

Voilà  ce  terme  de  consentement,  qui  est  en- 
core solennel  dans  les  états  ou  parlements  de 
quelques  royaumes,  qui  ont  emprunté  et  con- 
servé les  anciens  usages  de  la  France,  et  qui 
par  leur  mauvais  succès,  semblent  avoir  jus- 
tifié le  changement  qu'elle  a  fait. 

Xlll.  L'Allemagne  imitacette  police  de  l'Eglise 
et  du  royaume  de  France,  dès  le  temps  de  Lo- 
thaire,  fils  de  Louis  le  Débonnaire.  Cet  empe- 
reur convoqua,  en  85-2,  l'assemblée  de  Mayence 
ou  les  ecclésiastiques  tinrent  un  concile,  l'em- 
pereur et  les  seigneurs  tinrent  une  diète,  ou 
une  chambre  d'états,  et  enfin  il  confirma  le 
cahier  ou  les  résolutions  des  évêques. 

Les  annales  de  Fulde  en  parlent  ainsi:  «  Ha- 
bita est  synodus  ex  voluntateet  praecepto  prin- 
cipis  in  civitate  Moguntia  présidente  Rabano 
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archiepiscopo,  cum  omnibus  episcopis  atque 
abbatibiis  OrientalisFranciœ,  Bajoariœ,  atque 
Saxoniœ.  Et  illi  quidem  de  absolvendis  quaî- 
slionibusecclesiasticetractatum  habebant;  rex 
vero  cum  principibus  et  prœfectis  provincia- 
rum  publicis  causis  lilibusque  componendis 
insistens,  postquam  synodalia  eorum  décréta 
suo  judicio  comprobavit,  etc.  (Duchesne,  t.  ii, 
p.  552).  » 

Voilà  comment  les  diètes  d'Allemagne  ont 
pris  naissance  des  conciles;  comment  ces  as- 
semblées mixtes  se  séparaient  en  diverses  cham. 
bres;  comment  les  seuls  ecclésiastiques  trai- 
taient les  choses  purement  spirituelles;  com- 
ment le  roi  confirmait  les  résolutions,  même  de 
l'assemblée  des  évêques;  comment  enfin  la  po- 
lice d'Allemagne  a  pris  naissance  de  celle  de 
France. 

Réginon  a  conservé  la  mémoire  d'une  assem- 
blée de  Francfort,  en  952,  où  le  roiOthon,  avec 
les  évêques  et  les  seigneurs  d'Allemagne,  fit 
plusieurs  ordonnances  touchant  les  affaires  ec- 
clésiastiques, ou  mixtes:  a  Constitutum  est  a 
rege  Othone,  consentientibus  episcopis,  comi- 
tibus,  aliisque  fldelibus  compluribus,  cano- 
num  sanctorumque  Patrum  autoritate ,  nec 
non  capitularium  praecedentium  regum  insti- 
tuas coram  positis,  ne  oppressio  virginum  aut 
viduarum,  vel  raptus,  »  etc. 


Le  concile  de  Cologne,  tenu  en  887,  sous 
Charles  le  Gros,  fut  composé  d'évêques,  d'ab- 
bés, de  prêtres,  de  diacres  et  de  laïques,  a  Et 
laicis  quibusdam  religiosis.  »  Celui  de  Metz, 
sous  le  roi  Arnulphe,  fut  aussi  une  assemblée 
mixte:  «  Multi  sacerdotes  cum  comilibus  et 
pluribus  nobilibus  affuerunt.  » 

Celui  de  Tribur,  de  l'an  895,  fut  de  même 
nature  sous  le  même  roi  :  «  Cum  episcopis,  ab- 
batibus,  et  omnibus  regni  sui  principibus.  » 
On  y  traita  des  besoins  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  : 
a  Rex  tractans  praclice  de  statu  regni,  ettheo- 
rice  de  ordine  et  stabilitateecclesiarum.  »  11  y 
avait  deux  chambres  séparées:  a  Sacerdotes 
qui  missi  sunt,  gratulantes  congredientibus 
quibusdam  optimatibus  de  throno  régis,  causa 
justa;  legationis  et  unanimitatis,  ad  sanctam 
synodum  directis,  reversi  sunt  ad  eos  qui  mi- 
serant  illos  (Prœfat.  Concil.  Tribur).  » 

XIV.  Il  est  vrai  que  dans  ces  assemblées 
mixtes  les  ecclésiastiques  s'entremettaient  bien 
avant  dans  les  affaires  temporelles.  Mais  1° 
c'était  pour  les  redresser  à  Dieu.  Ils  eussent 
pu  s'en  passer,  mais  une  république  toute 
chrétienne  ne  pouvait  se  passer  d'eux  ;  2»  les 
intérêts  de  l'Eglise  étaient  inséparables  de 
ceux  de  l'Etat;  3°  les  statuts  ecclésiastiques  en 
étaient  plus  autorisés  et  mieux  exécutés. 


CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIEME. 


VI    l'A'SISTAX'.E    DICS   ÉVÈmJES   AUX    ASSEMBLÉES   GÉNÉllALES   DU   CLERGÉ,    SOLS    LES    DESCR^DA^TS 

DE   CHARLEMAGNE. 


I  Sous  le  loi  Pépin  il  se  tenait  deux  sortes  d'assemblées  tous 
les  ans,  la  grande  et  la  petite. 

II.  Leurs  dilTércnccs. 

III.  Sous  Charlemagne  et  les  rois  suivants  la  même  police 
continua.  Les  rois  convoquaient  ces  asscr.blées. 

IV.  C'étaient  comme  des  conciles  universels. 

V.  Ils  prirent  souvent  la  place  des  conciles  provinciaux. 
VL  Ils  se  tenaient  dans  le  palais  des  rois. 

VII.  Ce  qui  faisait  qu'il  était  d'autant  plus  de  la  bienséance, 
que  les  ruis  les  convoquassent. 


Mil.  Au  lieu  d'une  assemblée  générale,  il  s'en  tenait  quel- 
quefois quatre  moins  générales.  Ouelles  alfaires  on  y  traitait. 

IX.  Le  concile  de  Tout  demande  que  ces  assemblées  géné- 
rales se  tiennent  une  fois  en  deux  ans  dans  le  palais. 

X.  Ainsi  elles  deven.iient  ordinaires. 

XI.  Les  conciles  provinciaux  s'en  rapportaient  des  plus  grandes 
affaires  à  ces  assemblées  générales. 

XII.  La  même  police  se  répandit  en  Allemagne  et  en  An- 
gleterre. 

XIU.  Le  second  ordre  assisliit  k  ces  assemblées. 
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I.  Nous  aurions  pu  ne  pas  parler  en  parlicu- 
lier  des  assemblées  générales  du  clergé,  d'au- 
tant qu'il  semble  que  nous  en  avons  suffisam- 
ment traitédans  les  endroitsoù  nous  avons  parlé 
des  assemblées  des  états  et  des  conciles  natio- 
naux; mais  comme  il  s'est  tenu  des  assembléesdu 
clergé  telles  qu'il  s'en  tient  encore  aujourd'hui, 
qui  sont  bien  différentes  des  assemblées  des 
états  et  des  conciles  nationaux,  lorsqu'elles  se 
tiennent  séparément,  nous  avons  jugé  devoir 
leur  donner  ce  chai)ilre  en  particulier. 

Le  roi  Pépin  assembla  presque  tous  les  évê- 
ques  de  France  dans  son  palais  de  Vernon,  en 
755.  «  UniversospaeneGalliarum  episcopos  ad- 
gregari  fecit  ad  Concilium,  etc.  »  pour  y  com- 
mencer la  réformation  des  églises  de  France, 
qui  étaient  tombées  dans  un  effroyable  dé- 
sordre. 

Il  n'y  avait  pas  d'apparence  de  les  pouvoir 
relever  de  cet  abîme,  que  par  de  sages  tem- 
péraments. Aussi  se  servit-on  de  plusieurs 
adoucissements  charitables  des  anciens  canons, 
dont  la  sévérité  eût  été  plus  capable  d'aigrir 
un  si  grand  mal,  que  de  le  guérir.  «  Etcum 
i!a  faclum  l'uerit,  cessent  hœc,  quœ  necessitate 
cogente  ex  sacris  cauouibus  remissius  sunt 
excerpta,  maneantque  [naclata  jura  canonica, 
firmr!,  intigra,  atque  intemerata  (Prœfat.  Con- 
cil.  Vern.)  » 

Ce  tempérament  singulier,  qu'on  donnât  par 
commis-ion  la  charge  de  métropolitain  à  quel- 
ques évêques,  fut  néanmoins  autorisé  dans  ce 
concile,  «  Episcopi  quos  modo  vice  metropoli- 
tanorum  constituimus  (Can.  u,  iv).  » 

11  y  fut  encore  résolu  qu'on  tiendrait  deux 
synodes  chaque  année,  aux  calendes  de  mars, 
et  à  celles  d'octobre;  que  le  roi  indiquerait  le 
lieu  du  premier,  et  que  les  évoques  concerte- 
raient celui  du  second. 

Au  second  devaient  assister  les  métropoli- 
tains, et  ceux  qu'ils  désignaient  d'entre  les 
évè(iues,  les  abbés  et  les  prêtres.  D'où  il  semble 
que  tous  les  évêques  et  tous  les  abbés  se  trou- 
vaient au  premier  de  ces  synodes.  «Episcopi  ibi 
conveniant,quosvicemetropolitanorum  consti- 
tuimus; et  illi  alii  episcopi,  vel  abbates,  seu 
prcsbyteri,  quos  ipsi  mctropolitani  apudse  ve- 
nire  jusserint,  ibidem  in  ipsa  secunda  synode 
convcnin'  faciant.  » 

II.  C'était  donc  le  roi  qui  convoquait  ces  as- 
semblées, et  qui  en  désignait  le  lieu,  au  moins 
(le  la  [iriMnière.  II  s'en  tenait  deux  tous  les  ans, 
dont  la  première  était  la  plus  grande.  Elles 


étaient  composées  du  premier  et  du  second 
ordre.  C'était  le  métropolitain  qui  désignait  les 
autres  évêques  et  tous  ceux  du  second  ordre 
qui  devaient  assister  à  l'assemblée  générale, 
au  moins  à  la  seconde  ;  car  la  première  était 
peut-être  semblable  à  ce  concile  de  Vernon, 
où  |)resque  tous  les  évêques  de  France  assis- 
taient. 

Ces  assemblées  générales  étaient  de  véri- 
tables conciles,  quoique  le  roi  les  convoquât. 
On  y  prenait  l'autorité  de  tempérer  la  rigueur 
des  canons,  selon  les  nécessilés  du  royaume. 
On  y  obtenait  du  roi  les  grâces  nécessaires 
pour  le  soulagement  des  pLUjjleset  surtout  des 
misérables.  Car  ce  concile  de  Vernon  obtint 
quelques  tempéraments  pour  les  impôts  pu- 
blics, et  que  les  juges  commenceraient  tou- 
jours par  juger  les  causes  des  veuves  et  des 
pauvres. 

EnOn  c'était  le  roi  qui  présidait  à  ces  assem- 
blées, au  moins  à  la  première  ;  car  si  les  évê- 
ques de  la  première  désignaient  le  lieu  de  la 
seconde,  il  est  peu  apparent  que  le  roi  s'y 
trouvât. 

III.  Ce  fut  Charlemagne  qui  convoqua  l'as- 
semblée générale,  ou  le  concile  de  Francfort, 
l'an  794,  et  qui  y  présida.  Voici  ce  qu'en  disent 
les  évêques  d'Italie  dans  leur  écrit  conlre  Eli- 
pand,  archevêque  de  Tolède  :  «  Mullitudo  an- 
tistitum  sacris  obtemperando  pra-ceptisin  uno 
collegio  aggrcgata  convenit,  etc.  Sub  prœsen- 
tia  prœdicli  principis,  »  etc. 

Les  évêques  de  France  et  d'Allemagne  y 
ajoutent  la  présidence  du  roi  dans  leur  lettre 
synodale,  «  Congregalis  nobis  in  unum,  cha- 
ritatis  convenlu,  prœcipiente  ac  présidente 
Carolo  rege.  » 

Dans  le  style  des  conciles  anciens  et  des 
formules  solennelles,  la  présence  du  prince 
est  toujours  la  même  chose  ([ue  la  présidence, 
et  le  terme  de  commander,  prœciperc,  a  la 
même  signification  ([ue  celui  de  permettre, 
jyermittcrc.  D'où  vient  que  la  lettre  des  évê- 
ques d'Italie  dit  que  le  roi  était  présent  à  l'as- 
semblée, etcellcdes évêques  de  Franceditciu'il 
y  présidait.  Quoique  les  légats  du  pape  et  les 
plus  anciens  arclavèques  y  présidassent  effcc- 
ti\cnient,  la  majesté  royale  ne  pouvait  néan- 
moins être  |irésente  avec  son  éclat  et  sa  pompe, 
sans  y  présider  en  sa  manière. 

Los  canons  de  ce  concile  témoignent  qu'il 
lut  assend)lé  par  l'autorité  du  i  :;pe.  et  le  com- 
mandement du  roi,  qui  y  fut  présent:  «  Apo- 
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slolica  p.iitoi'iléitc,  alque  régis  jussione,  elc.Rcx 
inlerfuit  convcntui  (Can.  i,  iv,  v).  » 

Plusieurs  canons  de  cette  assemblée  sont 
conçus  et  énoncés  au  nom  du  roi,  et  du  con- 
sentement du  concile,  ou  bien  de  l'autorité  du 
roi  et  du  concile,  «  Statuit  piissimus  noster 
consentiente  sancta  synodo  etc.  Statutum  est 
a  domno  rege  et  sancta  synodo,  etc.  Defini- 
tum  est  a  domno  rege  et  sancta  synodo  (Can.  iv, 
VI,  VII,  IX,  x).  »  C'est  quelquefois  le  roi  même 
qui  pai'le,  «  Placuit  nobis  et  sanctœ  synodo, 
etc.  (Can.wi).» 

Ces  canons  traitent  quelquefois  des  affaires 
temporelles,  comme  des  monnaies,  et  du  prix 
réglé  de  tout  ce  qui  est  exposé  en  vente.  Quel- 
«luefois  il  s'y  agit  de  matières  purement  spiri- 
tuelles ou  mixtes,  où  le  prince  intervient 
comme  défenseur  et  exécuteur  des  canons. 

IV.  L'empire  était  véritablement  sacerdotal, 
et  le  sacerdoce  royal,  sous  l'auguste  famille  de 
Charlemagne.  Bien  loin  d'apercevoir  la  moin- 
dre ombre  de  jalousie  entre  ces  deux  puissances 
souveraines,  on  y  voit,  au  contraire,  régner 
une  paix  et  une  concorde  inviolable,  avec  une 
comiiiunicalion  réciproque  de  tous  leursdruitSj 
et  de  tous  leurs  avantages. 

C'est  pour  cela  que  ces  assemblées,  ou  ces 
conciles  universels,  se  tenaient  dans  le  palais 
du  prince.  Car  on  appelait  ces  assemblées  des 
conciles  universels,  comme  il  est  martiuédans 
un  canon  de  Francfort,  qui  veut  que  la  cause 
d'un  prêtre  criminel,  qui  ne  peut  se  terminer 
dans  l'oflicialité  de  l'évêque,  soit  portée  au 
concile  universel.  «  Si  coram  episcopo  di  (ini- 
tuni  esse  nequiverit,  tune  ad  universale  Con- 
ciliuin  illorum  ratio  deferatur  (Can.  xxxix).  » 

On  pourrait  conjecturer  que  ce  canon  était 
une  imitation  des  canons  d'Afrique,  qui  ne 
souffraient  pas  que  les  causes  des  prêtres  |)as- 
sassent  les  mers,  et  les  arrêtaient  absolument 
dans  le  concile  universel  de  l'Afrique.  Mais  ce 
que  je  veux  remarquer  ici,  c'est  que  ce  canon 
de  Francfort  attire  immédiatement  au  concile 
universel  la  cause  d'un  prêtre,  qu'on  n'a  pu 
finir  devant  l'évêque,  au  lieu  de  la  renvoyer 
auparavant  au  concile  de  la  province,  d'où  on 
pouvait  ensuite  par  appel  la  poursuivre  devant 
le  concile  universel. 

V.  C'est  donc  une  preuve  évidente  que  ces 
conciles  universels,  c'est-à-dire  ces  assemblées 
générales  prenaient  la  place  des  conciles  pro- 
vinciaux. En  ellet,  dans  la  vaste  compilation 
des  conciles,  il  se  trouve  pou  de  conciles  imre- 


ment  provinciaux.  Ce  sont  la  plupart  des  con- 
ciles de  plusieurs  provinces  ou  de  tout  un 
royaume. 

La  raison  en  est  claire.  Outre  que  l'autorité 
de  ces  conciles  nationaux  était  incomparable- 
ment plus  grande,  et  mieux  soutenue  de  la 
protection  royale,  il  est  encore  à  considérer, 
que  comme  les  états  du  royaume  se  tenaient 
deux  fois  cbaque  année,  et  qu'ils  se  tenaient 
environ  dans  le  mêmetcmpsque  les  deux  con- 
ciles provinciaux  devaient  se  tenir  selon  les 
anciens  canons,  il  était  comme  inévitable  que 
ces  assemblées  d'évêques,  qui  étaient  jointes 
aux  états,  ne  prissent  enfln  la  place  des  conci- 
les provinciaux. 

VL  Mais  il  faut  reprendre  ce  qui  a  été  touché 
en  passant,  que  l'empire  de  Charlemagne  et 
de  toute  sa  famille,  étant  entièrement  sacer- 
dotal, et  le  sacerdoce  ayant  joint  à  sa  l'oyauté 
spirituelle  l'éclat  que  lui  communiquait  l'em- 
pire temporel,  les  assemblées  générales  du 
clergé  se  tenaient  ordinairement  dans  le  palais 
du  prince. 

Le  concile  de  Vernon  fut  tenu  sous  Pépin 
dans  le  palais  Vemopalatio publico.  Le  concile 
de  Francfort  fut  tenu  dans  le  palais  royal  de 
Francfort,  In  aida  sacra  palatii  :  disent  les 
évêques  d'Italie.  Les  conciles  d'Aix-la-Chapelle 
se  tenaient  toujours  dans  le  palais:  «  Cum  Lu- 
dovicus  Augustus  Aquisgrani  palatio  genera- 
lem  sanctumque  convocasset  conveutum  (An. 
816).  » 

Le  chapitre  des  abbés  s'y  assemblait  aussi 
dans  une  salle  du  palais.  «  Cum  in  domo  Aquis- 
grani palaliiabbatescomplures  resedissent  (An. 
817).»  Etencore ailleurs,  «ActumcstConcilium 
episcoporum  Aquisgrani  palatio  (An.  SCO).  » 

Les  légats  du  [iape  ne  trouvaient  point 
étrange  de  se  trouver  à  ces  assemblées  géné- 
rales dans  le  palais  du  prince,  si  nous  en  croyons 
Hincmar,  quand  il  parle  du  concile  d'Attigny, 
qui  était  un  palais  des  rois.  «  Quoniam  qui- 
dam noslrum  tempore  Ludovici  Augusti,  in 
Alliniaco  palatio  tune  fuerunl,  quando  in  uni- 
versali  synodo  totius  imperii,  etiam  cum  Se- 
dis  Romanae  legatis,  et  in  generali  placito,etc. 
(Hincmar,  t.  i,  p.  394).  » 

Tribur,  où  ce  fameux  concile  fut  tenu  en 
89o,  était  aussi  un  palais  royal  :  «  A'cnit  in  vil- 
lam  regiam,  Triburiani,  in  terra  Francorum.  » 
Trosley,  l'ontyon,  Conipiègno,  Liptincs,  In- 
gelsheim,  étaient  aussi  des  palais,  d'où  iirirenl 
leurs  noms  tant  de  concile.-. 
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vn.  Ces  assemblées  se  tenant  dans  le  palais 
du  roi,  il  était  juste  que  ce  fût  lui  qui  les  con- 
Toquât;  le  pape  Léon  111,  dans  un  concile  ro- 
main, tenu  en  799,  dit  que  le  concile  de  Franc- 
fort contre  l'hérésie  d'Elipand,  avait  été  con- 
voqué par  Charlemagne,  qui  y  avait  assisté  : 
«  Ex  autoritate  Sedis  Apostolicœ,  régis jussione, 
etc.OrlhodoxuniConcilium,quod  in  conspectu 
Caroli  gestum  est,  »  etc. 

Le  concile  \T  d'Arles,  de  l'an  813,  se  dit  avoir 
clé  convoqué  par  le  même  prince,  «Caroli  im- 
peratoris  jussu  fralernitatis  nostrœ  cœtus  est 
adunalus.  »  Le  concile  II  de  Reims,  tenu  en 
81.1,  déclare  que  Charlemagne  usait  en  cela 
du  même  droit  que  les  anciens  empereurs: 
0  Conventu  melropolitanœ  sedis  Remensis  a 
Carolo  piissimo  Ca?sare,  more  priscorum  im- 
peralorum,  congrcgato.  » 

Le  concile  de  Meaux,  tenu  l'an  845,  ne  fait 
mention  que  du  consentement  du  roi  Charles 
le  Chauve.  Le  concile  II  de  Soissons,  de  l'an 
853,  use  du  même  style,  a  Episcopis  juxta  sta- 
tuta  canonum  synodum  celebrare  volentibus, 
annuit  rex  Carolus  :  »  Le  prince  y  assista  comme 
protecteur  des  canons,  «  Ut  non  solum  Eccle- 
siœ  se  filium  esse  oslenderet,  verum  etiam  si- 
cubi  opus  csset,  polestate  regia  protectorem 
monslraret.  » 

Le  concile  d'Ingelsheim,  sousles  rois  Louis  IV 
cl  Olhon  fut  convoqué  par  le  pape  Agapet,  et 
ses  légats  y  présidèrent  :  a  Agapitus  vicarium 
Marinum  mitlit  ad  Olhonem  propter  congre- 
gandam  generalem  Synodum  in  palalio  In- 
gelsheim.  Lilterœ  papse  mitluutur  quibusdam 
episcopis  Galliœ  et  Germaniœ,  vocantes  eos  ad 
synodum.  » 

VIII.  Au  lieu  d'une  assemblée  générale  de 
tout  le  clergé  du  royaume,  le  roi  en  indiquait 
quelquefois  trois  ou  quatre  de  plusieurs  pro- 
vinces chacune,  dont  le  résultat  tenait  lieu 
d'un  concile  universel. 

C'est  ainsi  que  Charlemagne  convoqua  cinq 
conciles  une  année  avant  sa  mort. 

C'est  encore  ainsi  que  Louis  le  Débonnaire, 
dans  son  III'  capilulaire  de  l'an  828,  dit  que, 
n'ayant  pas  assemblé  les  états  généraux,  il 
avait  prémédité,  dans  une  assemblée  d'états 
particuliers,  de  faire  tenir  en  même  temps 
quatre  assemblées  particulières  d'évêques,  cha- 
cune de  plusieurs  métropolitains. 

o  Volueramus  siquidem  tempore  congruo 
placitum  nostruni  générale  habere,  et  in  eo- 
dcm  de  communi  correctione  agere;  et  ifa 


Deo  miserante  fieret,  nisi  commotio  inimi- 
corum,  sicut  noslis,  prœpedisset.  Sed  quia 
tune  fieri  non  potuit  juxta  voluntalem  nostram, 
visum  nobis  fuit  praîsens  placitum  cum  ali- 
quibus  ex  fidelibus  noslris  habere,  etc.  In  isto 
placito  consideravimus,  ut  primo  omnium  ar- 
chiepiscopi  cum  suis  suiïraganeis  in  locis  con- 
gruis  tempore  opportuno  convenirent  ;  et  ibi 
tam  de  sua,  quam  de  omnium  nostrum  cor- 
rectione et  emendalione  quœrendo  inveni- 
rent.  » 

Outre  la  différence  des  grands  et  des  petits 
états,  on  remarque  dans  ce  passage  que  ce  fut 
dans  les  petits  états  qu'on  résolut  la  tenue  de 
quatre  conciles,  qui  devaient  suppléer  au  défaut 
de  l'assemblée  générale  qu'on  n'avait  pu  con- 
voquer, non  plus  que  les  états  généraux,  à 
cause  des  mouvements  de  guerre  qu'on  ne 
pouvait  éviter  (Conc.  Gall. ,  tom.  ii,  pag.  465, 
475). 

Les  assemblées  générales  étaient  donc  tou- 
jours jointes  aux  états  généraux,  mais  on  ne 
laissait  pas  de  les  tenir  quelquefois  séparé- 
ment ,  parce  que  la  guerre  était  bien  un  ob- 
stacle à  l'assemblée  des  comtes,  mais  non  pas 
à  celle  des  ecclésiastiques. 

Le  concile  VI  de  Paris  fut  un  de  ces  quatre 
conciles  qui  furent  indiqués;  cet  empereur 
voulut  qu'on  y  dressât  plusieurs  articles,  qui 
regardaient  non-seulement  la  réformation  de 
l'Eglise ,  mais  aussi  celle  de  l'Etat,  de  la  mai- 
son et  de  la  personne  du  roi  même.  «  Princi- 
paliter  corpus  Ecclesiae  in  duas  eximias  perso- 
nas,  in  sacerdotalem  videlicet  et  regalem,  di- 
visum  esse  noscimus,  etc.  Primum  de  sacer- 
dotali,  post  de  regali  persona  diceudum  sta- 
tuimus  (Can.  ni).  » 

IX.  Mais  comme  les  guerres  furent  presque 
continuelles,  et  que  plusieurs  autres  obstacles 
causaient  de  longues  interruptions  dans  la  te- 
nue des  états  généraux  ;  le  concile  de  Toul  de 
l'an  859  résolut  de  conjurer  les  rois  qu'on  as- 
semblât au  moins  une  fois  tous  les  ans  un 
concile  particulier  dans  chaque  province,  et 
qu'une  fois  en  deux  ans  le  concile  universel 
s'assemblât  dans  le  palais  royal. 

a  Poscendum  a  chrislianissimis  et  piissimis 
principibus  nostris,  ut  Concilia  episcoporum 
juxta  antiquam  Ecclesia;  observantiam  et  stu- 
dium  catholicorum  principum,  tam  Patrum 
suorum,  quam  etiam  eorum  qni  ante  illos  cx- 
titerunt,  nullatenus  omiltantur;  sed  persin- 
gulas  (juasque  provincias  sallem  semel  pcr 
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annos  singulos  eorum  favore  et  pia  exoratioue 
celebrentur.  In  eorum  quoque  palaliis  saltem 
semel  intra  bienniura  generalis  episcoporum 
conventus  agatur  (Can.  vu  Concil.  ad  Sapo- 
narias).  » 

X.  Cette  assemblée  générale,  a  Generalis 
episcoporum  conventus,  »  devait  donc  être 
ordinaire  aussi  bien  que  les  conciles  provin- 
ciaux, mais  elle  ne  devait  se  tenir  qu'une  fois 
en  deux  ans.  Elle  ne  porte  pas  ici  le  nom  de 
concile,  mais  on  a  pu  remarquer  ci-dessus  par 
les  autorités  citées,  que  c'étaient  de  vrais  con- 
ciles, puisque  c'étaient  les  conciles  universels 
ou  nationaux  de  la  France. 

En  efiet,  les  termes  de  synode,  conventus, 
assemblée,  sont  différents  et  de  différentes 
langues;  mais  la  signification  en  est  la  même. 
Enfin,  ces  assemblées  générales  devaient  se 
tenir  dans  le  palais  du  prince,  comme  il  est 
ici  remarqué  et  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

XL  L'assemblée  générale  était  comme  le 
centre  de  tous  les  conciles  provinciaux,  et  ils 
s'y  rapportaient  tous,  pour  en  recevoir  plus  de 
lumière  et  plus  d'autorité  qu'ils  n'en  pou- 
vaient avoir  séparément ,  tant  par  la  multitude 
plus  grande  des  prélats ,  que  par  la  présence 
et  la  protection  toute-puissante  du  prince. 
Outre  les  preuves  qui  en  ont  déjà  été  rappor- 
tées, nous  en  toucherons  encore  quelques- 
unes. 

Les  curés  de  la  province  de  Languedoc  ayant 
formé  des  plaintes  contre  les  traitements  trop 
rigoureux  de  leurs  évêques,  et  les  ayant  por- 
tées eux-mêmes  jusqu'aux  oreilles  du  roi  Char- 
les le  Chauve,  ce  prince  fit  un  capitulaire  à 
Toulouse,  en  l'année  843,  c'est-à-dire  une  or- 
donnance, pour  régler  provisionnellement  tous 
leurs  différends,  jusqu'à  l'assemblée  générale 
des  évêques.  «  Moderamine  mansuetudinis 
nostrae  usque  ad  diligentiorem  tractatum  sy- 
nodi  generalis  decernimus.  » 

Le  concile  de  Cressy,  de  l'an  838,  composé 
des  évêques  des  provinces  de  Rouen  et  de 
Reims,  ne  crut  pas  pouvoir  rien  conclure  avec 
le  roi  d'Allemagne  Louis,  si  ce  n'est  dans 
l'assemblée  générale  de  tous  les  autres  arche- 
vêques et  évêques  de  la  France;  parce  qu'il 
s'agissait  d'une  cause  commune  à  toute  l'E- 
glise gallicane.  «  Multo  magis  nos  oportet 
expectare  tompus  canonicum  ,  ut  cum  fratri- 
bus  et  comprovincialibus  archiepiscopis  et 
episcopis  loquamur,  quia  generalis  causa  iiii- 
niinet  tolius  Cisaliiiiiit'  Ecclesia?.  » 


Enfin,  le  concile  provincial  de  Tours  ,  tenu 
en  813,  qui  fut  un  de  ceux  que  Charlemagne 
indiqua  peu  de  temps  avant  sa  mort,  après 
avoir  ordonné  en  général,  que  les  pénitences 
aient  quelque  proportion  aux  péchés  dont  on 
se  confesse,  il  s'en  remet  enfin  à  l'assemblée 
générale  du  clergé  dans  le  palais,  pour  déci- 
der à  quel  livre  pénitentiel  il  faut  particulière- 
ment se  conformer.  «  Ideo  necessarium  vide- 
batur  nobis  cum  omnes  episcopi  ad  sacrum 
palatium  congregati  fuerint ,  ab  eis  edoceri , 
cujus  antiquorum  liber  pœnitentialis  potissi- 
mum  sit  sequendus  (Can.  xxii).  » 

XII.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  imitèrent 
de  fort  près  la  discipline  de  la  France.  Les 
exemples  rapportés  ci-dessus  doivent  suffire 
pour  l'Allemagne.  Quant  à  l'Angleterre ,  nous 
lisons  dans  la  Vie  de  saint  Dunstan,  que  ce 
saint  archevêque  assembla  le  clergé,  c'est-à- 
dire  les  évêques  et  les  abbés  avec  les  barons 
du  royaume,  pour  le  couronnement  du  roi 
Edgar,  a  Adunatis  episcopis,  abbatibus,  et 
caeteris  principibus,  cum  tota  regni  ingenui- 
tate  (Surius,  die  xix  Maii,  cap.  xli).  » 

Voilà  quelles  étaient  les  assemblées  qui  se 
tenaient  pour  toutes  les  affaires  de  grande 
conséquence.  Il  est  vrai  que  celle-ci  peut  pas- 
ser plutôt  pour  les  états  généraux,  que  pour 
l'assemblée  du  clergé  séparément.  Mais  nous 
avons  montré  ci-devant,  comment  l'assemblée 
du  clergé  se  tenait  anciennement  en  même 
temps  et  en  même  lieu  que  les  états  généraux. 

XIII.  De  ce  qui  a  été  touché  ci-dessus ,  il 
nous  reste  un  point  à  justifier,  savoir  que  le 
second  ordre  avait  rang  dans  les  assemblées 
du  clergé. 

Charlemagne,  après  avoir  consulté  le  Saint- 
Siège  sur  la  discussion  des  prêtres  soupçonnés 
d'impudicité ,  et  avoir  reçu  ses  résolutions , 
voulut  conclure  la  chose  dans  une  assemblée 
générale  de  son  clergé,  où  les  deux  ordres 
étaient  assemblés ,  et  d'où  les  laïques  mêmes 
n'étaient  pas  exclus  :  «  Necnon  et  noslrorum 
episcoporum,  omniumque  cœterorum  sacer- 
dotum  ac  levitarum  autoritate  et  consensu, 
atque  reliquorum  fidelium ,  et  cunclorum 
consiliariorum  noslrorum  consultu  definilum 
est,  etc.  (Capitular.,  1.  v,  c.  31).  » 

Dans  un  autre  endroit  des  capilulaires  il  est 
commandé  aux  prêtres,  aussi  bien  qu'aux 
évêques,  de  se  trouver  au  concile.  C'est  appa- 
remment du  concile  provincial  qu'il  est  ici 
parlf;  nia's  la  conséi|ut'nce  en  est  foiljuslo 
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pour  les  conciles  universels.  «  Placuit  ut  quo- 
tiescninque  concilium  congregancUim  est, 
episcopi  et  presbyteri,  qui  ncque  fctate,  neque 
tTi^riliulinc ,  neque  alia  graviori  necessitate 
impeiliuntur,  competenter  occurrant  (L.  vu, 
c.  30).  » 

Le  Concile  III  de  Tours,  tenu  en  813,  était 
aussi  un  concile  provincial  assemblé  par  les 
ordres  du  même  Cliarlemagne,  où  le  second 
ordre  se  trouva  avec  les  évèques.  «  Turonis 
congregati  episcopi  atque  abbates,  et  venera- 
bilis  clerus  (Flodoard,  1.  ii,  c.  18).  » 

Sous  Louis  le  Débonnaire ,  au  rapport  de 
FJodoard  ;  le  concile  provincial  de  Reims ,  en 
l'an  814,  fut  composé  d'évèques ,  d'abbés,  de 
l^rètres  et  de  diacres.  Quelques  comtes  y  assis- 
tèrent aussi.  Sous  ce  même  empereur,  le  con- 
cile d'Aix-la-Chapelle,  en  836,  dans  sa  lettre 
au  roi  Pépin,  témoigne  que  l'assemblée  était 
composée  d'évèques,  de  prêtres  et  de  diacres; 
caries  diacres  tenaient  le  troisième  rang  du 
sacerdoce,  selon  le  style  ancien  :  «  Cœtus  ve- 


nerabilium  pra?sulum,  et  sequentis  ordinis 
sacerdotum  (Duchesne,  t.  lu,  p.  1 U).  » 

Il  a  déjà  assez  paru  que  l'ordre  des  diacres 
était  compris  dans  le  sacerdoce  et  avait  rang 
dans  les  assemblées  du  clergé.  La  chronique 
de  Moissac  dit  expressément  que  Charlemagne 
les  y  appelait,  «  Congregavit  univcrsalem  sy- 
nodum  in  Aquis,  et  ibi  fecit  episcopis,  presby- 
teris,  diaconibus,  relcgi  universos  canones, 
etc.  (Tom.  i,  p.  '21).  » 

Hincmar,  parlant  du  concile  de  Cressy ,  où 
Gotescalc  avait  été  examiné,  assure  qu'outre 
un  grand  nombre  d'archevêques  et  d'és'êques, 
il  y  assista  des  arcliidiacres,  des  diacres,  des 
économes ,  des  notaires  du  sacré  palais  et 
plusieurs  autres  qui  furent  depuis  élevés  à 
l'épiscopat. 

Le  concile  d'Ingelsheim,  tenu  en  948,  sous 
les  rois  Louis  IV  et  Othon ,  outre  les  arche- 
vêques et  évèques,  était  encore  composé  d'ab- 
bés, de  chanoines  et  de  moines  :  «  Cum  cœtu 
abbatum,  canonicorum  et  monachoruni.  » 


CIIAIMTRE  CINQUANTE  TROTSll'Mn. 


DE   L  ASSISTANCE   DES   EVÈQrES   AUX   CONCILES   PROVINCIAUX,    SOIS    L  EMPIRE    DE   CIIARLEMACNE 
ET   DE   SES   DESCEND.iNTS. 


I.  Quelle  était  la  forme  des  conciles  provinciaux. 
H.  Quelle  était  la  forme  des  assemblées  provinciales,  que  les 
intendants  de  nos  rois  faisaient  tenir. 
II(.  Si  ces  assemblées  tenaient  lieu  de  conciles  provinciaux. 

IV.  Par  quels  obstacles  les  conciles  provinciaux  étaient  in- 
terrompus. 

V.  On  demande  aux  rois  le  rétablissement  de  ces  conciles. 

VI.  On  l'obtient. 

vu.  C'est  aux  métropolitains  à  convoquer  les  conciles  pro- 
vinciaux. 

VIII.  Les  papes  s'en  sont  quelquefois  mêlés. 

IX.  lin  Orient  les  canons  demandaient  un  concile  provincial 
tous  les  ans. 

X.  On  pouvait  envoyer  des  diacres,  ou  d'autres  députés,  au 
concile  annuel  du  patriarche. 

XI.  La  cessation  des  conciles  provinciaux  fut  un   mallieur 
commun  aux  deux  Eglises. 

I.  Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses 
descendants,   la    fn';(|uenle    convocation    des 


états  généraux,  des  assemblées  du  clergé, 
et  des  conciles  universels,  absorba  prescpie  les 
conciles  provinciaux.  Mais  on  n'a  pas  laissé 
d'en  assembler  quelquefois,  et  même  d'en  or- 
donner la  convocation  annuelle. 

Flodoard  rapporte  en  abrégé  un  concile  de 
rarelievêquc  de  Reims  Vullarius,  tenu  àNoyon 
en  811,  où  assistèrent  les  évèques  de  la  pro- 
vince, deux  COI  évèques,  huit  abbés,  le  reste 
du  clergé,  c'est-à-dire,  les  prêtres  et  les  dia- 
cres, avec  quatre  comtes.  Il  s'agissait  de  quel- 
ques paroisses  contestées  entre  les  évê(iues  de 
Noyonctdc  Soissons.  La  résolution  du  con- 
cile fut  souscrite  par  les  ecclésiastiques  et  l"'s 
laïque.^,    parce   tpril  s'agirsait  d'une   cause 
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mixte.  aH.TC  diligenlissime  imcsligala  con- 
senserunt  episcopi,  corcpiscopi,  abbatcs,  pres- 
byleri,  et  diaconi,  et  pars  Ecclesiœ  Noviomen- 
sis,  clericiet  laici  ;  et  pars  Ecclesiaî  Suessionen- 
sis,  similiter  clerici  et  laici  (Flod.,  L  ir,  c.  18).  » 

IL  Ce  n'étaient  pas,  à  la  vérité,  des  conciles 
provinciaux,  mais  c'élaient  des  assembloos 
saintes  et  canoniques,  qui  devaient  être  con- 
voquées dans  presque  toutes  les  provinces  du 
royaume,  par  un  évèque  et  un  comte,  que 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  y  envoyait 
avec  la  qualité  d'intendants.  «  Missi  dominici 
(An.  8-23).  » 

Ils  devaient  d'abord  assembler  les  éA'èques, 
les  abbés,  les  comtes^  les  ofOciers  du  prince, 
les  avoués  ou  vidâmes  des  abbesses.  «  Conve- 
niant  iidem  missi,  unusquisque  in  sua  lega- 
tione,  cuni  omnibus  episcopis,  abbalibus,  co- 
mitibus  ac  vassis  nostris,  advocatis  nostris,  ac 
vicedominis  abbatissarum ,  etc.  (Conc.  Gall., 
t.  u,  p.  Ao'i,  etc.,  ils,  474.  Capitular.  Car. 
Mag.,  1.  11,  c.  25,  26).  » 

La  fin  et  l'utilité  de  ces  intendances  et  de 
ces  assemblées  étaient  de  soutenir  les  évêques 
et  les  comtes  dans  leurs  saintes  intentions,  et 
d'écarter  tous  les  obstacles  qui  pouvaient  s'op- 
poser à  l'exécution  des  canons  et  des  lois  :  «  L't 
si  quilibet  c|tiscopus,  vel  comes  niinisterium 
suum  projiter  quodlibet  irnpedimentuni  im- 
plere  non  possit,  ad  eos  recurrat,  et  cum  eo- 
rum  adjutorio  ministerium  suum  impleat.  » 

Au  contraire,  si  les  évèques  ou  les  comtes 
ne  s'acquittaient  pas  de  leur  cbarge  avec  toute 
la  diligence  et  la  fidélité  qu'on  espérait,  ces 
intendants  extraordinaires  réveillaient  en  eux 
le  zèle  de  la  religion  et  de  la  justice.  «  Et  si 
forte  episcopus  aut  comes  aliquid  negligen- 
tius  in  ministerio  suo  egerit,  per  istorum  ad- 
monitionem  corrigatur.  » 

Les  conciles  provinciaux  étaient  institués 
pour  remédier  aux  mêmes  désordres  ;  mais 
ces  assemblées  d'états  particuliers  ou  de  grands 
jours,  pouvaient  avoir  une  juridiction  plus 
efticace  et  plus  pressante,  à  cause  de  l'autorité 
du  prince  qui  les  soutenait. 

III.  On  pourrait  même  croire  que  ces  léga- 
tions ou  intendances  extraordinaires  prenaient 
la  place  des  conciles  provinciaux,  qui  ne  se 
tenaient  point  régulièrement  deux  fois  l'an- 
née, selon  1(  s  canons,  ni  même  une  fois  dans 
la  plupart  des  provinces.  De  là  naissait  une 
infinité  de  plaintes  et  de  procès,  dont  on  im- 
portunait le  prince. 


C'est  ce  que  nous  lisons  dans  un  canon  ilii 
concile  VI  de  Paris,  de  l'an  820,  qui  ordonne 
qu'on  demandera  au  roi  le  rétablissement  des 
conciles  provinciaux  et  la  liberté  de  les  tenir 
au  moins  une  fois  chaque  année,  si  les  affaires 
et  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent  pas  de 
les  tenir  plus  souvent. 

«  Irrepsit  miserabilis  ac  periculosa  nostri 
temporis  consueludo,  eo  quod  episcoporum 
Concilia  bis  in  anno ,  sicut  mos  canonicus  do- 
cet,  per  unamquamque  provinciam  non  fiunt; 
et  ob  id  ecclesiasticœ  utilitati  magnum  dispen- 
diurn,  et  principalibus  auribus  insolens  im- 
pedimentum  et  multorum  impunitas  nascitur 
flagitiorum.  Proinde  omnibus  modis  pernc- 
cessarium  visum  est,  ut  ab  impérial!  celsitu- 
dine  liberlas  temporis  imploretur,  quo  liœc  ad 
utilitatem  Ecclesiœ  muKorumque  correelio- 
nem  fieri  possint.  Et  si  bœcaliqua  prœpediente 
necessitate  bis  nequeunt ,  sallem  in  anno  se- 
mel  fiant  (Can.  xxvi,  1.  i).  » 

IV.  La  liberté  du  temps  que  ce  concile  de- 
mandait à  l'empereur  :  «  L't  saltem  semel  in 
anno  libertasopportuni  temporis  concedatur,  » 
n'était  autre  chose  que  de  n'être  point  occupé 
pendant  ce  temps-là  à  d'autres  assemblées  ou 
à  des  courses  et  des  expéditions  militaires  pour 
la  conservation  de  l'Etat.  Ainsi  il  paraît  bien 
d'où  procédait  l'interruption  des  conciles  pro- 
vinciaux (L.  ni,  c.  11). 

Cet  empereur  croyait  peut-être  y  pouvoir 
suppléer  par  les  visites  et  les  assemblées  des 
intendants;  mais  la  cessation  des  conciles  pro- 
vinciaux était  un  mal  auquel  on  ne  pouvait 
remédier  que  par  leur  rétablissement.  Ce  con- 
cile intéresse  l'empereur  même  à  en  permettre 
la  convocation  annuelle  ,  afin  qu'on  ne  l'im- 
portune plus  de  toutes  les  plaintes  et  de  tous 
les  différends  qu'on  terminerait  dans  un  con- 
cile provincial. 

Voilà  comment  dès  lors  le  désistement  des 
conciles  provinciaux  a  fait  tomber,  entre  les 
mains  des  juges  civils,  une  grande  partie  des 
causes  qui  devaient  être  traitées  devant  le  tri- 
bunal de  l'Eglise. 

V.  Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  Si:i,  fil  la 
même  demande  au  roi  Charles  le  Chauve ,  tâ- 
chant de  lui  persuader  que  les  troubles  de 
l'Etat  ne  devaient  point  interrompre  les  fonc- 
tions des  pasteurs  de  l'Eglise  :  «  Ut  principes 
juxta  décréta  canonum  per  singulas  provincias 
saltem  bis,  aut  semel  in  anno  svnodicc  conve- 
niri  concédant;  (juia  quielibet  confusio  rerum 
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temporalium  dissolvere  non  débet  collegium 
et  sludium  sacerdotum  (Can.xxxii).» 

Ce  n'est  pas  à  mon  avis  que  le  roi  eût  fait 
aucune  défense  de  tenir  les  conciles  provin- 
ciaux ;  mais  il  appelait  si  souvent  les  évèques 
hors  de  leurs  diocèses  et  hors  de  leurs  pro- 
vinces pour  les  affaires  d'état,  qu'il  leur  était 
très-difficile  de  pouvoir  s'assembler  dans  les 
conciles  provinciaux. 

VI.  Mais  si  les  troubles  de  l'Etat  et  les  fré- 
quentes discordes  des  rois  étaient  un  obstacle 
aux  conciles,  les  évêques  ayant  été  eux-mêmes 
les  médiateurs  et  les  auteurs  de  la  paix,  s'ac- 
quirent assez  de  crédit  sur  l'esprit  des  rois 
mêmes,  pour  se  faire  respecter  et  pour  obtenir 
d'eux  leur  consentement  pour  la  convocatioQ 
annuelle  des  assemblées  provinciales. 

Voici  comment  parlent  les  évèques  du  con- 
cile de  Toul,  de  l'an  859,  composé  de  douze 
provinces  :  «  Episcopi  secundum  illorum  mi- 
nisterium  ac  sacram  autoritatem  uniti  sint,  et 
mutuo  consilio  atque  auxilio  reges,  regnorum- 
que  primores,  atque  populum  sibi  commissum 
in  Domino  regant  et  corrigant.  Et  nemo  se  a 
solatio  mutuo  subtrahat  :  sed  synodales  con- 
ventus  secundum  jussionem  canonicam  fre- 
quentare  procurent.  Quatenus  ordo  ecclesia- 
sticus,  qui  quasi  oblitteratus  jam  fuerat,  quo- 
niam  synodi  propter  discordiam  regum  fre- 
quentari  non  poterant,  episcopali  collatione 
ad  necessarium  ac  debitum  statum  reduci 
prœvaleat.  Unde  etiam  consensum  apud  reges 
expetitum  obtinuerunt  (Ad  Saponarias,  can. 
II  j.  » 

Ces  paroles  méritent  une  attention  particu- 
lière :  i°  L'interruption  des  conciles  a  causé  le 
renversement  de  toute  la  discipline  de  l'E- 
glise ; 

2"  Les  guerres  et  les  divisions  de  l'Etat  ne 
doivent  point  faire  cesser  ces  assemblées ,  qui 
peuvent  même  y  apporter  des  remèdes  très- 
efficaces  par  l'intervention  des  évêques,  qui 
sont  les  vicaires  de  J.-C.  ; 

3'  Si  les  évêques  demeuraient  étroitement 
unis  entre  eux,  et  s'ils  conspiraient  tous  una- 
nimement, ils  l'emporteraient  sur  toutes  les 
résistances  qu'on  peut  faire  aux  ordonnances 
canoni(|ues,  et  les  grands  de  la  terre  feraient 
enfin  j-^loire  de  ne  rien  refuser  aux  demandes 
des  vrais  |)onlifcs  de  J.-C, qui  n'ont  ni  autre 
intérêt,  ni  autre  dessein,  que  de  faire  régner 
la  piété  dans  l'Eglise,  la  justice  et  la  paix  dans 
l'Etat  ; 


A°  Mais  quelque  fermeté  que  ces  évèques  de 
douze  provinces  se  proposent  de  faire  paraître, 
ils  n'entreprennent  pourtant  pas  d'assembler 
les  conciles  sans  le  consentement  du  prince. 
Aussi  Hincmar,  archevêque  de  Reims  en  l'an- 
née 858,  écrivant  à  Louis ,  roi  de  Germanie, 
qui  était  venu  pour  se  saisir  du  royaume  de 
son  frère,  n'oublia  pas  de  lui  demander  la 
liberté  des  conciles  :  a  Ut  temporibus  a  sacris 
regulis  constitutis  provinciales  synodos  cum 
episcopis,  et  spéciales  cum  presbyteris  habere 
quiète  possint,  annuité  (Can.  ii,  tom.  ii,  pag. 
131).  » 

VII.  La  nécessité  de  ce  commandement  du 
prince  n'empêche  pas  que  ce  ne  soit  le  métro- 
politain qui  ait  le  droit  de  convoquer  les  con- 
ciles provinciaux.  C'est,  selon  le  même  Hinc- 
mar,  la  difïêrence  des  conciles  universels  et  des 
particuliers.Les  conciles  universels  doiventèlre 
convoqués  par  le  pape  et  par  le  souverain  :  mais 
les  conciles  provinciaux  sont  convoqués ,  non 
pas  par  le  pape,  mais  selon  les  décrets  des 
papes  par  les  métropolitains. 

u  Claret  universales  ac  générales  synodos  no- 
minari,  cum  plures  episcopi  Apostolicœ  Sedis 
jussione,  et  impérial!  convocatione  convene- 
runt,  etc.  Sic  igitur  universales  synodi  specia- 
liter  Apostolicœ  Sedis  autorilate  convocantnr, 
etaeque  provinciales  canonicse  synodi,  decreto 
Sedis  Apostolica;  a  melropolitanis  et  provincia- 
rum  primatibus  convocantur  (lbid.,pag.  457, 
458,  459).  » 

II  en  donne  un  exemple  dans  le  concile  gé- 
néral de  Francfort,  qui  fut  convoqué  par  le 
pape  et  par  Charlemagne  :  «  Jussione  Sedis 
Apostolicœ  convocante  imperatore.  »  Comme 
les  conciles  universels  sont  extraordinaires  et 
ne  se  tiennent  que  dans  les  nécessités  inci- 
dentes :  «  Concilium  universale  nonnisi  ne- 
cessitate  faciendum;  »  ils  ont  aussi  besoin 
d'une  convocation  extraordinaire  (Capitular. 
Car.  Mag.,  1.  vu,  c.  71). 

VIII.  Ce  n'est  pas  que  les  papes  n'aient  dans 
quelques  occurrences  mandé  aux  archevêques 
d'assembler  des  conciles  particuliers,  et  d'y 
présider  au  nom  du  Saint-Siège,  pour  y  ter- 
miner quelques  différends,  dont  on  s'était  rap- 
porté au  jugement  du  Siège  Apostolique. 

Ilériman,  archevêque  de  Cologne,  étant  en 
différend  avec  Adelgarius,  archevèiiue  de  Ham- 
bourg et  de  Brème,  le  pape  délégua  cette  cause 
à  Foulques,  archevêque  de  Reims,  lui  mandant 
d'assembler  pour  cela  un  concile  à  \Vornis  : 
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«  Injungit  sua  ipsius  \ice  papœ  synodum  con- 
vocare  (Flodoard.  I.  iv,  c.  l,  2,  3).  » 

Le  pape  Formose  ayant  appris  que  les  évê- 
ques  de  la  province  de  Reims  ,  ne  se  soumet- 
taient qu'avec  peine  au  jugement  de  leur  mé- 
tropolitain, Foulques  lui  écrivit  de  tenir  un 
concile  et  d'y  paraître  revêtu  de  l'autorité  du 
Saint-Siège,  pour  se  faire  mieux  obéir  de  ses 
suffraganls  et  faire  plus  aisément  passer  les 
décrets  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  pour 
la  discipline  ecclésiastique  :  «  Scribens  ut  de 
tanto  neglectu,  synodali  simul  actione  perqui- 
rant  ;  et  quidcjuid  oportuerit,  canonica  atque 
apostolica  muniti  autoritate  décernant.  » 

Ce  pape  ,  après  avoir  employé  toute  son  au- 
torité pour  élever  sur  le  trône  le  roi  Charles  le 
Simple,  contre  Odon,  son  compétiteur,  manda 
encore  aux  archevêques  et  aux  évêques  de 
France  de  s'assembler,  afin  d'affermir  le  scep- 
tre ébranlé  de  ce  roi  et  d'arrêter  les  tyranni- 
ques  usurpations  d'Odon  :  «  Item  ad  archiepi- 
scopos  et  cœteros  episcopos  Galliarum,  monens 
ut  conveniant,  atque  commoneant  eumdem 
regemOdonem,  ne  aliéna  usurpentur.  » 

IX.  Dans  l'Orient,  le  concile  VII  confirma  le 
canon  précédent  du  concile  in  Triillo ,  qwi 
avait  enjoint  aux  métropolitains  de  cui.voquer 
leurs  conciles  provinciaux  au  moins  um  fois 
chaque  année;  il  y  ajouta  encore  une  redou- 
table sentence  d'excommunication  contre  le 
magistrat  qui  mettrait  empêchement  à  la  tenue 
du  concile  :  «  Et  si  quisquam  princeps  afy.wv 
inventus  fuerit  hoc  prohibera,  communione 
privetur  (Can.  vi).  » 

Le  VIII*  concile  renouvela  la  nécessité  des 
conciles  provinciaux,  en  sorte  qu'ils  ne  missent 
point  d'obslacle  aux  conciles  universels  que 
chaque  patriarche  a  droit  d'assembler,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus  (Can.  xvu). 

X.  Balsamon  ne  fait  tomber  l'excommunica- 
tion du  concile  VII,  que  sur  les  magistrats  civils 
et  non  pas  sur  les  souverains ,  nh;  -oXitixw,-  «p/.cv- 
Ta«.  Et  quant  aux  synodes  universels  qui  de- 
vaient se  tenir  tous  les  ans  dans  l'Afrique  et 
qui  semblaient  être  incompatibles  avec  les  con- 
ciles annuels  des  provinces,  il  assure  qu'il  n'y 
a  nulle  incompatibilité  entre  ces  conciles,  lors 
même  qu'on  les  assemble  conjointement;  parce 
qu'en  même  temps  que  le  métropolitain  tient 
son  concile  provincial,  il  peut  députer  quel- 


ques-uns de  ses  suffraganls,  ou  de  ses  prêtres, 
ou  même  de  ses  diacres,  pour  assister  en  son 
nom  et  au  nom  de  toute  la  province  au  concile 
universel. 

Il  est  bien  vrai  que  le  canon  de  Carthage  de- 
mande que  ce  soient  des  évêques  que  l'assem- 
blée provinciale  députe  au  concile  universel  '• 
mais  Balsamon  dit  que  puisque  les  prêtres  et 
les  diacres  ont  si  souvent  tenu  la  place  des 
évêques  et  des  patriarches,  même  dans  les 
conciles  œcuméniques,  ils  pourront  aussi  être 
chargés  de  la  même  commission  dans  les  con- 
ciles nationaux. 

«  Facile  est  utrumque  fieri.  Provinciales 
enim  apud  ipsorum  primatem  congregabun- 
tur;  ipse  vero  apud  patriarcham  convenietper 
mandalorios,  seu  loci  conservatores.  Legatos 
autem  niitti  per  episcopos,  existimo  non  esse 
necessarium.  Nam  et  sacerdotes,  quin  etiam 
diaconi  miltentur,  ut  loci  conservatores.  In 
pluribus  enim  universalibus  synodis  etiam 
episcopi  loci  conservatores  fuerunt ,  et  sacer- 
dotes, et  diaconi  tum  ex  aliis  provinciis,  tum 
ex  Roma  (Balsamon  ,  in  can.  vi,  synodi  vu;  in 
can.  Carth.  xxi).  » 

Cecanoniste  remarque  encore  ailleurs,  que 
les  métropolitains  doivent  bien  assembler  tous 
les  ans  leurs  conciles  provinciaux;  mais  ils  ne 
doivent  se  rendre  eux-mêmes  auprès  de  leurs 
patriarches,  que  lorsqu'ils  y  sont  appelés. 

Balsamon  excepte  ailleurs ,  de  cette  règle, 
quelques  archevêques  et  quelques  métropoli- 
tains qui  n'avaient  point  de  suffraganls ,  et  qui, 
par  conséquent ,  étaient  obligés  d'assister  aux 
conciles  annuels  du  patriarche  de  Constanti- 
nople  (Supplem.,  pag.  1122).  » 

XI.  Au  reste,  c'a  été  un  malheur  commun 
des  deux  églises,  de  souffrir  des  interruptions 
longues  et  fréquentes  des  conciles  provinciaux. 

Quoique  le  VI"  elle  V1I«  conciles  eussent  per- 
mis de  ne  plus  les  tenir  qu'une  fois  chaque  an- 
née, à  cause  des  incommodités  des  voyages  et 
de  la  grande  dépense  qu'il  fallait  faire;  Zonare 
remarque  qu'on  ne  satisfaisait  pas  même  à 
cette  obligation  et  à  celte  police  si  relâchée  : 
«  Nunc  harum  synodorum  magnus  est  ubique 
conlemptus.  »  Et  ailleurs  :  «  Nostris  tcmpori- 
bus  tota  synodorum  ratio  eo  usque  negligitur, 
ut  ea;  omnibus  omnino  locishaberi  desilœsinl 
(In  can.  apost.  xxxvu  ;  in  can.  Nie,  v).  » 


Tu.  —  Tome  V. 


il 
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CHAPITRE  CINQUAXTE-qr.VTRIEME. 


DE   l'assistance  DES  ÉVÉQITS   AIX  ÉTATS   GÉNÉBAIX   DE   FRANCK,   APRÈS  L'aN  MIL. 


I.  Combien  les  assemblées  mhles  des  évêqnes  et  des  sei- 
gneurs ont  été  quelquefois  utiles  et  nécessaires. 

II.  Exemples  de  ces  assemblées  dans  les  onzième  et  douzième 
siècles,  dans  la  France.  Les  rois  les  convoquaient  :  on  y  traitait 
des  affaires  de  l'Elat  et  de  l'Eglise. 

III.  Les  états  particuliers  des  provinces  avaient  beaucoup  de 
rapport  avec  ces  états  généraux. 

IV.  Suite  du  même  sujet.  Ces  assemblées  étaient  quelquefois 
appelées  conciles  ou  conseils. 

V.  Les  mêmes  assemblées,  dans  les  siècles  suivants,  furent 
appelées  conciles  ou  parlements.  Diverses  remarques  sur  ces 
parlements. 

VI.  Des  mêmes  parlements,  conseils  ou  conciles,  sous  Phi- 
lippe le  Bel. 

Vil.  Quand  le  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-élat  com- 
mencèrent à  y  assister. 

VIII.  Distinction  des  conciles  et  des  conseils. 

IX.  Le  noia  de  cour  leur  était  encore  donné.  Les  barons  y 
avaient  beaucoup  de  crédit  dans  les  causes  mixtes  des  évèqucs. 

X.  Le  parlement  ayant  été  rendu  sédentaire  par  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel,  et  après  cela  ordinaire,  il  se  furma  trois  assemblées 
de  ce  qui  n'en  avait  été  qu'une  :  le  parlement  de  Paris,  les 
états  généraux  et  les  assemblées  du  clergé. 

XI.  Au  temps  du  schisme  d'Avignon  recommencèrent  ces 
grandes  assemblées,  dont  on  peut  dire  que  c'étaient  des  assem- 
blées du  clergé,  des  états  généraux,  ou  un  concile  national. 

XII.  C'étaient  proprement  des  assemblées  du  clergé.  Les 
princes  du  sang  y  prirent  rang  au-dfssus  des  évèques. 

XIII.  Suite  de  ces  assemblées  générales  sous  les  rois  suivants. 

XIV.  Réflexions  sur  les  changements  qui  s'y  sont  faits. 

I.  Les  étafs  généraux  avaient  tant  de  rap- 
port avec  les  conciles  nationaux,  que  nous  n'a- 
vons pas  cru  qu'il  fiit  possible  de  les  séparer. 
L'Eglise  est  dans  l'Etat  et  l'Etat  dans  l'Eglise; 
et  la  bonne  intelligence  des  souverains  de  la 
terre  avec  les  pontifes  de  l'Eglise,  leur  donne 
iluel(|uefois  mutuellement  tant  de  crédit; 
leurs  intérêts  se  trouvent  quelquefois  si  mêlés 
et  si  confondus,  qu'il  est  impossible  de  les 
traiter  et  de  les  terminer  parfaitement,  que 
dans  des  assemblées  mixtes  des  évèques  et  des 
barons. 

Ce  n'était  nullement  la  police  des  premiers 
siècles,  parce  que  l'Eglise  et  l'empire  n'avaient 
encore  pu  se  familiaiic-er  autant  qu'il  le  faut 
pour  cela.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'usage  do  ces 
derniers  siècles,  soit  que  la  familiarité  exces- 
sive fasse  naître  des  dégoiits  et  dus  défiances 
récipro(iues,  soit  (jue  cette  conspiration  si  né- 


cessaire des  deux  puissances  pour  faire  réussir 
leurs  desseins,  se  fasse  par  d'autres  voies  que 
par  de  grandes  assemblées.  Mais  c'a  été  certai- 
netnent  la  pratique  des  siècles  moyens,  et  sur- 
tout depuis  l'an  mil  de  J.-C,  dans  tous  les 
Etats  de  la  république  cbrélienne.  Toutes  ces 
polices  différentes  ont  leur  beauté,  leur  utilité 
et  leur  nécessité  en  leurs  temps  :  c'est  la  bro- 
derie admirable  de  la  robe  de  la  céleste  épouse 
de  J.-C. 

II.  Je  commencerai  par  la  France,  oîi  le  roi 
Robert  avait  convo(iué  tous  les  princes  au  jour 
de  Noël  pour  traiter  de  la  paix  :  il  devait  se 
trouver  à  cette  assemblée,  après  avoir  célébré 
la  nuit  de  Noël  dans  l'abbaye  de  Saint-Mesmin. 
«  Solemnitate  Nalalis  Domini  consilium  babi- 
turus  cum  principibus  regni  de  pace  compo- 
nenda  (Fulb.  ep.  xciu).  » 

Les  évèques  étaient  compris  sous  ce  nom  de 
princes  du  royaume,  comme  ils  le  sont  encore 
en  Allemagne  ,  et  assistaient  en  cette  qualité  à 
ces  assemblées,  ou  cours  solennelles;  ainsi  t|ue 
S.  Fulbert  le  fait  connaître  dans  la  lettre  oi'i  il 
fait  ce  récit. 

Le  roi  Henry  I"  assembla  en  1050  le  concile 
de  Paris  pour  y  condamner  les  erreurs  de  Bi';- 
renger,  et  il  l'assembla  de  l'avis  des  évè(|iies 
et  des  seigneurs,  a  Consulta  sui  regni  ponlifi- 
cum  proceruinque.  » 

En  1104,  le  légat  du  pape  assembla  le  con- 
cile de  Troyes,  oîi  se  trouvèrent  les  évèques  cl 
les  barons  du  royaume.  «  Ricbardus  Aposto- 
lica;  Sedis  legatus  apud  Trecenses  celeberri- 
mum  babuit  conventum  ,  episcoporum,  abba- 
tum,  et  Galliarum  procerum.  » 

Pendant  que  les  légats  usèrent  modestement 
de  ce  pouvoir,  les  princes  n'en  conçurent  point 
de  jalousie.  Mais  en  1005,  après  que  le  i)ape 
l'rbain  H  eut  tenu  deux  conciles  généraux  en 
France,  le  bruit  ayant  couru  que  son  légat  en 
France  devait  en  convo(]uer  un  troisième  dans 
la  même  année  :  le  roi  l'Iiilipiie  1",  qui  en  fut 
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fâché,  consulta  Yves,  évêque  de  Chartres,  sur 
cette  difficulté. Yves  fit  réponse  au  roi,  qu'ilne 
croyait  pas  qu'on  pensât  à  un  troisième  concile  ; 
mais  que  si  on  l'entreprenait,  ce  serait  à  lui  à 
en  délibérer  avec  les  évêques,  et  à  s'opposer  à 
une  innovation  si  évidente.  «  Quod  si  quiscpi- 
scopos  ultra  terminos  a  Palribus  constitutos 
angariare  voluerit,  vos  habito  cum  eis  coni- 
muni  consilio,  injustis  oppressionibus  pro  per- 
sona  veslra  resistite  :  sic  ut  quae  sunt  Dei,  Deo 
reddant ,  et  quae  Cœsaris  sunt  Cœsari  reddcre 
non  omittant  (Baron.,  an.  1095,  n.  S3 ,  epist. 

LXl).  » 

Sous  le  roi  Louis  le  Gros,  Thomas  de  Marne, 
ayant  porté  le  fer  et  le  feu  dans  un  grand 
nombre  de  villes  et  d'églises,  le  légat  du  pape 
assembla  l'Eglise  gallicane  à  Beauvais,  et  l'y 
excommunia  :  «  Cum  sederet  Belvaci  in  gene- 
rali  conventu  gallicana  Ecclesia.  »  Ensuite  le 
roi,  accompagné  du  clergé,  alla  ranger  ce  pelit 
Lyran  à  son  devoir,  a  Clero  cui  semperhumil- 
lime  liarebat  comitatus.  » 

L'abbé  Suger,  qui  parle  ainsi  dans  la  Vie  de 
ce  roi,  ajoute  qu'il  assembla  tous  les  prélats  de 
son  royaume  à  Etampes,  pour  délibérer,  prin- 
cipalement des  personnes  d'Innocent  11  et  d'A- 
naclet ,  parce  que  les  élections  se  faisaient 
alors  avec  beaucoup  de  confusion  et  de  tu- 
multe. 

Son  fils  Louis  Vil  n'eut  pas  plutôt  pris  en 
main  le  gouvernement  de  l'Etat,  qu'il  assembla 
à  Paris  les  évêques  et  les  barons  du  royaume 
pour  y  traiter  avec  eux,  selon  la  coutume,  des 
affaires  de  l'Eglise  et  du  royaume  :  «Venit  Pa- 
risius,  quae  est  cajmt  regni  et  sedes  regia,  ubi 
soient  regesantiquiconventum  prœlulorum  et 
principum  evocare,  ad  tractandum  super  statu 
Eeclcsiaj  et  de  regni  negotiis  ordinandum.  Ita 
fecit  rex  juvenis  (Gesla  Lud.  VII,  c.  i,  xix).» 

Telle  fut  encore  l'assemblée  où  il  fit  la  dis- 
solution de  son  mariage  avec  la  reine  Eléonore, 
et  prit  la  résolution  de  se  remarier.  L'abbé 
Suger  assure  que  ce  fut  par  le  conseil  des  évê- 
ques et  des  barons,  que  ce  roi  le  nomma  ré- 
gent du  royaume  quand  il  se  croisa  et  qu'il 
passa lamer:  «Archiepiscoporum,  episcoporum 
ac  regni  oplimalum  cousilio ,  nec  sine  domini 
papaî  assensu,  curam  administrationis  regni 
sui  nobis  commisit  (Ilist.  Lud.  VII  ;  Sugerii 
abbat.  ep.  14,  72,  7i).  » 

Ce  sage  et  i)ieux  régent  en  usa  de  même, 
assemblant  les  prélats  et  les  grands  pour  les 
affaires  importantes.  Saint  Dernard  lui  en  fit 


un  compliment  :  «  Profecto  consilium  Dei  fuit 
ut  ad  consilium  tam  curia;,  quam  Ecclesiae  prin- 
cipes vocaretis.  » 

L'abbé  Suger  en  donna  la  raison  dans  une 
de  ses  lettres,  que  l'Eglise  trouve  un  ferme 
appui  dans  l'Etat  et  l'Etat  dans  l'Eglise  :  «  Quo- 
niam  et  temporale  regnum  per  Ecclesiam  Dei 
stare,  et  Ecclesiam  Dei  per  temporale  regnum 
proflcere  evidenter  ostendilur.  » 

III.  Les  états  particuliers  des  provinces  avaient 
un  parfait  rapport  avec  ces  états  généraux.  Les 
évêques  et  les  seigneurs  y  traitaient  les  affaires 
publiques  comme  il  paraît  par  la  lettre  de  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  au  même  abbé  Suger  : 
«  Nos  et  coepiscopos,  generaliter  omnes  proce- 
res  terrac  convocaverat  pro  pace  terrae  firmanda 
(Ibid.,  epist.  133,  130).  » 

Cet  abbé  conjura  une  fois  le  roi  de  ne  se 
point  précipiter  à  faire  la  guerre  au  duc  de 
Normandie,  sans  avoir  pris  conseil  des  évêques 
et  des  grands  :  ■«  Ne  contra  comitem  Andega- 
vensem,  quem  ducem  Normannia;  fecistis, 
absque  consilio  archiepiscoporum,  episcopo- 
rum, sive  oplimatum  vestrorum  in  guerram 
immature  prorumpatis.» 

Ce  roi  faisant  un  édit  de  paix  en  1133,  le  fit 
confirmer  par  les  évêques  et  les  barons  dans 
un  concile  ou  dans  un  conseil  assemblé  pour 
cela  :  «  Poslulationibus  cleri  et  assensu  baro- 
niae  toti  regno  pacem  constiluimus.  Ea  causa 
Suessionense  Concilium  célèbre  adunavinuis, 
et  affuerunt  arcbiepiscopi  Remensis,  Senonen- 
sis  et  eorum  sulfraganei.  Item  barones,  cornes 
Flandrensis,  etc.  (Duchesne,  tom.  iv,  p.  385).  d 

IV.  Il  n'est  pas  facile  de  décider  si  celte  sorte 
d'assemblée  se  doit  appeler  concile  ou  conseil. 
C'était  apparemment  l'un  et  l'autre,  et  on  ne 
peut  presque  plus  douter,  si  l'on  examine  les 
expressions  des  écrivains  de  ce  temps-là,  qu'on 
ne  leur  donnât  le  nom  de  concile  (Duchesne, 
tom.  V,  p.  -i,  3,  12,  13,  U,  20,  25,  39,  33,  69, 
202,  286,  327,  336). 

Philippe  Auguste  succéda  à  Louis  VII,  et  ce 
fut  dans  une  de  ces  assemblées  que  son  père 
le  déclara  successeur  de  sa  couronne.  Voici  ce 
qu'en  dit  Rigord.  «  Rex  pajne  sepluagenarius 
convocavit  Parisius  générale  Concilium  om- 
nium archiepiscoporum,  episcoporum,  abba- 
tuni,  nccnon  et  baronum  totius  regni,  in  pa- 
lalium  Ifauricii  Parisionsis  cpiscoi)!.  d 

Philippe  Auguste  fut  couronné  roi  dans  une 
assemblée  pareille  à  Reims  ,  a  Convocalis  ar- 
cliiepiscopis,  episcojiis  ,  et  baronibus  regni.  » 
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La  paix  et  la  guerre,  surtout  les  croisades, 
ne  se  concluaient  que  dans  ces  conciles  ou 
états  ;  les  exemples  en  sont  infinis ,  en  voici 
un  où  les  termes  de  concile  et  de  conseil  sont 
employés.  Il  s'agissait  d'une  croisade.  «  Géné- 
rale concilium  omnium  archiepiscoporum , 
episcoporum,etprincipum  terrœ  suœ  Parisius 
convocari  praecepit.  Celebrato  autem  cum  illis 
communi  consilio,  »  etc. 

En  1188,  ce  même  roi  assembla  un  concile 
semblable.  «  Générale  concilium  celebratum 
est  a  Pbilippo  rege,  convocatis  omnibus  ar- 
chiepiscopis ,  episcopis,  abbatibus,  et  totius 
regni  baronibus.  »  On  y  conclut  la  guerre 
sainte,  et  les  décimes  saladines,  dont  il  sera 
parlé  ailleurs. 

En  1193,  la  paix  de  France  et  d'Angleterre 
fut  ratifiée  dans  une  assemblée  semblable  de 
prélats  et  de  barons.  Je  laisse  plusieurs  autres 
assemblées  pareilles  rapportées  par  Rigord, 
sous  le  même  nom  de  conciles  ou  de  conseils. 
Il  en  fut  de  même  sous  Louis  VIII,  fils  de  Phi- 
lippe Auguste  et  père  de  saint  Louis. 

V.  Guillaume  de  Nangis  donne  à  ces  assem- 
blées le  nom  de  parlement.  Comme  lorsque  le 
S.  Roi  Louis  IX  se  croisa  après  le  concile  de 
Lyon.  «Convocavit  rex  Ludovicus  grande  par- 
lamentum  Parisius,  in  quo  legatus  et  plures 
regni  Francife  archiepiscopi,  pontifices  et  ab- 
bates,  barones  quoque  et  comités  affuere  (Du- 
chesne,  t.  v,  p.  344,  371,  383,  398,  440,  439, 
536,  542).  » 

On  ne  laissait  pas  d'employer  encore  le 
terme  de  concile  et  de  le  confondre  avec  celui 
de  parlement.  «  Anno  1200  congregavit  rex 
Franciœ  Parisius  concilium  episcoporum  et 
procerum  regni  sui,  eo  quod  dominus  papa 
scripsisset  Tartaros  in  transmarinis  parlibus 
irruisse.  » 

Ce  fut  dans  un  semblable  parlement  d'évê- 
ques  et  de  barons,  que  ce  saint  roi  se  croisa 
pour  la  seconde  fois.  Il  avait  outre  cela  son 
conseil  privé ,  a  Erat  rex  una  die  cum  consi- 
lio suo  privato,  »  dit  le  moine  anonyme  de 
Saint-Denis.  Pour  bannir  le  blasphème  de  ses 
Etats,  il  seconda  le  légat  du  pape,  et  convoqua 
une  assemblée  d'évèques  et  de  barons,  a  Auto- 
ritate  legati  et  suaconvocati  sunt  Parisius  ma- 
jores de  regno,  lam  principes,  quam  prœlali.  » 

Les  actes  de  Philippe  le  Hardi  font  aussi 
mention  de  son  conseil  étroit,  «  De  stricto 
régis  consilio;»  et  du  parlement,  «  Grande 
tencns  Parisius  parlameutum,  »  où  il  accepta 


le  royaume  d'Aragon  de  la  part  du  pape  ,  et 
obtint  les  décimes  sur  le  clergé. 

C'était  dans  ces  parlements ,  ou  dans  ces 
conciles,  que  les  grandes  causes  des  évêques 
se  terminaient,  sans  que  les  évêques  crussent 
avoir  aucun  juste  sujet  de  mécontentement  ; 
si  ce  n'est  sur  ce  que  leurs  afl'aiies,  qui  de- 
vaient être  terminées  les  premières,  étaient 
ordinairement  remises  à  la  fin  des  parlements 
et  souvent  renvoyées  d'un  parlement  à  un  au- 
tre. Pour  remédier  à  ce  désordre ,  ils  em- 
ployèrent la  médiation  du  pape  Urbain  IV, 
envers  le  roi  saint  Louis. 

Voici  quelques  termes  de  la  lettre  de  ce 
pape  au  roi  :  «  Dum  flnalis  de  parlamento  ia 
parlamentum  differebaturresponsio,  superad- 
dita  nova  gravamina,  novas  querelas  parie- 
bant,  etc.  Vidimus  siquidem  prœlatorum  et 
aliorum  querelas  ,  qui  ad  parlamenta  regalia 
de  remotis  finibus  concurrentes,  essent  caeteris 
in  audientia  praeferendi,  fréquenter  in  parla- 
mentorum  fineservari;  sicque  dum  fatigatis 
consiliariisetad  suas  anhelantibus  mansiones, 
cum  taedio  et  perfunctorie  audiuntur,  demura 
dies  in  parlamentum  aliud  infecto  negotio 
prorogatur  (Duchesne,  t.  v,  p.  872).  » 

Cette  lettre  du  pape  Urbain  IV,  qui  était 
français  de  naissance ,  donne  lieu  de  croire  : 
1°  Que  le  terme  de  parlement  l'avait  emporté 
sur  celui  de  concile  ; 

2°  Que  ce  parlement  avait  ses  conseillers, 
qui  étaient  ou  les  prélats,  ou  les  nobles  et  les 
seigneurs  ; 

3°  Que  le  nombre  des  laïques  s'était  aug- 
menté, et  avait  prévalu  sur  celui  des  prélats  ; 
ce  qui  faisait  apparemment  différer  les  affaires 
de  quelques  évêques  à  la  fin  des  parlements  ; 

4°  Que  les  papes  n'improuvaient  nullement 
ces  assemblées  mixtes,  etla  juridiction  qu'elUs 
exerçaient  sur  quelques  matières  ecclésias- 
tiques ; 

5°  Que  les  violences  faites  contre  les  libertés 
de  l'Eglise,  se  réparaient  dans  ces  parlements; 

6°  Que  les  papes  même  ne  doutaient  point 
que  les  évêques  qui  assistaient  à  ces  parlements 
ne  fussent  très-légitimement  dispensés  de  la 
résidence,  parce  (jue  les  assemblées  extraordi- 
naires se  tenaient  deux  fois  chaiiue  année,  par 
un  long  usage  continué  depuis  l'empire  de 
l'auguste  famille  de  Cbarlemagne. 

Enfin  ces  parlements  tenaient  lieu  en  même 
temps  et  d'états  généraux,  et  de  conciles  na- 
tionaux ,  et  d'assemblées  du  clergé  ;  puisqu'un 
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y  traitait  des  décimes  que  le  roi  levait  sur  le 
clergé. 

VI.  Le  roi  Philippe  le  Bel,  qui  eut  de  fâcheux 
démêlés  avec  le  pape  Boniface  Vlll,  convoqua 
pour  sa  défense  ces  parlements  ou  ces  assem- 
blées extraordinaires ,  qui  étaient  distinguées 
de  son  conseil  étroit  (Preuves  du  différend  de 
Boniface  VIII  et  de  Phil.  le  Bel,  p.  iO  et  187). 

Boniface  Vlll  avait  auparavant  déclaré  que 
la  bulle  qui  défendaitau  clergéd'assister  l'Etat 
et  les  rois  des  biens  d'église,  ne  regardait  point 
la  France,  où  il  chargeait  de  cela  la  conscience 
des  prélats,  des  clercs,  et  des  laïques,  qui  com- 
posaient le  conseil  étroit  des  rois.  «  Declaratio 
necessitatis  prœlatorum  ,  clericorum ,  et  laico- 
rum,  qui  de  ipsorum  stricto  consilio,  seu  ma- 
joris  partis  ipsorum  fuerint,  conscientiis  relin- 
quatur.  » 

Le  roi  avait  protesté  que,  sur  toutes  les  plain- 
tes du  clergé,  il  avait  fait  des  règlements  avec 
le  conseil  des  prélats  et  des  barons  du  royaume. 
«  Pro  hujusmodi  gravaminibus  tollendis  rex 
de  praelatorum  et  baronum  consilio  constitu- 
tiones,  ordinationes,  et  statuta  salubria  fecit.» 
Mais  quand  Boniface  Vlll  eut  fulminé  des  cen- 
sures et  eut  porté  les  choses  aux  extrémités, 
Jean  Villani,  historien  d'Italie,  dit  que  Phi- 
lippe le  Bel  convoqua  un  concile  de  plusieurs 
prélats  et  de  tous  les  barons  de  son  royaume 
pour  prendre  conseil.  «  Fece  in  Parigi  un 
grande  concilio,  di  molti  chierici,  e  prelati,  e 
di  tutti  i  suoi  baroni.  » 

Le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis, 
parlant  de  ces  assemblées  sous  le  roi  Philippe 
le  Bel,  se  sert  du  même  terme  de  concile,  aussi 
bien  que  de  celui  de  parlement,  a  Prœlatorum 
concilio  congregato,  habuit  socretum  consi- 
lium  cum  eisdem,  etc.  In  publico  parlamento 
Parisius ,  prœlatis ,  baronibus,  capilulis,  con- 
ventibus,  collegiis,  communitatibus,  universi- 
talibus  villarum  regni  sui ,  necnon  magistris 
in  theologia  et  professoribus  juris  utriusque 
(An.  1202,  an.  1.30.T,.  ù 

La  chronique  de  Saint-Denis  se  sert  du  terme 
de  concile.  «  En  1304  Boniface  entendit  ce  que 
«  l'on  avait  dit  de  lui  au  concile  assemblé  en 
a  France.  »  Nicole  Gille  appelle  ce  concile  con- 
seil :  mais  par  le  terme  de  conseil  il  entend 
parler  d'un  concile.  «  Pour  avoir  un  conseil 
a  des  choses  dossusdites,  le  roi  fit  assembler  à 
«Paris  un  conseil  gênerai,  des  barons  et  des 
«  prélats  de  son  royaume,  etc.  Quand  Boniface 
«  sçut  le  cas  dont  il  avoit  été  chargé  et  appelle 


«  au  conseil  en  France,  il  se  doula  et  proposa 
a  d'assembler  un  conseil  pour  y  remédier  » 
(Ibid.,  p.  191,198,199).  » 

Cet  historien  donne  le  nom  de  conseil  au 
concile  auquel  les  Français  avaient  appelé  des 
censures  de  Boniface  ,  et  à  celui  que  ce  pape 
prétendait  assembler  pour  sa  défense.  Ce 
ne  pouvaient  être  néanmoins  que  devrais  con- 
ciles. 

Vil.  Ce  fut  dans  ces  conciles,  conseils  ou 
parlements  sous  le  roi  Philippe  le  Bel,  que  le 
second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état  des  laï- 
ques commença  d'être  convoqué.  Les  passages 
que  nous  venons  de  rapporter  le  font  voir, 
aussi  bien  que  la  lettre  du  même  roi  au  pape 
Clément  V,  en  1310.  «  Demum  in  parlamento 
publico,  quod  feceramus  Parisius  convocari  de 
praelatis,  baronibus,  collegiis  etuniversitatibus 
regni  nostri,  propter  negotia  statum  ipsius 
regni  tangenlia  (Ibid.,  p.  296).  » 

Les  affaires  que  les  rois  précédents  avaient 
traitées  dans  l'assemblée  des  prélats  et  des  ba- 
rons, regardaient  aussi  l'Etat  et  la  conserva- 
tion du  royaume.  Mais  le  différend  de  ce  roi 
avec  le  pape  demandait  peut-être  qu'il  inté- 
ressât encore  plus  fortement  le  tiers-état  dans 
sa  cause  et  dans  sa  défense. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  siècle  précédent  on 
n'eût  quelquefois  fait  assister  aux  conciles  les 
abbés,  les  prieurs  et  les  procureurs  des  cha- 
pitres. Cela  avait  paru  nécessaire,  lorsque  les 
papes  ou  les  rois  demandaient  des  décimes,  des 
contributions  et  des  secours  temporels,  où  le 
second  ordre  avait  tant  d'intérêt. 

Matthieu  Paris  dit  que  le  concile  de  Bourges 
en  1229,  fut  composé  d'environ  cent  évéques 
ou  archevêques,  outre  les  abbés  et  les  députés 
des  chapitres  :  «  Cum  abhatibus  et  prioribus 
et  singulorum  procuraloribus  capitulorum.  d 

Le  légat  qui  présidait  à  ce  concile,  voulait 
qu'on  y  délibérât  si  on  donnerait  au  pajic 
deux  prébendes  de  chaque  chapitre.  Le  seconil 
ordre  du  clergé  y  fut  nécessaire  pour  éluder 
cette  demande. 

Vlll.  Matthieu  Paris  remarque  sur  ce  con- 
cile, que  les  archevêques  y  contestèrent  long- 
temps sur  leur  rang,  leurs  prétentions  et  leur 
préséance.  Enfin,  on  s'accorda  de  prendre  les 
séances  comme  dans  un  conseil,  et  non  pas 
comme  dans  un'concile.  «  Ideo  non  fuit  ses- 
sum,  quasi  in  concilio,  sed  ut  in  consilio.  » 

Les  rangs  étaient  réglés  dans  les  conseils  des 
rois,  mais  ils  ne  l'étaient  pas  dans  les  conciles. 
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à  cause  des  prétentions  indécises  des  uns  sur 
les  antres. 

Nous  apprenons  de  là  que,  quoique  souvent 
les  conciles  et  les  conseils,  ou  les  parlements 
fussent  confondus,  on  y  mettait  néanmoins  de 
la  différence. 

Les  parlements  où  les  évêques  se  trouvaient 
avec  les  barons,  et  où  l'on  terminait  plusieurs 
causes  ecclésiastiques,  étaient  à  la  vérité  quel- 
quefois appelés,  non-seulement  conseils,  mais 
aussi  conciles  :  il  y  avait  néanmoins  d'autres 
vrais  conciles,  où  les  ecclésiastiques  seuls  as- 
sistaient, et  où  l'on  traitait  des  causes  pure- 
ment spirituelles,  dont  on  ne  faisait  point  de 
part  aux  laïques. 

IX.  Ces  assemblées  d'évêques  et  de  barons 
se  tenaient  deux  fois  l'année,  à  Noël  et  à  Pâques, 
c'est-à-dire  à  la  fin  et  au  commencement  des 
campagnes,  et  on  leur  donnait  aussi  le  nom 
de  cour,  curia.  Yves  de  Chartres  en  parle  sou- 
vent dans  ses  lettres  :  a  Commonitorias  litteras 
mittatis  archiepiscopis  et  episcopis  ad  curiam, 
quai  habenda  est  in  Natali  Domini  Suessionis 
(Epist.  CLViii).  » 

L'abbé  Suger  avait  commencé  de  leur  don- 
ner le  nom  de  parlement,  en  parlant  de  Louis 
le  Jeune.  «  Magnum  parlamentum  congrega- 
vil.  B  Mais  ce  nom  de  parlement,  qui  répon- 
dait au  terme  latin  colloqimim,  ne  devint  com- 
nnm  et  ordinaire  que  sous  saint  Louis. 

la  présence  des  barons  donnait  un  grand 
I  oids  dans  les  causes  mixtes  de  l'Eglise,  pour 
t.iire  donner  satisfaction  aux  rois.  Yves  de 
Chartres  rapporte  que  d.uis  la  cour  d'Orléans, 
.1  Noël,  le  roi  consentit  bien  au  rétablissement 
de  Radulphe  dans  l'archevêché  de  Reims  ;  mais 
que  les  barons  contraignirent  cet  archevêque 
de  rendre  hommage  selon  la  coutume  de  ses 
prédécesseurs,  quoitiue  les  papes  Grégoire  VII, 
Urbain  II  et  Pascal  11,  eussent  défendu  ces 
hommages. 

B  Reclamante  curia  plenariam  pacem  impc- 
trare  nequivimus,  nisi  prsedictus  mehopoli- 
tanns  per  manum  et  sacramentum  cam  lideli- 
talem  régi  faceret,  etc.  Quod  pcrsuadonlibus  et 
inipellentibus  totius  curiœ  oplimatihns,  ctsi 
propter  mandalorum  rigorem  minus  licebat, 
facluni  est  tanien,  quia  ecclesiaslicsc  paci  et 
fralenire  dileclioiii  siccxpediel)al(Ep.  CLvrii).» 
Les  papes  se  relâchèrent  depuis  eux-mêmes 
sur  cet  aiticle. 

Si  les  seigneurs  faisaient  quelquefois  une 
douce  violence  aux  évoques,  ils  avaient  (;n  re- 


vanche pour  eux  beaucoup  de  complaisance  • 
en  d'autres  rencontres ,   pour  soutenir  leurs 
justes  prétentions  et  affermir  les  libertés  de 
l'Eglise. 

X.  Revenons  au  roi  Philippe  le  Bel,  qui  ren- 
dit le  parlement  sédentaire  à  Paris,  et  donna 
occasion  d'en  prolonger  aussi  les  deux  tenues, 
et  par  cette  prolongation,  le  rendre  ordinaire. 
Les  évêques  continuèrent  d'abord  de  s'y  trou- 
ver; mais  depuis  qu'il  fut  devenu  ordinaire, 
ils  furent  obligés  de  s'en  absenter  pour  résider 
dans  leurs  églises. 

Ce  changement  causa  bien  d'autres  nouveau- 
tés. D'un  côté  on  convoqua  d'autres  états  gé- 
néraux, dans  les  occurrences  extraordinaires 
où  on  les  jugea  nécessaires.  Charles  V  y  ap- 
pela le  tiers-état  plus  régulièrement  qu'on 
n'avait  encore  fait,  pour  en  être  plus  forte- 
ment secouru  contre  les  Anglais. 

D'un  autre  côté,  le  clergé  fit  ses  assemblées 
générales.  Ainsi,  ce  qu'on  appelait  autrefois 
synodus,  placihtm,  curia,  conciliitm,  comi- 
lium,  parlamentum,  se  partagea  en  trois  corps, 
savoir  :  le  parlement  de  Paris,  qui  est  vé- 
ritablement l'image  des  anciens  parlements, 
quand  le  roi  et  les  pairs  s'y  trouvent,  et  qui  en 
est  toujours  une  représentation  par  la  grande 
juridiction  qu'il  exerce;  les  états  généraux, 
qui  seraient  sans  doute  les  anciens  parlements, 
s'ils  étaient  annuels;  et  les  assemblées  du 
clergé,  dont  nous  parlerons  dans  un  des  cha- 
pitres suivants,  outre  ce  que  nous  en  allons 
dire  ici. 

Le  roi  Philippe  le  Long,  en  1321,  convoqua 
un  conseil  ou  un  parlement,  pour  demander 
de  l'argent  aux  prélats,  aux  barons  et  aux 
communautés  des  villes.  Le  clergé  demanda 
d'en  délibérer  dans  des  conciles  provinciaitx 
(Preuves  des  Libert.  gall.,  c.  ii,  n.  31). 

Le  roi  le  trouva  bon,  et  députa  quelques- 
uns  de  son  conseil,  pour  assister  de  sa  part  ;i 
ces  conciles.  Monstrelet  appelle  indilTérem- 
ment  conseil  ou  concile  général,  les  concile 
universels  de  toute  l'Eglise  ou  de  l'Eglise  gal- 
licane. On  distinguait  donc  les  conciles  ou  les 
assemblées  du  clergé,  d'avec  les  états  ou  les 
parlements. 

XI.  Néanmoins,  on  ne  peut  pas  dire  précisé- 
ment si  plusieurs  assemblées  solennelles,  qui 
se  tinrent  en  France  au  temps  du  schisme 
d'Avignon,  furent  des  assemblées  du  clergé, 
ou  (les  états  généraux,  ou  un  concile  national 
de  l'aneieiuie  manière. 
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En  1398,  le  roi  Cliarlcs  VI  résolut  la  neutra- 
lité de  ses  Etals  et  la  soustraclion  d'obéissance 
aux  compétiteurs  de  la  [lapauté,  dans  un  con- 
cile qu'il  convoqua  des  prélats,  des  chapitres, 
des  nobles,  des  universités,  des  docteurs,  des 
religieux  et  des  seigneurs  de  son  royaume. 

«  Convocavimus  concilium  praelatorum,  ca- 
pitulorum,  nobilium,  universitatum,  plurium 
sacrœ  paginae  et  ulriusque  juris  doctorum,  re- 
ligiosorumque  devotorum,  et  aliorum  proce- 
rum  regni  nostri.  Tandem  per  opinionem 
ipsius  convocati  concilii  comperimus,  etc. 
(Preuves  des  libert.  de  l'Eglise  gall.,  c.  xx, 
n.  1).  » 

Il  fut  résolu  dans  cette  assemblée  que  la 
Toie  de  la  cession  était  la  plus  sûre  pour  met- 
tre fin  au  schisme.  Le  chancelier,  par  ordre 
du  roi,  au  nom  duquel  tout  se  faisait,  pro- 
nonça en  cette  sorte,  selon  le  moine  de  Saint- 
Denis,  dont  M.  le  Laboureur  a  fait  la  traduc- 
tion française  :  Il  est  résolu  de  l'autorité  du 
roi,  par  le  conseil  des  princes  et  des  seigneurs 
de  France,  et  suivant  les  suffrages  de  l'Eglise 
gallicane ,  que ,  pour  l'avenir,  on  ôte  et  fasse 
soustraclion  à  Benoît,  etc.  Et  peu  après  :  Ainsi 
se  termina  ce  grand  et  célèbre  parlement 
(L.  xviu,  c.  2). 

On  appelle  cette  assemblée  concile  national 
dans  un  autre  endroit.  La  matière  unique  qui 
se  traitait ,  était  tout  ecclésiastique.  Les  opi- 
nions étaient  toutes  ecclésiastiques.  Ainsi,  c'é- 
tait une  assemblée  du  clergé,  ou  un  concile 
national.  Mais  le  roi  en  publiait  et  soutenait 
la  résolution  comme  il  a  paru  et  comme  le  dit 
expressément  cet  auteur.  Ainsi,  c'était  une  es- 
pèce de  parlement  ou  assemblée  d'états,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  le  roi  y  prenait  con- 
seil des  princes  et  des  seigneurs  de  Fiance  (L. 
XXVI,  c.  2). 

JeanJuvénaldesUrsins,archevêquedeReims, 
ne  nous  représente  pour  cela  que  des  assem- 
blées du  clergé  en  139i  et  en  1398  :  «  Le  roi 
«  ordonna  que  les  archevêques ,  evêques ,  ab- 
«  bez,  religieux  et  autres  personnes  ecclcsias- 
«  tiques  fussent  assemblez  à  Paris.  Et  si  y  avoit 
«  plusieurs  notables  clercs  de  l'université  de 
«  Paris  et  des  autres  universilcz.  Pour  deman- 
«  der  les  opinions  et  en  faire  les  relations  au 
«  roi  et  à  son  conseil ,  fut  ordonné  le  palriar- 
«  che  d'Alexandrie,  etc.  La  délibération  fut 
«  ra[)porlée  au  roi,  aux  seigneurs  du  sang  et  du 
«  grand  conseil,  lesquels  en  furent  Irès-con- 
«  lenj.  El  fut  conclu  (|ue,  »  etc. 


Il  se  fit  une  pareille  assemblée  pour  le  même 
sujet  en  1406,  selon  cet  auteur;  les  voix  s'y 
trouvaient  partagées,  «le  roi,  en  son  grand 
«  conseil,  »  ordonna  que  douze  théologiens  et 
canonistes  disputeraient  pour  et  contre  Be- 
noît XIII ,  et  «  que  ce  fait,  le  roi  aurait  avec 
a  eux-mêmes  et  ceux  de  son  sang  conseil  de 
«  ce  qu'il  aurait  à  faire.  »  La  soustraction  fut 
encore  conclue. 

XII.  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  fussent  là 
de  véritables  assemblées  du  clergé ,  où  les  ec- 
clésiastiques seuls  avaient  voix  délibérative , 
où  l'on  ne  traitait  que  des  matières  ecclésias- 
tiques ,  et  où  le  roi ,  ses  princes  et  son  conseil 
faisaient  un  corps  à  part,  distingué  de  l'assem- 
blée du  clergé.  Que  si  les  résolutions  de  cette 
assemblée  se  portaient  au  roi  pour  les  fortifier 
de  son  autorité,  et  pour  consommer  les  choses 
et  les  publier  par  ses  déclarations,  c'est  ce  qui 
se  pratique  encore  dans  les  assemblées  du 
clergé.  Que  si  d'abord  les  écrivains  lui  ont 
donné  le  nom  de  concile  national  ou  de  par- 
lement ,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  pas  alors 
d'assemblée  extraordinaire  qui  eût  plus  de 
rapport  avec  les  anciens  parlements  de  tout  le 
royanme. 

Le  roi  Charles,  dans  ses  lettres  patentes  de 
l'an  1399,  donne  plusieurs  fois  le  nom  de 
concile  à  ces  assemblées  ;  celte  qualité  lui 
étant  disputée  par  les  partisans  de  Benoît,  elle 
lui  est  confirmée  par  des  arrêts  du  parlement, 
où  les  prélats  et  les  gens  du  conseil  du  roi 
assistaient.  On  fit  effectivement  dans  ces  as- 
semblées plusieurs  résolutions,  où  il  y  a  de 
l'app.irence  que  le  seul  clergé  concourut 
(Preuves  des  Lib.  gall.,ch.  xx,  n.  5,  H,  12, 14). 

En  1-408,  l'assemblée  dressa  les  articles  de 
toute  la  conduite  de  l'Eglise  gallicane  pendant 
la  neutralité,  soit  pour  les  bénéfices,  ou  pour 
les  dispenses  et  les  appels.  11  y  a  peu  d'appa- 
rence que  les  laïques  aient  eu  aucune  part  à 
cela.  Aussi  cette  assemblée  s'y  donne  toujours 
elle  -  même  le  titre  de  Concile  de  l'E(/lise 
gallicane. 

Alexandre  V  ayant  été  créé  dans  le  concile 
de  Pise,  y  confirma  toutes  ces  ordonnances  de 
la  congrégation  des  j^rélats  de  France  ;  c'est . 
comme  il  l'appelle  :  «  In  ultima  congregatione 
[inclatoruni  et  aliorum  virorum  ecclesiastico- 
rum  l'acta  Parisiis  (Ibid.,  c.  xvi,  xx). 

On  sait  que  dans  les  assemblées  générales 
lies  états  ,  les  (|uatre  oncles  du  roi  conunen- 
cèrent  alors  do  prendre  un  ran.u  particulier 
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au-dessus  du  clergé,  en  se  joignant  et  s'incor- 
porant  en  quelque  manière  avec  la  personne 
sacrée  du  roi  ;  ce  qui  fut  depuis  imité  par  les 
princes  du  sang.  C'est  ce  qu'on  a  pu  remar- 
quer dans  toutes  les  assemblées  et  toutes  les 
déclarations  faites  sous  ce  roi ,  et  ce  qu'on 
n'avait  point  vu  dans  les  siècles  précédents,  où 
les  prélats  avaient  toujours  incontestablement 
rempli  la  première  place  après  la  majesté 
royale. 

XIII.  Charles  VII,  marchant  sur  les  vestiges 
de  son  père ,  assembla  en  1438  et  en  1440  la 
congrégation,  ou  le  concile  de  Bourges  : 
0  Mandavimus  ecclesiam  regni  et  delphinatus 
congregari(lbid.,c.xxiv).  »  On  y  reçut  les  dé- 
crets du  concile  de  Bàle  avec  quelques  modi- 
fications, qu'on  espérait  lui  faire  agréer  ;  on  y 
dressa  la  pragmatique  sanction  de  ces  décrets, 
ainsi  modifiés ,  et  on  y  prit  quelques  résolu- 
tions sur  le  schisme  de  l'Eglise  entre  Eu- 
gène IV  et  Félix  V. 

Ces  deux  congrégations  ne  furent  certaine- 
ment que  des  assemblées  du  clergé ,  que  le 
roi  convoqua,  où  il  présida ,  où  il  laissa  déli- 
bérer les  prélats  avec  une  pleine  liberté,  où  il 
écouta  leurs  résolutions  dans  son  conseil ,  les 
approuva,  les  publia  et  les  fit  mettre  à  exécu- 
tion. 

Telle  fut  encore  l'assemblée  de  Tours  en 
1510  pour  munir  la  personne  et  les  Etats  du 
roi  Louis  XII  contre  les  menaces  ,  les  censures 
elles  armes  de  Jules  11.  Celte  assemblée  prit 
toujours  le  nom  de  concile  dans  ses  résolu- 
tions. Le  nom  de  concile  a  été  aussi  très-sou- 
vent donné  à  l'assemblée  de  Bourges  de  l'an 
1438,  où  fut  dressée  la  pragmatique. 

Ce  fut  sous  Charles  VII  qu'on  cessa  d'assem- 
bler les  états  généraux  pour  les  impositions 
et  pour  les  armées  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  l'Etat.  Les  Anglais  ayant  alors  usurpé 
la  capitale  du  royaume  et  la  plus  grande  partie 
de  nos  provinces,  cette  convocation  était  abso- 
lument impossible. 

Louis  XI  ayant  trouvé  l'Etat  dans  cette  dis- 
position, ne  fut  pas  d'humeur  à  la  changer. 
Ainsi  il  n'asseml)la  les  états  que  très-rare- 
ment. Belcarius  dit  qu'il  en  témoigna  du  re- 
gret avant  sa  mort,  dans  les  avis  qu'il  donna  à 
son  fils.  Mais  depuis ,  ces  assemblées  ont  tou- 
jours été  |)lus  rares,  et  au  contraire,  les  as- 
semblées du  clergé  ont  été  trcs-fré(|uentcs,  et 
sont  enfin  devenues  ordinaires  et  réglées  de 
cinq  en  cintj  ans. 


Le  même  Belcarius  attribue  à  François  I" 
ce  qu'on  dit  ordinairement  de  Louis  XI  : 
«  Multa  bella  suscepit,  et  infeliciter  gessit. 
Hinc  plebem  inconsultis  tribus  Galliarum  or- 
dinibus,  ut  olim  moris  fuit,  vexare,  coactus 
est.  Hinc  se  Galles  reges  ex  ephebis  eduxisse, 
atque  e  tutorum  potestate  exemisse  saepenu- 
mero  jactabat.  lUi  enim  majora  negotia ,  et  ad 
rem  Galliarum  publicam  spectantia ,  nonnisi 
de  principum  consanguineorum  ac  duodecim 
patriciorum  consilio  expedire ,  nihil  a  plèbe,  • 
nisi  ex  trium  ordinum  consensu  exigere  sole- 
bant.  Hic  aliam  viam  ingressus  est  quam  ejus 
posteri  ingredi,  potius  quam  regum  antiquo- 
rum vestigiis  inha?rere  maluerunt.  » 

XIV.  Il  a  fallu  rapporter  au  long  ce  passage 
pour  en  observer  les  défauts,  et  pour  faire  voir 
par  cet  exemple,  combien  il  est  nécessaire  pour 
éviter  les  surprises  et  pour  ne  se  point  laisser 
éblouir  par  de  fausses  lumières,  de  suivre  pas 
à  pas  le  cours  des  années  et  des  siècles,  et  en 
observer  tous  les  divers  changements.  Cette 
route  est  longue,  mais  elle  est  absolument 
nécessaire  pour  ne  pas  faire  tant  de  fausses 
démarches  dans  un  pays  inconnu. 

Ce  n'a  point  été  François  I" ,  mais  Char- 
les VII,  puis  Louis  XI,  qui  ont  commencé  de 
n'assembler  que  très-rarement  les  états  géné- 
raux. Quand  Chai-les  VII  fut  nécessité  de  s'en 
passer,  ces  états  généraux,  composés  des  trois 
ordres  du  royaume,  n'étaient  nullement  an- 
ciens. Les  anciens  états  qui  ont  duré  jusqu'a- 
près le  règne  de  saint  Louis,  n'étaient  composés 
que  du  clergé  et  des  barons;  le  peuple  n'y 
avait  point  de  part. 

Ce  n'a  été  que  depuis  Charles  VI  et  ses  quatre 
oncles,  que  les  princes  du  sang  ont  commencé 
de  faire  quehjuefois  un  corps  élevé  au-dessus 
de  tous  les  autres  du  royaume,  comme  ne  se 
séparant  point  de  la  personne  sacrée  du  roi. 
Ce  que  dit  Belcarius  des  i)airs,  qu'il  appelle 
patrices,  n'est  pas  mieux  établi. 

Enfin  toutes  ces  diversités  que  nous  avons 
remaniuéos  dans  la  manière  de  s'assembler, 
montrent  clairement  que  quelque  changement 
qui  s'y  fasse,  ce  qui  nous  y  paraît  nouveau 
n'est  rien  moins  que  nouveau;  parce  que  s'il 
est  dissemblable  à  ce  qui  se  pratitiuait  immé- 
diatement (levant,  il  se  trouvera  semblable  à 
quelque  silualion  plus  ancienne  des  choses , 
n'y  ayant  rien  de  nouveau  sur  la  terre  que 
|)Our  ceux  qui  sont  eux-mêmes  nouveaux  et 
qui  n'ont  pas  vieilli  dans  l'étude  de  l'anliquilé. 
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CIIAPll  RE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 


DE  l'assistance   DES   ÉVÈQUES  AUX   ÉTATS   GÉNÉHAUX    HORS   DE   LA   FUAXCE,   APRÈS   L'AN   MIL. 


I.  Les  papps  firent  en:«-mêmes  assemWer  ces  conrilps  uni- 
versels, qui  étaient  tomme  les  états  généraux  de  toute  la  cliro- 
tienlé,  et  où  les  princes  se  trouvaient,  ou  en  personne,  ou  par 
leurs  ambassadeurs. 

II.  Exemples  de  ces  assemblées  générales  tenues  dans  le 
xi=  siècle.  Les  affaires  mêmes  des  grands  s'y  traitaient  de  leur 
gré. 

m.  Suite  de  ces  assemblées  générales  et  mixtes  dans  le  xii« 
et  xiii"  siècle,  pour  les  croisades,  pour  les  démêlés  des  papes 
et  des  empereurs. 

IV.  De  ces  mêmes  assemblées  générales  et  mixtes  en  Angle- 
terre sous  Guillaume  le  Conquérant.  On  les  appelait  cours  et 
conciles. 

V.  Suite  des  mêmes  assemblées  sous  les  rois  Guillaume  le 
Roux  et  Henri  I"''. 

VI.  Suite  de  ces  assemblées  sous  Henri  II,  où  elles  furent 
quelquefois  contraires  aux  libertés  de  l'Eglise. 

VII.  Et  sous  Henri  111,  où  le  plus  souvent  on  demande  de 
l'argent  aux  états  et  au  clergé  même,  qui  y  fit  conlirmer  ses 
privilèges  et  ses  libertés. 

VIII.  Suite  des  mêmes  assemblées  sous  les  rois  Edouard  1=' 
et  III.  Diverses  remarques.  Distinction  de  trois  sortes  d'assem- 
blées, qui  semblaient  quelquefois  n'en  faire  qu'une. 

IX.  Continuation  de  ces  mêmes  assemblées  sous  Richard  11. 
Raisons  d'en  séparer  les  assemblées  du  clergé. 

X.  Suite  des  mêmes  assemblées  sous  les  rois  suivants  d'An- 
gleterre. 

XI.  De  ces  mêmes  assemblées  mixtes  dans  l'Allemagne. 

XII.  Dans  la  Hongrie  et  dans  la  Pologne. 
XIU.  Et  dans  l'Espagne. 

XIV.  Combien  cette  dispense  de  la  résidence  était  légitime, 
et  avec  quel  esprit  les  plus  saints  évêques  se  trouvaient  à  ces 
assemblées. 

I.  La  nécessité  d'assister  aux  états  généraux 
d'un  royaume,  est  une  cause  trcs-légitime  aux 
évcques  pour  se  dispenser  de  la  résidence. 
Cette  police  a  régné  dans  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  chrétienté,  et  les  plus  saints  évêques 
n'ont  point  trouvé  de  théâtre  plus  magnifl- 
que,  pour  faire  éclater  leur  zèle,  leur  inté- 
grité et  leur  charité.  L'Eglise  romaine  a  été 
la  première  et  la  plus  fervente  à  assembler 
comme  des  états  généraux  de  la  chrétienté, 
revêtus  du  nom  et  de  l'autorité  des  conciles, 
où  non-seulement  les  évcques  et  les  abbés 
étaient  conviés,  mais  aussi  tous  les  princes 
souverains  et  tous  les  seigneurs  de  la  chré- 
tienté. 

Il  est  vrai  que  la  police  de  la  France  fut 
telle  sous  l'empire  de  Pépin,  de  Charlemagne, 


et  des  plus  illustres  de  leurs  descendants. 
Mais  il  y  eut  une  grande  interruption  de  ces 
assemblées  générales  et  mixtes,  pendant  le 
temps  fâcheux  de  la  déroute  de  cette  auguste 
famille,  et  pendant  les  commencements  de 
celle  de  Hugues  Capet. 

Elles  n'eussent  peut-être  pas  été  favorables 
à  l'établissement  nouveau  d'une  famille,  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  pas  encore  prévoir  que 
le  ciel  dût  verser  ses  bénédictions  avec  tant 
d'abondance.  Les  papes  se  virent  cependant 
obligés  de  convoquer  en  divers  endroits  ces 
conciles  universels,  et  d'y  appeler  même  les 
laïques,  pour  conspirer  avec  les  prélats  à  la 
réiormation  des  mœurs,  à  la  liberté  des  égli- 
ses, et  à  la  paciflcalion  des  princes  chrétiens, 
enfin  à  la  conquête  de  la  Terre  sainte. 

II.  Le  pape  Victor  II  fit  assembler  à  Tours 
en  1055  un  concile,  où  son  légat  Hildebrand 
présida;  l'hérésie  de  Bérenger  y  fut  condam- 
née, et  l'empereur  Henri  III  y  fit  ses  plaintes, 
de  ce  que  Ferdinand,  roi  de  Castille,  refusait 
de  rendre  respect  aux  empereurs  romains, 
et  prenait  lui-même  la  qualité  d'empereur. 
Enfin  il  demanda  que  le  concile  et  le  pape, 
par  la  crainte  des  foudres  de  l'Eglise,  rame- 
nassent ce  roi  au  devoir.  Le  pape  et  le  concile 
se  rendirent  à  une  demande  si  juste,  et  le  roi 
Ferdinand,  pour  ne  pas  attirer  sur  lui  cette 
tempête,  donna  satisfaction  au  pape  et  à  l'em- 
pereur. 

Nicolas  II,  qui  succéda  à  Victor  II,  assembla 
à  Rome  un  concile  en  tO.iO,  composé  de  cent 
vingt-trois  évêques,  outre  les  abbés,  les  autres 
ecclésiastiques  et  les  laïques.  Les  décrets  de 
ce  concile,  qu'il  envoya  lui-même  avec  une 
lettre  aux  évêques  de  France,  tendaient  tous  à 
bannir  la  simonie  et  l'incontinence,  qui  avaient 
généralement  infecté  tout  le  clergé  de  l'Eglise 
latine  (Epist.  viu). 

Le  concile  romain  III,  sous  Grégoire  VU,  en 
1076,  montre  ce  que  nous  devons  croire  des 
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autres  tenus  sous  ce  pape.  Les  deux  ordres  du 
clergé  y  assistaient  avec  un  très-grand  nom- 
bre de  laïques.  «  Ubi  interfuit  episcopcrum  et 
abbatum,  atque  divers!  ordinis  clericoriim  et 
laicorurn  copia.  »  Le  quatrième  fut  tout  sem- 
blable, a  Diversornm  ordinum  clericorum  et 
laicorurn  innumerabilis  multitudo.  » 

11  paraît  par  l'histoire ,  et  par  le  texte  de  ces 
conciles,  qu'on  y  traita  plusieurs  affaires  tem- 
porelles ,  et  que  la  présence  des  laïques  n'y 
élnit  pas  par  conséquent  peu  nécessaire. 

Urbain  II  convoqua  le  concile  de  Plaisance 
en  1093,  auquel,  outre  les  évêques  do  toute 
l'Europe,  se  rencontra  une  si  grande  multi- 
tude de  clercs  et  de  laïques,  qu'il  fallut  tenir 
les  assemblées  dans  une  campagne  hors  la 
^ille.  0  Ad  quam  Synodum  multitudo  tara  in- 
numerabilis confluxit,  etc.  Extra  urbem  in 
campo  illam  celebrare  compnlsus  est  papa.  » 

Bertliold,  qui  en  parle  ainsi,  ajoute  qu'outre 
les  affaires  de  l'Eglise,  on  y  écouta  les  plaintes 
de  l'impératrice  Praxède  contre  l'empereur 
son  mari  ;  on  y  traita  de  l'affaire  de  Philippe, 
roi  de  France  ;  on  y  parla  de  secourir  l'empe- 
reur de  Constintinoplc  Alexis. 

Ce  pape  présida  en  la  même  année  1095  au 
concile  de  Clermonf,  où  la  croisade  fut  pour  la 
première  fois  résolue,  et  ensuite  exécutée  par 
la  conspiration  de  tout  l'Occident ,  excité  par 
les  instances  et  réuni  sous  l'autorité  de  ce 
pape. 

III.  Après  cela  on  ne  sera  plus  surpris  d'en- 
tendre dire  que  ces  conciles  étaient  vraiment 
des  états  généraux  de  tout  l'Occiilent,  où  l'on 
concertait  toutes  les  grandes  affaires  ecclé- 
siastiques et  temporelles,  avec  l'agrément  des 
souverains,  qui  y  trouvaient  un  moyen  con- 
venable pour  faire  réparer  les  injures  qu'ils 
croyaient  avoir  été  faites  à  leur  dignité  ou  à 
leurs  intérêts. 

Mais  dci  u  s  que  les  croisades  furent  ouver- 
tes, connne  elles  ne  pouvaient  avoir  de  succès 
que  par  la  réunion  et  la  sainte  conspiration  de 
tous  les  princes  chrétiens,  et  que  la  média- 
lion  du  pape  était  comme  nécessaire  pour  for- 
mer et  pour  maintenir  cette  ligne  toute  sainte, 
ce  fut  là  durant  quelques  siècles  une  occasion 
très-fréquente  d'assembler  ces  sortes  de  con- 
ciles. 

Les  démêlés  des  papes  et  des  empereurs  fu- 
rent aussi  une  matière  assez  ordinaire  pour 
ces  conciles  mixtes.  Le  concib;  d(!  Lalr.m  en 
1 1 IG  en  fut  un.  L'abbé  d'Usperg  dit  tju'il  était 


composé  des  prélats  et  des  seigneurs  de  plu- 
sieurs Etats.  «Congregatis  ibidem  ex  diversis 
rcgnis  et  provinciis  episcopis,  abbatibus,  ca- 
tholicis  ducibus,  et  comitibus,  legatis  univer- 
sarum  provinciarum  quamplurimis.  » 

Le  concile  IV  de  Latran  ,  en  1215,  sous  In- 
nocent III,  fut  un  des  plus  célèbres  et  des  plus 
nombreux. 

Ce  pape  y  convia  les  archevêques  et  les  évê- 
ques de  toute  la  chrétienté.  Il  pria  les  empe- 
reurs et  les  rois  d'y  envoyer  leurs  ambassa- 
deurs. Il  publia  lui-même  les  besoins  pressants 
d'assembler  comme  les  états  généraux  de  toute 
la  république  chrétienne. 

a  Ut  quia  hœc  universorum  fidelium  com- 
munem  statum  respiciunt,  générale  Conci- 
lium  juxta  priscam  sanclorum  Patrum  con- 
suetudinem  convocemus  ;  propter  lucra  so- 
lummodo  animarum  opportuno  tempore  cele- 
brandum.  In  quo  ad  extirpanda  vitia,  et 
plantandas  virtutes,  eliminandas  hœreses,  et 
roborandam  fidem,  sopiendas  discordias,  et 
stabiliendam  pacem,  comprimendas  oppres- 
siones  et  libertatem  fovendam  ;  inducendos 
principes  et  populos  christianos  ad  succursum 
et  subsidium  Terrae  sanclœ ,  tam  a  clericis, 
quam  a  laicis  impendendum.  » 

Certainement  on  ne  pouvait  faire  réussir 
tant  de  grands  desseins,  sans  une  assemblée 
générale,  tant  des  ecclésiastiques  que  des  sei- 
gneurs de  toute  la  chrétienté. 

Innocent  IV  ne  proposa  pas  des  raisons  moins 
importantes  ni  moins  générales  ])our  appeler 
au  premier  concile  de  Lyon,  en  1245,  les  pré- 
lats cl  tous  les  princes  de  toute  la  terre  :  «  Nos 
ut  ipsa  Ecclesia  per  fidelium  salubrc  consihum 
et  auxilium  fructuosum,  status  debiti  possit 
liabere  decorem  :  et  deplorando  Tcrrœ  sancta; 
discrimini  et  afflicto  Romano  impcrio  propcrc 
valcat  subveniri;  ac  inveniri  remedium  contra 
Tarlaros  et  alios  fidei  contemptores  ac  persc- 
cutores  populi  christiani  ;  necnon  pro  ncgolio 
quod  intcr  Ecclesiam  et  principcm  vertitur; 
reges  terrœ ,  i)ra'latos  Eccicsianim,  ac  alios 
mundi  principes  duximus  advocandos.  » 

Presque  tous  les  souverains  et  tous  les  prélats 
de  l'Occident  et  de  l'Orient  assistèrent  à  ce  con- 
cile, ou  en  personne,  ou  par  leurs  procureurs. 
L'empereur  Frédéric  H  appelant  de  ce  concile 
à  un  concile  général,  on  lui  répliqua  (|up  ce 
concile  était  vraiment  général  :  «  Quia  tam 
principes  sa'culares,  quam  clei.i  ad  illud  fue- 
ranl  invitati.  » 
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Le  concile  II  de  Lyon,  en  1271,  fut  encore 
plus  nombreux;  outre  une  infinité  crcvê(]ucs 
et  d'abbé?,  presque  tous  les  souverains  de  l'O- 
rient et  de  l'Occident  y  assistèrent  ou  y  en- 
voyèrent leurs  ambassadeurs.  On  y  traita  de  la 
réformation  de  la  discipline  ecclésiastique,  de 
la  réunion  des  Grecs  avec  l'Eglise  latine  et  du 
secours  de  la  Terre  sainte. 

En  voilà  assez  pour  ne  plus  douter  que  l'E- 
glise romaine  dans  ce  dernier  aire  n'ait  donné 
naissance,  au  moins  qu'elle  n'ait  donné  vigueur 
à  ces  assemblées  générales  et  mixtes ,  où  l'on 
traite  les  affaires  ecclésiastiques  et  temporelles 
avec  cet  esprit  de  charité,  de  simplicité  et  de 
concorde,  qui  semble  être  l'esprit  même  du 
christianisme. 

IV.  Passons  à  l'Angleterre ,  qui  a  été  une 
imilalrice  fidèle  de  l'Eglise  de  France  pendant 
plusieurs  siècles.  En  1021,  le  roi  Canut  assem- 
bla un  concile  à  Winchester  où  Ee[il  ducs  et 
autant  de  comtes  furent  présents.  L'auteur  in- 
connu qui  nous  en  a  conservé  la  mémoire  lui 
donne  le  nom  de  parlement.  Mais  il  est  à 
craindre  que  ce  ne  soit  un  auteur  des  siècles 
suivants  qui  ait  employé  les  termes  de  son 
temps.  La  police  d'Angleterre  ne  s'est  formée 
que  sous  le  roi  Guillaume  le  Conquérant.  Ce 
fut  ce  roi  qui  assembla  le  concile  de  Lillebonne 
en  1080,  où  tous  les  seigneurs  assistèrent  avec 
les  évèques  :  «  Congregalis  episcopis  et  abba- 
tibus,  consulibus  quoque  et  cœteris  Norman- 
niaî  principibus,  celebratum  est  Concilium.  » 

En  1083,  ce  roi  entreprit  de  corriger  toutes 
les  mauvaises  coutumes  des  Eglises  d'Angle- 
terre pour  les  conformer  aux  canons,  par  le 
conseil  et  dans  un  concile  des  prélats  et  des 
seigneurs  de  son  royaume  :  «Episcopales  leges 
quae  non  bene,  nec  secundum  sanctorum  ca- 
nonum  praecepta,  usque  ad  mea  tempora  in 
regno  Anglorum  fuerunt^  communi  coucilio^ 
et  consilio  archiepiscoporum,  episcoporum,  et 
abbatum ,  et  omnium  principum  regni  mei 
seraendandasjudicavi  (Conc.  Gen.,  tom.  x,  pag. 
403).  B 

Le  procès  sur  la  profession  d'obéissance  que 
Thomas,  archevêque  d'York,  refusa  à  Lanfranc, 
archevêque  de  Canlorbéry,  fut  décidé  dans  une 
des  compagnies  mixtes  d'évêques  et  de  barons 
qu'on  appelait  Curia  en  Angleterre  aussi  bien 
qu'eu  France  :  «  Lanfrancus  ad  curiani  venit, 
a  rege  audientiani  postulavit,  etc.  Ita(iue  regio 
edicto,  communique  omnium  decreto  statutuin 
est,  etc.  (.Malmesb.,  1.  i,  de  gest.  Pont.  Angl.)  » 


Comme  il  s'agissait  au  fond  de  la  primatie, 
Lanfranc  et  Thomas  allèrent  plaider  leur  cause 
à  Piome  :  le  pape  Alexandre  II  jugea  qu'elle 
devait  se  décider  en  Angleterre  par  les  suffra- 
ges des  évèques  et  des  abbcs.  Les  deux  prélats 
étant  de  retour  en  Angleterre,  leur  cause  fut 
jugée  par  les  évèques  et  les  abbés  de  tout  le 
royaume,  assemblés  à  la  cour  pascale  du  roi, 
qui  portait  aussi  le  nom  de  concile. 

Voici  comme  en  parle  le  même  Guillaume 
de  Malmesbury.  «  Uterque  in  solemnitate  pa- 
schali  ad  regem  venit ,  ibique  prolatis  in  mé- 
dium partium  ration ibus,  sententiam  de  ne- 
gofio  regalis  curia  dcdit.  »  Lanfranc  écrivit  au 
pape,  que  la  résolution  du  concile  lui  avait  été 
favorable,  a  In  concilie,  quod  Anglise  per  ve- 
stram  autoritatem  coactum  est.  » 

Le  même  Lanfranc  déclare,  que  les  clercs  et 
les  laïques  composaient  cette  cour  ou  ce  con- 
cile, a  Convenerunt  ad  regalem  curiam ,  ad 
Ventanam  civitatcm,  in  paschali  solemnitate, 
episcopi,  abbates,  cœterique  ex  sacro  et  laicali 
ordine  (Epist.  ui).  » 

Il  dit  ailleurs  qu'un évêque  se  démit  de  son 
évèché  entre  les  mains  du  roi  dans  une  assem- 
blée d'évêques  et  de  laïques  à  la  cour  de  Pâ- 
ques, a  In  paschali  solemnitate  ad  curiam 
venit,  régi  in  conventu  episcoporum  atquc 
laicorum  episcopatumreddidit  (Epist.  i\  .  o 

V.  Guillaume  le  Jeune  ayant  succédé  à  Guil- 
laume le  Conquérant  son  père,  suivit  aussi  la 
même  manière  de  terminer  tous  les  difléreiids 
dans  les  deux  cours,  ou  les  deux  assemblées 
d'états,  à  Noël,  et  à  Pâques.  Matthieu  Paris  lui 
en  fait  tenir  une  troisième  à  la  Pentecôte  en 
l'an  1100.  «  Cum  gloriose  curiam  suam  Natale 
ad  Gloverniam,  ad  Pa-cha  apud  Eintoniani,  et 
apud  Londonias  ad  Pentecosten  tenuisset.  » 

Saint  Anselme  parle  aussi  de  la  cour  de  la 
Pentecôte.  Ce  grand  homme  ayant  été  trans- 
féré de  l'abbaye  du  Bec  à  l'archevêché  de  Can- 
lorbéry, se  déclara  d'abord  pour  Urbain  II, 
contre  l'antipape  Guibert,  quoique  le  roi  eût 
mis  la  chose  en  délibération  dans  une  assem- 
blée d'évêques  et  de  barons,  a  Jubelur  ut  to- 
tius  Anglia;  episcopi ,  abbates,  et  principes  ad 
discussionem  dissidii  hujus  venianl  (L.  u,  ep. 
XXVI,  Eadmerus  in  Vila  Anselmi).  » 

Henri  1"  qui  succéda  à  Guillaume  le  Jeune  , 
ayant  assemblé  un  concile  à  Londres  en  1 102, 
pour  la  réformalion  de  l'Eglise  anglicane,  saint 
Anselme  ijui  y  présidait,  demanda  au  roi  d'y 
faire  appeler  les  barons ,  afin  de  les  engager  à 
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une  étroite  observance  de  tout  ce  qui  y  serait 
ordonné.  C'est  ce  qu'en  dit  Eadmer  dans  la 
vie  de  saint  Anselme.  «  Huic  convcntui  affue- 
runt,  Anselmo  archiepiscopo  petente  a  rege, 
primates  regni.  Quatenus  quidquid  ejusdem 
Concilii  autoritate  decerneretur,  utriusqueor- 
dinis  concordi  cura  et  sollicitudine  ratum  ser- 
varetur.  » 

Il  paraît  de  là  que  les  laïques  n'assistaient  pas 
aux  véritables  conciles  ;  au  moins  n'assistaient- 
ils  pas  aux  sessions,  qui  s'employaient  à  régler 
les  choses  purement  ecclésiastiques,  puisque  si 
saint  Anselme  n'eût  demandé  la  convocation 
des  princes,  ils  n'auraient  pas  assisté  à  ce  con- 
cile de  Londres.  Mais  il  paraît  encore  que  si 
les  barons  étaient  présents  aux  cours,  aux  con- 
ciles, aux  états,  où  l'on  traitait  plusieurs  cho- 
ses ecclésiastiques,  les  prélats  le  souhaitaient 
apparemment  delà  sorte,  afin  que  l'autorité 
spirituelle  ,  soutenue  de  la  bonne  intelligence 
et  des  forces  de  la  noblesse,  ne  trouvât  plus 
d'obstacle  dans  l'exécution  des  lois  divines  et 
ecclésiastiques. 

En  voici  encore  un  exemple  fort  évident 
dans  le  concile  de  Londres  en  1108 ,  contre  les 
clercs  incontinents;  c'était  en  même  temps 
une  cour  royale  :  les  évêques  et  les  barons  s'y 
trouvèrent ,  les  uns  dressèrent  des  statuts ,  les 
autres  y  donnèrent  leur  consentement.  «  In- 
continentiae  crimen  rex  subvertere  cupiens , 
adunatis  ad  curiam  suam  in  solemnitate  Pen- 
tecostes  apud  Londoniam  cunctis  majoribus 
regni ,  etc.  Omnes  Angliai  episcopi  statuerunt 
in  praesentia  régis,  assensu  omnium  baronum 
suorum.  »  Voilà  ce  qu'en  dit  le  même  Eadmer 
dans  la  Vie  de  saint  Anselme. 

Ces  cours  solennelles  duraient  un  temps 
considérable  ;  et  il  est  à  croire  que  les  évê- 
ques ne  s'y  rendaient  qu'après  avoir  passé  ces 
grandes  fêtes  dans  leurs  églises,  comme  les 
canons  les  y  obligeaient.  Aussi  dans  ces  cours 
on  ne  traitait  d'aiïaires  qu'après  les  fêtes  pas- 
sées. 

Le  même  Eadmer  le  dit  parlant  du  même 
concile  de  Londres.  «  In  subsequenti  feslivi- 
tate  Pentecostes,  rex  Henricus  curiam  suam 
Londoniae  in  magna  mundi  gloria,  et  diviti 
apparatu  celebravit.Qui  transactis  coronœ  suac 
feslivioribus  diebus  ,  cœpit  agere  cum  episco- 
pis  et  regni  principibus ,  (|uid  esset  agcndum 
de  consecratione  electi  Eboracensis.  » 

Les  rois  se  faisaient  couronner  à  chacune  de 
ces  grandes  cours,  par  le  plus  cminent  des 


évêques  présents.  C'est  pour  cela  qu'on  appe- 
lait ces  jours-là  a  Dies  coronœ.  »  Ce  fut  dans  le 
conseil  des  évêques  et  des  seigneurs  assemblés 
à  Windsor,  que  le  roi  nomma  un  successeur 
à  saint  Anselme.  «  Episcopos  et  principes  An- 
gliœ  in  unum  venire  fecit.  » 

Matthieu  Paris  ,  qui  a  représenté  le  concile 
de  Londres  en  1127,  n'y  fait  assister  que  des 
évêques  et  des  abbés  ;  néanmoins ,  il  dit  en- 
suite qu'il  s'assembla  dans  la  même  ville  une 
multitude  innombrable  d'ecclésiastiques  et  de 
laïques,  de  pauvres  et  de  riches. 

VI.  L'année  que  le  roi  Etienne  mourut ,  il 
avait  fait  assembler  un  concile  d'évêques  et  de 
barons,  pour  y  traiter  des  affaires  de  l'Etat  et 
de  l'Eglise.  Guillaume  de  Neubrige  en  parle 
ainsi  :  «  Cum  episcopis  et  nobilibus  Angliae 
concilium  Londoniis  celebravit,  tum  pro  regni 
negotiis,  tum  etiam  pro  negotio  vacantis  Eccle- 
siœ  Eboracensis  (L.  i,  c.  ult.). 

Henri  II,  comte  d'Anjou,  succéda  à  Etienne 
dans  le  royaume,  et  ce  fut  lui  qui  fit  dégénérer 
en  un  conciliabule  ce  qui  eût  été  un  vrai  con- 
cile ,  si  la  liberté  de  l'Eglise  n'y  eût  point  été 
opprimée  par  la  violence  des  coutumes  qu'on 
prétendait  royales.  Matthieu  Paris,  qui  en  a 
fait  l'histoire,  y  fait  assister  les  barons  avec 
les  évêques.  «  Praesentibus  archiepiscopis,  epi- 
scopis, abbalibus,  prioribus,  comitibus,  baro- 
nibus,  et  proceribus  regni.  » 

Telle  est  la  condition  des  choses  humaines. 
Ce  qui  avait  été  un  excellent  remède  ,  devient 
avec  le  temps  un  poison.  La  présence  des  ba- 
rons avait  très-souvent  réussi  ;  saint  Anselme, 
l'homme  du  monde  qui  sut  le  moins  flatter, 
l'avait  désirée  et  obtenue.  Dans  cette  rencon- 
tre, où  les  prétendues  coutumes  l'emportèrent 
sur  les  lois  de  l'Eglise,  elle  ne  fut  pas  avanta- 
geuse, non  plus  que  lorsque  peu  de  temps 
après ,  les  évêques  et  les  barons  prononcèrent 
contre  le  saint  archevêque  Thomas ,  cette  in- 
juste sentence  que  le  pape  Alexandre  III  cassa: 
0  Ab  episcopis  et  baron ibus.  » 

On  trouve  dans  Roger  une  infinité  d'exem- 
ples, où  il  paraît  qu'en  Angleterre,  aussi  bien 
qu'en  France,  on  confondait  souvent  les  con- 
seils et  les  conciles  ;  soit  i\ue  Ton  mêlât  en- 
semble les  allâires  et  les  |)ersonnes,  ou  connue 
il  est  vraisemblable,  (ju'en  diverses  séances  on 
traitât  tantôt  ce  qui  regarde;  proprement  les 
conciles,  tantôt  ce  qui  appartient  au  conseil 
des  princes.  Comme  (|uand,  cr  1177,  les  rois 
de  Castille  et  de  Navarre  se  rapportèrent  au 
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jugenipnt  dn  roi  Henri  sur  leurs  contesla- 
tions.  «CelebravitrexLondoniis  {.^encrale  con- 
cilium,  cui  interfuerunt  episcopi ,  abbates, 
priores,  comités,  et  barones.  »  Et  quand,  en 
1179,  il  tint  un  concile  et  un  conseil  tout  tn- 
semble,  pour  partager  ses  Etals  en  quatre 
intendances  :  «Celebratoniagno  Concilio  apud 
Vindeshores  ,  communi  consilio  episcoporum, 
comitum,et  baronum  divisit,  »  etc. 

VIF.  Richard  succéda  à  Henri  II  son  père; 
Jean  sans  Terre,  son  frère,  (jui  lui  succéda,  eut 
pour  successeur  Henri  III,  son  fils.  Pendant 
ces  règnes,  les  cours,  les  colloques ,  les  con- 
ciles, et  les  conseils  se  trouvent  souvent  si 
mêlés  dans  l'histoire  de  Roger  et  des  autres 
historiens,  qu'il  est  difficile  d'y  découvrir 
quelque  différence  ;  tant  on  donnait  de  pnrt  aux 
ecclésiastiques  dans  les  choses  temporelles;  et 
tant  on  aimait  à  communiquer  aux  laïques  les 
affaires  spirituelles  ,  quoiqu'ils  n'y  donnassent 
pas  leurs  suffrages. 

Je  n'en  rapporterai  que  cet  exemple  de 
Henri  III,  en  l'an  d22o.  «  Rex  Henricus  ad  Na- 
tale tenuit  curiam  suam  apud  Westmonaste- 
rium,  prœsentibus  clero  et  populo  cum  magna- 
tibus  regionis.  »  On  exposa  ensuite  les  pertes 
que  le  roi  avait  faites  en  France,  et  les  contri- 
butions qu'il  demandait.  Le  clergé  et  les  ba- 
rons en  délibérèrent,  firent  leur  réponse,  et  le 
concile  fut  congédié,  o  Archiepiscopus  et  con- 
cio  tota  episcoporum,  coraitum  ,  baronum, 
abbatum,  et  priorum  habita  deliberatione  de- 
derunt  responsum,  etc.  Et  sic  solutum  est 
concilium.  » 

Voilà  manifestement  ce  qu'on  appelait  alors 
cour  et  concile,  et  ce  qu'on  appela  depuis  le 
parlement  et  les  états.  Mais  ces  assemblées  fu- 
rent dans  la  suite  souvent  destinées  à  demander 
de  l'argent  à  tous  les  corps  du  royaume,  sans 
épargner  le  clergé.  Les  exemples  en  sont  fré- 
quents dans  Mathieu  Paris,  qui  donne  à  la  plu- 
part de  ces  assemblées  le  nom  de  colloque  : 
terme  qu'il  a  peut-être  employé  au  lieu  de 
celui  de  parlement,  qu'on  n'avait  pas  encore 
latinisé. 

En  l"24-2  et  en  121G,  le  même  roi  convoqua 
un  parlement  général,  «  Parlamentum  gene- 
ralissimum,  »  pour  demander  de  grandes  som- 
mes d'argent.  La  conservation  des  libertés  de 
l'Eglise,  élait  toujours  l'article  principal,  que 
le  clergé  faiï^ait  rinouveleret  coulirmer  au 
roi,  avant  que  d'accorder  les  sonunes  pro- 
posées. 


VIIF.  Après  la  mort  de  Henri  IH,  en  1273, 

Edouard  1",  son  fils,  continua  d'assembler  ses 
parlements.  Walsingham  les  a  tous  remarqués. 
Les  prélats  et  les  barons  y  assistaient;  les  se- 
cours d'argent,  dont  le  roi  ne  pouvait  se  pas- 
ser dans  le  gouvernement  de  ses  Etats,  étaient 
la  matière  ordinaire  qui  s'y  traitait:  le  clergé 
s'alTermissait  quelquefois  pour  la  défense  de 
ses  immunités  ,  surtout  après  la  décrétale  de 
Roniface  VIII  ;  mais  ne  pouvant  se  passer  de  la 
protection  du  roi,  il  était  enfin  obligé  de  don- 
ner la  somme  que  le  roi  lui  demandait,  ou  de 
composer. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  l'his- 
toire de  ce  roi  chez  Walsingham,  c'est  que  les 
conciles  deviennent  rares,  à  proportion  que 
les  parlements  sont  fréquents  :  que  le  clergé  et 
la  noblesse  se  fortifient  réciproquement  l'un 
l'autre  pour  la  défense  d'  leurs  libertés:  les 
rois  et  les  états  se  donnent  un  support  mu- 
tuel contre  leurs  ennemis;  le  clergé  a  quel- 
quefois recours  au  pape  pour  la  défense  de  ses 
immunités;  il  implore  aussi  quelquefois  la 
protection  du  roi  contre  les  attaques  qu'on 
donne  à  ses  libertés;  enfin  ces  assemblées, qui 
semblent  coûter  cher  au  clergé,  sont  néan- 
moins très-nécessaires  pour  la  conservation  de 
ses  libertés,  qui  lui  sont  encore  plus  chères 
que  son  temporel. 

Sous  Edouard  II,  fils  d'Edouard  I",  les  mêmes 
parlements,  ou  conciles  eurent  encore  plus  de 
pouvoir.  Mais  ce  roi  donna  et  reçut  tant  de  dé- 
goûts, qu'on  lui  persuada  enfin  de  se  démettre 
volontairement  de  ses  Etats  entre  les  mains  de 
son  fils  Edouard  III.  Ce  qu'il  fit  dans  une  as- 
semblée des  trois  Etats  ;  car  les  communautés 
du  royaume  commencèrent  alors  à  paraître 
comme  un  membre  des  états  généraux,  o  De 
communi  consilio  et  assensu  prœlatorum  et 
comitum  et  baronurn,  et  aliorum  magnatum, 
necnon  communitalumtotiusregni,  spontanea 
abdicalione  (An.  1310,  1327).  » 

Sous  Edouard  lll,  Walsingham  fait  la  même 
énumération  des  parlements  annuels,  et  quel- 
quefois réitérés  dans  la  même  année.  On  y 
peut  faire  les  mêmes  remarques.  .Mais  voici 
un  exemple  de  la  distinction  des  trois  assem- 
blées ,  qui  semblaient  ailleurs  confundues. 
a  Vocavit  rex  Angliœ  prœlatos  et  m:igiiates 
apud  Nothingam  pro  consilio,  et  aliis  tracla- 
tibus  liabendis  ibidem.  Et  tune  ordinavit  par- 
liamenlum  Londoniense.  Et  artliicpiscopus 
couvocavit  dcrum  ibidem  ad  S.  i'aulum. 
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Le  conseil  du  roi  où  les  prélats  et  les  sei- 
gneurs assistent^  indique  le  parlement,  comme 
il  paraît  par  ce  passage  ;  et  l'archevêque  de 
Cantorbéry  prend  occasion  de  la  convocation 
du  parlement ,  pour  convoquer  en  même 
temps  ou  un  concile,  ou  l'assemblée  du  clergé. 
Ces  trois  diverses  compagnies  se  distinguaient 
de  plus  en  plus  les  unes  des  autres,  ce  qui  fait 
que  les  historiens  en  parlent  aussi  plus  dis- 
tinctement. 

IX.  Je  ne  continuerai  pas  la  même  déduc- 
tion des  parlements  ou  des  états  sous  Ri- 
chard II,  fils  d'Edouard  III,  tant  parce  que  de 
funestes  divisions  et  des  guerres  civiles  déchi- 
rèrent ce  grand  royaume,  que  parce  que  ces 
parlements,  se  séparant  de  plus  en  plus  des 
assemblées  du  clergé,  ne  furent  presque  plus 
que  des  assemblées  civiles,  le  clergé  n'y  ayant 
plus  cette  grande  autorité  qu'il  avait  autrefois 
exercée,  et  qu'il  commença  de  perdre  dès  que 
le  tiers  état  commença  d'y  être  reçu.  Aussi 
ces  parlements  furent  toujours  depuis  moins 
tranquilles  qu'ils  n'avaient  été,  et  les  rois  en 
ruinèient  le  plus  souvent  les  résolutions  dans 
leur  conseil  privé. 

On  commença  de  s'en  plaindre  sous  le  même 
Richard  II  ,  en  138-2  ,  selon  Walsingham. 
a  Mulla  sunt  et  alla,  quœ  staluta  sunt  ibidem. 
Sed  quid  juvant  statuta  parliamcntorum,  cum 
penitus  ex  post  nullum  sortiantur  etTectum? 
Rex  nempe  cum  privato  concilie  cuncta  vel 
mutare,  vel  delere  solebat,  quœ  in  parliamen- 
tis  ante  habitis  tola  regni  non  solum  commu- 
nitas,  sed  et  ipsa  nobilitas  statuebat.  » 

Cet  historien  fait  voir  que  dans  ces  parle- 
ments le  clergé  s'assemblait  dans  une  chambre 
séparée  de  celle  des  laïques,  et  que  s'il  contri- 
buait à  la  dépense  nécessaire  pour  les  besoins 
du  royaume,  c'était  toujours  en  ménageant  sa 
liberté  et  ses  immunités.  L'hérésie  de  ^Yiclef 
ayant  pris  naissance  dans  l'Angleterre,  l'aver- 
sion et  l'animosité  des  communes  contre  le 
clergé,  contre  les  libertés  et  les  richesses  de 
l'EgHse  s'enflamma  encore  davantage.  Les 
archevêques  de  Cantorbéry  censurèrent  ces 
détestables  erreurs  dans  les  congrégations  ou 
assemblées  d'évê(jues  et  de  théologiens,  ou  de 
canonistes(An.  liOO). 

Ces  sortes  d'assemblées,  aussi  bien  qu'en 
France,  commencèrent  à  prendre  la  place  des 
conciles.  lien  fut  de  même  lors  de  l'embarras 
du  grand  schisme  d'Avignon.  Le  roi  et  le  clergé 
d'Angleterre  imitèrent  la  France,  si  ce  n'est 


que  l'archevêque  primat  de  Cantorbéry  con- 
serva toujours  une  fort  grande  autorité  pour 
convoquer  séparément  le  clergé  d'Angleterre 
soit  qu'il  fallût  remédier  aux  désordres  du 
schisme,  ou  pour  s'opposer  à  l'hérésie  de 
Wiclef,  ou  enfin  pour  mériter  par  des  dons 
gratuits  la  protection  royale,  qui  devenait  tous 
les  jours  plus  nécessaire  par  le  venin  des  \Vi- 
cléfistes,  et  par  les  fréquentes  demandes  que 
faisaient  les  communes,  de  dépouiller  entière- 
ment l'Eglise  de  ses  fonds  (An.  1 108). 

X.  La  coutume  s'était  déjà  établie  au  temps 
de  Henri  V  et  de  son  fils  Henri  VI,  qu'autant 
de  fois  qu'on  assemblait  les  parlements,  l'ar- 
chevêque assemblait  au  même  lieu  des  syno- 
des, où  l'on  traitait  et  des  dons  qu'il  fallait 
faire  au  roi,  et  des  autres  besoins  spirituels  ou 
temporels  du  royaume.  Harpsfeldius  le  dit 
formellement  :  «  Solet  quibus  temporibuspar- 
liamenta  indicimtur,  et  clerus  ex  rescripto 
principis  ad  synodum,  quam  convocationem 
appellant,  evocari  (Eccl.  histor.  Angl.  sœculo, 
XV,  c.  iv).  B 

Cet  auteur  reconnaît  que  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  congrégation  ou  assemblée,  était 
ce  qui  se  nommait  autrefois  synode  ou  con- 
cile. Elle  se  tenait  eu  même  lieu  et  en  même 
temps  que  le  parlement;  mais  si  ce  n'était 
une  assemblée,  c'était  au  moins  une  chambre 
différente.  Il  ajoute  que  l'archevêque  Chichc- 
ley  assembla  dans  le  temps  de  son  pontificat 
quinze  de  ces  synodes,  depuis  l'an  1415  jus- 
qu'à l'an  1439,  et  quelquefois  il  en  assembla 
deux  en  une  année ,  dont  les  actes  se  conser- 
vaient dans  les  archives  de  Cantorbéry. 

Si  nous  remoulions  dans  les  annales  de 
Harpsfeldiusjusqu'aux  siècles  précédents,  nous 
y  trouverions  ces  synodes  annuels  des  évêques 
un  peu  mieux  distingués  des  parlemenis, 
qu'ils  ne  l'ont  été  dans  les  auteurs  de  chaipie 
temps  ci-dessus  rapportés.  H  est  probable  que 
chacjue  auteur  a  mieux  exprimé  le  caractère 
de  son  siècle,  et  que  Harpsfeldius,  sans  s'en 
apercevoir,  a  lui-même  un  peu  détourné  les 
histoires  anciennes  au  génie  et  au  style  de  son 
temps. 

XL  Je  vois  bien  que  je  suis  trop  long,  ainsi 
je  vais  parcourir  légèrement  les  autres  royau- 
mes de  la  chrétienté. 

Tout  le  monde  est  persuadé  que  l'Allema- 
gne a  gardé  la  même  police  du  temps  de  Cliar- 
lomagne  dans  ses  assemblées  polili(|ncs  ou  ec- 
clésiastiques. En  102-2,  le  concile  d'Ai.x-la-Clia- 
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pelle  fut  tenu  dans  le  même  lieu  et  en  même 
temps  que  l'empereur  Henri  11  avait  convociué 
tous  les  états  de  l'empire.  Voici  conune  en 
parle  la  chronique  de  Cambrai  :  «  Cum  forte 
Henricus  imperator  in  Aquisgrano  palatio,  tani 
de  ecclesiasticis ,  quam  et  de  sœcularibus  per- 
tractaret,  in  ipsa  intérim  ecclesia  provincialis 
synodus  ab  episcopis  celebrata  est.  » 

On  traitait  donc  des  affaires  ecclésiastiques 
dans  les  états  qui  se  tenaient  au  palais,  et 
dans  le  concile  qui  s'assemblait  dans  l'église, 
selon  la  différente  nature  de  ces  affaires,  ou 
mixtes  ou  entièrement  spirituelles.  Les  em- 
pereurs paraissent  toujours  dans  les  cérémo- 
nies solennelles,  accompagnés  d'évùques  et  de 
princes  d'Allemagne;  comme  quand  l'abbé 
Suger  fait  rencontrer  l'empereur  Lotbaire  à 
Liège  avec  le  pape  Innocent  11. 

Il  faudrait  parcourir  toute  l'histoire  d'Alle- 
magne, si  nous  voulions  y  faire  les  mêmes  ré- 
flexions, et  en  rechercher  les  mêmes  preuves 
que  dans  la  France  et  l'Angleterre.  Il  suffit  de 
dire  que  la  situation  des  membres  de  l'empire 
et  la  qualité  de  prince  d'empire  qui  est  atta- 
chée à  tous  les  évoques  et  abbés  d'Allemagne, 
aussi  bien  que  la  puissance  et  la  juridiction 
qui  répond  à  cette  qualité,  sont  autant  de 
preuves  de  ce  mélange  ancien  et  réciprotjue 
des  avantages  et  des  prérogatives  de  l'empire 
et  du  sacerdoce. 

XII.  Il  en  est  de  même  de  la  Hongrie,  qui 
n'est  originairement  qu'un  démembrement  de 
l'empire.  L'empereur  Conrad  voulut,  en  1030, 
reconquérir  ce  grand  royaume.  Le  saint  roi 
Etienne  convoqua  son  assemblée  de  prélats  et 
de  princes,  et,  avec  leur  conseil  et  leur  se- 
cours, dressa  ensuite  une  armée,  a  Tum  rex 
Stephanus  episcoporum  et  principum  coacto 
conventu,  in  patriœ  defensionem  totius  Hun- 
gariœ  exercitum  evocavit  (Baron.,  n.  1).  b 
C'est  ce  qu'en  dit  Cartuitius  dans  la  Vie  de  ce 
saint  roi.  Ce  fut  avec  les  évêques  et  les  princes 
qu'il  traita  avant  sa  mort,  pour  substituer  son 
fils  en  sa  place.  «  Accersitis  episcopis  et  pri- 
moribus  palatii.  » 

Les  diètes  ou  les  états  de  Pologne  donnent 
encore  plus  de  pouvoir  aux  évêques  qu'ils 
n'en  ont  dans  l'Allemagne.  L'usage  en  était 
déjà  tel  dès  l'an  1041,  lorsqu'ils  demandèrent 
le  prince  Cnsimir,  pour  le  faire  passer  du  mo- 
nastère de  Cluny,  où  il  avait  fait  profession, 
sur  le  trône  de  ce  grand  royaume.  Ce  furent 
les  évêques  et  les  palatins  qui  composèrent  les 


états  oîi  cela  fut  résolu,  avec  un  petit  nombre 
de  la  petite  noblesse. 

Longin  parle  ainsi  de  cette  police  dans  l'his- 
toire de  Pologne  :  «  Pontificibus  intérim  et 
palatinis,  ex  quibus  maxime ,  ecclesiastico  vi- 
(lelicet  et  sœculari  statu ,  universum  corpus 
consilii  apud  Polonos  ad  promovendam  rem- 
publicam  concinnatur,  nonnullisque  aliis  ba- 
ronibus,  paucis  tamen  admodum  in  Gnesnen- 
sem  metropolim  convenientibus,  Stephanus 
Gnesnensis  archiepiscopus  de  Casimiro  deli- 
gendo  sententiam  dixit,  quam  omnes  sunt  se- 
cuti.  » 

Cette  ancienne  peinture  représente  encore 
parfaitement  l'état  présent  de  la  Pologne. 

Selon  le  même  Longin,  longtemps  aupara- 
vant, savoir  en  968,  Geisa,  prince  des  Hon- 
grois, demandant  en  mariage  Adélaïde,  sœur 
de  Mieceslas,  prince  des  Polonais;  il  la  lui  ac- 
corda du  conseil  des  prélats  et  des  barons  de 
Pologne.  «  Petitione  audita,  et  in  consilium 
prœlatorum  et  baronum  suorum  relata.  » 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  naquit  de  ce 
mariage.  En  999,  Mieceslas  étant  mort,  son  fils 
Boiesias  lui  succéda,  avec  l'agrément  des  pré- 
lats et  des  barons:  «  Favore  prœlatorum  et 
baronum  Poloniœ.  » 

Voilà  quelle  fut  dès  son  origine  la  police  de 
la  Pologne  et  de  la  Hongrie,  qui  est  aussi  con- 
forme à  celle  d'Allemagne,  que  la  police  d'Al- 
lemagne l'est  à  celle  de  la  France.  Tant  il  est 
vrai  que  les  ruisseaux  tiennent  toujours  des 
sources  d'où  ils  dérivent. 

Xlll.  L'Espagne  ne  fut  imitatrice  que  d'elle- 
même  et  de  ses  anciens  conciles  de  Tolède,  que 
nous  avons  fait  voir  avoir  été  les  états  géné- 
raux de  toute  l'Espagne,  quand  elle  suivit  la 
même  police  dans  ce  dernier  âge  après  l'an 
mil,  d'assembler  les  évêques  et  les  barons 
dans  les  conciles  sous  l'autorité  des  rois. 

Tel  fut  le  concile  de  Léon  en  1012.  «  Conve- 
nimus  apud  legionem,  in  ipsa  sede  B.  Mariae, 
omnes  pontifices,  et  abbates,  et  optimales  re- 
gni  Ilispaniœ,  et  jussu  ipsius  régis,  talia  dé- 
créta decrevimus,  qua;  firmiter  teneantur  fu- 
turis  temporibus.  » 

Le  premier  décret  fut,  que  dans  tous  les 
conciles,  à  l'avenir,  on  commencerait  par 
terminer  les  causes  ecclésiastiques.  «  In  pri- 
mis  censuimus,  ut  in  omnibus  conciliis  quie 
deinceps  celebrabuntur,  causai  Ecclesiiu  prius 
judicentur.  » 

On  y  jugeait  donc  d'autres  causes  que  celles 
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de  l'Eglise.  Ainsi  c'étaient  des  assemblées 
mixtes,  où  après  les  causes  de  l'Eglise,  on  ju- 
geait celles  du  roi  ;  ensuite  celles  des  peuples. 
C'est  lesixième  décret  de  ce  concile:  «  Judicato 
ergo  Ecclesiae  judicio,  adeptaque  justitia,  aga- 
tur  causa  régis,  deinde  populorum.  » 

Cette  règle  fut  fidèlement  observée  dans  le 
concile  de  Coyac,  en  1030.  Le  roi,  la  reine,  les 
évêques  et  les  grands  y  étaient  présents  ;  on 
commença  par  les  règlements  cjui  regardaient 
le  clergé,  après  quoi  on  passa  aux  intérêts  des 
peuples  et  des  rois.  «  Ego  Ferdinandus  rex  et 
Sancia  regina,  ad  restaurationem  noslrœ  chri- 
stianitatis  fecimus  Concilium  in  castro  Coyaco, 
in  diœcesi  Ovetensi,  cumepiscopisetabbatibus 
et  totius  regni  nostri  optimatibus.  » 

Tel  fut  encore  le  concile  de  Jaca,  en  1060,  où 
l'on  substitua  les  offices  romains  à  ceux  de  la 
nation  des  Golbs.  Dans  les  siècles  suivants,  les 
historiens  de  clia(|ue  temps  font  remarcjuer 
une  police  fort  semblable  à  celle  de  la  France. 
Au  temps  même  du  schisme  d'Avignon,  toutes 
choses  se  concertaient  dans  des  assemblées 
mixtes,  où  le  roi  prenait  const'il  des  prélats 
(l'reuves  des  Libertés  de  l'Egl.  gall.,  c.  xx,  n.  3). 


XIV.  C'était  une  dispense  légitime  de  la  ré- 
sidence, de  se  trouver  à  ces  assemblées  qui 
passaient  pour  conciles,  et  pour  conciles  na- 
tionaux, qui  pouvaient  passer  pour  des  états 
généraux;  mais  où  l'on  traitait  les  plus  grandes 
causes  de  l'Eglise,  où  il  s'agissait  au  moins  de 
défendre  ses  libertés,  de  soutenir  ses  droits, 
de  lui  procurer  la  protection  des  rois ,  d'assis- 
ter l'état  et  le  prince,  de  conserver  l'amitié  et 
la  bonne  intelligence  des  nobles,  de  soulager 
les  peuples,  de  repousser  quelquefois  les  in- 
jures des  uns  et  des  autres,  de  faire  couler 
dans  le  gouvernement  politique  quelques  in- 
fluences des  lois  et  des  maximes  évangéliques, 
de  faire  régner  J.-C.  et  l'Eglise  son  épouse  dans 
le  trône  même  des  empereurs  et  des  rois  de  la 
terre.  Telles  étaient  les  vues  des  saints  évêques, 
qui  s'assujétissaient  à  ses  servitudes,  et  qui  ne 
se  laissaient  pas  éblouir  à  l'éclat  et  à  la  pompe 
d'une  puissance  temporelle. 

Au  reste,  si  je  me  suis  un  peu  étendu  sur 
cette  matière,  ceux  qui  en  connaissent  l'éten- 
due et  l'importance  me  le  pardonneront  aisé- 
ment. 


CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


DES   ASSEMBLEES    GÉNEIIALES    DU    CLERGÉ,    ET    DE    CELLES    DES    PUÉLAIS    QLI    SE  TllOUVENT 
DANS   LA   CAPITALE    DES   EMI'IUES,    Al'UÉS    L'aN    MIL. 


I.  Commencement  des  assemblées  du  clergé  dés  le  temps 
que  les  états  généraux  s'assemljlaicnt. 

II.  Raisous  diverses  d'assembler  le  clergé  séparément  des 
autres  membres  de  l'Etat. 

m.  D'où  vient  que  les  assemblées  du  clergé  ue  se  donnent 
plus  ni  le  nom,  ni  l'autorité  de  concile.  Combien  il  est  vrai- 
semblable qu'elles  eussent  pu  le  faire. 

IV.  Divcr.'-es  raisons  pourquoi  elles  s'abstiennent  de  ce  nom 
et  de  cette  autorité. 

V.  Autres  raisous  tirées  de  l'histoire  des  mêmes  assem- 
blées. 

VL  Des  assemblées  des  évêques  qui  se  trouvent  dans  les 
villes  capitales  des  grands  empires. 

VU.  Combien  toutes  ces  assemblées  d'évêqucs  sont  néces- 
saires et  digues  d'être  respectées  dans  leurs  décrets. 


I.  Après  avoir  remarqué  tant  de  différentes 
assemblées  du  clergé  dans  les  deux  chapitres 
précédents,  il  n'était  pres(iue  plus  nécessaire 
d'en  parler.  Nous  avons  vu  le  clergé  as- 
semblé dans  les  conseils  des  rois,  dans  les 
conciles  nationaux,  dans  les  parlements,  ou 
dans  les  états  généraux,  si  l'on  ne  veut  don- 
ner le  nom  d'assemlilées  du  clergé  (ju'à  celles 
où  le  clergé  seul  a  entrée,  sans  que  ni  les  sei- 
gneurs laïques,  ni  les  conmiunaulés  des 
villes  y  trouvent  place:  nous  avons  encore  dé- 
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couvert  ci-dc??iis  plusieurs  de  ces  sortes  d'as- 
semblées du  clergé  :  1°  Lorsque  dans  les  états 
généraux,  ou  dans  les  parlements,  le  clergé 
faisait  une  chambre  à  part  ; 

2°  Lors  de  la  convocation  royale  d'un  par- 
lement, les  prélats  prenaient  occasion  de  s'as- 
sembler en  particulier  dans  l'église,  au  lieu 
que  le  parlement  s'assemblait  dans  le  palais; 

3°  Lorsque  sans  aucun  rapport  au  parlement 
Je  clergé  seul  s'assemblait,  par  le  commande- 
ment, ou  par  la  permission  des  rois,  et  prenait 
des  résolutions  sur  les  grandes  affaires  de 
l'Eglise,  ou  sur  les  règles  de  la  discipline,  et  les 
présentait  ensuite  aux  rois,  qui  les  ayant  exa- 
minées dans  leur  conseil,  les  confirmaient,  les 
autorisaient  par  une  déclaration,  et  leur  don- 
naient ensuite  pour  leur  exécution  le  même 
appui  que  si  c'étaient  des  ordonnances  éma- 
nées de  l'autorité  royale. 

C'est  proprement  cette  troisième  et  dernière 
espèce  qui  fait  ce  que  nous  appelons  présente- 
ment les  assemblées  du  clergé.  La  première 
espèce  n'était  qu'une  chambre  des  états  géné- 
raux. La  seconde  n'en  était  guère  différente, 
ou  elle  composait  un  concile.  Il  est  pourtant 
certain  que  ces  deux  premières  espèces  ont 
donné  enfin  naissance  à  la  troisième.  Car  le 
clergé  s'étant  accoutumé,  ou  à  faire  une 
chambre  séparée  dans  les  parlements,  ou  à 
s'assembler  séparément  dans  l'église,  il  s'as- 
sembla enfin  tout  seul  sans  aucun  rapport  aux 
parlements. 

IL  Nous  avons  aussi  touché  dans  les  chapi- 
tres précédents,  les  raisons  qui  portèrent  enfin 
le  clergé  à  s'assembler  séparément:  1°  11  trai- 
tait souvent  des  matières  où  les  laïques  ne 
pouvaient  pas  même  avoir  droit  d'être  con- 
sultés; 

2°  Quand  le  tiers-état  fut  appelé  aux  parle- 
ments généraux,  les  prélats  n'y  trouvèrent 
peut-être  pas  la  même  correspondance  que 
dans  la  noblesse,  et  ne  jugèrent  pas  à  propos 
de  leur  donner  la  même  participation  à  leurs 
atlaires  et  à  leurs  délibérations  ; 

3°  Quand  le  parlement  fut  rendu  sédentaire 
et  ensuite  ordinaire  à  Paris,  les  prélats  ne 
pouvant  plus  s'y  trouver  que  rarement,  il  leur 
falluttrouver  d'autres  manières  de  s'assembler; 

4°  Quand  les  assemblées  d'états  généraux 
commencèrent  à  être  plus  rares,  et  que  l'af- 
faire presque  unique  qui  s'y  traitait,  n'était  plus 
que  pour  des  levées  de  deniers,  le  clergé 
trouva  son  avantage  à  s'assembler  ù  part,  pour 

Tu.  —  ToM.  V, 


n'être  pas  asservi  aux  mêmes  contributions,  ce 

qui  ne  se  pouvait  faire  sans  la  ruine  entière  de 
ses  immunités,  et  pour  engager  à  la  protec- 
tion des  libertés  l'autorité  royale  par  des  dons 
considérables,  mais  gratuits  ; 

r,"  Quand  sous  Charles  VII  on  commença  de 
faire  des  levées  sur  le  peuple  sans  assembler  les 
états,  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  pendant  que  le 
royaume  gémissait  sous  l'oppression  tyranni- 
que  des  Anglais; 

6°  Quand  les  rois  suivants  Louis  XI,  Louis  XII 
et  François  1"  continuèrent  de  faire  et  d'aug- 
menter ces  levées  sur  les  peuples,  sans  assem- 
bler les  états,  parce  que  la  coutume  l'avait 
enfin  emporté,  les  rois  qui  ne  croyaient  pas  se 
pouvoir  passer  de  l'assistance  du  clergé  et  qui 
conservaient  néanmoins  toujours  un  religieux 
respect  pour  la  majesté  de  l'Eglise,  firent  as- 
sembler les  deux  ordres  du  clergé,  pour  rece- 
voir d'eux  quelques  preuves  de  leur  reconnais- 
sance envers  leur  souverain  protecteur,  et  de 
leur  ardente  aflection  pour  la  conservation  du 
royaume. 

Enfin,  quand  le  déplorable  schisme  d'Avi- 
gnon déchira  l'Eglise  pendant  un  si  grand 
nombre  d'années,  il  en  fallut  chercher  les  re- 
mèdes dans  ces  assemblées  générales  du  clergé 
de  France, puissammentsoutenuesdel'autorilé 
royale.  Il  fallut  faire  des  soustractions  d'obéis- 
sance; il  fallut  donner  de  la  terreur  à  ceux 
qui  avaient  plus  de  zèle  pour  leur  propre  di- 
gnité, que  i)0ur  l'honneur  et  l'unité  de  l'épouse 
de  J.-C,  dont  ils  se  disaient  les  vicaires;  il 
fallut  en  quelque  façon  les  forcer  à  se  démettre 
et  à  descendre  du  trône  pour  n'en  être  pas  ar- 
rachés. La  puissance  royale  était  plus  propre  à 
cela,  que  l'autorité  seule  des  évêques  d'un 
royaume  particulier.  La  puissance  des  rois 
devait  néanmoins  être  éclairée  des  lumières 
des  prélats  dans  une  matière  spirituelle  et  si 
importante. 

m.  C'est  peut-être  en  cela  même  que  nous 
commençons  à  découvrir  la  résolution  d'une 
question  qui  n'est  pas  facile  à  décider  :  pour- 
quoi ces  assemblées  du  clergé,  étant  compo- 
sées d'un  si  grand  nombre  d'évêcjues,  ne  se 
donnent  point  à  elles-mêmes  le  rang,  et  n'exer- 
cent point  l'autorité  ni  la  juridiction  des  con- 
ciles. Car  l'antiquité,  et  même  l'âge  moyen,  a 
donné  le  nom  de  concile  à  toutes  les  assem- 
blées des  évêques,  pour  traiter  des  matières 
ecclésiastiques,  de  iiuehiue  nature  (|u'elles 
pussent  être. 

18 
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Le  nom  latin  de  concile,  le  terme  grec  de 
synode,  et  le  mot  français  d'assemblée,  ont 
certainement  la  même  signification.  D'où  vient 
donc  <iiie  ces  assemblées  du  clergé  ne  prennent 
plus  le  nom  et  la  qualité  de  concile?  Nous 
avons  montré  dans  les  deux  cliapitres  précé- 
dents, que  dans  les  premiers  siècles  de  ce  der- 
nier âge ,  après  l'an  mil ,  on  avait  donné  le 
nojn  de  concile  et  de  synode  à  des  conseils 
mixtes,  et  à  des  assemblées  d'états,  qui  sem- 
blaient le  mériter  moins  que  les  assemblées 
composées  du  clergé  seul.  D'où  vient  qu'après 
avoir  été  si  prodigues  de  ce  nom  de  concile, 
nous  en  sommes  ensuite  devenus  si  avares? 

La  difficulté  est  encore  plus  grande  dans  la 
chose  même  que  dans  le  nom.  Car  ces  assem- 
blées n'exercent  plus  effectivement  la  juridic- 
tion des  conciles.  Elles  ne  font  point  de  com- 
mandements aux  évêques  ;  elles  n'usent  à  leur 
égard  que  de  prières.  Elles  ne  fulminent  ja- 
mais de  censure ,  non  pas  même  contre  les 
laïques.  On  y  traite  des  matières  temporelles 
et  spirituelles  du  clergé.  Les  lettres  de  convo- 
cation et  les  commissions  des  députés  portent 
cela.  Quand  elles  ne  traiteraient  que  du  tem- 
porel de  l'Eglise;  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ,  la  distribution  et  l'emploi  qui  s'en  fait, 
le  don  qu'on  fait  au  prince  pour  concourir  aux 
besoins  de  l'Etat,  et  pour  mériter  sa  protection, 
tout  cela  doit  })asser  pour  spirituel.  11  y  a  des 
conciles  anciens  et  du  temps  moyen  où  l'on 
n'a  traité  que  de  choses  semblables.  Enfin  on 
fait  dans  ces  assemblées  d'excellents  règle- 
ments pour  la  discipline  de  l'Eglise. 

Rien  de  tout  cela  ne  peut  donc  empêcher 
que  ce  ne  soient  de  vrais  conciles;  au  con- 
traire ,  toutes  ces  considérations  lui  en  font 
mériter  le  nom.  D'où  vient  donc  qu'elles  ne 
se  jugent  pas  elles-mêmes  avoir  l'autorité  des 
conciles,  d'où  vient  qu'elles  n'en  prennent  pas 
le  nom,  d'où  vient  qu'elles  n'en  exercent  point 
la  juridiction,  d'où  vient  qu'elles  ont  fait  tant 
d'instances,  pour  obtenir  la  liberté  de  tenir 
des  conciles  provinciaux ,  qui  n'auraient  ]);is 
été  tout  à  fait  si  nécessaires,  si  ces  assemblées 
étaient  elles-mêmes  des  conciles  nationaux, 
semblables  à  nos  anciens  conciles  d'Orléans  et 
à  tant  d'autres  sous  Charlemagne,  sous  Louis 
le  Débonnaire,  sous  Charles  le  Chauve,  et  aux 
conciles  de  Tolède  en  Espagne  ? 

IV.  Cette  difficulté,  quoique  longue  à  pro- 
poser, est  encore  i)lus  longue  à  résoudre.  On 
a  quelquefois  cru  (|ue  la  grande  autorilc  que 


les  papes  donnèrent  à  leurs  légats  dans  les  xi% 
xii°  et  xui"  siècles  pour  convoquer  eux-mêmes 
nos  conciles,  y  présider,  en  former  eux-mêmes 
et  publier  les  décrets,  ôta  à  ces  assemblées 
l'exercice  ancien  de  la  juridiction  des  conciles. 
Mais  je  doute  que  cette  pensée  ail  rien  de  so- 
lide. Les  légats  des  papes  avaient  présidé  à 
tous  les  anciens  conciles  généraux ,  et  n'en 
avaient  point  diminué  l'autorité,  ni  troublé  la 
juridiction.  Les  conciles  de  France,  que  ces 
légats  convoquèrent  et  où  ils  présidèrent,  fu- 
rent de  véritables  conciles,  et  on  y  exerça  une 
juridiction  très-vigoureuse.  La  présence  des 
légats  ne  dinùnuait  donc  rien  de  l'autorité  des 
conciles.  Les  assemblées  du  clergé,  telles  qu'on 
les  voit  présentement  et  depuis  deux  ou  trois 
siècles,  n'étaient  point  encore  en  usage,  ainsi 
on  ne  pouvait  pas  encore  retrancher  leur  juri- 
diction. 

Il  y  a  donc  bien  plus  d'apparence  que  ce  qui 
a  fait  échapper  l'exercice  de  la  juridiction  à  ces 
assemblées  du  clergé  et  ce  qui  leur  a  persuadé 
elles-mêmes  qu'elles  ne  sont  plus  des  conciles 
nationaux,  c'a  été,  pour  le  prendre  dans  l'ori- 
gine même,  que  durant  les  xi%  xii°  et  xiii° 
siècles  le  clergé  ne  s'est  assemblé  que  dans  les 
conseils  des  rois  ou  dans  les  conciles  universels, 
ou  dans  les  parlements  et  les  états  généraux, 
se  trouvant  partout  accompagné  de  la  noblesse, 
et  faisant  comme  un  membre  seulement  de  ce 
grand  corps. 

11  est  vrai  que  dans  les  conciles  universels 
le  clergé  exerçait  une  grande  juridiction,  et 
décernait  des  peines  canoniques;  mais  dans  le 
xni"  siècle  ce  ne  furent  presque  plus  que  des 
conseils  et  des  parlements  ,  à  qui  on  donnait 
encoi'e  quelquefois  le  nom  de  concile;  mais 
les  laïques  y  avaient  trop  de  crédit,  pour  dire 
que  ce  fussent  de  véritables  conciles.  Ainsi  le 
clergé  s'accoutuma  à  ne  plus  user  de  l'an- 
cienne juridiction  des  conciles.  11  faut  ajouter 
à  cela,  que,  quand  les  parlements  anciens  com- 
znencèrent  à  se  diviser  en  divers  corjJS  séparés 
dans  le  xiv°  siècle,  et  que  le  clergé  recom- 
mença à  s'assembler  seul,  les  occurrences  di- 
verses, pour  les(iuelles  il  s'assembla,  ne  furent 
pas  iiropres  à  faire  renouveler  l'autorité  des 
anciens  conciles  universels. 

En  effet,  ou  le  clergé  s'assembbiit  pour  ac- 
corder aux  rois  des  décimes  ou  d'autres  dons 
gratuits;  ou  il  sassembluit  jiour  des  occasions 
fâcheuses,  comme  pour  rucconiKKwlcr  l,i  coiw 
de  Rome  avec  la  Fiance. 
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Si  le  clergé  s'assemblait  pour  accorder  aux 
rois  des  décimes  et  d'autres  dons  gratuits,  ce 
n'était  pas  là  un  sujet  proportionné  à  l'éclat  et 
à  la  majesté  des  conciles  universels. 

Celte  uialicre  était  assez  spirituelle ,  et  eût 
bien  pu  être  traitée  dans  un  concile;  mais  il 
eût  fallu  que  ce  n'eût  été  qu'un  accessoire ,  et 
que  le  concile  eût  déjà  été  assemblé  pour  la 
réformalion  de  la  discipline.  Et  quelle  juridic- 
tion eût  pu  exercer,  quelles  censures  eût  pu  ful- 
miner une  assemblée  ,  qui  n'avait  d'autre  but 
que  de  faire  quelques  dons  au  prince  !  Il  y  eut 
même  des  rencontres  où  le  clergé  ne  faisait 
ces  dons  et  ces  assemblées  qu'à  regret.  Ainsi 
il  n'avait  garde  de  s'y  donner  toute  Tautorité 
qu'il  eût  pu. 

V.  Si  le  clergé  s'assemblait  pour  des  occa- 
sions fâcheuses,  telles  que  furent  celles  du 
règne  de  Philippe  le  Bel  et  celles  du  schisme 
d'Avignon  ;  dans  ces  rencontres  il  était  de  la 
bienséance  que  le  clergé  parût  sous  l'ombre 
de  l'autorité  royale.  11  ne  s'agissait  point  dans 
toutes  ces  assemblées  du  rétablissement  de  la 
discipline  ecclésiastique,  ce  qui  fait  la  matière 
propre  des  conciles  universels.  11  était  seule- 
ment question,  ou  de  raccommoder  Rome 
avec  la  France ,  ou  de  prendre  de  sages  et  de 
justes  mesures  si  cette  funeste  dissension  con- 
tinuait ,  ou  de  délibérer  des  moyens  les  plus 
pro|)res  et  les  plus  efficaces,  pour  remédier  au 
schisme  ,  et  de  porter  les  amateurs  opiniâtres 
de  leur  dignité  à  s'en  démettre.  Ce  n'était 
point  là  pour  le  clergé  de  France  ime  matière 
propre  à  étaler  sa  juridiction  ,  ou  à  lancer  les 
foudres  des  censures  ecclésiastiques. 

La  forme  de  ces  assemblées  était  aussi  fort 
différente  de  celle  des  conciles.  Car  le  roi  ne 
les  convoquait  que  pour  leur  demander  con- 
seil. L'assemblée  du  clergé  à  Bourges  en 
1438 ,  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  concile , 
ne  pouvait  soutenir  le  nom  d'un  vrai  concile, 
puisqu'elle  ne  se  tenait  que  pour  choisir  entre 
les  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de 
Bàle,  ceux  qui  seraient  les  plus  convenables 
aux  usages  de  la  France ,  et  les  proposer  au 
roi,  qui  en  fit  une  pragmatique  sanction.  Ce 
n'était  pas  une  résolution,  c'était  seulement 
un  conseil  que  cette  assemblée  donnait  au  roi. 
El  comment  est-ce  qu'un  concile  particulier 
eût  osé  se  donner  cette  autorité ,  de  se  mettre 
au-dessus  des  conciles  généraux  de  Constance 
cl  de  Bàle,  de  choisir  (luelques-uns  de  leurs 
statuts  et  de  rebuter  les  autres  I  On  modilia 


même  dans  cette  assemblée  les  décrets  qu'on 
tirail  du  concile  de  Bâle,  en  protestant  de  faire 
agréer  au  concile  de  Bâle  même  toutes  ces 
modifications.  Ainsi  ce  n'étaient  pas  des  réso- 
lutions ,  mais  des  délibérations  suspendues 
jusqu'au  consentement  du  concile  de  Bàle. 

Enfin  en  tout  cela  il  n'y  avait  aucune  ma- 
tière de  juridiction  ou  de  censure.  Aussi  la 
conclusion  de  cette  assemblée  du  clergé  à 
Bourges  ne  consista  qu'à  présenter  au  roi  la 
compilation  qu'elle  avait  extraite  des  décrets 
du  concile  de  Bàle,  avec  les  modifications,  et 
le  prier  d'en  faire  une  déclaration,  et  l'envoyer 
au  parlement,  pour  la  faire  exécuter  et  punir 
les  contrevenants. 

Dans  cette  manière  de  s'assembler,  de  déli- 
bérer, de  ne  conclure  que  ce  qu'on  doit  pro- 
poser au  roi ,  de  ne  traiter  que  des  matières 
générales,  la  juridiction  et  les  censures  n'ont 
point  de  lieu;  ainsi  cette  manière  s'étant  une 
fois  introduite  dans  les  assemblées  du  clergé, 
et  s'y  étant  établie  durant  près  de  deux  cents 
ans,  ces  assemblées  ont  laissé  échapper  le  nom 
et  l'autorité  de  conciles  universels,  et  tout 
l'usage  ancien  de  la  juridiction  des  conciles. 

Certainement,  depuis  un  siècle,  ces  augustes 
assemblées  ont  fait  plusieurs  excellents  règle- 
ments, même  pour  la  réformation  des  mœurs 
et  pour  la  pureté  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Mais  ce  n'est  là  ni  la  fin  capitale  de  leur  con- 
vocation, ni  leur  occupation  principale. 

Ces  grandes  assemblées  d'évêques,  dans  les 
premiers  siècles,  passaient  pour  des  conciles 
nationaux.  Mais  ou  elles  avaient  un  patriarche, 
un  exarque,  ou  un  primat  qui  les  convoquait, 
et  qui  y  présidait;  ou  elles  étaient  convoquées 
par  les  rois  ,  pour  faire  dans  tout  le  royaume 
ce  que  le  concile  provincial  faisait  dans  chaque 
province. 

Ces  conciles  universels  furent  autrefois  né- 
cessaires pour  former  la  police  des  églises. 
Mais  depuis  que  la  multitude  des  canons  et 
des  l'ègles  a  été  presque  innombrable,  ces 
conciles  nationaux  ne  sont  plus  si  nécessaires 
qu'ils  l'ont  été. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  qu'au  siècle  de 
saint  Augustin,  l'Eglise  d'Africjue,  brûlant  d'un 
zèle  ardent  de  porter  la  discipline  au  plus 
haut  point  de  pureté  ,  résolut  qu'on  liemlrait 
des  conciles  universels  ordinaires.  Ces  fervents 
et  sages  prélats  s'en  lassèrent  bientôt ,  recon- 
naissant ([u'il  n'y  avait  point  do  nécessité  de 
tenir  si  souvent  des  conciles  nationaux  :  ils 
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firent  un  règlement  contraire,  que  ces  conciles 
ne  s'assembleraient  que  dans  les  occurrences 
extraordinaires  ,  lorsque  l'archevêque  de  Car- 
tbage  les  jugerait  absolument  nécessaires. 

Les  conciles  de  Tolède  et  nos  anciens  con- 
ciles d'Orléans  furent  extraordinaires,  et  on 
ne  les  convoqua  qu'après  de  grands  intervalles 
de  temps.  Ainsi  nos  assemblées  du  clergé  étant 
ordinaires ,  donnent  en  cela  une  marque  que 
ce  ne  sont  point  des  conciles  universels.  Et 
quelles  difficultés  ne  trouverait-on  pas  à  tenir 
des  conciles  universels  ordinaires ,  puisqu'on 
en  rencontre  presque  d'insurmontables  dans 
la  tenue  des  conciles  provinciaux  ! 

En  cela ,  il  y  a  sujet  d'admirer  la  prudence 
de  tant  de  sages  assemblées  depuis  deux  ou 
trois  cents  ans,  qui  ont  mieux  aimé  conser- 
ver une  autorité  médiocre,  mais  stable,  que 
d'en  prétendre  une  plus  haute ,  mais  de  peu 
de  durée,  parmi  tant  d'adversaires  secrets  des 
libertés  de  l'Eglise. 

\'I.  Les  assemblées  des  évêques  qui  se  trou- 
vent dans  les  villes  royales ,  ou  capitales  des 
grands  Etats ,  ont  bien  du  rapport  avec  celles 
dont  nous  venons  de  parler.  11  serait  bien  plus 
difficile  de  leur  ôter  le  nom  et  l'autorité  de 
concile ,  si  l'archevêque  du  lieu  les  y  assem- 
blait et  y  présidait.  Car  enfin  toute  l'antiquité 
a  donné  le  titre  de  concile  à  ces  assemblées 
d'évcques,  qui  se  trouvaient  fortuitement  dans 
Constaiitinople  et  dans  les  autres  capitales  des 
royaumes  ;  et  il  y  en  a  plusieurs  de  cette  sorte 
dans  les  compilations  des  conciles. 

Innocent  III ,  dans  une  lettre  dont  on  a  tiré 
une  décrétale contre  les  hérétiques,  dit  que  ce 
décret  avait  été  concerté  avec  les  cardinaux, 
et  les  archevêques  et  évêques  qui  étaient 
alors  à  Rome  :  «  De  communi  fratrum  noslro- 
rum  consensu,  assensu  quoque  archiepiscopo- 
rum  et  episcoporum ,  apud  Sedem  Aposlolicam 
existentium  (C.  Vergentis.  Extra,  de  hœreti- 
cis).  »  Il  ne  se  peut  faire  que  dans  la  capitale 
de  la  religion  chrétienne  il  n'y  ait  toujours 
nombre  d'évèqucs. 

Urbain  IV,  dans  la  première  de  ses  lettres , 
assure  qu'il  avait  commencé  de  célébrer  la 
fête  du  Saint-Sacrement,  avec  plusieurs  arche- 
vêques et  évêques,  qui  faisaient  alors  quelque 
séjour  dans  la  cour  d  u  pape  :  «  Cum  omnibus  ar- 
chiepiscopis,  e|)iscoi>is,  cyeterisque  Ecclcsiarum 
priclatis  lune  apud  Sedem  Apostolicam  com- 
moranlijjus.  » 

Il  est  dillJcile  de  dire  ce  (jui  niamiue  à  ces 


assemblées  ,  pour  n'avoir  point  de  place  entre 
les  conciles.  Cependant,  nous  avons  donné  le 
nom  de  consistoire  à  cette  assemblée ,  où  le 
pape  se  trouve  avec  ses  cardinaux  et  les  autres 
évêques  qui  se  rencontrent  à  Rome. 

Les  évêques  de  la  province  de  Reims  résolu- 
rent, dans  le  concile  provincial  de  Compiègne 
en  1277,  de  se  trouver  tous  les  ans,  dans  la 
quinzaine  de  la  Pentecôte,  à  Paris,  pour  y  dé- 
libérer tous  ensemble  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  se  défendre  mutuellement  con- 
tre les  conjurations  et  les  insultes  de  leurs 
chapitres.  «  Ordinatum  est  inter  nos  consensu 
unanimi,  quod  nos  annis  singulis  in  quindena 
Pentecostes  personaliter  conveniemus  Pari- 
sius,  ibidem  tam  de  communibus,  quam  de 
propriis  negotiis  insimul  tractaturi.  » 

Celte  assemblée  d'évèqueshorsde  leurs  pro- 
vinces, ne  pouvait  pas  faire  un  concile  à  Paris  ; 
mais  si  l'archevêque  de  Sens  les  eût  appelés  à 
une  assemblée  des  évêques  de  sa  province,  pour 
y  délibérer  des  affaires  ecclésiastiques,  pour- 
quoi eût-on  refusé  le  nom  de  concile  à  celle 
assemblée  ?  C'eût  été  alors  un  concile  provincial, 
grossi  de  quelques  évèquesdes  autres  provinces. 
Mais  si  les  évêques  de  la  province  de  Sens  n'y 
eussent  pas  été  convoqués,  c'aurait  été  une 
assemblée  toute  pareille  à  celle  qu'on  appelait 
autrefois  concile  dans  Constanlinople ,  et  qui 
en  exerçait  la  juridiction. 

Mais  comme  il  y  eut  des  prélats  dans  le  con- 
cile de  Calcédoine,  qui  disputèrent  cette  qualité 
de  concile  et  cet  exercice  de  juridiction  à  cette 
assemblée  d'évèques  convoqués  par  l'archevê- 
que de  Constanlinople;  et  que  ce  nom  et  ce 
pouvoir  ne  lui  furent  confirinés  que  par  un 
long  usage,  on  pourrait  aussi  conclure  de  là 
que  la  seule  désaccoulumance  peut  suffire  pour 
faire  perdre,  ou  pour  ne  plus  laisser  prendre 
cette  qualité  et  cette  juridiction  à  ces  sortes 
d'assemblées. 

L'archevêque  de  Paris  censura,  en  1040,  le 
livre  du  faux  Optatus  Galhts,  étant  accompa- 
gné des  évêques  de  sa  province.  On  eût  autre- 
fois appelé  cela  un  concile  provincial.  Ces 
évêques  prirent  seulement  le  lilre  de  Congré- 
galion  provinciale.  Cependant  ils  décernèrent 
des  peines  et  des  censures  contre  ceux  (|ui  li- 
raient, ou  qui  retiendraient  ce  livre.  «  Censuris 
eos  ac  pœnis  ecclesiasiicis  obnoxios  decrevi- 
mus  ac  decernimus.  »  Les  arclievê(|ues  et  les 
évêques  (jui  se  trouvèrent  alois  à  Paris,  sous- 
ciivireiilla  censure, maisils  ne purlereiil  point 
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de  ces  peines,  parce  qu'ils  étaient  sans  juridic- 
tion^ étant  hors  de  leur  province. 

VII.  Quoique  ces  assemblées  générales  ou 
particulières  d'évêques  ne  passent  plus  pour 
des  conciles,  et  même  qu'elles  en  aient  perdu 
le  nom,  qu'elles  avaient  conservé  plus  long- 
temps que  l'autorité,  elles  ne  laissent  pas  de 
mériter  la  déférence  et  la  soumission  la  plus 
respectueuse. 

Ce  sont  des  évêques  assemblés,  ce  sont  les 
successeurs  des  apôtres,  les  dépositaires  de 
Tautorité  et  de  la  charité  de  J.-C,  les  époux  et 
les  Pères  de  l'Eglise.  Ce  sont  des  évèques  as- 
semblés au  nom  de  J.-C,  pour  traiter  des  af- 


faires de  son  empire,  dans  les  lumières  de  son 
Saint-Esprit.  Ainsi ,  ces  assemblées  ne  laissent 
pas  d'être  aussi  très-utiles,  et  quelquefois  né- 
cessaires à  l'Eglise  ;  et  les  évê(iues  qui  y  sont 
légitimement  appelés,  et  qui  y  agissent  selon  la 
sainteté  de  leur  caractère,  rendent  certaine- 
ment des  services  à  l'Eglise  assez  considéra- 
bles, pour  servir  de  compensation  au  défaut 
de  la  résidence. 

En  efiet,  l'absence  des  évêques  n*est  plus 
dangereuse  à  leur  diocèse,  quand  elle  est 
avantageuse  ou  même  nécessaire  à  l'Eglise 
d'un  grand  royaume  (1). 


(1)  Aux  savantes  remarques  que  Thomassin  vient  de  faire  sur  les 
assemblées  du  clergé  de  France,  qui  se  sont  tenues  exactement  jus- 
qu'à la  Révolution,  nous  devons  en  ajouter  une  qu'il  n'osait  faire 
lui-ménne,  écrivant  sous  Louis  XIV,  grand  ami,  comme  on  sait,  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  que  Fénelon,  écrivant  au  duc  de  Che- 
Treuse,  caractérise  ainsi  :  «  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  sont 
€  de  véritables  servitudes  [Corresp.  de  Féri.,  t.  i,  p.  371,  édit.  de 
■  1827).  D  La  remarque  que  nous  avons  à  faire,  c'est  que  Louis  XIV 
n'aimait  pas  les  conciles  provinciaux,  qui  disparurent  complètement 
sous  son  règne.  Vainement  l'assemblée  du  clergé,  qui  sentait  bien 
qu'elle  n'avait  pas  l'importance  et  l'autorité  d'un  concile,  lui  adressa 
plus  d'une  fois  de  respectueuses  remontrances  pour  avoir  l'autorisa- 
tion de  tenir  des  conciles  provinciaux,  Louis  XIV  s'y  refusa  cons- 
tamment. Les  assemblées  du  clergé  ne  s'occupaient  que  des  affaires 
temporelles  du  corps  et  du  vote  des  décimes.  Celle  de  1682  dépassa 
considérablement  le  but  de  son  institution  en  proclamant  les  fameux 
quatre  articles.  Chaque  province  ecclésiastique  élisait  au  scrutin 
deux  députés  évêques  et  deux  députés  prêtres,  bénéficiers,  pour  les 
assemblées  qui  se  tenaient  tous  les  dix  ans.  Celle  dite  Assemblée  des 
comptes,  se  réunissait  tous  les  cinq  ans,  et  n'était  composée  que  de 
deux  députés  par  provinces,  un  évéquc  et  l'autre  prêtre  bénéficier. 
Il  y  avait  à  Paris  en  résidence  les  deux  agents  généraux  du  clergé, 
qui  devaient  élre  bénéficiers,  et  dont  les  pouvoirs  duraient  cinq  ans. 
Ils  étaient  élus  par  deux  des  provinces  ecclésiastiques  du  royaume, 
chacune  à  tour  de  rôle.  Leurs  fonctions  consistaient  à  veiller  sur  les 
receltes  du  clergé,  à  vérifier  les  comptes  des  receveurs,  à  prendre 
soin  que  les  finances  fussent  employées  selon  les  ordres  de  l'assem- 
blée du  clergé,  qvii  votait  les  dépenses,  à  prendre  garde  qu'on  ne 
portât  aucune  atteinte  aux  privilèges  du  clergé,  à  avertir  les  évêques 
au  besoin,  d'adresser  des  remontrances  au  roi  en  son  conseil  quand 
il  s'agissait  de  l'intérêt  général  du  clergé,  à  présenter  des  requêtes  au 
parlement  en  faveur  du  clergé,  enfin,  d'avoir  la  garde  des  archives 
de  l'assemblée  du  clergé.  L'assemblée  allouait  aux  deux  agents  gé- 
néraux du  clergé  un  traitement  de  cinq  mille  cinq  cents  livres  par 
an  à  chacun,  outre  un  supplément  de  trois  mille  livres  pour  les  frais 
nécessités  pour  les  affaires  du  clergé. 

On  voit  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'assemblée  du 
clergé  n'était  guère  plus  que  la  réunion  politique  d'un  corps  de  l'Etat, 
qui  voulait  comme  tel  sauvegarder  ses  intérêts.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  clergé,  comprenant  parfaitement  qu'il  avait  une  mis- 
sion bien  plus  haute  que  celle  de  veiller  à  ses  intérêts  et  à  voter 
des  décimes  pour  l'Etat  ou  pour  ses  besoins  propres  ,  ait  soliicité  , 
mais  toujours  inutilement,  auprès  de  Louis  XIV,  la  tenue  des  con- 
ciles provinciaux. 

Cependant  en  16i6,  tandis  que  Louis  XIV  enfant  gouvwnait  sous 
la  régence  de  sa  mère,  il  parut  un  édit  prpsnriv.TiU  la  tonne  des 
conciles  proviticiaux  tous  les  trois  ans ,  ainsi  que  l'ordonnaient  les 


lois  du  royaume.  Cinq  ans  après,  le  roi  écrivit  à  François  de  Harlai, 
archevêque  de  Rouen,  pour  lui  dire  que  non-seulement  il  avait  pour 
agréable,  mais  qu'il  l'exhortait  vivement  à  tenir  son  concile  pro- 
vincial. 

Louis  XV  suivit  sur  ce  point  les  errements  de  son  bisaïeul.  Le  clergé 
réclama  de  nouveau  la  tenue  des  conciles,  mais  sans  succès.  L'as- 
semblée de  1755  adressa  au  roi  une  remontrance  plus  pressante  en- 
core :  0  Le  clergé  de  France,  disait-elle,  ne  cessera  point  de  récla- 
fl  mer  la  convocation  des  conciles  provinciaux,  si  utiles  et  même 
a  nécessaires  au  bien  des  églises  et  de  la  religion.  Votre  Majesté, 
a  sire,  par  ses  réponses  aux  cahiers  des  précédentes  assemblées,  a 
a  déclaré  plusieurs  fois  qu'elle  reconnaissait  l'utilité  de  ces  conciles, 
(I  et  qu'elle  se  porterait  volontiers  à  en  permelire  la  convocation  sur 
a  la  demande  des  métropoles,  dans  les  cas  qui  pourront  en  CNigcr  la 
a  tenue.  Toutes  les  provinces  nous  ont  chargés  expressément,  sire, 
•  d'en  demander  la  tenue  à  Votre  Majesté,  pour  remédier  efficacc- 
u  ment  aux  maux  qui  les  affligent,  et  pour  maintenir  dans  toutes  les 
û  églises  ce  concert  et  celte  uniformité  qui  font  la  force  et  la  dignité 
a  de  la  discipline  ecclésiastique  {Mémoires  du  clergé,  t.  vin),  n  Cette 
réclamation  fut  tout  aussi  inutile  que  les  autres.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  fera  parfaitement  comprendre  pourquoi  Thomassin,  dans  les 
articles  3  et  4  du  présent  chapitre,  voile  si  bien  sa  pensée,  quand  il 
se  pose  la  question  :  a  D'oîi  vient  donc  que  ces  assemblées  ne  se  ju- 
0  gent  pas  elles-mêmes  avoir  l'autorité  des  conciles?  D'où  vient 
a  qu'elles  n'en  prennent  pas  le  nom?  d'uù  vient  qu'elles  n'en  excr- 
■  cent  pas  la  juridiction?  »  C'est  que  sous  le  règne  de  Sa  Majcs'é 
très-chrétienne,  Lonis  XIV,  on  n'y  allait  pas  de  main -morte 
quand  on  se  permettait  de  dire  sa  pensée  sur  ces  précieuses 
libertés  <{yxQ  notre  siècle  a  augmentées  encore.  L'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  22  février  1713,  portant  que  «  le  livre  du  P.  Jouvency 
a  seroit  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  que  l'auteur  seroit  décrété 
a  de  prise  de  corps  et  amené  aux  prisons  de  la  Conciergerie  du  pa- 
a  lais,  pour  son  procès  lui  élre  fait  et  parfait,  i>  était  de  nature  à 
mettre  en  considération  celui  qui  tenait  à  son  repos.  Dans  ce  volume 
de  VBist.  de  la  compagnie  de  Jésus^  le  P.  Jouvency  s'était  permis 
de  parler  de  la  primauté  du  pape,  comme  on  en  parle  partout,  ex- 
cepté eu  France. 

Quoiqu'il  en  soU,  le  dernier  concile  provincial  qui  s'était  tenu  fut 
celui  de  Besançon  ,  en  IG18.  Il  n'y  en  eut  plus  jusqu'à  celui  d'Em- 
brun, en  1727,  motivé  pour  raison  extraordinaire.  Le  méiropoUtaui 
d'Embrun,  assisté  de  ses  sufi"ragants  les  évêques  de  Grasse,  de  Glan- 
dève,  de  Vencc,  de  Digne,  condamna  Jean  Soanen,  évéque  de  Senez, 
et  le  suspendit  de  ses  fondions  pour  son  jansénisme  outré.  En  1725, 
Maurice  de  Gontiéry,  ar(  hevèciuc  d'Avignon,  avait  tenu  aussi  un  con- 
cile provincial  avec  les  évêques  de  Vaison,  de  Carpentras,  de  Ca- 
vaiUon.  Mais  cette  province  appartenait  alors  au  Saint-Siège. 

(DrAî.u:.t  ] 
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DE  L  ASSISTANCE  DES  EVEQUES  AUX  CONCILES   PROVlNCIAlXj   APRES  LAN   ÎIIL. 


I.  Les  conciles  du  onzième  siècle  étaient  convoqués  par  les 
princes  et  par  les  prclals.  Les  évèijues  et  les  seigneurs,  les  ec- 
clésiastiques et  les  laïques  s'y  trouvaient.  En  quel  sens  tout 
cela  se  doit  entendre. 

II.  Des  conciles  provinciaux  àa  douzième  siècle.  Pourquoi 
Hildebert  demanda  au  pape  la  confirmation  de  son  concile  pro- 
vincial. 

m.  Pourquoi  trois  seigneurs  laïques  assistèrent  au  concile  de 
Trnycs,  où  la  règle  des  chevaliers  du  Temple  fut  dressée. 

IV.  Décrets  des  papes  pour  la  célébration  ponctuelle  des 
conciles  provinciaux. 

V.  Excellenls  règlements  du  concile  IV  de  Latran  sur  la  te- 
nue annuelle  des  conciles  provinciaux,  et  sur  les  témoins  syno- 
daux pour  observer  les  vices  qui  régnent  le  plus  dans  une  pro- 
vince. 

VI.  On  examinait  dans  le  concile  provincial,  si  les  bénéfices 
avaient  été  conférés  canoniquement. 

VII.  Nouvelles  instances  des  papes  dans  les  siècles  suivants 
pour  faire  tenir  les  conciles  provinciaux. 

VIII.  Les  conciles  provinciaux  qui  devaient  se  tenir  annuel- 
lement, sont  remis  à  deux  ans,  puis  à  trois  ans.  Les  matières 
qui  doivent  s'y  traiter. 

IX.  Diverses  remarques  sur  les  conciles  provinciaux  tenus  en 
France  et  ailleurs  après  le  concile  de  Trente.  De  leur  confir- 
mation par  le  pape,  et  de  leur  révision  par  la  congrégation  du 
concile  à  Rome. 

X.  De  l'assistance  des  laïques  aux  conciles  provinciaux. 

XI.  Le  retardement,  et  enDn  la  cessation  des  conciles  pro- 
vinciaux, ont  ruiné  la  juridiction  ecclésiastique.  Des  assemblées 
provinciales. 

I.  Le  concile  provincial  est  la  dernière  des 
assemblées,  mais  la  plus  ordinaire  selon  les 
canons  et  la  plus  ancienne  à  laquelle  les  évè- 
ques  doivent  se  rendre,  en  quittant  leur  rési- 
dence. Il  n'y  a  pas  toujours  eu  une  uniformité 
parfaite  entre  les  conciles  provinciaux,  ni  pour 
les  personnes  qui  y  assistent,  ni  pour  cellesqui 
les  convoquent. 

Au  concile  de  Mosom,  en  993,  convoqué  par 
le  légat  du  pape,  assistèrent  outre  les  évèques 
et  les  abbés,  le  comte  Geoffroy  et  plusieurs 
autres.  A  celui  de  Ravenne,  en  997,  convoqué 
par  le  métropolitain,  se  trouvèrent  les  évèques 
et  les  prêtres  assis,  et  les  diacres  debout  avec 
le  reste  du  clergé.  «Cum  pluribus  episcopis  et 
presbyteris  ecclesia;,  residens  Gerberlus  prœ- 
^ril  Ecck'siic,  astantibus  diaconibus  et  cunclo 
1  lero.  u 

Le  concile  de  Poitiers,  en  999,  fut  convoqué 


par  le  duc  de  Guienne,  Guillaume,  «  Guiilelmo 
Pictavense  comité  couvocante  Concilium  ;  » 
Tarchevêque  de  Bordeaux  y  fut  présent  avec 
les  évèques,  et  douze  abbés. 

Le  concile  d'Orléans,  en  1017,  fut  convoqué 
par  le  roi  Robert,  et  outre  les  évèques  et  les 
abbés,  plusieurs  laïques  y  assistèrent.  «Con- 
vocatis  plurimis  episcopis  et  abbalibus,  ac  re- 
ligiosis  quibusque  laicis  (L.  iv,  c.  5).  »  Sous  ce 
même  roi  fut  assemblé  en  1020,  le  concile 
d'Airac,  dans  le  diocèse  d'Auxerre  ;  on  y  porta 
de  tous  côtés  des  châsses  et  des  reliques  des 
saints. 

Giaber  dit  que  c'était  la  coutume  de  porter 
les  châsses  des  saints  dans  le  lieu  du  concile. 
Dans  le  concile  de  Florence,  le  livre  des  Evan- 
giles fut  mis  sur  un  trône,  entre  les  têtes  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 

En  1028,  le  duc  Guillaume  de  Guienne  as- 
sembla le  concile  de  Charroux,  qui  est  une 
abbaye  célèbre  en  Poitou. 

En  lOGS,  le  légat  du  pape  convoqua  le  con- 
cile de  Toulouse,  où  assistèrent,  outre  les 
évèques  et  les  abbés,  plusieurs  clercs  et  plu- 
sieurs laïques:  « Sanclam  Synodum  tenuit  cum 
undecim  episcopis  et  abbatibus  pluribus,  cum 
religiosis  clericis,  vel  laicis.  » 

La  concorde  inviolable  qui  régnait  entre 
tant  de  membres  divers  du  corps  de  J.-C,  avait 
alors  banni  toutes  les  jalousies  et  les  contesta- 
tions sur  le  droit,  ou  de  convoquer  les  conciles, 
ou  d'y  assister.  Les  rois,  les  ducs,  les  métro- 
politains et  les  légats  convoquaient  les  con- 
ciles, parce  que  l'aulorilé  civile  n'cxcluail 
point  l'ecclésiastique,  et  ne  lui  était  point  sus- 
pecte, l'une  et  l'autre  conspirait  à  une  même 
fin.  Les  laïques  et  le  clergé  inlérieur  n'assis- 
laientaux  conciles  que  pour  apprendre  et  pour 
seconder,  non  pas  pour  opiner  ou  pour  ré- 
soudre. 

11.  Diins  le  siècle  suivant,  Hildebert,  arche- 
vêque de  Tours,  assembla  un  concile  ù  Mantes, 
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à  la  demamJi;  du  comte  de  Bretagne  :  «  Ex 
sug^estione  venerabilis  Brilannorum  coniitis.» 
Ce  ne  furent  pas  les  évoques  ou  les  abbés  seuls 
qui  composèrent  ce  concile.  «  Convocatis  epi- 
scopis  et  abbatibus,  multisque  religiosis  ac  sa- 
pientibus  viris.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce 
concile,  c'est  que  quand  l'archevêque  en  en- 
voya les  statuts  au  pape  Honoré  II,  il  lui  en  de- 
manda la  confirmation,  afin  qu'il  enjoignît 
aux  évêques  de  la  province  de  les  observer 
ponctuellement  :  «  H;ec  Vobis,  Sancte  Pater, 
significanda  censuimus;  quatenus  acta  cano- 
nice  vestra  confirmare  dignetur  autoritas;  et 
datis  ad  episcopos  communiter  litteris,  exhor- 
tari  omnes,  ut  quœcumque  eis  facicnda  sanxi- 
mus  in  Cbristo  et  docenda,  ipsi  quoque  cum 
Chrislo  faccre  studeant  et  docere.  » 

Ce  n'était  ni  la  loi  ni  la  coutume  de  l'Eglise, 
qu'on  demandât  au  pape  la  confirmation  des 
conciles  provinciaux.  Hildebert,  qui  ne  man- 
quait ni  de  science  ni  de  courage,  ne  la  de- 
manda que  parce  qu'il  la  crut  alors  nécessaire, 
ou  parce  que  l'autorité  des  métropolitains 
commençait  à  diminuer;  ou  parce  que  les 
évêques  de  Bretagne  n'étaient  jias  encore  bien 
détrompés  de  la  prétention  de  l'archevêque  de 
Dol,  ou  parce  que,  quoi(jue  la  comté  de  Bre- 
tagne relevât  de  la  couronne  de  France,  il  se 
flattait  de  l'ombre  d'une  petite  souveraineté, 
aussi  bien  que  la  Guienne,  la  Bourgogne,  la 
Champagne,  et  avait  encore  de  la  peine  à  ne 
se  pas  distinguer  de  la  France,  et  à  ne  pas  re- 
garder le  métropolitain  de  Tours  comme  un 
étranger. 

Enfin  le  comte  de  Bretagne  avait  consenti  à 
laisser  abolir  par  ce  concile  plusieurs  coutu- 
mes qui  étaient  aussi  avantageuses  à  son 
épargne,  qu'elles  étaient  préjudiciables  à  sa 
conscience.  11  était  bon  de  le  lier  et  de  l'affer- 
mir dans  ces  bonnes  résolutions,  par  l'inter- 
position de  l'autorité  du  pape.  C'est  ce  qu'Hil- 
debert  demanda  en  particulier  dans  sa  niùme 
lettre  au  pape,  et  c'est  aussi  ce  que  le  p.ipo  fit 
dans  sa  lettre  aux  évê(|ues  de  la  province  de 
Bretagne,  où  il  confirme  leurs  statuts,  et  con- 
damne ces  coutuïnes  (Hildub.,  ep.  lxv,  lxvi). 

111.  Dans  le  concile  de  Troyes,  en  H"27,  où 
le  légat,  les  évêques  et  les  abbés,  assistés  de 
quelques  docteurs,  examinèrent  et  ap|)rou- 
vèrent  la  règle  des  chevaliers  du  Teuiple,  trois 
seigneurs  qualifiés  ne  contribuèrent  pas  peu  à 
Lien  régler  ce  que    l'on    y   concerta.   Voici 


comment  les  actes  du  concile  en  parlent:  «Cœ- 
ternm  vero  de  non  litteratis  idonoum  nobis 
videtur,  ut  testes  amatores  verilatis  adducan- 
tur  in  médium.  Cornes  Theobaudus,comesque 
Nivernensis,  ac  Andréas  de  Bandinento,  inten- 
tissima  cura  quod  erat  optimum  scrutantes, 
quod  eis  videbatur  absurdum  tempérantes,  in 
Concilio  sic  assistebant.  » 

Comme  il  fallait  donner  une  règle  à  des 
nobles,  à  des  chevaliers  ,  enfin  à  des  gens 
d'épée,  les  avis  de  ces  seigneurs  pouvaient  être 
non-seulement  utiles,  mais  aussi  nécessaires 
dansée  concile. 

IV.  Innocent  III,  voyant  que  les  efforts  de  ses 
prédécesseurs,  pour  la  célébration  exacte  des 
conciles  provinciaux,  n'avaient  point  été  assez 
efficaces,  en  fit  faire  un  décret  dans  un  con- 
cile général  de  Latran,  en  1213.  Car  les  papes 
ont  été  aussi  zélés  pour  l'observance  de  cet 
article  de  l'ancienne  discipline,  que  pour  tous 
autres,  puisque  c'est  de  celui-ci  que  les  autres 
dépendent. 

Grégoire  VII  manda  à  l'évêque  de  Poitiers  de 
se  présenter  au  concile  provincial  de  Bor- 
deaux, pour  satisfaire  aux  plaintes  du  cha|)ilre 
de  Saint-Hilaire,  avec  liberté  d'ap|)eler  de  ce 
concile  à  Ronie,  si  on  ne  lui  faisait  pas  justice. 
II  eu  écrivit  autant  à  l'archevêque  de  Trêves, 
pour  l'évêque  de  Verdun,  dans  une  semblable 
conjoncture  (L.  i,  ep.  lxxui,  lxxxi). 

11  enjoignit  à  l'archevêque  de  Cologne  d'as- 
sembler son  concile  provincial,  et  d'y  régler 
la  continence  des  clercs  de  sa  province.  H  fit 
le  même  conunandement  à  l'archevêque  do 
Mayence.  Voyant  que  les  évêques  de  France 
trouvaient  des  obstacles  invincibles  à  cette 
convocation  des  conciles,  il  y  envoya  un  légat 
pour  les  ôler  (L.  ii,  ep.  lxvu;  1.  m,  ep.  iv; 
1.  IV,  ep.  xxi). 

Alexandre  lll  avait  ordonné  de  vive  voix,  et 
ensuite  par  lettres  à  l'archevêque  de  Sens, 
d'assembler  à  Paris  les  évêques  de  sa  province, 
et  d'y  condanmer  une  proposition  avanciic 
par  Pierre  Lombard,  autrefois  évêque  de 
Paris. 

H  paraît  de  là  que  les  papes  les  plus  jaloux 
de  leur  autorité,  ne  considéraient  nullement 
les  conciles  provinciaux  comme  des  obslacles; 
mais  (ju'ils  en  ont  toujours  pressé  la  convoca- 
tion, soit  (ju'il  s'agît  de  condanmer  des  er- 
reurs naissantes  dans  les  provinces,  ou  iiu'il 
lallùl  rétablir  quelques  points  de  la  plus  pure 
discipline. 
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V.  Mais  il  faut  revenir  au  décret  du  concile  IV 
de  Latran,  où  il  est  ordonné  qu'on  assemblera 
un  concile  provincial  chaque  année,  qu'on  y 
travaillera  particulièrement  à  la  réformation 
du  clergé,  qu'on  y  lira  les  canons  anciens,  sur- 
tout ceux  de  ce  dernier  concile  général,  et 
qu'on  y  affermira  l'observance. 

a  Sicut  olim  a  sanctis  Patribus  noscilur  in- 
slitutum,  metropolitani  singulis  annis  cum  suis 
suflraganeis  provincialia  non  omittant  Conci- 
lia celebrare.  In  quibus  de  corrigendis  exces- 
sibus  et  moribus  reformandis,  prsesertim  in 
clero,  diligentem  habeant  cum  Dei  timoré 
tractatum  ;  canonicas  régulas,  et  maxime  quaî 
statutae  sunt  in  hoc  generali  Concilio,  rele- 
gentes,  ut  eas  faciant  observari,  debitam  pœ- 
nam  transgressoribus  infligendo  (Cap.  vi).» 

Afin  qu'on  travaille  plus  efficacement  dans 
le  concile  à  la  correction  des  désordres  publics, 
ce  décret  ordonne  encore:  1°  Qu'il  y  ait  dans 
tous  les  diocèses  des  personnes  prudentes  et  ver- 
tueuses,qui  s'informent  pendant  toute  l'année 
des  abus  qui  ont  cours,  et  en  avertissent  le 
métropolitain  et  les  évêques,  afin  d'en  concer- 
ter dans  le  concile  les  remèdes  les  plus  con- 
venables. 

2°  Que  les  décrets  du  concile  provincial  se- 
ront publiés  tous  les  ans  dans  les  synodes 
diocésains,  qui  se  tiendront  dans  chaque  dio- 
cèse; 

3°  Que  ceux  qui  n'observeront  pas  ce  statut 
du  concile  de  Latran  IV  seront  suspendus  de 
leur  bénéfice  et  de  leur  office,  autant  de  temps 
que  leur  supérieur  le  jugera  nécessaire. 

Comme  cette  peine  était  purement  commi- 
natoire, et  que  les  métropolitains  négligeaint 
encore  la  convocation  de  leurs  conciles;  le 
concile  de  Palence,  en  Espagne,  en  l'an  1 322, 
ordonna  que  si  à  l'avenir  les  archevêques  man- 
quaient à  observer  ce  décret  du  concile  de 
Latran  ,  et  s'ils  différaient  plus  de  deux  ans 
d'assembler  leurs  conciles  provinciaux,  ils  se- 
raient dès  lors  suspendus  du  pouvoir  d'entrer 
dans  l'Eglise,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  con- 
voqué leur  concile.  «  Si  saltem  biennio  scmel 
celebrare  provincialia  Concilia  omiserint,  eo 
ipso  tamdiu  ab  ingressu  ecclesiœ  sint  suspcnsi 
donec  negligentiam  suam  purgaverint,  Conci- 
lia provincialia  celebrando  (Can.  i).  » 

La  même  peine  est  décernée  contre  les  évè- 
()ues  qui  négligeront  d'assembler  leurs  synodes 
annuels. 

VI.  Ce  canon  du  concile  de  Palence  nous 


apprend  que  le  statut  du  concile  de  Latran, 
touchant  la  convocation  annuelle  des  conciles 
provinciaux,  ne  fut  pas  longtemps  observé; 
quoique  Grégoire  IX  l'eût  inséré  dans  le  corps 
des  décrétales,  qui  faisaient  le  droit  commua 
et  ordinaire  de  l'Eglise ,  et  y  eût  en  même 
temps  renfermé  plusieurs  autres  canons  du 
même  concile,  qui  réservent  aux  conciles  an- 
nuels des  provinces  l'observance  des  plus  im- 
portants articles  delà  discipline  (C.  Sicut  olim. 
Exlr.  De  accusât,  et  C.  Cum  sitnimisde  Judœis). 

Tel  est  le  décret  qui  chargeait  le  concile  an- 
nuel de  chaque  province,  de  faire  une  exacte 
perquisition  de  ceux  qui  confèrent  des  béné- 
fices à  des  personnes  indignes,  et  après  deux 
monitions,  de  les  suspendre  du  pouvoir  de 
conférer,  nommant  en  leur  place  des  personnes 
capables  de  s'acquitter  saintement  d'un  devoir 
si  saint  et  si  important.  Les  chapitres  sont  com- 
pris dans  ce  décret;  et  quant  aux  métropoli- 
tains, s'ils  tombent  dans  un  désordre  si  dan- 
gereux ,  le  concile  en  avertira  leur  primat, 
leur  patriarche  ou  le  pape. 

a  Prœcipimus  ut,  praetermissis  indignis,  ido- 
neos  assumant,  qui  Deo  et  Ecclesiis  velint  et 
valeant  gratum  impendere  famulatum  ;  fiat- 
que  de  hoc  in  provincial!  Concilio  diligens  in- 
quisitio  annuatim;  ila  ut  qui  post  primam 
correptionem  fuerit  repertus  culpabilis,  a  be- 
neficiis  conferendis  per  ipsum  Concilium  sus- 
pendatur;  instituta  in  eodem  Concilio  persona 
provida  et  honesta,  quœ  suspens!  suppléât  de- 
fectum  in  beneficiis  conferendis.  Et  hoc  ipsum 
circa  capitula,  quœ  in  his  deliquerint,  obser- 
vclur.  Metropolitani  vero  delictum  suporioris 
judicio  relinquatur,  ex  parte  concili!  nuntian- 
dinn  (C.  Grave  nimis.  Extra.  De  prebcnd.; 
Conc.  Lat.  IV,  c.  30).  » 

On  peut  ici  remarquer  en  passant,  que  les 
conciles  provinciaux  ne  se  donnaient  plus  la 
liberté  de  rien  entreprendre  contre  leurs  mé- 
tropolitains, qu'en  les  déférant  à  un  concile 
supérieur,  ou  à  leur  supérieur  ccclésiaslicine. 

Vil.  Revenons  au  zèle  que  les  papes  ont  tou- 
jours fait  paraître  jiour  la  ponclualité  des  con- 
ciles annuels  dans  les  proTinces.  Outre  les  do- 
créJales,  qui  étaient  comme  les  oracles  de 
l'Eglise,  les  légats  du  pape  en  1232  firent  plu- 
sieurs règlements  pour  les  Etals  du  comte  de 
Toulouse,  enlr'autres,  que  le  concile  provin- 
cial s'assemblerait  tous  les  ans  en  carènie,  au 
dimanche  Lœtare  (Calcl,  Des  comtes  de  Tou- 
louse, p.  3ji). 
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Le  pape  Nicolas  III  envoya  en  Portugal  l'é- 
vcque  de  Chiéti  en  1279,  pour  faire  rétablir  les 
libertés  de  l'Eglise,  opprimées  par  le  roi  Al- 
phonse, qui  s'opposait  particulièrement  aux 
assemblées  provinciales  des  évoques;  persuadé 
que,  si  les  évoques  pouvaient  assembler  leurs 
conseils  et  leurs  forces,  ils  trouveraient  infail- 
liblement le  moyen  de  s'affranchir  de  la  servi- 
tude où  ce  roi  les  avait  réduits.  «  Item  prœlatis 
vel  capitulis  terrœ  sua;  non  est  liberum  simul 
convenire,  et  tractare  de  gravaminibus  et  in- 
juriis,  quœ  inferuntur  eisdem,  aut  ipsa  Apo- 
stoliCcC Sedi  referre  (Rainai., an.  1279,  n.  20).  » 

En  1364,  Urbain  V,  pour  retrancher  la  plu- 
ralité énorme  des  bénéfices,  écrivit  à  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  d'assembler  des  conciles 
selon  les  canons,  et  d'y  remédier  à  ce  désordre, 
et  à  tant  d'autres  abus  qui  déshonoraient  le 
clergé  (Idem,  an.  13«4,  n.  23;  1363,  n.  16). 

11  écrivit  l'année  suivante  des  lettres  circu- 
laires à  tous  les  archevêques  sur  le  même  su- 
jet, exigeant  qu'après  avoir  tenu  leur  concile 
provincial,  ils  lui  en  donnassent  avis  :  «  Nobis 
de  convocatione  hujusmodi,  cum  eam  feceris, 
et  demum  de  geslis  iu  eodem  Concilio  rescri- 
pturus.  » 

En  1374,  le  pape  Grégoire  XI  manda  la 
même  chose  à  l'archevêque  de  Narbonne,  de 
convoquer  tous  les  ans  son  concile,  de  l'avci'- 
tir  quand  il  aurait  été  tenu,  et  de  faire  que  les 
évêques  tinssent  auparavant  leurs  synodes  dio- 
césains, pour  y  concerter  ce  qu'il  faudrait  pro- 
poser au  concile  (Ibid.,  n.  1,  2). 

Eu  1423,  le  pape  Martin  V  manda  à  tous  les 
métropolitains  de  tenir  leurs  conciles  provin- 
ciaux, d'y  chercher  les  moyens  de  rétablir  la 
discipline,  et  d'y  dresser  les  instructions  qu'ils 
jugeraient  nécessaires  pour  le  concile  général 
qu'on  devait  tenir  au  plus  tôt. 

Ces  papes  faisaient  paraître  tant  d'empresse- 
ment pour  la  célébration  des  conciles  provin- 
ciaux, parce  qu'ils  étaient  convaincus,  par  une 
longue  expérience,  que  leur  interruption  avait 
été  la  source  de  tout  le  l'elâchement  des  mœurs 
et  de  la  discipline  de  l'Eglise. 

Grégoire  X  en  écrivit  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne en  1274.  «  Licet  pro  observatione  sacro- 
rum  canonum,  corrigendis  excessibus  et  re- 
formationc  morum ,  prœserlim  cleri,  sit  a 
sanctis  Patribus  institulum,  quod  metropoli- 
tani  cum  sullragancis  non  omittant  Concilia 
provincialia  celebrare  :  quia  tamen  celebratio 
hujusmodi  fcre  ubique  tcnavum,  quod  dolcn- 


ter  rcferimus,  longis  temporibus  est  negligcn- 
ter  omissa;  propler  (juod  idem  clcrus  a!)  Iio- 
ncstate  sui  primaevi  status  non  modicum 
excidit,  mullipliciterque  in  devium  dccliua- 
vit,  etc.  (Conc.  Gcn.,  t.  n,  p.  2405).  » 

II  ne  faut  pas  néanmoins  s'étonner  de  la  ces- 
sation des  conciles  provinciaux,  si  les  autres 
métropolitains  étaient  persuadés  de  ce  senti- 
ment de  l'archevcque  et  du  concile  de  Tolède, 
en  1353,  que  les  constitutions  des  conciles  pro- 
vinciaux étaient  telles,  que  les  violateurs  ne 
commettaient  aucun  péché,  quoiqu'ils  encou- 
russent les  peines  décernées,  à  moins  que  les 
constitutions  ne  marquassent  exitressément 
qu'on  ne  pourrait  les  violer  sans  péché  :  «  Sa- 
cro  approbante  Concilio  ordinamus,  quod  con- 
stitutiones  provinciales  pra;decessorum  nostro- 
rum,  et  quœ  in  futurum  concedentur,  nisi 
aliter  in  condendis  expresse  fuerit  ordinatum, 
non  ad  culpam,  sed  ad  pœnamtantum,  earum- 
dem  obligent  transgressores.  » 

11  est  étonnant  qu'on  ait  cru  et  qu'on  ait 
prononcé  qu'on  pût  sans  péché  désobéir  à 
tant  d'évêques  assemblés  au  nom  du  Saint- 
Esprit,  et  qui  n'ordonnent  que  ce  qu'ils  esti- 
ment utile  ou  nécessaire  pour  la  correction 
des  abus  et  pour  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne pureté  de  l'Eglise. 

VIII.  L'extrême  difficulté  qu'on  trouvait  à  la 
convocation  régulière  des  conciles  annuels 
dans  les  provinces,  porta  les  prélats  du  concile 
de  Palence  ci-dessus  allégué,  à  décerner  des 
peines,  si  on  ne  les  assemblait  au  moins  une 
fois  en  deux  ans.  Le  concile  de  Bàle,  en  l'an 
1433,  en  remit  la  célébration  à  une  lois  en 
trois  ans.  «  Ad  minus  semel  de  triennio  in 
triennium  Concilium  provinciale  celebretur 
(Sess.  xv).  » 

La  matière  qui  doit  occuper  les  conciles  pro- 
vinciaux, selon  ce  décret  du  concile  de  Bàle, 
est  d'examiner  la  conduite  de  tous  les  évêques, 
dans  la  collation  des  bénéfices,  dans  la  confir- 
mation des  élections,  dans  les  ordinations, 
dans  la  convocation  de  leurs  synodes,  dans  la 
délégation  des  confesseurs  et  des  prédicateurs, 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction  spirituelle, 
et  dans  l'administration  de  leur  temporel. 

«  Inquibusquidem  Conciliis,  de  corrigendis 
excessibus  moribusque  subditorum  retorman- 
dis,  et  prcecipue  qualiter  episcopi  in  conferen- 
dis  beneficiis  etconfirmandis  electionibus,  mi- 
nistrandis  ordinibus,  depulandis  confessoribus, 
praidicaudo  ad  populum  et  puniendo  cxcossus 
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subdilorum,  observationeque  episcopalium  sy- 
nodoriiin,  cœlcrisque  ad  officiiim  episcopale  et 
jurisdictionem  et  administrationem  eorum  in 
spirilualibus  et  teniporalibus  quomodolibet 
speclantibus  se  gesserint,  et  prœsertim  an  a 
labe  siinoniaca  manus  innoxias  servent,  dili- 
gens  inquisitio  secundum  juris  dispositionem 
flat,  ut  omnes  qui  in  prœmissis  deliquisse 
comperti  fuerint,  per  ipsum  Concilium  corri- 
gantur  et  puniantur.  » 

Ce  concile  ajoute  que  si  le  métropolitain  est 
atteint  des  mêmes  excès,  le  concile  usera  à  son 
égard  d'avertissements  et  de  prières ,  et  en- 
verra les  informations  qu'il  en  aura  faites,  ou 
au  pape,  ou  au  supérieur  immédiat  du  métro- 
politain. 

Enfin  ce  concile  déclare  que  s'il  s'élève  des 
dissensions  et  des  guerres  inicstines  dans  les 
provinces  et  dans  les  royaumes,  les  évoques 
doivent  s'assembler  dans  les  conciles  provin- 
ciaux, pour  y  travailler  conjointement  à  ren- 
dre la  paix  et  la  tranquillité  aux  peuples. 

Le  cardinal  Cusan,  présidant  au  concile  pro- 
vincial de  Cologne  en  1442,  en  qualité  de  légat, 
avec  l'agrément  de  l'arclievêque  de  Cologne, 
y  ordonna  la  célébration  d'un  concile  provin- 
cial une  fois  en  trois  ans.  Mais  le  concile  de 
Tolède  en  i'i73  ne  reconnaissant  point  appa- 
remment le  concile  de  Bàle,  s'en  tint  à  ce  qui 
avait  été  réglé  dans  le  concile  de  Palence  ci- 
dessus  allégué,  et  ordonna  que  les  synodes 
diocésains  se  tiendraient  tous  les  ans,  et  les 
conciles  provinciaux  tous  les  deux  ans  (Can.  i). 

Au  contraire,  les  constitutions  que  le  cardi- 
nal légat  Campége  dressa  pour  la  réformation 
de  l'Allemagne  en  1524,  portaient  que  tous  les 
trois  ans  on  assemblerait  les  conciles  provin- 
ciaux, conformément  au  concile  de  Bàle,  ou 
plutôt  au  concile  de  Latran  sous  Léon  X,  en 
4515.  Car,  dans  la  session  X  de  ce  concile,  on 
lut  une  constitution  du  même  pape  qui  ordon- 
nait la  convocation  d'un  concile  provincial 
une  fois  en  trois  ans  (Cap.  xxvi). 

Le  concile  de  Bourges,  en  1528,  renouvela  le 
décret  du  concile  de  Constance  pour  les  con- 
ciles provinciaux  une  fois  en  trois  ans  :  «  Ut 
decretum  concilii  Constantiensis  super  cele- 
bratione  conciliorum  provincialium  tertio  quo- 
que  anno  celebrandorum  obscrvelur  (Can.  ix  ; 
sess.  XXIV,  c.  2).  »  C'est  vraisemblablement  le 
concile  de  Bàle  dont  on  a  voulu  parler. 

Enfin,  leconcile  de  Trente,  en  1563,  confirma 
le  même  décrut,  que  les  conciles  provinciaux 


s'assembleraient  tous  les  trois  ans,  et  que  les 
évêques  qui  étaient  exempts  de  la  juridiction 
du  métropolitain,  clioisiraient  un  des  métro- 
politains voisins  et  se  trouveraient  après  cela 
aux  conciles  de  sa  province. 

IX.  ,\près  le  concile  de  Trente,  et  pour  obéir 
à  ses  décrets,  on  célébra  une  infinité  de  con- 
ciles provinciaux  par  toute  la  terre. 

Saint  Charles,  archevêque  de  Milan,  com- 
mença et  donna  l'exemple  :  il  prononça  une 
harangue  admirable  dans  son  concile  I  de 
Milan,  où  il  fit  voir  que  la  décadence  et  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  de  l'Eglise  dé- 
pendent entièrement  de  la  cessation  ou  du  re- 
nouvellement des  conciles  provinciaux.  On  y 
déclara  que  dans  l'intervalle  des  conciles,  l'in- 
terprétation de  leurs  décrets  oîi  il  se  trouvait 
quelque  difficulté,  appartenait  au  métropoli- 
tain. Tous  les  conciles  de  fttilan  soumirent 
leurs  décrets  à  la  correction  du  Saint-Siège. 
Le  concile  IV  de  Milan,  en  1576,  fit  plusieurs 
statuts  très-excellents,  pour  pouvoir  tirer  beau- 
coup de  fruits  des  conciles  provinciaux. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  proposa  au 
pape  plusieurs  difficultés,  dont  il  y  en  avait 
quekiues-unes  qui  regardaient  les  conciles 
mêmes.  Le  pape  y  répondit  après  avoir  ouï  la 
congrégation  du  concile  (Cap.  iv). 

Le  résultat  de  ces  réponses  est  que,  dans  les 
séances  des  conciles  le  plus  ancien  d'ordina- 
tion entre  les  évêques  l'emporte  même  sur  ce- 
lui dont  le  siège  épiscopal  a  la  primauté  des 
prototrônes.  Que  les  abbés  commendataires 
doivent  être  reçus  entre  les  abbés;  que  les  ab- 
bés bénis  les  devaient  précéder  ;  après  les  ab- 
bés doivent  suivre  les  dignités,  puis  les  procu- 
reurs des  chapitres;  que  les  évêques  seuls,  et  si 
le  concile  l'agréait ,  les  procureurs  des  évê- 
ques, avaient  voix  décisive  au  concile,  au  lieu 
que  les  abbés  et  tous  les  autres  n'ont  (|ue  le 
droit  de  dire  leur  avis,  sans  qu'on  soit  obligé 
d'y  avoir  égard,  de  sorte  que  leur  avis  ne  se 
compte  point. 

L'histoire  du  concile  de  Trente,  par  le  P.  Pal- 
lavicin,  rapporte  ce  qui  se  passa  dans  ce  con- 
cile sur  le  droit  des  abbés  et  des  généraux 
d'ordre,  soit  pour  assister  au  concile,  soit  pour 
y  opiner.  Comme  le  droit  qu'on  leur  adjugea, 
fondé  sur  la  coutume  cl  les  privilèges  mêmes, 
n'était  que  ])0ur  les  conciles  généraux,  je  ne 
m'y  arrêterai  pas  davantage,  \>  n\v  revenir  à 
notre  concile  provincial  de  Rouen  (Palluvicin, 
llisl.  CoiâC.  TriJ.^  l.  vi,  c.  2). 
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Le  cardinal  de  Bourbon,  qui  avait  convoqué 
ce  concile,  en  envoya  les  décrets  au  pape  Gré- 
goire XllI,  qui  les  lui  renvoya  corrigés  et  apos- 
tilles par  la  congrégation  du  concile,  par  ordre 
du  pape  même. 

Le  cardinal  de  Guise  convoqiia  le  concile  de 
Reims  en  1583,  et  en  envoya  les  décrets  au 
pape,  qui  les  lui  renvoya  de  même  corrigés  par 
la  congrégation  du  concile. 

En  tout  cela,  il  n'est  point  parlé  de  confir- 
mation, parce  que  ce  n'est  pas  l'usage  de  faire 
confirmer  par  le  pape  des  conciles  provinciaux. 
Le  cardinal  de  Guise  dit  néanmoins,  dans  la 
lettre  de  publication  de  son  concile,  que  le 
pape  les  avait  confirmés  :  «  Quae  omnia  ad 
S.  D.  N.  Gregorium  XllI  misimus,  et  uunc 
tandem  a  Sua  Sanciitate  probata  ,  confirmata, 
et  remissa,  typis  excudenda  vobisque  propo- 
nenda  curavimus.  » 

La  correction  qu'on  en  avait  faite  à  Rome 
pouvait  passer  pour  une  confirmation.  Muis 
peu  de  métropolitains  se  sont  avisés  de  deman- 
der au  pape  la  confirmation  de  leurs  conciles. 

L'archevêque  de  Bordeaux  tint  aussi  son 
concile  provincial  en  dS83,  et  en  envoya  les 
actes  au  même  pape  Grégoire  XIII.  Le  pape, 
dans  la  réponse  qu'il  lui  fit,  donna  des  louan- 
ges à  son  zèle  et  aux  décrets  du  concile  ;  mais 
il  lui  manda  de  recevoir  de  la  congrégation  du 
concile  ces  mêmes  décrets,  dont  il  lui  avait 
commis  la  révision.  La  congrégation  du  con- 
cile lui  renvoya  les  décrets  du  concile  avec  les 
corrections  à  la  marge,  s'en  remettant  à  sa 
prudence  pour  les  y  ajouter,  et  à  son  zèle  pour 
les  faire  exécuter. 

Le  concile  de  Tours,  tenu  en  la  même  an- 
née 1583,  fut  envoyé  au  même  pape,  et  ren- 
voyé avec  les  corrections  de  la  congrégation  du 
concile.  L'archevêque  qui  présidait  à  ce  con- 
cile en  envoya  aussi  les  actes  au  roi  Henri  III, 
avec  une  lettre  fort  savante,  où  il  lui  repré- 
senta la  grande  autorité  que  les  anciens  rois 
avaient  donnée  aux  conciles,  y  faisant  terminer 
les  grandes  causes  des  seigneurs  et  officiers  de 
la  couronne,  et  y  faisant  assister  un  procureur 
ou  un  officier  royal,  comme  exécuteur  des  dé- 
crets du  concile  :  enfin,  il  lui  témoigna  que  les 
actes  de  ce  concile  étaient  offerts  à  Sa  Majesté, 
à  l'exemple  des  conciles  de  Cbâlons  et  de 
Tours,  qui  présentèrent  autrefois  leurs  statuts 
à  (;harlemagnc,  afin  qu'il  retranchât  et  sup- 
pléât tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos,  et  qu'en- 
suite il  les  confirmât. 


Les  conciles  terminaient  alors  beaucoiii) 
d'affaires  temporelles;  et  si  les  princes  en  con- 
firmaient les  actes,  c'étaient  avec  le  conseil  des 
prélats. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  fut  envoyé 
à  Sixte  V,  et  par  lui  renvoyé  en  la  même  ma- 
nière avec  les  corrections  de  la  congrégation 
du  concile,  et  avec  ordre  de  ne  point  les  pu- 
blier autrement. 

L'archevêque  d'Aix  tint  son  concile  en  158-3. 
Il  en  demanda  la  confirmation  à  Sixte  V,  qui 
lui  en  renvoya  les  décrets  avec  les  corrections 
de  la  congrégation  à  la  marge,  et  avec  ordre 
de  ne  point  les  publier  autrement  et  de  les 
faire  observer. 

Paul  V  approuva  en  termes  formels  le  con- 
cile de  Malines,  tenu  en  1607,  après  quelques 
corrections  :  «  Nonnullis  mutatis,  ut  videtis, 
approbavimus.  » 

Les  papes  n'usèrent  guère  de  ces  termes 
pour  nos  conciles  provinciaux,  quoique  nos 
prélats  prissent  toujours  leurs  brefs  pour  une 
confirmation,  comme  il  paraît  encore  dans  le 
concile  de  Narbonne,  en  1609. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  nous  avons  exa- 
miné de  si  près  ces  brefs  des  papes,  qui  sem- 
blent contenir  une  confirmation  du  Saint- 
Siège.  Il  est  certain  que  hors  les  conciles  de 
Milan,  et  un  fort  petit  nombre  d'autres,  les 
conciles  provinciaux  n'ont  point  été  confirmés 
par  le  Saint-Siège,  parce  que  ce  n'est  point 
l'usage  ordinaire  de  l'Eglise. 

Fagnan  le  dit  clairement  :  «  Quo  loco  omit- 
tendum  non  est,  concilia  provincialia  Medio- 
lanensia  approbari  consuevisse  a  summo  pon- 
tifice  per  litteras  in  forma  brevis  :  cum  tamen 
alia  provincialia  concilia  non  confirmentur, 
sed  tantummodorecognoscantur,  etemenden- 
tur  a  S.  congregatione  Concilii,  ad  prœscriptum 
constitutionis  Sixti  V  super  institutione  ejus- 
dem  congregationis  (Fagnan.  in  l.  i,  part,  i, 
p.  10,  20).  » 

X.  Ce  canoniste  pourrait  nous  apprendre 
beaucoup  d'autres  particularités  touchant  les 
conciles  provinciaux,  surtout  pour  les  person- 
nes qui  doivent  ou  qui  peuvent  s'y  trouver.  11 
propose  la  question  des  laïques,  et  cite  plusieurs 
canonistes  qui  conviennent  qu'on  peut  les  y 
convier,  surtout  s'il  s'agit  de  la  foi  ou  pour 
prendre  conseil  d'eux,  ce  qui  a  été  confirmé 
par  la  congrégation  du  concile.  «  Laicos  invi- 
tutos  posse  interesse,  in  eoque  votum  consulti- 
vum  habere  (lu  1.  m,  dccr.,  iiart.  i,  p.  269j.  » 
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La  môme  congrégation  du  concile,  rappor- 
tée par  ce  canonisle,  donna  toutes  les  résolu- 
tions qui  ont  été  déduites  ci-dessus,  en  parlant 
des  réponses  que  le  pape  fit  aux  difficultés  pro- 
posées par  le  concile  de  Rouen,  en  1581. 

Les  canonistes,  selon  Faguan,  ont  plus  de 
peine  à  souffrir  que  les  commissaires  des  rois 
assistent  aux  conciles,  parce  que  leur  présence 
semble  être  un  obstacle  à  la  liberté  des  évo- 
ques, et  avoir  peu  de  proportion  avec  les  causes 
spirituelles  qui  s'y  traitent.  Aussi  les  souve- 
rains n'y  en  envoient  plus,  quoique  autrefois 
rien  ne  fût  plus  commun,  parce  que  les  con- 
ciles étaient  comme  des  assemblées  mixtes,  où 
une  partie  des  causes  séculières  de  conséquence 
se  traitaient. 

Tel  était  encore  presque  l'état  des  choses  au 
temps  du  roi  Philippe  le  Long,  en  1321,  lors- 
qu'ayant  résolu  de  mettre  l'unité  et  l'unifor- 
mité dans  les  monnaies,  dans  les  poids  et  dans 
les  mesures  de  son  royaume,  et  de  retirer  tout 
son  domaine  aliéné,  afin  de  pouvoir  ensuite 
plus  facilement  soulager  son  peuple,  et  ayant 
besoin  pour  cela  d'un  secours  d'argent  de  la 
jiart  du  clergé  même,  il  trouva  bon  que  l'ar- 
chevêque de  Sens  tînt  un  concile  provincial 
pour  en  délibérer,  et  députa  quelques  person- 
nes de  mérite  pour  y  assister  de  sa  part,  et  y 
représenter  ses  intentions  et  défendre  ses  in- 
térêts (Spicileg.,  tom.  x,  p.  621). 

XI.  On  ne  peut  guère  former  de  question 
utile  sur  les  conciles  provinciaux,  que  Fagnan 
n'ait  traitée  sur  le  chapitre  Sicut  olini.  De  ac- 
ciisationibus  (In  1.  v,  part,  i,  p.  134). 

Je  finirai  par  cette  réflexion,  que  l'interrup- 
tion des  conciles  provinciaux  a  été  la  véritable 
cause  de  la  ruine  entière  de  la  juridiction  ec- 


clésiastique. Au  lieu  des  deux  conciles  provin- 
ciaux que  les  anciens  canons  prescrivaient 
chaque  amiée,  et  qui  étaient  deux  tribunaux 
ouverts  et  ordinaires  pour  terminer  toutes  les 
causes  ecclésiastiques,  on  se  réduisit  à  un  con- 
cile chaque  année.  Après  on  se  contenta  d'un 
concile  provincial  en  deux  ans. 

Enfin,  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  les 
canons  même  n'ont  pu  en  exiger  qu'un  en  trois 
ans.  Il  est  impossible  que  les  affaires  puissent 
êlre  suspendues  ou  différées  un  si  long  espace 
de  temps.  N'y  ayant  point  de  concile  pour  ré- 
gler les  affaires  qui  devraient  y  être  terminées, 
il  ne  se  peut  faire  qu'on  ne  s'accoutume  enfin 
à  les  porter  à  d'autres  tribunaux.  Si  le  retar- 
dement des  conciles  triennaux  est  si  préjudi- 
ciable à  la  juridiction  des  évêques,  on  peut  ai- 
sément juger  ce  qu'il  faut  croire  du  désistement 
entier. 

On  a  vu,  au  lieu  des  conciles  provinciaux, 
des  congrégations  provinciales;  mais  ce  n'a 
été  que  pour  la  censure  de  quelques  livres. 
Telle  a  été  celle  où  le  cardinal  Du  Perron,  ar- 
chevêque de  Sens,  condamna  le  livre  de  Richer, 
en  1612,  et  celle  où  le  premier  archevêque  de 
Paris  condamna,  en  1640,  le  livre  d'Optatus 
Gallus.  Celui  qui  a  publié  la  dernière  compila- 
tion des  conciles  tenus  en  France  depuis  le 
concile  de  Trente,  a  donné  le  titre  de  concile 
à  cette  dernière  congrégation  (Amb.  de  Du 
Perron,  p.  693). 

C'est  aux  évêques  à  juger  si,  après  tant  d'ef- 
forts pour  obtenir  la  licence  de  tenir  leurs 
conciles  provinciaux,  ils  ne  pourraient  pas  pro- 
curer à  l'Eglise  une  partie  des  mêmes  avanta- 
ges par  ces  assemblées  provinciales  (1). 


(I)  Au  plus  fort  des  démêlés  de  Napoléon  avec  Pie  Vil,  tandis 
que  le  puissant  empereur,  après  avoir  incorporé  Rome  à  l'Empire 
français,  tenait  Pie  VII  dans  une  étroite  prison  à  Savcne,  et  que  la 
sentence  d'excommunication  avait  été  prononcée  contre  Napoléon, 
un  conseil  ecclésiastique  fut  créé  à  Paris,  le  16  novembre  1809.  Il 
était  composé  des  cardinaux  Fesch  et  Waury,  de  l'arcbevéque  de 
Tours,  de  Barrai;  de  l'évéque  d'Evreux,  Jean-Baptiste  Bourlier;  de 
l'évêque  de  Nantes,  Jean-Baptiste  Duvoisin,  des  évêques  de  Verceil 
et  de  Trêves,  de  M.  Emery,  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sul- 
pioe,  et  du  P.  Fontana,  barnabite.  Le  ministre  des  cultes.  Bigot  de 
Préameneu,  lui  posa  certaines  questions  dont  il  devait  donner  la  so- 
lution. Avant  toute  réponse,  ces  personnages  auraient  dû  faire  ob- 
server qu'il  était  nécessaire  d'abord  de  remettre  Pie  VII  dans  la 
position  où  il  était  avant  de  conclure  le  concordat,  et  qn'alors  s'il 
persistait  à  refuser  les  bulles  d'institution  canonique  aux  évêques 
nommés,  le  conseil  ecclésiastique  donnerait  son  opinion.  Mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi. 

La  première  question  tendait  à  savoir  si  le  gouvernement  de  l'E- 
glise est  arbitraire  dans  les  mains  du  pape?  La  seconde,  si  l'empe- 
reur avait  violé  le  concordat,  et  si  dès  lors  le  pape  pouvait  refuser 
riastitution  canonique  aux  évêques  nommés  par  lui  ?  L'empereur  ne 
pourrait-il  pas,  dans  ce  ras,  regarder  le  concordat  comme  abroge,  et 
alon  que  laudiait-il  (aire  ?  •  Sa  Majesté  adictae  cette  demande  à  tics 


«  prélats  distingués  par  leur  savoir  dans  les  matières  ecclésiastiques, 
t  comme  par  leur  attachement  à  sa  personne,  o  La  troisième  question 
devait  résoudre  si  le  pape  pouvait  laisser  les  Eglises  d'Allemagne 
dans  l'état  d'abandon  où  il  persiste  à  les  laisser  depuis  dix  ans? 
Quelle  marche  à  suivre  pour  régulariser  les  nouvelles  circonscrip- 
tions diocésaines  de  la  Toscane  que  le  pape  refuse  d'approuver?  Quel 
parti  prendre  contre  l'excès  de  pouvoir  commis  par  le  pape  qui  a 
iancé  la  bulle  d'excommunication?  La  réponse  à  la  première  ques- 
tion débutait  ainsi  :  o  Quelque  éminent  que  soit  au-dessus  des  autres 
<  le  siège  de  la  catholicité,  son  autorité  n'est  point  arbitraire  ;  clic 
8  est  au  contraire  réglée  dans  son  exercice  par  les  canons,  c'est-à- 
«  dire  par  les  lois  communes  de  toute  l'Eglise,  b  A  merveille,  mais 
il  serait  avant  tout  nécessaire  que  tous  les  évêques  missent  en  pra- 
tique cette  maxime  dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèses.  Le  reste 
de  la  réponse  était  conforme  au  début. 

Il  résulte  de  la  réponse  à  la  seconde  question,  que  l'empereur 
avait  toujours  fidèlement  observé  le  concordat;  que  le  pape  est  tenu 
de  donner  l'institution  canonique  aux  évêques  nommés  par  l'empereur 
ou  de  donner  les  motifs  de  son  refus;  •  que  l'occupation  do  Romo 
0  n'est  pas  une  infraction  du  concordat,  que  c''  '  une  affaire  poliliquet 
a  une  affaire  purement  temporelle,  qui  ne  doit  avoir  aucune  influence 
«  sur  les  affaires  spirituelles,  à  moins  qu'on  ne  veuille  confondre  ce 
•  que  l'Evangile  et  toute  la  IradiUon  des  premicni  •ièclcs  de  rEt;lise 
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CHAPITRE  CINQUANTE-HUITIEME. 


PBKCAITÏONS   QVE   DOIVENT    PRENDRE   LI-S   ÉVÈQUES    DAXS   LliLUS    VOYAGES    ET   DANS    lEtU    Sr'jOÏ  R 
A   LA    COliR,    SLTVANT   LE    SENTIMENT   DES   SAINTS   PÈRES    DES   CINQ    PRLMIERS  SïÈCLES. 


I.  Combien  Vu'iv  et  le  séjour  de  la  cour  est  contagieux  et 
dangereux  aux  ecclésiastiques,  selon  TEvangile  ex|)liqué  par 
saint  Jérôme  et  par  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

U.  Constantin  se  fait  assister  par  des  évoques  dans  son  camp 
et  dans  les  armées. 

IH.  Rien  ne  peut  être  plus  glorieux  à  l'Eglise.  Les  évoques 


doivent  faire  régner  J.-C.  dans  la  cour  des  rois.  Exemples  de 
saiut  Martin. 

IV.  De  saint  Ambroise. 

V.  De  saint  Augustin. 

VI.  De  saint  Basile. 

VU.  De  saint  Clirysostome. 


•  Q0U3  apprennent  à  séparer,  o  Le  conseil  indiquait  ensuite  la  tenue 
d'un  concile  national  pour  remplacer  le  concordat,  et  ■  qu'après  avo'.r 
a  prolesté  de  son  attachement  inviolable  au  Saint-Siège  et  à  la  i  e.- 
9  sonne  du  souvtmin  pontife,  après  avoir  réclamé  la  discipline  ac- 
«  tuellement  en  vigueur,  le  concile  pourrait  déclarer  que,  vu  la  dilli- 
0  culte  de  recourir  à  un  concile  œcuménique  et  le  danger  qui  menaça  t 
«  l'Eglise  de  France,  l'institution  donnée  conciliairement  par  le  mé- 
n  iropolitain  à  ses  sutFraganis,  et  par  le  plus  ancien  évéque  au  raé- 
«  tropolitain  tiendrait  lieu  de  bulles  pontificales,  jusqu'à  ce  que  le 
0  pape  ou  ses  successeurs  consentissent  à  l'exécution  du  concordat,  n 

On  répondait  à  la  troisième  question,  qu'en  ce  qui  concernait  les 
affaires  d'Allemagne  et  les  diocèses  de  Toscane,  il  y  avait  lieu,  pour 
en  finir,  de  recourir  à  un  concile  œcuménique;  u  que  les  censures  et 
0  excommunications  portées  par  la  bulle  du  10  juin  1809  étaient 
a  nulles,  tant  en  ia  forme  qu'en  la  matière,  et  qu'e//cs  ne  pouvaient 
a  ni  lier  ni  obtirer  la  conscience,  o  Et  tandis  que  le  conseil  ecclé- 
siastique donnait  de  telles  décisions,  le  préfet  de  Montenotte  recevait 
l'ordre  de  l'empereur  de  tenir  le  pape  dans  la  plus  rigoureuse  réclu- 
sion; de  ne  laisser  pénétrer  ni  lettres,  ni  papiers,  ni  visiteurs;  de  ré- 
péter sans  cesse  aux  oreilles  de  Pie  VII,  à  qui  on  avait  enlevé  tous 
ses  serviteurs  que,  puisqu'il  continuait  à  Savone  ses  errements  et  ses 
prétentions  de  Rome,  l'empereur  le  traiterait  comme  il  le  mentait  : 
t  Badasse  bene  a  non  lasciare  trapelar  lettere  ne  per  dentro  ne  per 

•  fuori  délia  papale  stanza,  e  non  mancasse;  parlasse  più  risoluta- 
«  mente  al  papa  ;  gl'intuonasse  aile  orecchie  che  doppo  la  fulminata 
a  scommunica,  ed  il  procedere  suo  a  Roma,  che  tuttavia  conlinuava 
a  a  Savona ,  l'imperatore  il  trattarebbe  come  meritava  (Botta,  Storia 
0  d'Italia  dai  178'j  ^1  1814,  vol.  x,  p.  113,  édit.  de  1825).  n  Cet  his- 
torien, contemporain  des  événements,  et  qui  appuie  son  récit  sur  les 
documents  officiels,  présente  des  détails  du  plus  grand  intérêt  pour 
connaître  cette  triste  époque  pour  l'Eglise. 

Au  mois  de  janvier  1811,  le  même  conseil  ecclésiastique  fut  réuni. 
On  lui  posa  des  questions  relatives  à  la  position,  ses  réponses  furent 
tout  aussi  déplorables  que  celles  de  1809.  Nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs à  l'histoire  de  Botta  ou  au  tome  m  des  Mémoires  pour  servir  à 
t'hist.  ecclésiastique^  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  l'italien.  Le  coq- 
sei!  ecclésiastique  suggéra  l'idée  à  Napoléon  d'envoyer  quelques  cvê- 
ques  en  députation  à  Savone  pour  opérer  une  pression  sur  le  pape  : 
a  Già  il  disegno  orlito  contro  un  papa  carcerato  era  pronto  a  colo- 
■  rirsi  :  i  soldati  e  le  spie  (espions)  facevano  Topera  loro  in  Savona, 
t  i  prelati  s'accingevano  a  farla  da  Parigi.  o  On  désigna  pour  cette 
mission  de  Barrai,  archevêque  de  Tours;  Duvoisin,  évéque  de  Nantes, 
et  Tévèque  de  Trêves,  qui  reçurent  leurs  instructions  comminatoires 
de  la  bouche  même  de  l'empereur.  Nous  n'avons  pas  le  courage  de 
détailler  ici  les  conférences  des  trois  évéques  députés  avec  le  vicaire 
de  Jésus-Christ  prisonnier,  qu'ils  torturèrent  moralement  pour  l'ame- 
uer  à  leurs  idées.  Le  pape,  avec  sa  douceur  ordinaire,  répondait  à 
toutes  leurs  obsessions,  qu'il  ne  pouvait  ni  donner  une  décision,  ni 
délivrer  une  buUe  tant  qu'il  serait  prisonnier,  puisque,  privé  de  ses 
conseillers  naturels,  privé  de  théologiens,  privé  de  livres,  de  papier, 
de  plumes,  privé  même  de  son  confesseur  qu'il  avait  demandé  en 
vain  :  n  prive  infiuo  del  suo  coofessore  ,  cbe  aveva  domandato  in- 
0  darno,  d  ne  pouvant  en  outre  prendre  aucune  information  sur  les 
sujets  élevés  à  l'épiscopat,  il  ne  pouvait  riea  accorder,  rien  examiner 
de  tout  ce  qu'on  lui  demandait. 


Le  17  juin  1811,  le  concile  national,  convoqué  par  Napoléon,  fit 
son  ouverture  à  Notre-Dame  de  Paris,  sous  la  présidence  du  cardi- 
nal Fesch,  son  oncle.  Les  évéques  de  Gand,  de  Tournay  et  de 
Troyes,  furent  enlevés  et  enfermés  par  ordre  de  l'empereur.  Les  au- 
tres prélats  furent  consultés  chacun  en  particulier,  et  quand  on  vit 
qu'ils  accorderaient  ce  qu'on  voudrait,  une  congrégation  fut  indiquée 
pour  le  5  août.  Le  projet  de  décret,  rédigé  par  le  gouvernement  y 
fut  présenté,  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discussion.  L'important 
était  d'arracher  au  pape  prisonnier  un  bref  d'approbation.  On  y  réus- 
sit. L'empereur  ne  le  trouva  pas  à  son  goût,  il  le  rejeta.  «  Ce  bref 
0  ayant  été  refusé  par  Votre  Majesté,  écrivait  Pie  VII  le  24  mars 
u  1813,  la  concession  qui  y  était  faite  reste  comme  non  avenue,  et 
u  nous  regardons  cela  comme  un  trait  de  la  divine  providence  qui 
a  veille  au  gouvernement  de  son  Eglise.  Que  si  cela  ne  fût  pas  ar- 
a  rivé  ainsi,  et  que  d'ailleurs  ce  bref  pût  être  considéré  comme  sub- 
a  sistant,  les  raisons  exposées  ci-dessus,  militant  non  moins  contre 
a  ce  bref  que  contre  l'article  dont  il  est  question,  nous  aurions  égale- 
0  ment  été  forcé  de  le  révoquer,  o  II  parle  ici  des  violences  qu'on  lui 
avait  faites  à  Savone  pour  obtenir  ce  bref,  et  à  Fontainebleau  pour 
signer  le  concordat  de  ce  nom. 

Au  milieu  de  toutes  ces  faiblesses  de  quelques  membres  de  l'épis- 
copat, on  est  heureux  de  contempler  le  cardinal  Pacca  et  le  prélat 
Soglia  enfermés  dans  la  citadelle  de  Fénesirelle,  les  cardinaux  noirs 
proscrits,  Tabbé  Paul  d'Astros,  vicaire-général  de  Paris  ,  incarcéré, 
pour  le  soutien  des  principes  de  l'Eglise  et  la  défense  du  prisonoier 
de  Savone. 

Avec  la  révolution  de  1848,  une  ère  de  liberté  sembla  commencer 
pour  la  tenue  des  conciles  provinciaux  :  chaque  province  ecclésias- 
tique vit  en  effet  la  réunion  de  ces  saintes  assemblées,  prohibées  de- 
puis plus  de  deux  cents  ans  par  les  pouvoirs  qui  s'étaient  succédé. 
L'Autriche  elle-même  s'associa  à  ce  mouvement,  et,  fermant  les  yeux 
sur  les  lois  josephines  qui  prohibaient  les  conciles,  elle  autorisa,  en 
1858,  celui  de  Vienne,  et  la  même  année  celui  de  Strigonie,  en 
Hongrie,  qui  n'en  avait  pas  vu  depuis  deux  cents  ans.  En  1859, 
l'Italie  fut  réjouie  par  la  tenue  du  concile  provincial  d'Urbino.  Il  est 
vrai  que  cette  ville  était  dans  les  Etats-Pontificaux. 

Mais  un  point  d'arrêt  n'a  pas  tardé  à  se  manifester  en  France,  car 
il  parait  que  le  second  empire  n'est  pas  plus  favorable  aux  conciles 
que  le  premier  et  que  la  monarchie  de  Louis  XIV. 

Nous  devons  faire  ici  une  remarque  importante  au  sujet  de  nos 
derniers  conciles  provinciaux,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés 
par  le  Saint-Siège,  ils  ont  été  seulement  revisés.  Or,  chacun  com- 
prend que  tout  ce  qui  est  anormal  dans  l'Eglise  de  France,  reste  tou- 
jours indécis  et  anormal.  Le  Saint-Siège  a  même  réclamé  contre  les 
mots  a  Sancta  Sede  approbata  mis  au  frontispice  de  ces  conciles. 
{Des  chapitres  cathédraux  en  France^  par  le  chanoine  Pelletier.) 
Cette  remarque  est  grave.  Nous  avons  voulu  savoir  par  nous-méme 
à  quoi  nous  en  tenir  de  cette  assertion  de  M.  le  chanoine  Pelletier, 
et  le  22  février  1865  nous  recevions  de  Rome  cette  réponse  à  notre 
question  a  I  concili  provinciali,  dei  quali  ella  parla,  sono  siaii  rioe* 
a  duli.  A  parlare  propriamente ,  la  santa  sedc  non  approva^  ma 
Q  sottanto  examina  per  vedere  se  nulla  v,  ha  contro  il  domma,  la 
a  disciplina  etc.  Fa,  in  una  parola,  come  la  censura  preventiva  nella 
a  stampa.  Ad  ogui  modo,  oggi  ho  verificato  che  furono  riveduti  e 
«  ximaadaii.  •  (Dr  ânoaéO 
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VIII.  Respect  des  impératrices  pour  les  évêques. 

IX.  Seiiliiiieuls  d'Isidore  de  Damielle. 

X.  Senliiuents  respectueux  des  empereurs  Valenlinien  et 
Constantin. 

XI.  Et  de  Thôodose. 

XII.  Sépultures  communes  aux  empereurs  et  aux  évéques  de 
Constantinople. 

XIII.  Générosité  d'Euphémius,  évêque  de  Constantinople. 

XIV.  L'évèque  de  la  ville  impériale  est  comme  l'agcut  de 
tous  les  autres  évèques  en  cour,  à  l'exemple  de  saint  Ambroise. 

XV.  Exemple  mémorable  de  saint  Babylas,  évêque  d'Anlioclie. 

I.  Ce  que  nous  avons  dit  des  voyages  et  du 
séjour  des  évèques  à  la  cour  des  princes,  ne 
suffit  pas  encore  pour  bien  démêler  toutes  les 
difficultés  d'une  matière  si  délicate. 

Le  Fils  de  Dieu  nous  enseigne,  en  parlant  de 
Jean-Baptiste,  dont  l'habit  et  la  vie  répondaient 
à  la  prédication,  que  cette  sainteté  sévère  et  ri- 
goureuse des  prédicateurs  de  la  vérité  ne  s'ac- 
commode pas  avec  la  cour  des  grands,  qui  est 
le  séjour  de  la  mollesse  et  de  la  flatterie.  Aussi 
saint  Jérôme  dit  que  l'exemple  de  saint  Jean 
fait  bien  voir  que  la  vérité,  qui  aborde  la  cour, 
n'y  peut  être  logée  que  dans  les  prisons.  «  Lo- 
cuftis  vescitur,  pili  camelorum  tegmen  ejus 
sunt.  Istiusmodi  cibus  et  vestis  carceris  hospi- 
tio  recipiuntur,  et  prœdicatio  veritalis  taie  ha- 
bet  habitaculum.  Qui  autem  adulatores  sunt, 
et  sectantur  lucra,  et  quœrunt  delicias,  et  divi- 
tiis  affluunt ,  et  mollibus  vestiuntur;  isti  in 
(lomibiis  regum  sunt.  Ex  quo  ostenditur,  rigi- 
(l.im  vitam  et  austeram  prœdicationem  vilare 
debere  aulas  regum,  et  mollium  hominum  (In 
Matlli.,  c.  xi).  » 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  avait  peut-être 
a[ipris  cette  leçon  à  cet  illustre  disciple,  lui  ijui 
proleste  qu'il  laissait  volontiers  aux  autres  la 
vaine  satisfaction  de  fréquenter  la  cour,  pour 
ne  s'occuper  que  de  lui-même  et  de  Dieu;  d'où 
il  arrivait  néanmoins  que  les  grands  avaient 
d'autant  plus  de  vénération  pour  lui,  qu'il 
avait  moins  de  complaisance  pour  eux.  «  Cum 
nuUus  esset,  aulicos  qui  |)r(jcercs  non  coleret, 
desiderari  maliii,  quam  odiuin  mei  movere  ; 
rato  et  prodiens  peperi  milii  veneralioncm; 
nuniini  siinimo  vacanset  milii;  polenlum  cœ- 
teris  linquens  forts  (Carm.  de  vita  sua).  » 

Si  pendant  (pi'il  était  évé(|ue  de  la  ville  im- 
périale, il  ne  se  faisait  estimer  dans  la  cour  du 
prince,  {|ue  parce  qu'il  s'en  éloignait  autant 
qu'il  lui  était  possible,  il  estàcroire  qu'il  n'eût 
pas  conseillé  aux  évèques  des  autres  villes  d'y 
venir,  ou  de  la  fréquenter.  L'ancien  tiuteur  de 
sa  Vie  dit  ([u'il  aimait  mieux  se  retirer  (lucl- 
quefois  aux  champs,  «  hilerdum  ex  urbe  in 


agros  secedebat,  soliludinem  expetens  »  :  mais 
qu'il  i^araissait  rarement  à  la  cour  ;  «  Ad  aulam 
vero  raro  commeabat.  » 

II.  D'autre  pari,  Eusèbcdit  que  l'empereur 
Constantin  allant  faire  la  guerre  à  Licinius, 
voulut  que  les  évèques  l'accompagnassent,  et 
l'assistassent  de  leurs  conseils,  aussi  bien  que 
de  leurs  prières.  Licinius  se  fit  aussi  accompa- 
gner des  prêtres  idolâtres  :  mais  la  victoire  que 
Constantin  remporta  sur  lui,  fit  voir  combien 
sa  causeétait  plus  juste,  et  sa  confiance  en  Dieu 
plus  religieuse.  «  Cum  precationibus  si  un- 
quam  antea,  sese  tune  maxime  indigere  intel- 
ligeret,  sacerdotes  Dei  secum  duxit,  eos  valut 
optimos  animsB  custodes  adesse  coram  et  se- 
cum versari  debere  existimans  (De  vita  Const., 
1.  II,  c.  4;  1.  IV,  c.  56).  » 

Ce  saint  empereur  ayant  si  heureusement 
expérimenté  combien  l'assistance  et  le  conseil 
des  évèques  lui  avaient  été  utiles,  en  emmena 
aussi  quelques-uns  à  la  guerre  des  Perses  ;  et 
joignant  ses  prières  à  leurs  sacrifices,  dans  une 
chapelle  qu'il  faisait  porter  avec  lui,  il  ne 
douta  point  que  ce  ne  fût  principalement  de 
cet  invincible  secours  qu'il  devait  attendre  la 
victoire. 

«  Persis  bellum  inferre  statuit,  militares  co- 
pias undique  excivit,  et  cum  episcopis  quos 
circa  se  habebat,  de  profectione  consilium 
communicavit ,  provida  mente  prospicicns , 
viros  ad  divinum  cultum  necessarios  assidue 
secum  versari  oportere.  llli  verolibenti  animo 
secuturos  se  esse  alfirmarunt,  nec  ab  illo  dis- 
cessuros,  sed  continuis  apud  Deum  supplica- 
tionibus  militaluros  una  cum  illo  et  pugnatu- 
ros.  Quo  ille  nuntio  veheinenter  delectalus, 
viam  illis,  qua  proficiscerentur,  descripsit. 
Perinde  tabernaculum  in  speciem  ecclesiae 
ambitioso  cultu  ad  luijus  belli  usum  prœi)ara- 
vit,  in  quo  procès  ad  Deum  victoriai  autorem 
una  cum  episcopis  fundcre  decreverat.  » 

Ces  paroles  d'Eusèbc  font  voir  que  ce  reli- 
gieux emi)ereur  avait  toujours  dos  évèques  en 
sa  compagnie,  et  qu'il  leur  fit  agréer  de  le 
suivre  dans  celte  guerre.  Quand  il  les  aurait 
ai)pelés  de  leurs  diocèses  pour  ce  sujet,  les  ca- 
nons du  concile  de  Sardi(iue  ci-devant  ra|)|)or- 
lés,  font  juger  qu'ils  auraient  infailliblement 
obéi  à  un  commandement  aussi  utile  à  l'Etat, 
et  avantageux  à  l'Eglise. 

En  ellel,  <|u'y  a-t-il  de  plus  glorieux  à  la  re- 
ligion chrélienne,  (|ue  de  voir  ses  iirélals  dans 
les  conseils  et  dans  les  cam|is  des  [)nnccs  et 


PRÉCAUTIONS  UrE  DOIVENT  PRENDRE  LES  ÉVÊQUES,  etc. 


287 


des  empereurs,  soumettre  aux  lois  du  ciel  le 
gouveriiemciii  de  la  terre,  et  faire  régner  J.-C. 
dans  le  trône  des  rois!  Sozomène  ajoute  que 
quelque  part  que  l'empereur  allât,  on  portait 
ce  sacré  pavillon,  ou  celle  chapelle,  et(iu'un 
nombre  de  prêtres  et  de  diacres  suivaient  tou- 
jours pour  y  faire  l'office,  soit  dans  le  [)alais, 
soit  aux  champs.  «  Sacerdotes  etdiaconi  taber- 
naculum  assidue  secuii  sunt.  » 

III.  Les  plus  saints  évèques  sont  donc  entrés 
dans  les  palais  des  empereurs,  mais  ce  n'a  été 
qu'en  conservant  les  avantages  du  sacerdoce 
sur  l'empire  même.  Us  faisaient  valoir  les  in- 
térêts de  la  charité  avec  une  fermeté  a[)osloli- 
que.  Us  usaient  plutôt  de  commandements  que 
de  prièreSj  quand  il  s'agissait  des  intérêts  de 
J.-C,  et  n'épargnaient  pas  les  crimes  des  em- 
pereurs mêmes  ;  enfin,  ils  se  faisaient  admirer 
des  grands  par  un  généreux  mépris  de  toutes 
les  grandeurs  terrestres. 

C'estce  que  Sévère  Sulpice  témoigne  de  saint 
Martin,  évêquede  Tours,  quand  il  alla  à  Trêves 
demander  à  l'empereur  Maxime  la  grâce  de 
quelques  seigneurs:  «  Cum  ad  imperalorcm 
Maximum,  ferocis  ingenii  virum  et  beliorum 
civilium  Victoria  elatum,  plures  ex  diversis 
partibus  episcopi  convenissent,  et  fœda  circa 
principem  umnium  adulalio  notaretur,  seque 
degeneri  inconstantia  regiœ  clientelœ  sacerdo- 
talis  dignitas  subdidisset,  in  solo  Marlino  apo- 
stolica  autoritas  permanebat.  Nam  et  si  pro 
aliquibus  supplicandum  régi  fuit,  imperavit 
potius  quam  rogavit;  et  a  convivio  ejus  fie- 
quenter  rogatus  abstinuit,  dicens,  se  mtnsœ 
ejus  parUcipem  esse  non  posse,  qui  duos  im- 
peratores,  unum  regno,  alterumvitaexpulisset 
(L.  I,  c.  8;  De  vita  B.  Martini,  c.  xxni).  » 

Maxime  regarda  saint  Martin  plutôt  comme 
son  juge,  que  comme  suppliant,  et  tâcha  de  se 
justifier  devant  lui  de  ce  double  reproche, 
d'avoirôtéla  vie  à  un  empereur  et  la  couronne 
à  un  autre.  Ayant,  quoique  avec  peine,  oblenu 
de  lui  qu'il  mangeât  une  fois  à  sa  table,  et  lui 
ayant  fait  présenter  la  coupe,  dans  l'espérance 
de  la  recevoir  de  sa  main,  il  fut  bien  étonné 
quand  il  vit  que  ce  saint  évêque  lui  avait  préféré 
le  prêtre  qui  l'accompagnait.  Maxime  estima 
plus  le  mé[)ris  que  ce  généreux  jjrélat  avait 
fait  de  lui,  (jue  les  lâches  flatteries  de  tant 
d'autresévêiiues(iuiassiégeaientsa  cour.  «Nec 
iiitegrum  sibi  fore  existimuvit  Martinns,  si  aut 
regem  ipsum,  aut  eos  qui  a  regc  erant  proxi- 
nii,  presbytero  praelulisset.  Quod  factum  im- 


peralor,  omnesque  qui  tune  adorant,  ila  ad- 
mirali  sunt,  ut  hoc  ipsum  eis  in  quo  contenipU 
fuerant,  placeret.  » 

Toute  la  cour  estima  saint  Martin  d'avoir 
fait  paraître  plus  de  générosité  à  la  table  de 
l'enipereur,  que  les  autres  évêques  n'en  fai- 
saient voir  à  celle  des  moindres  magistrats. 
«  Celeberrimumque  per  oinne  palatium  fuit, 
fecisse  Marlinum  in  régis  prandio,  (juod  in  in- 
fimorum  judicum  couviviis  uemo  episcopo- 
rum  fecisset.  » 

Le  même  auteur  assure,  dans  son  deuxième 
dialogue,  que  Maxime  permit  à  l'impératrice 
sa  femme,  de  se  prosterner  aux  pieds  de  saint 
Martin,  de  lui  préparer  elle-même  à  dîner,  de 
le  servir  à  table:  «  Divelli  a  Martini  pedibus 
solo  slrata  non  poterat:  componilur  reginœ 
manibus  apparatus,  cellulani  ipsa  conslernU, 
mensam  admovet ,  aquam  manibus  submini- 
strat,  cibum  quem  ipsa  coxerat  apponit,  mi- 
scuil  ii)sa  bibituro,  et  ipsa  porrexit.  » 

IV.  L'incomparable  saint  Ambroise  ne  fit 
pas  paraître  moins  de  grandeur  d'âme,  quand  il 
protesta  à  l'empereur  Valenlinien,  que  s'il 
souscrivait  à  la  demande  des  gentils  pour  le 
rétablissement  de  leurs  idoles,  il  pourrait  bien 
venir  à  l'église,  mais  qu'il  n'y  trouverait  point 
d'é\ê(iue,  ou  qu'il  ne  l'y  trouverait  que  pour 
lui  résister.  «  Certe  si  aliud  statuilur,  episcopi 
hoc  œquo  animo  pati  et  dissimulare  non  pos- 
sumus;  licebitUbiad  ecclesiam  convenire,  sed 
illic  non  invenies  sacerdotem ,  aut  invenies 
resistenlem  (Ambros.,  epist.  xxx).  » 

Quand  il  fut  question  de  traiter  des  matières 
de  foi  dans  le  palais  impérial,  ou  d'abandonner 
([uelques  églises  aux  sectateurs  de  l'arianisme, 
ce  prélat  intrépide  apprit  aux  empereurs,  par 
sa  généreuse  résistance,  que  les  rois  sont  les 
enfants  de  l'Eglise,  qu'ils  sont  dans  l'Eghse, 
et  non  pas  au-dessus  d'elle.  «  Quid  enim  ho- 
norificenlius ,  quam  ut  imperator  Ecciesia; 
filius  esse  dicatur!  Imperator  enim  bonus  in- 
tra  Ecclesiam,  non  supra  Ecclesiam  est.  » 

Il  leur  apprit  que  la  terre  leur  est  soumise, 
mais  (ju'ils  sont  soumis  à  Dieu  ;  que  leur  pou- 
voir s'étend  sur  l'empire,  mais  (jue  les  égUses 
ne  sont  soumises  qu'à  l'empire  des  évêques. 
«  Noli  te  gravare  imperator,  ut  putes  le  in  ca 
([uœ  divinasunt,  impériale aliquod  jus  habere. 
Noli  te  exlollere  :  si  vis  diutius  imiierare,  este 
subdilus  Deo.  Ad  imperalorcm  palatia  perti- 
nent, ad  sacerdotem  ecclesiie.  Publicorum  libi 
mœnium  jus  conimissum  es',  non  tacroriun.» 


2RS        DE  LA  PITUALITÈ  DES  BENEFICES.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-HUITIÈME. 


Cet  évèque  empêcha  l'empereur  d'accorder 
un  nouveau  concile  œcuménique  aux  ariens; 
il  mit  l'empereur  Théodose  à  la  pénitence  pour 
le  meurtre  fait  à  Thessalonique  ;  il  lui  fit  ré- 
voquer la  loi  qui  privait  les  clercs  de  la  succes- 
sion des  veuves  ;  il  s'opposa  à  Symmaque  qui 
redemandait  le  rétablissement  du  paganisme. 

Toutes  ces  occasions  font  voir  combien  il 
importe  à  l'Eglise  que  les  évoques, aient  du 
crédit  auprès  des  princes,  et  qu'ils  ne  s'éloi- 
gnent pas  trop  de  la  cour,  pourvu  que  ce  cré- 
dit ne  soit  employé  qu'à  soutenir  la  justice,  et 
que  la  présence  des  évèques  en  cour  sanctifie 
la  cour,  et  ne  déshonore  pas  l'épiscopat. 

Il  est  rare,  et  il  l'a  toujours  été,  que  les  évè- 
ques qui  fréquentent  la  cour  soient  des  Am- 
broises;  aussi  Théodose  protestait  qu'il  ne 
connaissait  qu'Ambroise  d'évèque.  «  Solum 
Ambrosiuni  novi  episcopum^  dignum  eo  no- 
mine.  »  Mais  cela  ne  vient  que  de  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  bien  convaincus  que  ce  n'était  que  par 
son  désintéressement  et  par  sa  fermeté  inflexi- 
ble envers  l'empereur  même,  que  saint  Am- 
broise  avait  mérité  son  estime  et  son  amitié 
(Théodoret,  hist.,  1.  v,  c.  17). 

Saint  Hilaire  dit  avec  raison  qu'il  est  impos- 
sible qu'on  ne  gagne  l'affection  de  ceux  pour 
les  intérêts  desquels  on  oublie  les  siens  propres. 
«  At  vero  qui  nihil  sua  causa  velit,  et  omnia 
in  profectum  alienœ  voluntatis  exerceat,  ne- 
cesse  est  ut  causam  placabilitatis  acquirat; 
quia  et  ex  alienis  utilitatibus  placeat,  nec 
offendas  ex  propriis  (In  Psal.  lu).  » 

V,  Saint  Augustin  a  confirmé  dans  une  ren- 
contre la  maxime  dont  saint  Martin  et  saint 
Ambroise  étaient  bien  persuades,  lorsque,  con- 
sidérant les  princes  comme  les  enfants  de 
l'Eglise^  dont  les  évèques  sont  les  époux,  ils 
croyaient  avoir  droit  de  joindre  les  comman- 
dements aux  prières,  et  de  leur  parler  avec 
autorité  de  la  loi  de  justice,  dont  ils  étaient 
les  interprètes. 

Cet  évèque,  parlant  au  tribun  Marcellin,  lui 
prescrivit  avec  quelle  douceur  il  devait  tem- 
pérer la  rigueur  des  lois,  et  relâcher  la  peine 
de  mort,  lorsiiue  l'Eglise  voulait  qu'on  fit 
grâceaux  criminels  pouren  fairedes  pénitents. 

«  Si  non  audis  amicum  petentem,  audi  epi- 
scopum  consulenteni.  Quamvisquoniam  chri- 
sliano  loquor,  maxime  in  tali  causa  non  arro- 
ganter  dixerim,  audire  te  e])iscopum  convcnit 
jubentem,  domine  eximie  et  merito  insignis, 
atque  charissime  fili  (Epist.  clix).  »  Et  dans 


une  autre  lettre:  «  Rectoreni  te  quidem  prœ- 
celsœ  potestalis  videmus,  sed  eliam  filium 
christianae  pietatis  agnoscimus.  Subdatur  su- 
blimitas tua,  subdatur  fldes  tua  (Epist.  clx).» 
Voilà  comme  il  traitait  avec  les  magistrats  re- 
vêtus de  l'autorité  impériale. 

VI.  Saint  Basile  ne  se  fit  pas  moins  admirer, 
quand  il  répondit  au  préfet  que  Valens  lui 
avait  envoyé  pour  le  rendre  un  peu  plus  favo- 
rable aux  ariens,  qu'il  estimait  beaucoup  l'ami- 
tié de  l'empereur  quand  elleétaitaccompagnée 
de  justice  et  de  piété,  qu'à  moins  de  cela  il  la 
jugeait  préjudiciable.  «  Quod  ad  imperatoris 
amicitiam  pertinet,  eam  cum  pietafe  junctam 
magni  œstimo;  sed  si  ea  cax'eat,  perniciosam 
esse  dico  (Théodoret,  1.  iv,  c.  17).  »  Il  ne  ra- 
battit rien  de  cette  grandeur  de  courage  dans 
la  conversation  qu'il  eut  avec  l'empereur  Va- 
lens même. 

Enfin,  cet  admirable  prélat  répondit  au  pré- 
fet Modeste,  qui  l'avait  menacé  de  la  proscrip- 
tion de  ses  biens,  de  l'exil,  des  tourments,  et 
de  la  mort  même,  qu'il  ne  craignait  ni  la 
proscription,  parce  que  ne  possédant  rien,  il  ne 
pouvait  rien  perdre;  ni  l'exil,  puisqu'il  était 
étranger  en  quelque  terre  qu'il  fût,  et  qu'il 
était  en  un  autre  sens  en  sa  patrie,  puisqu'il 
était  dans  le  domaine  de  Dieu  ;  ni  les  tour- 
ments, parce  que  la  première  épreuve  qu'il  en 
ferait  finirait  sa  ^'ie  languissante;  ni  enfin  la 
mort,  parce  qu'il  ne  soupirait  qu'après  elle, 
pour  ne  vivre  plus  qu'en  Dieu  (Nazianzen. 
orat.  XX). 

Ce  préfet  étonné  lui  dit  que  jamais  on  ne 
lui  avait  parlé  avec  autant  de  liberté;  et  Basile 
lui  répliqua  qu'il  n'avait  donc  jamais  parlé  à 
des  évèques,  dont  les  sentiments  ne  peuvent 
être  autres  sur  de  tels  sujets.  «  Neque  enim  in 
episcopum  iucidisti;  alioquin  hoc  prorsus 
modo  disseruisset,  pro  bujusmodi  rehus  in 
certamen  vcniens.  » 

VII.  Si  les  évèques  doivent  être  tels,  au  ju- 
gement de  saint  Basile,  on  ne  doit  nullement 
ai)préiiender  leur  approche  de  la  cour  des 
grands.  Ils  y  portent  une  âme  inflexible  aux 
|)rières,  inébranlable  aux  menaces,  incorrup- 
tible aux  présents,  invincible  à  toutes  les  con- 
sidérations humaines,  toujours  victorieuse  de 
la  résistance  qu'on  fait  à  la  justice,  parce  que 
la  justice  àlaquelle  ils  s'attachent  uniquement 
est  toujours  insurmontable. 

Tel  fut  saint  Chrysostome,  qui  signala  les 
conimencenicnls  de  sou  épiscopat  dans  Cou- 
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stantinoplc,  par  les  avis  salutaires  qu'il  donna 
à  l'empereur  Arcade  et  à  l'iuipùratrice,  contre 
quelques  ubus  qui  avaient  cours.  «  Magnusille 
Joannes,  susceptis  Ecclesiaî  (lonstanlinopolis 
giibernaci»lis,  cœpit  iniqua  (juoruindaiii  faci- 
nora graviter  coarguere  :  iniperatorem  ejustiue 
conjugem  salubriter  admonere  »  ,  dit  Tliéo- 
doret.  (L.  v,  c.  28.) 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  fermeté  cet 
invincible  prélat  soutint  les  intérêts  de  la  jus- 
tice contre  la  violente  passion  de  l'impératrice, 
et  contre  l'empereur  même,  et  combien  la  gloire 
de  ses  persécutions,  de  son  exil,  et  de  sa  mort, 
a  rendu  son  épiscopat  plus  illustre  que  n'au- 
rait pu  faire  la  faveur  de  tous  les  princes  du 
monde. 

Ce  divin  prélat  était  bien  persuadé  de  ce 
qu'il  a  écrit  lui-même,  que  quelque  éclatant 
de  gloire  que  puisse  paraître  aux  yeux  des 
hommes  le  trône  des  rois,  celui  des  évèques 
est  incomparablement  plus  brillant,  puisque 
ceux-là  n'ont  pouvoir  que  sur  la  terre,  et  que 
la  puissance  de  ceux-ci  s'étend  jusques  dans 
les  cieux.  Aussi  Dieu  a  soumis  les  tètes  cou- 
ronnées aux  évèques,  dont  ils  reçoivent  hum- 
blement la  bénédiction. 

0  Thronus  «regius ,  quanquam  ob  gemmas 
affixas  admirandus  videtur;  tamen  rerum  ter- 
renarum  adminislrationem  sortitusest.  Verum 
sacerdoti  thronus  in  cœlis  coUocatus  est,  et  de 
cœlestibus  negotiis  pronuntiandi  babet  auto- 
rilatem.  Quaecumque  ligaveritis  super  terram, 
erunt  ligata  et  in  cœlis.  Deus  ipsum  regale 
caput  sacerdotis  manibus  subjecit ,  nos  eru- 
diens,  quod  hic  princeps  est  illo  major.  Si 
quidem  id  quod  minus  est,  benedictionem  ac- 
cipit  ab  eo  quod  praestantius  est.»  (Hom.  v,  in 
verba  Isaiae:  Vidi  Dominum.) 

Le  grand  prêtre ,  qui  fit  une  correction  si  sé- 
vère et  si  juste  au  roi  Ozias,  fit  bien  voir  cette 
suréminence  du  sacerdoce  sur  la  royauté,  a  Quid 
igitur  sacerdos  !  Non  licet  tibi ,  Ozia  ,  adolere 
incensum  Domino.  Non  appellavit  eum  regem, 
neque  tilulo  principatus  a[)pellavit,  propterea 
quod  ipsepraeveniens  sese  dignitate  dejecerat». 

VllI.  Porphyre,  évêquede  Gaze,  et  Jean,  ar- 
chevêque de  Césarée,  étant  venus  à  Constan- 
tinople,  et  s'étant  adressés  a  l'impératrice  Eu- 
doxie  pour  obtenir  la  démolition  du  temple  de 
Marnas  à  Gaze,  elle  leur  demanda  d'abord  leur 
bénédiction,  et  s'excusa  sur  sa  grossesse,  de  ce 
qu'elle  n'avait  pas  été  les  recevoir  à  la  porte. 
Après  qu'elle  se  fut  heureusement  délivrée  de 
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son  fruit,  elle  vint  au  devant  d'eux  jusqu'à  ia 
porte  de  sa  chanibre ,  baissa  la  tête,  demanda 
qu'ils  la  bénissent  elle  et  son  fils,  ce  que  les 
évèques  firent,  en  faisant  sur  elle  et  sur  son 
fils  le  signe  de  la  croix. 

Tout  cela  est  rapporté  dans  la  Vie  de  saint 
Porjihyre,  et  comme  ce  fut  saint  Chrysostome 
même  qui  procura  à  ce  saint  évèque  tout  l'ac- 
cueil tavorable  qu  il  eut  à  la  cour  impériale, 
il  est  bon  d'avoir  vérifié,  par  l'exemple  de  saint 
Porpiiyre,  la  vérité  de  ce  que  nous  venons 
d'apprendre  de  saint  Chrysostome,  que  les 
rois  et  les  reines  mêmes  demandaient  et  rece- 
vaient humblement  la  bénédiction  des  évèques, 
et  par  cetaveu  public  confessaient  que  les  sou- 
verains de  la  terre  sont  sujets  au  roi  du  ciel 
et  à  la  royauté  spirituelle  des  évèques. 

Ce  récit  de  saint  Porphyre  rend  fort  probable 
ce  que  Suidas  raconte  de  Léontius,  évèque  en 
Lydie,  quand  l'impératrice,  femme  de  l'empe- 
reur Constance,  voulut  le  voir.  Ce  prélat  exigea 
d'elle  tous  ces  mêmes  honneurs.  L'impératrice 
s'en  fâcha,  mais  l'empereur  Constance,  mieux 
informé  qu'elle  des  honneurs  qu'on  rendait 
aux  évèques,  en  conçut  encore  plus  d'estime 
pour  Léontius. 

Voici  son  discours  à  l'impératrice  :  a  Si  me 
ad  te  venire  volueris,  débita  episcopis  reve- 
renlia  conservata,  ego  quidem  ingrediar;  tu 
autem  de  sublimi  isto  solio  statimdescendens, 
reverenter  mihi  obviam  procédas,  et  caput 
meis  manibus  supponas  benedictionem  acce- 
ptura.  Ego  sedeam,  tu  astes,  cum  jussero,  ses- 
sura  ». 

C'était  peut-être  mettre  l'impératrice  à  une 
épreuve  trop  humiliante  et  sans  bornes,  que 
d'exiger  d'elle  une  pareille  soumission;  mais 
cela  servit  à  l'empereur  à  faire  éclater  davan- 
tage combien  il  était  persuadé  que  le  respect 
qui  est  dû  aux  évèques  est  sans  bornes. 

l.\.  Isidore  de  Damiette  dit  qu'autrefois  les 
évèques  étaient  les  censeurs  des  princes  de  la 
terre;  que  leur  vie  apostolique  leur  donnait 
une  hardiesse  que  les  souverains  mêmes  re- 
doutaient; mais  que  depuis  que  la  sainteté  de 
réi>iscopat  a  été  ternie,  le  crédit  des  évèques 
s'est  évanoui,  les  princes  conservant  toujours 
du  respect  pour  l'épiscopat,  mais  n'ayant  que 
du  mépris  pour  les  évè([ues,  et  vengeant,  pour 
ainsi  dire,  l'honneur  du  sacerdoce,  par  le  ra- 
baissement de  ceux  qui  n'en  ont  pas  soutenu 
la  dignité. 

«  Sacerdotii  oliiii  dignitas  peccantes  redar- 
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guebat  reges,  regebatque;  nunc  vero  bis  sub- 
jectaest.  Olimenimcum  evangelicam  et  apo- 
stolicam  ducerent  vitam,  qui  sacris  rite  opera- 
bantur,  merito  regiœ  dignitati  erant  terrori  : 
nunc  vero  contra  regia  majestas  sacerdoti. 
Recte  consulunt  aguntque  reges.  Non  euini 
sacerdotium  lœdere  propositum  est  eis,  sed 
•vindicare  lœsam  dignitatem  ab  eis  qui  non  dé- 
bite administrant  » .  Et  en  un  autre  endroit: 
0  Mirandum  esset,  si  qui  nibil  par  majoribus 
agant,  parem  cum  illis  honorem  consequeren- 
tur.  Ab  illis  majoribus  etiam  peccantes  reges 
castigabantur,  ab  bis  ne  privati  quidem  opu- 
lentiores  :  quinimo  si  vel  pauperem  atiquem 
ad  meliorera  frugem  revocare  contendant , 
exsibilantur,  ut  qui  iisdem  sœpe  \itiis  capti 
lenenlur,  ob  quœ  alios  audent  reprebendere. 
Quamobrem  olim  sacerdos  populo  erat  formi- 
dabilis,  nunc  contra  populus  terrori  est  sacer- 
doti». (L.  V,  ep.ccLxviii,  ep.  cclxxvhi.) 

X.  L'empereur  Valentinien  renferma  ces 
deux  devoirs  des  empereurs  envers  les  évè- 
ques,  de  recevoir  leur  bénédiction  et  leur  cor- 
rection dans  ce  peu  de  paroles  qu'il  dit  aux 
évêques ,  pour  les  exhorter  à  donner  un 
bon  évêque  à  Milan,  qui  était  alors  la  ville 
impériale  de  l'Occident.  «  Quare  bominem  ita 
instructum  in  sede  et  gradu  episcopali  jam 
collocate,  uti  et  nos,  a  quibus  boc  gubernatur 
imperium,  ei  vere  et  ex  animo  capita  incline- 
mus,  et  illius  reprehensionem,  nam  cum  si- 
mus  bomines,  errore  labi  necesse  est,  velut 
medicinam  animorum  cupide  amplexemur». 

L'empereur  Maxime  se  leva  pour  donner  le 
baiser  à  saint  Ambroise,  dans  l'audience  qu'il 
lui  donna  :  «  Assurrexit,  ut  osculum  darct  ». 
(Theodoret.,  1.  i,  c.  3;  Ambrosius,  ep.  xxvii.) 

Constantin  avait  donné  commencement  à 
cette  admirable  alliance  de  l'empire  et  du  sa- 
cerdoce, lorsqu'il  assembla  le  concile  de  Nicée 
dans  une  salle  de  son  palais.  11  ne  s'y  assit 
qu'après  que  lesévècjues  l'en  eurent  prié,  et  il 
prolesta  qu'il  regardait  tous  les  évoques  comme 
autant  de  dieux  revêtus  de  la  majesté  et  de 
l'autorité  du  vrai  Dieu. 

Le  palais  impérial  devint  alors  le  temple  le 
plus  auguste  qui  fût  jamais.  L'Eglise  y  Iriom- 
plia  de  tous  ses  adversaires,  elle  y  contracta 
une  alliance  sainte  et  indissoluble  avec  l'em- 
[lire,  et  l'empereur  y  parla  aux  évèiiues  comme 
un  enfant  à  ses  pères  :  «  Tanquam  lilius  palris 
amantissinuis,  episcopis  et  sacerdotibus  ut  pa- 
tribus  li.x'C  proposuit  »,  dit  Tliéodorct.  'oi»  ;:ai; 
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Const.,  1.  III,  c.  10;  Socrat.,  1.  i,  c.  5;  Sozom., 
1.  i,  C.  iS;  Theodoret.,  1.  i,  c  7.) 

Ce  pieux  empereur  traita  tous  ces  évêques, 
et  fit  manger  à  sa  table  les  plus  célèbres  d'en- 
tre eux  :  a  Qui  erant  illustriores,  eos  sui  ipsius 
mensa>  participes  fecit  » .  Il  crut  attirer  une  bé- 
nédiction particulière  sur  sa  personne,  en  bai- 
sant les  plaies  honorables  que  quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  reçues  dans  la  persécution  : 
c(  Persuasus  osculo  se  benedictionem  inde  hau- 
sturum  B. 

XI.  On  sait  que  l'empereur  Théodose  quitta 
la  place  qu'il  avait  prise  dans  l'église  entre 
les  ecclésiastiques,  et  s'alla  ranger  entre  les 
laïques,  lorsque  saint  Ambroise  lui  eut  dit 
que  la  pourpre  qui  le  faisait  empereur  ne  pou- 
vait pas  le  faire  ecclésiastique.  «  Nam  purpura 
imperatores,  non  sacerdotes  efûcit».  (Theodo- 
ret., 1.  V,  c,  17.) 

Nectarius  voulut  lui  rendre  ce  même  rang 
entre  les  ecclésiastiques  dans  l'église  de  Cons- 
tantinople  :  mais  cet  empereur  lui  répondit 
qu'il  avait  appris  d'Ambroise  la  diiférence  des 
évêques  et  des  empereurs;  qu'au  reste,  il  ne 
connaissait  qu'Ambroise  digne  du  nom  d'é- 
vêque,  et  capable  de  dire  la  vérité  :  «  .-Egre 
tandem  didici,  quid  inter  imperalorem  inter- 
sit  et  episcopum  :  œgre  tandem  rcperi  verita- 
tis  magistrum.  Nam  solum  Ainbrosiuin  novi 
episcopum,  dignum  eo  nomine  ». 

XII.  Sozomène  raconte  comment  on  enseve- 
lit le  corps  du  grand  Constantin  à  Constanti- 
nople  dans  l'église  des  Apôtres,  et  qu'ensuite 
les  autres  empereurs  furent  enterrés  dans  le 
même  lieu,  comme  aussi  les  évêques  de  Cons- 
tantinoplc,  à  cause  du  rapport  et  de  l'alliance 
de  ces  deux  suprêmes  dignités,  l'impériale  et 
l'épiscopale,  vu  même  que  l'épiscopale  a  le 
dessus  dans  les  lieux  sacrés.  «  Imperatores 
christiani  consuetudine  bine  ducta  Conslanti- 
nopoli  sepcliuntur,  atque  episcopi  etiam; 
quippe  cum  dignitas  sacerdotalis  imperii  di- 
gnitati par  sit,  imo  vero  in  locis  sacris  primas 
partes  oblincat  ».  (Sozom.,  l.  ii,  c.  ult.) 

Evagriiis  dit  que  Justinien  bâtit  ou  rebâtit 
le  temple  des  Apôtres,  où  les  empereurs  et  les 
évêques  ont  leur  sépulture  :  «  In  quo  impera- 
tores et  sacerdotes,  ci  fiisasi;,  xxi  ci  îsfwajvci  sepe- 
liri  soient».  Le  texte  grec  semble  rendre  cet 
honneur  commun  à  tous  les  ecclésiasli()ues. 
(Evag.,  l.  IV,  c.  30.) 

XIIL  Je  ne  veux  pas  m'arrêlcr  ici  â  ce  que  le 
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même  Evagrius  rapporte  du  généreux  évêque 
de  Conslantinople,  Euiihémius,  qui  ne  voulut 
jamais  consentir  au  couronnement  de  l'empe- 
reur Anastase,  qu'il  n'eût  juré  et  promis  par 
écrit  de  conserver  la  foi  catholique.  Cet  impie 
empereur  voulut  après  cela  retirer  cet  écrit 
de  Macédonius,  qui  avait  succédé  à  Euphé- 
mius  :  mais  comme  il  avait  succédé  à  son  zèle 
et  à  son  courage  aussi  bien  qu'à  sa  dignité,  il 
aima  mieux  perdre  son  siège,  que  de  le  désho- 
norer par  une  hicheté.  (Ibid.,  1.  m,  c.  3-2.) 

XIV.  Saint  Anibroise  avait  déjà  bien  reconnu 
que  les  évèques  de  la  ville  impériale  sont 
comme  responsables  aux  autres  évoques  de  la 
conduite  des  empereurs  pour  les  aftaires  de 
l'Eglise,  lorsque  représentant  au  grand  Théo- 
dose les  oppressions  et  les  désordres  dont  l'E- 
glise gémissait,  et  auxquels  le  seul  empereur 
pouvait  remédier,  il  lui  répétait  si  souvent  ces 
paroles:  «  Quid  respondebo  postea,  si,  etc.? 
Quomodo  hoc  purgabo  factum  ?  Quomodo  ex- 
cusabo  apud  episcopos,  etc.?Quomodo,  inquam, 
hoc  excusabo  apud  episcopos,  qui  querun- 
lur,  etc.?»  (Epist.  xxix.) 

XV.  11  eût  fallu  joindre  à  tant  d'illustres 
exemples  d'une  vigueur  intrépide,  et  surtout 
à  celui  de  saint  Ambroise,  l'histoire  du  saint 
martyr  Dabylas,  évéquc  d'Anlioche,  si  elle  eût 
c!é  aussi  incontestable  que  les  autres  qui  ont 
fourni  la  matière  de.  ce  chapitre. 


Saint  Chrysostome  a  relevé  des  [dus  branx 
traits  de  sa  divine  éloiiuence.  la  sainte  har- 
diesse de  ce  généreux  prélat,  (jui  repoussa 
l'empereur  et  l'empêcha  d'entrer  dans  l'Eglise, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  lavé  de  ses  larmes  l'hor- 
rible parricide  (ju'il  avait  commis  en  ôtant  la 
vie  au  jeune  fils  d'un  roi  allié,  «lui  lui  avait 
confié  ce  précieux  gage  pour  afiérmir  son  al- 
liance. «Quasi  nullius  pretii  mancipium,  sic  a 
Dei  tein|)lo  exegit,  etc.  Et  (pii  omnium  domi- 
nator  erat,  subditus  jura  dédit,  atque  adeo 
adversus  euni  dainnalionis  calculum  tulit.  o 
(  Chrysost.  de  sancto  Babyla  et  cont.  gent., 
tom.  I,  p.  7ii,  1.  VI,  c.  3i.) 

On  croit  que  c'est  l'empereur  Philippe  dont 
il  parle,  et  qu'on  veut  avoir  été  le  premier 
empereur  chrétien.  Eusèbe  semble  autoriser 
cette  narration.  Car  il  dit  que  le  bruit  était 
que  cet  empereur  se  présentant  à  l'église  la 
veille  de  Pâques,  l'évéïiue  lui  en  refusa  l'en- 
trée, jusqu'à  ce  qu'il  eût  confessé  ses  crimes, 
et  qu'il  eût  pris  rang  parmi  les  pénitents,  ce 
qu'il  fit  avec  une  piété  fort  édiliante. 

Baronius  n'a  pas  estimé  que  cette  histoire 
fût  bien  certaine.  Le  crime  dont  saint  Chry- 
sostome parle,  ne  convient  pas  avec  ce  ([u'en 
dit  Eusèbe,  ni  avec  la  mort  du  jeime  Gordien, 
dont  Philippe  fut  •véritablement  l'auteur.  (Ba- 
ron., an.  24C.) 


CIIAriTRE  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


COMUIEN    LES   BONS   ÉVÈQUES,  QI'E  LEURS  CHAIIGES  OBLIGEAIENT  DE  FRÉOI'ENTKU   LA  rOtlt,   Y    TAISAIENT 
PARAITRE    DE   GÉNÉROSITÉ   ET   DE  ZÈLE,    ALX    SIXIÈME,    SEPTIÈME   ET   HLITIÈME   SIÈCLES. 


:.  Deux  inconvénients  à  craindre  pour  les  évèqiics  qni  fré-  VIII.  Maiînanimito  vrniment  apnstoliiiue  du  crand  saint  Gré- 

qiicnlcnt  la  cour  des  princes,  de  se  ramollir  et  de  tomber  dans  gnire,  vers  l'empereur  Maurice. 

le  mépris.  IX.  X-  XI.  XU.  Résolutions  généreuses  ilc  plusieurs  conciles 

11.  III.  IV.  nénérosilé  admirable  des  papes  Agapet,  Jean  et  de  France. 

Vijîilc,  dans  lacnurde  Conslantinople.                  '  XIII.  Intrépidité  admirable  de  Grég^iire  de  Tours,  pour  la  dé- 

V.  Excellent  discours  de  Facundus  sur  la  mollesse  des  évé-  fcnse  de  l'rét.  Mat. 

ques  de  cour.  XIV.  .\iilres  exemples  de  la  sainle  hardiesse  de  uos  prélats, 

M.  \II.  Suite  du  même  discours,  avec  l'éloge  de  saint  Am-  pour  la  dél'ense  de  la  |iiclé  et  de  la  juslice. 
broise  et  de  Théodore. 
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l.  Quelque  nécessité  qui  contraigne  les  évo- 
ques de  fréquenter  la  cour,  ils  y  doivent  tou- 
jours appréhender  deux  inconvénients,  qui  ne 
sont  pas  moins  dangereux  à  leur  conscience, 
que  préjudiciables  à  leur  réputation. 

Le  premier  est  que  l'air  de  la  cour  ne  ra- 
mollisse cette  vigueur  et  cette  fermeté  évangé- 
lique,  qui  est  comme  le  caractère  de  l'épisco- 
pat,  et  qu'ensuite  ils  ne  se  laissent  aller  ou  à 
de  lâches  flatteries,  ou  à  de  servîtes  complai- 
sances, pour  les  vices  qui  régnent  ordinaire- 
ment dans  la  cour,  et  qui  ne  manqueront  pas 
de  s'autoriser  de  leur  présence  seule  et  de  leur 
silence. 

L'autre  inconvénient  est  qu'ils  ne  tombent 
dans  le  mépris  des  gens  de  cour  et  des  princes 
mêmes,  puisqu'il  est  naturel  à  tous  les  hommes 
de  diminuer  le  respect  à  proportion  que  la  fa- 
miliarité s'augmente,  et  d'avoir  toujours  plus 
d'estime  et  plus  de  vénération  pour  les  per- 
sonnes qu'on  voit  plus  rarement,  et  qu'on  ne 
voit  pas  de  si  près. 

Pour  mieux  justifier  les  voyages  ou  le  séjour 
même  que  les  saints  et  les  grands  évoques  de 
l'antiquité  faisaient  dans  la  cour  des  souve- 
rains, nous  ferons  voir  dans  ce  chapitre  la  li- 
berté toute  sainte  avec  laquelle  ils  traitaient 
avec  les  princes,  sans  jamais  trahir  leur  cons- 
cience, ou  déshonorer  leur  caractère,  je  ne 
dis  pas  par  de  basses  flatteries,  mais  par  leur 
silence  même,  ou  par  leur  timidité. 

Dans  le  chapitre  suivant,  nous  représente- 
rons les  profonds  respects  et  la  vénération  des 
grands  du  monde  et  des  souverains  pour  ces 
grands  évèques,  qui  ne  paraissaient  en  cour  que 
comme  les  images  vivantes  de  la  vertu,  et  en 
même  temps  comme  les  censeurs  publics  du 
vice. 

II.  Commençons  par  le  pape  Agapet,  qui  fut 
envoyé  à  Constantinople  vers  l'empereur  Jus- 
tinien,  par  le  roi  des  Goths,  Théodat,  après 
(ju'il  eut  ôté  la  vie  à  la  reine  Amalusunte,  de 
laquelle  il  tenait  sa  couronne.  Ce  pape  défen- 
dit généreusement  la  pureté  de  la  foi  contre 
l'empereur  et  contre  le  patriarche  Anthime; 
ce  qui  fit  que  l'empereur  le  menaça  de  l'exil, 
s'il  ne  s'accordait  avec  eux  :  «  Aul  consenti 
nobis,  aut  exilio  deportari  te  faciam  ». 

Ce  \y.i\K'  lui  ré|ili(|ua  non-seulement  avec  une 
fermeté  vraiment  npostoli(iue,  mais  avec  une 
joie  qui  ne  pouvait  partir  (lue  d'une  vertu  et 
d'une  constance  consonunées  :  qu'il  avait  es- 
péré de  trouver  un  empereur  très-chrétien , 


mais  qu'il  avait  rencontré  un  Dioclétien  en  la 
personne  de  Justinien ,  dont  néanmoins  il 
n'appréhendait  aucunement  les  menaces.  «  Ego 
quideni  peccator  ad  imperatorem  christianis- 
sinuun  Justinianum  venire  desideravi,  nunc 
autem  Diocletianum  inveni  ;  nunc  autem  mi- 
nas tuas  non  pertimesco  ».  (Anast.  Bibl.) 

Cette  générosité  gagna  l'empereur,  au  lieu 
de  l'offenser;  et  le  pape  ayant  convaincu  An- 
thime d'hérésie  en  sa  présence,  l'empereur 
s'humilia  et  se  prosterna  devant  lui,  adorant 
J.-C.  dans  la  personne  de  son  vicaire,  et  lui 
accorda  tous  les  articles  pour  lesquels  il  avait 
entrepris  cette  ambassade.  «  Tune  Justinianus 
Augustus  gaudio  repletus,  humiliavit  se  Sedi 
Apostolicœ  et  adoravit  beatissimum  Agapetum 
papam.  Omnia  obtinuit  Agapetus  papa  pro 
quibus  missus  fuerat  ». 

III.  Le  pape  Jean  I",  qui  ne  fut  pas  moins 
vigoureux,  fut  encore  plus  heureux  dans  son 
ambassade  de  Constantinople,  où  le  roi  Théo- 
doric  l'envoya  vers  l'empereur  Justin.  Au 
lieu  de  seconder  les  desseins  de  Théodoric, 
qui  voulait  protéger  les  ariens  de  l'empire 
oriental,  il  y  procura  tous  les  avantages  qu'il 
put  à  l'Eglise  catholique,  et  fut  honoré  à  son 
retour  de  la  couronne  du  martyr.  (Anast.  Bibl.) 

IV.  Le  pape  Vigile  fut  plutôt  traîné  qu'en- 
voyé ou  appelé  à  Constantinople;  mais  ni  l'em- 
pereur, ni  l'impératrice,  ne  purent  jamais  lui 
faire  rien  diminuer  de  ce  courage  insurmon- 
table, qui  est  si  ordinaire  aux  chefs  de  l'Eglise, 
et  aux  successeurs  de  Pierre.  Il  leur  prolesta 
généreusement  qu'il  ne  souhaitait  rien  tant 
que  d'expier  la  honte  de  ses  fautes  passées  par 
une  mort  glorieuse,  et  qu'il  n'en  désespérait 
pas,  puisqu'au  lieu  d'un  empereur  chrétien  et 
d'une  pieuse  impératrice,  il  avait  trouvé  un 
autre  Dioclétien,  et  la  compagne  de  ses  cruau- 
tés aussi  bien  que  de  son  empire. 

«  Sed  Vigilius  nullatenus  eis  voluit  consen- 
tire,  sed  tanla  roboratus  virlute,  magis  desidc- 
rabat  mori,  qiiam  vivere.  Tune  Vigilius  dixit, 
ut  video,  non  me  feccrunt  venire  ad  se  Justi- 
nianus et  Theodora  piissimi  principes;  sed  ho- 
die  scio,  quod  Diocletianum  et  Eleiitheriam 
inveni.  Facile  ut  vultis,  digna  enim  factis  re. 
cipio  ».  (Anast.  Bibl.) 

V.  C'était  à  l'occasion  du  même  empereur 
Justinien  et  des  surprises  qui  lui  ont  fait  (juel- 
quefois  passer  les  bornes  de  la  puissance  im- 
périale dans  les  matières  ecclésiastiques,  que  le 
savant  évoque  d'IIcrmiane,  Facundus,  remon- 
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trait  aux  évoques  de  son  temps,  que  leur 
gloire  ne  consistait  pas  à  s'enrichir  des  libéra- 
lités des  princes,  ou  à  se  prévaloir  de  leur 
faveur;  mais  à  les  avertir  de  leurs  méprises,  et 
à  souffrir  constamment  leur  indignation.  Au- 
trement c'est  être  des  mercenaires  qui  profi- 
tent de  la  laine  et  du  lait  des  brebis,  mais  qui 
s'enfuient  et  les  abandonnent  quand  il  faut  les 
défendre  de  la  rage  des  loups. 

«  Quasi  vero  proptcr  hoc  tantum  ordinal! 
simus  episcopi,  ut  ditemur  principum  donis, 
et  cum  eis  inter  maximas  potestates  considea- 
mus ,  tanquam  divini  sacerdotii  privilegiis 
fulti;  sicubi  autem  faliaciis  malignorum,  qua; 
nullis  temporibus  defuerunt,  aliquid  eis  inter 
tantas  reipublicœ  suœ  curas  subreptum  fuerit, 
quod  Ecclesiœ  Dei  pra'judicet;  vel  Ecclcsia; 
pacem  turbet;  non  eis  debeamus  pro  ii)Sorum 
sainte  quœ  sunt  vera,  suggerere;  et  si  necesse 
fuerit,  religionis  autoritate  resistere,  ac  pa- 
tienter offensionem  quoque  illorum,  si  accide- 
nt ,  sustinere.  Et  uhi  erit  illud  propheticum  : 
Loquebar  de  testimoniis  tuis  in  conspectu  re- 
gum,  et  non  confundebar?  Nisi  forte  pastores 
quidem  ad  lac  et  vellera,  ad  avertendas  vero 
luporum  insidias,  ettuenda  ovilia  desertores». 
(L.  IV,  c.  4.) 

VL  Le  même  Facundus  veut  que  l'on  pro- 
pose à  tous  les  empereurs  l'exemple  de  l'in- 
comparable Marcien,  qui  ne  porta  jamais  plus 
loin  la  gloire  de  son  empire,  que  lorsqu'il  s'ar- 
rêta dans  les  justes  bornes  de  son  devoir  et 
^ans  les  limites  du  pouvoir  impérial  dans  les 
matières  ecclésiastiques,  se  contentant  d'être 
le  défenseur  et  l'exécuteur  des  canons,  sans 
présumer  d'en  être  le  maître  ou  le  réforma- 
teur. «  Ob  hoc  itaque  vir  temperans,  et  suo 
contenlus  officio,  ecclesiarum  canonum  exé- 
cuter esse  voluit,  non  conditor,  non  exactor». 
(L.  XII,  c.  3.) 

VII.  Enfin,  ce  savant  prélat  assure  que  si  les 
évêqnes  prient  pour  les  souverains,  et  s'ils 
sont  chargés  de  leurs  péchés  aussi  bien  que  de 
ceux  de  tout  le  peu|)le,  ils  ne  doivent  rien  ou- 
blier pour  diminuer  une  si  pesante  et  si  dan- 
gereuse charge,  et  pour  empêcher  les  princes 
de  l'augmenter  par  de  nouvelles  offenses. 

«  Si  principes  non  alieni  simt  a  populo  Dei, 
et  pro  ipsis  quoque  offertur  sacrificium,  sacer- 
dotes  etiam  ipsorum  peccata  portent,  necesse 
est.  Et  ideo  nec  tenieritati,  nec  arrognnliii'  de- 
putetur,  si  sacerdos  etiam  juincipeni  pcccare 
prohibeat.  ilumanus  enini  sernio  est,  et  omni 


acceptione  dignus,  dicentis  :  Non  aggraves 
onus  meum,  quod  suscepi  pro  tua  sainte  por- 
tandum.  Non  enim  est  aliud,  cum  dicit  cui- 
quam  sacerdos,  noli  peccare  :  quam  si  dicat, 
sarcinam,  quam  pro  te  sustineo,  noli  gravare. 
Ac  per  hoc  si  princeps  quoque  pro  suis  pecca- 
tis  intercessorem  vult  habere  sacerdotem , 
etiam  in  suis  peccatis  castigatorem  ferre  non 
dedignelur  ;  ut  pro  illo  intercédons  possit  au- 
diri  ».  (L.  xii,  c.  S.) 

11  ajoute  que  le  grand  Théodose  mérita 
moins  le  nom  de  Grand,  et  s'acquit  bien  moins 
de  gloire  par  la  multitude  et  l'éclat  de  tant  de 
victoires,  que  par  cette  généreuse  humilité,  et 
par  cette  inimitable  modestie,  avec  laquelle  il 
reçut  les  réprimandes  de  l'évêque  Ambroise, 
etaccomplitlapénilencequ'il  lui  imposa  :  que 
les  souverains  s'élèvent  un  trône  dans  le  ciel, 
non  pas  par  leur  élévation  au-dessus  des  évê- 
ques,  mais  par  les  soumissions  qu'ils  leur  ren- 
dent. Enfin  que  l'empire  aurait  encore  des 
.Théodoses,  si  l'Eglise  avait  des  Ambroises, 
mais  la  pusillanimité  des  évêqnes  envers  les 
princes  leur  est  également  préjudiciable  aux 
uns  et  aux  autres. 

«  Quanquam  saîpe  de  barbarorum  prœliis 
triumphaverit  Theodosius,  non  tamen  ex  hu- 
jusmodi  victoriarum  frequentia,  in  quibus 
Trajano  fllio  gehennœ  comparari  non  potest, 
veram  meruit  gloriam,  sed  de  supplici  et  pu- 
blica  peccati  sui  pœnitentia,  quam  expugnato 
regali  fastigio,  placide  atque  humililer  anlistite 
Ambrosio  castigante  suscepit,  et  indictum  sibi 
debitœ  salisfaclionis  tempus,  ab  Ecclesi.-e  com- 
munione  remotus  implevit.  Pie  admodum  cre- 
dens  et  sapienler  intelligens,  quod  non  tempo- 
rali  potestate,  qua  fuerat  etiam  sacerdotibus 
Dei  pr.rpositus,  sed  ex  eo  pervenire  posset  ad 
vitam ,  quod  illis  erat  ipse  subjcctus.  Unde 
credendum  est,  quia  si  nunc  Deus  aliquem 
Ambrosium  suscitaret,  etiam  Theodosius  non 
deesset.  Sed  cum  minor  est  exigondi  fiducia, 
minor  et  reddendi  devotio  ».  (L.  xii,  c.  5.) 

Vlll.  Les  lettres  que  le  grand  saint  Grégoire 
écrivit  aux  empereurs,  ne  font  pas  moins  écla- 
ter la  générosité  intrépide  d'un  jn'élat  aposto- 
lique, que  les  discours  de  ses  prédécesseurs 
aux  souverains  de  la  terre. 

L'empereur  Maurice  ayant  fait  une  loi  qui 
interdisait  l'entrée  des  monastères  aux  sol- 
dais, ce  courageux  i)rclat  lui  écrivit  cpie,  qnoi- 
(pi'il  ne  fût  (|u'un  peu  de  poussière,  il  ne  pou- 
vait néanmoins  demeurer  dans  le  silence,  et 
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laisser  passer  une  loi  si  contraire  à  celle  de 
Dieu  ;  que  l'empire  de  la  terre  ne  lui  avait  été 
confié  qu'afin  d'y  aplanir  le  chemin  du  ciel,  y 
faciliter  les  voies  du  salut,  et  y  faire  servir  la 
grandeur  du  siècle  aux  intérêts  de  l'Eglise. 
Que  J.-C.  l'avait  élevé  par  tous  les  degrés  et 
par  toutes  les  dignités  jusqu'au  comble  de 
l'empire,  et  il  lui  demanderait  un  jour  com- 
ment il  avait  donc  osé  empêcher  que  les  sol- 
dats de  la  terre  ne  s'enrôlassent  dans  la  milice 
du  ciel. 

«  Ego  vero  ha;c  dominis  meis  loquens,  quid 
sum  nisi  pulvis  et  vermis?  Sed  tamen  quia 
conlra  autorem  omnium  Deum  hanc  intendere 
constitutionem  sentio,  dominis  meis  tacere 
non  possum.  Ad  bocenim  potestas  dominorum 
meorum  pietali  cœlitus  data  est  super  omnes 
homines,  ut  qui  borta  appetunt,  adjuventur, 
ut  cœlorum  via  largius  pateat,  ut  terrestre  re- 
gnum  cœlesti  regno  famulotur.  Ecce  pcr  me 
servum  ultimum  suum  et  vestrum,  responde- 
bit  Christusdicens  :  Ego  te  de  noiariocomitcm 
excubitorum,  de  comité  excubitorum  Ca?sa- 
rem,  de  Gœsare  imperatorcm,  nec  soUim  lioc 
sed  etiam  patrem  imperalorum  feci.  Ego  sa- 
cerdotes  meos  tuœ  manui  commisi,  et  tu  a  meo 
servitio  milites  tuos  subtrahis  1  lîesponde,  piis- 
sime  domine, servotuo,  quid  venientiet  h;ccdi- 
centi,  responsurus  es  in  judicio  Domino  tuo». 
(L.  Il,  ep.  Lxii.) 

Ce  grand  pape  n'écrivit  pas  avec  moins  de 
vigueur  à  l'empereur  Phocas,  au  commence- 
ment de  son  empire,  en  l'exliortanl  à  faire 
cesser  les  vexations  précédentes,  à  soulager  les 
peuples,  à  consiiiérer  que  parmi  les  païens  les 
rois  commandent  à  des  esclaves,  mais  que 
parmi  les  chrétiens  les  empereurs  n'ont  pour 
sujets  que  des  personnes  libres.  «  Quiescat  fe- 
licissimis  temporibus  veslris  universa  respu- 
blica,  cessent  testamentorum  insidiœ,  redeal 
cunctis  m  rébus  propriis  secura  possessio.  Hoc 
namque  inler  reges  gentium  et  reipublicai 
impera tores  distat,  quod  reges  gentium  Domini 
servoruiii  sunt,  imperatores  vero  rei[iublicaj 
Domini  liberorum  ».  iL.  ii,  ej).  xxxviii.) 

IX.  Ces  exemples  d'une  sage  magnanimité 
n'ont  pas  moins  brillé  dans  l'Eglise  de  France. 
Les  évêques  du  concile  '  de  Lyon  ordoimèrent 
<iue  tous  les  évêques  s'intéresseraient  dans 
toutes  les  persécutions  qui  pourraient  arriver 
;i(|uelqu'un  d'entre  eux  de  la  part  des  puissan- 
ces de  ia  terre,  et  que  si  le  roi  se  ret-rail  de 
l'Eglise  ou  de  leur  coiniimnion,  ils  se  retire- 


raient tous  dans  des  monastères,  et  n'en  sorti- 
raient point  que  le  roi  ne  leur  eût  rendu  à  tous 
les  marques  de  sa  première  bienveillance. 

«  Ut  si  quicumque  nostrum  tribulationem 
quamcumque,  vel  amaritudinem,  aut  commo- 
tionem  fortasse  potestalis  necesse  habuerit  to- 
lerare,  omnes  uno  cum  eodem  animo  conipa- 
tiantur  ;etquidquid  veldispendiorum  obtentu 
causa;  unus  susceperit ,  consolatio  fraternœ 
anxietalis  relevet  tribulatos.  Quod  si  rex  pra3- 
cellentissimus  ab  Ecclesia  vel  sacerdotuui 
communione  ultra  se  suspenderit,  locum  ci 
dantes  ad  sacrœ  matris  gremium  veniendi, 
sancti  antistites  in  monasteriis  se  absque  ulla 
dilatione  recipiant,  donec  pacem  integram, 
sanctorum  flexus  precibus  restituere,  pro  sua 
potentia,  vel  pietate  dignetur.  Ita  ut  non  unus 
quicumque  prius  de  monasferio  discedat,  quam 
cunctis  generaliter  fratribus  fuerit  pax  pro- 
missa  vel  reddita».  (Can.  ii,  m.) 

Voilà  une  admirable  conjuration  entre  les 
évêques  pour  se  soutenir  les  uns  les  autres,  et 
désarmer  les  princes  irrités  contre  l'un  d'eux, 
par  leur  humilité,  par  leurs  prières,  par  leur 
retraite,  par  leur  unanimité  fraternelle  et  leur 
compassion  réciproque. 

X.  Le  concile  111  de  Paris  s'anima  d'une 
sainte  ardeur,  non-seulement  contre  ceux  qui 
avaient  usurpé  les  biens  de  l'Eglise,  sous  le 
faux  prétexte  d'une  donation  royale,  mais  aussi 
contre  les  évè(jues  qui  l'avaient  souffert,  et  par 
leur  mollesse  avaient  entretenu  cette  audace 
sacrilège,  au  lieu  de  déployer  contre  eux  les 
foudres  de  l'Eglise,  selon  les  constitutions  ca- 
noniques. 

a  Competitoribus  etiani  hujusmodi  frenos 
districlionis  imponimus,  qui  facultates  Eccle- 
sia', sub  specie  largitatis  regiœ,  improba  su- 
breptione  pervaserint.  Sera  de  bis  rébus 
pœnitudine  commonemur,  cum  jam  anteaclis 
temporibus  contra  hujusmodi  personaSj  cano- 
nuni  suffnlti  prœsidio,  se  sacerdotes  Domini 
erigere  debuissent  ».  (Can,  i,  vi,  viii.) 

Ce  concile  menaça  des  mêmes  traits  de  l'ex- 
communication tous  ceux  ([ui  surprendraient 
la  facilité  des  rois,  et  abuseraient  de  leur  au- 
torité pour  se  saisir  du  bien  d'autrui,  ou  pour 
enlever  une  vierge  contre  la  volonté  de  ses 
parents,  ou  une  veuve.  Enfin,  ce  concile  réso- 
lut que,  si  quelqu'un  s'ingérait  dans  un  évê- 
ché  par  la  seule  autorité  du  roi,  sans  le  con- 
sentement du  inétro|)olilain  ou  des  évêques  de 
la  province,  qu'aucun  des  évêques  de  la  pro- 
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\ince  ne  le  reçût  et  ne  le  reconnût  pour  évê- 
que,  s'il  ne  voulait  lui-même  être  privé  de  la 
communion  de  ses  confrères.  «  Quod  si  per 
ordinationem  regiam,  honoris  istius  culmen 
pervadere  aliquis  niraia  temeritate  prœsum- 
pserit,  etc.  » 

XI.  Le  concile  de  Saintes,  sous  le  métropoli- 
tain de  Bordeaux,  Léonce,  déposa  l'évèque 
Emérius,  que  le  roi  Clotaire  avait  établi  à 
Saintes,  et  y  en  élut  un  autre.  Il  est  VTai  que 
le  roi  Chérebert,  fils  de  Clotaire,  rétablit  Emé- 
rius, mais  les  évèques  de  ce  concile  avaient 
rendu  un  illustre  témoignage  de  leur  fermeté, 
et  ils  en  donnèrent  un  de  leur  sagesse  qui  ne 
leur  fut  peut-être  pas  moins  glorieux,  en  cé- 
dant à  une  autorité,  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 
résister  sans  attirer  sur  l'Eglise  de  plus  grands 
maux  que  n'étaient  ceux  auxquels  ils  tâchaient 
de  remédier. 

XII.  Le  concile  II  de  Tours  ne  permit  pas 
aux  évêques  de  s'absenter  du  concile  provin- 
cial, quelque  obstacle  qu'ils  pussent  trouver 
de  la  part  des  rois,  parce  que  la  véritable  cha- 
rité doit  demeurer  victorieuse  de  toute  sorte 
d'empêchements. 

«  Sine  cujuslibet  excusatione  personœ,  id 
est,  privatœ  vel  regiœ,  etc.  Neque  per  impedi- 
mentum  ordinalionis  regiœ,  etc.  Apostolo  prœ- 
dicante  :  Quis  nos  separabitacbaritateChristi? 
Tribulatio,  an  angustia,  an  persecutio,  etc.  Non 
débet  spiritali  operi  etiam  rcgalis  prœferri  praî- 
ceptio,  cum  primuminEcclesiasit  mandatum: 
Diliges  Dominum  Deum  tuum  ex  toto  corde 
tuo,  etc.  Unde  non  débet  prœcepto  Domini 
persona  cujuslibet  bominis  anteponi  ;  neque 
débet  terrenœ  condilionis  actio  vel  persona 
terrere ,  quos  Christus  spe  crucis  armavit  » . 
(Can.  I.) 

Ces  paroles  ne  peuvent  être  parties  que 
d'une  constance  inébranlable,  digne  des  pre- 
miers ministres  de  J.-C. 

Enfin,  ces  évêques  frappèrent  d'une  redou- 
table excommunication  tous  les  prélats  qui 
n'assisteraient  pas  au  concile  provincial,  s'ils 
n'en  étaient  empêchés  que  par  des  considéra- 
tions humaines. 

XUI.  Cette  générosité  parut  bien  ralentie 
dans  le  concile  de  Paris,  ou  le  roi  Chilpéric  fit 
juger  la  cause  de  Prétextât,  évèquc  de  Rouen  ; 
mais  ce  ne  fut  que  pour  faire  éclater  avec  plus 
de  gloire  le  courage  intrépide  de  l'incompa- 
rable évêque  de  Tours,  qui  en  a  écrit  l'his- 
toire. 


Comme  ce  vigoureux  prélat  vit  l'abattement 
de  ses  confrères,  il  leur  représenta  que  c'était 
à  eux,  et  surtout  à  ceux  qui  avaient  plus  de 
part  à  la  familiarité  du  roi,  de  lui  donner  un 
conseil  digne  de  la  majesté  des  rois  et  de  la 
sainteté  des  évêques,  de  peur  que  le  roi  en 
déshonorant  l'épiscopat,  ne  flétrît  son  règne 
et  sa  gloire:  et  que  les  évêques,  en  l'épargnant 
ne  se  perdissent  avec  lui. 

a  Attenti  estote,  o  sacerdotes  Dei,  et  prœser- 
tim  vos,  qui  familiariores  esse  régi  videmini  ; 
adhibete  ei  consilium  sanctum  atque  sacerdo- 
tale, ne  exardescens  in  ministrum  Dei,  pereat 
ab  ira  ejus,  et  regnum  perdat  et  gloriam,  etc. 
Nolite  silere,  sed  pra-dicate,  et  ponite  antc 
oculos  régis  peccata  ejus  ;  ne  forte  ei  mali  ali- 
quid  contingat,  et  vos  rei  sitis  pro  anima  ejus  » . 
(Gregorius  Turonens.,  1.  v,  c.  18.) 

S'il  y  eut  beaucoup  de  lâches  dans  ce  con- 
cile, il  n'y  eut  que  deux  flatteurs  qui  firent 
leur  cour  aux  dépens  de  ce  généreux  prélat,  en 
rapportant  au  roi  ce  qu'il  avait  dit  à  l'assem- 
blée. Le  roi  en  fut  d'abord  irrité,  puis  il  tâcha 
de  le  gagner  par  la  douceur  :  mais  ni  ses  me- 
naces, ni  ses  caresses,  ne  purent  jamais  ébran- 
ler la  fermeté  invincible  de  cette  grande  âme  ; 
il  ne  voulut  jamais  toucher  aux  viandes  que  le 
roi  lui  avait  fait  préparer,  qu'il  ne  lui  eût  juré 
qu'il  observerait  très-religieusement  les  lois  et 
les  canons,  protestant  que  la  plus  agréable 
nourriture  et  les  délices  des  évêques  étaient  de 
faire  la  volonté  de  Dieu.  «  Noster  cibus  esse 
débet  facere  volimtatem  Dei.  Rex  porrecta 
dexterajuravit  peromnipotentem  Deum,  quod 
ea,  qufc  lex  et  canones  edocebant,  nuUo  prœ- 
termitteret  paeto  ». 

Mais  les  menaces,  les  promesses,  les  présents 
du  roi  et  de  la  reine,  qui  avaient  juré  la  perte 
de  Prétextât,  ne  purent  jamais  abattre  le  cou- 
rage, ni  corrompre  l'intégrité  de  ces  évêques, 
jusqu'à  prononcer  une  sentence  contre  le  mal- 
heureux Prétextât,  qui  s'étant  laissé  séduire 
par  d'artificieuses  promesses ,  s'accusa  lui- 
même,  et  fut  ensuite  exilé,  sans  avoir  été 
déposé. 

XIV.  Si  la  sincérité  et  la  piété  de  Grégoire 
de  Tours  a  mérité  qu'on  le  crût  dans  sa  propre 
cause,  et  que  ses  louanges  ne  trouvassent  pas 
moins  de  créance,  pour  partir  de  sa  propre 
bouche,  son  crédit  sera  encore  plus  incontes- 
table dans  le  récit  qu'il  fera  de  la  vigueur  de 
(pielques  autres  évêques. 

Le  roi  Cîolairc  avait  extorqué  le  consente- 
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ment  par  écrit  de  tous  les  évoques  pour  pren- 
dre le  tiers  des  revenus  de  l'Eglise.  Le  seul 
Injuriosus,  évêque  de  Tours,  s'y  opposa  :  et 
après  lui  avoir  remontré  qu'il  ne  devait  pas 
dépouiller  l'épouse  de  celui  qui  pouvait  le  dé- 
pouiller de  son  royaume,  ni  remplir  ses  coffres 
du  patrimoine  des  pauvres,  sur  lesquels  il  de- 
vait au  contraire  répandre  ses  trésors,  il  se 
retira  dans  son  évêclié,  sans  prendre  congé  de 
lui.  Ce  prince  appréhenda  la  colère  du  ciel  et 
la  vengeance  du  grand  saint  Martin,  auquel  il 
envoya  des  présents,  et  révoqua  tout  ce  qu'il 
avait  fait. 


«  Viriliter  hoc  beatus  Injuriosus  respuens, 
subscriberededignatusest,  dicens  :  Sivolueris 
res  Dei  tollere,  Dominus  regnum  tuum  velo- 
citer  auferet;  quia  iniquum  est,  ut  pauperes, 
quos  tuo  debes  alere  borreo,  ab  eorum  slipe 
tua  borrca  repleantur.  Et  iratus  contra  regem, 
nec  vale  dicens,  abscessit.  Tune  commotus  rex, 
misil  post  eum  cum  muneribus,  et  hoc  quod 
fecerat  damnans,  etc.  »  (L.  iv,  c.  2.) 

On  trouvera  un  grand  nombre  d'exemples 
semblables  dans  ce  même  auteur.  Je  me  con- 
tenterai d'en  citer  quelques-uns  à  la  marge. 
(L.  IV,  c.  10,  25;  1.  v,  c.  2,  20,  44.) 


CHAPITRE   SOIXANTIEME. 


QUELS    HONNEinS    LES    EMPEREIRS,    LES    ROIS    ET   TOIIS   LES   SEIGNEIRS    ni•^I1\ll;^T   AUX   ÉVÈQIES 
ET   AUX   AUTRES   ECCLÉSIASTIQUES,   AUX   SIXIÈME,    SEPTIÈME   ET   IILITIÈME   SIÈCLES. 


I.  La  sainteté  des  évêques  les  faisait  respecter  en  cour. 

n.  Le  sacerdoce  a  quelque  prééminence  sur  l'empire  même. 

IIL  IV.  Quels  respects  les  empereurs  de  Constantinople  ren- 
dirent aux  papes  dans  Constantinople,  en  se  prosternant  même 
devant  eux. 

V.  Saint  Grégoire  représente  aux  empereurs,  que  Constantin 
révérait  les  évêques  comme  des  dieux. 

VI.  vu,  Vlil.  IX.  Avec  quelle  bonté  et  avec  quels  honneurs 
les  rois  de  France  traitaient  les  évéques.  Quels  respects  le  con- 
cile de  Màcon  voulut  que  les  laïques  rendissent  aux  ecclésias- 
tiques. 

X.  En  quelle  vénération  les  rois  d'Espagne  avaient  les  évèques. 

XI.  En  Angleterre, 

XJI.  Et  en  Orient,  les  prélats  n'étaient  pas  moins  respcclés. 

I.  Les  illustres  témoignages  du  profond  res- 
pect que  les  grands  et  souverains  même  por- 
taient aux  évoques,  sont  des  preuves  incontes- 
tables que  ni  leurs  voyages  à  la  cour,  ni  le 
séjour  qu'ils  étaient  quelquefois  obligés  d'y 
faire,  n'avilissaient  en  aucune  manière  l'épis- 
copat  ;  leur  présence,  au  contraire,  leur  vie  et 
leur  conduite  étant  comme  une  censure  pu- 
blique du  vice,  et  une  image  brillante  de  la 
vertu,  ils  attiraient  sur  eux  le  respect  et  la  vé- 
nération de  tout  le  monde. 

JI.  Tous  les  |)ieux  empereurs  étaient  per- 


suadés de  ce  que  le  pape  Symmaque  écrivait 
à  Anastase,  que  le  sacerdoce  égalait  au  moins 
la  dignité  de  l'empire,  s'il  ne  la  surpassait; 
puisqu'il  est  bien  plus  glorieux  d'être  le  dis- 
pensateur des  grandeurs  du  ciel,  que  de  celles 
de  la  terre.  «  Conferamus  lionorem  imperato- 
ris  cum  honore  pontificis,  inter  quos  tantum 
distat,  quantum  ille  rerum  liumanarum  cu- 
ram  gerit,  iste  divinarum.  Postremo  tu  hu- 
niana  administras,  ille  libi  divina  dispensât. 
lta(iue  ut  non  dicam  superior,  certe  œqualis 
honor  est  ».  (Epist.  vri.) 

Tous  les  empereurs  prévenaient  les  pontifes 
romains,  en  leur  écrivant,  tant  au  commence- 
ment de  leur  empire,  qu'à  la  création  d'un 
nouveau  pape ,  afin  de  témoigner  par  cette 
maniue  religieuse  de  leur  piété,  leur  union 
indissoluble  avec  le  Siège  Apostolique,  et  leur 
fermeté  dans  la  même  foi.  «  Catholici  princi- 
pes iiuidcm  semjier  apostoiicos  pr;esules  insli- 
tutos  suis  lilt(!ris  iirieveucrunt,  et  illam  coii- 
fessionem  fidcnKiiie  pra'cipuani  taii(|uam  boni 
lilii  quiusiverunt,  etc.  Omncs  catholici  priiici- 
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pes  sive  cum  imperii  gubernacula  suscepe- 
runt,  sive  cum  Aposlolica;  Sedi  novos  agnove- 
runt  preesules  institutos,  ad  eam  sua  protinus 
scripta  miserunt,  ut  se  docerent  ejus  esse 
consortes  » . 

IIL  Les  évoques  que  le  pape  Hormisde  en- 
voya à  Conslantinople,  donnaient  toujours  au 
pape  la  qualité  de  père  de  l'empereur,  en  par- 
lant à  l'empereur  même.  «  Non  hoc  nobis  pa- 
ter  vester  sanctus  papa  prœcepit,  etc.  Pater 
vester  scripsit  episcopis  generaliter,  etc.  » 
(Post.  ep.  IV,  Horm.) 

Le  pape  Jean  I"  fut  envoyé  à  Conslantinople 
par  Théodoric,  roi  d'Italie.  Toute  la  ville  vint 
au-devant  de  lui  avec  les  croix  et  des  flam- 
beaux, jusqu'à  douze  milles  de  chemin,  ren- 
dant cet  honneur  au  successeur  des  princes 
des  apôtres  :  l'empereur  Justin  fit  devant  ce 
saint  pape  une  profonde  révérence  jusqu'à 
terre,  l'adora,  et  voulut  recevoir  de  sa  main  la 
couronne  impériale.  «  Occurrerunt  B.  Joanni 
papœ  a  milliario  duodecimo  omnis  civitas  cum 
cereis  et  crucibus  in  honorem  B.  apostolorum 
Pétri  et  Pauli,  etc.  Tune  Jiistinus  Augustus 
dans  honorem  Deo,  humiliavit  se  pronus  in 
terram,  et  adoravit  beatissimum  Joannem  pa- 
pam,  gaudio  repletus,  quiameruit  temporilDUS 
suis  vicarium  B.  Pétri  apostoii  videre  in  regno 
suo,  de  cujus  manibus  cura  gloria  coronatus 
est  Augustus  D.  (Anast.  Bibl.) 

Le  pape  Agapet  reçut  les  mêmes  honneurs 
de  l'empereur  Justinien,  lorsque  Théodat,  roi 
des  Goths,  l'envoya  à  Conslantinople  :  «  Tune 
piissimus  Augustus  Justinianusgaudio  repletus 
humihavit  se  Sedi  Apostolicœ,  et  adoravit  bea- 
tissimum Agapetum  papam  ». 

Justinien  ne  rendit  pas  les  mêmes  honneurs 
à  Vigile,  mais  le  peuple  répara  en  quelque 
façon  ce  défaut.  Voici  ce  qu'en  dit  Anastase  le 
Bibliothécaire:  «  Tune obvius est  eiimperator, 
et  osculantes  se,  cœperunt  flere;  et  plebs  illa 
psallebat  ante  eum,  usque  ad  ecclesiam  sanctîc 
Sophiee  dicens  :  Ecce  advenif  dominator  Do- 
minus,  etc.  D 

C'était  la  coutume  d'adorer  le  pape  en  l'a- 
bordant, comme  il  paraît  par  les  lettres  mêmes 
du  saint  pape  Martin  1".  «  Gras  occurremus,  et 
adorabimus  sanclitatem  vestram  ».  (Epist.  xv, 
CoUect.  Anast.  Bibl.,  p.  75  ;  Act.  d,  4,  18.) 

IV.  Dans  les  lettres  contenues  au  Vl=  concile 
œcuménique,  le  pape  Agatun  donne  toujours 
aux  empereurs  la  qualité  de  seigneurs  et  de 
fils.  Le  pape  Léon  11  en  usa  de  même,  eu  louant 


la  modestie  de  l'empereur  Constantin  Pogonat, 
qui  n'avait  pas  dédaigné  de  se  mêler  entre  les 
évoques  comme  l'un  d'eux  :  «  Ut  paululum 
seposito  regali  fastigio,  unum  se  de  coUegio 
sacerdotum  pro  zelo  Dei  adnumerari  concu- 
pisceret».  (Anast.  Bibl.) 

Le  pape  Constantin  ayant  reçu  ordre  de  l'em- 
pereur de  se  rendre  auprès  de  sa  personne  à 
Conslantinople,  se  mit  en  chemin  avec  deux 
évêqucs  qui  l'accompagnèrent  :  «  Sanctissimus 
vir  jussis  iniperialibus  obtemperans  ».  Dès 
qu'il  fut  arrivé  à  Otrante,  l'empereur  com- 
manda aux  magistrats  de  toutes  les  villes  de 
lui  rendre  les  mêmes  honneurs  qu'on  rendait 
à  la  majesté  impériale  :  «  Ut  omnes  judices  ita 
eum  honorifice  susciperent,  quasi  ipsum  prae- 
sentialiter  imperatorem  vidèrent».  (Baron., 
an.  709,  710.) 

A  sept  milles  de  Conslantinople,  le  fils  de 
l'empereur  vint  au-devant  de  lui  avec  les  sei- 
gneurs de  la  cour,  le  patriarche  et  le  clergé  : 
enfin,  au  jour  de  l'entrevue,  l'empereur  Justi- 
nien, ayant  sa  couronne  sur  la  tête,  se  pros- 
terna en  terre,  et  baisa  les  pieds  du  pape  : 
«  Die  qua  se  vicissim  viderunt,  Augustus  chri- 
stianissimus  cum  regno  in  capite  sese  prostra- 
vit,  pedes  osculans  pontificis,  deinde  in  am- 
plexum  mutuum  corruerunt  ». 

Le  roi  des  Lombards,  Luitprand,  étant  venu 
à  Rome  avec  son  armée,  pour  y  faire  sentir  les 
sanglants  effets  de  sa  barbarie,  fut  si  touché 
des  discours  du  pape  Grégoire  II,  qu'il  se  pros- 
terna à  ses  pieds  :  «  Haut  se  prosterneret  ejus 
pedibus  »  ;  et  se  dépouilla  de  toutes  les  mar- 
(jues  de  la  royauté  devant  le  tombeau  de  saint 
Pierre.  (Anast.  Bibl.) 

11  semble  que  Justinien  avait  rendu  le  même 
honneur  au  pape  Agapet,  de  lui  baiser  les 
pieds.  Ces  termes  d'Anastase  donnent  lieu  de 
le  croire  :  «  Piissimus  Augustus  Juslinianus 
humiliavit  se  Sedi  Apostolicœ,  et  adoravit  bea- 
tissimum Agapetum  papam  b. 

Justin  I"  paraît  en  avoir  fait  de  même  au 
pape  Jean,  suivant  ce  qu'en  dit  le  même  au- 
teur :  «  Justinus  Augustus  dans  honorem  Deo, 
humiliavit  se  pronus  in  terram,  et  adoravit 
beatissimum  Joannem  papam  »  . 

Nous  montrerons  ailleurs  que  l'on  rendait 
ordinairement  cet  honneur  aux  empereurs  et 
aux  souverains  de  leur  baiser  les  pieds.  Ainsi 
il  n'était  pas  si  étrange  qu'on  rendit  ces  mar- 
ques de  vénération  à  la  plus  vive  image  ([ui  soit 
sur  la  terre,  du  roi  des  rois  et  du  roi  du  ciel. 


298 


DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÊNÉITCES.  —  CiLU'ITUE  SOIXAMIÈME. 


On  sera  pleinement  persuadé  que  cette  pra- 
tique est  très-louable,  si  l'on  considère  que  le 
même  honneur  était  alors  déféré  à  plusieurs 
évéques.  Saint  Jérôme  dit  qu'une  foule  de 
peuple  baisa  les  pieds  de  saint  Epiphane,  à 
Jérusalem  :  «  Nonne  ad  eum  oninis  œtatis  et 
sexus  lurba  confluebat,  pedes  deosculans  ». 
(Epist.  Lxi.) 

Amphilochius  dit,  dans  la  Vie  de  saint  Ba- 
sile, qu'un  curé  dont  il  visitait  la  paroisse,  lui 
baisa  les  pieds,  a  Obviam  factus  honorabiles 
Basilii  pedes  est  deosculatus». 

Pour  venir  aux  empereurs  mêmes,  Paulin 
dit,  dans  la  Vie  de  saint  Ambroise,  que  l'em- 
pereur Théodose  se  prosterna  à  ses  pieds  : 
«  Chrislianissimus  imperator  provolutus  pedi- 
bus  sacerdotis,  testabalur  merilis  et  orationi- 
bus  ejus  se  esse  servalum  ». 

La  coutume  n'était  point  encore  abolie  que 
les  souverains  demandassent  et  reçussent  la 
bénédiction  des  évéques,  dans  leurs  entrevues 
particulières  même.  Le  pape  Symmaque  fait 
allusion  à  cette  cérémonie ,  dans  sa  lettre  à 
l'empereur  Anastase  :  a  Tu,  imperator,  a  pon- 
tifîce  baptismum  accipis,  orationem  poscis, 
benediclionem  speras,  pœnitentiam  rogas». 
(Epist.  VII.) 

Saint  Nizier,  ce  généreux  archevêque  de 
Trêves,  reprochait  au  même  Justinien  d'avoir 
exilé  les  évéques,  desquels  il  devait  avoir  de- 
mandé la  bénédiction  :  «  Patres  a  quibus  be- 
nediclionem expectare  debuisti,  in  exilium 
transmisisti  ». 

Cette  bénédiction  était  toujours  accompa- 
gnée d'une  prière  que  le  prélat  faisait  à  Dieu 
pour  le  prince.  C'est  ce  qui  est  marqué  dans 
les  actes  de  la  conférence  qui  se  fit  à  Constan- 
tinople  entre  les  catholiques  elles  eutychiens, 
sous  le  morne  Justinien.  «  Imperator  Epipha- 
nium  pairiarcham  dimisit,  secundum  morem 
oratione  facta  pro  ipsius  pietate  ». 

V.  Quand  ces  honneurs  n'auraient  été  ren- 
dus qu'à  des  papes,  il  est  certain  que  la  gloire 
en  rejaillit  sur  tous  les  évéques. 

En  eil'et,  le  pape  saint  Grégoire  ayant  été 
blessé  de  quelques  paroles  injurieuses  de  la 
part  de  l'empereur  Maurice,  il  lui  réj)ondit 
îivec  une  humilité  accompagnée  de  grandeur 
d'âme,  que  les  empereurs  niènits  devaient  ré- 
vérer les  évoques  conmie  les  ministres  de  leur 
souverain  seigneur;  que  l'Ecriture  traitait  les 
prêtres  comme  des  anges  et  comme  des  dieux  ; 
que  l'empereur  Coustatilin  n'avait  pas  voulu 


être  leur  juge,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à 
des  hommes  d'être  les  juges  des  dieux  ;  enfin 
que  les  païens  mêmes  faisaient  la  leçon  aux 
chrétiens,  eux  qui  rendaient  de  si  extraordi- 
naires honneurs  aux  prêtres  de  leurs  idoles, 
qui  n'étaient  que  des  dieux  de  métal  ou  de 
pierre. 

H  Et  pagani  sacerdotibus  honorem  maximum 
tribuebant.  Quid  ergo  mirum  si  christiauus 
imperator  veri  Dei  sacerdotes  dignetur  hono- 
rare,  dum  pagani  principes  honorem  impen- 
dere  sacerdotibus  noverunt,  qui  diis  ligneis  et 
lapideis  serviebant.  Hsec  ego  pietati  domino- 
rum,  non  pro  me,  sed  pro  cunctis  sacerdoti- 
bus suggeroB.  (L.  iv,  ep.  31.) 

VI.  Les  évéques  du  concile  de  Clermont, 
écrivant  au  roi  Théodebert,  lui  donnaient  la 
qualité  de  seigneur  et  de  fils.  Le  roi  Chilpéric, 
venant  demander  justice  au  concile  de  Bren- 
uay,  contre  Grégoire,  évêque  de  Tours,  salua 
d'abord  les  évéques  et  reçut  leur  bénédiction  : 
«  Dehinc  adveniente  rege,  data  omnibus  salu- 
tatione,  ac  benedictione  accepta,  resedit  ». 
(Gregor.  Turon.,  1.  v,  c.  49.) 

Le  concile  II  de  Màcon  ordonna  que  les  laï- 
ques, en  quelque  rang  qu'ils  pussent  être  éle- 
vés, rendraient  aux  clercs  majeurs  les  civilités 
et  les  déférences  les  plus  humbles,  en  se  dé- 
couvrant la  tète  et  les  saluant  s'ils  étaient  de 
part  et  d'autre  à  cheval  ;  et  en  descendant  de 
cheval,  si  l'ecclésiastique  était  à  pied,  afin 
d'honorer  Dieu  en  la  personne  de  ses  minis- 
tres et  des  dispensateurs  de  ses  sacrements  ;  et 
afin  de  donner,  par  ces  protestations  extérieu- 
res de  respect,  des  marques  de  la  charité  <\m 
règne  dans  nos  cœurs  et  qui  est  pour  ainsi  dire 
Dieu  même. 

a  Statu i mus,  ut  si  quis  ssecularium  quempiam 
clericorum  honoratorum  in  itinere  obvium 
habuerit,  usque  ad  inferiorem  gradum  hono- 
ris veneranter,  sicut  condecet  christianuni, 
illi  colla  subdat,  per  cujus  officia  et  obset|uia 
fidelissima,  cliristianitatis  jura  pronieniil.  Et 
si  (|uidem  ille  sœcularisequo.vehitur,  clericus- 
que  similiter;  sœcnlaris  galerum  de  capitc 
auferat,  et  clerico  sincerœ  salulalionis  munus 
adhibeat.  Si  vero  clericus  pedibusgraditur,  et 
sœcularis  vehitur  eciuo  sublimis,  illico  ad  ter- 
ram  defluat ,  et  debituni  honorem  priTdicto 
clerico  sincer.T  charitatis  exliibeat,  ut  Deus 
(|ui  vcra  charitas  est,  in  utrisque  la-tetur,  et 
dileclioni  suie  ulnini(|ue  asciscat  ».  (Can.  xv.) 

Vil.  Le  concile  de  Metz  fut  assemblé  en  b'M, 
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par  l'ordre  du  roi  Cliildubert^  pour  faire  le  pro- 
cès à  Egidiiis,  évc(iiie  de  Reims,  complice 
d'une  conjuration  contre  la  vie  de  ce  roi.  Les 
évêques  du  concile  firent  d'abord  leurs  plain- 
tes au  roi,  de  ce  qu'il  avait  fait  arrêter  leur 
confrère,  et  l'avait  enfermé  dans  une  prison 
avant  que  de  l'avoir  convaincu  d'aucun  crime. 
Le  roi  se  rendit  à  une  si  juste  remontrance, 
relâcha  l'évèque  de  Reims,  et  le  renvoya  dans 
son  église.  «  Tune  ab  aliis  sacerdotibus  incre- 
patus,  cur  homiuem  absque  aiidientia  ab  urbe 
rapi,  et  in  custodiam  retrudi  prœcepisset  ;  per- 
misit  eum  ad  urbem  suam  redire  ».  (Gregor. 
Turon.,  1.  x,  c.  19.) 

Ce  concile  fut  rassemblé  dix  mois  après  : 
Egidius  y  fut  convaincu  du  crime  de  lèse- 
majesté,  il  le  confessa  lui-même,  et  il  fut  dé- 
posé après  que  les  évêques  lui  eurent  obtenu 
la  vie  de  la  clémence  du  roi.  «  Obtenta  vita 
ipsum  ab  ordine  sacerdolali,  lectis  canonum 
sanctionibus,  removerunt». 

VIII.  Il  n'est  pas  croyable  en  quelle  vénéra- 
tion les  évoques  étaient  à  la  cour;  on  en  peut 
juger  par  les  familiarités  et  par  les  soumis- 
sions des  rois  mêmes.  Ils  prenaient  plaisir, 
pour  ne  pas  dire  qu'ils  tenaient  à  bonneur,  de 
les  faire  mangera  leur  table,  et  y  recevoir  leur 
bénédiction. 

Ecoutons  ce  qu'en  dit  Grégoire  de  Tours, 
parlant  de  lui-même  :  «  Postulat  rex,  ut  accepta 
benedictione  discederet.  Ait  enim  :  Dicam,  in- 
quit,  tibi,  o  sacerdos,  quod  Jacob  dixit  ad  ange- 
lum,  qui  eiloquebatur  :  Non  dimittam  te,  nisi 
benedixeris  mihi.  Et  hacc  dicens,  aquam  ma- 
nibus  porrigi  jubet  ;  quibus  ablutis,  facta  ora- 
tione,  accepto  pane,  gratias  Deo  agentes ,  et 
ipsi  accepimus,  et  régi  porreximus,  haustoque 
mero  ,  valc  dicentes ,  discessimus  ».  ( L.  vi , 
c.  5.) 

Le  roi  Contran  pria  un  jour  les  évêques  de 
venir  dîner  avec  lui,  afin  d'y  recevoir  leur  bé- 
nédiction :  «  Rogo  ut  in  domo  mea  crastina 
die  vestram  promerear  benedictionem,  fiatque 
milii  salus  in  ingressu  veslro,  et  ex  hoc  salvus 
fiani,  cum  super  me  humilem  vestrarum  be- 
nedictionum  verba  defluxerint  ».  (  Lib.  viii  . 
c.  4,  2.) 

Ce  même  roi  ne  dédaigna  pas  de  manger,  en 
passant,  dans  la  maison  de  (Grégoire  de  Tours  : 
«  Surrexi  ad  occursum  ejus,  et  data  oratione 
deprecor,  ut  in  mansione  mea  eulogias  beati 
Martini  dignaretur  accipere.  Quod  ille  non 
respuens;  hausto  poculo,  abscessit  ». 


Tous  les  évêques  se  trouvèrent  au  dîner  du 
roi,  et  il  les  obligea  d'y  chanter  des  psaumes 
les  uns  après  les  autres. 

Les  rois  parlant  et  écrivant  aux  évêques,  leur 
donnaient  la  qualité  de  pères  et  de  pasteurs 
apostoliques.  Les  évêques  en  leur  écrivant,  les 
appelaient  enfants  de  l'Eglise  catholique.  Ces 
prélats  n'avaient  pas  encore  oublié  la  sainte  li- 
berté de  saint  Martin,  évoque  de  Tours,  qui 
rendit  plus  d'honneur  à  son  prêtre  qu'à  l'em- 
pereur même,  à  la  table  duquel  il  mangeait; 
et  s'ils  l'avaient  oublié,  FoYtunat,  évoque  de 
Poitiers,  aurait  pu  les  en  faire  ressouvenir. 
Voici  comme  il  en  parle  dans  la  Vie  de  ce  grand 
évêque  :  «  Illico  procurrit  res  gesta  palalia 
complens,  hoc  quod  apud  sanctumfuit  ordine 
presbyterali  Augustus  convivaminor».  (Conc. 
Gall.,  t.  I,  p.  517;  Formulae  Marculph.  Du- 
chêne,  t.  i,  p.  868,  877,  etc.;  1.  ii.) 

IX.  11  n'est  pas  facile  de  dire  laquelle  des 
deux  méritait  le  plus  d'être  admirée,  ou  la 
piété  des  rois,  qui  rehaussaient  si  fort  leur  di- 
gnité roytile  par  une  humilité  si  grande,  ou  la 
sainteté  des  évêques,  qui  soutenaient  la  ma- 
jesté de  l'épiscopat  par  une  vie  vraiment  apos- 
tolique. Ce  n'était  pas  seulement  durant  leur 
vie  que  les  souverains  révéraient  ces  saints 
pasteurs.  Le  roi  Clotaire  tint  à  honneur  de 
porter  lui-même  le  corps  de  saint  Mcdard , 
évêque  de  Noyon  ,  qui  venait  de  décéder. 
0  Suis  ipsius  humeris  corpus  suslulit  sanctis- 
simum». 

X.  Les  rois  Goths  d'Espagne  tâchèrent  aussi, 
comme  à  l'envie,  de  signaler  leur  religion  par 
les  déférences  extraordinaires  qu'ils  rendirent 
au  royal  sacerdoce  des  ministres  de  J.-C.  Les 
évêques  du  I"  concile  de  Drague  appellent  le 
roi  des  Suèves,  Théodomir,  leur  fils  :  «  Glorio- 
sissimus  atque  piissimus  filius  noster  ».  Ce 
même  roi  appela  ses  pères,  les  évêques  du  con- 
cile de  Lugo ,  «  Cupio  ,  sanctissimi  Patres». 
(Surius,  die  8  junii,  c.  xxii.) 

Le  roi  Reccesuinte  s'humilia  si  profondé- 
ment devant  les  évêques  du  VIII'  concile  de 
Tolède,  que  ces  prélats  déclarèrent  que  cet 
excès  d'humilité  et  de  modestie  était  quelque 
chose  de  plus  éclatant  et  de  plus  royal  que  la 
royauté  même  :  «Adest  sercnissimus  princeps 
sumino  laudandum  titulo  gloriosus,  qui  sese 
nostro  cœlui  reddens  acclinem.  Cum  tani  pie 
humilem  agnovissemus  ejus  animaî  volunta- 
tem  ,  et  tam  sublimis  gloria;  celsiludineui 
vidcreuius  acclinem  ,  etc.  Quantu  cNtuleiat 
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principem  humilitatis  sublimis  ,  etc.  »  Le 
roi  Ervige,  marchant  sur  les  pas  de  ses  il- 
lustres prédécesseurs,  donna  les  mêmes  mar- 
ques d'une  religieuse  modestie  aux  évéques  du 
concile  XII  de  Tolède  :  a  Adfuit  princeps,  hu- 
militatis gratia  plenus,  et  claro  pietatis  cultu 
conspicuus,  qui  nostro  se  cœtui  reclivem  exhi- 
bons ac  devotum,  etc.  » 

Ce  prince  commença  sa  harangue  par  le  plus 
excellent  éloge  qu'on  ait  jamais  donné  aux  as- 
semblées épiscopales,  en  disant  que  les  conciles 
sont  indubitablement  l'appui  et  le  soutien  du 
monde,  qui  sans  cela  tomberait  par  son  propre 
poids  :  «  Non  dubium  est,  sanctissimi  Patres, 
quod  optima  conciliorum  adjutoria  ruenti 
mundo  sub\eniunt». 

Le  même  roi  Ervige  rendit  des  témoignages 
encore  plus  surprenants  du  profond  respect 
qu'il  avait  pour  les  évêques  ;  il  se  prosterna 
devant  les  pères  du  XIIP  concile  de  Tolède  ;  et 
en  leur  proposant  les  règlements  qu'il  désirait 
qu'on  fit,  il  les  soumit  entièrement  à  leurs  lu- 
mières toutes  célestes,  parce  que  les  meilleures 
choses  du  monde  en  sont  moins  bonnes ,  si 
elles  sont  faites  sans  conseil. 

Cet  admirable  discours  commence  ainsi  : 
o  Ecce  sanctissimi  pontiQces,  coram  cœtus 
vestri  reverentia  humilis  devotusque  proster- 
nor,  reclivis  adsisto,  pronus  astipulor  ;  voto- 
rum  meorum  studiavestris  judiciisdirimenda 
committens.  Nec  enim  fas  est  quemquam, 
etiamsi  bonum  sit  opus,  sine  consilio  agere  ; 
cuni  tamen  multum  prosit,  bona  cum  consilio 
bonorum  exegisse  ». 

Le  roi  Egica  parut  vouloir  l'emporter  sur 
son  prédécesseur  ;  il  se  prosterna  jusqu'à  terre 
et  s'en  rapporta  de  ses  plus  importantes  affaires 
au  jugement  du  concile  XY  de  Tolède  :  a  E^ica 
princeps  in  medio  positus  pontificum,  humo- 
que  prostratus,  sacerdotum  Dei  se  commendat 
orationibus.  Deinde  surgens,  etc.  » 

C'était  apparemment  une  coutume  établie 
par  l'ancienne  piété  des  rois,  qu'en  abordant 
les  évêques,  ils  demandassent  leur  bénédic- 
tion, comme  il  parut  dans  le  XVII"  concile  de 
Tolède,  oii  le  même  roi  Egica  en  usa  de  la 
sorte ,  après  quoi  il  remit  au  jugement  des 
évêques  toutes  les  affaires,  tant  ccclésiasiiques 
que  civiles,  pour  lesquelles  on  avait  eu  recours 
à  lui. 

0  Cloriosissimus  princeps,  in  medio  nostri 
consistens,  inclytum  cajiut  reclinans,  sese  a 
nobis  beuedici  poiioscil,  etc.  Ilis  actis  toinum 


obtulit,  inquiens,  etc.  Ea  quse  tomus  iste  con- 
tinet,  vel  alia  quae  ad  ecclesiasticam  discipli- 
nam  pertinent  ,  seu  diversarum  causarum 
negotia,  quae  se  venerabili  cœtui  nostro  inges- 
serint  audienda,  gravi  ac  maturo  consilio  per- 
tractetis,  atque  judiciorum  vestrorum  edictis 
jusfissime  ac  firmissime  terminetis  ». 

Entre  les  rois  Goths  d'Italie,  Totila  étant  con- 
vié à  dîner  par  le  saint  évêque  de  Canose, 
Sabin,  ne  voulut  pas  prendre  le  dessus  à  table, 
mais  il  prit  sa  place  à  la  droite  de  ce  saint 
évêque  :  «  Cum  ventum  esset  ad  mensam,  rex 
discumbere  noluit,  sed  ad  Sabini  venerabilis 
dexteram  sedit  ».  Voilà  ce  qu'en  dit  le  grand 
saint  Grégoire,  rapporté  par  Baronius.  (Baron., 
an.  543,  n.  1.) 

XL  Bède  fait  une  admirable  peinture  d'un 
siècle  d'or  dans  les  îles  Britanniques,  oîi  les 
ecclésiastiques  et  les  religieux  étaient  alors  en 
si  grande  vénération  à  tous  les  peuples,  que 
quelque  part  qu'ils  allassent,  on  venait  en 
foule  pour  recevoir  la  bénédiction  de  ces  cé- 
lestes mains  et  de  ces  divines  bouches,  qui 
sont  les  dépositaires  et  les  dispensatrices  des 
faveurs  du  ciel. 

«  Unde  et  in  magna  erat  veneratione  tem- 
pore  illo  religionis  habitus,  ita  ut  ubicumque 
clericus  aliquis  aut  monachus  adveniret,  gau- 
denter  ab  omnibus  tanquani  Dei  famulusexci- 
peretur  ;  et  jam  si  in  itinere  pergens  invenire- 
tur,  accurrebant,  et  flexa  cervice,  vel  manu 
signari,  vel  ore  illius  se  benedici  gaudebant  ». 
(L.  III,  c.  26.) 

XII.  Quant  à  l'Eglise  orientale,  nous  en 
avons  assez  parlé  au  commencement  de  ce 
chapitre,  où  nous  avons  vu  la  couronne  impé- 
riale si  souvent  abaissée  aux  pieds  des  souve- 
rains pontifes,  et  si  glorieusement  rehaussée 
par  ces  mêmes  abaissements.  Je  n'ajouterai 
qu'un  mot  de  Théophane,  qui  représente  une 
procession  magnifique  qui  se  fit  à  Constanti- 
nople  le  jour  de  la  Dédicace,  où  le  patriarche 
Menas  était  porté  sur  le  chariot  de  l'empereur, 
et  l'empereur  marchait  à  pied  chantant  des  li- 
tanies avec  le  peuple.  «  Patriarcha  Mena  in 
imperaforis  curru  sedente,  et  imperatore  ipso 
inter  plebem  précédente  (tcO  (îioàî'wî  <rjX),iTai«i)ov- 

Tc;  Tw  Xatû)  »  • 

Jamais  Justinien  ne  triompha  avec  plus  de 
pompe  que  dans  cette  marche  si  modeste,  (jui 
était  l'unique  moyen  (pi'il  iiouvait  employer 
pour  obscurcir  l'éclat  de  tous  les  anciens 
triuiiiiihcs. 
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Ql'E   LES    VOYAGES   DES   ÉVÊQLES   EN    COUR   NE    DliMlNUAlENT   RIEN    DE    LEUR   FERMETÉ, 
SOUS    LES   DESCENDANTS    DE   CIIARLEMAGNE. 


I.  Deux  éi^ucils  à  craindre.  On  les  évite  en  ne  faisant  point  de 
voyage  en  cour  que  pour  les  besoins  certains  de  l'Eglise. 

II.  Exemple  de  la  fermeté  inne.\ible  d'Hincmar,  archevêque 
de  Reims. 

III.  Autres  preuves  de  sa  vigueur  et  de  sa  générosité. 

IV.  Exemple  de  son  successeur  l'archevêque  Foulques. 

V.  Autres  e.\cmples. 

VI.  Exemples  de  saint  Dunstan. 

VII.  De  saint  Romuald,  abbé. 

VIII.  Exemples  de  l'Eglise  grecque. 

I.  S'il  est  vrai  que  la  fréquentation  de  la  cour 
soit  périlleuse  aux  évèques,  il  est  vrai  aussi 
que  leur  trop  longue  absence  de  la  cour  est 
quelquefois  dangereuse  et  à  la  cour  et  à  UE- 
glise,  les  princes  chrétiens  ayant  une  aussi 
grande  part  qu'ils  l'ont  dans  toutes  les  impor- 
tantes affaires  de  l'Eglise,  ne  doit-on  pas  jus- 
tement appréhender  que  les  règles  et  les  liber- 
tés ecclésiastiques  ne  soient  souvent  ignorées 
ou  violées  dans  leur  conseil,  si  les  évoques  n'y 
viennent  quekiuefois  pour  les  faire  connaître 
ou  pour  les  faire  respecter?  Le  moyen  le  plus 
infaillible  pour  éviter  ce  double  écueij,  est  que 
les  prélats  ne  viennent  en  cour  que  pour  les 
besoins  de  l'Eglise  et  pour  la  défense  de  ses 
lois. 

IL  Aux  exemples  qu'on  propose  de  ceux  que 
le  séjour  de  la  cour  a  jetés  dans  des  complai- 
sances et  des  relâchements  indignes  de  leur 
ministère,  il  faut  en  opposer  d'autres,  où  la 
vigueur  et  la  fermeté  épiscopale  ait  triomphé 
en  même  temps  de  toutes  les  promesses  et  de 
toutes  les  menaces  des  grands  de  la  terre. 

Tel  fut  Hincmar ,  dans  sa  réponse  au  roi 
Louis  le  Bègue,  qui  voulait  lui  faire  confirmer 
une  élection  faite  contre  les  canons  dans  l'é- 
glise de  Beauvais.  Ce  généreux  archevêque 
proteste  d'abord  ([u'il  est  juste  que  le  roi  rende 
aux  évèques  ce  qui  ne  leur  a  jamais  été  refusé 
par  ses  prédécesseurs,  s'il  veut  recevoir  d'eux 
les  mêmes  devoirs  qu'ils  leur  ont  rendus.  «Vos 
autem  sancla;  Ecclesia;  et  ejus  rectoribus,  atque 


mihi  servate,  quod  illi  conserva verunt  (To.  ii, 
p.  193)  ». 

11  dit  ensuite  qu'il  n'a  garde  de  déshonorer 
sa  vieillesse,  en  se  laissant  emporter  à  la  cupi- 
dité ou  à  la  timidité,  et  se  rendant  indigne  de 
l'épiscopat  par  un  lâche  violement  des  canons  : 
«  Nolite  retribuere  mala  pro  bonis,  suadenles, 
non  tamen  auxiliante  Domino  persuadentcs, 
ut  in  senecta  mea  declinem  a  sacris  regulis; 
quod  nec  pro  cupiditate,  nec  pro  amore,  vel 
timoré  hacfenus  feci,  ut  a  gradu  episcopali, 
quo  per  triginta  et  sex  annos  graf  la  Dei  usque 
modo  funclus  fui,  merito  decidtua  «. 

Ensuite  il  représente  que  la  complaisance 
que  le  roi  demande  de  lui  contre  les  lois  divi- 
nes et  humaines  et  contre  la  profession  qu'ils 
ont  tous  deux  faite,  ne  justifierait  pas  le  roi  et 
le  damnerait  lui-même.  «  Et  si  vobis  consen- 
sero,  ut  contra  divinas  et  humanas  loges,  et 
contra  vestram  et  meam  professionem  faciatis, 
me  perdam  et  vos  non  salvabo  ». 

Enfin  il  déclare  que  la  mort  dont  on  le  me- 
nace est  moins  un  sujet  de  terreur  pour  lui 
qu'un  attrait,  puisque  ce  ne  peut  être  i|ue  sa 
sortie  d'une  prison  qui  tombe  déjà  d'elle- 
même,  c'est-à-dire  d'un  corps  accablé  des  in- 
firmités de  la  vieillesse.  Voilà  les  sentiments 
du  prélat  qui,  de  tous  les  prélats  de  son  siècle, 
avait  le  plus  fréquenté  la  cour.  «  Sed  utinaui 
autpcrvos,  autperquemcumquesibiplacuerit, 
educat  me  Dominus  de  isto  carcere,  videlicet 
infirmo  et  senili  corpore,  ad  eum  queni  sua 
gratia  largiente  ex  toto  corde  desidero  vi- 
dendum  ». 

On  peut  bien  croire  après  cela  que  ce  géné- 
reux arclievê(|ue  n'était  pas  capable  de  rien  re- 
lâcher de  la  sévérité  des  canons,  (|iiel(iues  me- 
naces ou  (luelques  caresses  que  la  cour  eni|)loyài 
pour  alta(iuer  son  infiexible  fermeté  :  «  Et  sci- 
tote  certissinie  quia  Domino  adjuvante,  nec 
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quibuscumque,  nec  quorumcumque  terrori- 
bus  vel  blanditiis,  ex  bac  causa  uude  agitur,  a 
sacris  legibus  et  regulis  deviabo». 

Il  F.  Cette  vigueur  épiscopale  de  Hincmar 
s'était  répandue  sur  les  autres  évêqucs  de  son 
temps  :  et  le  roi  Charles  le  Chauve,  père  de 
Louis  dont  nous  venons  de  parler,  vivement 
touché  de  leurs  réprimandes  ,  et  peut-clre 
même  des  menaces  de  leurs  excommunica- 
tions, avait  tâché  de  satisfaire  à  l'EgHse  pour 
les  bénéfices  qu'il  en  avait  aliénés,  et  n'avait 
pas  cru  avilir  la  majesté  royale,  en  demandant 
pardon  aux  évoques,  et  recevant  l'imposition 
de  leurs  mains. 

Voici  comme  les  évoques  de  deux  provinces 
parlèrent  à  Louis,  roi  d'Allemagne:  «  Nam  idem 
frater  vester  et  divina  inspiratione,  et  sacenlo- 
lali  redargutione,  et  etiam  ab  Aposlolica  Scde 
commonilus,  ex  aliqua  parte,  quœ  perpere 
egit,  correxerat;  qua;  autem  adbuc  incorrecta 
erant,  quomodo  emendare  possct,  gemebun- 
dus  quœrebat  ». 

Hincmar  parle  encore  plus  ouvertement  en 
s'adressant  au  roi  Charles  :  a  Etiam  in  Cari- 
siaco,  quando  veniam  pctentes  abe[iiscopis  qui 
adfuerunt,  manus  impositionem  accei)islis  ». 
(Tom.  II,  pag.  i33,  322,  ^99.) 

Ce  courageux  prélat  publiait  hautement  que 
la  loi  divine  ne  lui  permettait  pas  de  se  dis- 
penser de  dire  et  même  d'inculquer  au  prince 
toutes  les  vérités  nécessaires  pour  son  salut  et 
pour  le  gouvernement  d'un  royaume  chré- 
tien :  «Quia  charissima  dominatio  veslra,  imo 
divina  jussio  miiii  prœcepit,  ut  quai  ad  salu- 
tem,  et  vestri  nominisac  ministerii  dignitatem 
pertinere  scio,  non  laccam,  etc.  Et  ideo  hinc 
tam  inculcanterscribo,  quiapropter  Regcm  re- 
gum  tacere,  qua>  saluti  et  utilitati  vestrœ  ne- 
cessaria  esse  cognosco,  non  audeo;  ad  cujus 
judicium  vos  et  ego  veniemus,  etc.  »  (Con.  Du- 
ziac.  Ccllottii,  p.  419,  etc.) 

Il  propose  à  ce  roi  l'exemple  de  l'empereur 
Théodosc,  qui  s'acquit  une  gloire  plus  solide 
et  plus  durable  par  sa  soumission  aux  répri- 
mandes de  saint  Ambroise,  ([ue  par  tant  de  fa- 
meuses victoires.  11  ajoute  (ju'il  n'y  a  pas  de 
bonheur  comparable  à  celui  d'un  empereur 
qui  trouve  un  évêque  semblable  à  Ambroise, 
où  d'un  évêque  (jui  trouve  un  empereur  pareil 
àThéodose.o  Mementote  Theodosii  et  Ambrosii. 
Uuia  excessif  ut  homo  Theodosius ,  corripuit 
cuin  ut  verus  sacerdos  Ambrosius;  et  recepit 
patienter  atque  humilitcr  per  illum  divinam 


correctionem  Theodosius.  Félix  imperator,  qui 
suo  tempore  talem  habuitsacerdotem,  etc.  Fé- 
lix sacerdos  Dei  Ambrosius,  qui  in  tempore 
talis  fuit  imperatoris.  Felicesambo  et  sacerdos 
et  imperator,  quia  ne  ira  Dei  pro  excessu  des- 
cenderet  super  imperatorem,  habuit  suo  tem- 
pore sacerdotem,  etc.  » 

Hincmar  proteste  après  cela  qu'il  n'est  poussé 
par  aucun  intérêt  particulier,  mais  par  le  zèle 
pur  de  l'Eglise  universelle  et  de  l'épiscopat, 
qui  est  un  dans  son  universalité  ;  enfin  par  ce 
zèle  qui  doit  faire  souhaiter  à  tous  les  évêques 
d'être  eux-mêmes  les  victimes  de  la  vérité. 
«  Zelo  videlicet  universalis  Ecclesiae,  quae  do- 
mus  Dei  est,  et  sacri  ordinis  sacerdotii,  quod 
unum  in  omnibus  episcopis  est,  etofficii  meœ 
exiguitatis,  legens  electos  Dei  proptcr  leges 
paternas  etiam  mortem  corporis  appetisse  ». 

IV.  Cette  invincible  générosité  passa  jusques 
dans  les  successeurs  de  Hincmar,  entre  lesquels 
on  conii)te  le  célèbre  Foulques  qui  avait  été 
élevé  dans  la  cour  de  Charles  le  Chauve  et  de 
Louis  le  Bègue,  et  qui  après  avoir  été  élu  ar- 
chevêque de  Reims,  avait  gouverné  l'Etat  pen- 
dant la  minorité  de  Charles  le  Simple. 

Fouhiues  ayant  appris  (pie  ce  roi  était  résolu 
de  se  servir  des  Normands  qui  étaient  encore 
païens,  pour  achever  de  rccon(iuérir  le  reste 
de  son  royaume,  ce  qui  ne  se  pouvait  faire  alors, 
sans  armer  les  infidèles  contre  les  fidèles,  et 
sans  faire  triompher  le  paganisme  de  l'Eglise, 
il  lui  écrivit  une  lettre  digne  du  successeur  de 
Hincmar,  digne  d'un  fervent  imitateur  du 
grand  saint  Ambroise.  11  lui  déclare  qu'il  y  a 
peu  de  différence  entre  s'allier  avec  les  idolâ- 
tres et  adorer  les  idoles.  «  Nihil  enim  distat, 
utrum  quis  se  paganis  societ,  an  abnegato  Deo 
idola  adoret  ». 

Il  lui  remontre  que  c'est  renoncer  J.-C,  que 
de  se  joindre  à  ses  ennemis  :  «  Deum  relin(iui- 
tis,  cum  vos  ejus  hostibus  sociatis  ».  Que  d'of- 
fenser si  cruellement  le  maître  tt  le  distribu- 
teur des  royaumes,  n'est  pas  le  moyen  de 
recouvrer  le  sien.  «  Nun(iuam  sic  agendo  ad 
regnum  pervenietis,  imo  velociter  disperdet 
vos  Deus  i|uem  irrilatis  ». 

Enfin  il  lui  représente  que  les  évê<iues  ne 
peuvent  être  fidi^les  à  celui  ((ui  ne  l'est  pas  à 
Dieu  ;  que  leur  fidélité  même  les  oblige  de 
n'épargner  ni  les  corrections,  ni  les  censures 
ecclésiastiques,  afin  d'empêcher  ([ue  pour  re- 
couvrer un  royaume  on  n'emploie  des  moyens 
qui  ne  sont  (iropres  (ju'à  désoler  le  royaume  et 
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l'Eglise  :  «  Sciatis,  quia  si  hoc  feccrilis,  niin- 
(luam  me  fulelem  habebilis  ;  sed  ot  quoscum- 
que  potuero,  a  vestra  fidelitate  rcvocabo,  et 
cum  omnibus  coepiscopis  vos,  et  omncs  \eslros 
cxcommunicans,  œlerno  anathemate  coudem- 
nabo  ».  (Flodoard,  1.  iv,  c.  5.) 

C'était  pousser  bien  loin  l'ardeur  de  son  zèle. 
Mais  il  faut  considérer  que  ce  n'étaient  que  des 
menaces  ,  dont  nous  n'enlreprcmlrions  pas 
même  de  faire  l'apologie.  Mais  plus  ce  zèle  est 
emporté,  plus  il  paraît  que  ces  évêques  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leur  fermeté  dans  le  long 
séjour  de  la  cour. 

V.  En  remontant  plus  haut,  nous  trouvons 
que  saint  Lambert,  évèque  de  Liège,  plus 
heureux  que  Hincmar,  parvint  à  la  couronne 
du  martyre,  pour  avoir  repris  Pépin  d'Héristal 
du  mariage  scandaleux  qu'il  avait  contracté 
avec  Alpaide,  du  vivant  de  sa  femme  Pleclrude. 

Saint  Swibert,  évèque  de  Ferden,  et  Agilo- 
phc,  archevc(iue  de  Cologne,  ne  se  laissèrent 
pas  abattre  par  cet  exemple;  au  contraire,  ils 
en  furent  plus  animés,  pour  remontrer  à  ce 
prince  qu'il  ne  devait  pas  appeler  à  la  succes- 
sion de  SCS  Etats  Charles  Martel,  fils  de  cette 
concubine,  en  le  préférant  à  ses  enfants  légiti- 
mes, nés  de  Plectrude.  Leur  légation  ne  réussit 
pas,  mais  leur  courage  et  leur  intrépidité  n'en 
recueillit  pas  moins  de  gloire.  (Surius,  mart. 
die  1,  in  Vita  sancli  Swibcrti,  c.  xv.) 

VI.  Saint  Dunstan  n'avait  encore  que  la  qua- 
lité d'abbé,  lorsqu'étant  au  festin  du  sacre  du 
roi  Eduin,  avec  les  autres  archevêques,  évo- 
ques, abbés  et  barons  d'Angleterre,  il  en  sortit 
avec  l'évêque  Quinsin,  pour  y  ramener  le  roi, 
qui  leur  avait  préféré  la  conversation  de  ses 
courtisanes. 

En  effet,  Dunstan  l'arracha  par  force  d'entre 
ces  dames,  et  le  ramena  dans  l'assemblée  des 
grands.  La  colère  du  roi  et  des  dames,  le  pil- 
lage môme  du  monastère  de  Dunstan,  et  son 
exil  en  suite  d'une  action  si  généreuse,  ne  di- 
minuèrent rien  de  son  courage,  et  n'empêchè- 
rent pas  qu'ayant  été  fait  archevêque  de  Can- 
torbéry  après  la  mort  du  roi  Eduin,  il  ne  fit 
encore  éclater  envers  son  successeur  la  même 
invincible  fermeté.  (Surius,  maii  die  19.) 

Ce  roi,  par  un  attentat  sacrilège,  ayant  ravi 
l'honneur  à  une  fille  qu'on  élevait  pension- 
naire dans  un  monastère,  et  qui  s'était  même 
couverte  d'un  voile  de  religion  pour  éviter 
cette  violence,  saint  Dunstan  vint  l'attatiuer 
sur  son  trône  même,  l'abattit  ù  ses  pieds  par 


les  foudres  de  la  vérité  et  de  la  vengeance  di- 
vine dont  il  le  menaça;  lui  imposa  une  péni- 
tence de  sept  ans,  et  la  lui  fit  accomplir  avec 
une  humilité  aussi  édifiante  que  son  crime 
avait  été  scandaleux. 

VII.  Trouvera-t-on  mauvais  que  l'abbé  saint 
Romuald  fréquentât  la  cour  de  l'empereur 
Olhon,  quand  on  aura  appris  que  cet  inflexible 
observateur  des  canons  de  la  |)énitcnce,  pour 
faire  expier  à  l'empereur  la  mort  du  sénateur 
Cresccnt,  l'obligea  de  faire  le  pèlerinage  de 
Rome  au  montCargan,  pieds  nus,  lui  fit  passer 
le  carême  dans  son  monastère,  avec  le  cilice, 
psalmodiant ,  jeûnant  et  couchant  sur  une 
natte  ;  enfin  il  lui  fit  promettre  de  quitter 
l'empire,  et  de  finir  sa  vie  dans  l'habit  et  d^ns 
les  austérités  de  la  profession  monastique  :  et 
ne  se  contentant  pas  de  cette  promesse,  il  vint 
lui-même  à  Ravenne  pour  le  presser  de  l'exé- 
cuter. 

«  Romualdus  regem  protinus  adiit,  et  ac- 
cepta; promissionis  exactor,  ut  rex  monacluis 
fieret,  insistere  vehementius  cœpit.  At  ille  fa- 
cturum  quidem  quod  exigebatur  asseruit,  si 
tamen  prius  Romam,  quaî  sibi  rebollnbat,  im- 
peteret;  et  ea  devicta  Ravennam  cuui  Victoria 
remearet  » .  (Surius,  junii  die  19, c.  xxvi,  xxxiv.) 

Enfin  cet  empereur  ne  refusant  ]>as,  mais 
différant  seulement  d'accomplir  sa  promesse, 
de  renoncer  à  l'empire  et  de  prendre  l'habit 
de  religion,  le  saint  abbé  punit  ces  lâches  dé- 
lais en  lui  faisant  savoir  qu'il  n'avait  plus  que 
peu  de  temps  à  vivre. 

VIII.  Dans  l'Eglise  grecque,  plusieurs  pa- 
triarches et  évêques  n'ont  pas  donné  des  preu- 
ves moins  glorieuses  de  la  grandeur  de  leur 
courage  et  de  la  pureté  de  leur  zèle,  au  milieu 
des  vanités  et  des  pompes  de  la  cour. 

Le  saint  patriarche  Ignace  n'inlerdit-il  pas 
l'entrée  de  l'église  à  Bardas  César,  qui  possé- 
dait la  faveur  tout  entière  de  l'empereur 
Michel,  pour  avoir  répudié  sa  femme  et  s'être 
abandonné  à  un  commerce  scandaleux  avec  sa 
bru  ?  Le  patriarche  Nicolas  ne  priva-t-il  pas 
de  la  communion  l'empereur  Léon  le  Philo- 
sophe ,  pour  avoir  épousé  une  quatrième 
femme,  contre  ses  propres  lois  et  contre  les 
usages  de  l'Eglise  orientale?  Cet  empereur 
employa  la  douceur  et  les  menaces,  sans  pou- 
voir lléchir  la  fermeté  du  patriarche  ;  il  le  dé- 
pouilla de  sa  dignité,  il  l'envoya  en  exil,  mais 
ce  ne  fut  qu'une  nouvelle  matière  pour  faire 
éclater  sa  constance.  (Cedren.,  p.  Itoï,  GO'i,  etc.) 
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Le  patriarche  Polyeacle  ne  défondit-il  pas 
l'entrée  de  l'église  au  nouvel  empereur  Jean 
Zimisces,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  justifié  de  k 
morlderempcieurNicéphore;  qu'il  eût  chassé 
du  palais  l'impératrice  Théophane,  qui  l'avait 


l'ait  mourir  ;  qu'il  eût  révoqué  les  lois  de  son 
prédécesseur,  préjudiciables  àrEfj;li?c,  et  qu'il 
eût  promis  de  donner  aux  pauvres  tout  ce  qu'il 
avait  eu  de  pati  iuioine  t 
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I.  Quels  honneurs  les  rois  et  les  empereurs  cuit  reuiius  au 
pape. 

II.  Ces  honneurs  ilaient  absolument  libres  et  volontaires. 
JU.  Déférences  incroyables  de  Chai  les  le  Chauve  pour  les 

évèqnes. 

IV.  Honneurs  déférés  aui  évèques  et  aux  ecclésiastiijues  par 
des  laïques. 

V.  Les  rois  mêmes  eurent  intérêt  ii  faire  respecter  les  év(iques. 

VI.  Les  conciles  grecs  se  déclarèrent  contre  les  évèques  qui 
laissent  avilir  leur  dignité. 

VII.  Preuves  tirées  de  la  donation  de  Constantin. 

VIII.  Honneur  rendu  aux  empereurs  parle  pape. 


I.  Commençons  par  dire  un  mot  des  hon- 
neurs particulieis  que  nos  rois  mêmes  rendi- 
rent au  souverain  i>ontife  comme  au  ^ieaire 
de  J.-C,  puis(iue  les  autres  friands  de  la  terre 
devaient  à  proportion  honorer  les  évèques. 

Auastase  le  liibliothécaire,  raconte  comme  le 
pape  Etienne  II  étant  venu  en  France,  en  754, 
implorer  le  secours  du  roi  Pépin,  contre  les 
Lombards,  le  roi  alla  au  devant  l'espace  de 
trois  milles,  descendit  de  cheval,  se  jeta  à  terre 
avec  la  reine,  ses  enfants  et  les  grands  de  sa 
cour,  pour  recevoir  le  pape  ;  enfin  il  lui  servit 
d'écuyer,  marchant  à  pied  à  côté  de  lui  durant 
un  espace  de  chemin  :  «  Ad  triimi  fere  mil- 
liuni  si>atiiim,  <lescendens  de  equo  suo,  cum 
nia^Mia  humililalc  terra;  prostralus,  una  cum 
sua  conjuge,  hliis,  et  oiitiiiiatibus,  sanctissi- 
mum  papam  suscepit  :  cui  et  vice  statoris  in 
aliquautum  locuin  juxla  (jus  sellarcm  prope- 
ravit  ». 


Le  même  auteur  rapporte,  comme  Charle- 
magne  montant  les  degrés  de  Saint-Pierre,  à 
Rome,  les  baisa  tous,  et  trouva  ensuite  dans  le 
veslibule  de  l'église  le  pape  Adrien  1",  qui  l'y 
allcudait.  Mais  ni  Adrien  1",  ni  Léon  III,  ne 
reçurent  de  ce  prince  que  l'embrassade  et  le 
baiser  :  a  Pariter  se  amplectantes  osculati 
sunt  ». 

Thégan,  au  contraire,  nous  apprend  com- 
ment, en  l'année  81G,  Louis  le  Débonnaire, 
empereur,  étant  venu  au-devant  du  pape 
Etienne  IV,  dans  la  campagne  de  Keinis,  ils 
descendirent  tous  deux  de  cheval  ;  l'empereur 
se  prosterna  trois  fois  jusqu'à  terre  devant  le 
pape,  qui  le  releva  :  «  Descendit  uterque  de 
equo  suo;  et  princeps  se  prosfernens  omni 
corpore  in  terram  tribus  vicibus  ante  pcdes 
tanti  ponlificis,  cl  tertia  vice  erectus  salulavit 
pontilicem  bis  verbis,  etc.  » 

Louis,  fils  de  l'empereur  Lothaire,  embrassa 
seulement  le  pape  Serge  11.  Mais  ce  même  roi, 
ayant  dej)uis  été  couronné  empereur,  ets'élant 
trouvé  à  Rome,  lors  de  l'élection  du  pape  Ni- 
colas 1",  il  lui  fit  les  mêmes  honneurs  que 
Pépin  avait  autrefois  rendus  au  pape  Etienne, 
en  lui  faisant  l'office  d'écuyer  :  «  Auguslus 
obvius  occurrit ,  frenuuKiue  cqui  pontilicis 
suis  manibus  ai)preheii(iens,  pedestri  more, 
quantum  sagilhe  jactus  extcnditur,  traxit  ». 
L'empereur  monta  ensuite  à  cheval,  et  après 
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avoir  tenu,  durant  quelque  tenii)S,  compagnie 
au  pape,  il  en  descendit,  et  mena  encore  le 
cheval  du  pape  par  la  bride,  comme-  il  avait 
fait  la  première  fois. 

II.  La  variété  et  la  discontinuation  de  ces 
marques  de  respect  que  ces  rois  et  ces  empe- 
reurs ont  rendues  aux  papes,  montrent  Lien 
que  ce  n'était  que  par  une  piété  volontaire  qu'ils 
en  usaient  de  la  sorte  ;  mais  elles  font  voir  en 
même  temps  que  les  autres  évèques,  qui  sont 
aussi  les  vicaires  de  J.-C.  dans  leurs  diocèses, 
recevaient  à  proportion  des  honneurs  et  des 
respects  très-profonds  des  grands,  des  seigneurs 
et  des  autres  laïques. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  à  la  cérémonie  de 
baiser  les  pieds  du  pape.  Anastase,  Bibliothé- 
caire, en  fournit  des  exemples  dans  la  Vie  de  la 
plupart  des  souverains  pontifes.  On  peut  voir 
celles  de  Valenlin  1",  de  Serge  II,  de  Léon  IV, 
de  Benoît  III.  En  général,  on  peut  dire  qu'à 
mesure  que  les  entrevues  furent  plus  fréquen- 
tes entre  les  papes  et  les  empereurs  ou  les  rois, 
les  honneurs  qu'on  rendit  au  souverain  ponti- 
ficat s'augmentèrent  aussi. 

III.  Je  viens  aux  évèques  et  aux  autres  ecclé- 
siastiques, pour  faire  observer  que  les  évèques 
et  les  abbés  ont  toujours  séance  et  souscrivent 
toujours  avant  les  comtes,  de  sorte  qu'ils  ne 
sont  précédés  que  par  le  souverain  et  par  ses 
enfants. 

Que  peut-on  s'imaginer  de  plus  glorieux 
pour  l'épiscopat,  que  de  voir  le  roi  Charles  le 
Chauve  demander  justice  au  concile  de  Toul, 
contre  les  trahisons  de  Ganelon,  archevêque  de 
Sens;  s'y  plaindre  qu'on  eût  voulu  lui  faire 
perdre  sa  couronne,  sans  que  sa  cause  eût  été 
examinée  au  moins  dans  l'assemblée  des  évè- 
ques, qui  sont  les  trônes  mêmes  et  les  oracles 
des  jugements  divins,  auxquels  il  était  prêt  à 
rendre  toute  sorte  de  soumission. 

«  A  regni  sublimitate  supplantari,  vel  pro- 
jici  a  nullo  debueram,  saltem  sine  audientia  et 
judicio  episcoporum,  quorum  ministerio  in 
regeni  sum  consecratus,  et  qui  throni  Dei  sunt 
dicti,  in  quibus  Deussedet,  et  per  quos  suade- 
cernit  judicia.  Quorum  paternis  correptionibus 
et  castigatoriis  judiciisme  subdere  fui  parafas, 
et  in  pra:senti  sum  subditus  ».  (Conc.  Gall.,  t. 
II, p.  443,452;  an.  839.) 

Ce  roi  choisit  pour  juges  entre  lui  et  l'ar- 
chevêque Ganelon,  les  archevêques  de  Lyon, 
de  Rouen,  de  Tours  et  de  Bourges  ;  les  autres 
évèques  du  concile  devant  contirnier  leurju- 

Th.  —  ToM.  V. 


gement.  «  Eiegit  terminandae  qucreloc  judices 
Remigium  Lugduni,  etc.  Cœteris  judicium 
suoconsensuapprobaturis».(Conc.  Gall.,  t.  m, 
p.  142,  143.) 

IV.  Si  les  papes  et  les  empereurs  s'embras- 
saient et  s'entre-baisaient,  comme  Flodoard  le 
témoigne  de  l'entrevue  du  pape  Etienne  et  de 
Louis  le  Débonnaire  à  Reims,  nos  rois  faisaient 
le  même  honneur  aux  évèques,  en  leur  don- 
nant le  baiser.  Ilincmar  nous  l'apprend,  lors- 
qu'il se  plaint  de  ce  que  l'évèque  de  Laon,  son 
neveu,  lui  avait  refusé  le  baiser,  que  ni  le  roi 
ni  les  autres  évèques  ne  refusaient  jamais. 
«  Mihi  pacis  osculum,  sicut  et  domnus  rex,  et 
episcopi,  ac  cfeteri  illustres  et  médiocres,  qui 
conveniebant,  dare  nolebat  ».  (Conc.  Duziac. 
Cellot.,  p.  174.) 

Le  concile  11  de  Troyes,  tenu  en  878,  con- 
firma le  décret  du  pape  Jean  VIII,  qui  ordon- 
nait aux  séculiers,  de  quelque  qualité  qu'ils 
fussent,  de  ne  point  s'asseoir  devant  les  évè- 
ques, qu'après  en  avoir  reçu  d'eux  la  permis- 
sion :  a  Ut  episcopi  cuni  omni  reverenlia  a 
cunctis  mundi  potestatibus  débite  honorenlur, 
atque  coram  eis  sedere  nullatenus  audeant , 
nisi  iliis  prœcipieutibus  «.  (Can.  i.) 

V.  L'affaiblissement  des  derniers  rois  de  la 
famille  de  Charlcmagne  donna  une  nouvelle 
considération  aux  évèques,  et  les  rendit  encore 
plus  redoutables  aux  seigneurs  et  aux  comtes. 
Ces  princes  furent  obligés  d'employer  l'autn- 
rité  et  les  foudres  de  l'Eglise  pour  ranger  leurs 
sujets  à  l'obéissance.  Cela  intéressa  les  rois 
mêmes  à  faire  davantage  respecter  les  prélats; 
et  celte  intelligence  du  règne  et  du  sacerdoce 
rendit  l'un  et  l'autre  bien  plus  vénérable. 

On  peut  voir  dans  l'histoire  du  temps  et  dans 
les  compilations  des  conciles,  comment  Charles 
le  Simple  convoqua  les  seize  métropolitains  et 
les  barons  de  son  royaume,  pour  faire  frapper 
des  traits  redoutables  de  l'excommunication 
tous  ceux  qui  s'étaient  élevés  contre  leur  sou- 
verain légitime.  «  Inventum  est,  ut  nova  gib- 
borum  gênera  novis  medicationibus  secaren- 
tur,  ac  sanarentur,  pellentes  eos  episcopali 
autoritatea  cœtu  Christianorum  » .  (Conc.  Gall., 
tom.  in,  pag.  573  ;  an.  921  ;  an.  848.) 

Le  roi  Louis  IV  arma  aussi  les  légats  du 
pape,  les  évèques  et  tout  le  concile  d'Ingelsheim 
contre  les  rebelles  de  ses  Etals. 

VI.  Je  ne  sais  si,  parmi  les  Grecs,  les  évè- 
ques élaient  en  une  aussi  grande  vénération. 
Le  concile  Vlll  fut  contraint  de  défendre  aux 
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évoques  les  déférences  trop  basses  qu'ils  ren- 
daient quelquefois  aux  seigneurs  temporels, 
en  allant  au-devant  d'eux  fort  loin  hors  de  leur 
église,  en  descendant  de  cheval  et  en  leur  fai- 
sant des  révérences  trop  profondes  ;  et  de  dé- 
clarer que  l'empereur  devait  distinguer  les 
évoques  de  tous  les  autres  seigneurs  de  sa 
cour  ;  qu'il  devait  les  regarder  en  quelque  ma- 
nière comme  ses  collègues,  puisque  la  gloire 
du  sacerdoce  n'est  pas  moins  éclatante  que 
celle  de  l'empire  ;  enfin  qu'il  devait,  par  son 
exemple,  attirer  tant  de  respect  aux  évêques, 
qu'ils  pussent  se  donner  la  liberté  de  faire  de 
fortes  corrections  à  tous  les  grands  de  la  cour, 
autant  de  fois  qu'il  en  serait  besoin. 

a  Et  nequaquam  strategis,  vel  quibuslibet 
aliis  principibus  obvies  proculab  ecclesiis  suis 
occurrere  ;  sed  neque  semet  a  multo  spatio  de 
equis,  vel  mulis  ejicere,  aut  cum  timoré  ac 
tremore  procidere,  ac  adorare,  etc.  Prajferri 
autem  et  multam  a  principibus  amicorum 
Christi  imperatorum  venerationem  et  reveren- 
tiam  promereri,  confessoreseorum,  et  honoris 
similis  existentes;  ita  ut  fiduciam  habeant 
episcopi,  arguere  stratèges  multoties,  et  alios 
principes,  atque  omnem  sseculi  dignitatem, 
cum  injustum  et  irrationabile  agere  quid  illos 
invcnerint  ».  (Can.  xiv.) 

Enfin  ce  concile  décerne  une  suspension  an- 
nuelle contre  les  évêques  qui  aviliront  à  l'ave- 
nir l'épiscopat  par  ces  bassesses  indignes  du 
rang  qu'ils  tiennent,  et  une  privation  des  sa- 
crements durant  deux  années  contre  les  sei- 
gneurs laïques  qui  exigeront  des  évêques  ces 
basses  soumissions. 

Ce  concile  décerna  des  peines  bien  plus 
grandes  contre  ceux  qui  oseraient ,  à  l'avenir, 
contrefaire  les  personnes  et  les  fonctions  épis- 
copales  ;  menaçant  la  personne  même  de  l'em- 
pereur de  tout  ce  que  l'Eglise  peut  avoir  de 
terrible  et  de  formidable,  s'il  n'empêchait  ces 
profanations  de  nos  ministères.  (Can.  xvi.) 

VIL  Si  ce  sont  les  Grecs  qui  ont  fabriqué 
l'acte  de  la  donation  de  Constantin,  qui  se  lit 

(1)  L'Eglise,  comme  la  société  chrétienne,  ont  toujours  concouru  à 
l'euvi  à  rendre  les  plus  grands  honneurs  à  l'évéque,  cette  vivante 
personnification  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  vertu  sur  la 
terre.  Nos  recherches  nous  permettent  d'appuyer  sur  des  faits  très- 
cuneiix  et  très-significatirs  tout  ce  qu'a  dit  Thomassin.  L'évéque  Ra- 
thier,  que  nous  avons  fait  connaître  aux  lecteurs,  nous  apprend,  dans 
celui  de  ses  opuscules  qui  a  pour  titre  qualitatis  conjectura,  que 
de  son  tempji,  c'est-ii-dire  au  x»  siècle,  on  baisait  les  pieds  aux  évê- 
ques ;  0  Pedem  si  quis  vult  osculari  illius,  cum  magno  itlum  ropellit 

«  clamore  »,  [Patrol.,  t.  cxxxvi,  Migne,  col.  528.)  Vers  la  mcme 
époque,  Géran,  élu  évcque  d'Auxerre,  fut  porté  triomplialement,  le 
jour  de  son  sacre,  sur  une  sPÂia  qe^tnloria  jusque  dans  le  sanctuaire  : 

•  Et  cum  ingeuti  clcncorum  diligcnlia  innumcrabiliquo  populoruca 


dans  les  Commentaires  de  Balsamon  sur  le 
Nomocanon  de  Pholius,  on  peut  conclure  de 
là  combien  ils  étaient  persuadés  que  la  majesté 
de  l'épiscopat  approchait  de  la  royale  et  atti- 
rait à  elles  les  mêmes  respects. 

Il  faut  faire  le  même  jugement  des  Latins, 
parmi  lesquels  cette  donation  n'aurait  pas 
trouvé  tant  de  créance,  si  elle  n'avait  eu  quel- 
que vraisemblance  et  quelque  conformité  aux 
usages  de  leur  temps  et  de  leurs  églises,  c'esl- 
à-dire  si  les  profonds  respects  et  presque  les 
mêmes  qu'on  rendait  aux  rois,  n'eussent  été 
déférés  aux  évêques.  Car  celte  donation  sem- 
ble vouloir  couronner  le  sacerdoce  et  le  revêtir 
de  toute  la  gloire  et  de  tous  les  ornements  de 
la  majesté  impériale. 

VllI.  Il  faut  avouer  aussi  que  ni  les  papes, 
ni  les  évêques,  n'ont  jamais  refusé  aux  empe- 
reurs, aux  rois  et  aux  grands  de  la  terre,  les 
honneurs  et  les  soumissions  que  l'usage  avait 
rendus  légitimes. 

Dès  que  Léon  III,  pape,  eut  mis  la  couronne 
impériale  sur  la  tête  de  Charlemagne,  il  lui  fit 
la  profonde  révérence,  qui  s'appelle  adoration, 
et  qui  se  rendait  aux  anciens  empereurs  :  a  A 
pontiflce  more  antiquorum  principum  adora- 
tus  est  »  ,  dit  Eginhard.  (Duchêne  ,  tom.  ii, 
pag.  251.) 

L'empereur  Olhon  I"  assura  dans  le  concile 
romain,  avoir  reçu  du  pape  Jean  XII  le  ser- 
ment de  fidélité  :  a  Oblitus  juramenli  et  fide- 
litatis,  quam  mihi  supra  corpus  sancti  Pétri 
promisit».  Mais  ce  serment  était  un  engage- 
ment particulier  de  ce  pape,  et  non  pas  un 
devoir  commun  de  tous  les  souverains  pontifes 
aux  empereurs.  (Voyez  ce  que  nous  en  avons 
dit  ci-dessus  au  chapitre  xlvui  du  livre  second 
de  ce  volume,  nombre  14.) 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des  services 
bas  et  honteux  que  les  laïques  exigent  tjuel- 
quefois  des  clercs  qui  sont  leurs  domestiques. 
On  peut  voir  ce  que  le  savant  Jouas,  évoque 
d'Orléans,  a  écrit  contre  cet  abus.  (De  Instit. 
laicaU,  1.  ii,  c.  20;  Spicil.,  t.  i,  p.  112.)  (I). 

0  frequentia,  pra;euntibus  atque  subsequcntibus  psallentluni  choris, 
a  defcrtur  humeris  religiosorum  ad  aulam  primicorii  martyruai 
a  Christi  Stcphani,  ibiquc  slola  pontificali  infulatus  t.{Palrol.,  t. 
0  cxxxvii.col.  2(il.)  Au  xic  siècle,  nous  voyons Iléribert  11, un  do  ses 
successeurs,  porté  à  la  cathédrale  de  Saint-Kiienne  sur  les  épaules  dct 
gentilshommes,  fcudataircs,  sans  nul  doute,  do  l'évéché  ;  tiobiliittn 
humeris  deportntns  est.  {Ibiil,,  col.  279.)  Har  le  récit  do  l'entrée  so- 
lennelle de  l'évéque  Pierre  de  liellepcrche,  au  commencement  du 
Xivo  siècle,  nous  apprenons  que  c'étaient  quatre  gentilslionimes  qui, 
à  raison  de  leurs  fiefs,  étiiient  tenus  do  porter  sur  leurs  épaules  l'é- 
véque d'Auxerre  le  jour  do  sa  prise  de  possession,  depuis  l'église  de 
Saint-Germain  jusqu'il  la  cathédrale,  {/ôit/.,  col.  367.) 

Le»  mémos  honneurs  étaient  rendus  aux  ovéque»  d'Auiun,  et  méma 
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RÉPONSE  aVX   ACCrSATIOKS  QLON   FORME   CONTRE   LE   SEJOUR   DES  EVEQUES  A   LA  COUR,    MÊME   POIR 
LE    RIEN    DE   l'ÉGLISE.    EXEMPLES    DU    ZÈLE    ET    DE   LA    FERMETÉ    INFLEXIBLE    DE   CES   ÉVÊQl'ES,  APRÈS 

l'an  mil. 


L  Exemple  de  la  fermeté  et  du  zèle  de  saint  Fulbert,  évêque 
de  Chartres. 

M.  Exemples  de  saint  Bernard  et  des  abbés  de  Cileaux. 

lil.  Exemples  d'IIildebert,  évèque  du  Mans,  puis  archevêque 
de  Tours. 

IV.  Divers  exemples  de  Pierre  de  Blois. 

V.  Exemples  admirables  de  la  fermeté  et  de  la  magnanimité 
d'Yves  de  Chartres. 

VI.  Exemple  de  Guillaume,  évoque  de  Roskild,  qui  met  un 
roi  à  la  pénitence. 

VII.  Exemples  de  saint  Anselme  et  de  saint  Thomas,  arche- 
vêque de  Canlorhéry.  Exemple  de  saint  Hugues,  évêque  de 
Linonîn. 

VilL  Autres  exemples  en  France  et  en  Angleterre. 


ï.  Nous  ne  prétendons  pas  tellement  justifier 
cet  ancien  usage,  qui  obligeait  les  évêques  de 
se  trouver  souvent  auprès  des  rois  dans  leurs 
camps,  dans  leurs  conseils,  dans  leurs  cours 
et  dans  leurs  parlements,  qu'il  n'y  en  eût  sou- 
vent, de  notre  aveu  nième^  qui  déshonorassent 
leur  caractère  par  leurs  relâchements  et  par 
leurs  basses  complaisances. 

Fulbert,  evêquc  de  Chartres,  s'en  plaignait 
dans  une  de  ses  lettres  :  «  Nec  est  prœsul  in 


jusque  dans  une  époque  assez  rapprochée  de  nous.  Le  procès-verbal 
de  prise  de  possession  de  Louis  Dony  d'Altichy,  du  19  janvier  1653, 
nous  apprend  que  ce  prélat  s'assit  sur  un  fauteuil  que  quatre  cha- 
pelains portèrent  à  la  basilique  des  saints  Nazaire  et  Celse»  tandis 
que  le  comte  de  Thianges,  Pierre  de  Clioiseul,  Charles  et  François 
d'L^scrots  tenaient  les  coins  de  la  draperie  qui  ornait  le  fauteuil,  pour 
leurs  fiefs  relevant  de  l'évéché.(Dinet,  saint  Symphorien  et  son  culte, 
t.  II,  p.  417.) 

D'après  un  savant  recueil,  dont  la  mission  est  d'exhumer  les  docu- 
ments inédits,  l'évéque  du  Mans  jouissait  du  même  privilège  :  u  Le 
seigneur  de  Vaux  était  l'un  des  huit  vassaux  de  l'évéque  du  Mans 
qui,  lors  de  la  première  entrée  du  prélat,  devaient  le  porter  depuis 
l'église  Sainl-Ouen,  jusqu'à  celle  de  monsieur  Saint-Julien.  Au  fes- 
tin, qui  suivait  cette  solennité,  le  seigneur  de  Vaux  remplissait  la 
charge  d'écuyer  tranchant,  et  avait  le  droit  d'emporter  les  couteaux 
qui  avaient  servi  au  repas.  J'ai  eu  occasion  de  voir  des  titres  d'après 
lesquels  des  évéques,  des  abbés,  des  doyens  de  chapitre  et  même 
des  curés,  recevaient  des  services  analogues  de  seigneurs  féodaux» 
qui  portaient  tantôt  le  titre  de  barons,  tantôt,  plus  modestement, 
celui  de  sergents  féodés  ;  c'étaient  les  premiers  vassaux  des  personnes 
de  l'ordre  ecclésiastique  considérés  comme  seigneurs  temporels  d, 
[lievue  des  sociétés  savantes^  2e  série,  t.  vu,  p.  15.}  En  1328,  l'évéque 
d'Angoulème  contraignit  par  l'excommunication  Guy  de  La  Roche- 
foucauld, un  des  quatre  barons  qui  devaient  le  porter  le  jour  de  son 
intronisation,  à  venir  lui  rendre  ce  devoir.  [Revue  des  sociétés  sa- 
vanleSf  2e  sériey  t.  in,  p.  747.)  En  1383,  Jean  V,  duc  de  Bretagne, 
est  forcé  de  prêter  son  épaule  pour  porter  l'évéque  de  Nantes  à  sa 
cathédrale.  En  1480,  les  quatre  plus  grands  seigneurs  de  la  Cor- 
nouaille  eurent  à  comparaître  de  leur  personne,  au  jour  prescrit,  et 
à  prêter  chacun  une  épaule  à  l'évéque  de  Quimper,  qu'ils  portèrent 
jusqu'à  l'église  dans  le  fauteuil  épiscopal.  (/6irf.,  t.  iv,  p.  483  et  486.) 
Cette  cérémonie  de  l'intronisation  des  évêques,  qui  avaient  des  ficfs 
considérables,  commença  à  disparaître  dans  le  xe  siècle,  et  finit  à  la 
fin  du  xviie. 

On  voit  que  la  sedia  gestatoria  qui  porte  encore  de  nos  jours  le 
souverain  pontife  aux  grandes  solennités,  lui  était  commune  avec  d'au- 
tres évéques.  L'Eglise  romaine  est  la  seule  qui  conserve  religieuse- 
ment les  usages  du  passé.  C'est  ainsi  que  le  flnbellinn,  ces  deux 
grands  éventails  de  plumes  d'autruche  qu'on  porte  autour  du  pape 
quand  il  doit  célébrer  solennellement  la  messe,  était,  ainsi  que  nous 
le  voyons  dans  le  Pratnm  spirituatOy  porté  par  un  diacre  quand  les 
évéques  offraient  le  sauit  sacrifice,  pendant  le  viio  siècle  et  même 
plus  tard  :  a  Diaconum  illum  o,  cst-il  dit  dans  le  chapitre  CL,  «  prope 
0  mo  assistentem,  qui  flabcUum  tenot,  ah  altari  rcmove  o.  Dans  le 


chapitre  cxcvi  on  lit  ces  paroles,  qui  font  connaître  l'usage  du  fla- 
bellum  pendant  la  messe  :  o  lUi  vero  fasciolis  quœ  ferebantur,  pro 
0  flabellis  utentes,  auram  faciebant  ".  Ces  ornements  liturgiques,  au- 
jourd'hui réservés  exclusivenient  au  pape,  servaient  aussi  à  chasser 
les  mouches.  [Patrol.  Mifpie,  t.  LXXiv,  col.  195  et  225.)  Un  inven- 
taire de  la  cathédrale  de  Troyes,  fait  en  1429,  mentionne  encore  à 
celte  époque  un  flabellum  ad  evitandum  muscas  fait  de  soie  brodée. 
[Bulletin  du  comité  de  l'hist.  de  Fratice,  i.  ni,  p.  132.)  U  en  est  de 
même  de  l'étole  que  le  pape  ne  quitte  jamais;  jusqu'au  xiie  siècle, 
les  simples  prêtres  la  portaient  en  voyage,  en  promenade,  partout  : 
8  NuUus  sine  stola  in  itiuere  incedat  ■,  dit  Ralhier,  évêque  de  Vé- 
rone au  xe  siècle,  dans  sa  syiiodica  adressée  à  son  cler^iê.  {Patrol.^ 
t.  cxxxvr,  col.  5G2.)  Dans  le  questionnaire  adressé  par  Réginon,  il  y 
a  ceci  en  parlant  des  prêtres  :  ■  Si  sine  stola  vel  orario  in  itî- 
Q  nere  incedat  o .  Un  concile  de  Mayence  contient  celte  prescription  : 
0  Presbyteri  sine  intermissione  utantur  orariis,  propler  diff"erentiam 
a  sacerdotalis  digr.itatis  ».  [Patrol.,  t.  cxxxii,  col.  190  et  257.) 

La  législation  civile  moderne  accorde  aux  archevêques  et  évêquts 
des  honneurs.  D'après  le  décret  impérial  du  13  juillet  1801,  à  la  pre- 
mière entrée  d'un  archevêque  dans  sa  ville  épiscopale,  la  garnison 
doit  se  trouver  en  bataille  sur  les  places  que  le  prélat  doit  traverser. 
Cinquante  hommes  de  cavalerie  doivent  aller  au-devant  de  lui  jus- 
qu'à un  quart  de  lieue  de  la  place.  Il  lui  est  donné,  le  jour  de  son 
arrivée,  une  garde  de  quarante  hommes,  commandée  par  un  officier. 
Il  doit  être  tiré  cinq  coups  de  canon  à  son  arrivée,  et  autant  à  sa 
sortie.  La  garde  nationale  doit  être  sous  les  armes.  Le  maire  et  les 
adjoints  doivent  l'attendre  au  palais  archiépiscopal.  Il  doit  être  visité 
par  toutes  les  autorités  départementales,  La  cour  d'appel  doit  se 
rendre  auprès  de  lui  par  une  dépulalion  composée  d'un  président, 
du  procureur  général  et  de  quatre  juges,  et  les  autres  cours  et  tribu- 
naux par  une  députaiion  composée  de  la  moitié  de  la  cour  et  du  tri- 
bunal. Par  un  décret  impérial  du  l-^r  mars  1808,  les  archevêques 
purent  porter  à  vie  le  titre  de  comte,  après  avoir  obtenu  les  lettres 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  et  transmettre  ce  titre  à  un  de 
leurs  neveux.  Le  titre  de  baron  de  l'Empire  était  accordé  aux  évê- 
ques, avec  la  même  faculté  de  transmission.  Les  honneurs  à  leur 
rendre,  lors  de  leur  première  entrée  dans  la  ville  épiscopale,  sont 
les  mêmes  que  ceux  ans  aux  archevêques. 

Les  monuments  ecclésiasti  lues  de  tous  les  âges  nous  montrent  que 
la  société  civile  et  religieuse  a  constamment  témoigné  son  respect  à 
l'égard  des  évêques  par  les  titres  honorifiques  de  grandeur,  almitas 
magnificence,  béatitude,  sainteté,  qui  furent  jadis  commun  aux  évé- 
ques et  aux  papes.  Le  litre  iVilhistrissimi'  ronrcnto  à  rcmr»'rcur 
Ar.-n.lius.  (Dr  Anuhk.) 
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Galliis,  cujus  viscera  tangat  affectio  pietatis, 
aut  zelus  sacrœ  legis  inflammct,  ut  surgat  ad 
frangendos  inipetus  eorum,  ad  relevandas  spes 
dolore  tabescentium.  Defuncta  est  enim  Dio- 
nysii  fortitudo  :  non  comparet  pietas  Martini  ; 
tu  quoque  dereliquisti  nos,  sancte  Pater Hiiari, 
qui  olim  unitatein  Ecclesiae  Spiritus  sancti 
gladio  tuebaris.  0  derelicta,  o  mœsta,  o  deso- 
lata  Galliarum  Ecclesia  »  !  (Baron.,  au.  100.3, 
u.  17  ;  1007,  n.  6  ;  epist.  xxi.) 

Mais  Fulbert  était  lui-même  une  preuve 
convaincante,  que  le  zèle  et  le  courage  intré- 
pide des  Denys,  des  Hilaire,  des  Martin,  n'était 
pas  encore  tout  à  l;ait  éteint  dans  la  France.  Kt 
il  n'était  pas  le  seul  imitateur  de  ces  grands  et 
invincibles  prélats.  Foulques,  comte  d'Anjou, 
avait  envahi  les  terres  de  quelques  églises. 
L'archevêque  de  Tours  avertit  tous  les  évèques 
du  voisinage,  et  entre  autres  Fulbert,  de  lan- 
cer sur  sa  tète  toutes  les  foudres  de  l'Eglise.  Ful- 
bert voulut  auparavant  essayer  de  ramener  ce 
comte  à  son  devoir  par  une  lettre  fulminante  ; 
en  voici  quelques  termes  : 

«  Fulbertus  Carnotensium  humilis  episcopus, 
Fulconi  comiti  salutem.  Doleo  super  te,  nobi- 
lis  homo,  cum  te  audio  errare  et  periclitari. 
Errare  dico,  quia  cum  debeas  Deura  timere, 
Sanctos  honorare,  Ecclesiam  defendere;  con- 
temnisDeum,  Sanctos  inhonoras,  res  Ecclesiœ 
invadis  et  aufers.  Periclitari,  quoniam  qui  talia 
agunt,  non  habeut  partem  in  regno  Dei.  Pro- 
pter  hœc  peccata,  monuitarchiepiscopusTuro- 
nensis  omnes  episcopos  nostros,  et  inter  alios 
mepusilIum,utteexcommunicaremus.Sedego 
censui  pium  esse,  ut  te  prius  monerem,  etc.  ». 
(Fulb.,  ep.  Il,  m,  al.  83.) 

Des  reproches  si  justes  et  des  menaces  si  ter- 
ribles, firent  de  si  fortes  impressions  dans  le 
cœur  de  Foulques,  qu'il  signala  sa  pénitence 
par  trois  croisades  et  par  une  vie  exemplaire 
jusqu'à  la  mort.  Les  lettres  de  ce  prélat  font 
foi  qu'il  était  aussi  exact  à  se  rendre  aux  ar- 
mées, aux  conseils  et  aux  cours  solennelles  des 
rois,  que  les  autres  prélats  de  son  temps.  Mais 
ce  seul  exemple  est  capable  de  nous  apjjrendre 
l'ardeur  et  la  fermeté  de  son  zèle  à  ne  point 
épargner  le  crime,  même  dans  la  personne 
des  grands. 

II.  Saint  Bernard,  abbé  de  Clairvaux;  Etienne, 
abbé  de  Citeaux,  et  tous  les  ubbés  de  cet  ordre 
assemblés,  ne  craignirent  point  d'écrire  au  roi 
Louis  le  Gros,  (jui  exerçait  une  cruelle  persé- 
cution contre  l'évèciue  de  Paris,  qu'il  était  fort 


étrange  que  le  défenseur  de  l'Eglise  en  fût  de- 
venu le  persécuteur;  et  que  celte  divine 
épouse,  qui  priait  autrefois  J.-C.  pour  lui,  n'eût 
plus  que  des  plaintes  à  lui  en  faire.  «  Gravem 
siquidem  adversum  vos  apud  sponsum  et  do- 
minum  suum  querimoniam  deponit  Ecclesia, 
dumquem  acceperat  defensorem,  sustinet  op- 
pugnatorem  ».  (Epist.  xlv,  xlvii,  xlvui,  xlix.) 

L'archevêque  de  Sens  et  tous  les  évêques  de 
la  province  employèrent  eux-mêmes  leurs 
plus  humbles  prières,  après  avoir  inutilement 
employé  celles  de  ces  saints  abbés  auprès  de  ce 
roi  irrité.  La  crainte  de  l'interdit  dont  ils  me- 
nacèrent ses  Etats,  fit  ce  que  les  prières  n'a- 
vaient pu  faire.  Le  roi  promit  de  restituer  tout 
ce  qu'il  avait  pris  à  l'Eglise.  «  Sentiens  tandem 
nos  ad  arma  Ecclesiae  pro  Ecclesia  velle  confu- 
gere,  timuit,  annuitque  sese  omnia  redditu- 
rum  ».  Le  pape  arrêta  l'effet  de  ces  menaces, 
et  la  persécution  attaqua  l'archevêque  de  Sens 
avec  plus  de  violence. 

Il  n'en  faut  pas  dire  davantage  pour  faire 
connaître  combien  les  évèques,  que  les  lois  du 
temps  forçaient  de  paraître  souvent  à  la  cour, 
étaient  disposés  à  en  attirer  sur  eux  les  disgrâ- 
ces, quand  on  ne  pouvait  autrement  défondre 
les  libertés  véritables  de  l'Eglise  et  les  intérêts 
de  la  religion. 

Saint  Bernard ,  qui  était  souvent  l'organe 
des  évêques  dans  les  occasions  où  il  fallait  par- 
ler et  agir  avec  une  sainte  hardiesse,  ne  té- 
moigna pas  moins  de  vigueur  envers  le  roi 
Louis  le  Jeune,  lorsque  déclarant  la  guerre  au 
comte  de  Champagne,  il  enveloppa  les  églises 
dans  la  même  désolation. 

Saint  Bernard  écrivit  à  ce  roi  avec  une  har- 
diesse qui  n'aurait  pas  été  pardonnable,  si  elle 
ne  fût  partie  d'une  charité  aussi  pure  et  aussi 
désintéressée  que  la  sienne.  Il  s'en  prit  après 
cela  à  l'évêque  de  Soissons  et  à  l'abbé  de  Saint- 
Denis,  qui  étaient  du  conseil  du  roi,  et  il  leur 
demanda  comment  on  prenait  de  tels  conseils 
en  leur  présence,  ou  comment  ils  nese  retiraient 
pas  du  conseil?  «  Quomodo  non  dicam  tracta- 
tisca,  sed  vel  intercslisconsiliis  tam  nialignis? 
Uuidquid  enim  mali  fecerit,  merito  non  régi 
juveni,  sed  consiliariis  senibus  impulalur». 
(Ep.  ccxxi,  ccxxii.) 

Ce  saint  abbé  n'exhorte  nullement  cet  évoque 
et  cet  abbé  de  ([uitter  le  poste  qu'ils  occupaient 
dans  les  conseils  du  roi,  mais  de  le  remplir  di- 
gnement et  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  décide 
rien  de  i)réju('iciable  à  la  justice  et  à  la  reli- 
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gion;  enfin  d'être  plutôt  prêts  à  abandonner 
cette  cminente  place,  qu'à  trahir  les  intérêts 
de  l'Eglise  et  de  la  juslice. 

III.  Hiidcbert,  évéque  du  Mans,  et  enfin  ar- 
chevêque de  Tours,  fut  aussi  un  de  ces  évêques 
dont  la  cour  ne  put  ébranler  la  fermeté.  Il 
donna  un  doyenné  et  un  archidiaconé  contre 
la  volonté  du  roi,  qui  en  voulait  gratifier  d'au- 
tres personnes.  La  persécution  qu'il  souffrit 
ensuite,  fut  la  matière  de  sa  constance  et  d'une 
lettre  qu'il  écrivit  au  pape  Honoré  II. 

En  voici  quelques  ternies  :  «  Quantis  tribu- 
lationum  turbinibus  Turonensis  agitetur  Ec- 
clesia,  vestram  credo  non  latere  Sanctitatem. 
Adhuc  enim  Francorum  rex  innocentiam 
meam  tanto  persequitur  odio,  ut  traducat  in 
gravamen  Ecclesiae;  et  quod  constat  esse  san- 
ctuarii,  fisco  adscripsit,  etc.  His  premor  angu- 
stiis,  quia  zelo  zelatussum  legem  Domini  Dei, 
quia  non  sum  transgressus  termines,  quos  pa- 
tres nostri  posuerunt  ;  quia  dignitates  Ecclesiœ, 
nec  ex  régis  prœcepto  posui,  neceidisponendi 
facullatem  indulsi.  Sciens  enim  quia  oportet 
niagis  Domino  servire,  quam  hominibus  ;  per- 
sonas  elegi,  quœ  in  exequendis  Ecclesiœ  nego- 
tiis  pondus  diei  portarent  et  œstus.  Alleri  igi- 
tur  archidiaconatum,  alteri  decaniam  dedi  ». 
(Epist.  Lxvii.) 

Cette  tempête  fut  longue  :  la  constance  de 
ce  saint  prélat  laissa  échapper  quelques  plain- 
tes sur  l'indifférence,  au  moins  sur  le  silence 
des  autres  évêques.  Mais  sa  sagesse,  qui  ne  cé- 
dait ni  à  sa  générosité,  ni  à  sa  constance,  lui 
fit  franchement  avouer  que  l'on  ne  devait  en- 
treprendre de  fléchir  la  colère  des  rois,  que 
par  des  avertissements  respectueux  et  par  les 
plus  humbles  prières.  «  Silent  amici,silenl  sa- 
cerdotes  Jesu  Christi.  Eorum  erat,  si  res  ita 
postulasset ,  opponere  se  murum  pro  domo 
Israël.  Verum  apud  serenissimum  regem  opus 
ex  exhortatione  potius ,  quam  increpatione  : 
consilio,  quam  prœcepto  :  doctrina ,  quam 
virga  ».  (Ep.  lxxv.) 

Il  protesta  qu'il  n'eiit  pas  désiré,  qu'à  son 
occasion  on  en  vînt  aux  censures  et  aux  inter- 
dits ;  que  la  paix  n'est  ni  sincère  ni  longue, 
quand  on  l'arrache  des  rois  par  force;  que 
l'humilité  et  l'amour  sont  les  seules  armes  dont 
il  faut  se  servir  pour  les  désarmer.  «  Intei-  bas 
angustias  nunquam  de  me  sic  ira  trinmpliat, 
ut  alicui  super  Cbrislo  Domini  clamoreni  de- 
ponere  vellem  ;  seu  pacem  ipsius  in  manu 
forli  et  brachio  Ecclesiœ  adipisci.  Suspecta  est 


pax,  ad  (juam  non  amore,  sed  vi  sublimes  ve- 
niunt  polestates.  Ea  facile  rescindilur,  et  fiunt 
aliquando  novissima  illius  pejora  prioribus  », 

IV.  Pierre  de  Blois,  archidiacre  de  Balh,  en 
Angleterre  ,  fut  non-seulement  l'imitateur , 
mais  aussi  le  défenseur  des  évêques  et  des  ec- 
clésiastiques qui  prennent  des  engagements  et 
des  offices  dans  la  cour  des  souverains.  Il  eut 
lui-même  beaucoup  de  part  à  la  confiance  des 
rois  d'Angleterre  et  de  Sicile.  Il  fut  même  pré- 
cepteur du  jeune  roi  de  Sicile,  Guillaume  ;  et 
ses  envieux  le  firent  élire  archevêque  de  Na- 
ples,  pour  renverser  sa  fortune  par  cette  élé- 
vation. Il  refusa  constamment  cette  dignité,  et 
n'en  refusa  pas  depuis  de  moindres  dans  l'An- 
gleterre. (Baron.,  an.  H67,  n.  73.) 

Toutes  ces  lettres  font  voir  en  quelle  consi- 
dération il  était  à  la  cour.  Il  en  dédia  la  com- 
pilation au  roi  Henri  II,  et  lui  déclara  d'abord 
qu'il  y  en  avait  quelques-unes  où  le  profond 
respect  qu'il  avait  pour  la  majesté  royale,  ne 
l'avait  pas  empêché  de  se  donner  la  liberté  de 
lui  faire  quelques  corrections,  ne  croyant  pas 
l'aimer  sincèrement  s'il  ne  l'aimait  pour  l'éter- 
nité. «  Nec  illud  magnificentiœ  vestrae  quœso 
sitoneri,  si  usque  ad  personam  vestram  in  ali- 
qua  epistolarum  mearum  stylus  devotœ  cor- 
reptionis  evaserit.  Nam  totum  illud  dictavit 
affeciio.  iEmulor  enim  vos  Dei  œmulatione  : 
zelans  et  sitiens  salutem  vestram:  in  Christi  vi- 
sceribus  et  incbaritatenon  ficta  ».  (Epist.  i.) 

Le  jeune  roi  de  Sicile,  ayant  entrepris  de 
donner  un  évêque  par  force  à  l'église  de  Gir- 
genty,  et  un  évêque  digne  d'une  telle  voca- 
tion, c'est-à-dire  qui  pouvait  plus  aisément 
être  élevé  à  l'épiscopat  par  la  violence  que  par 
une  élection  canonique,  Pierre  de  Blois  écrivit 
au  chapelain  de  ce  roi  de  s'opposer  à  cet  atten- 
tat, parce  qu'il  en  était  responsable,  étant  le 
pasteur  de  ce  jeune  prince  :  «  Ejus  anima  de 
manibus  luis  requiretur.  Ovis  tua  est,  et  in 
periculum  tuum  ipsius custodiam  suscepisti  ». 
(Ep.  X.) 

Il  lui  proposa  l'exemple  du  roi  Henri  II 
d'Angleterre,  qui  ne  donna  jamais  rien  à  la  fa- 
veur ni  à  l'intérêt,  dans  le  choix  des  évêques. 
«  Benedictus  Dominus,  qui  regem  Anglorum 
Ilenricum  a  talibus  hactenus  conscrvavit  in- 
noxium.  Manus  enim  suas  cxcussit  ab  omni 
munere;  nec  in  prœlatisecclesiic  promovcndis 
ipsum  un(iuam  inlloclere  i)otuit,  vol  nmneris 
oblatio,  vel  gralia  personalis».  Les  églises  qui 
élaionl  dans  les  Etats  du  roi  d'Angleterre,  ne 
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laissèrent  pas  d'en  souffrir  diverses  persécu- 
tions. (Ep.  cxxiv,  cxxv.) 

Les  lettres  de  consolation  que  Pierre  de  Blois 
écrivit  à  Gauthier,  archevêque  de  Rouen,  mar- 
quent que  cet  archevêque,  qui  avait  non-seu- 
lement des  offices,  mais  aussi  de  l'attache  à  la 
cour,  se  condamna  néanmoins  lui-même  à  un 
exil  volontaire,  pour  n'être  pas  plus  longtemps 
le  témoin  des  outrages  qu'on  y  faisait  à  son 
église.  «  Ecclesia  quidem  quœ  est  mater  nostra 
libéra  est,  sed  hodie  cogitur  ancillari  cum 
Agar.  Ideoque  migratis,  ne  videatis  ecclesiœ 
vestrac  mala  » . 

Pierre  de  Blois  était  alors  bien  avant  dans  la 
cour  d'Angleterre,  mais  son  âme  n'était  pas 
capable  de  cette  lâche  servitude,  qui  se  per- 
suade que  les  volontés  des  souverains  ne  peu- 
vent jamais  être  injustes. 

Nous  dirons  ailleurs,  que  ce  pieux  et  savant 
écrivain  a  blâmé  les  évêques  qui  prenaient  des 
charges  profanes  et  séculières  dans  la  cour  des 
roisj  mais  il  n'a  jamais  improuvé  leur  pré- 
sence dans  leurs  conseils  et  dans  les  parle- 
ments ou  états-généraux  des  royaumes. 

V.  Nous  avions  presque  oublié  Yves,  évêque 
de  Chartres,  dont  la  magnanimité  se  signala 
en  tant  de  célèbres  conjonctures.  Le  roi  Phi- 
lippe l'ayant  appelé  à  une  assemblée,  Collo- 
quium,  où  il  voulait  conclure  un  nouveau  ma- 
riage avec  Bertrade,  femme  du  comte  d'Anjou, 
avant  que  d'avoir  été  canoniquement  séparé 
de  sa  femme  légitime,  ce  généreux  prélat  re- 
fusa de  s'y  trouver,  et  protesta  qu'il  aimait 
mieux  perdre  son  évêché  que  de  trahir  sa  cons- 
cience :  «  Malo  enim  perpetuo  officio  et  no- 
mine  episcopi  carere,  quam  pusillum  gregem 
DominimeilegisprfBvaricationescandalizare». 
(Epist.  xni,  XIV,  XV.) 

11  envoya  cette  lettre  aux  archevêques  et  aux 
évêques  qui  avaient  été  conviés  à  la  célébra- 
tion de  ce  mariage,  pour  les  exhorter  à  ne  s'y 
pas  trouver,  ou  à  n'être  pas  muets  dans  une 
conjoncture  qui  demandait  une  liberté  de  par- 
ler tout  apostolique.  «  Vos  igitur  qui  conve- 
nistis,  nolite  fieri  canes  muti,  latrare  non  va- 
lentes  B. 

11  écrivit  encore  une  fois  au  roi,  qu'il  n'avait 
pu  se  trouver  à  la  cérémonie  de  ses  noces, 
parce  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  au  préjudice 
de  sa  conscience  et  de  sa  réputation,  étant  res- 
ponsable de  l'une  à  Dieu  et  de  l'autre  aux 
hommes  :  qu'au  reste,  bien  loin  de  rien  faire 
en  cela  contre  la  fidélilc  qu'il  lui  devait,  il  lui 


donnait  une  preuve  d'une  fidélité  sincère  et 
incorruptible,  en  s'opposant  à  une  chose  éga- 
lement préjudiciable  à  son  salut  éternel  et  à  la 
gloire  de  sa  couronne  ;  enfin  qu'il  aimait  mieux 
périr  que  de  faire  périr  les  autres  par  des  lâ- 
chetés scandaleuses. 

«  Propter  conscientiam  meam  quam  coram 
Deo  conservare  debeo,  et  propter  famam  quam 
Christi  sacerdotem  bonam  habere  oportet  apud 
eos  qui  foris  sunt,  malo  cum  mola  asinaria  in 
profundum  mergi,  quam  permementibus  in- 
firmorum  tanquam  caeco  offendiculum  poni. 
Nec  ista  contra  fidelitatem  vestram,  sed  pro 
summa  fidelitate  dlcere  me  arbitror.  Cum  hoc 
et  animœ  vestrœ  magnum  credam  fore  detri- 
mentum,  et  coronœ  regnivestri  summum  pe- 
riculum  » . 

Ce  saint  évêque  eut  ensuite  une  rude  tem- 
pête à  essuyer  de  la  part  du  roi,  mais  alors 
même  il  n'eut  point  de  passion  plus  forte  que 
d'être  réduit  à  un  état  où  il  pût  se  démettre  de 
son  évêché,  et  se  plonger  dans  les  délices  d'une 
sainte  solitude.  «  Ut  summopere  optem  mihi 
occasione  justiliae  aliquam  inferri  violentiam  ; 
ut  exoneratus  sarcina  pastorali,  plena  amaritu- 
dinis  fastidiosœ,  plena  curae  nubilosae,  vertere 
me  possim,  quo  me  invitât  honestum  otium, 
plénum  dulcedinis  non  fastidiosœ,  plénum  se- 
curitatis  deliciosse  et  luminosœ  ».  (Ep.  xvii.) 

L'archevêque  de  Lyon,  refusant  la  légation 
du  pape,  à  cause  des  difficultés  insurmonta- 
bles de  remédier  à  de  si  grands  maux,  Yves 
tâcha  de  l'encourager,  en  lui  écrivant  que  si  le 
siècle  présent  avait  une  autre  Jézabel  et  une 
autre  Hérodias,  il  devait  aussi  avoir  des  Elie 
et  des  Jean-Baptiste.  «  Licet  in  regno  Italico 
surrexerit  aller  Achab,  in  Gallico  autem  altéra 
Jesabel,  etc.  Licet  ad  placitum  llerodis  saltet 
Hérodias,  petat  cajjut  Joannis  :  concédât  Hero- 
des  ;  dicat  tamen  Joannes  :  Non  licet  tibi  uxo- 
rem  tuani  inordinale  reliniiuere  ».  (Ep.  xvui.) 

La  colère  du  prince  donna  occasion  à  plu- 
sieurs autres  de  piller  le  temporel  de  l'église 
de  Chartres.  Cet  invincible  prélat  témoigna 
que  toutes  ces  pertes  devaient  être  comptées 
pour  rien  par  rapport  à  la  gloire  éternelle  qui 
les  suivait.  «  Bonorum  ecclesiaslicorum  gravia 
damna  pcrpelimnr.  Quorum  direplioncm  lucri 
majoris  conipeusatione  [jcr  Dei  graliam  longa- 
nimiler  sustinemus,  et  niiijora  si  necesse  sit, 
subire  parati  sunms  ;  attendentes  illud  Apo- 
stoli:Quia  non  suntcondigna;  i)a&siones  hujus 
te  mporisad  fuluram gloriam,  etc.  ».  (Eii.  xcn.) 


REPONSE  AUX  ACCISATIONS  QU'ON  FORME,  etc. 
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L'insolence  du  vicomte  de  Chartres  se  porta 
jusqu'à  se  saisir  de  la  personne  de  ce  saint 
prélat.  Ceux  de  Chartres  voulurent  l'aller  dé- 
livrer les  armes  à  la  main.  Il  les  conjura  de 
n'en  rien  faire,  et  leur  déclara  qu'il  aimait 
mieux  perdre,  non-seulement  la  liberté,  mais 
encore  la  vie,  que  de  faire  répandre  le  sang 
des  hommes.  Le  pillage  de  ses  biens  le  rédui- 
sit jusqu'à  manquer  de  pain,  «  usque  ad  penu- 
riam  panis».  (Ep.  c.)  Il  ne  laissa  pas  d'écrire 
encore  au  roi,  que  les  avis  salutaires  qu'il  lui 
avait  donnés,  étaient  les  plus  certaines  mar- 
ques de  sa  sincère  reconnaissance  envers  celui 
qui  l'avait  tiré  de  la  poussière  pour  le  faire 
monter  sur  le  trône  d'une  grande  église  a  Quo- 
niam  praecedenle  divina  gratia  de  stercore 
pauper  usque  ad  solium  principum  per  ma- 
num  vestram  elevatus  sum  ;  fateor  me  post 
Dominum  pro  posse  mec  cuncta  vobis  debere, 
quœ  vestro  congruunt  honori  et  saluti.  Sed 
quia  exasperatus  propter  salubres  monitus, 
quos  serenitati  vestrœ  ex  summa  fidelitate  et 
charitate  direxi,  me  difUduciastis,  etc.  »  (Epist. 
cil.) 

Cette  aigreur  du  roi  contre  Yves  ne  dura 
pas  moins  de  dix  ans,  «  Cujus  odium  jam  per 
decennium  sustineo  ».  (Ep.  clxvi.)  Mais  ce  ne 
fut  qu'une  plus  longue  épreuve  de  son  invin- 
cible constance.  La  modération  et  la  prudence 
de  ce  prélat  ne  fut  pas  moins  admirable  que  sa 
fermeté,  et  elle  parut  merveilleusement  dans 
les  sages  mesures  qu'il  voulut  qu'on  gardât 
dans  la  fulmination  des  censures  de  l'Eglise 
contre  ce  mariage  incestueux. 

Ce  prélat  montra  encore  la  sagesse  de  son 
zèle,  quand  il  reçut  à  la  communion  dans  la 
cour  pascale,  un  nommé  Gervais,  parce  que  le 
roi  l'y  avait  reçu  à  sa  table  et  dans  ses  bonnes 
grâces.  C'est  la  raison  qu'il  en  donna  et  qu'il 
appuya  sur  les  canons,  écrivant  à  un  évoque 
qui  en  avait  été  surpris.  «  De  Gervasio  non  dé- 
bet veslra  fraternitas  mirari ,  vel  indignari, 
quod  eum  ad  communiouem  incuria  paschali 
suscepi.  Pro  regia  euim  honorificentia  hoc 
feci,  fretus  autoritate  le^'is,  in  qua  legiUir,  Si 
quos  culpatorum  regia  poteitas,aut  in  gratiam 
bcnigniiatis  receperit,  aut  mensœ  suœ  partici- 
pes etfecerit,  lios  etiam  sacerdoluni  et  populo- 
rum  conventus  suscipere  in  ecclesiastica  com- 
munione  debebit;  ut  quod  principalis  pielas 
recipit,  nec  a  sacerdolibus  Dei  alieuum  habea- 
tur  ».  (Ep.  cxxiii,  cxcv.) 

Ce  canon  du  concile  \11  de  Tolède,  auquel 


Yves  fait  allusion,  et  les  capitulaires  où  il  fut 
renouvelé ,  ne  parlent  apparemment  que  de 
ceux  qui  avaient  été  excommuniés  pour  des 
crimes  d'Etat,  et  à  la  réquisition  des  rois.  Car 
dans  ces  rencontres,  leur  rétablissement  dans 
les  bonnes  grâces  des  rois  peut  passer  pour  une 
marque  certaine  de  leur  pénitence  et  de  la  ré- 
paratiou  de  leur  faute. 

Ce  n'est  pas  qu'Yves  de  Chartres  ne  pousse 
un  peu  plus  loin  cette  dispensation  et  cette 
complaisance  pour  les  rois,  dans  une  autre 
lettre  oîi  il  s'agit  aussi  de  lever  les  censures  : 
mais  comme  cela  n'est  pas  de  notre  sujet,  nous 
nous  contentons  de  remarquer  que  la  fermeté 
inébranlable  de  ce  prélat  était  d'autant  plus 
digne  de  notre  admiration  et  de  nos  louanges, 
qu'elle  n'avait  rien  d'indiscret  ni  de  précipité. 
(Ep.  cxcv.) 

Mais  si  ce  prélat  avait  si  peu  de  complaisance 
pour  les  souverains  mêmes,  quand  il  y  allait 
de  leur  salut  et  de  sa  conscience,  il  épargnait 
encore  bien  moins  les  princes  et  les  grands  de 
la  cour.  Les  fréquentes  entrevues  de  la  cour, 
et  la  familiarité  qui  en  pouvait  naître,  ne  di- 
minuaient rien  en  lui  de  l'intégrité  des  évo- 
ques, ni  de  la  juste  sévérité  qui  doit  l'accom- 
pagner. 

Yves  écrivit  à  un  seigneur  de  la  cour,  qui  ne 
l'avait  guère  ménagé,  ni  son  église,  qu'il  était 
prêt  à  tout  souffrir  pour  la  justice  et  pour  la 
cause  de  l'Eglise  ;  mais  qu'il  ne  laisserait  pas 
émousser  le  glaive  des  excommunications,  plus 
formidable  que  celui  des  rois,  et  dont  ni  la 
pauvreté,  ni  les  exils,  ni  les  prisons,  ne  peu- 
vent arrêter  les  coups. 

B  Ne  transgrediaris  lerminos  antiques,  quos 
quicunujue  prsesumpserit  adversus  Ecclesiam 
parvilali  meœcommissam  transcendere,  parati 
sumus,  pro  potestale  nobis  collata,  usque  ad 
damna  rerum,  usque  ad  exilium  contradicendo 
resistere,  etgladio  Saucti  Spiritus  usque  ad 
dignam  salisfactionem  persequendoferirc.  Hic 
gladius  pénétrât  turres,  dejicit  propugnacula, 
et  omnem  altitudinem  adversus  humililatem 
Christi  se  erigentem,  et  hxreditatem,  quam  sibi 
suo  sanguine  acquisivit,  injuste  pervadentem. 
Hic  gladius  in  egestate  fortior  est,inexilionon 
frangitur,  carcere  non  alligatur  ».  (Ep.  cxvu.) 

Ces  menaces  si  vigoureuses  d'Yves,  évèque 
de  Chartres,  contre  Etienne,  comte  du  palais, 
c'est-ii-dire  coulrc  le  plus  grand  seigneur  de  la 
cour,  nous  donneront  le  moyeu  de  satisfaire  à 
l'objecliou  qu'on  pourrait  faire,  que  ces  prcu- 
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ves  illustres  de  la  générosité  intrépide  de  quel- 
ques évêques,  sont  autant  de  marques  certaines 
de  la  timidité  de  tous  les  autres,  qui  auraient 
eu  part  à  leurs  persécutions  s'ils  eussent  égalé 
ou  suivi  de  près  leur  constance. 

On  pourrait  dire  que  l'histoire  ne  conte  pas 
tout  le  détail  des  choses  passées,  et  que  d'une 
infinité  de  choses  mémorables,  il  n'y  en  a  que 
la  moindre  partie  qui  s'échappe  du  naufrage 
des  temps.  On  n'écrit  pas  tout,  et  tout  ce  qu'on 
écrit  ne  vient  pas  jusqu'à  nous. 

Mais  l'histoire  ecclésiastique  fait  voir  en  gé- 
néral tant  de  conciles  où  Ton  a  lancé  des  ex- 
communications et  des  interdits  sur  les  têtes 
les  plus  éminentes  et  les  royaumes  les  plus 
florissants  de  la  chrétienté,  qu'il  faut  nécessai- 
rement avouer  que  jamais  les  évêques  n'ont 
exercé  l'autorité  spirituelle  sur  les  princes 
temporels,  avec  plus  de  vigueur  que  dans  ces 
mêmes  siècles,  où  les  pratiques  universelles  du 
temps  les  obligeaient  à  s'assembler  très-souvent 
auprès  de  la  personne  des  princes. 

VI.  C'était  un  usage  généralement  reçu,  que 
les  prélats  se  trouvaient  aux  conseils,  aux 
cours,  aux  assemblées  des  parlements  ou  des 
étals  de  tous  les  princes  de  l'Occident,  On 
trouve  aussi  dans  tous  les  royaumes  des  exem- 
ples merveilleux  de  la  sainte  hardiesse  des 
évêques  à  renverser  tout  ce  que  la  grandeur  et 
la  puissance  des  hommes  peut  opposer  à  la 
grandeur  et  à  la  souveraine  puissance  de  Dieu. 

Le  saint  évêque  de  Roskild ,  Guillaume , 
ayant  appris  que  Suénon,  roi  de  Danemarck, 
avait  fait  massacrer  dans  une  église  quelques 
seigneurs  malintentionnés  pour  lui,  il  lui  en 
défendit  le  lendemain  l'entrée,  le  mit  à  la  pé- 
nitence, et  le  réconcilia  ensuite.  Ce  généreux 
prélat  fit  voir,  par  cet  exemple  mémorable, 
que  l'Eglise  a  des  Ambroise  et  des  Théodose 
dans  tous  les  siècles,  et  dans  les  pays  même 
qui  semblent  les  moins  propres  à  produire  de 
si  excellents  fruits.  (Baron.,  an  1077,  n.  66,  7-i.) 

Saxon  le  Grammairien  remarque  (juc  cette 
action  servit  à  lier  plus  étroitement  que  jamais 
la  concorde  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  «  Ea 
res  inextricabilem  regni  et  sacerdotii  concor- 
diam  operata  est.  Quippe  rex,  non  solum  sa- 
ccrdotem  in  codem  amicitiœ  gradu  liabuit,  sed 


etiam  majoribus   dignitatis   incrementis  do- 
navit  » . 

VII.  Les  histoires  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry,  sont 
trop  connues,  et  elles  seraient  trop  longues  à 
raconter.  Tout  leur  pontificat  a  été  comme  un 
combat  continuel  de  la  [luissance  spirituelle 
contre  la  temporelle  :  pour  bien  juger  du  suc- 
cès, il  ne  faut  qu'être  bien  persuadé  de  celte 
maxime  infaillible,  que  la  justice  et  la  religion 
demeurent  enfin  toujours  victorieuses. 

Toute  la  vie  de  saint  Hugues,  évêque  de 
Lincoln,  est  aussi  comme  un  tissu  de  victoires 
de  l'autorité  épiscopale  sur  tous  les  obstacles 
que  la  puissance  des  hommes  pouvait  lui  op- 
poser. Et  ces  victoires  étaient  d'autant  plus 
admirables,  que  les  rois  et  les  officiers  royaux 
que  ce  saint  prélat  avait  le  moins  ménagés, 
devenaient  ensuite  ses  admirateurs  et  ses  meil- 
leurs amis.  C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  sa 
Vie.  «  Sic  in  rege,  sic  in  satellite  veridicam 
esse  sentenliam  experitur,  qua  dicitur  :  Qui 
corripit  hominem  ,  gratiam  postea  inveniet 
apud  eum  niagis,  quani  ille  qui  per  linguEE 
blandimentadecipit».(Baron.,an.  1186,  n.  19.) 

Il  est  vrai  que  l'histoire  de  ces  saints  évê- 
ques, et  surtout  celle  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Thomas  de  Cantoi'béry,  ne  montre  que 
trop  clairement  que  leur  générosité  n'était  pas 
secondée  par  celle  des  autres  évêques.  Mais  on 
sait  assez  que  les  vertus  et  les  actions  héroï- 
ques sont  toujours  rares.  Et  on  pourrait  dou- 
ter si,  dans  ces  derniers  siècles  où  les  évêques 
n'ont  plus  les  mêmes  obligations  de  faire  de  si 
fréquents  voyages  et  un  si  long  séjour  à  la 
cour,  parce  (|ue  l'usage  n'est  plus  tel,  on  trou- 
verait à  proportion  autant  d'âmes  héroï(]ues, 
autant  de  vertus  apostoliques,  et  autant  de 
cœurs  capables  du  martyre.  (1) 

VIII.  Comme  la  France  et  l'Angleterre  ont 
été  les  deux  Etats  où  les  évêques  ont  eu  autre- 
fois plus  de  rapport  et  plus  de  crédit  à  la  cour, 
j'en  rapporterai  encore  deux  exemples  illustres 
pour  le  sujet  que  nous  traitons. 

Le  roi  Riciiard  fut  un  des  plus  fiers  (|ui  ait 
jamais  porté  le  sceptre  en  Angleterre.  Il  dit 
néanmoins  un  jour  à  l'oreille  d'un  confident, 
dans  une  assemblée  d'évêques,  que  si  ces  pré- 


(1)  Puisque  le  grand  nom  de  l'illustre  primat  d'Angleterre  vient 
d'être  cité,  il  nous  est  impossible  de  passer  sous  silence  une  décou- 
verte de  la  plus  haute  importance  et  qui  démontre  que  la  Franco 
peut  revendiquer  pour  son  enfant  saint  Tliomas  Becket.  Un  précieux 
manuscrit  exiiumé  à  Paris,  établit  clairement  que  Thomas  naquit 
dans  un  château  près  de  Bcauvais,  dont  clan  seigneur  son  père  Gil- 


bert Becket.  Français  de  naissance,  la  patrie  do  cœur  de  rarcbevcque 
de  Cantorbéry  était  Rome,  source  et  palladium,  à  cette  époque,  des 
libertés  publiques  et  de  la  civilisation.  [Bulletin  du  comité  de  la 
lany.,  de  l'Iiisl.  et  des  arts  de  la  France,  t.  iv,  p.  7-11.)  C'est  donc 
dans  l'esprit  de  Rome  qu'il  puisa  la  grandeur  de  son  caractère  et  sa 
fermeté  invmcible  vis-à-vis  des  envahisscmcnlb  laies.  (Dr  Andul.) 
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lais  savaient  combien  il  les  respectait,  et  Dieu 
en  eux,  ils  en  seraient  sur[tris,  etc.  «  Si  scirent 
quomodo  eos  ob  reverenliam  Dei  timeo,  et 
quam  invite  offcndercm  illos;  ipsi  me  concul- 
carent,  queniaiimodum  conculcatur  calcea- 
mentum  vêtus  et  dejectum  ».  (Matt.  Par.  in 
Henrico,  an  125-2.)  Voilà  pour  l'Angleterre. 

En  France,  Henri,  évèque  de  Beauvais,  s*é- 
leva  si  hautement,  avec  son  église,  contre  le 
roi  son  frère^  Henri  le  Jeune,  que  l'abbé  Suger 
fut  obligé  de  lui  écrire,  pour  modérer  cette 


ardeur,  et  pour  Tavertir  qu'il  ne  fallait  pas  s  c- 
lever  flèremcnt  contre  les  rois,  mais  les  faire 
avertir  de  leurs  fautes  par  les  évèques,  par  les 
seigneurs  et  par  le  pape.  «Priuserateum  mo- 
nere  per  regui  episcopos,  et  proceres  suo?,  sive 
poilus  per  dominum  papani,  qui  caput  est  Ec- 
clesiarum,  quique  omnia  facile  pacificare  po- 
tuisset  ». 

C'était  donc  la  coutume  que  les  évêques  se 
donnassent  cette  liberté  d'avertir  les  rois  avec 
zèle  et  avec  respect.  (1) 


(1)  L'Eglise  de  France  a  vu  dans  notre  siècle  ud  magnifique 
exemple  de  fermeté  êpiscopale  doriné  par  !e  corps  tout  entier.  Eq 
1828,  le  parti  libéral  arracba  au  roi  Charles  X  les  ordonnances  du 
16  juin  qui,  sous  prétexte  de  faire  fermer  huit  collèges  dirigés  par 
les  jésuites,  portaient  la  plus  grave  atteiote  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  gênaient  en  tout  l'action  de  l'épiscopat  dans  cette  impor- 
tante attribution  de  son  ministère  sacré.  Les  évéques  furent  à  la  hau- 
teur de  la  situation  et  ils  remplirent  courageusement  leur  devoir.  Les 
archevé  iues  et  évéques  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris,  soit  comme 
membres  de  la  chambre  des  pairs,  soit  pour  leurs  affaires,  adressèrent 
une  circulaire  à  tout  le  corps  épiscopal  pour  Tinviier  à  agir  de  con- 
cert dans  une  aussi  grave  occurrence.  ■  Ils  pensent,  disaient-ils,  que 

•  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  la  religion,  dans  ces  circons- 
«  lances  difficiles,  c'est  que  la  conduite  de  l'épiscopat  soit  conforme 

•  et  contenue  dans  les  justes  mesures  de  la  force  et  de  la  douceur. 

«  Leur  douleur  est  profonde  p.  Ils  indiquaient  comme  moyen,  que 
chaque  métropolitain  recueillit  les  avis  de  ses  comprovinciaux,  et 
qu'on  fit  ensuite  parvenir  à  un  centre  commun  les  résultats  partiels 
de  ces  avis. 

Après  la  constitution  civile  du  clergé  et  le  concile  national  de  181 1 , 
l'Eglise  de  France  se  trouvait  dans  un  danger  non  moins  grand,  car 
l'mcrédulité  avait  ici  en  vue  de  charger  de  lourdes  chaînes  le  minis- 
tère épiscopal.  Le  ministre  des  cultes  écrivit  aux  évêques  de  se  sou- 
mettre aux  ordonnances  relatives  aux  petits  séminaires.  Celte  circu- 
laire ne  servit  qu'à  mettre  en  relief  la  résistance  des  prélats.  Presque 
tous  refusèrent  de  répondre.  Le  cardinal  de  Clerm ont-Tonnerre,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  répondit  au  ministre  par  ces  mots  mémo- 
rables :  «  La  devise  de  ma  famille,  qui  lui  a  été  donnée  parle  pape 
t  Cahxte  II  en  1120,  est  celle-ci  :  Ètiamsi  omnes^  ego  non.  C'est 
t  aussi  celle  de  ma  conscience  ».  De  Quélen,  archevêque  de  Paris, 
de  Foîbin-JaDson,  évêque  de  Nancy,  de  Clausel  Montai,  évéque  de 
Chartres,  soutinrent  avec  non  moins  de  vigueur  la  cause  de  l'épisco- 
pat et  des  jésuites.  Gaston  de  Pins,  administrateur  apostolique  du 
diocèse  de  Lyon,  publia  une  lettre  êpiscopale  dans  laquelle,  après 
avoir  montré  la  triple  invasion  sur  les  droits  imprescriptibles  de 
l'Eglise,  il  ajoutait  :  t  Or,  ces  trois  invasions  par  le  pouvoir  civil, 
«  sont  de  tous  points  intolérables;  et  lorsqu'il  dépouille  l'épiscopat 

•  de  l'enseignement  de  ses  établissements  ecclésiastiques,  qui  lui  ap- 

•  partient  par  le  fait  de  sa  mission  apostolique;  et  lorsque,  dans  la 

•  personne  des  professeurs  qu'il  exclut  de  l'enseignement  des  petits 
€  séminaires,  il  flétrit  les  liens  sacrés  par  lesquels  un  chrétien  se  con- 
<  sacre  à  Dieu  par  des  vœux  de  religion,  selon  la  règle  des  instituts 
«  approuvés  par  l'Eglise  universelle;  et  lorsqu'il  force  les  barrières 
■  du  domaine  de  la  conscience,  par  une  investigation  sacrilège,  pour 

•  y  arracher  des  déclarations  dont  on  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  seul. 

•  Nous  trouvons  une  doctrine  également  fausse,  dangereuse,  atlen- 
«  tatoire  au  droit  divin,  subversive  des  droits  sacrés  de  l'épiscopat  et 

•  des  saintes  lois  de  l'Eglise,  renouvelant  par  S3s  conséquences  les 

•  erreurs  des  sectaires  des  derniers  temps,  que  le  Saint-Esprit  a  frap- 
«  pés  d'anathème  dans  une  multitude  de  conciles  ». 

L'immense  majorité  de  l'épiscopat,  dont  les  réponses  arrivaient  à 
Paris  à  ceux  qui  avaient  pris  l'initiative,  fut  d'avis  de  présenter  au 
roi  de  respectueuses  observations  au  sujet  des  deux  ordonnances.  Les 
archevêques  de  Bordeaux  et  d'Albi,  et  les  évéques  d'Arras ,  de 
Troyes,  de  Poitiers,  de  Tarbes,  de  Vannes  et  de  Dijon  inclinaient 
seuls  plus  ou  moins  pour  se  conformer  aux  ordonnances. 

Cependant  un  mémoire  rédigé  au  nom  de  l'épiscopai,  et  signé  par 
le  doyen  des  évéques,  le  cardinal  de  Clermoni-Tonnerre,  fut  pré- 
senté au  loi  le  îer  août  1828.  Nous  y  remarquerons  ces  magnifiques 
paroles,  que  les  annales  de  l'Eglise  répéteront  toujours  avec  bon- 
heur :  ■  Les  évéques,  sire,  ont  examiné  dans  le  secret  du  sanc- 
'  tuaire,  en  présence  du  souverain  Juge,  avec  la  prudence  et  la  sim- 
>  plicité  qui  leur  ont  été  recommandées  par  leur  divin  Maître,  ce 
t  qu'ils  devaient  à  Cé&ar  comme  ce  qu'ils  devaient  à  Dieu;  leur  coas- 


0  cience  leur  a  répondu  qu'il  valait  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
«  hommes,  lorsque  cette  obéissance,  qu'ils  doivent  premièrement  à 
0  Dieu,  ne  saurait  s'allier  avec  celle  que  les  hommes  leur  deman- 
e  dent.  Ils  ne  résistent  point,  ils  ne  profèrent  point  tumultueusement 
t  des  paroles  hardies,  ils  n'expriment  pas  d'impérieuses  volontés;  ils 
«  se  contentent  de  dire  avec  respect,  comme  les  apôtres  ;  non  possu^ 
a  muSj  et  ils  conjurent  Votre  Majesté  de  lever  une  impossibilité  toQ- 
a  jours  si  douloureuse  pour  le  cœur  d'un  sujet  fidèle  vis-à-vis  d'un 
«  roi  si  tendrement  aimé  t.  En  annonçant  que  le  mémoire  avait  été 
envoyé  au  pape  Léon  XII,  Soyer,  évêque  de  Luçcn,  disait  :  t  Entrons 
e  chaque  jour  encore  plus  avant,  s'il  se  peut,  dans  la  barque  de 
fl  Pierre,  et  jamais  nous  ne  ferons  naufrage  ■ . 

De  nos  jours,  l'épiscopat  italien  a  donné  de  non  moins  magnifiques 
exemples  de  courage  et  de  fermeté  pour  ta  défense  de  la  religion  et 
de  la  discipline.  Le  7  mars  1861,  les  cardinaux,  archevêques  et  évéques 
du  royaume  de  Naples  adressèrent  au  prince  Eugène  de  Carignan 
lieutenant  à  Naples  du  roi  Victor-Emmanuel  II,  une  vigoureuse  pro- 
testation contre  l'abolition  du  concordat  de  1818,  et  contre  la  des- 
truction des  libertés  et  des  droits  de  l'Eglise  :  •  Ce  n'est  pas  sans 
a  une  grande  amertume  dans  Tàme,  disaient-ils  en  débutant,  que 
t  nous  venons  exprimer  à  Votre  Altesse  Royale  la  peine  et  la  tris- 
«  tesse  dont  ont  remph  les  cœurs  de  tous  les  catholiques,  les  lois 
«  publiées  depuis  peu  contre  les  droits  et  les  saintes  libertés  de  l'E- 
a  glise.  Et  cette  amertume   est  d'autant  plus  vive,  qu'une  pareille 

•  publication  était  plus  inattendue.  On  avait  confiance  dans  les  pa- 
«  rôles  solennelles  par  lesquelles  Votre  Altesse  Royale  avait  protesté, 
«  en  arrivant  parmi  nous,  que  l'intention  du  Gouvernement  était  que 
«  l'Eglise  et  ses  ministres  fussent  respectés^  et  qu'aucun  obitacle  ne 
a  fù.t  apporté  au  libre  exercice  du  culte.  Les  communes  espérances 
a  sont  évanouies.  C'est  pourquoi ,  malgré  la  résolution  que  nous 
0  avions  prise  de  garder  le  silence  le  plus  prudent  le  plus  long- 
a  temps  possible,  nous  nous  voyons  obligés  d'élever  notre  voix  d'é- 
0  véques,  et  de  protester,  comme  pasteurs  de  l'Eglise,  contre  une 
«  violation  si  hardie  de  ses  droits.  Si  nous  nous  taisions  plus  long- 
a  temps,  répéterons-nous  avec  le  magnanime  saint  Hilaire,  parlant  à 
a  un  puissant  empereur,  si  nous  noas  taisions  plus  longtemps,  nous 
Q  ferions  preuve  plutôt  de  lâcheté  que  de  modestie,  car  il  n'y  a  pas 
«  moins  de  péril  à  se  taire  toujours  qu'à  ne  se  taire  jamais  ». 

Les  évêques  de  l'Ombrie,  de  la  Romagne  et  de  la  Toscane,  adres- 
sèrent tour  à  tour,  contre  les  excès  d'un  gouvernement  révolution- 
naire qui  dépouillait  les  églises,  chassait  les  religieux,  portait  des 
lois  iniques  contre  la  religion,  d'admirables  réclamations  pleines  de 
zèle  épiscopal.  Plusieurs  évéques  furent  incarcérés,  entre  autres  le 
cardinal  Corsi,  archevêque  de  Pise,  et  le  cardinal  de  Angelis,  arche- 
vêque de  Fermo.  Parmi  les  faits  innombrables  que  nous  pourrions 
produire  à  l'honneur  de  l'épiscopat  italien  dans  les  tristes  épreuves 
qu'il  a  subies,  nous  ne  relaterons  que  celui  de  l'incarcération  de 
Mgr  Félicissime  Salvini,  archevêque  de  Camerino,  dans  la  Romagne^ 
arrivée  le  22  juillet  18W. 

A  deux  heures  un  quart,  le  22  juillet,  un  m aréchal-d es-logis  des 
carabiniers  royaux  (gendarmes),  se  présenta  au  palais  archiépiscopal, 
suivi  d'un  de  ses  soldats,  et  demanda  à  parler  à  Monseigneur  l'ar- 
chevêque. Il  fut  aussitôt  introduit  dans  les  appartements  ordinaires 
de  sa  Grandeur;  et,  en  présence  du  pro-vicaire-général,  du  chance- 
lier et  du  secrétaire  de  l'archevêché,  il  se  mit  à  leur  exposer  qull 
était  dans  le  pénible  devoir  de  donner  exécution  à  un  mandat  d'a> 
rét  dont  il  présenta  la  copie.  Monseigneur  lut  le  mandat  avec  le  plus 
grand  calme  et  proféra  les  paroles  suivantes  :  •  Je  confirme  et  je 
«  renouvelle  les  protestations  formulées  déjà  contre  la  violation  des 
0  immunités  personnelles  et  locales,  et  pour  tous  les  effets  des  saints 
«  canons  et  des  institutions  apostoliques,  lorsqu'un  huissier  me  si- 
a  gnitîa  te  mandat  de  comparution,  daté  du  9  courant;  je  déclara 

•  solennellement  que  je  ne  céderai  qu'à  la  force,  et  j'invite  M.  le 
4  pio-vi>.a.iO'i;<Juéral  et  toutes  les  personnes  ptcsontcs,  à  rédiger 
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CHAPITRE   SOIXANTE-QUATRIÈME . 


COMBIEN    LES    ÉVÊQIES    ONT    ÉTÉ    RESPECTÉS  ,     APRÈS    l'aN    MIL. 


I.  Exemples  admirables  de  respect  rendu  aux  évêques  par  le 
roi  de  France  et  par  Henri,  roi  d'Allemagne. 

II.  Du  rang  des  évêques  au-dessus  des  princes  et  des  ducs. 

III.  Exemple  de  Guillaume  le  Conquérant.  De  la  bénédiction 
que  les  évêques  donnaient  aux  rois  et  à  tous  les  grands. 

IV.  Les  rois  d'Angleterre  recevaient  les  évêques  par  le  baiser. 
Henri  II  tint  les  rênes  du  cheval  de  saint  Thomas,  archevêque 
de  Cantorbéry. 

V.  Origine  de  ce  baiser. 

VI.  Autres  marques  d'honneur  rendues  aux  évêques  par  les 
rois  et  les  princes,  en  France  et  en  Angleterre. 

Vil.  Foule  d'exemples  de  la  préséance  des  évêques  au-dessus 
des  princes,  des  ducs  et  des  comtes. 

l.  Les  voyages  et  le  séjour  que  les  évêques 
faisaient  à  la  cour,  par  la  seule  nécessité  de 
s'accommoder  aux  lois  et  à  la  police  de  leur 
temps,  ne  diminuaient  rien  de  leur  zèle  ni  de 
leur  fermeté,  pour  la  défense  de  la  justice  et 
de  la  religion  :  aussi  ne  leur  faisaient-ils  rien 
perdre  du  respect  et  de  la  profonde  vénération 
que  les  grands  de  la  terre  doivent  aux  minis- 
tres du  roi  du  ciel. 

C'est  ce  dernier  point  que  nous  allons  justi- 
fier dans  ce  chapitre,  comme  nous  avons  jus- 
tifié le  premier  dans  le  chapitre  précédent. 

Nous  ne  pouvons  commencer  par  un  exem- 
ple plus  illustre  que  celui  du  saint  roi  de 
France,  Robert.  Helgaldus,  qui  a  écrit  sa  Vie, 
raconte  comment,  dans  une  assemblée  d'évê- 
ques,  ce  roi  aussi  humble  que  grand,  s'étant 
aperçu  que  l'évêque  de  Langres  était  assis  sur 
une  chaire  trop  haute,  en  sorte  que  ses  pieds 
ne  reposaient  pas  à  terre,  alla  lui-même  lui 
porter  un  marche-pied.  Baronius  remarque, 
que  si  ce  roi  savait  honorer  les  évêques,  il  sa- 
vait aussi  leur  faire  des  corrections  et  des  me- 
naces, quand  ils  s'éloignaient  de  la  pureté  de 
la  foi  et  de  la  discipline.  (Baron.,  an.  1004, 
n.  2,  3.) 


Le  môme  auteur  de  sa  Vie  en  donne  un 
exemple  en  la  personne  de  Leuthéric,  arche- 
vêque de  Sens,  qui  s'était  laissé  aller  à  des 
sentiments  peu  orthodoxes  sur  l'Eucharistie. 
Une  réprimande  forte  et  charitable  de  ce  pieux 
prince  lui  imposa  silence  et  dissipa  cette  héré- 
sie, a  His  verbis  prœsul,  bene  correctus  a  rege 
pio  et  bono  sapienter  instructus,  obmutuit  et 
siluit  a  dogmate  perverso,  quod  erat  contrarium 
omni  bono,  et  jam  crescebat  in  saeculo  ». 

Henri ,  roi  d'Allemagne  ,  ne  révérait  pas 
moins  les  évêques.  Ditmar  assure  que  dans  le 
concile  de  Francfort,  en  1006,  il  se  prosterna 
devant  les  pontifes  de  J.-C,  jusqu'à  ce  que  l'ar- 
chevêque de  Mayence  vînt  le  relever.  «  Consi- 
dentibus  ordine  archiepiscopis  cum  omnibus 
suis  sufTraganeis,  rex  humo  tenus  prosterni- 
tur,  etc.  »  (Baron.,  an.  1000,  n.  2.) 

IL  Je  ne  dirai  pas  que  dans  toutes  les  assem- 
blées, ou  diètes  de  l'empire,  les  archevêques, 
les  évêques  et  les  abbés,  prenaient  place  et 
souscrivaient  immédiatement  après  l'empe- 
reur, avant  les  ducs,  les  comtes  et  tous  les 
princes  séculiers  de  l'empire.  (Baron.,  an  1014, 
n.  8.) 

Cet  usage  était  plus  ancien,  et  il  est  encore 
tout  semblable  ;  mais  il  nous  est  venu  de  ces 
siècles  où  les  évêques  fréquentaient  la  cour 
des  princes  plus  qu'ils  n'ont  fait  depuis.  On 
peut  dire  même  que  l'usage  n'est  pas  tout  à 
fait  le  même  qu'il  a  été,  du  moins  hors  de 
l'Allemagne.  Les  princes  du  sang  impérial  ou 
royal  cédaient  aux  évêques  et  aux  abbés,  aussi 
bien  que  les  autres,  et  on  ne  peut  presque  pas 
douter  que  le  même  rang  d'honneur  ne  fût 
conservé  aux  ecclésiastiques  dans  les  rencontres 
particulières. 


•  les  actes  nécessaires  en  cette  circonstance,  et  à  les  déposer  dans 

•  les  archives  de  la  cour  archiépiscopale  » . 

Le  maréchal-dcsloi^is  s'étant  avancé  pour  saisir  de  la  main  Mon- 
««igneur  au  bras  droit,  le  digne  prélat  lui  dit  :    ■  Je  cède  à  la  force 

•  et  je  suis  on  son  pouvoir  >.  S'étant  fait  donner  son  chapeau,  Mon- 
FC!Kneur  prit  la  route  que  lui  indiquait  le  maréchal-des-loi^is,  et  se 
rendit  à  la  pnson  publique,  accompagné  du  pro-vicairc*  du  clianccl.ci 


et  du  secrétaire,  ainsi  que  de  son  caudataire  et  d'un  domestique  en 
livrée;  le  marcclial-des-Iogis  cl  le  carabinier  suivaient. 

Arrivé  à  la  prison.  Monseigneur  fut  introduit  par  le  gardien  dans 
le  lieu  où  il  devait  être  mis  au  secret;  el .  bénissant  ceui  qui 
l'avaient  accompagné,  il  les  congédia  et  les  e^liorta,  pendant  qu'il» 
baisaient  son  anneau  et  baignaient  ses  maioi  de  larmes,  à  demeurer 
calmes  el  à  se  confier  au  Seigneur.  (Dr  Amdhe.) 
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Saxon  le  Grammairien  raconte  comment  le 
saint  roi  de  Danemarck,  Canut,  voyant  que  le 
peuple  manquait  de  respect  pour  les  évèques, 
leur  donna  le  même  rang  qu'aux  princes  et 
aux  ducs  :  a  Principum  eis  consortionem  in- 
duisit, eisque  primum  inter  proceres  locum 
perinde  ac  ducibus  assignavit  ».  (Baron.,  an 
1081,  n.  37.) 

m.  Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'Angle- 
terre, ayant  un  jour  rebuté  une  demande  du 
saint  archevêque  d'York,  Alfred,  qui  lui  avait 
mis  la  couronne  sur  la  tète,  et  s'apercevant 
que  ce  prélat  se  retirait  mécontent,  il  vint  se 
jeter  à  ses  pieds,  promettant  de  satisfaire  à  sa 
demande.  Ce  saint  prélat,  assuré  de  la  magna- 
nimité chrétienne  du  roi ,  le  laissa  quelque 
temps  prosterné,  et  répondit  aux  courtisans, 
qui  en  étaient  surpris,  que  le  roi  faisait  satis- 
faction, non  pas  à  lui,  mais  à  saint  Pierre,  dont 
tous  les  évèques  sont  en  quelque  façon  les  suc- 
cesseurs. 

a  Contigit  aliquando  eumdem  pontificem  in 
quadam  petilione  a  rege  repulsam  passum, 
irafum  avertere  scapulam,  recedentem  male- 
dictionem  pro  benedictione  comminari.  Cujus 
motus  ille  non  siistinens,  ad  pedes  ejus  proci- 
dit,  veniam  petiit,  satisfactionem  spopoudit. 
Cuinque  optimales  qui  aderant,  suaderent,  ut 
regem  prostratum  erigeret  :  Sinite  illum,  in- 
quit,  jacere  ad  pedes  Pétri  ».  (Baron.,  an.  11G6, 
n.  10.) 

Ce  qui  a  été  touché  en  un  mot  dans  ce  pas- 
sage, découvre  les  restes  de  l'ancienne  cou- 
tume, que  les  rois  et  les  évèques  ne  se  sépa- 
raient jamais,  que  les  rois  ne  reçussent  la 
bénédiction  des  évèques.  Ediner  dit,  dans  la 
Vie  de  saint  Anselme,  que  le  roi  l'envoya  qué- 
rir pour  recevoir  sa  bénédiction,  avant  que  de 
passer  la  mer  :  «  Paucis  diebus  interpositis, 
mandatur  ad  curiam  ire  Anselmus,  regem 
mare  transilurum  sua  benedictione  prosecu- 
turus  ». 

C'était  une  bénédiction  on  forme  dont  il  est 
question  ;  en  voici  la  description  tirée  du 
même  auteur  de  la  Vie  de  saint  Anselme.  Ce 
saint  prélat  se  brouilla  élrangenient  avec  le  roi 
pour  les  libertés  de  l'Eglise  :  il  résolut  enfin 
de  s'en  aller  à  Rome,  mais  il  demanda  au  roi 
s'il  refuserait  sa  bénédiction  avant  son  départ. 
Le  roi  ayant  témoigné  qu'il  ne  la  refuserait 
pas,  le  saint  prélat  éleva  la  main  et  la  lui  donna. 
«  Ad  dexterani  régis  ex  more  assidens  ait  :  Ego, 
domine,  ut  dii^pusui  vado  ;  sed  primo  meaiu 


vobis  beuedictionem,  si  non  abjicitis  dabo. 
Quam  cum  ille  se  nolle  abjicere  responderet, 
conquiescentem  regem  ad  hoc  levata  dextera 
benedixit ,  sicque  relicta  curia  Cantuariam 
venit  ». 

Si  les  rois  recevaient  la  bénédiction  des  évo- 
ques, on  peut  juger  de  là  des  autres  laïques, 
de  quelque  qualité  qu'ils  fussent. 

Le  concile  de  Ravenne ,  en  1314,  ordonna 
que  toutes  les  fois  que  les  évèques  iraient  par 
la  ville  ou  à  la  campagne  dans  leur  diocèse, 
on  sonnerait  les  cloches,  pour  avertir  les  peu- 
ples de  venir  recevoir  la  bénédiction  à  genoux  : 
a  Campanas  puisari  faciant,  ita  quod  populus 
audire  possit,  et  exire,  et  genua  fleclere  ad 
benedictionem  suscipiendam  ».  (Can.  vi.) 

Ce  concile  ajoute,  que  si  les  évèques  allaient 
aux  églises  collégiales  ou  conventuelles,  on 
viendrait  au-devant  d'eux  en  surplis  ,  avec 
l'eau  bénite,  l'encens  et  la  croix,  et  en  psal- 
modiant. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1326,  voulut  que 
les  évèques  pussent  donner  la  bénédiction  au 
peuple  en  passant,  même  hors  de  leur  diocèse, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  dans  les  trois  villes 
métropolitaines,  Arles,  Aix  et  Embrun,  et  les 
autres  lieux  où  l'évèque  diocésain  serait 
présent. 

IV.  Les  historiens  d'Angleterre  observent 
que  les  évèques  y  étaient  reçus  du  roi  par  le 
baiser.  Matthieu  Paris  parle  souvent  de  cette 
coutume.  C'est  ainsi  que  saint  Thomas  de  Can- 
torbéry  fut  reçu  par  Henri  II.  h  Obvians  ille,  in 
OECulo  receptus  est,  sed  non  in  gratia;  plenitu- 
dinem».  (An.  1163.) 

En  une  autre  rencontre,  la  paix  ne  put  se 
faire  entre  le  roi  et  cet  archevêque,  parce  que 
le  roi  ne  put  se  résoudre  à  lui  donner  le  baiser 
de  paix  :  «  In  concordiam  qualemcumque  con- 
venisseut  rex  et  archiepiscopus  negavit,  para- 
tus  omnem  aliam  securitatem  praestare.  Ar- 
chiei)iscopus  autem  pacem  inire  noluit,  nisi 
firma  posset  stabilitate  gaudere  ».  (An.  1170.) 

Il  fallait  que  ces  baisers  fussent  des  gages 
certains  d'une  paix  et  d'une  concorde  inviola- 
ble, puisque  l'archevêque  ne  voulut  point  de 
paix  qui  n'en  fût  scellée.  Il  avait  prévenu  le 
roi,  en  lui  disant  :  a  In  honore  Dei  vos  oscu- 
lor  ».  Le  roi  refusa  le  baiser  avec  cette  condi- 
tion. 

Il  est  merveilleux  que  nonobstant  que  la  paix 
se  traitât,  et  qu'elle  ne  fût  pas  encore  conclue, 
lorsque  le  roi  et  raicUevéquc  moulaient  eu- 
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semble  à  che\al,  le  roi  tenait  la  bride  du  che- 
val de  l'arclievèque  :  «  Cum  rex  et  arcliiepi- 
scopus  in  pavtem  secessissent,  et  bis  equos 
ascendissent,  bis  iiabenam  archiepiscopi  rex 
tenuit,  cum  equum  ascendisset». 

Le  roi  fit  un  jour  dire  la  messe  des  morts, 
de  peur  que  l'archevêque  ne  lui  demandât  la 
paix  à  une  autre  messe,  et  qu'il  ne  pût  la  lui 
refuser.  Le  bienheureux  Hugues,  évêque  de 
Lincoln,  arracha  comme  par  force  le  baiser  du 
roi  Richard,  lui  donna  ensuite  des  avis  chari- 
tables et  vigoureux  ;  et  par  cette  sainte  har- 
diesse se  réconcilia  ce  roi,  encore  plus  grand 
par  une  grandeur  d'âme  incomparable,  que 
par  la  grandeur  de  ses  Etats  et  par  ses  exploits 
héroïques.  (Baron.,  an.  1170,  n.  33.) 

Mais  revenons  à  Matthieu  Paris,  qui  dit  que 
le  roi  Henri  111  lit  sentir  son  indignation  à  l'é- 
vêque  de  Winchester,  en  lui  refusant  le  baiser 
qu'il  donnait  avec  bonté  à  tous  les  nobles 
d'Angleterre,  et  surtout  aux  évoques,  et  à  son 
retour  d'outre-mer.  «  Qui  tamen  omnes  Angliœ 
nobiles,  prœcipue  prœlalos,  et  in  osculo,  et  in 
gratis  eloquiis,  post  adventum  suum  de  parli- 
bus  ullramarinis  susceperat  ».  (An.  1243, 
1244.)  Cet  auteur  appelle  ensuite  ce  baiser, 
«  Osculum  pacis  et  amicitiœ  ». 

V.  La  bénédiction  que  les  évéques  donnaient 
aux  rois,  et  le  baiser  qu'ils  recevaient  d'eux 
dans  les  entrevues  et  dans  leurs  conversations 
particulières,  étaient  vraisemblablement  des 
restes  de  l'ancienne  piété  des  fidèles,  qui  ne 
commençaient  et  ne  finissaient  jamais  leurs 
entrevues  que  par  la  prière,  par  la  bénédiction 
que  les  laïques  recevaient  des  clercs  majeurs, 
et  par  le  baiser  de  paix. 

Ce  baiser  de  paix,  que  saint  Paul  recom- 
mande dans  ses  lettres,  est  un  baiser  de  reli- 
gion :  «  In  osculo  sancto  ».  Aussi  voit-on  dans 
ces  exemples  que  c'est  le  sceau  de  la  paix  et  de 
la  concorde,  et  que  celui  qui  fait  partie  des 
saintes  cérémonies  de  l'auguste  sacrifice,  a  du 
rapport  avec  l'autre,  qui  est  de  l'usage  civil, 
mais  en  sorte  que  les  civilités  mêmes  entre  les 
enfants  de  l'Eglise  soient  religieuses  et  saintes. 
Ce  n'est  pas  la  seule  marque  de  l'antiquité 
chrétienne,  qui  est  demeurée  dans  les  cours 
des  grands,  même  après  avoir  été  mise  en 
oubli  parmi  le  commun  des  fidèles, 

M.  On  a  pu  remarquer  dans  les  chapitres 
précédents,  (|uc  les  évoques  et  les  abbés  rem- 
plissaient toujours  les  premières  places  ajjrès 
les  rois,  avant  les  ducs,  les  coniles  et  tous  les 


autres  officiers  de  la  couronne.  Il  n'y  avait  que 
les  enfants  des  rois  qui  étaient  placés  avant  les 
évéques,  comme  ne  faisant  qu'une  même  per- 
sonne avec  le  roi  leur  père. 

C'est  ce  qu'on  peut  encore  observer  dans 
l'entrevue  des  rois  de  France  et  d'Angleterre, 
entre  Gisors  et  Trie,  en  1188,  rapportée  par 
Roger.  Le  même  auteur  rapporte  les  lettres  du 
patriarche  d'Antioche  au  roi  d'Angleterre,  et  la 
réponse  de  ce  roi  ;  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
lettres,  le  nom  du  roi  est  mis  après  celui  du 
patriarche.  (Baron.,  an.  1188,  n.  5,  16). 

Matthieu  Paris  parle  d'une  entrevue  qui  ne 
fut  pas  moins  solennelle  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler.  En  1234,  Henri  111,  roi  d'An- 
gleterre, vint  voir  à  Paris  le  roi  de  France, 
saint  Louis.  Le  roi  de  Navarre  s'y  trouva  en 
même  temps.  L'humilité  de  saint  Louis,  qui 
ne  le  relevait  pas  moins  que  l'éclat  de  sa  cou- 
ronne, ne  put  jamais  l'emporter  sur  la  juste 
persuasion  du  roi  d'Angleterre,  qu'un  roi  de 
France  étant  comme  le  roi  des  rois  chrétiens, 
ne  pouvait  céder  sa  préséance  à  quelque  autre 
roi  que  ce  fût,  bien  moins  au  roi  d'Angleterre, 
qui  était  d'ailleurs  son  vassal.  C'est  ce  qu'en 
dit  cet  historien  d'Angleterre. 

«  Dominus  rex  Francorum,  qui  terrestrium 
rex  regum  est ,  tum  propter  ejus  cœlestem 
inunctionem,  tum  propter  sui  poteslatem  et 
militiai  eminentiam,  in  medio  sedebat  :  et  do- 
minus rex  Anglorum  a  dextris,  et  dominus  rex 
Navarrœ  a  sinistris.  Et  cum  niteretur  dominus 
rex  Francorum  aliter  ordinare,  ut  videlicet  do- 
minus rex  Anglorum  in  medio  et  eminentiori 
loco  sederet;  ait  dominus  rex  Angliœ  :  Non  do- 
mine, mi  rex  ;  decenlius  sedelismodo,  scilicet 
in  medio  et  dignius.  Dominus  enim  meus  es, 
et  cris,  et  superest  causa  ». 

Matthieu  Paris  ajoute  qu'il  y  avait  douze 
évéques  à  ce  festin,  qui  étaient  élevés  au-dessus 
de  quelques  ducs,  mêlés  néanmoins  avec  les 
barons  :  «  Atl'ucrunt  insuper  illi  convivio 
episcopi  duodccim,quiali(|uibusducibus  pne- 
ponebantur,  intermixti  tamen  baronibus  ». 

Ce  passage  n'est  pas  bien  clair  :  je  ne  sais  s'il 
n'est  point  corrompu,  mais  il  est  certain  que 
si  les  évéques  avaient  au-dessus  d'eux  d'autres 
que  des  rois,  ou  les  enfants  des  rois,  c'était 
une  nouveauté  dont  il  n'y  avait  point  encore 
d'exemple,  et  (jui  ne  fut  point  aussi  tirée  à 
consé(|ucnce  dans  le  siècle  sui'  uit. 

VII.  Le  continuateur  de  Nangis  confirme  ce 
que  nous  venons  de  dire,  dans  le  récit  <|u'il 
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fait  de  la  visite  que  l'empereur  Cliarlcs  IV  et 
son  fils  Venceslas,  roi  des  Romains,  rendirent 
à  Paris  à  notre  sage  roi  Charles  V.  Dans  l'en- 
trée qu'ils  firent  à  cheval,  à  Paris,  le  roi  vou- 
lut donner  le  milieu  à  l'empereur;  mais  l'em- 
pereur faisant  passer  son  fils  de  l'autre  cùlé, 
donna  le  milieu  au  roi.  Dans  tous  les  festins, 
la  première  place  fut  toujours  remplie  par  un 
évèijue  ou  un  archevêque. 

Le  jour  des  Rois,  la  première  place  à  tahle 
fut  occupée  par  l'archevêque  de  Reims,  après 
lequel  était  assis  l'empereur,  puis  le  roi,  en- 
suite le  roi  des  Romains,  au-dessous  duquel 
étaient  les  évêques  de  Bamberg,  de  Paris  et  de 
Beauvais.  Le  dauphin  remplissait  ime  autre 
table  avec  les  princes  et  les  seigneurs  d'Alle- 
magne. 

Du  Tillet  conte  la  chose  un  peu  autrement. 
Il  dit  qu'  «  au  dîner  solennel  seirent  l'arche- 
a  vesque  de  Reims,  un  evcsque  d'Allemagne, 
«  chancellier  de  l'empereur  Charles  IV,  et  l'é- 
«  vesque  de  Paris;  puis  l'empereur,  le  roy 
«  Charles  V,  et  le  roy  des  Romains,  fils  de 
«  l'empereur  ». 

L'Histoire  du  roi  Charles  VI,  par  le  moine 
de  Saint-Denis,  traduite  par  Le  Laboureur,  dé- 
crivant le  festin  royal  des  noces  de  la  fille  de 
ce  roi  avec  le  roi  d'Angleterre,  en  1393,  donne 
aussi  la  première  place  au  patriarche  d'Alexan- 
drie. «  Le  patriarche,  le  roy,  la  reine  d'Angle- 
«  terre,  sa  fille,  la  reine  Blanche,  la  reine  de 
«Sicile,  etc.  ».  (Sponde,  an  1379,  n.  3;  Du 
Tillet,  part,  n,  pag.  9,  53, 1.  xv,  c.  15.) 

Jean  Chartier,  qui  a  écrit  la  Vie  du  roi  Char- 
les VII,  et  y  a  fait  la  description  des  noces  de 
Marguerite  d'Ecosse  avec  le  dau[)liin  de  France, 
en  1436,  donne  aussi  la  première  [)lace,  au- 
dessus  du  roi,  à  l'archevêque  de  Reims,  qui 
avait  célébré  les  noces  :  «  Premièrement  fut 
«  assis  ledit  archevesque,  qui  avoit  célébré  la 
«  messe;  le  second  fut  le  roy,  puis  Madame  la 
(c  dauphine,  ensuite  la  reine  de  Sicile,  la  reine 
«  de  France  la  cinquième,  etc.  » 

L'Eloge  abrégé  et  ancien  de  ce  roi,  qu'on  a 
mis  à  la  tête  de  l'Histoire  de  Jean  Chartier,  fait 
rendre  cet  honneur  aux  prélats,  dans  la  cour 
de  ce  roi,  à  toutes  les  fêtes  solennelles.  «  Aux 
«  testes  annuelles  y  avoit  au  haut  de  sa  table 
«  assis  unevesque  ou  abbé,  lui  au  milieu,  et  au 


«  bon  t  de  la  table  un  îles  seigneurs  de  son  sang  » . 

Dans  le  festin  que  le  roi  François  I"  fit  à 
Charles  V,  empereur,  à  Paris,  en  I.i89,  le  légat 
du  pape  était  au-dessous  du  roi  et  de  ses  deux 
fil?,  et  au-dessus  du  roi  de  Navarre,  après  le- 
quel suivaient  les  cardinaux  au-dessus  des 
princes. 

On  peut  de  là  conclure,  que  cette  éminence 
d'honneur  et  de  préséance  que  les  cardinaux 
et  les  légats  ont  peine  à  se  conserver,  était  au- 
trefois commune  à  tous  les  évêques,  et  que  pnr 
conséquent  dans  les  siècles  où  les  prélats  fai- 
saient, par  la  nécessité  des  temps,  de  plus  fré- 
quents voyages  en  cour,  leur  intégrité,  leur 
piété  et  leur  zèle,  les  faisaient  plus  respecter 
qu'ils  ne  l'ont  été  depuis. 

Innocent  111  nous  exempte  de  la  peine  de 
parcourir  tous  les  royaumes  de  la  chrétienté, 
pour  y  justifier  cette  prééminence  d'honneur 
des  évêques.  Ce  pape  s'étant  plaint  à  l'empe- 
reur de  Constantinople,  Alexis  l'Ange,  de  ce 
qu'il  faisait  si  peu  d'honneur  au  patriarche  de 
Constantinople,  il  lui  déclara  que  tous  les  au- 
tres rois  de  la  chrétienté  donnaient  le  premier 
rang  aux  évêques  auprès  de  leur  auguste  per- 
sonne. «  Cuni  alii  reges  et  principes  archiepi- 
scopis  et  episcopis  suis,  sicut  debent,  reveren- 
ter  assurgant,  et  eis  juxta  se  honorabilem 
sedem  assignent  », 

Arnold,  abbé  de  Lubeck,  qui  a  continué 
l'histoire  d'Helmode  jusqu'à  l'empire  d'O- 
thon  IV  et  jusqu'à  la  mort  de  Philippe  de 
Souabe,  dit  que  cet  empereur,  demandant 
conseil  à  l'assemblée  des  princes,  à  Wirlz- 
bourg,  pour  savoir  s'il  pouvait  épouser  la  fille 
de  Philippe  de  Souabe,  sa  parente,  leur  parla 
en  ces  termes  :  «  Rogamus  vos  omnes  in  Do- 
mino, primo  cardinales,  (jui  de  autorilate  sive 
consilio  domini  apostolici  adestis  ,  summos 
.  etiam  archiepiscopos,  episcopos,  abbates,  et 
alios  (}uos  ecclesiaslicus  ordo  diversis  gradibus 
dislinguit  :  excellentiam  quoque  regum,  du- 
cum.  principum,  ut  verba  nostra  attendatis  ». 
(Chronici  Slavorum,  1.  vu,  c,  19.) 

Cet  empereur  nomme  tous  les  ecclésiasti- 
ques en  corps  avant  les  rois,  et  il  considère 
dans  tous  les  cardinaux  la  personne  du  pape 
pour  les  préférer  à  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques (1). 


(1)  Dans  ses  Mémoires  hhtoriijues  sur  ses  nonciatures,  le  cardinal  de  félicilation  au  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  If,  de  la  part  de 

Pacca  raconte  l'accueil  plein  de  vénération  et  de  respect  qui  lui  fut  Pic  VI.  Le  9  juin  1788,  il  se  rendit  donc  à  Wescl,  où  se  trouvait  la 

fait  par  un  roi  protestant.  Tandis  qu'avec  le  titre  d'archevêque  de  '  roi  ;  partout,  sur  son  passage,  on  lui  rendit  les  plus  grands  honneurs 

Damiette,  il  était  nonce  à  Culussoc,  il  fut  chargé  do  remettre  un  bref  militaires.  11  tut  reçu  sur  la  seuil  du  paluia  par  le  graud-vencur  et  par 
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CHAPITRE  SOIXANTE-CINQUIEME. 


DES   HONNELKS   Ql'ON   RENDAIT  AU   PAPE. 


I.  Tous  les  honneurs  religieux  qu'on  rend  ani  fidèles,  auï 
évèques  et  aux  papes,  sont  référés  et  rendus  à  J.-C,  de  la 
royauté  et  du  sacerdoce  duquel  ils  sont  tous  participants,  selon 
le  rang  qu'ils  ont  dans  le  corps  de  l'Eglise. 

II.  Ces  honneurs  ont  été  d'abord  très-libres  :  s'ils  sont  de- 
venus nécessaires  par  la  coutume,  qui  en  a  fait  une  loi,  ce  sont 
les  fidèles  mêmes  qui  sont  les  auteurs  de  cette  loi,  puisqu'ils 
sont  les  auteurs  de  la  coutume.  Ce  que  les  yeux  de  la  foi  dé- 
couvrent dans  tous  ces  honneurs  extérieurs  qu'on  rend  ou 
qu'on  reçoit. 

m.  Avec  quels  sentiments  le  pape  Alexandre  II  demanda  à 
Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry,  le  baiser  ordinaire  des 
pieds. 

IV.  Avec  quels  sentiments  les  empereurs  et  les  rois  ont  baisé 
les  pieds  des  papes  et  leur  ont  fait  l'office  d'écuyer. 

V.  Défense  du  pape  Adrien  IV,  qui  e.xigea  de  l'empereur  Fré- 
déric I"  qu'il  s'acquittât  du  devoir  d'écuyer,  à  l'imitation  de 
ses  prédécesseurs.  Tous  les  princes  de  l'empire  jugèrent  en  fa- 
veur du  pape. 

VI.  Combien  ces  pratiques  sont  glorieuses  et  avantageuses  à 
la  religion  chrétienne. 

VU.  Autres  exemples  des  honneurs  rendus  au  pape  par  les 
souverains.  Ce  sont  des  honneurs  de  religion.  Pourquoi  on  porte 
l'eucharistie  devant  les  papes,  la  croix  devant  les  archevêques. 

VIII.  Quels  honneurs  l'empereur  et  le  patriarche  de  Constan- 
linople  rendirent  au  pape  Eugène  IV. 

IX.  Continuation  des  anciens  honneurs  rendus  aux  papes  par 
les  souverains,  avec  protestation  de  part  et  d'autre  que  c'est 
Dieu  même  qui  est  révéré  dans  ses  vicaires. 

X.  Nouvelles  preuves  que  ces  honneurs  élaient  rendus  à  Dieu 
seul. 

XI.  Honneurs  rendus  an  pape  en  Espagne. 

XII.  Preuves  ou  exemples  qu'on  baisait  les  pieds  des  em- 
pereurs. 

XIII.  Coutume  ancienne  de  baiser  les  pieds  des  évèques, 
surtout  des  papes. 

I.  Les  anciennes  coutumes  s'abolissent  plus 
difficilement  dans  la  cour  des  grands  que 
parmi  le  commun  des  hommes.  C'est  ce  qui  a 
fait  que  les  honneurs  qu'on  avait  coutume  au- 
trefois de  rendre  aux  évêciues,  se  sont  conser- 
vés plus  longtemps  dans  les  palais  des  souve- 
rains pontifes. 


un  autre  des  premiers  gentilshommes  de  la  cour.  Le  roi  l'accueillit 
avec  la  plus  cordiale  affabilité  et  l'iiivita  à  diner.  Quaod  le  moment 
fut  venu,  voici  ce  qui  se  passa  :  «  Je  passai  alors  dans  une  salle  où 
4  je  trouvai  les  envoyés  de  Hollande  et  des  autres  princes,  quelques 

■  seigneurs  de  la  cour  et  un  étranger  de  distinction,  qui  tous  étaient 
t  invités  au  repas.  Le  roi  entra  peu  après  avec  le  prince  liértditaJre, 

•  et  nous  passâmes  dans  le  grand  appartement  où  la  table  était  drcs- 

■  sée.   Au   moment  de   mon    entrée,  à  quelque  distance   du    roi,  co 

•  prince  vint  vers  moi,  et  me  faisant  signe  avec  la  main  d'approcher, 

•  il  me  dit  :  —  Veiies,  venes,  Momeiyneur  h  nonce.  Je  me  plaçai 


La  bénédiction  que  les  souverains  recevaient 
des  évèques,  était  un  reste  de  l'ancienne  piété 
des  fidèles  :  à  présent  cette  pratique  n'est  plus 
en  usage  qu'à  l'égard  du  pape. 

La  préséance  que  les  légats  et  les  cardinaux 
ont  conservée  sur  toutes  les  personnes  les  plus 
cminentes  du  siècle,  après  les  rois,  était  autre- 
fois un  avantage  commun  à  tous  les  évèques  ; 
aujourd'hui  cela  ne  s'observe  plus,  sinon  à 
l'égard  des  légats  du  souverain  pontife,  encore 
faut-il  qu'ils  soient  cardinaux. 

Les  honneurs  particuliers  du  baisement  des 
pieds,  qu'on  a  rendus  au  pape,  comme  au  chef 
de  l'Eglise  et  au  vicaire  de  J.-C.  sur  la  terre, 
ne  lui  sont  devenus  propres  qu'après  avoir  été, 
au  moins  en  partie,  communs  aux  autres 
évèques. 

Saint  Jérôme  dit  qu'une  foule  de  fidèles  se 
jetaient  aux  pieds  de  saint  Epiphane,évèque  de 
Conslantine  en  Chypre,  et  les  lui  baisaient  : 
«  Cum  ad  Epiphanium  omnis  œtotis  et  sexus 
turba  conflueret,  offerens  parvulos,  pedes  deo- 
sculans,  Ombriam  vellens,  cumque  non  posset 
proniovere  gradum,  etc.  »  (Epist.  lxi.) 

Il  est  indubitable  que  ces  hommages  si  hum- 
bles de  la  piété  des  fidèles  étaient  très-libres 
et  très-volontaires,  sans  qu'il  y  en  eût  aucune 
loi.  11  n'est  pas  moins  indubitable  que  c'était 
encore  plus  la  sainteté  personnelle,  que  la  di- 
gnité d'évèque,  qu'on  révérait  dans  eaint  Epi- 
phaiie,  par  ces  prosternements  et  en  baisant 
ses  pieds.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que 
c'était  la  majesté,  la  sainteté  et  la  personne 
même  de  J.-C.  qu'on  adorait  dans  ses  plus  bril- 

I  à  table  à  ss  gauche,  ayant  à  sa  droite  le  prince  héréditaire.  J'avais 
4  de  l'autre  c6té  le  prince  de  l.ambesch  de  la  maison  de  Lonainct 
•  qui  était  venu  tout  exprès  d'Alsace  où  il  se  trouvait,  pour  le  acr- 
c  vice  de  la  cour  de  France.  Pendant  toute  la  durée  du  repa<,  le  roi 
«  me  témoigna  d'une  manière  toute  particulière,  la  considération 
«  qu'il  avait  pour  mon  caractère  d'envoyé  pontifical,  et  montra  beau- 
■  coup  de  considération  pour  ma  personne  «.(p.  82.)  Il  est  évidoni 
que  ces  honneurs  insignes  étaient  accordes  plutôt  à  l'envoyé  du  pape, 
c'est-à-dire  à  l'évoque,  qu'au  membre  du  corps  diplomatique. 

(Ui  Amohk.) 
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lantes  images  et  dans  ses  vicaires  sur  la  terre. 
Ainsi  il  n'est  plus  surprenant  que  ces  devoirs 
si  respectueux,  qu'on  rendait  à  J.-C.  dans  la 
personne  des  évêques  les  plus  saints,  aient  con- 
tinué de  se  rendre  à  tous  les  évoques,  et  surtout 
aux  évêques  du  premier  siège  apostolique  de 
l'Eglise,  parce  qu'on  a  toujours  considéré  en 
eux  la  personne,  la  majesté,  la  royauté  et  la 
sainteté  du  souverain  et  éternel  pontife  du  ciel 
et  de  la  terre. 

Si  la  sainteté  des  anciens  évêques  de  l'Eglise 
naissante  ne  se  trouve  pas  toujours  en  eux,  les 
yeux  de  la  foi  ne  laissent  pas  de  découvrir  tou- 
jours en  eux  la  sainteté  d'une  dignité  toute  cé- 
leste, et  une  effusion  très-abondante  de  la 
royauté  sacerdotale  de  J.-C.  Tout  ce  qui  est  de 
propre  et  de  particulier  à  leur  personne,  est 
absorbé  et  comme  abîmé  dans  cet  océan  de 
gloire.  On  ne  voit  point  en  eux  ce  qu'ils  sont 
en  eux-mêmes,  mais  ce  que  J.-C.  est  en  eux. 

Les  fidèles  sont  tous  les  membres  de  ce  divin 
corps,  dont  J.-C.  est  le  chef.  Tous  les  honneurs 
qu'ils  se  rendent  réciproquement  les  uns  aux 
autres,  sont  référés  ou  doivent  être  référés  à 
cette  fin  religieuse  d'honorer  et  d'aimer  les 
membres  de  J.-C.  Cependant  il  y  en  a  plusieurs 
entre  les  fidèles,  qui  sont  effectivement  les 
membres  de  l'Antéchrist.  La  foi  et  la  charité 
des  autres  fidèles  n'ont  rien  de  superstitieux 
dans  leur  simplicité,  quand  elles  continuent 
de  rendre  toujours  les  mêmes  devoirs  d'une 
civilité  chrétienne  et  religieuse  à  ceux  qui  sont 
toujours  au  moins  les  images  d'un  honmie- 
Dieu. 

n.  Quant  à  l'autre  point  qui  a  été  touché, 
que  ces  hommages  qu'on  rend,  ou  au  pape  ou 
aux  autres  évêques,  étaient  autrefois  très-libres 
et  n'étaient  point  devenus  nécessaires,  pas 
même  par  la  coutume,  laquelle  assez  souvent 
ne  gêne  pas  moins  la  liberté  que  les  lois,  c'est 
une  vérité  dont  il  faut  demeurer  d'accord. 
Mais  il  faut  aussi  en  même  temps  bien  com- 
prendre que  ces  devoirs  n'ont  pas  été  exigés 
de  la  part  des  évêques;  que  la  coutume  les  a 
autorisés,  et  non  pas  une  loi  ecclésiasticiue  ; 
que  les  auteurs  de  cette  coutume  ne  sont  autres 
que  les  fidèles  mêmes,  leur  foi,  leur  religion, 
leur  charité,  ou  plutôt  le  Saint-Esprit  qui  ré- 
side en  eux  et  qui  leur  inspire  des  mouvements 
si  saints. 

Ces  honneurs  étant  établis  par  la  coutume, 
ne  pouvaient  plus  être  refusés  sans  scamlale. 
Pour  maintenir  cette  coutume,  on  a  fait  quel- 


que loi  civile  ou  ecclésiastique  ;  et  ce  sont  les 
mêmes  fidèles  qui  sont  les  auteurs  de  cette  loi, 
puisque  ce  sont  eux  qui  ont  formé  la  coutume 
que  la  loi  confirme,  et  qui  souffriraient  le 
scandale  que  la  loi  prévient. 

Au  reste  ces  coutumes  et  ces  lois,  considé- 
rées non  pas  avec  les  yeux  de  la  chair  et  du 
sang,  mais  avec  les  lumières  de  la  piété  chré- 
tienne, regardent  bien  moins  l'honneur  des 
évêques  que  la  gloire  de  J.-C.  et  le  salut  des 
fidèles. 

Les  évêques,  les  souverains  pontifes,  et  tous 
les  fidèles  en  général,  sont  persuadés  :  1°  Que 
celui  qui  rend  l'honneur,  est  souvent  meilleur 
que  celui  qui  le  reçoit; 

2°  Que  c'est  aussi  un  plus  grand  avantage 
d'honorer  les  membres  et  les  images  de  J.-C. 
que  d'en  être  honoré  ; 

3°  Que  celui  qui  voit  un  fidèle  extérieure- 
ment prosterné  à  ses  pieds,  se  doit  prosterner 
intérieurement  aux  pieds  de  tous  les  fidèles; 

4°  Que  rien  ne  peut  être  plus  glorieux  à  la 
religion  que  d'entretenir  ce  combat  éternel 
d'humilité  et  de  charité  entre  tous  les  membres 
dont  elle  est  composée,  sans  en  excepter  ceux 
qui  sont  les  chefs  des  autres  membres  ; 

5°  Que  si  quelque  prélat  n'est  pas  bien  pé- 
nétré de  ces  maximes  incontestables,  et  s'il  dé- 
robe quelque  chose  de  la  gloire  qui  n'est  au 
fond  rendue  qu'à  J.-C,  c'est  son  malheur  et 
sou  crime  ;  la  religion  n'en  est  ni  moins  belle 
ni  moins  sainte. 

Mais  on  doit  faire  une  censure  bien  plus  sé- 
vère de  ceux  qui  n'ont  que  le  nom  et  l'appa- 
rence de  chrétiens,  et  qui  regardent  les  usages 
saints  d'une  religion  toute  céleste  avec  des 
yeux  profanes  et  des  sentiments  tout  char- 
nels. 

111.  Voilà  les  deux  maximes  constantes  que 
j'ai  voulu  exposer  au  commencement  de  ce 
chapitre,  pour  servir  comme  de  flambeau  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
et  à  ce  que  nous  devons  encore  rapporter  dans 
celui-ci. 

Nous  ne  pouvons  mieux  commencer  que 
par  l'action  du  pape  Alexandre  11,  en  1071, 
lorsqu'il  se  leva  pour  recevoir  l'archevêque 
Lanfranc  de  Cantorbéry,  et  qu'il  lui  déclara  en 
même  temps  que  c'était  à  sa  singulière  érudi- 
tion qu'il  avait  rendu  cette  déférence  extraor- 
dinaire, mais  qu'après  cela  il  devait  aussi  de  sa 
part  rendre  à  saint  Pierre  le  même  hoimeur 
dans  la  personne  de  sou  successeur,  que  tous 
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les  archevêques  avaient  accoutumé  de  lui 
rendre. 

«  Sequestrato  illo  Romani  supercilii  fastu  di- 
gnanter  assurrexit,  professas  banc  veneratio- 
nem  non  se  illius  arcliiepiscopatui  sed  magiste- 
rio  litterarum  déferre.  Quapropler  se  fecisse, 
quod  esset  honoris,  ilium  debere  facere  quod  es- 
set  justitiae,  ut  pro  more  omnium  archiepiscopo- 
rum,  sancti  Pétri  vicarii  vesligiis  advolveretur. 
Reddidit  ille  debitum,  etc.  » .  (Baron.,  an.  1072, 
n.  6.) 

Les  effets  de  la  cupidité  et  de  la  charité,  de 
la  superstition  et  de  la  religion,  sont  très- 
semblables  en  apparence  et  très-dissemblables 
en  effet.  Les  plus  saints  prélats  et  les  plus 
humbles  ont  été  quelquefois  les  plus  jaloux 
des  honneurs  et  des  droits  de  leur  dignité.  Ce 
zèle  était  saint  et  très-louable,  mais  il  ne  pa- 
raissait tel  qu'à  ceux  qui  avaient  quelque  goût 
et  quelque  discernement  des  véritables  vertus 
et  de  la  magnanimité  de  l'humilité  chrétienne. 

C'était  à  J.-C,  c'était  à  saint  Pierre  que  les 
archevêques  et  les  évêques  déféraient  cet  hon- 
neur, quand  ils  baisaient  les  pieds  des  papes. 
Cette  coutume  religieuse  étant  depuis  long- 
temps établie,  quand  un  pape  désirait  la  main- 
tenir, c'était  à  celui  dont  il  est  vicaire  qu'il 
procurait  ou  qu'il  conservait  cet  honneur. 

Lanfranc  ne  refusait  pas  ce  respect,  et  il 
était  trop  humble  et  trop  éclairé  pour  le  refu- 
ser. Ainsi  ce  pape  n'exigea  rien  de  lui,  mais  il 
lui  expliqua  à  qui  ces  témoignages  d'honneur 
étaient  véritablement  rapportés. 

Voilà  le  véritable  sens  de  ce  récit  tiré  de 
Guillaume  de  Malmesbury.  Saint  Anselme  , 
successeur  de  Lanfranc,  rendit  les  mêmes  hon- 
neurs au  pape  Urbain  II,  selon  Ediner.  a  Humi- 
liât se  pro  more  ad  pedes  sumnii  pontificis  ». 
(Baron.,  an.  1077,  n.  7.) 

IV.  Les  rois  et  les  princes  de  la  terre  ne  ren- 
daient pas  de  moindres  honneurs  au  succes- 
seur de  saint  Pierre  que  les  archevêques. 

En  1093,  Conrad,  roi  des  Romains,  tint  l'é- 
trier  du  cheval  du  pape  Urbain  11,  et  lui  fit 
l'oflice  d'écuyer,  au  rapport  de  Berlhold.  «  Cre- 
monam  venienti  pai);e  obviam  progreditur, 
eique  stratoris  olficium   exhibuit». 

Guillaume,  duc  de  la  Pouille  et  de  Calabre, 
rendit  le  même  devoir  à  Calixte  II,  et  le  sui- 
vit à  |)ied  en  celle  figure  jusqu'à  l'église. 
(Baron.,  an.  1093,  n.  7;  an.  1120,  n.  9.) 

L'abbé  Sugur  dit  (|u'en  1130,  le  pape  Inno- 
cent II  étant  venu  en  Ei'auce,  le  roi  alla  le  re- 


cevoir à  saint  Benoît-sur-Loire,  et  qu'abaissant 
à  ses  pieds  sa  tête  tant  de  fois  couronnée,  il 
crut  révérer  les  tombeaux  des  princes  des  apô- 
tres :  «  Et  nobilem  diademate  saepius  corona- 
tum  verticem,  tanquam  ad  sepulcrum  Pétri 
inclinans,  pedibus  ejus  procumbit  », 

Le  roi  d'Angleterre  rendit  peu  de  jours  après 
les  mêmes  honneurs  à  Sa  Sainteté. 

Voilà  quel  était  le  motif  et  quels  étaient  les 
sentiments  des  papes  qui  recevaient,  et  des 
rois  qui  déféraient  des  honneurs  si  humbles 
et  des  respects  si  profonds.  Il  n'y  avait  rien 
d'humain  de  part  ni  d'autre  ;  en  tout  cas,  c'eût 
été  leur  manquement  particulier,  et  non  pas 
celui  de  la  religion. 

Ce  fut  pour  Innocent  II  que  saint  Bernard, 
abbé  de  Clairvaux,  entreprit  une  légation  dans 
le  Milanais.  On  accourut  de  tous  côtés  pour  y 
voir  ce  miracle  de  sainteté  :  tout  le  monde 
voulut  baiser  ses  pieds,  et  il  lui  fut  impossible 
de  l'empêcher.  Voici  ce  qu'en  dit  l'auteur  de 
sa  vie  :  «  Deosculanliir  pedes  ejus  universi  ;  et 
licet  hoc  ille  moleste  acciperet,  nulla  potuit 
pronos  et  devotos  ratione  compescere,  nulla  in- 
terdictione  repellere  ».  (Baron.,  an.  11,  n.  6.) 

Ces  honneurs  rendus  à  un  saint  ne  choquent 
personne.  Mais  quand  les  empereurs  et  les  rois 
de  la  terre  se  prosternent  et  baisent  la  cendre 
des  tombeaux  des  apôtres,  ou  les  pieds  des  vi- 
caires de  J.-C,  sans  considérer  en  eux  autre 
chose  que  la  personne  ou  l'ombre  de  J.-C, 
c'est  un  spectacle  très-édilianl  et  très-glorieux 
à  la  religion. 

V.  Je  ne  m'amuserai  pas  à  rapporter  tous  les 
exemples  des  empereurs  et  des  rois  (jui  ont 
abaissé  leurs  têtes  couronnées  aux  pieds  des 
souverains  pontifes.  Ij  suffit  de  dire,  en  géné- 
ral, que  dans  leurs  entrevues  ils  n'ont  jamais 
manqué  à  cette  marque  de  religion. 

L'office  d'écuyer  est  plus  singulier,  et  a  été 
plus  contesté.  L'empereur  Lothaire  s'en  ac- 
quitte en  1131,  envers  le  même  pape  Inno- 
cent H,  à  Liège,  où  il  le  vit,  au  rapport  de  l'abbé 
Suger:«IIuniilliiiiescipsumstratoremoffercns, 
pedes  per  nicdium  sancta;  processionis  ad  cum 
festinat,  alia  manu  virgam  ad  defendendum, 
alia  frenuni  albi  equi  accipiens,  tanquam  do- 
minum  deducebat  ». 

Voilà  un  très-magnifique  triomphe  de  la 
croix  el  de  riiumilité  de  J.-C.  notre  souverain 
l)ontil'e,  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  el 
de  plus  fastueux  dans  le  monde. 

L'empereur  Frédéric  I"   venant  en  Ilalic, 
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en  1155,  pour  recevoir  de  la  main  du  pape  la 
couronne  de  l'empire,  refusa  d'abord  de  rendre 
ce  devoir  d'écuyer  au  pape  Adrien  IV.  Les  car- 
dinaux furent  si  surpris  de  ce  refus,  qu'ils  se 
retirèrent  et  laissèrent  le  pape  tout  seul.  Ce 
généreux  pape  reçut  l'empereur  au  baiser  des 
pieds,  mais  il  lui  refusa  ensuite  le  baiser  de  la 
bouche,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  à  saint 
Pierre,  en  sa  personne,  les  devoirs  que  les  an- 
ciens empereurs  avaient  rendus  à  saint  Pierre 
et  à  saint  Paul,  en  la  personne  des  anciens 
papes,  a  Quem  honorera  prœdecessores  tui 
orlhodoxi  imperatores,  pro  apostolorum  Pétri 
et  Pauli  reverentia  praedecessoribus  nostris 
Romanis  Pontificibus  exbibere  usque  ad  hœc 
tempora  consueverunt  » .  (Baron.,  an.  1153^ 
n.  8.) 

Il  paraît  d'abord  un  peu  surprenant  que  ce 
pape  ait  exigé,  avec  tant  de  rigueur,  un  devoir 
qui  ne  fut  autrefois,  dans  son  origine,  qu'une 
civilité  religieuse  et  volontaire.  Mais  telle  est 
la  nature  des  choses  humaines  :  les  droits  li- 
bres et  arbitraires,  en  leur  commencement, 
deviennent  des  coutumes  dans  la  suite,  et  les 
coutumes  passent  enfin  pour  des  lois.  La  plus 
grande  partie,  soit  des  droits,  soit  des  devoirs 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  ont  été  éta- 
blis de  cette  manière.  Les  princes  ont  beau- 
coup de  pouvoirs  qui  leur  sont  acquis  dans  les 
choses  ecclésiastiques,  par  une  ancienne  cou- 
tume et  par  une  longue  possession.  Les  prélats 
de  l'Eglise  ont,  à  proportion,  des  droits  très- 
légitimes  dans  les  choses  temporelles,  et  on  ne 
peut  les  leur  disputer  quand  une  longue  cou- 
tume leur  en  a  affermi  la  possession. 

Après  tout,  ce  pape  justifia  entièrement  sa 
conduite,  quand  il  remit  la  décision  de  son 
différend  avec  l'empereur  aux  princes  mêmes 
de  l'empire.  Après  une  longue  délibération, 
iisjugèrent  que  l'empereur  devait  rendre  les 
mêmes  marques  de  vénération  que  Lothaire  et 
les  autres  empereurs,  avant  lui,  avaient  ren- 
dues aux  anciens  papes.  D'où  il  résulte  que  ce 
devoir  étant  aussi  juste  et  aussi  légitime,  ce 
pape  n'avait  pas  dû  le  négliger. 

a  Tandem  requisitis  antiquioribus  principi- 
bus,  qui  cum  rege  Lothario  ad  papam  Inno- 
centium  vénérant,  et  priscaconsueludine  dili- 
genter  investigata  ,  ex  relatione  illorum  et 
veteribus  monunientis,  judicio  priniii>um  de- 
cretum  est,  et  totius  regalis  curia;  comnuuii 
favore  roboratum,  quod  idem  rex  pro  .aposto- 
lorum priediclorum  reverentia  papa;  lladriano 

Tu.  —  Ton.  V. 


exhiberet  stratoris  officium  ;  et  ejus  streguam, 
suppedaneum  scilicet,  leneret  ad  conscenden- 
dum  in  equum  ». 

Frédéric  satisfit  à  ce  jugement  des  princes 
et  aux  désirs  du  pape,  s' acquittant  d'un  devoir 
de  religion  dont  l'empereur  Lothaire  lui  avait 
depuis  peu  donné  l'exemple,  mais  dont  Char- 
lemagne  et  les  empereurs  suivants  avaient 
longtemps  avant  introduit  et  établi  la  coutume. 
Tout  cela  est  tiré  des  actes  du  temps  rapportés 
par  le  cardinal  Baronius.  (Baron.,  an.  1139, 
n.  A,  3.) 

Ce  pape  et  cet  empereur  eurent  ensuite  d'au- 
tres démêlés.  L'empereur,  écrivant  au  pape, 
mit  le  nom  du  pape  après  le  sien,  ce  qui  fâcha 
le  pape  :  et  l'empereur  était  fâché  contre  le 
pape  de  ce  qu'il  semblait,  par  de  certains  ter- 
mes, insinuer  que  les  empereurs  étaient  vas- 
saux de  l'Eglise  de  Rome.  Il  serait  bon  que  ces 
contestations  se  pussent  effacer,  non-seulement 
de  la  conduite,  mais  aussi  de  la  mémoire  des 
homiues.  Les  plus  sages  vont  quelquefois  trop 
loin,  et  gâtent  une  bonne  cause  par  des  pour- 
suites trop  aigres  et  trop  ardentes.  Cet  empe- 
reur rendit  le  devoir  d'écuyer  à  son  antipape 
Victor,  sous  Alexandre  111  ;  tous  les  patriar- 
ches, archevêques  et  évoques  de  sa  cour  lui 
baisèrent  les  pieds  ;  tant  lui  et  eux  tous  étaient 
persuadés  que  ces  honneurs  ne  se  pouvaient 
plus  refuser  sans  scandale  aux  successeurs  de 
saint  Pierre. 

Alexandre  III  s'étant  retiré  en  France,  reçut 
les  mêmes  honneurs  de  Louis  Vil,  roi  de 
France,  et  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre.  Un 
prince  sarrazin  même  voulut  lui  baiser  Its 
pieds,  pour  adorer  en  sa  personne  le  Dieu  de  s 
chrétiens  :  «  Osculatis  pedibus  ejus  tanqu;un 
sanctum  et  pium  chrislianorum  Deum  ipsum 
pontificem  adoravit».  (Baron.,  an.  UGO,  n.  iS  ; 
116-2,  n.  3,  12;  1163,  n.  1.) 

Enfin,  après  une  longue  et  scandaleuse  dis- 
sension entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  Frédéric 
se  raccommoda  avec  Alexandre  111,  et  lui  ren- 
dit tous  ces  humbles  devoirs  dans  la  cérémonie 
la  plus  solennelle  qui  fut  jamais  à  Venise.  On 
sait  que  le  pieux  et  savant  Othon,  évèque  de 
Frisingue,  était  parent  de  l'empereur  Frédé- 
ric I",  et  par  conséquent  engagé  a  sa  défense. 
Ce  sage  prélat  a  néaimioins  reconnu  que  c'est 
la  providence  éternelle  et  toute-puissante  <iui 
a  retiré  son  Eglise  de  la  poussière  et  de  l'ohs- 
curité,  et  (jui  la  fait  triompher  de  toutes  les 
puissances  de  la  terre,  (|uaud  les  pins  grands 
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princes  du  monde  viennent  adorer  riiumilité 
de  la  croix  de  J.-C.,en  baisant  les  pieds  de  son 
vicaire. 

«  Et  ut  cognoscamiis  non  fortuitis  casibiis, 
sed  Dei  profundissimis  ac  justissimis  judiciis 
id  fitctnni,\ide  pridielatitantem,  acquemlibet 
iufinifc  conditionis  \irum  fugientem,  brevi 
tantœ  autoritalis  fieri,  ut  regibus  iuiperet,  de 
regibus  judicct.  Vide  tantœ  a  saeculo  venera- 
tioni  liaberi,  ut  veniant  curvi,  vestigiaqiie  pe- 
dum  cjus  in  solio  sedentis  adorent  orbis 
Domini».  (An.  1177,  n.  23,  24,68,69;  In  Pro- 
logo, lib.  IV.) 

VIL  Ces  longues  contestations  du  sacerdoce 
et  de  l'empire  servirent  à  établir  plus  fortement 
ces  devoirs  religieux  des  princes  de  la  terre 
envers  les  pontifes  du  roi  du  ciel.  Il  serait  inu- 
tile d'en  entasser  un  grand  nombre  d'exemples. 

Célestin  V  voulut  imiter  l'bumilité  du 
triompbe  de  J.-C,  quand  il  fit  son  entrée 
dans  les  villes,  monté  sur  un  âne.  Les  rois  de 
Hongrie  et  de  Sicile  ne  laissèrent  pas  de  tenir 
les  rênes  du  vil  animal  sur  lequel  il  était 
monté.  Quand  Clément  V  fit  son  entrée  à 
Lyon,  le  roi  Philippe  le  Bel  voulut  lui  faire 
office  d'écuyer.  (Rainald.,  an.  1294,  n.  10; 
1305,  n.  13.) 

Rainaldus  a  inséré  dans  ses  Annales,  en 
l'an  1311,  la  cérémonie  du  sacre  des  empe- 
reurs, comme  elle  se  trouvait  réglée  dans  un 
ancien  manuscrit.  L'office  d'écuyer  n'y  est  pas 
oublié.  Il  ne  faut  pas  oublier  aussi  ce  que  dit 
ce  savant  annaliste  en  la  même  année,  que  le 
roi  des  Romains  Henri  VII,  étant  venu  en 
Italie,  le  duc  de  Venise  et  le  sénat  lui  envoyè- 
rent leurs  ambassadeurs  ;  mais  après  leur  avoir 
défendu  de  rendre  aucun  témoignage  d'obéis- 
sance ni  de  baiser  les  pieds  de  l'empereur.  Ils 
prétendaient  que  l'Etat  de  Venise  était  en  pos- 
session lie  traiter  avec  l'empereur  comme  des 
amis,  et  non  [)as  comme  des  sujets.  «  Quibus 
etiam  inliibitumpedesdeosculari  regios». (Rai- 
nald., an.  1311,  n.  o.)  C'était  donc  la  coutume 
de  saluer  les  empereurs  en  leur  baisant  les 
pieds. 

En  1368,  Charles,  frère  de  saint  Louis,  roi 
de  France,  rendit  le  devoir  d'écuyer  au  pape 
t'rbain  IV ,  et  donna  l'exemple  aux  rois  de 
Naples  et  de  Sicile,  ses  successeurs.  (Rainald., 
n.  8.) 

En  1373,  le  même  annaliste  remarque  une 
preuve  de  l'ancienne  coutume,  de  faire  ouvrir 
le  chemin  par  l'adorable  sacrement  de  1  Eu- 


charistie, quand  le  pape  va  en  campagne  : 
«  Primo  mane  antelucanum  corpus  Cliristi 
oiunibusviampatefecit».  (Rainald.,  n.7,  et  an. 
1419,  n.  3.) 

C'est  encore  un  de  ces  restes  précieux  de 
l'antiquité  qui  a  été  conservé  dans  la  première 
de  toutes  les  Eglises.  On  sait  assez  combien  il 
a  été  ordinaire  que  les  particuliers  même , 
allant  en  voyage,  portassent  secrètement  l'Eu- 
charistie. 

Cela  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  considérer  le 
souverain  pontife  comme  un  prince  temporel, 
mais  comme  J.-C.  même,  et  qu'il  faut  regarder 
toute  la  pompe  qui  l'environne  comme  une 
pompe  et  une  magnificence  religieuse,  et  les 
honneurs  qu'on  lui  rend,  comme  les  honneurs 
qu'on  rend  aux  premiers  ministres  de  Dieu 
dans  ses  temples. 

En  quelque  lieu  que  se  trouve  J.-C,  dans  la 
personne  de  son  premier  ministre,  c'est  un 
temple,  c'est  une  église,  et  un  théâtre  consacré 
à  la  religion  et  à  la  sainteté.  C'est  pour  cela 
qu'on  porte  la  croix  devant  les  archevêques, 
afin  que  leur  personne  soit  toujours  considérée 
comme  un  temple  saint  et  inviolable. 

Le  saint  évêque  de  Lincoln,  Hugues,  qui  le 
pensait  ainsi,  ayant  rencontré  un  criminel 
qu'on  menait  au  gibet,  pendant  qu'il  allait  en 
campagne,  suivi  d'une  troupe  de  fidèles,  vou- 
lut absolument  le  faire  jouir  du  même  privi- 
lège de  l'asile  des  églises,  parce  que  l'Eglise 
est  certainement  oîi  est  l'évêque  avec  son  peu- 
ple. 11  y  avait  effectivement  alors  plusieurs 
personnes  qui  étaient  à  la  suite  de  Hugues. 

VIll.  Le  roi  Charles  rendit  les  mêmes  devoirs 
d'écuyer  à  Urbain  VI,  l'empereur  Sigismond  à 
Martin  V  et  à  Eugène  IV.  Ce  dernier  pape  attira 
et  reçut  les  Grecs  au  concile  de  Ferrare  ou  de 
Florence.  (Rainald.,  an.  1383,  n.  3;  1A18. 
n.  36;  1433,  n.  14.) 

Les  ambassadeurs  que  l'empereur  et  le  pa- 
triarche de  Constantinople  avaient  envoyés  au 
pape,  dès  qu'ils  furent  arrivés  à  Venise,  avaient 
rendu  à  Sa  Sainteté  les  honneurs  qu'ilsavaient 
jugés  i)lus  conformes  aux  usages  de  la  Grèce. 
Les  séculiers  avaient  lléchi  les  genoux  devant 
le  pape,  les  ecclésiastiiines  avaient  seulement 
baissé  lu  tête.  L'empereur  trouva  le  pajie  (|ui 
se  promenait  à  Ferrare  :  il  voulut  se  mettre  à 
genoux;  le  pajie  ne  le  iicrmit  pas,  l'embrassa, 
le  baisa,  et  le  plaça  à  sa  gauche  :  «  Cum  in 
genua  vellel  procumbere,  non  id  papa  permi- 
sit,sedeuni  complexus,  porrectaque  dexteia 
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osculatus  est,  et  ad  sinistramsuaiii  collocavil  » . 
(Rainakl.,  an.  I.i38,  n.  0.) 

Le  patriarche  rendit  encore  moins  d'honneur 
au  pape  que  l'empereur.  On  n'en  exigea  pas 
davantage  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  et  on  fit 
bien  connaître  que  tous  ces  hommages  étaient 
arbitraires  dans  leur  origine  et  dans  leur  con- 
tinuation, jusqu'à  ce  qu'une  longue  coutume 
en  eût  fait  comme  une  nécessité. 

L'histoire  grecque  qu'on  a  publiée  du  con- 
cile de  Florence,  rapporte  quelques  démarches 
qu'on  fit  pour  faire  consentir  le  patriarclie 
grec  à  baiser  les  pieds  de  Sa  Sainteté,  ce  qu'il 
rejeta  avec  indignation.  Cet  auteur  n'est  pas 
trop  digne  de  foi.  Mais  quand  lacliosese  serait 
passée  de  la  sorte,  il  était  bon  de  proposer  au 
patriarche  si  sa  piété  le  porterait  à  se  confor- 
mer à  tant  d'autres  grands  prélats  de  l'Eglise 
latine  ;  il  était  d'une  grande  sagesse  de  se  le 
pas  presser  davantage  sur  une  chose  dont  il 
avait  témoigné  de  l'éloignement. 

Au  reste,  l'historien  grec  Cinnamus  n'a  fait 
une  longue  et  extravagante  invective  dans  son 
livre  v%  contre  les  honneurs  que  les  empe- 
reurs latins  ont  rendus  au  pape,  que  parce 
qu'il  en  a  ignoré  les  raisons  véritables  et  la 
longue  possession. 

IX.  Revenons  à  nos  princes  d'Occident.  Fré- 
déric IIF,  en  1452,  s'étant  venu  faire  couronner 
empereur,  rendit  les  mêmes  honneurs  au  pape 
Nicolas  V,  lui  baisant  les  pieds  avec  l'impéra- 
trice, et  tenant  l'étrier  de  son  cheval.  Cet  em- 
pereur voulut  faire  le  même  office  d'écuyer  à 
Paul  II,  en  l-iG'J,  mais  ce  pape  l'empêcha,  et 
voulut  qu'il  montât  en  même  temps  que  lui  à 
cheval.  (Rainald.,  an.  1432,  n.2;  1469,  n.  3.) 

En  1474,  Christierne,  roi  de  Danemarck, 
étant  venu  à  Rome,  ne  voulut  parler  à  Sixte  IV 
qu'à  genoux.  L'ambassadeur  du  sultan  de  Ba- 
bylone  rendit  des  honneurs  encore  plus  hu- 
miliants à  Innocent  Vlll.  MaisZizime,  frère  du 
grand  seigneur  de  Constantinople,  pour  ne  i)as 
déshonorer  le  sang  ottoman,  se  contenta  de 
baisser  la  tète  devant  ce  pape.  Cependant  l'am- 
bassadeur que  le  grand  seigneur  Bajazet  avait 
envoyé  à  Rome,  ne  put  avoir  audience  de  Zi- 
zime  qu'après  avoir  fait  trois  génuflexions  et 
avoir  baisé  trois  fois  la  terre.  (Rainald.,  an.  1489, 
n.2,  3,  4;  1491),  n.  4.) 

Lorsque  Charles  Vlll,  roi  de  France,  vit  le 
pape  Alexandre  VI  à  Rome,  il  fléchit  deux  fois 
le  genou  à  terre,  avant  que  le  pai)e  lit  scmhlaut 
de  le  voir  :  comme  il  voulut  faire  la  troisième 


génuflexion,  le  pape  le  prévenant  l'empêcha  et 
le  baisa,  et  ils  se  couvrirent  tous  deux  ensem- 
ble ;  le  pape  fit  asseoir  le  roi  avant  que  de 
s'asseoir.  Ainsi  le  roi  ne  baisa  ni  le  pied  ni  la 
main  du  pape.  (Ibid.,  an  1 193,  n.  3,  4.) 

Dans  l'entrevue  de  Léon  X  et  de  François  I", 
h  Boulogne,  en  1515,  ce  grand  roi,  après  avoir 
fléchi  le  genou,  baisa  en  riant  le  pied,  la  main 
et  le  visage  du  pape,  et  lui  témoigna  en  ter- 
mes français  le  transport  de  sa  joie,  de  voir 
J.-C.  face  cà  face  dans  la  personne  de  son  vi- 
caire, et  de  lui  ofl'rir  son  obéiss-ance  filiale. 
«  Ridens  ac  jubilans,  pedem  ac  manum  et  fa- 
ciem  osculatus  est,  dicens  in  vulgari  gallico, 
se  lœtissimuni  quod  videret  facie  ad  faciem 
pontificem  vicarium  Christi  Jesu,  cujus  se  fi- 
liuni  et  servitorem  proferebat,  deditissimum- 
que  ad  omnia  ejiis  mandata».  Le  pape  répartit 
aussi  que  tous  ces  honneurs  se  rapportaient  à 
Dieu  :  «  Omnia  liœc  in  Deum  transferens  et 
omnia  Deo  attribuens  ».  (Ibid.,  n.  30.) 

L'empereur  Charles  V  s'étant  venu  faire  cou- 
ronner à  Boulogne,  par  le  pape  Clément  VII, 
en  1529,  fit  la  génuflexion,  et  ensuite  baisa  hs 
pieds,  la  main  et  la  joue  du  pape.  Après  le  cou- 
ronnement ,  le  pape  voulut  empêcher  que 
l'empereur  ne  tînt  l'étrier  de  son  cheval  pen- 
dant qu'il  montait;  l'empereur  persistant,  il  le 
laissa  faire,  déclarant  que  c'était  à  J.-C.  que  ce 
respect  était  rendu.  «  Pontifex  toleravit,  refe- 
rendo  talem  acium  liumilitalis  atl  honorem 
Salvatoris,  cujus  vices  in  terris  gerebat  ».  (Ib., 
n.  84;  an  1530,  n.  39.)  Mais  le  pape  ne  vou- 
lut point  absolument  soulfrir  que  l'empereur 
le  menât  encore  quelques  pas,  tenant  son  che- 
val [)ar  les  rênes. 

L'entrevue  de  Clément  Vil  et  de  François  I", 
en  1533,  se  fit  à  peu  près  comme  celle  de  Bou- 
logne. 

X.  Les  empereurs  ont  cessé  depuis  de  s'aller 
faire  couronner  à  Rome,  et  les  papes  ne  sont 
plus  guère  sortis  de  leurs  Etats.  Ainsi  ces  sortes 
d'hommages  que  les  souverains  du  monde 
rendaient  aux  papes,  comme  aux  successeurs, 
et  en  quelque  manière  comme  aux  tombeaux 
des  princes  des  apùties,  n'ont  jikis  paru  ([ue 
dans  les  livres  et  les  histoires  des  siècles 
passés. 

Après  ce  qui  a  été  dit,  on  doit  être  persuadé 
que  les  papes,  les  empereurs,  les  rois  et  toute 
l'Eglise,  n'ont  legardé  ci  s  profonds  respects 
que  comme  un  culte  religieux  rendu  aux  vi- 
caires de  J.-C,  avec  le  même  esprit  que  tous 
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les  souverains  se  sont  prosternés  à  Rome  de- 
vant les  tombeaux  des  apôtres. 

Ecoutons  ce  que  l'abbé  Suger  dit  de  l'arrivée 
du  pape  Pascal  en  France,  où  le  roi  Philippe 
Auguste  et  son  QIslui  déférèrent  ces  honneurs 
ordinaires.  «  Occurrit  ei  ibidem  rex  Pliilippus, 
et  dominus  Ludovicus  filius  ejus,  gratanter  et 
votive,  amore  Dei  majestatem  rcgiam  pedibus 
ejus  incurvantes  :  quemadniodam  consueve- 
runt  ad  sepulcrum  piscatoris  Pétri  reges  sub- 
misso  diademate  inclinari  ». 

Dès  qu'on  est  convenu  de  l'idée  d'un  culte 
religieux,  ni  les  rois,  ni  les  patriarches,  ni  les 
archevêques,  ni  les  évèques  n'y  peuvent  plus 
faire  de  difficulté,  puisqu'ils  n'en  feraient  au- 
cune de  baiser  à  genoux  les  tombeaux  des 
apôtres,  et  qu'ils  ont  coutume  de  fléchir  le 
genou  devant  leur  confesseur. 

XI.  J'ai  retranché,  pour  n'être  pas  trop  long, 
beaucoup  d'autres  exemples,  surtout  des  papes 
d'Avignon  :  mais  comme  je  n'ai  rien  dit  de 
l'Espagne,  je  ne  puis  omettre  ce  que  Jlariana 
rapporte  de  la  rencontre  du  pape  Benoît  XIII 
et  de  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  sur  les  fron- 
tières de  la  Catalogne  et  de  l' Aragon.  (L.  xx, 
C.6.) 

Le  roi  porta  le  dais  sous  lequel  était  le  pape 
à  cheval,  jusqu'à  l'église  ;  il  porta  après  cela 
sa  queue  au  retour  jusqu'à  son  palais,  et  le 
servit  à  table  avec  son  tils.  11  n'est  point  exprimé 
qu'il  baisât  les  pieds  du  pape,  mais  on  n'en 
peut  douter,  puisque  les  honneurs  qu'il  lui 
rendit  sont  plus  extraordinaires,  et  qu'appa- 
remment les  sujets  du  roi  d'Aragon  le  saluaient 
lui-même  en  lui  baisant  les  pieds.  Au  moins 
on  en  peut  tirer  une  conjecture  des  lettres  que 
Jérôme  Blanca  a  insérées  dans  son  Histoire 
d'Aragon,  et  où  le  juge  majeur  d'Aragon  siùue 
le  roi  par  ces  termes  :  Maniium  et  peditm 
oscula.  11  faut  avouer  néanmoins  que  ce  n'est 
peut-être  qu'une  expression  semblable  à  beau- 
coup d'autres  qu'on  sait  être  en  usage,  plutôt 
pour  exprimer  les  allections  et  les  disposi- 
tions de  l'Ame  que  l'exécution  extérieure. 

11  faut  entendre  de  la  même  manière  ce  qui 
se  lit  dans  le  concile  de  Constantinople,  sous 
Menas,  dans  la  requête  des  évê(iues  et  des  moi- 
nes orientaux  présentée  à  l'empereur  Juslinien: 
0  Archiepiscopus  veteris  Romœ  Agapetus,  qui 
ad  piorum  vestrorum  vestigia  pedum  admis- 
sus  est».  Car  il  est  hors  de  toute  api)arence 
que  cet  empereur  eût  soull'ert  (lu'Agapet,  ou 
que  le  moindre  évLijue  lui  eut  buiso  les  pieds. 


Xll.  Pour  finir  ce  chapitre  par  où  nous  l'a- 
vons commencé,  disons  encore  une  fois  que 
les  traces  des  anciennes  coutumes  ne  s'effacent 
que  très-difficilement  dans  la  cour  des  grands, 
où  tout  se  fait  avec  ordre  et  en  cérémonie. 

Ajoutons  encore  cette  réflexion ,  qu'on  est 
souveut  surpris  ou  même  choqué  de  quelques 
singularités  qui  n'étaient  autrefois  rien  moins 
que  des  singularités:  c'étaient  des  usages  très- 
communs  et  très-approuvés  ;  ils  s'abolissent 
parmi  le  reste  des  hommes,  et,  se  conservant 
dans  les  lieux  où  l'on  est  plus  jaloux  de  con- 
server les  anciennes  pratiques,  ils  paraissent 
ensuite  quelque  chose  de  singulier  et  de  nou- 
veau à  ceux  qui  sont  eux-mêmes  très-nouveaux 
et  qui  n'ont  nul  discernement  des  choses  sin- 
gulières ou  communes,  anciennes  ou  nouvelles. 
Il  n'y  eut  rien  autrefois  de  plus  commun  que 
de  baiser  les  pieds  des  grands  :  cet  usage  s'est 
presque  aboli  partout,  il  est  resté  à  Rome  ;  on 
croit  que  c'est  une  singularité  et  une  nou- 
veauté, et  c'est  certainement  l'antiquité  même 
sans  singularité. 

11  est  très-probable  que  les  rois  d'Assyrie  et 
de  Perse  se  faisaient  baiser  les  pieds  par  ceux 
qui  les  saluaient,  et  que  c'est  à  quoi  fait  allu- 
sion Mardochée,  quand  il  dit  qu'il  eût  été  prêt 
à  baiser  les  pieds  d'Aman  :  «  Eliam  vestigia 
pedum  ejus  deosculari  paratus  essem  »,  s'il 
n'eût  appréhendé  de  blesser  sa  religion. 

C'est  apparemmentcetteadoration  qu'Alexan- 
dre voulut  qu'on  lui  rendît ,  après  qu'il  lut 
monté  sur  le  trône  des  rois  de  Perse,  et  (]ue 
quelques  Grecs,  plus  vigoureux  ou  plus  nbsti- 
nés  que  les  autres,  lui  refusèrent  opiniâtre- 
ment. Les  empereurs  romains  n'exigèrent 
d'abord  rien  de  semblable,  parce  qu'originai- 
rement cet  empire  ne  fut  qu'une  répul)li(|ue. 
Pomponius  Lœlus  dit  (jue  Dioclétien  fit  un  édil 
pour  se  faire  baiser  les  pieds.  «  Ediclo  sanxit, 
ut  omnes  sine  discrimine  proslrati  pedes  exo- 
scularentur  ». 

Procope  rapporte,  dans  ses  Anecdotes,  com- 
ment Juslinien  et  Théodore  sa  femme,  rece- 
vaient cet  honneur  des  patriciens  mêmes  : 
«  Tum  alii,  tum  qui  patrici;e  dignitatis  essent, 
"statim  in  facieni  procunibebant,  et  utrumciue 
priucipis  pedem  osculo  proseipiebantur  ». 

Il  est  à  croire  que  les  empereurs  en  usèrent 
depuis  de  la  sorte,  et  ([ue  ce  fut  encore  de 
rem[)ire  grec  (jue  Cliarles  leCliauve  emprunta 
cet  usnge,  connue  beaucoup  d'autres. 

Guillaume  de  .Malmesburv  raconte  connueid 
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cet  empereur,  donnant  la  Normandie  au  duc 
Rollon,  voulut  que  ce  duc  lui  en  fît  hommage 
en  lui  baisant  les  pieds. 

Les  emi)ereurs  suivants  d'Occident  n'exigè- 
rent pas  toujours  ce  devoir.  Néanmoins,  Tho- 
mas de  Walsinghani  assure  que  l'empereur 
Louis  de  Bavière,  en  1338,  fut  mal  satisfait  du 
roi  Edouard  III  d'Angleterre,  dans  leur  entre- 
vue à  Cologne,  parce  qu'il  ne  lui  avait  pas 
baisé  les  pieds.  On  tâcha  de  l'apaiser,  en  lui 
disant  que  l'onclion  mystérieuse  du  roi  d'An- 
gleterre devait  l'affranchir  des  devoirs  humi- 
liants qu'on  exige  des  autres. 

«  Quidam  ferebant,  quod  Bavarus  indigne 
ferebat,  quod  rex  Angliae  non  se  submisit  ad 
oscula  peduin  suorum.  Cui  responsum  fuit, 
quod  rex  Angliœ  erat  inunctus,  et  habet  vitam 
et  membrum  in  potestate  sua,  et  ideo  non  dé- 
bet se  submittere  tantum,  sicut  rex  alius  non 
inunctus  ». 

Ces  princes  latins  avaient  vraisemblablement 
emprunté  cette  coutume  des  empereurs  de 
Constantinople ,  qui  se  faisaient  rendre  cet 
honneur  par  tous  les  seigneurs  séculiers  aux 
jours  de  cérémonie. 

Codin  représente  en  cette  manière  la  solen- 
nité de  Pâques  :  «  Proceres  omnes  usque  ad 
novissimum  ingressi,osculantur  primo  pedem 
imperatoris,  deinde  dexteram  manum,  postea 
dexleram  genam  ».  (Cap.  xiv.) 

Il  ajoute  que  si  le  magistrat  de  Gênes  était 
présent,  il  était  reçu  au  même  baiser;  mais 
non  pas  celui  de  Venise,  parce  que  c'était  un 
privilège  accordé  à  ceux  de  Gènes  en  traitant 
avec  eux.  Enfin  Codin  ajoute  que,  dans  cette 
cérémonie,  l'empereur  et  le  patriarche  s'en- 
trebaisaient  à  la  bouche;  les  évêquts  et  les 
abbés  baisaient  la  main,  puis  la  joue  de  l'em- 
pereur. 

Cantacuzenus  remarque  qu'après  que  les 
princes  et  les  grands  seigneurs  avaient  baisé 
lus  pieds  de  l'empereur,  l'empereur  les  rele- 
vait et  les  baisait  au  visage.  (L.  i,  c.  16.) 

XIII.  Il  est  difficile  de  dire  au  vrai,  si  c'est 
des  empereurs  ou  des  anciens  évêques  que  la 
coutume  est  émanée  et  s'est  depuis  conservée 
de  baiser  les  pieds  du  pape. 


Outre  l'exemple  de  saint  Epiphane,  ci-dessus 
rapporté,  et  un  autre  tiré  de  la  Vie  de  saint 
Basile,  par  saint  Amphiloque,  l'ordre  romain 
prescrit  un  u?age  commun  pour  lo's  les  évê- 
ques, que  le  diacre  les  révère  et  leur  baise  le 
pied  avant  que  de  lire  l'Evangile  :  «  Osculatur 
pedes  pontificis  ». 

Les  habitants  de  Vérone  refusèrent  de  rece- 
voir l'évêque  Bathérius,  pour  plusieurs  rai- 
sons; et  entre  autres  parce  qu'il  ne  voulait  i)as 
soult'rir  qu'on  lui  baisât  les  pieds.  «  Pedem  si 
vult  aliquis  osculari  illius  cum  magno  eum 
repellit  clamore  ».  (Spicileg.,  t.  n,  p.  203.) 

Il  y  a  plus  d'apparence  que  la  coutume  de 
baiser  les  pieds  du  pape  soit  venue  de  cet  an- 
cien honneur  qu'on  rendait  aux  évêques,  et 
qu'on  rendait  sans  doute  avec  encore  plus  de 
respect  et  plus  d'empressementaux  successeurs 
de  saint  Pierre  dans  le  trône  apostolique. 

Léon  IV  fut  élu  pape  en  847.  Anastase,  Bi- 
bliothécaire, dit  que  d'abord  tout  le  monde  lui 
baisa  les  pieds  selon  l'ancienne  coutume  : 
«  Qui  morem  conservantes  antiquuni,  omnes 
osculati  sunt  pedes  ». 

Si  cette  coutume  était  dès  lors  ancienne,  elle 
était  encore  commune  à  plusieurs  évêques, 
comme  il  a  paru  par  les  plaintes  qu'on  faisait 
de  Bathérius,  environ  l'an  930.  11  n'est  pas  aisé 
de  deviner  quand  on  a  entièrement  cessé  de 
déférer  cet  honneur  aux  évêques. 

Grégoire  Vil  publia  plusieurs  maximes,  et 
celle-ci  entr'autres,  que  c'est  le  pape  seul  de 
qui  tous  les  princes  baisent  les  pieds,  a  Quod 
solius  papae  pedes  principes  deosculantur  ». 
Mais  cela  n'empêchait  pas  que  les  diocésains 
d'un  évoque  ne  pussent  encore  lui  rendre  le 
même  respect,  car  Grégoire  VII  ne  parle  que 
des  princes. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  que  tous  les  évê- 
ques étant  participants  d'un  même  épiscopat 
indivisible  et  universel,  étant  en  leur  manière 
les  vicaires  de  J.-C.  et  les  successeurs  de  saint 
Pierre,  ils  ont  tous  aussi  quelque  part  aux 
honneurs  qu'on  rend  au  i)reniier  et  au  chut 
de  l'ordre  divin  qu'ils  composent  avec  le 
pape  (1). 


(l)  On  peut  dire  que  le  xix*  siècle,  dominé  par  la  Révolution  so- 
ciale qui  bouleverse  le  mopde,  a  été  l'ère  des  humiliations  de  la 
papauté.  C'est  par  ce  signe  que  les  eouveruements  ont  rompu  avec 
louies  les  traditions  du  passé,  et  ont  prouvé  que  la  religion  n'était 
l>'ii5  rien  pour  eux.  C'est  la  cour  catholique  d'Autriche  qui  se  hàla 
.e  montrer,  dès  1800,  qu'elle  n'avait  plus  rien  de  commun  avec  le 
Saint  Empire  romain.  On  ne  peut  se  ûgurer  les  me^quine&humiliaiions 


dont  elle  abreuva^le  pape  Pie  Vtl,  qui  venait  d'être  élu  à  Vcn;se, 
six  mois  après  la  mort  du  prisonnier  de  Valence.  ■  Cliacuu  pen!:ail, 
t  nous  dit  un  témoin  oculaire,  que  le  couronnement  de  Tie  Vil  sc- 
■  i.iit  célébré  dans  la  basilique  de  Saint-Marc,  tant  à  cause  de  sa 
0  il-^nilé,  que  pour  ouvrir  dans  une  aussi  vaste  cnctinle  l'espace 
«  nccos.saire  au  concours  de  tout  le  peuple.  Chacun  croyait  encore 
Il  que  la  fonction  serait  préparée  avec  magnificence,  que  l'on  oiacrait 


320 


DE  LA  PLUnALITÉ  DES  BÉNÉFICES. 


CHAPITRE  SOIXAISTE-SIXIEME. 


CHAPITRE  SOIXANTE-SIXIEME. 


SI    LA    PERSECUTION    PEUT   DISPENSER   LES   EVEQUES    ET   LES   ALTRES   CLERCS    DE    LA    RESIDENCE, 
PENDANT   LES   CINQ    PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  L'évèque  ne  peut  s'absenter  et  fuir,  que  lorsque  la  persé- 
cution regarde  uniquement  sa  personne.  Exemple  de  saint 
Cyprien. 

II.  Quand  la  persécution  est  commune,  les  autres  clercs  mê- 
mes ne  peuvent  s'enfuir,  bien  moins  les  évèques.  Erreur  de 
Tertullien. 

III.  Preuves  tirées  de  saint  Augustin. 

lY.  Explication  de  ce  Père  sur  l'exemple  et  les  paroles  de 
J.-C-  et  des  apùlres  louchant  la  fuite. 

V.  Exemple  de  saint  Alhanase.  Quand  c'^est  qu'un  évêque 
peut  se  retirer  et  se  réserver  pour  les  besoins  futurs  de 
l'Eglise. 

VI.  Tout  le  clergé  était  engagé  dans  cette  même  loi  de  ré- 
sidence. 

Vil.  Mais  il  faut  le  ménager  et  le  partager,  en  réservant  une 
partie  pour  les  nécessités  futures. 
Vill.  Sommaire  des  sentiments  de  saint  Augustin. 

IX.  Dispositions  admirables  de  saint  Athanase  sur  sa  fuite. 

X.  Si  c'est  un  précepte  ou  une  perrai=sion  seulement,  de  s'en- 
fuir au  temps  de  la  persécution.  Exemples  de  plusieurs  saints. 

I.  Saint  Cyprien  est  d'avis,  non-seulement 
que  les  évêques  peuvent  s'absenter  pendant  la 


persécution,  mais  qu'ils  le  doivent  faire,  et 
que  J.-C.  les  y  oblige  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

i"  Lorsque  la  persécution  n'est  déclarée  que 
contre  les  pasteurs,  et  que  leur  éloignement 
écarte  l'orage  de  leur  troupeau;  au  lieu  que 
leur  présence  Tattirerait,  ou  Tirriterait  da- 
vantage; 

2"*  Lorsque  les  évèques  absents  de  corps,  se 
rendent  présents  en  esprit  à  leurs  peuples, 
par  leurs  soins,  par  leurs  instructions,  par 
leurs  lettre?  pastorales,  par  leurs  vicaires  ani- 
més de  la  même  cliarité  et  armés  de  toute  leur 
puissance. 

C'est  ainsi  que  ce  saint  évêque  justifia  sa  re- 
traite, dans  la  lettre  qu'il  en  écrivit  au  clergé 
de  Rome  :  «  Nam  sicut  Domini  mandata  in- 


t  le  temple,  que  l'armée  et  les  représentants  du  gouvernement  y  as- 
a  sisteraient  ;  en  un  mot,  on  se  figurait  qu'aucune  des  manifestations 
«  publiques  dignes  d'une  pareille  solennité  ne  serait  omise.  Mais  cha- 

•  cun  fui  trompé  dans  son  attente  » .  [Mémoires  du  cardinal  Consalviy 
t.  I,  p.  270.)  Ce  fut  dans  IV'glise  du  couvent,  où  s'était  tenu  le 
conclave,  qu'eut  lieu  la  cérémonie  du  couronnement,  sans  aucune  in- 
tervention officielle,  et  les  frais  en  furent  fournis  par  les  généreuses 
offrandes  des  fidèles.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  baron  de  Thugut,  vi- 
vante incarnation  des  principes  joséphistes,  était  alors  premier  mi- 
nistre de  la  cour  d'Autriche.  Lorsque  Pie  VU  voulut  quitter  Veni-e 
pour  se  rendre  à  Rome,  alors  occupée  par  l'armée  napolitaine,  le 
gouvernement  autrichien  ne  voulut  pas  permettre  qu'il  fir.  le  voyage 
par  terre,  de  peur  que  les  trois  légations  dont  il  s'était  emparé,  n'ac- 
clamassent leur  souverain  légitime.  On  le  fit  embarquer  sur  un  vieux 
vaisseau  mis  à  la  réforme.  •  On  aura  une  idée  de  l'état  de  ce  navire, 
0  nous  dit  le  même,  quand  j'aurai  dit  qu'il  n'y  avait  pa^s  même  de 
€  four,  et  qu'il  fut  impossible  de  faire  cuire  du  pain  pendant  la  tra- 
«  versée.  C'est  donc  sur  ce  vaisseau  dépourvu  de  toutes  les  commo- 
"  dites  de  la  vie,  privé  de  marins  habiles  et  en  nombre  snifisant,  que 
"  Pie  Vil  s'embarqua  avec  quatre  cardinaux,  le  prélat  pro-secrétairc 
"  et  les  autres  prélats  d-j  plus  stricte  service,  o  Aussi,  il  arriva  que 
la  traversée  qui,  dans  de  bonnes  conditions,  n'aurait  duré  que  vingt- 
quatre  heures,  dura  douze  jours.  Enfin,  après  mille  fatigues  et  priva- 
tions, le  souverain  poniife  débarqua  à  Pesaro. 

De  la  cour  d'Autriche,  î^i  nous  passons  à  celle  de  Napoléon,  nous 
(■onstaterons  encore  la  dcchôanre  de  la  papauté,  toujours  par  suite 
des  idées  dominantes.  Le  couronnement  de  Napoléon  par  Pie  VII 
avait  été  l'objet  de  longue?  négociations.  Le  pape  comprit  que , 
pour  sauver  la  rel-gion,  il  riait  nécessaire  de  faire  un  acte  impoli- 
iiquc  aux  yeux  des  autres  ^'ouvernemcnts.  Le  gouvernement  françiis 
avait  promis,  par  l'organ»  de  Talleyrand,  ministre  des  affaires  ctran- 
geres,  que  •  Icn  ordres  les  plus  précis  seront  donnés  pour  que  la  ré- 

•  reption  de  Sa  Sninietc  en   Fnncc  soit  digne  et  de  la  grandeur  du 

•  souverain  qui  l'invite,  et  d*;  la  dignité  sublime  du   chef  de  l'Eglise. 

•  Tout  sera  ménagé  avec  auiant  de  soin  que  de  délicalesPe,  pour  quo 


■  Sa  Sainlelc  trouv 


>  chd 


que  instant  ce  qui  pourra  lui  cire   ncccs- 


a  saire,  utile  et  agréable.  »  Mais  hélas  I  tout  changea  une  fois  qu'on 
fut  assuré  que  le  chef  de  TEglise  se  rendrait  à  Paris,  et,  pour  em- 
prunter la  parole  du  cardinal  Consalvi  :  longue  promesse,  mince  ré- 
sultat. Nous  allons  laisser  la  parole  à  l'historien  contemporain  : 

En  un  mot,  on  fit  galoper  le  saint  Père  vers  Paris  comme  un 

a  aumônier  que  son  maître  appelle  pour  dire  la  messe.  Je  ne  par- 
a  lerai  point  de  tout  ce  que  le  pape  eut  à  souffrir  dans  la  capitale  par 
n  rapport  au  décorum  ;  je  ne  dirai  pas  la  manière   dont  Napoléon  se 

■  présenta  à  Sa  Sainteté  à  Fontainebleau.  Il  allait  à  la  chasse  ou  il 
a  en  revenait  avec  une  meute  de  cinquante  chiens.   Je  ne  dirai  pas 

•  non  plus  l'entrée  nocturne  et  silencieuse  dans  Paris,  pour  ca- 
<  cher  aux  yeux  de  tous  l'empereur  à  la  gauche  du  pape;  il  était 
0  forcé  de  laisser  la  droite  au  saint  Père,  puisqu'il  se  trouvait  dans  sa 

0  propre  voiture.  Je  tairai  encore  comment  et  pourquoi,  le  jour  du 
«  sacre,  Napoléon  fit  attendre  Sa  Sainteté  UNE  HEURE  ET  DEMIE, 
«  assise  sur  le  trône  près  de  l'autel,  comment  se  passa  cette  céré- 
a  monie  elle-même,  si  différente  de  tout   ce  qui  avait  été  rô^lé  et 

■  convenu;  je  ne  dirai  pas  que  l'empereur  se  couronna  lui-mémci 
n  après  avoir  brusquement  saisi  la  couronne  sur  l'autel,  avant  même 

■  que  le  pape  étendit  la  main  pour  la  prendre;  je  ne  dirai  pas  qu'au 

■  dîner  impérial  de  ce  jour,  donné  en  pré-cnce  de  tous  les  grands  corps 
«  de  l'Etat,  on  mit  le  pontife  au  TIîOI.SIÈME  RANG  à  la  table  où  se 
n  trouvaient  l'empereur,  l'impératr  re  et  le  prince  électeur  de  Rati»- 
"  bonne  ;  je  ne  parlerai  pas  non  plus  du  second  couronnement,  qui  eut 

•  lieu  au  Champ  de  Mars,  contriîremcnt  à  la  puole  jurée;  de  la  ma- 
t  nicre  dont  Bonaparte,  —  quoiqu'il  fût  chez  lui,  ^  prit  L^\  DROITE 

1  de  Sa  Sainteté  dans  toutes  les  occasions  où  il  so  montrait  publique- 
a  ment  avec  elle,  et  du  peu  de  respect  avec  lequel  11  la  traita.  Il  ne 

•  lui  accorda  jamais  ces  témoigD.nge^t  de  vénération  que  t.int  de 
a  grands  rois  et  d'empereurs  avaient  été  fiers  de  rendre  aux  souvc- 
a  rains  pontifes.  Enfin,  je  tairai  les  humiliations  dont  Pie  Vil  fut 
a  abreuvé  pendant  ce  douloureux  séjour.  La  mémoire  et  la  plume  se 
«  refusent  à  de  semblables  narrationna .  {Métuoirrs  du  card.  Consafvi, 
t.  II,  p.  40^.)  On  était  loin  du  tomi>s  où  l'empereur  Charles  IV 
présentait  au  pnpc  Clément  VI,  pendant  la  messe,  la  serviette  à  ge- 
noux au  Ittvaào,  (Dr  ANDr.'r:  ' 
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struunt,  statiin  turbationis  impetu  primo  ciini 
me  clamore  violento  fréquenter  populiis  flagi- 
tasset,  non  tam  meam  salulem,  quam  quietem 
fratrum  publicani  cogilans  ;  intérim  secessi, 
ne  per  inverecundam  pracsentiam  nostram, 
seditio  quac  cœperat,  plus  provocaretur.  Ab- 
sens  tamen  corpore,  nec  spiritu,  nec  actu,  nec 
monitis  meis  defui,  quominus  secundum  Do- 
mini  praecepta,  fratribus  nostris,  in  quibus 
possem,  mea  mediocritateconsulerem».  (L.  ir, 
ep.  5.) 

Il  envoya  en  même  temps  au  clergé  de  Rome 
les  treize  lettres  qu'il  avait  écrites  à  son  trou- 
peau durant  sa  retraite.  11  fait  ailleurs  la  même 
protestation  à  son  clergé,  que  s'il  s'était  retiré 
de  Cartbage,  c'était  moins  pour  la  conserva- 
tion de  sa  vie,  que  pour  ne  pas  rallumer  par 
sa  présence  la  fureur  des  persécuteurs  contre 
les  fidèles;  au  reste,  que  cette  absence  lui  était 
autant  ennuyeuse  à  lui-même,  qu'elle  était  né- 
cessaire à  son  troupeau  :  «  Oportet  nos  paci 
communi  consulere,  et  interdum,  quamvis 
cum  tœdio  animi  nostri  déesse  vobis,  ne  prœ- 
sentia  nostri  invidiam  et  violentiam  gentilium 
provocet;  et  simus  auctores  rumpendaî  pacis, 
qui  magis  quieti  omnium  consulere  debe- 
mus  ».  (L.  III,  ep.  2i.) 

Les  païens,  parmi  les  fureurs  du  cirque  et 
de  l'amphilbéâtre,  avaient,  dit-il,  souvent  de- 
mandé qu'on  rexi)osât  aux  lions,  comme  il  en 
assure  lui-même  le  [lape  Corneille  :  «  In  tem- 
pestate  proscriptus  loties  ad  leonempetitus,  in 
circo,  in  amphitbeatro,  etc.  Clamore  popula- 
rium  ad  leonem  dcnuo  postulalus  in  circo». 
(Epist.  Lv.)  Ainsi  la  fuite  était  encore  plus  né- 
cessaire pour  la  paix  de  son  Eglise  que  pour 
son  propre  salut. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  deux  sous- 
diacres  et  d'un  acolyte,  qui,  par  une  lâche 
fuite,  avaient  voulu  prévenir  un  danger  dont 
ils  n'étaient  pas  menacés. 

Saint  Cyprien  répondit  à  son  clergé  sur  la 
résolution  de  cette  affaire,  qu"il  fallait  attendre 
le  retour  des  évoques,  de  tous  les  ecclcsi;;sti- 
ques,  et  de  tout  le  peuple  même,  pour  faire  le 
procès  à  ces  clercs  déserteurs;  mais  que  provi- 
sionnellementil  fallait  les  priver  des  distribu- 
tions mensuelles,  sans  les  déposer  néanmoins 
de  leur  ministère  :  «  luterim  se  a  divisione 
mcnsurna  tnntum  conlineanl;  non  cpiasi  nii- 
nistcrio  ccclesiastico  iirivali  esse  videantur, 
sed  ut  integiis  omnibus  ad  nostram  pra;scn- 
tiain  dilleraiitur  ».  (Epist.  xxviii.) 


II.  11  est  donc  vrai  que  les  évêques  mêmes 
pouvaient  se  retirer  lorsque  la  persécution 
n'attaquait  que  leurs  personnes  ;  et  que  les 
sous-diacres,  les  acolytes  elles  moindres  clercs 
ne  le  pouvaient  pas,  lorsqu'elle  enveloppait 
tout  le  peuple,  au  service  duquel  ils  s'étaient 
dévoués  par  leur  ordination. 

Les  marcionites  et  les  montanistes  avaient 
autrefois  voulu  faire  passer  leur  témérité  in- 
considérée pour  une  générosité  chrétienne,  en 
condamnant  absolument  la  fuite  dans  la  per- 
sécution, et  en  faisant  un  crime  aux  Odèles 
mêmes. 

Tertullien,  qu'un  zèle  indiscret  avait  engagé 
dans  cette  erreur,  faisait  cet  injuste  reproche 
aux  ecclésiastiques,  que  leur  fuite  abattait  le 
courage  des  laïques  et  leur  arrachait  des  mains 
les  palmes  du  martyre  :  a  Sed  cum  ipsi  aucto- 
res, id  est,  ipsi  diaconi,  et  presbyteri,  et  epi- 
scopi  fugiunt,  quomodolaicus,  etc.  In  pra-dam 
grex  est  omnibus  bestiis  agri,  dinn  non  est 
pastor  illis.  Quod  nunquam  magis  fit,  quam 
cum  in  persecutione  destiluitur  Ecclesia  a 
clero  B.  (L.  de  fuga  in  persecutione.) 

Enfin  de  ce  que  le  clergé  ne  peut  pas  fuir,  il 
conclut  de  même  des  fidèles,  puisque  si  les  fi- 
dèles se  retiraient,  le  clergé  devrait  les  suivre 
et  les  assister  dans  leur  retraite. 

11  était  aisé  de  répondre  à  ce  superbe  cen- 
seur, que  l'Eglise  ne  permettait  la  fuite  aux 
pasteurs,  que  dans  les  occasions  où  leur  pré- 
sence eût  inutilement  soutenu  le  courage 
des  fidèles  qui  n'avaient  rien  à  craindre,  et 
eût  attiré  au  contraire  sur  eux  un  orage  re- 
doutable. 

III.  C'est  la  doctrine  constante  de  l'Eglise 
que  saint  Augustin  exposa  avec  autant  de  zèle 
que  de  sagesse,  lorsque  les  Vandales  et  les 
autres  nations  barbares  du  Nord  fondirent 
sur  l'Espagne  et  sur  l'Afriiiuc.  Il  écrivit  pre- 
mièrement à  l'évêque  Quod  vult  Deus,  qu'il 
était  bien  permis  aux  fidèles,  dans  ces  temps 
de  persécution,  de  se  retirer  dans  des  places 
fortifiées,  mais  que  les  évoques  ne  pouvaient 
pas  pour  cela  rompre  les  liens  sacrés  de  la 
charité  de  J.-C,  qui  les  attache  à  leurs  églises  : 
«  Nec  eos  prohibendos,  qui  ad  loca,  si  possent, 
nuinila  migrare  desiderant;  et  ministerii  no- 
stri vincula,  quibus  nos  Cbristi  charitas  alli- 
gavit,  ne  deseramus  Ecclesias,  ([uibus  scrvire 
debemus,  non  esse  runipenda».  (Epist.  clxxx). 

Ainsi,  iioiu'  peu  (pi'il  reste  de  fidèles  dans 
une  ville,  l'évciiue  doit  les  soutenir  de  sa  pré- 
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sence,  et  il  ne  peut  s'enfuir  qu'entre  les  bras 
de  la  Providence,  qui  sera  pour  lui  un  rempart 
inaccessible  à  tous  ses  ennemis  :  «  Nos  quorum 
ministerium  quantulaecumque  plebi  Dei  ubi 
sumus  manenti;  ita  necessarium  est,  ut  sine 
hoc  eam  remanere  non  oporteat,  dicamus  Do- 
mino :  Esto  nobis  in  Deum  protectorem  et  in 
locum  munitum  ». 

L'évêque  Honorât  ne  pouvait  accorder  celte 
doctrine  avec  celle  deJ.-C,  qui  commande  à 
ses  apôtres  de  fuir  d'une  ville  à  une  autre  ;  et 
avec  les  exemples  des  apôtres  et  de  J.-C.  même, 
dont  la  fuite  dans  de  semblables  rencontres 
doit  servir  de  loi  aux  évêques.  Mais  saint  Au- 
gustin lui  répond  :  Que  lorsque  J.-C.  s'enfuit 
en  Egypte,  il  n'abandonnait  pas  son  Eglise, 
puisqu'il  ne  l'avait  pas  encore  formée  ;  et  quand 
saint  Paul  s'enfuit  de  Damas ,  il  n'était  pas 
chargé  du  soin  de  cette  Eglise  ;  et  quand  il 
l'eût  été,  il  devait  fuir,  parce  que  la  persécu- 
tion ne  regardait  que  sa  personne. 

Lors  donc  que  le  danger  ne  menace  que  la 
tète  du  pasteur,  il  doit  s'absenter,  après  avoir 
commis  le  soin  de  son  Eglise  à  des  ecclésiasti- 
quee  capables  de  cette  importante  charge. 
Mais  lorsque  tout  le  clergé,  ou  le  peuple  même, 
se  trouve  également  attaqué,  ni  l'évêque  ni  le 
clergé  ne  peuvent  point  abandonner  le  peuple, 
mais  ils  doivent  ou  s'enfuir  tous  ensemble  ou 
demeurer  tous  ensemble,  en  sorte  que  la  per- 
sécution et  la  fuite  ne  servent  qu'à  serrer  plus 
étroitement  les  nœuds  sacrés  de  leur  charité 
et  de  leur  union  indissoluble. 

«  Faciant  ergo  servi  Christi,  ministri  verbi, 
et  sacramenti  ejus,  quod  praîcepit,sive  permi- 
sit.  Fugiant  omnino  de  civitate  in  civitatcm, 
(juando  eorum  quisquam  specialiter  a  perse- 
cutoribus  quaeritur,  ut  ab  aliis  qui  non  ita  re- 
quiruntur,  non  deseratur  Ecclesia,  sed  prœ- 
beant  cibaria  conservis  suis,  quos  aliter  vivere 
non  posse  noverunt.  Cum  autem  omnium,  id 
est,  episcoporum  et  clericorum,  est  commune 
periculum,  ii  qui  aliis  indigent,  non  deserantur 
ab  tiis  quibus  indigent.  Aut  igitur  ad  loca  mu- 
uita  omncs  transeant  ;  aut  qui  habent  rema- 
nendi  necessitatem,  non  relinquanlur  ab  cis, 
|ier  quos  illorum  est  ecclesiaslica  supplenda 
nécessitas,  ut  aut  pariler  vivant,  aut  pariter 
sufferant,  ([uod  eos  paterfamilias  volet  perpeti  » . 

IV.  Les  lâches  pasteurs,  (jui  méritaient  plu- 
tôt le  nom  de  mercenaires,  prétendaient  que 
ces  maximes  n'avaient  lieu  que  lorsque  la  foi 
était  persécutée,  et  qu'il  y  avait  quehiuc  occa- 


sion de  souffrir  le  martyre  ou  d'animer  les  fi- 
dèles à  le  souiîrir.  Au  lieu  que  l'irruption  des 
A'andales  ne  tendait  qu'à  conquérir  le  pays,  et 
que  la  présence  des  évêques  ne  servirait  qu'à 
les  rendre  témoins  de  la  ruine  des  villes  et  de 
la  désolation  des  Eglises. 

Mais  saint  Augustin  leur  répond  admirable- 
ment, que  la  présence  du  pasteur  est  égale- 
ment nécessaire,  parce  que  la  nécessité  du 
troupeau  est  toute  semblable  dans  ces  différen- 
tes rencontres  ;  que  quelques  évêques  d'Espa- 
gne ont  pris  la  fuite,  après  que  tout  le  peuple 
a  été  dissipé,  ou  par  la  fuite,  ou  parle  carnage, 
ou  par  une  captivité  générale  ;  mais  que  le 
plus  grand  nombre  est  demeuré,  ou  une  partie 
du  peuple  était  demeurée  pour  courir  la  même 
fortune  et  avoir  part  aux  mêmes  couronnes  : 
que  si  le  Fils  de  Dieu  a  permis  la  fuite  en  un 
endroit,  il  a  condamné  dans  un  autre  le  mer- 
cenaire qui  voit  venir  le  loup  et  s'enfuit  :  que 
ces  deux  vérités  ne  sont  nullement  incompati- 
bles, puisque  le  pasteur  peut  s'enfuir,  lors- 
qu'une fuite  commune  a  déjà  mis  à  couvert 
tout  son  troupeau  ;  ou  qu'étant  lui  seul  me- 
nacé de  l'orage,  il  en  laisse  la  conduite  à 
d'autres  ecclésiastiques  qui  ne  courent  point 
de  risques. 

«  Tune  de  locis  in  quibus  sumus  premente 
persecutione  fugiendum  Christi  ministris , 
quando  ibi  aut  plebs  Christi  non  fuerit,  cui 
ministretur  :  aut  etiam  fuerit,  et  potest  im- 
])Ieri  per  alios  necessarium  ministerium,  qui- 
bus non  est  eadem  causa fugiendi  ». 

V.  Nous  avons  un  exemple  illustre  de  cette 
conduite  sage  et  généreuse  en  la  personne  de 
saint  Athanase,  qui  ne  s'enfuit  que  parce  que 
sa  seule  personne  était  exposée  au  danger,  et 
que  sa  fuite  donnait  la  paix  à  son  clergé  et  à 
son  peuple  :  «  Sicut  fugit  sanctus  Athanasius 
Aloxandrinus  episcopus,  cum  eum  specialiter 
apprehendere  Constantius  cuperet  imperator; 
ncquaquam  a  caîteris  ministris  déserta  plèbe 
catlioiica,  qua>  in  Alexandria  commanebat  ». 

Il  est  vrai  (lu'Alhanase  étant  le  défenseur 
invincible  de  la  foi,  on  devait  le  mettre  à  l'a- 
bri de  la  tempête,  pour  le  réserver  aux  besoins 
futurs  de  l'Eglise.  Mais  on  doit  toujours  ap- 
préhender (|ue  la  timidité  propre  ne  se  couvre 
de  ce  prétexte,  ou  que  la  lâcheté  des  autres 
n'abuse  de  ces  exemples.  Ainsi  le  péril  est 
égal  :  l'évêque  ne  doit  point  se  séparer  de  son 
clergé  ni  de  son  peuple. 

«  Hic  forte  (juis  dicaf,  ideodeberc  Dei  mini- 
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strosfugere  a  talibus  imminentibus  malis,  ut 
se  pro  ulilitale  Ecclesiae  temporibus  tranquil- 
lioribus  servent.  Recte  hoc  fit  a  quibusdain, 
quanflo  non  desunt  alii  per  quos  supplealur 
ecclesiasticiim  ministerium,  ne  ab  omnibus 
deseralur ,  quod  fecisse  Athanasium  supra 
diximus.  Nam  quantum  necessarium  fuerit 
Ecclesiae  quantumque  profnerit,  quod  \ir  ille 
mansit  in  carne,  catholica  fuies  novit,  qua-  ad- 
versus  Arianos  haereticos  ore  illius  et  amore 
defensa  est.  Sed  quando  est  commune  pericu- 
lum,  magisque  timendum  est,  ne  quisquam 
id  facere  credatur,  non  consulendi  voluntate, 
sed  timoré  moriendi  :  magisque  obsit  exem- 
ple, quam  rivendi  prosit  officio,  nulla  ratione 
faciendum  est  d. 

VI.  Ce  discours  de  saint  Augustin,  aussi  bien 
que  les  lettres  de  saint  Cyprien  ci-devant  rap- 
portées, font  connaître  que  l'obligation  de  la 
résidence  dans  ces  rencontres  périlleuses  était 
commune  à  l'évèque  et  à  tout  son  clergé.  Le 
clergé  était  obligé  de  s'arrêter  avec  l'évèque, 
et  de  s'arrêter  même  sans  l'évèque,  lorsqu'il  y 
avait  des  raisons  particulières  de  mettre  à 
couvert  la  personne  de  l'évèque.  Saint  Cyprien 
n'exceptait  pas  même  les  sous-diacres  et  les 
acolytes  de  cette  obligation. 

Nous  avons  montré  ailleurs  que  la  loi  de  la 
résidence  embrassait  tous  les  ecclésiastiques 
et  tous  les  bénéficiers.  Les  canons  n'en  exemp- 
tent aucun.  La  persécution  ne  donnait  pas  un 
prétexte  plus  légitime  aux  uns  qu'aux  autres. 
C'était  dans  ce  temps  périlleux  que  la  fréquen- 
tation des  sacrements  était  plus  nécessaire. 
Ainsi  tous  les  clercs  devaient  s'y  acquitter  de 
leurs  fonctions.  Saint  Augustin  représente  ex- 
cellemment le  saint  empressement  des  fidèles 
pour  recourir  à  ces  sources  de  la  grâce  et  du 
secours  du  ciel  dans  ces  occasions. 

a  An  non  cogitamus,  cum  ad  istorum  peri- 
culorum  pervenitur  extrema,  nec  est  potestas 
uUa  fugiendi,  quantus  in  Ecclesia  fieri  soleat 
ab  utroque  sexu,  atquc  ab  omni  a?tate  concur- 
sus  ;  aliis  baptismum  flagitantibus,  aliis  recon- 
ciliationem ,  aliis  etiam  pœnitentiœ  ipsius 
actionem,  omnibus  consolationem,  et  sacra- 
mentorum  confectionem  et  erogationem.  Ubi 
si  minislri  desint,  (juantum  exitium  sequatur 
eos,  (jui  de  isto  sœculo,  vel  non  regenerati 
exeunt,  vel  ligati  ». 

Vil.  Enfin  comme  la  rage  des  persécuteurs 
est  toujours  plus  violente  contre  le  clergé  que 
contre  le  peuple,  lors  même  qu'elle  n'épargne 


personne,  il  pourrait  arriver  que  tout  le  clergé 
d'une  Eglise  ayant  été  dévoré  par  les  flammes 
de  cet  incendie,  les  restes  du  peuple  seraient 
entièrement  destitués  du  secours  spirituel  de 
ses  pasteurs. 

Pour  prévenir  ce  malheur,  saint  Augustin 
demeure  d'accord  qu'il  faut  partager  le  clergé  : 
en  exposer  une  partie  au  danger  présent,  et 
réserver  l'autre  pour  les  périls  à  venir.  Mais 
pour  terminer  un  combat  de  charité  qui  pour- 
rait naître  entre  les  ecclésiastiques,  qui  dispu- 
teraient à  l'envi  les  uns  des  autres,  qui  aurait 
la  gloire  de  s'immoler  le  premier  à  J.-C.  et  à 
la  défense  de  son  Eglise,  ce  grand  saint  est 
d'avis  qu'on  tire  au  sort.  Car  quoique  cela  soit 
sans  exemple,  c'est  néanmoins  un  moyen  in- 
nocent et  très-propre  pour  régler  les  saintes 
ardeurs  de  ceux  qui  courent  aux  dangers,  ou 
pour  dissiper  les  faux  prétextes  de  ceux  qui 
voudraient  ne  s'y  pas  exposer. 

Si  ce  partage  par  la  voie  du  sort  n'est  pas 
agréable,  saint  Augustin  conclut  que  tous  doi- 
vent donc  demeurer  intrépides  au  milieu  des 
dangers,  parce  que  ceux  qui  se  jugeraient  les 
plus  dignes  d'être  conservés,  comme  devant 
être  plus  utiles  et  plus  nécessaires  à  l'avenir, 
feraient  paraître  en  cela  beaucoup  de  complai- 
sance pour  uu  mérite  imaginaire,  et  la  vaine 
estime  qu'ils  feraient  d'eux-mêmes  attirerait 
sur  eux  l'indignation  de  tous  les  autres. 

«  Fiat  sortitio.  Quod  si  non  placet  facere, 
cujus  facti  non  occurrit  exemplum ,  nuUius 
fuga  faciat,  ut  Ecclesiae  ministerium  maxime 
in  tantis  periculis  necessarium  ac  debitum  de- 
sit.  Nemo  excipiat  personam  suam,  ut  si  aliqua 
gratia  videtur  excellere,  ideo  se  dicat  vita,  et 
ob  hoc  fuga  esse  digniorem.  Quisquis  enim 
hoc  putat,  nimium  sibi  placet.  Quisquis  autem 
etiam  hoc  dicit,  omnibus  displicet  ». 

S'ils  ont  plus  de  vertu  que  les  autres,  elle 
doit  paraître  dans  ces  glorieux  hasards,  ou  la 
fuite  les  flétrirait.  S'ils  ont  une  plus  grande 
capacité  de  servir  l'Eglise,  l'occasion  présente 
les  oblige  de  ne  s'y  i)as  épargner. 

VllI.  Remarquons  ici  :  1°  Que  saint  Augus- 
tin engage  également  tous  les  ecclésiastiques 
à  cette  périlleuse,  mais  d'autant  plus  glorieuse 
résidence,  parce  que  leurs  ordres  et  leurs  bé- 
néfices les  lient  tous  au  service  de  l'Eglise  qui 
les  a  consacrés,  et  les  entretient  tous  pour  le 
sacré  ministère  ,  d'où  dépend  le  salut  des 
peuples  ; 

■2°  Que  ce  grand  docteur  ne  dit  nullement 
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que  l'évêque  ait  plus  de  droit  que  les  autres  de 
penser  à  faire  retraite,  pour  se  conserver  aux 
besoins  à  venir  de  son  Eglise.  Toutes  les  rai- 
sons qu'il  allègue  ont  autant  de  poids  à  l'égard 
de  révêque  que  des  autres.  Il  doit  appréhender 
que  ce  ne  soit  la  crainte  de  la  mort,  plutôt  que 
l'amour  de  son  peuple,  qui  le  porte  à  fuir;  que 
cet  exemple,  ou  même  cette  apparence  et  ce 
soupçon  de  timidité,  ne  soit  plus  nuisible  que 
son  retour  ne  pourrait  être  utile  ;  qu'il  ne  se 
flatte,  en  se  jugeant  plus  nécessaire  que  les 
autres  ;  qu'étant  plus  chargé  que  tous  les  au- 
tres, ou  pour  mieux  parler,  étant  lui  seul 
chargé  du  troupeau  de  J.-C,  il  est  bien  plus 
étroitement  enchaîné  à  cette  noble  servitude. 

Ce  saint  docteur  pratiqua  excellemment  ce 
qu'il  avait  si  divinement  enseigné  ;  et  s'enfer- 
mant  dans  Hippone,  lorsque  les  Vandales  vin- 
rent l'assiéger,  il  y  consomma  sa  vie  et  son  sa- 
crifice, bien  moins  par  la  défaillance  de  l'âge 
que  par  les  ardeurs  de  sa  charité.  (Possidius, 

C.  XXX.) 

IX.  Puisque  saint  Augustin  a  proposé  saint 
Athanase  comme  le  plus  excellent  modèle 
d'une  générosité  discrète  et  d'une  sagesse  in- 
trépide, il  est  raisonnable  que  nous  l'écoutions 
lui-même,  et  que  nous  apprenions  les  raisons 
et  les  motifs  d'une  conduite  vraiment  épisco- 
pale,  de  celui  qui  fait  le  sujet  de  l'admiration 
de  tous  les  siècles  et  de  l'imitation  de  tous  les 
saints  évoques. 

Saint  Athanase  proteste  que  s'il  a  pris  la 
fuite  ou  s'il  s'est  caché,  ce  n'a  été  que  pour 
obéir  aux  commandements  et  pour  se  confor- 
mer aux  exemples  de  J.-C,  qui  nous  défend 
d'irriter  par  notre  présence  la  fureur  des  per- 
sécuteurs, que  notre  retraite  apaiserait,  et 
qui  nous  ordonne  d'épargner  nos  ennemis,  en 
leur  étant  l'occasion  de  tremper  leurs  mains 
dans  notre  sang. 

«  Nec  formidine  mortis  me  in  fugam  dedi, 
scd  ut  Salvatoris  prœcepto  obtemperarem,  cu- 
jus  prœceptum  est ,  ut  contra  persecutores 
fuga,  contra  indagatores  latebris  utamur  ;  ne 
si  nos  in  apertum  periculum  offeramus,  acrius 
provocemus  ])crsequentium  furorem,  etc.  Qui 
fugit  utDominusprtecepit,  suispersecutoribus 
cavet;  ne  usijue  ad  sanguinem  fundendum 
evecli  rei  fiant  ejus  i)rtcceiili,  quod  homicidium 
vetat  » .  (Ai)olog.  ad  Constant.) 

Les  ariens,  qui  persécutaient  Athanase,  l'ac- 
cusèrent de  timidité,  au  lieu  de  s'accuser  cux- 
inènies  d'une  cruauté  inouïe,  et  l'obligèrent 


de  faire  l'apologie  de  sa  fuite,  ce  qu'il  ne  put 
accomplir  sans  faire  en  même  temps  une  ef- 
froyable peinture  de  leurs  inhumanités.  (Apo- 
log.  de  fuga  sua.) 

Ce  vigoureux  et  sage  prélat  y  fait  voir  par 
tous  les  grands  hommes  de  l'un  et  de  l'autre 
Testament,  qu'ils  se  sont  tous  crus  obligés  d'é- 
Titer  les  dangers,  et  que  J.-C.  même  ne  s'est 
offert  à  la  mort  qu'au  moment  qu'il  savait  avoir 
été  marqué  pour  cela  dans  les  desseins  éternels 
de  son  Père,  afin  de  nous  apprendre  que,  ne 
sachant  pas  le  temps  précis  que  la  Providence 
a  destiné  à  la  consommation  de  notre  sacrifice 
et  à  la  fin  de  notre  vie,  nous  tâchions  d'éviter 
la  mort  jusqu'à  ce  que  le  Père  céleste  nous  la 
rende  inévitable. 

Le  martyre  est  souvent  moins  pénible  qu'une 
longue  fuite  traversée  de  mille  dangers  et  de 
mille  inquiétudes,  et  c'est  quelquefois  l'elfet 
d'une  lâche  pusillanimité  d'aller  au-devant  de 
la  mort. 

X.  Saint  Augustin  nous  a  laissés  dans  le 
doute,  si  J.-C.  a  commandé  ou  seulement  per- 
mis de  fuir  durant  la  persécution.  (Nyssenus 
in  Vita  GregoriiThaumaturgi.) 

Saint  Athanase  assure  qu'il  l'a  commandé. 
Saint  Grégoire  Thaumaturge  était  apparem- 
ment de  son  avis,  puisque,  voyant  que  les  fidè- 
les étaient  en  danger  de  succomber  sous  la  ri- 
gueur des  tourments,  il  les  obligea  de  s'enfuir, 
et  il  leur  en  donna  lui-même  l'exemple,  sur- 
tout après  avoir  aperçu  qu'on  le  cherchait  sin- 
gulièrement pour  renverser  en  sa  seule  per- 
sonne toute  cette  Eglise. 

Sozomène  dit  que  saint  Hilarion  ne  fut  pas 
martyr,  parce  qu'il  s'enfuit,  selon  le  précepte 
de  J.-C.  11  ajoute  que  Marc,  évêque  d'Aréthuse, 
s'enfuit  aussi,  voyant  que  la  persécution  de 
Julien  l'Apostat  l'attaquait  lui  seul  ;  mais 
ayant  appris  ensuite  que  sa  fuite  avait  mis  en 
danger  beaucoup  d'autres,  il  revint  et  souffrit 
avec  un  courage  invincible  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  morts.  (Sozom.,  1.  v,c.  9.) 

Synésius  voyant  tout  son  pays  désolé  par  les 
barbares,  et  sa  ville  prête  à  être  ruinée,  au  lieu 
de  s'enfuir,  résolut  de  mourir  dans  son  Eglise 
et  de  mêler  son  sang  avec  celui  du  divin 
Agneau  qu'il  avait  si  souvent  offert  sur  les 
autels. 

«  Profcclo  illud  tempus  necessarium  sacer- 
dolibus  concursum  ad  atria  Pi  efficiet  :  Ego 
in  loco  meo  in  Ecclesia  permanubo  :  lustralis 
auto    me  a(jua;  sanctissima  vasa   collocabo. 
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Sacratas  columnas  amplectar,  qua;  puram  et 
incontaminatam  a  terra  niensam  sustinent. 
Illic  sedebo  vivus,  et  mortuus  jacebo  ;  Dei  mi- 


nister  suni  ac  sacrificiis  :  animam  foiljsse 
ineam  illi  sacriflcare  me  convenit».  (Synesii 
Catastasis.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-SEPTIEME. 


DE    I.A    RÉSIDENCE   AC   TEMPS   DE   PESTE,    PENDANT   LES   CINy    PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  La  résidence  n'est  jamais  plus  nécessaire.  Exemples  et 
raisonnements  de  saint  Cyprien. 

II.  Exemple  merveilleuï  de  saint  Grégoire  Thaumaliirge. 

III.  Exemple  de  Denys,  évêque  d'Alexandrie.  Ses  préIres  et 
ses  diacres  se  sacrifiaient  ponr  le  salut  des  fidèles,  et  devien- 
nent les  marlyrs  de  la  charité. 

I,  La  peste  n'est  qu'une  sainte  persécution 
que  la  justice  et  la  miséricorde  de  Dieu  nous 
fait,  pour  nous  cliàticr  de  nos  crimes,  et  en 
même  temps  pour  nous  purifier.  Ainsi  tout  ce 
qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent  peut 
avoir  lieu  dans  celui-ci. 

Ce  fléau  du  ciel  frappa  presque  toute  la  terre 
.au  temps  de  saint  Cyprien.  Ce  charitable  prélat 
ne  se  contenta  pas  de  consoler  par  sa  présence 
son  peuple  affligé,  il  lui  procura  toutes  les  ins- 
tructions spirituelles  et  tous  les  soulagements 
temporels  dont  sa  piété  ingénieuse  et  infatiga- 
ble se  put  aviser.  Il  persuada  même  à  tous  les 
fidèles  (lue  c'était  une  occasion  favorable  de  se 
venger  glorieusement  de  la  persécution  que 
les  païens  avaient  depuis  peu  exercée  sur  eux, 
en  rendant  le  bien  pour  le  mal,  et  en  payant 
leurs  barbares  cruautés  par  tous  les  services  et 
par  tous  les  bienfaits  possibles. 

C'est  ainsi  que  l'extrémité  de  la  misère  ren- 
dait tous  les  hommes,  et  les  païens  mêmes, 
les  dignes  sujets  de  l'iumiense  charité  de  ce 
saint  pasteur  et  des  importantes  occupations 
de  sa  résidence.  Ce  fut  dans  cette  occasion  iju'il 
composa  son  excellent  ouvrage  De  la  Morta- 
lité, pour  faire  comprendre  aux  fidèles  com- 
bien il  leur  était  avantageux  de  trouver  des 
rencontres  où  ils  pussent  aciiuérir  et  faire 
éclater  cette  force  invincible  et  cette  grandeur 


d'âme  qui  se  réjouit  de  Yoir  périr  tout  ce  qui 
est  périssable,  sans  qu'elle  puisse  rien  perdre, 
parce  qu'elle  ne  possède  que  l'amour  de  l'é- 
ternité dont  elle  est  possédée,  et  qu'on  ne 
saurait  lui   taire  perdre. 

«  Contra  tôt  impetus  vastitatis,  et  mortis,  in- 
concussi  animi  virtutibus  congredi.  quanta 
pectoris  magnitudo  est!  et  quanta  sublimitas 
inter  ruinas  humani  generis,  stare  erectum, 
nec  cum  eis,  quibus  spes  in  Dominum  nuUa 
est,  jacere  prostratum  »! 

La  présence  d'un  prélat  pénétré  de  ces  sen- 
timents est  d'autant  plus  nécessaire  dans  ces 
funestes  conjonctures,  qu'elle  est  capable  de 
relever  le  courage  abattu  des  plus  timides,  et 
de  rendre  souhaitable  tout  ce  que  la  mort  a  de 
plus  affreux. 

II.  L'assistance  que  saint  Grégoire  Thauma- 
turge rendit  à  ceux  de  Néocésarée,  dont  il 
était  évêque,  ne  fut  pas  moins  admirable.  La 
contagion  qui  désolait  cette  ville  était  la  juste 
récompense  de  son  idolâtrie.  Un  spectre  infer- 
nal apparaissait  et  infectait  les  maisons  ;  l'u- 
nique remède  fut  d'y  faire  venir  Grégoire.  Ses 
prières  en  chassaient  la  peste,  et  ensuite  ses 
instructions  en  bannissaient  l'erreur.  Ainsi, 
dit  saint  Grégoire  de  Nysse,  dans  la  Vie  de  ce 
merveilleux  prélat,  la  maladie  leur  fut  plus 
utile  que  la  santé,  et  la  guérison  de  leur  corps, 
adoucissant  leur  cœur,  les  rendit  capables 
d'éteindre  leurs  passions  et  de  guérir  leur  âme 
des  vices  auxquels  ils  étaient  enclins. 

a  Periclitantibus  salulis  \ma  ratio  erat,  si 
illas  œdes  Gregorius  ingrcderelur,  ac  per  pre- 
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ces  morbum  repellerct,  etc.  Adeo  illis  liomini- 
bus  sanitate  morbiis  validior  erat.  Qui  enim 
in  sanitate  ad  approbationem  mysterii  rationi- 
bus  infirmi  esseut,  corporali  morbo  ad  fldem 
convaluerunt  ». 

La  résidence  n'est  donc  jamais  plus  néces- 
saire que  dans  ses  périlleuses  rencontres,  où 
elle  est  aussi  la  plus  efficace,  où  elle  se  sert  de 
la  maladie  des  corps  pour  guérir  les  cames,  où 
elle  ne  laisse  pas  diminuer  les  brebis  du  Pas- 
teur céleste,  lui  envoyant  au  ciel  celles  qui 
quittent  la  terre  ;  et  enfin  où  elle  attire  dans 
l'Eglise  les  païens  et  les  hérétiques,  en  éten- 
dant sur  eux  les  bras  et  les  bienfaits  d'une 
charité  toute  miraculeuse. 

111.  C'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir  par 
une  lettre  de  Denys ,  évêque  d'Alexandrie, 
écrite  au  même  temps  que  cette  grande  ville 
fut  aussi  frappée  de  la  main  pesante,  mais  mi- 
séricordieuse, de  celui  qui  blesse  pour  guérir 
et  qui  donne  la  mort  pour  ouvrir  le  chemin 
de  l'immortalité.  Cette  maladie  mortelle  et 
contagieuse  fut  pour  les  fidèles  un  médicament 
salutaire  :  «  Nobis  potius  medicamentum 
quoddam  fuit,  »  dit  ce  grand  cvèque.  (Euseb., 
I.  vu,  xxvni.) 

La  charité  que  les  chrétiens  exercèrent  les 
uns  envers  les  autres,  les  sains  envers  les  ma- 
lades, les  sains  et  les  malades  envers  les  morts, 
fut  pour  eux  une  riche  moisson  de  bonnes 
œuvres,  et  pour  les  infidèles  un  digne  objet 
d'admiration,  et  même  un  puissant  motif  pour 


leur  conversion,  lorsque  la  grâce  du  ciel  dai- 
gnait leur  ouvrir  les  yeux  et  leur  attendrir  le 
cœur.  Car  ils  se  traitaient  les  uns  les  autres, 
non-seulement  avec  indifférence,  mais  avec 
une  dureté  incroyable  et  même  avec  une  ef- 
froyable cruauté.  «  Gentiles  contraria  bis  ege- 
runt,  nam  et  eos  qui  œgrotare  incœperant,  ex- 
turbabant,  et  charissimos  refugiebant,  eosque 
in  viis  semineces  relinquebant,  aut  mortuos 
insepultos  projiciebant,  etc.  » 

Cette  extrême  différence  entre  la  conduite 
des  uns  et  celle  des  autres,  était  une  preuve 
certaine  de  la  différence  de  leur  religion.  Entre 
ceux  qui  exposèrent  leur  vie  pour  secourir 
leurs  frères,  qui  moururent  pour  les  exempter 
de  la  mort,  et  qui  firent  voir  en  leurs  person- 
nes que  le  martyre  de  la  charité  n'est  pas  moins 
glorieux  que  celui  de  la  foi,  Denys  dit  qu'il  y 
eut  plusieurs  laïques,  et  que  les  prêtres  et  les 
diacres  s'y  signalèrent  aussi  par  leur  zèle, 
proportionné  à  leur  ministère  et  à  leur  obliga- 
tion :  «  Et  hoc  quidem  pacto  optimi  quique  ex 
fratribus  nostris,  quorum  nonnuUi  presbyteri 
erant  ac  diaconi,  et  ex  populo  laudalissimus 
quisque  mortem  oppetierunt.  Adeo  ut  genus 
hoc  mortis  ob  pietatem  fideique  constautiam 
nequaquam  inferius  martyrio  censeatur  ». 

Il  est  fort  probable  que  Denys,  qui  fait  l'é- 
loge des  autres,  et  leur  distribue  les  palmes  et 
les  couronnes,  en  mérita  une  lui-même  dans 
cette  glorieuse  rencontre,  mais  d'autant  plus 
éclatante  que  sa  dignité  était  plus  relevée. 


DI-:  LA  lil'SIDKNCI':  LIES  KNÉyLES,  tic. 
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I.  II.  Exemples  admirables  de  la  conduite  de  saint  Grégoire 
envere  les  évèques  malades. 

III.  Autres  eiemples.  Maximes  de  saint  Fulgence  et  d'Avilos, 
archevêque  de  Vienne. 

IV.  V.  VI.  Sainte  magnanimité  de  saint  Grégoire  pendant  la 
peste. 

Vil.  VIII.  Comment  nos  évèques  de  France  se  sont  conduits 
dans  ces  maladies  contagieuses. 
IX.  X.  De  ceux  d'Espagne  et  d'Alexandrie. 

XI.  Au  temps  de  guerre  et  de  persécution,  le  saint  patriarche 
d'Alexandrie  se  i élire. 

XII.  Les  évèques  d'Afrique  ne  se  retirent  point.  Raison  de 
cette  différente  conduite. 

XIII.  XIV.  XV.  Générosité  des  évèques  d'Italie  et  de  France 
dans  ces  conjonctures  périlleuses. 

XVI.  De  ceux  d'Angleterre. 

I.  Castorius,  évêque  de  Rimini,  étant  tombé 
malade  à  Rome,  saint  Grégoire  l'y  arrêta,  et 
commit  cependant  la  conduile  de  celte  Eglise 
à  l'évêque  d'Urbin,  Léonce,  lui  donnant  la 
qualité  de  \isiteur,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
que  s'il  en  était  évêque,  à  la  réserve  seulement 
des  ordinations  des  clercs,  c'est-à-dire  de  la 
collation  des  bénéfices.  «  Eo  absente,  Ecclesiœ 
ipsius  fraternitati  tuœ  operam  providinius  vi- 
silalionis  delegandam,  etc.  Et  praeler  ordina- 
tiones  clericLruiu,  cœtcra  omnia  in  piiedicla 
Ecclesia,  tanquam  cardinalem  et  proprium  te 
volumus  agere  sacerdotem».  (L.  ii,  ep.  24,  2.5  ; 
1.  ni,  ep.  13.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  pape  fit  réta- 
blir dans  sa  cure  un  prêtre  qui  en  avait  été 
privé  par  son  évêque,  pour  en  avoir  été  absent 
durant  deux  mois,  pendant  lesquels  il  avait 
été  malade.  Mais  revenons  à  l'évêque  de  Ri- 
mini, dont  la  maladie  était  un  cruel  mal  de 
tête,  qui  le  rendait  incapable  de  toutes  les 
fonctions  de  l'épiscopat. 

La  charité  compatissante  de  saint  Grégoire 
le  laissa  quatre  ans  à  Rome,  se  contentant  de 
re.\horter  quelquefois  de  retourner  à  son 
Eglise,  s'il  se  sentait  soulagé  de  son  mal  ;  et  il 
ne  lui  fit  élire  de  successeur  qu'après  que,  dé- 
sespérant lui-même  de  pouvoir  guérir,  il  donna 


sa  démission.  «  Quem  dum  hortaremur,  ut  si 
de  eadem  capilis  qua  detinebatur  molestia 
melioratum  se  esse  sentiret,  ad  suam  reverte- 
retur  Ecclesiam;  qui  datis  induciis,  in  hoc 
quadriennioexpectatusest.  Quem  dum  monitu 
cleri,  civiumque  illinc  venientium,  nosque 
precibus  arguentium  instantius  hortaremur, 
ut  si  valeret,  cum  iis  auxiliante  Domino  re- 
mearet  :  data  in  scriptis  supplicatione,  nos 
petiit,  ut  quia  ad  ejusdem  Ecclesia;  regimen 
vel  susceptum  officium,  pro  eadem  qua  deti- 
netur  molestia,  assurgere  nuUatenus  possit, 
Ecclesiœ  ipsi  ordinare  episcopum  deberemus  » . 
(L.  VII,  ep.  50,  51.) 

Voilà  ce  que  ce  saint  pape  écrivit  à  l'arche- 
vêque de  Ravenne,  Marinien.  Cet  archevêque 
fut  lui-même  peu  de  temps  après  étrangement 
travaillé  d'un  vomissement  de  sang.  Le  pape- 
saint  Grégoire  ayant  fait  faire  une  consultation 
des  médecins  de  Rome,  lui  en  envoya  le  résul- 
tat; et  comme  ils  convenaient  tous  que  le  re- 
jios  et  le  silence  étaient  le  reiuède  le  plus 
propre  pour  le  soulagement  de  ce  mal,  et  qu'il 
était  très- difficile  qu'il  en  pût  jouira  Ravenne, 
ce  charitable  pape  lui  écrivit  pour  le  convier 
de  venir  à  Rome,  après  avoir  donné  lesordies 
nécessaires  à  son  Eglise,  en  nommant  ceux  qui 
devaient  en  son  absence  célébrer  l'auguste  sa- 
crifice, ceux  qui  devaient  prendre  soin  du 
temporel  de  l'évêché,  ceux  qui  devaient  rece- 
voir les  hôtes,  enfin  ceux  qui  devaient  prendre 
la  conduite  des  monastères. 

«  Quid  singuh  senserint  medici,  quidve  di- 
ctaverint ,  saiictitati  vestne  scriptum  transmi- 
sinuis.  Qui  tamen  quietem  et  silentium  prœ 
omnibus  dictant,  quam  si  tua  frateruitas  in 
sua  Ecclesia  possit  habere,  valde  dubius  sum. 
Et  ideo  videturmihi,  utordinata  illic  Ecclesia, 
vel  qui  missarum  solemnia  expiere  valeant, 
vel  qui  episcopii  curam  gerere,  htispitalitatem- 
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que  et  susceptiones  possint  exhibere ,  quive 
monasteriis  custodiendis  prœesse  norint,  tua 
fraternitas  ad  me  ante  œstivum  tempus  debeat 
venire,  ut  œgritudinis  tuai  ego  specialiter  cu- 
ram  geram,  quietem tuam custodiam  ».  (L.  ix, 
ep.  28.) 

Les  maladies  continuelles  dont  ce  saint  pape 
était  lui-même  travaillé,  le  rendaient  plus 
sensible  à  celles  de  ce  saint  et  cher  ami  ;  il  eût 
bien  désiré  de  rendre  lui-même  l'âme  entre 
ses  mains.  Si  Marinien  devait  mourir  de  cette 
maladie,  il  jugeait  à  propos  qu'il  mourût  plu- 
tôt à  Rome  parmi  les  siens,  qu'à  Ravenne  : 
«  Aut  certe  si  vocandus  es,  inter  tuorum  ma- 
nus  voceris  ». 

Enfln  si  Marinien  ne  peut  se  résoudre  à 
quitter  Ravenne,  ce  sage  pape  lui  défend  de 
jeûner  plus  de  cinq  jours  chaque  année,  aux 
veilles  des  principales  solennités,  parce  que 
les  médecins  jugent  que  le  jeûne  est  la  chose 
du  monde  la  plus  contraire  à  ce  mal.  11  lui 
ordonne  aussi  de  se  dispenser  des  veilles,  et  de 
commettre  quelqu'autre  pour  chauler  les 
prières  du  cierge  pascal  et  pour  faire  les  expo- 
sitions des  Evangiles  que  les  évêques  ont  cou- 
tume de  faire  vers  la  fête  de  Pâques. 

«  Prœterea  nec  hortor,  nec  admoneo,  sed 
distficte  prœcipio,  ut  jejunare  minime  prtusu- 
mas,  quia  dicunt  medici  huic  molestiœ  valde 
esse  contrarium  ;  nisi  forte  si  grandis  soleni- 
nilas  exigit,  quinque  inanno  vicibus  concedo. 
Sed  et  a  vigiliis  quoque  ttmperaiidum  est,  et 
preces  (\ux  super  cereum  in  Ra\eniiati  civitate 
dici  soient,  vel  expositiones  Evangelii ,  quœ 
circa  paschalem  solemnilatem  a  sacerdotibus 
fiant  ,  per  alium  dicantur.  Et  tua  dilecUo 
contra  virtutem,  laborem  sibi  minime  im- 
pouat  » . 

II.  Ce  détail  m'a  paru  niceEsaire,  afin  de 
pouvoir  mieux  pénétrer  l'esprit  et  les  règles 
de  la  conduite  de  ces  saints  évêques.  Cette 
juste  modération,  et  ce  sage  tempérament  de 
condescendance  et  de  zèle,  de  ferveur  et  de 
ménagement,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat 
et  de  plus  inimitable  dans  les  actions  des 
grands  saints,  et  ce  qu'il  nous  importe  le  plus 
d'imiter.  Car  les  excès  sont  toujours  dange- 
reux, les  extrémités  sont  vicieuses,  et  la  vertu 
ne  subsiste  que  dans  le  milieu. 

Saint  Grégoire  nous  apprend  jusques  où  il 
faut  compatir  aux  maladies  corporelles  des 
pasteurs,  et  relâcher  en  leur  faveur,  dans  ces 
rcnccnlre!»,  les  lois  de  la  résidence  et  de  l'ap- 


plication continuelle  et  immédiate  aux  fonc- 
tions pastorales. 

111.  Ferrand,  diacre,  dit  que  saint  Fulgence, 
sentant  les  approches  de  la  mort,  abandonna, 
un  an  auparavant,  toutes  les  occupations  de 
l'épiscopat,  et  même  celles  de  son  monastère, 
pour  se  retirer  dans  une  île  écartée  et  pour  s'y 
consacrer  entièrement  à  la  prière,  à  l'oraison, 
aux  jeûnes  et  à  toutes  les  austérités  d'une  ri- 
goureuse pénitence.  On  murmura  de  son  ab- 
sence ,  et  cela  l'obligea  de  revenir  dans  son 
monastère ,  où  il  fut  aussitôt  atteint  de  la  der- 
nière maladie  dont  il  mourut  aussi  saintement 
qu'il  avait  vécu. 

«  Ante  annum  ferme  quam  de  isto  sa;culo 
repeteretur,  profunda  corporis  compunclione 
permotus,  reliquit  subito  ecclesiasticas  occu- 
pationes.  Et  de  ipso  quoque  monasterio  suo 
secreto  recédons,  ad  insulam  Circiuam,  paucis 
comitantibus  fratribus  navigavit;  ubi  in  quo- 
dam  brevi  scopulo,  lectioni,  orationi,  ac  jeju- 
niis  vacans,  veluti  sciret  appropinquare  sibi 
novissimum  diem,  sic  ex  toto  corde  suo  pœni- 
teutiam  gessit  ».  (Can.  xxx.) 

Ce  saint  et  savant  prélat  fait  voir  par  cet 
exemple  que  les  évêques  ne  résident  jamais 
plus  effectivement,  et  ne  prêchent  jamais  plus 
efficacement  les  vérités  évangéliques  à  leurs 
peuples,  que  quand  ils  se  retirent  pour  quel- 
que temps  dans  des  lieux  de  retraite,  pour  s'y 
immoler  eux-mêmes  à  la  prière  et  à  la  péni- 
tence. Ils  ne  sont  jamais  plus  présents  à  leurs 
Eglises,  que  quand  ils  s'en  dérobent  par  ces 
saintes  retraites  ;  et  leur  vie  n'est  jamais  plus 
agissante,  que  lorsqu'ils  donnent  ces  illustres 
exemples  d'un  silence  et  d'un  repos  consacré 
à  de  si  saints  et  si  pénibles  exercices. 

Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  délicatesse  et 
à  la  piété  d'une  lettre  de  recommandation, 
qu'Avit,  archevêque  de  Vienne,  écrivit  à  saint 
Césaire,  archevêque  d'Arles,  pour  un  évêque 
qui  allait  à  Arles  se  faire  traiter  d'une  fluxion 
sur  les  yeux,  pendant  que  son  pays  avait  été 
entrèrement  désolé  par  les  ennemis.  (Epist. 
vu.) 

Saint  Avit  témoigne  que  ce  pieux  prélat, 
bien  plus  passionné  i)our  les  beautés  de  la  lu- 
mière de  la  vérité  (jue  pour  celle  qui  flatte  les 
yeux  du  corps,  n'avait  entrepris  ce  voyage  que 
pour  satisfaire  aux  instances  de  ses  amis,  et 
pour  ne  pas  se  préci|)iter  lui-même  dans  l'im- 
puissance d'exercer  les  divines  fonctions  du 
sacerdoce,  a  Sinml  élue  viduatur  per  negleclo; 
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sanilatis  culpam  facultas  in  eo  sacerdotalis  of- 
flcii  reprehensibiliter  ininorata  ». 

Voilà  quels  étaient  les  sentiments  de  ces 
saints  évoques,  lorsque  l'intérêt  de  leur  santé 
les  obligeait  de  s'absenter  de  leur  diocèse,  ce 
qu'ils  ne  faisaient  qu'avec  la  permission  de 
leur  métropolitain.  Car  il  est  probable  que  ce 
prélat  était  un  des  sufiragants  de  Vienne. 

IV.  Il  faut  passer  aux  maladies  publiques,  et 
apprendre  de  saint  Grégoire  quels  sont  les  de- 
voirs des  évêques  pendant  que  la  peste  afflige 
leur  troupeau.  Ce  grand  pape  écrivit  une  lettre 
sur  ce  sujet  à  l'archevêque  de  Carthage,  Do- 
minique, où  bien  loin  de  le  dispenser  de  la  ré- 
sidence pendant  que  ce  fléau  du  ciel  ravageait 
toute  l'Afrique,  il  l'exhorte,  au  contraire,  d'a- 
doucir à  ses  peuples  les  rigueurs  de  la  mort 
par  une  ferme  espérance  de  la  vie  éternelle  ; 
de  se  servir  de  ces  châtiments  du  ciel  pour  leur 
faire  encore  plus  appréhender  l'éternité  des  pei- 
nes qui  sont  préparées  aux  pécheurs  impéni- 
tents; de  faire  et  d'ordonner  qu'on  fasse  par- 
tout des  prières  ferventes  et  continuelles,  pour 
obtenir  de  Dieu  la  conversion  des  cœurs  et 
une  sincère  pénitence,  afin  que  les  maux  du 
corps  servent  à  guérir  les  âmes,  et  que  la  mort 
même  soit  un  passage  à  la  bienheureuse  im- 
mortalité. «  Vestra  eos  lingua,  sicut  et  credi- 
mus,  magis  ac  magis  a  pravi  operis  perpetra- 
tione  coerceat,  bonoruni  prœmia,  malorum 
pœnas  edisserat,  etc.  Injunctis  precibus  Dei 
clementiam  exoremus  ,  ut ,  etc.  »  (L.  viii, 
ep.  41.) 

V.  Ce  saint  pape  avait  été  lui-même  élu  à 
celte  souveraine  dignité  pendant  que  la  fureur 
de  la  peste  dévorait  la  ville  de  Rome.  «  Pesti- 
lentia  sœviente,  quia  Ecclesia  Dei  sine  rectore 
esse  non  poterat,  Gregorium  delegerunt  ». 
(Jean.  Diac,  1.  i,  c.  39,  43.)  11  signala  les  com- 
mencements de  sou  pontificat  par  les  plus 
ferventes  prédications  et  par  un  nombre  ex- 
traordinaire de  processions  et  de  prières  pu- 
bliques, pour  obtenir  de  Dieu  la  fin  d'un  si 
grand  mal,  ou  la  pénitence  qui  en  retire  un 
bien  encore  plus  considérable.  (Reg.,  1.  xi  ; 
epist.  II.) 

Dans  une  de  ces  assemblées  du  peuple,  il 
mourut  eu  moins  d'une  heure  quatre-vingts 
personnes,  sans  que  cet  intrépide  pasteur  dis- 
continuât ses  prédications  ou  ses  prières,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût,  par  sa  persévérance,  désarmé 
pour  ainsi  dire  le  ciel,  et  arrêté  le  Iléau  qui 
frappait  sou  peu[)le  :  «  Intra  unius  horœ  spa- 


tium  octoginta  homines  ad  terram  corrucntes 
spiritum  exhalarunt.  Sed  nequaquam  destitit 
facundissimus  rlielor  [lopulo  |)ncdicare,  ne  ab 
oratione  cessarent,  donec  miseralione  divina, 
pestis  ipsa  quiesceret  ». 

VI.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  dans  la 
sainte  magnanimité  de  ce  pape,  est  que  lors- 
qu'il s'immolait  ainsi  lui-même  pour  son 
Eglise,  il  n'en  avait  pas  encore  accepté  le  gou- 
vernement, et  il  espérait  toujours  de  faire  réus- 
sir les  secrets  ressorts  qu'il  avait  lait  jouer 
pour  porter  l'empereur  à  faire  élire  un  autre 
pape.  Ainsi,  de  tout  le  pontificat  et  de  tout  ce 
qui  l'accompagne,  rien  ne  plaisait  à  ce  pape 
que  l'obligation  d'une  courageuse  résidence 
au  temps  de  peste,  et  la  gloire  de  mourir  pour 
son  troupeau.  On  ne  lit  pas  même  que  ce  pape 
exhortât  les  particuliers  ni  les  ecclésiasti- 
ques à  s'enfuir,  bien  loin  de  penser  à  fuir  lui- 
même. 

Je  ne  sais  s'il  n'était  point  dans  le  sentiment 
de  Grégoire  II,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  qui 
répondit  à  la  consultation  de  saint  Boniface, 
évêque  de  Mayence,  que  c'était  une  folie  de 
prétendre  échapper  des  mains  toutes  puissantes 
de  celui  qui  est  partout  ;  et  qu'ainsi  ceux  que 
la  peste  avait  épargnés  dans  les  monastères  ou 
dans  le  clergé,  devaient  penser  à  la  prière  et 
non  pas  à  la  fuite  :  «  Adjecisti  etiam  quod  si 
pestifer  morbus,  aut  mortalitas  in  ecclesia  vel 
monasteriis  irrepserit,  hiquosnondumtetigil, 
an  debeanta  loco  fugere,  évitantes  periculum. 
Quod  valde  fatuum  \idetur  :  non  enim  valet 
quisquam  Dei  effugere  manus  ». 

Mais  quant  aux  évêques  ,  saint  Grégoire 
ayant  appris  que  la  peste  était  allumée  dans  la 
ville  de  Narni,  écrivit  à  l'évèque  de  renouveler 
son  zèle  et  ses  travaux  pour  la  conversion  des 
Romains,  des  Lombards,  des  pa'ïens  et  des  hé- 
rétiques. «  NuUa  ratione  cessetis  ».  (L.  n, 
ep.  2.) 

VII.  Le  saint  évêque  d'Albi,  Salvius,  non- 
seulement  ne  pensait  pas  à  se  retirer,  après 
même  qu'il  eut  vu  presque  toute  sa  ville  dé- 
peuplée, mais  il  ne  cessait  de  travailler  auprès 
de  ceux  qui  étaient  restés,  afin  iju'ils  missent 
tout  leur  soin  à  se  préparer,  par  la  prière  et 
par  les  veilles,  à  entrer  dans  un  repos  éternel. 
Voici  ce  qu'en  dit  Grégoire  de  Tours  :  «  Inva- 
lescente  apud  Albigonsem  uibem  inguinario 
morbo,  et  maxima  jam  parle  do  poi)ulo  illo 
detnncla,  cuni  jam  pauci  de  civibus  remane- 
rcut,  vir  bc'utus  tanquani  bonus  paslor  mm- 
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quam  ab  illo  loco  recedere  voluit  sed  semper 
hortabatur  eos  qui  relicti  erant  orationi  incum- 
bere,  ac  vigiliis  instanter  insistere,  dicens  : 
Hœc  agite,  ut  si  vos  Deus  de  hoc  niundo  mi- 
grare  voluerit,  non  in  judicium,  sed  in  re- 
quiem iutroire  possitis  ».  (L.  vu,  c.  2.) 

VIII.  Théodore,  évêque  de  Marseille,  voyant 
ce  mal  contagieux  répandu  dans  toute  sa  ville, 
ne  laissa  pas  d'y  venir  et  de  s'enfermer  dans 
la  basilique  de  saint  Victor,  d'où,  par  l'as- 
siduité de  ses  prières  et  de  ses  veilles  ,  il 
arracha  le  glaive  d'entre  les  mains  de  l'ange 
exterminateur  :  «  Velut  in  segetem  flamma 
accensa,  urbs  tota  morbi  incendie  contlagra- 
vit.  Episcopus  tamen  urbis  accessit  ad  locum  ; 
et  se  intra  basilica  sancti  Victoris  septa  conti- 
nuit,  cum  paucis  qui  tune  cum  ipso  remanse- 
rant  ;  ibique  per  totam  urbis  stragem  oratio- 
nibus  ac  vigiliis  vacans,  Domini  misericordiam 
exorabat,  ut  tandem  cessante  interitu,  populo 
liceret  in  pace  quiescere  ».  (L.  ix,  c.  22.) 

IX.  Le  XVI"  concile  de  Tolède  remarque 
que  les  évêques  de  la  province  de  Narbonne 
n'étaient  pas  venus  à  ce  concile  national,  pour 
ne  pas  abandonner  leurs  églises  pendant  que 
le  mal  contagieux  qui  les  désolait  y  rendait 
leur  présence  plus  nécessaire.  (Can.  xni.) 

X.  Dans  une  grande  mortalité  qui  affligea  la 
ville  d'Alexandrie,  Jean,  cet  admirable  patriar- 
che qui  a  si  bien  mérité  le  nom  d'Aumônier, 
fit  connaître  qu'il  était  prêt  à  se  sacrifier  lui- 
même  pour  le  salut  de  son  peuple.  11  prenait 
plaisir  à  voir  passer  les  enterrements  et  à  con- 
sidérer les  tombeaux;  il  assistait  ceux  qui 
étaient  à  l'agonie,  et  leur  fermait  les  yeux  de 
ses  propres  mains  :  «  Multoties  assidebat  et  liis, 
qui  moriluri  vexationem  in  exitu  animae  pa- 
tiebantur;  et  ipseeorum  oculos  propriis  mani- 
bus  claudebat  ».  (Cap.  xxiv.) 

XI.  Passons,  sans  quitter  ce  saint  patriarche, 
au  troisième  point  dont  nous  avons  à  parler 
dans  ce  chapitre.  Les  persécutions,  les  guerres 
et  les  calamités  publiques  obligent  quelquefois 
les  pasteurs  les  plus  fervents  à  se  retirer,  lors- 
que leur  présence  ne  serait  d'aucune  utilité, 
et  qu'ils  peuvent  se  réserver  pour  recueillir 
les  débris  du  naufrage,  après  que  la  tempête 
sera  finie. 

Ce  fut  la  conduite  de  ce  saint  patriarche, 
qui,  voyant  la  ville  d'Alexandrie  et  toute  l'E- 
gypte saisie  par  les  Persans,  crut  avec  raison 
que  c'était  le  tunq)s  de  prali(iuer  ce  que  le  Fils 
de  biuu  ccniMianUa  ù  ses  apOlres,  de  s'enfuir 


d'une  ville  en  une  autre  lorsqu'on  les  persé- 
cuterait. Ainsi  il  se  retira  dans  l'île  de  Chypre, 
qui  était  sa  patrie,  et  qui  fut  aussi  son  tom- 
beau ;  car  Dieu  l'appela  peu  après  à  la  couronne 
et  à  la  récompense  de  tant  de  travaux.  «Quando 
futurum  erat  ut  traderetur  Alexandria  Persis, 
reminiscens  pastor  dicentis,  cum  persecuti  vos 
fuerint  in  civitate  ista,  fugitein  aliam  :  fugam 
arripuit  in  propriam  patriam,  videlicet  in  Cy- 
prum,  in  civitatem  suam  » .  (Cap.  xlviii  Vitse 
ejus.) 

Baronius  a  révoqué  en  doute  cette  fuite  de 
ce  saint  patriarche  ;  mais  Rosweidus  a  suffi- 
samment répondu  à  ses  raisons,  et  dans  cette 
rencontre  où  les  ennemis  de  l'empire  y  fai- 
saient des  courses  et  des  dégâts  effroyables, 
c'eût  été  une  perte  d'une  extrême  conséquence 
si  un  si  grand  patriarche  se  fût  laissé  saisir  et 
emmener  en  Perse.  Les  patriarches  étant , 
après  les  empereurs,  les  personnes  les  plus 
éminentes  de  l'empire,  c'eût  été  un  très-gTand 
avantage  aux  ennemis  de  s'en  rendre  les  maî- 
tres. (Baron.,  an. "620,  n.  6,  7.) 

XII.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  persécu- 
tion des  Vandales  en  Afrique  ;  elle  attaquait 
principalement  la  foi  catholique.  Ainsi  les 
évêques,  loin  de  s'enfuir  ou  de  plier  sous  la 
tyrannie  de  ces  princes  barbares,  se  résolu- 
rent, malgré  toutes  les  défenses  qui  leur  en 
avaient  été  faites,  de  créer  de  nouveaux  évê- 
ques à  toutes  les  églises  vacantes,  dans  l'espé- 
rance d'adoucir  avec  le  temps  la  colère  du  roi 
vandale  par  leurs  civilités,  ou  de  surmonter 
sa  cruauté  par  leur  patience,  et  au  milieu  de 
cette  violente  persécution  de  rendre  toutes  les 
assistances  possibles  à  leurs  peuples. 

«  Definierunt  adversus  prœceptum  régis  in 
omnibus  locis  ordinationes  celebrare  pontifi- 
cum  ;  cogitantes,  aut  régis  iracundiam,  si  qua 
forsitan  existeret,  mitigandam,  quo  facilius 
ordinati  in  suis  plebibus  viverent  :  aut  si  per- 
secutionis  violenfia  nascerelur,  coronandos, 
etiam  fidei  confessione,  quos  dignes  invenie- 
bant  promotione  :  ministerium  vero  suum  fa- 
cilius impleluros,  at(jue  inter  ipsas  tribulatio- 
ncs  propriis  plebibus  solatia  prœstituros  ». 
(Ferrandus  in  Vila  Fulgenlii ,  cap.  xvi,  xx.) 

Plus  de  soixante  de  ces  généreux  évêques, 
qui  furent  ensuite  exilés  en  l'île  de  Sardaigne, 
ne  laissèrent  pas  de  continuer  de  prendre  soin 
de  leurs  églises,  soit  par  des  instructions  gé- 
nérales, soit  par  des  corrections  particulières, 
selon  les  besoins  de  chaque  diocèse  :  «  l'ra;ler 
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islas  piiblici  tractatus  epistola?,  si  qiiis  forte  ex 
episcopis  absentem  plebem  suani  corrigere 
vel  monere  voluisset,  ad  hcatum  Fulgentiuin 
accedebat,  et  pcr  niinisterium  linguœ  ejus, 
officiurn  sua?  dispensationis  implebat  ». 

XIII.  Ennodius  a  décrit  éloqnemment  la 
constance  inébranlable  du  bienlieiu'eux  Lau- 
rent, évêque  de  Milan,  lorsque  les  ennemis  se 
jetèrent  dans  le  Milanais.  Cecharilable  pasteur 
souffrit  tout  ce  qu'il  vit  souffrir  à  ses  enfants  : 
a  Cuni  hostiiis  irruptio,  more  pecorum,  chri- 
stianum  populum  per  diversa  distralieret.  lu 
variorum  generibus  criiciatuum  capiebaris  in 
omnibus  ;  tu  paterna  conventus  pietate,  susti- 
nebas  lormenta  multorum  ;  ut  ait  Apostolus  : 
Quis  vestrum  cruciatur,  et  non  ego  ?  Inter  ista 
tamen  fractum  le  non  vidit  adversitas;  hoc 
triumphis  suis  decerpi  sensit  inimicus,  quod 
capti  sacerdotis  animuni  non  subegit  ».  (In 
Natali  Laurenlii  Mediol.  ep.) 

XIV.  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  saint 
Aprunculus,  évèque  de  Langres,  ayant  appris 
que  les  Bourguignons  se  déliant  de  sa  fidélité, 
avaient  donné  ordre  de  lui  ôter  la  vie,  se  re- 
tira à  Clermont,  sous  la  domination  des  rois 
de  France,  où  il  fut,  peu  de  temps  après,  fait 
évêque.  Saint  Quintien ,  évèque  de  Rliodez, 
quitta  son  évêché  pour  la  même  raison,  afin 
de  prévenir  les  embûches  des  Goths  qui 
avaient  résolu  de  le  faire  mourir,  pour  être 
trop  passionnément  affectionné  à  l'empire  des 
Français. 

Comme  ces  persécutions  attaquaient  singu- 
lièrement la  perîonne  de  ces  évèques,  ils  de- 
vaient céder,  moins  pour  conserver  leur  vie, 
que  pour  ôter  à  leurs  ennemis  l'occasion  de 
commettre  un  détestable  parricide,  et  pour  ne 
pas  attirer  sur  eux  un  orage  qui  pouvait  enve- 
lopper une  partie  de  leurs  diocésains. 

XV.  Je  ne  sais  s'il  est  aussi  facile  de  justifier 
la  fuite  de  Vilicarius,  évèque  de  Vienne.  Adon, 
évè(iue  de  Vienne,  n'en  rapporte  point  d'autre 
cause  que  les  sacrilèges  et  les  rapines  que  les 
laïques  commirent  alors  dans  la  plupart  des 
églises,  dont  ils  s'approprièrent  les  fonds  elles 
revenus,  dressant  les  trophées  de  leur  sacrilège 
avarice  sur  les  propres  monuments  de  la  piété 
et  des  libéralités  de  leurs  ancêtres  :  «  Cum  fu- 
rioso  et  insano  satis  consilio  Franci  res  sacras 
Ecclcsiarum  ad  usus  suos  rétorquèrent,  vidcns 
Vilicarius  Viennensem  Ecclesiam  suani  inde- 
center  humiliari,  relicto  cpiscopalu,  in  mona- 
sterium  sanctorum  Martynun  Agauneusium 
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ingressus,  vitam  venerabilcm  duxil.  Vastala 
et  dissipata  Viennensis  et  Lugdunensis  pro- 
vincia,  aliquot  annis  utraque  ecclesia  sine 
episcopis  fuit ,  laicis  sacrilège  et  barbare  res 
sacras  ecclcsiarum  obtinentibus  ».  (Gregorius 
Turon.,  1.  ii,  c.  23,  3G.) 

Voilà  apparemment  la  cause  du  veuvage  de 
tant  d'églises  en  France,  lorsqtie  saint  Boniface 
y  fut  envoyé  par  les  papes. 

Anasta?e,  Bibliothécaire,  remarque  dans  la 
Vie  du  pape  Hormisde,  que  sous  son  pontificat 
on  rétablit  dans  l'Afrique  l'épiscopat,  qui  en 
avait  été  exterminé  par  les  hérétiques  durant 
l'espace  de  soixante  et  quatorze  ans  :  a  Hujus 
temporibus  episcopatus  in  Africa  post  annos 
Lxxiv  revocatus  est,  qui  ab  hœreticis  extermi- 
natus  fuerat  ». 

11  est  difficile  que  ceux  qui  pèseront  dans 
une  juste  balance  ces  deux  conduites  si  diffé- 
rentes, ne  donnent  l'avantage  aux  évèques 
d'Afrique,  qui,  nonobstant  les  défenses  et  la 
rage  de  leurs  persécuteurs,  rétablirent  l'épis- 
copat, quoiqu'il  leur  en  dût  coûter  la  liberté 
ou  la  vie,  au  lieu  que  la  seule  perte  des  biens 
temporels  jeta  ces  évèques  français  dans  un  si 
grand  découragement,  qu'abandonnant  leurs 
églises  ils  causèrent  ime  interruption  dans  l'é- 
piscopat, dont  les  suites  furent  très-funestes. 

XVI.  Les  évèques  d'Angleterre,  Laurent, 
Mcllitus  et  Justus,  qui  avaient  été  les  compa- 
gnons et  les  aides  du  grand  saint  Augustin,  et 
dont  le  premier  était  son  successeur  dans  le 
siège  de  Cantorbéry,  eurent  des  raisons  bien 
plus  apparentes  de  quitter  l'Angleterre,  où 
leur  travail  demeurait  sans  fruit,  et  oîi  leurs 
prédications  ne  produisaient  qu'un  endurcis- 
sement plus  inexcusable  dans  le  cœur  de  ces 
infidèles  :  «  Decreium  est  communi  consilio, 
quia  satins  esset,  ut  omnes  in  patriam  redeun- 
tes.  libéra  ibi  mente  Domino deservirent.  quam 
inter  rebelles  fidei  barbaros  sine  fructu  résidè- 
rent. Discessereilaque  i)rimoMellitus  et  Justus, 
atque  ad  partes  Galliœ  scccssere,  etc.  »  (Bed., 
I.  c.  5,  6.) 

Mais  après  que  Mellilus  et  Justus  se  furent 
retirés  dans  la  France,  pour  y  attendre  Laurent 
qui  devait  les  suivre,  l'apôtre  saint  Pierre  lui 
apparut  la  nuit  comme  il  dormait  dans  son 
église,  et  ajoutant  les  châtiments  aux  repro- 
ches, il  lui  demanda  comment  il  osait  quitter 
son  troupeau,  et  pourquoi  il  ne  se  rendait  pas 
plutôt  imitateur  de  sa  conduite,  (luisqu'il  avait 
enduré  tant  de  prisons,  de  chaînes,  de  tour- 
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meiils,  et  enfin  la  mort  iiour  les  brebis  que  le 
Fils  de  Dieu  lui  avait  confiées  :  «  Flayellis 
acrioriluis  afficiens  sciscitabatur,  quare  gre- 
geni  relinqueret,  velcui  i)astorum  oves  Chrisli 
in  nietlio  luporum  i)ositas  fugiens  i[ise  dimil- 
teret.  Au  niei,  inquit,  oblilus  es  excnipli,  (jui 
pro  parvulis  Chiisti,  quos  niilii  lu  indieiuui 
sua;  dilectionis  conunendaverat,  veibeia,  \in- 
cula,  carceref,  afflielioncs ,  ipsam  iiosticmo 


morleni,  niorlem  auteni  crucis,  ab  infidelibus 
pertidi  » . 

Laurent  fit  voir  au  roi  idolâtre  les  marques 
sanglantes  des  coups  qu'il  avait  reçus  de  la 
main  du  divin  a|iôlre,  et  ses  plaies  furent  plus 
éloquentes  que  toutes  ses  iirédicalions.  Ce 
prince  se  convertit,  et  rapi)ela  Wellitus  et  Jus- 
tus  dans  leurs  évêcliés  de  Londres  et  de  Ko- 
clicslcr. 


CHAPITRE    SOIXANTE-NEUVIEME. 
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I.  Pendant  que  l'évèque  est  malade,  le  spirilucl  de  son  dio- 
cèse est  gouverné  par  le  métropolitain  ;  le  temporel  est  cculiè 
à  des  ministres  nommés  par  l'un  et  l'autre. 

II.  Ainsi  l'évèque  malade  ne  doit  point  abandonner  son 
diocèse. 

m.  Il  ne  peut  pas  non  plus  l'abandonner  pendant  la  fureur 
des  guerres. 

IV.  Quoique  sa  ville  ait  été  désolée,  s'il  y  reste  encore  des 
habilanls. 

V.  VI.  Conduite  de  nos  prélats  pendant  les  guerres  civiles  ou 
les  irruptions  des  barbares.  En  quoi  doit  èlre  dilférentc  la  con- 
duite des  évèques  de  celle  des  gouverneurs. 

1.  Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  845,  défendit 
aux  seigneurs  temimrels  de  mettre  des  écono- 
mes, ou  d'en  faire  élire  par  le  clergé  et  par  le 
peuiile  contre  la  volonté  de  l'évèque. 

II  ordonna  que  si  l'évèque  était  si  afl;iibli 
par  la  maladie,  qu'il  ne  pût  remplir  ses  fonc- 
tions, ce  serait  à  l'archevêque  à  y  jwurvoir  de 
sou  consentement.  El  (juant  aux  services  mili- 
taires qu'il  fallait  rendre  à  la  républi(|ue,  l'ar- 
chevêque et  l'évèque  malades  noimneraient 
des  personnes  capables  de  s'en  acquitter,  mais 
incapables  de  vouloir  profiler  de  cette  occasion 
pour  succéder  un  jour  à  l'évêché. 

«  Si  episcopus  minislerium  ecclesiaslicum 
propter  infirmitalem  corpoream  exibere  non 
l)0luerit,  in  archiepiscopi  hoc,  cuin  volunlate 
eiiiseopi  ejusdem  Ecclesiu',  maneat  ordina- 
tioiie,  qualiter  debitum  offieium  non  rema- 
cat.  Obsequiun   vero  ad  reni|aiblicam  perti- 


nens,  qualiter  exequatur,  per  talcs  ex  suhditis 
et  ecclesiaslicis  ministris,  cum  conscusu  ar- 
chiepiscopi, propter  pacis  charitatisque  custo- 
diain  ,'  episcopus  ordinet  ac  disponat,  (|Uos 
succedendi  in  episcopatu  appelihis  indebiUis 
non  elevet,  neque  vexet  ».  (Can.  xlvii.) 

Que  si  c'est  l'archevêque  qui  est  arrêté  par 
une  si  fâcheuse  maladie,  ce  coneih;  lui  enjoint 
de  donner  ordre  aux  mêmes  choses,  en  pre- 
nant le  conseil  des  évèques  de  sa  province. 
«  Concilio  coepiscoporum  siioruni  ordiuatio- 
nem  talem  exhibeal  ». 

II.  Concluons  de  là  que  la  maladie  ne  dis- 
pense pas  les  évêipies  de  la  résidence,  puisqu'ils 
sont  encore  capables  de  gouverner  le  siiirituel 
et  le  temporel  de  leur  diocèse,  avec  le  conseil 
de  leurs  archevêques  et  avec  l'assistance  des 
ministres  (lu'ils  peuvent  employer. 

Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  l'évèMiue  de  Ne- 
vers,  Ilériman,  n'a  rien  de  contraire  à  cette 
jiroposition.  (^ar  on  ne  lui  iierniit  de  se  retirer 
à  Sens  que  peu  de  tem|)s,  afin  d'y  être  instruit 
par  son  métropolitain,  et  surtout  |)our  ne  pas 
être  un  sujet  de  chute  et  de  scandali;  à  sa  |)ro- 
pre  Eglise,  par  les  aliénations  d'esprit  et  les 
égarements  oii  sa  maladie  le  jetait  (iuel(|uelbis. 

III.  Les  hostilités  et  les  irruptions  des  na- 
tions barbares  semblent  fournir  un  |)rétexte 
ou  une  plus  juste  cause  de  s'absenter;  néan- 
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moins  le  pape  Nicolas  I"  répondit  à  lluiifroy, 
évêque  de  Téroiiane,  qui  l'avait  consuKc  sur 
cette  matière,  que  si  un  pilote  ne  pouvait 
abandonner  le  gouvernail  durant  la  bonace,  il 
le  pouvait  encore  moins  pendant  la  tempête  : 
«Si  perniciosum  est,  proretam  in  tranquilli- 
tate  navim  deserere,  quanto  magis  in  flucti- 
bus». 

Ce  n'est  pas  qu'on  doive  aller  chercher  les 
périls,  et  que  les  apôtres  mêmes  n'aient  pris 
quelquefois  la  fuite  ;  mais  c'est  (juc  les  bergers 
ne  doivent  jamais  s'éloigner  de  leur  troupeau  : 
«  Sed  quod  prrccipue  nos,  qui  tanquam  ariefes 
ducatum  gregibus  pnebemus,  imo  qui  et  Iio- 
rum  pastores  sumus,  Deo  autore,  cuni  eis  in 
periculis  pro  viribus  persislere  pro  certo  con- 
veniat  ».  (Conc.  Gall.,  t.  m,  p.  3.iO.) 

IV.  Hincmar  (Tom.  u,  p.  7 49)  a  souvent 
traité  de  cette  matière,  surtout  dans  ce  qu'il  a 
écrit  sur  la  translation  d'Actard,  évêque  de 
Nantes;  lequel  ayant  été  chassé  de  son  évèché 
par  le  duc  des  Bretons,  Nomenoy,  et  y  ayant 
été  rétabli  par  Charles  le  Chauve,  en  fut  encore 
une  fois  chassé  par  le  tyran  Salomon.  Le  roi  le 
plaça  alors  pour  un  temps  dans  l'église  vacante 
de  Térouane,  et  le  fit  enfin  transférer  par  le 
]iape  à  l'archevêché  de  Tours.  (,)uoi(iue  Actard 
prétendît  que  les  courses  des  Normands  et  les 
hostilités  des  Bretons  avaient  tellement  désolé 
la  ville  de  Nantes,  qu'il  lui  était  impossible 
d'y  faire  un  plus  long  séjour,  Hincmar  pro- 
teste, au  contraire,  qu'il  ne  pouvait  abandon- 
ner son  épouse,  (luelque  maladie  et  quelque 
désolation  qu'il  pût  alléguer,  puisque  c'étaient 
plutôt  des  raisons  de  ne  la  pas  abandonner 
pendant  ([u'il  y  avait  encore  des  fldeles  aux- 
i|uels  sa  charité  et  sa  sollicitude  pastorale 
pouvaient  être  nécessaires. 

«  Cum  sicut  vir  non  habet  iiotestatem  cor- 
poris  sui,  sed  mulier,  quandiu  uxor  ejus  licet 
infirma  vivit;  ita  et  episcopus  non  habet  pote- 
stateni,  Ecclesiam  videlicet  plebeni  suam  de- 
serere, et  alteram  invadcre;  quandiu,  sicut 
S.  Augustinus  dicit,  iu  ea  residui  sunt  con- 
servi  sui,  quibus  pra?beat  cibaria,  quos  aliter 
vivere  non  posse  novit  ».  (Pag.  43",  459.) 

Enfin  Hincmar  ne  veut  pas  que  l'indigence 
qui  suit  la  ruine  d'une  ville,  soit  une  raison 
suffisante  pour  dis[)enser  l'évèciue  de  la  rési- 
dence ou  des  autres  devoirs  de  sa  charge,  puis- 
qu'il peut  vivre  du  travail  de  ses  mains,  ou 
des  otlrandes,  et  des  pieuses  contributions  des 
fidèles,  et  cependant  leur  administrer  la  pa- 


role divine  et  les  sacrements  dont  les  évéques 
seuls  sont  les  ministres. 

Ces  maximes  de  Hincmar  sont  saines  et  ca- 
noniques, quoique  nous  ayons  sujet  de  douter 
si  elles  convenaient  à  la  personne  et  à  l'espèce 
propre  de  l'expulsion  d'Actard,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus. 

V.  Mais  Hincmar  se  trouva  plus  embarrassé 
dans  les  guerres  civiles  de  nos  rois,  et  surtout 
lorsque  Louis,  roi  de  Germanie,  fondit  sur  le 
royaume  de  Charles  le  Chauve,  son  frère,  pré- 
tendant en  être  lui-même  le  roi  et  le  seul  sei- 
gneur légitime  :  «  Inter  duos  reges  carne 
fratres,  de  hoc  regno  in  quo  degimus  satagen- 
tes,  velut  inter  malleum  et  incudem,  episcopi 
sumus  ». 

Néanmoins,  ce  savant  et  généreux  prélat  dé- 
clara hautement  que,  de  quelque  danger  que 
fût  menacée  la  tête  des  évêques  dans  ces  san- 
glantes divisions,  ils  ne  pouvaient  abandonner 
leur  troupeau.  Après  avoir  justifié  cette 
maxime  par  les  exemples  et  par  les  paroles  de 
saint  Ambroise,  de  saint  Augustin  et  de  plu- 
sieurs autres  prélats  de  l'ancienne  Eglise,  il  y 
ajoute  l'exemple  de  saint  Nicaise,  évêque  de 
Reims,  qui  demeura  ferme  dans  son  église 
pendant  les  inondations  des  Vandales,  et  cou- 
ronna sa  constance  par  un  glorieux  martyre. 
«  Sanctus  Nicasius  tempore  Vandalorum,  iu 
generali  persecutione,  suam  non  deseruit  ci- 
vitateni,  et  intra  pariefcs  Ecclesiœ  martyrio 
meruit  coronari  ».  (Ibid.,  p.  KiO.) 

11  ajoute  aussi  l'exemple  de  saint  Aignan, 
évêque  d'Orléans;  de  saint  Loup,  évêque  de 
Troyes,  et  de  saint  Rémi,  archevêque  de 
Reims.  Ce  dernier  ne  s'enfuit  pas  lors  de  l'ir- 
ruption des  Français  dans  la  Gaule  Belgique  ; 
mais  il  eut  l'adresse,  d'infidèles  et  d'ennemis 
déclarés  de  l'Eglise  qu'ils  étaient  alors,  d'en 
faire  les  [dus  zélés  fidèles  et  les  plus  religieux 
observateurs  de  la  loi  de  J.-C,  les  plus  fidèles 
et  les  plus  religieux  de  ses  enfants.  oSi  sanctus 
Remigius  Remorum  ejnseopus,  supervenienti- 
bus  Francis  paganis  in  Belgicam  diœceseos 
su;c  i)rovinciam,  Ecclesiam  suam  non  dese- 
ruit; sed  oralionibus  et  sanctis  exemplis  fero- 
citatem  genlis  perdoniuit,  gentem  paganani 
convertit;  et  tria  millia  jiaganonuu  una  cum 
rege  in  vigilia  Pascli;e  ad  gratiam  Raplismi 
perduxit  ». 

La  conversion  de  Ckniset  de  toute  la  nation 
française  fut  tlonc  le  fruit  de  la  fidèle  et  cons- 
tante résidence  de  ce  saint  prélat. 
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VI.  Voilà  la  doctrine  de  Hiiicmar  en  général, 
qni  fait  voir  que  ces  grandes  vérités,  autrefois 
étalées  par  les  Ambroise  et  les  Augustin,  ont 
toujours  brillé  dans  l'Eglise,  sans  que  ni  la 
longueur  des  siècles,  ni  la  dépravation  des 
mœurs,  ni  le  relâchement  des  ecclésiastiques, 
aient  jiu  les  éteindre.  Quant  à  l'espèce  particu- 
lière dont  il  s'agissait  alors,  Hincmar  ne  ré- 
l)ond  |ias  avec  moins  de  justesse  ni  avec  moins 
de  générosité.  Il  veut  que  les  évêques  demeu- 
rent toujours  fidèles  à  leur  roi  légitime,  et 
qu'ils  ne  refusent  pas  les  civilités  de  la  récep- 
tion ordinaire  à  l'autre  roi  qui  se  prétend  lé- 
gitime ;  puisque  c'est  aux  comtes  et  aux  gou- 
verneurs des  pays  et  des  villes  de  repousser  les 
ennemis  de  TEtat  ;  et  c'est  aux  évèqucs  d'imi- 
ter saint  Basile,  qui  reçut  avec  honneur  Julien 
l'Apostat,  rendant  à  César  ce  qui  est  à  César, 
et  conservant  à  Dieu  la  foi  qui  n'est  due 
qu'à  lui. 

«  Videlicet  si  supervenerit  rex  alius  in  re- 
gnum  senioris  noslri,  et  non  fuerit  militaris 
manus,  quai  ei  résistât,  sequamur  nos  epi- 


scopi,  et  in  ordinatione  ordinis  nostri  et  in 
conservalione  fidei  erga  seniorem  nostrum, 
patruni  vesligia;  et  in  rcceptione  et  in  cwteris 
munus  placationis  erga  superventurum  re- 
geni,  videlicet  in  reccptione.  Lcgimus  enim 
sanctum  Basilium  cum  clero  suc  superve- 
nicntem  etiam  Julianum  Aposlalani  honora- 
biliter  récépissé,  et  non  ob  id  ab  orthodoxe 
fidei  régula  déviasse,  sed  quw  svmt  Ciesaris, 
Ca'sari,  et  Dec  quœ  Dei  sunt,  reddidissc  ». 
(Ibid.,  p.  170.) 

Flodoard  a  décrit  dans  son  Histoire  (L.  i, 
G.  G)  la  descente  des  Vandales,  le  siège  de 
Reims,  la  constance  admirable  de  saint  Ni- 
caise,  son  martyre,  et  de  quelques  autres  ec- 
clésiastiques (jui  furent  arrêtés  dans  la  ville 
par  son  exemple.  Mais  il  s'est  étendu  iiarticu- 
lièremenl  sur  les  raisons  et  les  obligations  in- 
dispensables de  ce  saint  prélat  à  ne  ims  quitter 
le  lieu  de  sa  résidence,  en  un  temps  où  sa 
liréseuce  était  si  nécessaire  pour  assister  et 
pour  eucourager  ses  brebis. 


CHAPITRE  SOIXANTE-DIXIÈME. 


DE   LA   RESIDENCE   EN   TEMPS   DE   GUERRE   ET   DE   l'tSTE,    APRES   LAN   JIIL. 


I.  Les  persécutions  ne  doivcnl  pas  porter  les  évêques  à  quit- 
ter leurs  évèchés,  ou  à  n'y  point  résider. 

II.  Quand  la  pertéculion  attaque  le  troupeau  aussi  bien  que  le 
pasteur,  le  pasteur  ne  peut  ni  fuir  ni  f'abseuter. 

III.  L'inimitié  irréconciliable  des  personnes  puissantes  peut 
donner  un  sujet  légitime  de  s'absenter. 

IV.  De  l'mtempérie  de  l'air. 

V.  Du  temps  de  peste.  Exemples  admirables  de  saint  Cliar- 
Ics.  Les  évêques  et  les  curés  doivent  alors  résider. 

VL  Autres  exemples  de  la  charité  pastorale.  Règlements  du 
concile  V  de  Milan. 
VII.  Exemples  des  Grecs. 

I.  Yves  de  Chartres  a  éprouvé  plusieurs  de 
ces  orages  qui  s'élèvent  contre  les  évè()ues  ; 
mais  il  a  été  entièrement  persuadé  qu'alors 
même  ils  ne  doivent  quitter  ni  leurs  évéciiés, 
à  moins  (ju'une  violence  extrême  et  une  né- 
cessité inévitable  ne  les  arrache  du  sein  de 
leurs  églises. 


La  colère  du  prince,  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs,  et  toutes  ses  suites  funestes,  lui  fai- 
saient <iuel(iuefois  regarder  l'épiscoiiat  comme 
un  accablement,  comme  une  croi.x,  comme 
une  tempête,  ou  comme  im  naufrage  :  mais 
comme  il  n'avait  |)as  prévenu  la  volonté  de 
Dieu  en  le  recherchant .  il  ne  crut  pas  aussi 
pouvoir  la  prévenir  en  le  (|uittanl;  ainsi  il 
crut  être  obligé  de  se  résoudre  à  recevoir  de 
la  main  bienfaisante  de  Dieu  les  adversilés, 
aussi  bien  (|ue  les  prospérilés,  et  à  imiter  celui 
qui  n'a  vécu  et  n'est  mort  (|ue  pour  nous,  en 
ne  vivant  et  ne  mourant  (|iie  pour  Dieu. 

B  Qiiid  est  libi  eiiiscopalus,  nisi  crutiatus'.' 
(|ui(l  aliud  est  hic  lionor,  nisi  onus?  (|uid  est 
hicc  sublimitas,   nisi  naufragosa  tcnipestas? 


DE  LA  RÉSIDENCE  EN  TEMPS  DE  GI'ERRE  ET  DE  PESTE. 


341 


etc.  In  hac  nicadclil)erationc,  plurimum  niihi 
|>lacet  illa  senteiitia,  ut  siimnioperc  optein 
niihi  occasionc  .justitia*  aliquam  inforri  vio- 
lenliain;  ut  exnucralus  sarciua  pastorali,  ver- 
tere  me  possim  quo  invitât  honcstum  otinui 
plénum  dulceilinis,  elc.  Sed  rursus  in  hac 
sententia  quodani  modo  niihi  displiceo,  li- 
niens  voluntalcm  Dei  non  seqiii,  sed  prœve- 
nire  meo  desiderio.  Et  tandem  secuie  mihi 
consulit  ratio,  ut  sicut  non  prœAeni  volunta- 
tein  Dt'i  cpiscopatum  ambiendo,  sic  non  prœ- 
veniam  conlenincndo  :  sed  voluntali  Domini 
in  omnibus  obnoxins,  de  manu  ejus  œ(|uo 
animo  siipcipiani  prospéra  et  aspera,  seeun- 
dum  illud  Apostoli;  Nemo  nostrum  sibi  vivit, 
et  nemo  sibi  moritur,  sed  ei  qui  pro  ipsis 
mortuus  est  ».  .Epist.  xvn.) 

II.  Il  est  vrai  que  cela  regarde  proprement 
la  démission  d'un  évèché ,  mais  ces  mêmes 
dispositions  saintes  sont  nécessaires,  pour  ne 
pas  se  soustraire  au  devoir  inviolable  d'une 
fidèle  résidence,  au  temps  des  persécutions 
particulières  qui  attaquent  l'évêque  sans  lui 
faire  la  dernière  violence. 

Unant  aux  persécutions  sanglantes  qui  ten- 
dent à  exterminer  ou  le  pasteur  ou  la  bergerie, 
ou  tous  les  deux  ensemble,  Gratien  rapfiorte 
une  partie  de  ce  que  les  anciens  Pères  en  ont 
dit;  et  il  en  a  conclu,  dans  son  Décret,  (jnesila 
liersécution  attaque  seulement  le  prélat,  il  doit 
fuir  à  l'exemple  de  J.-C.  et  de  ses  apôtres  : 
«  Cuni  vero  sjiecialiter  qufcrilur,  fugiat  exem- 
plo  Ghristi,  qui  a  facie  Herodis  fugil  in  .-Egy})- 
lum  ;  fngiat  exemple  Pauli.  qui  a  fratribus  per 
nun-um  submissus  est  in  sporta.  Inde  Augu- 
stinus  ail  :  Fugiat  minister  Chrisli,  sicut  ipse 
Ghrislus  in  .+3gyptuni  fugit;  fugiat  et  qui  spe- 
cialiter  quaritur,  diun  per  alios  firma  est  Ec- 
clesia;  salus.  Ilinc  eliam  ait  Dominus  discijm- 
lis  :  Si  vos  persecuti  fuerint  in  una  civitate, 
fugite  in  aliam.  Hinc  eliam  ideuj  abscondit  se, 
et  L'xivit  de  templo,  quando  Judœi  lapides  lu- 
lerunt,  ut  jacereut  in  eum  ». 

xMais  quand  les  persécuteurs  s'en  prennent 
au  berger  et  à  la  bergerie,  à  l'Eglise età  la  foi, 
le  prélat  doit  être  inséparable  de  son  troupeau, 
et  u'éparguer  ni  sa  vie  ni  son  sang,  s'il  ne 
veut  être  traité  comme  un  lâche  mercenaire 
par  le  Pasteur  éternel  qui  a  versé  le  premier 
li)ut  son  sang  jiour  lui.  «  Cuni  vero  non  prœ- 
latorum,  s-ed  lolius  Ecclesiœ  salus  (piœrilur, 
liJes  impugualur,  necesse  est  ut  ex  adverse 
ascendant,  et  in  die  belli  scipsos  murum  op- 


pouant  pro  domo  Domini,  et  animas  suas  po- 
nant pro  ovibus  suis  ;  ut  exemple  suœpassionis 
accendant  ipios  sermone  doclrinœdiutius  con- 
servare  non  valent  ».  (  Gralian.,  vu,  q.  i, 
c.  .'i8.) 

Voilà  les  paroles  de  Gratien,  et  en  même 
temps  les  règles  du  droit  nouveau,  entière- 
ment conformes  aux  anciennes  lois  de  l'Eglise. 

III.  Les  inimitiés  capitales  des  personnes 
puissantes  peuvent  passer  pour  des  persécu- 
tions, et  donner  un  fondement  légitime  de  se 
dispenser  de  la  résidence. 

Innocent  111  permit  à  l'archevêque  de  Raguse 
de  se  démettre  de  son  évèché,  parce  qu'il  ne 
pouvait  y  résider,  ni  en  approcher,  sans  courir 
risque  d'être  assassiné,  a  A  cura  Ragusiensis 
Ecclesiœ  eum  duximus  absolvendum,  eo  qued 
ibi  non  poterat  secure  morari,  et  si  accessum 
haberet  ad  illam,  mortis  sibi  periculum  immi- 
uebat  ».  (Extra  de  rcnunciat.,  c.  is.) 

Si  ces  inimitiés  donnent  un  juste  sujet  de 
quitter  sou  évèché,  quand  on  prévoit  qu'elles 
ne  peuvent  se  terminer,  elles  dispensent  de  la 
résidence  pendant  le  temps  qu'elles  durent. 

Fagnan,  expliquant  ce  chapitre  des  décré- 
lales,  en  demeure  d'accord  ;  il  assure  que  non- 
seulement  les  canonisfes,  mais  aussi  les  car- 
dinaux de  la  congrégation  du  concile,  sont  de 
même  avis.  Mais  il  ajoute  qu'il  est  nécessaire 
que  pendant  l'absence  du  pasteur,  les  peuples 
soient  assistés  par  d'autres  personnes  capables 
de  cette  fonction.  «  Dummodo  subditorum  sa- 
Inti  per  alium  possit  providt-ri,  alias  secus  ». 

IV.  bautres  expli(iuent  cette  décrétale,  et  le 
danger  de  mort  dont  il  y  est  parlé,  de  l'intem- 
périe de  l'air,  ou  même  de  la  peste.  Il  est  vrai 
que  s'il  s'agit  d'une  disproportion  si  extrême 
entre  le  tempérament  du  prélat  et  l'air  de  son 
évèché,  qu'il  ne  puisse  s'y  arrêter  sans  danger 
de  la  vie,  il  peut  non-seulement  ne  pas  rési- 
der, mais  aussi  céder  son  évèché  à  un  autre,  à 
la  santé  duquel  cet  air  ne  sera  pas  si  dan- 
gereux. 

La  congrégation  du  concile  a  jugé  que  si 
l'intempérie  de  l'air  n'était  pas  de  durée,  l'é- 
vêque ne  pourrait  pas  abandonner  entièrement 
son  évèché,  mais  qu'il  faudrait  lui  permettre 
de  passer  linéiques  mois  hors  de  son  diocèse. 
(Fagnan,  ibid.) 

Fagnan  dit  qu'il  en  est  de  même  si  l'air  de 
la  ville  épiscopale  est  si  contraire  à  la  santé  du 
l)rélat,  (pi'il  n'y  puisse  demeurer  sans  un  pé- 
ril évident  de  sa  vie  ;  au(iuel  cas  il  peut  aller 
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résider  dans  les  autres  lieux  de  son  diocèse,  où 
sa  sanic  ne  soit  point  en  danger. 

V.  Uiiaiit  ^1  la  \)cs.\c  qui  menace  également 
tous  les  hommes,  elle  ne  peut  donner  aucun 
s'ij'  l  légitime  au  pasteur  de  quitter  son  trou- 
peau, soit  en  se  démettant  de  son  évêché,  soit 
en  se  dispensant  de  la  résidence,  quelque 
courte  que  puisse  être  son  absence. 

C'est  le  sentiment  de  la  congrégation  du 
concile,  selon  le  même  Fagnan  ;  et  ce  fut  la 
réponse  qu'elle  fit  à  saint  Charles,  archevêque 
de  Milan,  quand  il  la  consulta  à  l'occasion  de 
la  peste  de  Milan.  Grégoire  XllI  approuva  cette 
résolution.  Ce  pape  et  la  congrégation  du  con- 
cile, après  plusieurs  délibérations,  écrivirent 
en  même  temps  à  saint  Charles,  que  les  curés 
étaient  aussi  obligés  de  résider  en  personne 
pendant  la  ]ieste,  et  d'administrer  aux  pestifé- 
rés les  sacrements  de  baptême  et  de  pénitence, 
par  eux-mêmes  ou  bien  par  des  substituts, 
pour  se  rendre  eux-mêmes  plus  propres  à  ser- 
vir ceux  qui  n'ont  point  été  atteints,  (ibid.,  et 
in  1.  lu,  part,  i,  p.  79.) 

Quand  j'ai  dit  que  la  congrégation  du  con- 
cile envoya  cette  résolution  à  saint  Charles,  je 
n'ai  nullement  supposé  que  cet  admirable 
prélat  en  eût  jamais  douté.  Cette  décision  ne 
fut  ni  demandée,  ni  reçue,  que  pour  achever 
de  détromper  ceux  qui,  ou  par  tendresse,  ou 
par  lâcheté,  ou  par  ignorance,  s'eflorçaient  de 
persuader  à  ce  saint  archevêque  qu'il  n'était 
point  obligé  de  résider  dans  son  diocèse,  avec 
un  péril  si  évident  de  sa  vie  ;  et  que  sa  présence 
dans  une  conjoncture  si  dangereuse  pouvait 
bien  être  un  conseil  de  perfection,  mais  qu'elle 
n'était  point  d'une  obligation  précise  et  de 
précepte. 

Ce  saint  prélat,  à  qui  l'onction  du  ciel  en 
avait  plus  api>ris  que  tous  ses  conseillers  n'en 
avaient  pu  comprendre,  leur  repartit  avec  au- 
tant de  sagesse  que  de  magnanimité,  (lue 
quand  ce  ne  serait  (ju'un  conseil  de  perfection 


pour  les  autres,  ce  serait  un  commandement 
pour  un  évêque,  puisque  l'état  des  évêques  est 
un  élat  de  perfection  acquise. 

Cette  décision,  sortie  de  la  bouche  de  saint 
Charles,  ferma  la  bouche  à  tous  ses  lâches 
conseillers,  et  donna  commencement  â  la  plus 
sainte  et  à  la  plus  illustre  carrière  (ju'on  vit 
jamais  de  toutes  les  vertus  épiscopales  pendant 
la  peste  de  Milan. 

VI.  Le  concile  V  de  Milan,  tenu  en  1379, 
contient  un  grand  nombre  de  constitutions 
admirables  dressées  par  ce  saint  archevêque, 
pour  régler  toutes  choses  dans  les  temps  de 
peste.  Mais  on  n'y  a  pas  oublié  l'obligation  in- 
dispensable des  pasteurs  à  résider  en  un  temiis 
où  leur  charité  trouve  tant  de  bien  à  faire  et 
tant  de  maux  à  écarter.  On  y  produit  les  exem- 
ples des  grands  évêques  de  l'antiiiuité,  de  saint 
Cyprien,  de  saint  Basile,  de  saint  Nicolas;  on 
y  ajoute  deux  archevêques  de  Milan,  prédéces- 
seurs de  saint  Charles,  qui,  pendant  les  dégâts 
d'une  cruelle  peste,  avaient  répandu  de  tous 
côtés  les  flammes  de  leur  charité,  et  animé 
tous  leurs  curés  à  suivre  leur  exemple.  (Const., 
p.  2.] 

Le  pape  Adrien  YI  ne  sortit  point  de  Rome 
pendant  que  la  peste  la  ravageait  ;  il  ne  prit 
I)as  même  beaucoup  de  soin  de  se  précaution- 
ner, et  il  fit  éclater  dans  le  siège  du  |)asteur 
des  pasteurs  un  exemple  admirable  de  la  cha- 
rité et  de  l'intrépidité  jiastoralc.  (RainaUL, 
an.  l'>22,  n.  17.) 

VII.  Ces  vertus  héroïques  n'ont  pas  été  in- 
connues aux  Crées.  Nicolas  Choniates  a  fait 
l'éloge  d'Eustathe,  archevêque  de  Thessaloiù- 
que,  qui,  pouvant  se  retirer  de  la  ville  avant 
qu'on  y  formât  le  siège,  s'y  enferma  volonlai- 
remcnt  jiour  donner  à  son  peuple  allligé  toutes 
les  assislances  spirituelles  et  tenqiorelles  qui 
furent  en  son  pouvoir.  (In  Andron.  Conni., 
1.  I,  p.  198.)  (1). 


(1)  Le  nom  de  rimmortel  cvéque  de  Marseille,  Henri-François  de 
Belztioce,  se  présente  ici  naturellement.  Il  fut  admirable  de  cliarité 
et  de  zèle  pendant  la  peste  qui  désola  cette  ville  en  1720  et  1721.  Il 
courait  de  rue  en  rue  pour  porter  les  secours  temporels  et  spirituels 
à  ses  ouailles  horriblement  moissonnées  par  le  fléau  apporté  du  Le- 
vant. Enfin,  lorsqu'il  semblait  que  la  ville  entière  était  destinée  à 
périr,  le  nouveau  Borromée,  pieds  nus,  la  corde  au  cou,  portant  dans 
ses  mains  le  trcs-saint  Sacrement  dans  les  rues  dévastées  par  la  mort, 
consacra  Marseille  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  et  rendit  l'espérance  aux 
survivants,  mornes  et  consternés.  Dés  ce  moment,  le  tléau  diminua 
d'Intensité. 


Le  milieu  du  xixc  siècle,  époque  où  le  choléra  fit  le  tour  do  l'Eu- 
rope, vit  de  si  nombreux  et  si  magnifiques  exemples  donués  par  lo 
clergé,  qu'il  devient  impossible  d'entrer  dans  les  détails.  Mai»  nous 
devons  consigner  cependant,  avec  une  légitime  fierté,  que  ce  fut  en 
France  surtout  que  i'épiscopat  et  le  corps  entier  de»  curés  se  mon- 
traient sublimes  de  dévouenient,  de  zcle  et  de  charité.  On  trouverait 
dans  les  journaux  de  l'époque  le  fidèle  écho  de  la  reconnaissance 
publique. 

(Dr  Andrk.) 


DFS  DISPENSES  LÉGITIMES  DE  LA  RÉSIDENCE,  ktc. 
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CHAPITRE  SOIXANTE-ONZIÈME. 


DES   DISPENSES   LÉGITIMES   DE   LA   RÉSIDENCE   POUR   LES   BÉNÉFICIERS   INFÉRIEURS.    PREMIÈREMENT 
POIR   LES    PROFESSEIRS   ET  FOlIt    LES   ÉTUDIANTS,    APRÈS   l'aN    MIL. 


I.  Alexandre  III  et  le  concile  III  de  Lalran  donnèrent  aux 
professeurs  en  théologie  l'exemption  de  la  résidence  dans  leurs 
bénéfices. 

II.  Innocent  III  et  le  concile  IV  de  Latran  ne  favorisèrent  pas 
moins  les  professeurs  pour  l'exemption  de  la  résidence. 

III.  La  dispense  de  résidence  pour  les  étudiants  est  plus  an- 
cienne (pie  le  pontificat  d'Alexandre  III. 

IV.  Décrélale  iniporlanle  d'Honoré  III,  qui  afi'ermit  l'exemp- 
tion de  la  résidence  aux  professeurs  et  aux  étudiants. 

V.  Diverses  rénexioiis  sur  cette  décrélale. 

VI.  Preuves.  De  l'absence  des  curés  avec  dispense. 

VII.  De  l'exeraplion  des  ardiidiacres  qui  étudient  en  droit. 

VIII.  Extension  do  la  même  exemption  aux  professeurs  des 
autres  facultés. 

IX.  La  décrélale  d'Honoré  111  confirmée  par  le  concile  de 
Trente.  Pourquoi  ce  concile  n'en  exclut  pas  les  curés  qui  sont 
professeurs.  Déclaration  de  la  congrégation  du  concile  sur  ce 
même  point  et  sur  quelques  autres. 

X.  Décrets  des  conciles  provinciaux  tenus  après  le  concile  de 
Trente. 

I.  Une  partie  de  ce  qui  a  été  dit  dans  les 
chapitres  précédents,  regarde  aussi  les  dis- 
penses légitimes  de  la  résidence  pour  tous  les 
bénéfices  qui  sont  au-dessous  de  l'épiscopat. 
Mais  il  y  en  a  quelques-unes  d'une  consé<iuence 
particulière  que  nous  allons  traiter  dans  ce 
chapitre  et  dans  les  suivants. 

La  première  est  celle  des  professeurs  et  des 
étudiants.  Le  concile  III  de  Latran  ,  sous 
Alexandre  Ilf,  en  1170,  commença  de  prendre 
soin  de  la  subsistance  des  [irofesseurs,  afin 
qu'ils  pussent  instruire  les  pauvres,  et  surtout 
les  pauvres  ecclésiaslitjues,  sans  rien  prendre 
ou  au  moins  sans  rien  exiger.  Ce  concile  or- 
donna deux  choses  :  la  première,  qu'on  n'exi- 
geât rien  des  professeurs,  pour  la  licence  <iu'on 
leur  accorderait  d'enseigner.  «  l'ro  licentia 
vcro  docendi  nuUus  preliiim  exigat,  vel  sub 
oblentu  alicujus  consueludiiiis,  ab  iis  qui  dé- 
cent, alicpiid  (jua'rat  :  iiec  docere  (luenuiuam 
petita  licentia,  qui  sit  idoiieus,  interdicat  ». 
(Can.  XVIII.)  La  disette  de  maîtres  et  de  doc- 
teurs était  donc  alors  si  grande,  (jue  tous  ceux 
qui  se  présentaient  pour  enseigner  devaient 
être  reçus  par  le  statut  de  ce  concile,  pourvu 


qu'ils  en  eussent  la  capacité,  sans  qu'on  en 
pût  refuser  aucun. 

La  seconde  chose  que  ce  concile  commanda, 
fut  qu'on  établirait  ou  qu'on  rétablirait  un 
professeur,  pour  enseigner  gratuitement  les 
pauvres  clercs;  et  afin  qu'il  le  pût  faire  gratui- 
tement, on  le  pourvoirait  d'un  bénéfice  :  «  Ne 
pauperibus,  qui  parenlum  opibus  juvari  non 
possunt,  legendi  et  [iroficiendi  o|)portunitas 
subirahatur,  per  unamquamque  ecclesiam  ca- 
thedralem  magistro,  qui  clericos  ejusdeni  cc- 
clesiic  et  scholares  pauperes  gratis  doceat  , 
competens  ali(|uod  beneficium  assignetur,  ([uo 
docentis  nécessitas  sublevetur,  et  discentibus 
via  pateat  ad  doctrinain  ». 

Ce  concile  ne  s'exjdiqua  point  sur  la  nature 
du  bénéfice  dont  on  pourvoirait  les  profes- 
seurs. Mais  comme  c'était  dans  chaque  cathé- 
drale qu'il  fallait  les  instituer  et  les  pourvoir, 
et  que  les  i)énéficesdes  cathéil raies  demandent 
ordinairement  résidence,  il  est  vraisemblable 
qu'on  laissait  la  liberté  de  donner  aux  profes- 
seurs pour  leur  entrelien  des  bénéfices  qui 
obligent  à  résidence. 

Ajoutez  à  cela  que  la  distinction  des  bénéfi- 
ces sujets  et  non  sujets  à  résidence,  n'aAait  pas 
encore  tant  de  cours,  comme  elle  a  eu  depuis. 
L'ancien  usage  de  faire  résider  tous  les  bénéfi- 
ciers,  et  même  fous  les  ecclésiasti(|ues,  avait 
encore  quelque  vigueur.  La  charge  d'ensei- 
gner et  l'assistance  aux  offices  étant  donc  aussi 
peu  com|)atibIes  qu'elles  le  sont,  c'était  dispen- 
ser les  professeurs,  sinon  de  la  résidence,  au 
moins  de  l'assistance  aux  offices,  (|ue  de  les 
pour\oir  de  bénéfices. 

Ce  fut  dune  là  un  commencement  de  l'exemp- 
tion des  professeurs.  Mais  ce  n'en  était  certai- 
nement encore  qu'un  commencement  et 
comme  un  essai.  Car  le  mémo  Alexandre  III 
envoya    un    rescrit  à  un    docteur    célèbre , 
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noniiTié  Girard,  pour  lui  permettre  de  jouir, 
quoique  absent,  des  revenus  ecclésiastiques 
qu'il  avait  dans  l'Angleterre,  pendant  l'espace 
de  quatre  années.  La  science  et  la  vertu  de  ce 
docteur,  surtout  le  grand  avantage  qu'on  reti- 
rait de  ses  leçons,  c'est-à-dire,  l'utilité  publique 
de  l'Eglise  ,  lui  procurèrent  ce  privilège  : 
«  Cum  sub  magisterio  tuo  multi  per  Dei  gra- 
tiam  proficiant  in  scientia  litterarum,  autori- 
tate  tibi  apostolica  duximus  indulgendum,  ut 
usque  ad  quadrienniuin,  si  scholas  rexeris, 
reditus  tui,  quos  habes  in  Anglia,  nullius 
contradictione,  velappellationeobstante,  libère 
libi  et  sine  diminutione  qualicumque,  red- 
dantur  in  scholis  ».  (Epist.  iv.) 

Ce  privilège  était  et  personnel  et  limité  à 
quatre  années.  Ainsi  on  peut  conclure  que 
cette  exemption  de  résidence  n'était  point  en- 
core universellement  accordée  aux  professeurs. 
Il  faut  même  observer  que  cette  dispense  était 
doublement  limitée.  Car  pendant  même  l'es- 
pace de  ces  quatre  années  on  pouvait  rappeler 
ce  professeur  dans  l'église  dont  il  était  bénéfi- 
cier, si  sa  présence  et  son  service  venaient  à 
lui  être  absolument  et  indispeusablement  né- 
cessaires :  «  Neccogarisintraterminum  ipsum 
scliolas  dimittere,  nisi  alicui  Ecclesiœ,  in  qua 
personatum,  vel  magnum  benelicium  habeas, 
ea  nécessitas  imminuerit,  quod  merito  tuam 
sibi  debeas  preesentiam  et  patrocinium  exlii- 
bere  » . 

Mais  après  tout  cela  on  ne  peut  nier  que  ce 
ne  fût  UQ  essai  et  comme  une  tentative  de 
l'exemption  de  la  résidence ,  qui  fut  depuis 
plus  formellement  et  plus  univei'SLllemenl  ac- 
cordée aux  professeurs. 

II.  Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  sous 
Innocent  111,  confirma  cet  établissement  d'un 
maître  de  grannnaire  dans  toutes  les  cathé- 
drales, et  y  ajouta  l'institution  d'un  iirofesseur 
de  théologie  dans  toutes  les  églises  métropoli- 
taines, avec  ordre  de  donnera  l'un  et  à  l'autre 
les  revenus  d'un  canonicat,  pendant  qu'ils 
exerceraient  leur  charge,  sans  qu'ils  fussent 
véritablement  chanoines  :  «  Assignetur  autem 
cuilibel  miigistroruni  a  capitulo  unius  |)r:e- 
bcnda'  provcnlus  ;  et  pro  Iheologo  a  nietropu- 
litano  tantumdem  ;  non  ([uod  projiter  hoc  elli- 
cialur  canonicus,  sed  tandiu  reditus  ipsius 
percipial,  quandiu  pcrstiterit  in  docendo  ><. 
(Can.  II.) 

Le  cdncilo  III  de  Lilran  avait  voulu  qu'ils 
fussent  liourvus  d'un  bénelice  :  a  Conipctcns 


beneficium  pra'beretur  ».  Le  IV"  leur  assigna 
les  revenus  d'une  prébende,  sans  leur  en  don- 
ner le  tilre,  qui  eût  été  perpétuel,  et  dont  ils 
eussent  pu  abuser,  en  retenant  ce  titre  de  bé- 
néfice et  se  désistant  d'enseigner.  Ces  profes- 
seurs recevaient  donc  les  revenus  de  ce  béné- 
fice ,  sans  obligation  de  résider ,  selon  ce 
concile  IV  de  Latran,  puisqu'ils  n'en  avaient 
point  le  titre. 

Mais  ce  même  concile  IV  de  Latran  parle 
bien  plus  favorablement  des  docteurs  et  des 
j)rofesseurs  dans  un  autre  canon,  où  il  traite 
de  la  pluralité  des  bénéfices.  Il  défend  de  pos- 
séder plusieurs  bénéfices  chargés  du  soin  des 
âmes,  ou  plusieurs  canonicats  dans  une  même 
église.  Mais  ensuite  il  réserve  au  pape  le  pou- 
voir' de  faire  grâce  aux  personnes  éminentes, 
surtout  aux  savants  :  «  Circa  sublimes  tamen 
et  lilteratas  personas,  qua;  majoribus  sunt  be- 
neficiis  honorandœ,  cum  ratio  postulaverit, 
per  Sedem  Apostolicam  poterit  dispensari». 
(Can.  XXIX.] 

Ou  demeure  d'accord  qu'entre  ces  personnes 
savantes,  qui  méritent  les  grâces  et  les  dis- 
penses du  Siège  Apostolique,  le  premier  rang 
est  dû  aux  professeurs  des  universités  et  aux 
théologiens  ou  théologaux  des  églises  catiié- 
drales  et  métropolitaines.  11  n'est  pas  moins 
visible  que  la  dispense  de  tenir  plusieurs  bé- 
néfices-cures, ou  engagés  à  la  résidence,  ren- 
ferme nécessairement  la  dispense  de  résider. 

La  contradiction  apparente  de  ces  deux  ca- 
nons d'un  même  concile  sera  bientôt  dissipée, 
si  l'on  considère  que  le  premier  de  ces  canons 
du  concile  IV  de  Latran  parle  des  bénéfices  ou 
des  revenus  dont  l'Eglise  a  pourvu  un  (U'ofes- 
seur,  pour  fournir  à  sa  subsistance  pendant 
(ju'il  enseignerait  ;  et  le  second  traite  des  per- 
sonnes savantes  (|ui  sont  déjà  poiu'vues  de 
plusieurs  bénéfices,  et  à  qui  le  Saint-Siège 
peut  faire  grâce  et  permettre  de  les  retenir, 
(luoiqu'inconipatibles,  en  vue  des  services  et 
des  avantages  (jue  l'Eglise  tire  de  leur  science. 
Or  il  est  iiiilubilable  (|ue  l'Eglise  trouvait  bien 
plus  de  facilité  à  donner  aux  i)rofesseurs  une 
dispense  de  la  jiluralitè  des  bénéfices  et  de  la 
résidence,  (|ue  de  leur  donner  un  bénéfice  ou 
les  revenus  d'un  bénéfice. 

111.  Au  moins  on  ne  peut  douler  que  la  dis- 
pense de  résider  ne  fût  ordinaire,  et  connue 
l)assèe  en  droit  commun  pour  les  étudiants, 
avant  le  temps  même  du  pape  Alexandre  III. 
Car  ce  pape,  écrivant  à  l'archevêque  d'Vorck, 
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l'exhorte  de  dépoiiillur  do  leurs  bénéfices  ceux 
qui  n'y  résident  point,  s'ils  ne  sont  absents  à 
raison  de  leurs  études  :  «  Poterunt  amoveri, 
uisi  forte  de  licentia  pnclatorum  suorum,  vel 
studio  litterarum,  vel  pro  aliis  hoiieslis  causis 
contigerit  eos  abesse  ».  (Extra.  De  Cler.  non 
rcs.,  c.  IV,  V.) 

II  dit,  dans  une  autre  lettre  écrite  au  même 
archevêque  :  «  Liceat  tibi  eos  beneficiis,  quœ 
a  te  habent,  expoliare,  nisi  forte  scholasticis 
disciplinis  invigilarent,  aut,  etc.  » 

Ce  pape  ne  parle  point  de  cette  dispense  de 
résidence  pour  les  étudiants,  comme  d'une 
grâce  nouvelle  qu'il  jugeait  à  propos  d'accor- 
der, mais  comme  d'une  règle  générale  et  an- 
cienne du  droit  commun.  Or  si  les  dispenses 
de  résidence  étaient  si  justes  et  si  ordinaires 
pour  les  étudiants,  combien  étaient-elles  plus 
raisonnables  et  plus  nécessaires  pour  les  pro- 
fesseurs ? 

Innocent  III  fut  consulté  par  l'évèque  d'Au- 
xerre  sur  quelques  chanoines  à  qui  on  avait 
permis  de  recevoir  les  fruits  de  leurs  prében- 
des ,  quoiqu'ils  fussent  absents  pour  leurs 
études^  et  qui  néanmoins  faisaient  leur  séjour 
dans  des  villages  ou  dans  des  châteaux  où  il 
n'y  avait  point  de  lieu  établi  pour  l'étude  des 
sciences,  et  pour  y  en  faire  un  exercice  sérieux 
et  réglé,  a  Se  ad  villas  transferunt,  vel  castella, 
in  (juibus  nullum  est,  vel  minus  competens 
exercitium  studiorum  a.  (Ibid.,  c.  xii.) 

Le  pape  les  déclara  incapables  de  jouir  du 
privilège  pendant  qu'ils  en  useraient  de  la 
sorte.  Le  privilège  était  donc  incontestable 
pour  les  étudiants,  pourvu  qu'ils  s'apjdiquas- 
sent  sérieusement  à  l'étude  dans  un  lieu  des- 
tiné pour  cela. 

On  peut  conclure  de  là  que  si  l'on  ne  s'était 
pas  encore  si  yirècisément  déclaré  pour  les 
|)rofcsseurs  ,  c'était  peut-être  (jue  ceux  qui 
étaient  déjà  pourvus  de  bénéfices,  ne  se  pré- 
sentaient guère  à  un  si  pénible  travail,  et  il 
n'y  avait  que  les  pauvres  qui  voulussent  s'y 
assujétir.  Les  deux  canons  ([ue  nous  avons  al- 
légués des  deux  conciles  de  Latran  l'insinuent 
assez,  et  la  chose  est  claire  par  elle-même. 

IV.  En  ctl'et,  ce  ne  fut  qu'en  exécution  de 
ces  canons  des  conciles  de  Latran,  que  le  pape 
Honoré  III  publia  la  décrétale  fameuse  Stiper 
spécula.  De  Mar/istris,  par  laquelle  il  s'explique 
plus  précisément  (]u'on  n'avait  encore  fait  sur 
le  privilège  des  professeurs  en  théologie,  pour 
les  faire  jouir  des  revenus  de  leurs  prébendes 


et  de  leurs  bénéfices  [lendant  tout  le  temps 
qu'ils  enseigneraienl. 

Il  ordonne,  y)ar  la  même  décrétale  Super 
spécula,  que  les  prélats  et  les  chapitres  desti- 
neront quelques-uns  de  leurs  chanoines  les 
plus  propres  aux  éludes,  pour  étudier  en  théo- 
logie, afin  qu'un  jour  ils  puissent  de  discii)les 
devenir  maîtres  et  professeurs,  et  délivrer 
l'Eglise  de  cette  disette  où  elle  est  de  théo- 
logiens. 

«  Super  spécula,  etc.  Volumus  et  manda- 
mus,  ut  stalutum  in  Concilio  generali  de  ma- 
gistris  theologis  per  singulas  métropoles  sta- 
tuendis  inviolabiliter  observetur.  Statuentes, 
ut  quia  super  hoc  pro[)ter  raritatem  magi- 
strorum  se  possent  forsitan  aliqui  excu- 
sare,  ab  Ecclesiarum  prœlatis  et  capitulis  ad 
theologicœ  professionis  studium  aliqui  desli- 
nentur  :  qui  cuni  docti  fuerint,  in  Dei  Ecclesia 
velut*  splendor  fulgeant  firmamenti  :  ex  quibus 
postmodum  copia  possithaberi  doctorum,  qui 
velut  stell  i'  in  perpétuas  œternitates  mansuri, 
ad  justiliam  valeant  plurimoserudirc  ;  quibus 
si  proprii  proventus  ecclesiastici  non  suffi- 
ciunt,  prœdicli  necessaria  submii.i.-ticut,  Do- 
centes  vero  in  theologica  facultate,  dum  in 
scholis  docuerint^  et  studentes  in  ipsa  intègre 
per  annos  quinque  percipianlde  licentia  Sedis 
Apostolicie  proventus  prœbendarum  et  bene- 
ficiorum  suorum,  non  obstante  aliqua  contra- 
ria consuetudine,  vel  statuto;  cum  denario 
fraudari  non  debeant  in  vinea  Domini  labo- 
rantes  » . 

V.  11  paraît  par  ce  texte  :  1°  Que  cette  décré- 
tale n'est  faite  que  pour  faciliter  l'exécution 
des  canons  des  conciles  de  Latran,  surtout 
celui  du  IV'  sur  cette  matière  ; 

2°  Qu'elle  tend  à  remédier  à  la  difficulté  où 
on  était  de  trouver  des  théologaux; 

3°  Que  l'on  souhaitait  d'en  pouvoir  fournir 
du  corps  même  des  cliapities,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  tâchait  d'en  former  d'entre  les  cha- 
noines. Ainsi  l'exemption  que  les  chanoines 
ont  de  la  résidence  pendant  leurs  études  de 
théologie,  tend  à  former  des  théologaux. 

Le  concile  III  de  Latran  voulait  (ju'on  don- 
nât quehjue  bénéfice  aux  maîtres  de  théologie 
des  métropoles.  Le  lY'  leur  destinait  seulement 
le  revenu  d'une  iwèbende  ])enilant  qu'ils  en- 
seigneraient. Ces  deux  praticjues  avaient  leurs 
inconvénients.  La  première  hasardait  un  bé- 
nélice  qu'on  pouvait  retenir  en  cessant  d'en- 
seigner. La  seconde  traitait   les  théolonaux 
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comme  des  mercenaires  ou  des  gens  à  gages. 
Ce  pape  en  proposa  un  troisième.  Ce  fut  de 
donner  ce  privilège  et  cette  exemption  de  ré- 
sidence, non-seulement  aux  étudiants  en  théo- 
logie et  aux  tiiéologaux,  mais  aussi  aux  pro- 
fesseurs de  théologie  des  universités  :  In 
theologica  facultate  ,  in  scholis.  Car  ce  fut 
par  cette  Faculté  de  théolorjie  des  écoles  pu- 
bliques ou  des  universités,  qui  étaient  déjà 
formées,  qu'on  eut  ensuite  un  nombre  suffi- 
sant de  théologiens  pour  remplir  les  théolo- 
gales des  cathédrales.  Ainsi  ce  privilège  regar- 
dait principalement  les  professeurs  en  théologie 
des  universités  qui  ont  toujours  le  plus  con- 
tribué à  fournir  des  théologiens  et  des  théolo- 
gaux, à  quoi  la  décrétaie  tendait. 

Les  chapitres  des  métropoles  eussent  trouvé 
leur  avantage  à  ne  plus  donner  le  titre  ni  les 
revenus  d'une  prébende  à  un  tliéologien,  mais 
à  lui  laisser  seulement  recueillir  les  fruils  des 
bénéfices  dont  il  était  déjà  pourvu.  Mais  la  vé- 
rité est  que  cette  décrétaie  ne  les  dispensait 
pas  de  pourvoir  à  l'entretien  de  leur  théo- 
logien. 

La  raison  que  ce  pape  apporte  de  cette  dis- 
pense commune  aux  professeurs  généraux  des 
études  et  aux  étudiants,  ne  regarde  néanmoins 
que  les  professeurs  ;  qu'il  ne  faut  point  priver 
de  leur  salaire  ceux  qui  travaillent  à  la  vigne 
du  Seigneur.  Aussi  les  proftssenrs  sont 
exempts  de  la  résidence  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  enseignent,  et  les  étudiants  pendant 
cinq  années  seulement. 

Les  statuts  ou  coutumes  contraires  ne  peu- 
vent empêcher  l'effet  de  cette  dispense  aposto- 
lique ;  non-seulement  parce  que  l'autorité  du 
Saint-Siège  doit  l'emporter,  mais  aussi  parce 
que  l'intérêt  public  que  l'Eglise  a  d'avoir  des 
personnes  savantes,  doit  être  préféré  à  des  mo- 
tifs particuliers  (ju'on  pourrait  avoir  d'une 
réforme  et  d'une  résidence  plus  rigoureuse 
dans  (juelques  chapitres. 

Au  reste,  les  papes  Clément  V,  en  t^^iOS; 
Jean  XXII,  en  1331  ;  Clément  VI,  en  WWl  eten 
d3iG,  confirmèrent  la  décrétaie  d'Honoré  111. 

Quelques-uns  se  sont  mal  à  propos  persuadés 
que  ce  iirivilége  des  professeurs  n'aurait  plus 
de  lieu,  s'il  se  trouvait  une  abondance  de 
théologiens.  (Hisl.  Univ.  Paris.,  t,  iv,  p.  tl3, 
232,  277,  2<J.">.) 

Ils  n'ont  pas  assez  considéré  :  1°  Que  cent 
autres  privilèges  ou  dispenses  subsistent  , 
quoique  la  première  raison  qui  les  a  fait  don- 


ner semble  ne  plus  subsister  ;  2°  que  les  lois 
générales  de  toute  l'Eglise  ne  se  changent  pas 
si  légèrement  ;  3°  que  cette  abondance  de 
théologiens  ne  serait  peut-être  pas  de  longue 
durée,  et  il  importe  de  la  faire  durer  parce 
privilège  même  ;  4°  la  même  raison  révoque- 
rait aussi  le  privilège  des  étudiants;  5°  enfin  il 
faudrait  que  l'Eglise  s'expliquât  elle-même  sur 
cette  abondance  et  sur  cette  révocation  du 
privilège. 

VI.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  avancé 
que  les  chapitres  trouvaient  leur  avantage  à 
faire  contenter  les  théologiens  de  cette  exemp- 
tion de  résidence,  et  que  la  difficulté  de  trou- 
ver des  professeurs  en  théologie  rendait  cette 
dispense  absolument  nécessaire.  Roniface  Vlll 
nous  apprend  qu'on  était  encore  en  son  temps 
dans  la  même  indigence  de  gens  savants  et  de 
professeurs,  et  que  les  cha[iitres  ne  leur  don- 
naient que  rarement,  et  avec  beaucoup  de 
|)eine,  ce  qui  était  nécessaire  pour  leur  en- 
tretien. 

C'est  dans  la  décrétaie,  où  ce  pape  veut  que 
les  évêijues  puissent  donner  à  ceux  qui  ont  élé 
pourvus  d'une  cure,  dispense  de  s'ap]>liquer 
encore  sept  années  à  l'étude,  sans  être  obligés, 
durant  tout  ce  temps,  à  se  faire  prêtres  ni  à 
résider,  mais  seulement  à  prendre  le  sous- 
diaconat  dès  la  première  année.  Or  la  raison 
que  ce  pape  allègue  de  cette  dispense,  c'est  que 
le  canon  du  concile  de  Lyon,  qui  obligeait  les 
curés  à  se  f;dre  prêtres  et  à  résider  dès  la  pre- 
mière année,  faisait  qu'on  ne  trouvait  plus 
qu'avec  peine  des  personnes  qui  voulussent 
accepter  des  cures  ;  parce  qu'elles  leur  ôtaieut 
le  moyen  d'achever  leurs  éludes,  et  (lue  les 
prélats  ne  conféraient  ordinairement  que  des 
cures  à  ceux  qui  étaient  destitués  des  biens  de 
la  fortune. 

«  Nonnullis  ex  tune  parœciales  ecclesias  re- 
cusanfihus,  legendi  et  protlcieudi,  cum  eis  fa- 
cilitâtes non  suppetant,  iiec  ab  ecclesiarum 
pnelatis  de  aliis  lieueticiis  in  iilerisipie  mundi 
liarlibus  interduiii  providealur  eisdem,  oppor- 
tunitas  est  sublata,  in  grande  universalis  Ëc- 
clesiic,  quie  ad  sui  ivgimen  viris  lilteratis  pcr- 
maximc  noscitur  indigere  ,  dispendium  et 
jacturam  ».  (In  Sexto  de  elect.,  c.  xxxiv.) 

Vil.  Le  concile  de  l'.ude,  eu  I27<J,  ordonna 
(]u'à  l'avenir  on  ne  donnerait  les  archidiacoiiès 
([u'a  des  personnes  habiles  et  versées  dans  le 
droit  canon,  pour  ])ouvoir  décider  toutes  les 
causes  de  la  juridiction  ecclésiaslii|ue  dont  ils 
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sont  ciiargcs.  Au  moins  qu'ils  seraient  obligés 
tl'oludier  trois  ans  en  droit  canon  apri'S  leur 
pronii^lion,  ]»en(lanl  lesquels  ils  jouiraient  des 
revenus  de  leur  arcliidiaconé  et  de  tous  leurs 
autres  bénéfices  ,  excepté  des  distributions 
manuelles. 

«  Teneautur  ad  minus  triennio  in  canonico 
jure  studere,  etc.  »  Et  un  peu  plus  bas  :  «  In- 
dulgcmus  autem  archidiaconis  supradictis  , 
quod  infra  triennium,  quo  studio  prajfato  va- 
cabunt,  arcbidiaconatuum  et  aliorum  l)enefl- 
cioruni  suorum  fructus  et  proventus  cum  ea 
integritate  pereipiant,  cum  qua  ipsos  percipe- 
rent,  si  in  diclis  arcbidiaconalibus  vel  benefi- 
ciis  personaliter  morarentur;  quotidianis  di- 
stributionibus  duntaxat  exceptis  ».  (Can. 
xxxvni.) 

Ce  canon  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'il  fait  une  extension  du  privilège  accordé 
par  Honoré  III  aux  étudiants  en  théologie.  Car 
la  décrétale  de  ce  pape  ne  parle  etîectivement 
que  des  professeurs  et  des  étudiants  en  théolo- 
gie ;  et  ce  concile  de  Bude,  qui  réglait  la  dis- 
cipline des  églises  de  Hongrie  et  de  Pologne, 
communique  la  même  exemption  aux  étudiants 
en  droit  canon. 

Le  terme  Indidfjenms ,  dont  ce  concile  se 
sert,  montre  que  c'est  une  nouvelle  grâce  qu'il 
fait.  Il  la  limite  même  aux  archidiacres  seuls, 
et  à  trois  ans  ;  au  lieu  que  la  décrétale  du  pape 
Honoré  III  donne  cinij  ans  à  tous  les  étudiants 
en  théologie. 

VIII.  Ce  furent  donc  les  évè(iues  qui  com- 
mencèrent à  étendre  cette  exemption  de  rési- 
dence, en  la  conninuiiciuant  aux  étudiants,  et 
apparemment  aussi  aux  professeurs  du  droit  ca- 
non. Il  esta  croire  que  si  ces  évèques  de  Hon- 
grie ne  furent  pas  les  premiers,  au  moins  ils 
ne  furent  pas  les  seuls  (]ui  firent  cette  exten- 
sion de  |irivilége.  La  raison  de  la  dispense 
était  la  même  pour  les  études  du  droit  canon 
et  pour  les  études  de  théologie  ;  savoir  l'utilité 
de  l'Eglise  universelle,  qui  ne  jjcut  se  passer 
ni  d'habiles  théologiens  pour  les  dogmes  de  la 
foi,  ni  de  savants  canonistcs  pour  les  règle- 
ments de  la  discipline. 

Nicolas  IV  donna  encore  plus  d'élendue  à  ce 
privilège,  dans  la  bulle  de  l'érection  de  l'uni- 
versité de  Lisbonne.  Toutes  les  facultés  ordi- 
naires des  universités  y  étaient  :  «  Cujuslibet 
licita;  facultatis  studia  ».  Le  pape  donna 
exem|)tion  de  résidence  à  tous  les  professeurs  : 
0  Statuimus,  ut  universi  magistri,  actu  régen- 


tes in  eivitate  pnrdicta,  proventus  prœbenda- 
ruui  et  b(;nelicioruni  suorum,  etiamsi  |tersona- 
tus  et  dignitales  existant,  {[uotidianis  distribu- 
tionibus  exce|)tis,  intègre  perci[ierc  valeant». 
(Rainald.,  an.  1200,  n.  .^j3.) 

Ce  privilège  ne  regarde  que  les  professeurs, 
mais  il  les  comprend  tous.  II  est  probable  que 
cette  bulle  fut  dressée  sur  le  formulaire  de 
l'érection  ou  de  la  confirmation  de  toutes  les 
universités. 

IX.  Le  concile  de  Trente  ne  jugea  pas  celte 
dispense  moins  nécessaire  en  son  temps,  où  la 
disette  de  théologiens  n'était  pas  moindre  que 
dans  les  siècles  passés.  Ce  concile,  après  avoir 
fait  de  nouvelles  instances  pour  faire  assigner 
des  prébendes  à  tous  les  théologaux  des  églises 
cathédrales  et  des  métropolitaines,  renouvela 
la  dispense  d'Honoré  III  en  faveur  des  profes- 
seurs qui  enseignent  dans  les  écoles  publiques, 
et  des  étudiants  en  théologie. 

«  Décentes  vero  ipsam  sacram  Scripturam, 
dum  publiée  in  scholis  docuerint,  et  scholares, 
qui  in  ijjsis  scholis  student,  privilegiis  omni- 
bus de  ])erce|itione  fructuum,  iirœbendarum, 
et  beneficiorum  suorum,  in  absenija  a  jure 
commun!  concessis,  plene  gaudeant  et  fruan- 
tur  ».  (Sess.  v,  c.  1.) 

Le  concile  de  Trente  ne  parle  que  des  leçons 
de  l'Ecriture  sainte.  On  ne  doute  pourtant  pas 
que  les  leçons  de  la  théologie  scholastique  n'y 
soient  comprises.  La  congrégation  du  concile 
a  souvent  déclaré  que  les  professeurs  du  droit 
canon  jouissent  aussi  des  fruits  de  leurs  béné- 
fices, quoitjue  absents,  et  que  leurs  prébendes 
soient  dans  une  église  de  la  même  ville  où  ils 
enseignent.  (Fagnan  ,  l.  v;  Décret.,  part,  i, 
p.  208,  209,  210.) 

La  même  congrégation  a  déclaré  que  le 
concile  de  Trente  n'a  point  révoqué  la  permis- 
sion accordée  par  Boniface  Vlll,  dans  la  décré- 
tale Cinn  ex  eo,  rapportée  ci-dessus.  Aussi  elle 
a  répondu  que  l'évêque  pouvait  permettre  à 
des  professeurs  de  théologie  pourvus  d'une 
cure,  de  continuer  encore  (luelques  années  le 
même  exercice,  sans  rien  perdre  des  revenus 
de  la  cure  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'en- 
tretien d'un  vicaire. 

Mais  Fagnan  ajoute,  sur  la  décrétale  Super 
spécula  De  Marjistris,  ii.  17,  (]ue  le  pape  ayant 
été  consulté  par  la  congrégation  du  concile, 
répondit  que  l'ordinaire  ne  pouvait  donner 
dis|)ense  aux  curés  de  s'absenter  de  leurs  cures 
pour  aller  étudier. 
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Le  concile  de  Trente  peut  avoir  eu  plusieurs 
considér.ilions  pour  ne  pas  révoquer  cette  dé- 
crétale  de  Bouifuce  Vil  ,  quelque  0()posée 
qu'elle  paraisse  d'abord  à  la  sévérité  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique. 

r  Elle  ne  donne  pas  cette  dispense,  mais 
elle  permet  aux  évoques  de  la  donner.  C'est 
donc  aux  évèques  à  ne  l'accorder  que  dans  les 
besoins  pressants  de  l'Eglise  ; 

2°  Elle  ne  donne  ce  pouvoir  qu'aux  évèques 
et  non  pas  aux  autres  prélats,  et  les  avertit  de 
ne  donner  celte  dispense  qu'à  des  sujets  capa- 
bles de  rendre  de  grands  services  à  l'Eglise  ; 

3°  Elle  veut  que  les  études  se  fassent  dans 
une  université  fameuse  ; 

4°  Elle  ne  permet  pas  de  donner  plus  de  sept 
ans  de  dispense  ,  mais  elle  permet  de  les 
abréger. 

Tout  ceci  est  tiré  de  Fagnan,  qui  ajoute  que 
la  congrégation  du  concile  a  quelquefois 
changé  de  sentiment,  et  n'a  pas  été  d'avis  que 
les  évèques  donnassent  ces  sortes  de  dispenses 
aux  curés  ;  elle  n'en  accorde  elle-même  aux 
curés  tout  au  plus  que  pour  un  an,  ciuelque 
pressante  qu'en  puisse  être  la  nécessité  ;  entin 
le  concile  ayant  mis  les  cures  au  concours,  et 
ayant  par  là  fait  connaître  à  tous  les  patrons 
de  quelle  capacité  devaient  être  les  personnes 
qu'ils  présentent  pour  les  cures,  il  semble  que 
les  absences  ne  peuvent  plus  être  tolérées  en 
faveur  des  études.  (Fagnan  ,  1.  iii  ;  Décret., 
part.  I,  p.  73,  70,  lOi),  t7-2.) 

La  même  congrégation  a  jugé  que  l'évêque 
pouvait  rappeler  des  études  qui  se  font  dans 
les  universités  mêmes,  les  chanoines  qui  y 
sont  allés  sans  sa  permission,  quoique  ce  fût 
avec  la  permission  du  chapitre,  qui  pourrait 
se  flatter  dans  l'intérêt  qu'il  a  de  proliter  de 
leur  absence.  Il  peut  encore  les  rappeler,  s'il 
ne  les  estime  pas  pouvoir  profiler  des  études, 
par  rapport  à  leur  esprit  ou  à  leur  âge.  11  |ieut 
aussi  les  rappeler,  s'ils  ne  s'appliquent  point 
sérieusement  à  l'étude.  Entin  il  peut  le  faire, 
si  son  église  manque  de  ministres.  Et  pour 
éviter  cet  inconvénient,  il  ne  peut  envoyer 
que  deux  chanoines  a  la  fois  pour  faire  leurs 
éludes,  selon  l'opinion  de  ([uelques-uns.  (Ibid., 
part.  II,  p.  i3U.) 

Certainement  l'évêque  doit  en  limiter  le 
nombre,  selon  les  besoins  de  son  église  ;  et  ne 
doit  point  donner  ces  permissions  qu'a  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 


La  même  congrégation  a  jugé  d'autres  fois 
que  ces  dispenses  se  pouvaient  accorder  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  seulement.  Elle  a  cru  qu'on 
pouvait  aussi  les  accorder  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  encore  prêtres,  pour  étudier  en  droit  civil, 
si  c'était  pour  mieux  réussir  après  cela  dans 
l'étude  du  droit  canon.  Les  théologiens  ou  les 
théologaux,  reçoivent  aussi  les  fruits  de  leurs 
prébendes  ;  mais  les  théologaux  ne  touchent 
les  distributions  que  les  jours  qu'ils  ensei- 
gnent ou  qu'ils  |)rêcheni. 

J'ai  cru  cju'on  ne  serait  pas  fâché  de  savoir 
quels  ont  été  les  avis  de  ces  savants  juriscon- 
sultes qui  composent  celte  congrégation,  quoi- 
qu'on n'ignore  pas  qu'en  quelques  chapitres 
il  y  a  des  statuts  ou  des  usages  contraires. 

X.  Il  faut  passer  du  concile  de  Trente,  et  des 
ex])lications  qu'on  en  a  données,  aux  conciles 
particuliers  qui  ont  été  assemblés  pour  en 
exécuter  les  décrets. 

Le  premier  concile  de  Milan,  en  tS63,  or- 
donna que  l'on  insérerait  toutes  ces  conditions 
dans  les  licences  qu'on  donnerait  de  s'absenter 
en  faveur  des  études  ;  qu'on  étudierait  en 
théologie  ou  en  droit  canon,  dans  une  univer- 
sité fameuse  ;  qu'on  n'aurait  pas  encore  l'âge 
de  trente  ans,  au  moins  lors  de  rim|iétralion 
de  cette  licence;  qu'on  se  ferait  au  moins 
sous-diacre  dans  l'année  ;  que  tous  les  six 
mois  on  enverrait  à  son  évêque  une  attestation 
du  professeur,  qui  témoigne  qu'on  s'applique 
et  (ju'on  réussit  à  l'étude  :  de  quoi  l'évè(|ue 
s'informerait  aussi  d'ailleurs.  (Cap.  xxvii.) 

Si  ces  conditions  ne  sont  exprimées  dans  la 
licence,  elle  est  nulle;  si  elles  manquent  à 
celui  qui  l'obtient,  il  est  obligé  à  restitution  et 
aux  autres  peines  des  non  résidents.  Enlin  ces 
licences  ne  peuvent  se  donner  que  peur  cin(| 
ans  et  pour  les  études  de  la  théologie  ou  du 
droit  canon. 

Le  concile  de  Tours,  en  tri83,  renferme  en 
un  canon  toutes  ces  conditions.  «  Quod  si  qui 
in  celebri  universilate  theologiie,  ant  sacrorutn 
canonum  profession!  studium  strenuamque 
operam  navare  desiderant,  hi  licentia  privilc- 
gio(iue  percijiiendi  in  absenlia  fructus  pr.e- 
bi-ndarum  ila  demum  poliantur,  si  minores 
trigiiita  annis  existente's,  docibiles  l'uerint  ju- 
dicati;  et  postquam  priusentesrece|)ti,  promoli 
fnerinl  saltein  ad  subdiaconatum,  nec  cui(|uam 
taie  indullum  ultra  (juinquennium  sull'rage- 
tur  ».  (Cap.  XIII.) 

Ce  concile  ajoute  (ju'ils  enverront  tous  les 
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ans  une  atlesLition  de  leurs  professeurs,  qui 
fasse  foi  de  leur  assiduité. 

Le  concile  d'Aix,  en  ir>8o,  ne  fit  que  copier 
le  décret  du  concile  I"  de  Milan ,  à  quoi  il 
ajouta  que  ces  sortes  de  licences  ne  se  donne- 
raient jamais  aux  curés  :  «  Siniiles  autem  fa- 
cultales,  efiam  prœdictis  requisitis  concurren- 
tibus,  iis  qui  parocbialcs  ecclesias  obtinent, 
Uiluinie  conccdnnlur  >■•.  iTi!.  de  residentia.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  loOO,  comprend 
dans  son  décret  à  peu  près  les  mêmes  condi- 
tions, si  ce  n'est  (|u'il  permet  d'étudier  en  tbéo- 
logie  ou  en  droit  canon,  ou  aux  autres  sciences 
propres  et  licites  aux  clercs  :  «  Ut  vere  in  pu- 


bliée celebri(iue  gymnasio  ,  theologiae  ,  vel 
sacrœ  canonum  lectioni,  aut  saltem  aliis,  qnae 
jure  clericis  |icrmitlimtur.  scientiis  serio  slu- 
deant  ».  Il  soudre  seulement  qu'on  soit  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  quand  on 
commence  ces  éludes. 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1596  (Cap.  vu),  ne 
jiermel  que  les  études  de  tbéologie  et  du  droit 
canon,  et  veut  qu'on  ait  moins  de  trente  ans 
quand  on  les  conmience.  Enfin  ce  concile 
donne  aux  <  urés  l'exclusion  de  ces  dispenses, 
parce  qu'ayant  été  élus  au  concours,  ils  doi- 
vent être  plus  propres  à  enseigner  qu'à  étu- 
dier (1). 


(1)  Par  suiîe  du  concordat  de  François  ler,  un  tiers  des  bénéfices 
vacants  dans  le  royaume  était  affecté  aux  gradnés  des  univeisités; 
mais,  a  titre  égal,  cenx  de  Paris  avaient  toujours  la  préférence;  et, 
avant  lou«',  les  professeurs  dans  un  grand  collège  de  Paris,  et  les  pro- 
fesseurs de  la  faculté  de  théologie  après  sept  ans  dexercîce  ;  c'est  ce 
qu'on  appelait  le  droit  de  s-^itennium.  Les  bénéfices  vacants  pendant 
les  mois  d'avril  et  d'octobre,  étaient  conférés  par  les  patrons  à  des 
gradués,  mais  à  ceux  qu'il  leur  plaisait  de  choisir  :  c'étaient  les  mois 
de  faveur.  Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  juillet,  mois  de  rigieur, 
les  patrons  étaient  tenus  de  conférer  les  bénéfices  vacants  aux  gradués 
les  plus  anciennement  inscrits  pour  ces  bénéfices.  11  y  avait  pour  cela 
un  registre  spécial  appelé  rotulum.  Nous  trouvons  dans  un  recueil 


savant  une  de  ces  inscriptions  du  23  mars  1607  :  i  Magiçter  Claadius 
a  Fauquereau,  presbyler,  diœcesis  Carnotensis,  in  Iheolcgia  bacca- 
c  laureus  formatus,  se  nominat  ad  prseseotatiooem,  coUaûooem,  pro- 
«  visionem  et  omnimodam  aliam  dispositionem  beneficiorum  domino- 
•  rum  abbalis  et  conventos  monasterii  saucti  Dyonisii  in  Francia, 
«  ordinis  sanctl  BenedicU,  dioccesis  Paxisiensis,  tam  conjunctim  quam 
t  divisim.  Idem  se  nominat  ad  praesentationem,  etc.  Beneficiorum 
«  domioorum  prioris  et  conventus  prioratus  sancti  Martini  de  Campis 
a  Parisiensis,  ordinis  Cluniacensis,  tam  conjunctim  quam  divisim  •• 
{Bulletin  des  comités  hislor.,  t.  ii,  p.  109.)  Si  le  susdit  bachelier  en 
théologie  obtenait  un  bénéfice,  il  était  aatorisé  à  continuer  ses  études 
jusqu'à  la  licence.  (Dr  Âm)KÉ.] 


CIL4.PITRE  S0IX.1NTE-D0UZIEME. 


DES   ALTRES   DISPENSES  DE    LA    RESIDENCE  ,    APRES   L  AN    MIL. 


I.  L'exemption  des  deux  cliannines  qui  assistent  l'évèque,  est 
|iliis  ancienne  qu'Alexandre  IH.  Ce  pape  la  confirme. 

IL  il  semble  que  c'est  Honoré  lù  qui  a  réduit  ce  nombre  à 
deux. 

III.  Pourquoi  on  les  a  privés  des  distributions.  Dêox  sortes 
de  distributions. 

IV.  Décret  f^ivorable  du  concile  de  Malines,  pour  rendre  plu- 
sieurs absents  participants  des  distributions. 

V.  De  cens  que  le  pape  retient  au  service  de  l'Eglise  univer- 
selle auprès  de  lui. 

VI.  bu  privilège  des  clercs  et  des  chantres  de  la  chapelle  de 
nos  rois. 

VII.  Des  conseillers  clercs  des  parlements.  Ce  qu'on  peut 
dire  contre  eux  et  pour  eux  touchant  l'obhgation  de  résider 
daus  leurs  bénéiiccs. 

VIII.  Si  le  métropolitain  peut  appeler  auprès  de  sa  personne 
quelques-uns  des  cliauuiues  de  ses  sufTr^igau's. 

IX.  Autres  excuses  de  la  résidence.  Des  malades,  des  vieil- 
larils,  surtout  des  curés. 

X.  De  ceux  qui  n'ont  que  des  chapelles. 


I.  Ce  chapitre  contient  toutes  les  autres  dis- 
penses que  le  droit  accorde  aux  bénéliciers 
inférieurs,  parce  qu'elles  ne  demandent  pas 
tant  d'étendue  que  celle  des  professeurs  et  des 
étudiants,  qui  a  été  éclaircie  dans  le  chapitre 
précédent. 

Nous  et  mmencerons  par  l'absence  des  deux 
chanoines  que  l'évèque  choisit  pour  l'assister 
dans  la  conduite  du  diocèse.  Leur  exemption 
de  réfidence  est  marquée  dans  deux  décrètales, 
l'une  d'Alexandre  111,  l'autre  d'Honoré  111.  Les 
termes  de  la  inemière  sont  :  «  Statuinuis.  ne 
canonicis.  doiHC  in  servitio  tuo  fuerint,  i|uid- 
(|uam  sulitiabi  dibeat,  \el  auferii.  quod  de 
communitatis  sibi  benelicio  debelur;  nisi  forte 


350        DE  LA  PLURALITÉ  DES  BENEFICES.  —  CHAPITRE  SOIXANTE-DOUZIÈME. 


sint  vicliialia,  quœ  non  consueverunt  absenli- 
biis  exhiber!  ».  (C.  de  cœtero.  De  Clericis  non 
residentibus.) 

Ce  décret  ne  limite  point  le  nombre  des 
chanoines  qni  peuvent  s'absenter  du  chœur, 
pour  assister  l'évèque  dans  le  gouvernement 
du  diocèse.  Le  clergé  de  la  cathédrale  étant 
comme  le  sénat  et  le  conseil  de  révêque,  pour 
gouverner  avec  lui  et  sous  lui  tout  le  diocèse, 
ce  nombre  n'avait  point  eu  autrefois  d'autres 
bornes  que  celles  de  la  charité  et  des  besoins 
de  l'église.  Mais  il  arriva  dans  la  suite  du 
temps  que  les  chapitres  commencèrent  à  ne 
plus  vivre  dans  cette  ancienne  union  et  dans 
cette  parfaite  correspondance  avec  leur  évo- 
que ;  les  manscs  et  les  revenus  se  séparèrent  ; 
les  défiances  et  les  mésintelligences  trop  fré- 
quentes portèrent  quelques  chapitres  à  faire 
des  statuts  rigoureux  contre  les  chanoines  ab- 
sents, sans  en  excepter  ceux  que  l'évèque  choi- 
sissait pour  être  comme  ses  aides  et  ses  coad- 
juteurs  dans  les  pénibles  fatigues  de  son 
ministère. 

II.  Le  chapitre  de  Meaux  fit  un  statut  pour 
priver  tous  les  chanoines  absents  des  fruits  de 
leurs  prébendes,  excepté  seulement  les  mala- 
des, ceux  que  le  pape  retiendrait  à  son  service, 
ceux  (jui  feraient  des  pèlerinages  de  piété,  et 
les  étudiants  :  «  Ut  canonici,qui  non  résident, 
suarum  privcnlur  fructibus  pra'bendarum  ; 
illis  exceptis,  quosinfirmitas  excusaret,  sive  in 
Apostolicœ  Sedis  servitio  contingeret  detineri, 
quos  peregrinationis  labor,  aut  studia  trahe- 
rent  litterarum  ».  (C.  Ad  audientiam.  De  Cle- 
ricis non  residentibus.) 

Ce  chapitre  avait  juré  l'observance  religieuse 
de  ce  statut,  et  l'avait  fait  confirmer  par  le 
pape.  L'évèque  s'en  plaignit  au  iiape,  qui  i)rit 
un  tempérament  pour  satisfaire  aux  justes  dé- 
sirs de  l'évèque  et  pour  ne  pas  donner  occa- 
sion au  chapitre  de  se  plaindre  du  peu  d'assi- 
duité des  chanoines  aux  offices  divins.  Ce 
tempérament  fut  de  permettre  à  l'évèque  de 
prendre  seulement  deux  chanoines  avec  lui, 
pour  le  soulager  dans  les  travaux  de  l'épisco- 
pat.  Ce  nombre  suffisait  i)our  les  besoins  de 
l'évèque,  et  le  chapitre  ne  pouvait  point  faire 
de  plaintes  raisoimables  pour  l'absence  de 
deux  chanoines  seulemLiil. 

Voici  connue  ce  pape  écrivit  à  r('vèi|ue  de 
Meaux;  c'était  Honoré  III  :  «  Imie  cum  libi 
plurinuuu  expédiât,  alujuos  canonicorum  ip- 
sorum  in  tuo  servitio  retiiiere,  nobishunnliler 


supplicasti;  ni  super  hoc  necessitati  tua?  con- 
sulere  dignaremur.  Volentes  igitur  sic  consti- 
tutionem  moderari  supradiclani  ,  ut  dicta 
ecclesia  fructum  sentiat  ex  eadem,  et  tu  per 
ejus  abusum  dispendiuni  non  incurras;  prœ- 
sentium  auctoritate  decernimus,ut  duo  ex  ca- 
nonicis  ecclesia?  memoratœ  in  tuo  servitio 
existenies,  suarum  fructus  intègre  percipiant 
pracbendarum». 

C'est  là  la  seconde  décrétale  que  nous  avions 
promise,  et  c'est  là  la  première  détermination 
du  nombre  de  deux  chanoines. 

111.  Ce  pape  rend  la  raison  de  celte  dispense, 
quand  il  ajoute  que  ceux  qui  travaillent  pour 
le  service  de  l'évèque  et  de  l'évèclié  ne  doivent 
pas  passer  pour  absents  :  «  Cum  absentes  dici 
non  debeant,  sed  présentes,  qui  tecum  pro  tuo 
et  ipsius  Ecclcsiœ  servitio  commorantur  ». 

On  pourrait  opposer,  au  contraire,  que  si 
CCS  deux  chanoines  doivent  être  estimés  pré- 
sents, il  ne  faut  donc  pas  les  priver  de  leurs 
distributions.  La  réponse  est  que  celte  priva- 
tion des  distributions  n'est  nullement  une 
peine,  mais  une  coutume  sur  laquelle  on  fai- 
sait peu  de  réflexion,  parce  que  ces  distribu- 
tions ne  consistaient  qu'en  des  espèces  pour  la 
nourriture,  qui  ne  pouvaient  se  distribuer 
(]u"entre  les  présents.  C'est  manifestement  le 
sens  des  paroles  de  cette  décrétale  d'Alexan- 
dre III  :  9  i\e  quid(iuam  subtrahi  debeat,  vel 
auferri,  nisi  forte  sint  victualia,  quie  non  con- 
sueverunt absentibus  exhiberi  ». 

Il  ne  serait  pas  même  souvent  possible  de 
distribuer  aux  absents  ou  de  leur  réserver  ces 
sortes  de  choses  qui  se  consument  par  l'usage. 
Ce  fut  là  la  première  nature  des  distributions. 
On  a  depuis  pensé  à  faire  sentir  quelque  peine 
à  ceux  qui  seraient  absents  du  chœur,  et  qui 
en  seraient  absents  par  leur  faute  ;  on  a  aug- 
menté les  distributions,  on  les  a  fait  monter 
au  tiers  des  revenus ,  et  on  en  a  privé  les 
absents. 

Cette  seconde  nature  de  distributions  a  été 
confondue  avec  la  première,  et  on  a  bien  pu, 
])ar  mégarde,  priver  des  unes  et  des  autres 
quel(iues-uns  de  ceux  (jui  n'étaient  absents 
(|U(!  pour  rendre  un  service  plus  important  à 
l'église,  que  celui  qu'elle  pouvait  espérer  do 
leur  présence. 

Ellèctivement,  qui  peut  douter  que  les  deux 
chanoines  (|ui  suivent  l'évêiiuedaus  ses  visites 
et  dans  toutes  les  fatigues  de  l'épiscopal,  ne 
soient  encore  plus  utiles  à  l'église  que  ceux 
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qui  sont  prûscnls  aux  offices  du  chœur?  M.iis 
la  vcrilc  est  que  ces  deux  chanoines  étaient 
déjà  prives  des  dislrihulions,  avant  que  cette 
seconde  espèce  de  distributions  fût  en  usage; 
et  après  (juVlle  a  été  introduite,  on  l'a  peu 
distinguée  de  la  première. 

On  a  i)U  aussi  considérer  que  ces  deux  cha- 
noines qui  assistent  1  evéque,  sont  aussi  ordi- 
nairement entretenus  à  ses  dépens,  et  n'ont 
par  conséquent  aucun  sujet  de  regretter  la 
perte  de  leurs  distributions.  C'est  à  quoi  le 
concile  de  Trente  s'est  tenu,  quand  il  a  ordonné 
que  les  distributions  ne  fussent  que  pour  les 
présents,  et  que  le  tiers  des  revenus  fût  mis  en 
distributions.  (Sess.  xxiv,  c.  12;  sess.  xxi, 
c.  3.) 

IV.  Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  mit  entre 
les  justes  causes  de  s'absenter,  celle  d'assister 
l'évêque  dans  son  ministère,  et  limita  cela  à 
un  ou  deux  chanoines.  (Tit.  de  Episc.  et  Capit.^ 
n.  24.) 

Celui  de  Malines,  en  i570,  ne  s'arrêta  pas  si 
précisément  aux  termes  du  droit.  11  déclara 
qu'on  ferait  jouir  de  leurs  distributions  ceux 
qui  seraient  occupés  aux  affaires  de  l'église,  ou 
de  l'évêque,  du  chapitre,  de  la  fabriijuc  ;  l'é- 
vêque, l'archidiacre,  le  pénitencier,  et  enfin 
tous  ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  leur  di- 
gnité, ou  qui  servent  l'évêque  dans  les  ordina- 
tions, dans  les  visites  et  dans  les  autres  charges 
de  l'épiscopat. 

«  Ut  si  ((uis  in  negotiis  Ecclesiae  aut  episcopi 
statis  horis  interesse  nequiverit,  pro  interes- 
sente  divinis  habeatur,  atque  ut  talis  distribu- 
tionibusgaudeat.  lutelligitSyuodus  in  Ecelesiœ 
negotiis  oceupari,  non  solum  eos  qui  capituli 
vel  fabricœ'  negotia  tractant,  sed  et  episcopum, 
archidiaconum,  pœnitentiarium,  atque  illos 
omnes  qui  propria  dignilatum  vel  prœbenda- 
rum  suarum  niunera  obeunt,  aut  episcopis 
ordines  confereutibus ,  visitantibus ,  aut  in 
aliis  episcopatus  negotiis  occupatis  adsunt,  vel 
aliqua  ab  eismissi,  consiliuni  et  operam  suam 
impendunt;  quos  pro  eo  tempore.  fraude  et 
dolo  seclusis,  decernit  pro  prœsentibus  repu- 
tan,  et  omnibus  emolumentis  gaudere  debere, 
sicuti  si  personaliter  divinis  intéressent.  lUos 
quoque,  qui  sub  dietis  divinis  olliciis,  aut  cé- 
lébrant, aut  ad  celel)randum  se  pra^parant, 
vult  hiec  Synoilus  |)ro  eo  tempore  pru'sentes  in 
divinis  rtpulari,  modo  tamen  absoluto  saeri- 
ficio,  sine  notabili  mora  in  ehorum  redeant  ». 
(Tit.  de  ollic.  et  cullu  div.,  n.  i,  5.) 


Ce  concile,  qui  nomme  tant  d'autres  béné- 
ficiers,  ne  nomme  pas,  à  la  vérité,  les  deux 
chanoines  qui  assistent  révêipie.  Mais  quand 
il  incuhiue  avec  soin  qu'on  doit  estimer  pré- 
sents tous  ceux  qui  sont  occupés  aux  affaires 
de  l'église  et  de  révoque,  et  tous  ceux  qui  as- 
sistent l'évêque  dans  les  ordinations,  dans  les 
visites  et  dans  les  autres  fonctions  de  l'épisco- 
pat, [leut-ilne  pas  comprendre  dans  ce  nombre 
les  deux  chanoines  particulièrement  destinés 
et  appliqués  à  cela? 

Ou  pourrait  dire  que  ce  concile  ne  parle  (|ue 
des  absences  particulières  qu'on  fait  à  quel- 
ques heures  du  jour,  ou  pendant  quel(|ues 
jours  seulement  ;  au  lieu  que  ces  chanoines 
sont  dans  un  engagement  continuel  de  s'ab- 
senter. Mais  un  plus  long  service  n'en  est  pas 
moins  considérable,  ni  moins  digne  de  recon- 
naissance. Au  moins  pendant  que  ces  deux 
chanoines  sont  dans  l'exercice  actuel  d'assister 
l'évêque  ,  ils  mériteraient  de  participer  au 
même  avantage  que  ceux  qui  lui  rendent  des 
services  passagers. 

V.  Les  chanoines  que  le  pape  retient  à  son 
service,  selon  les  mêmes  décrétâtes ,  ont  le 
même  droit  de  recueillir  les  gros  fruits  de 
leurs  prébendes  ,  quoiqu'ils  soient  absents. 
Nous  avons  vu,  dans  la  décrétale  Ad  audien- 
tiam,  ijue  le  chapitre  de  Meaux,  qui  avait  fait 
un  statut  contre  les  absents,  pour  exclure  ceux 
que  l'évêque  tenait  a  son  service,  avait  néan- 
moins excepté  de  cette  loi  ceux  que  le  pape  ar- 
rêtait auprès  de  lui  pour  le  service  de  l'Eglise 
universelle.  «  Sive  in  Apostolicœ  Sedis  servilio 
contingcret  detineri  ». 

Le  chapitre  de  Metz  n'avait  pas  été  si  respec- 
tueux envers  le  Saint-Siège,  il  n'avait  point 
fait  d'exception  semblable  dans  un  ])areil  sta- 
tut. Aussi  le  même  |iape  les  avertit,  les  pria, 
leur  manda  de  laisser  jouir  de  leurs  revenus 
ceux  (jui  étant  appli(]uês  au  service  du  Siège 
Apostolique,  servaient  en  même  temps  l'Eglise 
universelle  :  «Cum  familiares  nostri,  qui  circa 
nos  se  officiâtes  exhibent  universis,  minori 
non  debeant  pnerogativa  gaudere,  quam  ve- 
strum  singuli,  quorum  negotia  per  se  ipsos 
sîepius  promoventur  ».  (C.  Cum  dilectus.  De 
Cleric.  non  residentib.) 

Alexandre  111  avait  confirmé,  en  1170,  le 
statut  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris, 
(jui  dispensait  de  la  résidence  les  chanoines 
qui  étaient  au  service  du  pape  et  du  roi  :  a  Eis 
exceptis,  ([ui  in  servitio  nostro,  vel  régis  Fran- 
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coriim  permanserint  ».  (Baluz.  Miscell.,  1.  ii, 
p.  233.) 

VI.  C'est  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  des  offi- 
ciers de  la  chapelle  de  nos  rois.  Du  Tillet  cite, 
et  Chopin  rapporte  la  bulle  de  Clément  VI, 
en  13ol,  datée  d'Avignon,  où  ce  pape  résidait, 
par  laquelle  il  est  permis  aux  chapelains  et 
aux  clercs  attachés  au  service  des  rois  et  des 
reines  de  France,  «  Capellani  et  clcrici,  vcstris 
et  successorum  vcstrorum  obsequiis  insisten- 
tesB,de  jouir,  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
en  service,  des  revenus  des  bénéfices,  des  pré- 
bendes et  des  dignités,  dont  ils  seront  pourvus 
dans  les  églises  cathédrales,  même  sans  y  ré- 
sider. (Chopin.  De  Doman.  Fran.,  1.  ni,  c.  30; 
Du  Tillet.,  part,  i,  pag.  -419,  440,  447,  431, 
452,  453,  434,  433.) 

Du  Tillet  cite  la  bulle  de  Jean  XXII,  qui 
accordait  la  même  chose,  en  confirmant  les 
bulles  i)rccédentes  d'Alexandre  IV,  de  Mar- 
tin IV  et  de  Grégoire  X.  Il  cite  aussi  celle  de 
Jean  XXIII,  qui  accorde  le  même  privilège  à 
trente  officiers  de  M.  le  dauphin.  Je  laisse  les 
autres  concessions  pour  les  officiers  des  autres 
princes,  parce  qu'elles  étaient  purement  per- 
sonnelles. 

Chopin  cite  aussi  la  bulle  de  Jean  XXII,  qui 
donne  le  même  privilège  aux  clercs  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris.  Guimier  cite  encore 
une  bulle  de  Pie  11,  qui  permet  aux  chapelains 
et  aux  clercs  qui  sont  au  service  du  roi  et  de 
la  reine,  de  recevoir  les  gros  fruits  de  leurs 
prébendes  et  de  leurs  autres  bénéfices,  quoi- 
qu'absents,  et  de  conférer  même  les  bénéfices 
à  leur  tour,  puisque  la  collation  des  bénéfices 
se  met  entre  les  fruits.  (In  Pragm.  Qualitcr 
horae  sint  dicendœ,  extra  chorum.) 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Trente  a  cassé 
toutes  les  dispenses  perpétuelles  de  résidence. 
Mais  le  privilège  dont  nous  parlons  a  été  ac- 
cordé et  adressé  par  les  papes  aux  rois  et  aux 
reines  de  France,  et  non  pas  à  leurs  officiers. 
Ainsi  il  n'est  pas  même  vraisemblable  (|ue  le 
concile  de  Trente  ait  eu  la  pens(;e  de  le  révo- 
quer; s'il  en  avait  eu  le  dessein,  il  l'aurait 
exprimé  en  une  autre  manière  qu'en  ternies 
généraux.  D'ailleurs  cette  dispense;  dont  nous 
parlons,  n'est  point  perpétuelle.  Elle  est  limi- 
tée au  temps  et  au  nombre  des  années  (pie  ces 
clercs  sont  en  serxice  auprès  de  Leurs  Majiisfès. 
Elle  est  même  limitée  au  quartier  de  l'année 
qu'ils  ser\ent,  et  ils  sont  obligés  d'aller  résider 
le  reste  de  l'année. 


C'est  ce  qui  est  expressément  porté  par  l'édit 
de  Melun,  que  le  roi  Henri  III  publia  en  I."i80, 
pour  satisfaire  aux  remontrances  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France  :  «  Les  chantres 
«  de  notre  chapelle,  après  qu'ils  seront  hors  de 
a  quartier,  seront  tenus  d'aller  desservir  en 
B  personne  les  prébendes  et  autres  bénéfices 
a  sujets  à  résidence,  dont  ils  auront  été  pour- 
«  vus.  Autrement,  à  faute  de  ce  faire,  seront 
«  privés  des  fruits  desdites  prébendes  et  autres 
a  bénéfices  sujets  à  résidence  «.  (Art.  7.) 

Cet  article  de  l'édit  de  Melun  fait  connaître 
qu'après  le  concile  de  Trente,  nos  rois  sont 
demeurés  en  possession  de  leur  ancien  privi- 
lège, et  que  le  concile  de  Trente,  n'ayant  ré- 
voqué que  les  dispenses  perpétuelles,  ne  peut 
avoir  donné  d'atteinte  à  celle  dont  nous  par- 
Ions,  qui  est  limitée  au  quartier  que  ces  chan- 
tres sont  en  fonction. 

VII.  Les  conseillers  des  parlements  de  France, 
pour  jouir  du  même  privilège,  rapportent  un 
grand  nombre  d'arrêts,  qui  leur  adjugent  les 
gros  fruits  de  leurs  bénéfices,  quoiqvi'ils  ne 
résident  point;  mais  plusieurs  doutent  qu'ils 
puissent  produire  aucune  ordonnance  sembla- 
ble à  celle  de  Melun  que  nous  venons  de  rap- 
porter, ni  aucun  privilège  apostolique  qui  les 
exempte  de  la  résidence.  Ces  critiques  ne  de- 
meurent pas  d'accord  qu'on  puisse  jouir  de 
cette  exemption  en  vertu  d'arrêts  qu'on  donne 
dans  sa  propre  cause  ;  et  ils  pèsent  beaucoup 
cette  circonstance,  que  l'édit  de  Melun  étant  le 
seul  qui  ait  parlé  de  cette  exemption,  il  n'a 
parlé  que  des  ministres  sacrés  de  la  chapelle 
du  roi,  sans  dire  un  seul  mot  des  conseillers 
cicrcs. 

Ils  considèrent  encore  que  cet  èdit  oblige 
les  officiers  de  la  chapelle  du  roi  d'aller  résider 
quand  ils  ne  sont  jias  en  quartier,  et  satisfait 
par  là  aux  plaintes  de  l'assemblée  du  clergé. 
Or  les  conseillers  clercs  ne  servent  pas  par 
quartiers,  et  leur  absence  est  perpétuelle.  C'est 
en  cela  iiiêmc  que  cette  dispense  à  leur  égard 
])eut  paraître  à  ces  censeurs  contraire  au  con- 
cile de  Trente,  (jui  a  révoqué  toutes  les  dispen- 
ses perpétuelles  de  ne  point  résider.  Un  arrêt 
a  obligé  d'aller  résider  durant  les  vacations, 
mais  c'a  peut-être  été  à  leur  avis  |)lutôt  une 
iiiarcpie  (pi'on  reconnaissait  l'obligation  de 
résider,  (lu'iin  moyen  suffisant  d'j'  satisfaire. 

Si  l'on  prétend  ipie  les  termes  de  la  bulle  du 
pa|ie  Clèmimt  VI,  a  (Capellani  et  clerici  vestris 
et  successorum  veslrorum  obseepiiis  insisten- 
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tes»,  conviennent  aussi  bien  aux  conseillers 
clercs  qu'aux  clercs  de  la  cliapelle,  c'est  une 
prétention  qui  ne  paraît  pas  a  ceux  dont  nous 
parlons,  avoir  des  fondements  assez  solides. 
Où  est-ce  que  les  conseillers  des  iiarlcments 
ont  été  appelés  chapelains  des  rois?  Ce  privi- 
lège de  Clément  VI  est  commun  aux  rois  et  aux 
reines  ;  or  les  reines  ont-elles  aussi  des  conseil- 
lers clercs  pour  officiers?  Les  termes  de  la 
bulle  disent  que  c'est  pour  des  chapelains,  fai- 
sant la  fonction  de  chapelains ,  que  cette 
exemption  est  accordée.  Or  les  conseillers 
clercs  ne  servent  pas  les  rois  en  qualité  de  cha- 
pelains. 

Lorsque  les  privilèges  sont  accordés  contre 
le  droit  comnuin,  il  faut  leur  donner  le  moins 
d'étendue  qu'il  se  peut.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
étendre  ces  termes  au  delà  de  leur  significa- 
tion naturelle. 

Enfin  si  tous  les  conseillers  clercs  des  parle- 
ments de  ce  grand  royaume  sont  capables  de 
cette  exemption  de  résidence  dans  leurs  béné- 
fices, parce  qu'ils  servent  le  roi  ;  ceux  qui 
tiennent  une  opinion  contraire  disent  (|ue  c'est 
un  moyen  de  rendre  désertes  une  partie  des 
églises  cathédrales  et  collégiales  du  royaume. 

Le  roi  Henri  III,  en  l'an  1583,  par  un  arrêt 
de  son  conseil,  régla  le  nombre  de  ces  privilé- 
giés, confirmant  un  édit  de  Henri  II,  en  1334: 
«  Sa  Majesté  ordonne  que  Tédit  de  l'an  1534 
«  sera  entretenu,  à  sçavoir  qu'es  églises  cathé- 
«  drales  ou  collégiales  n'estant  en  la  disposi- 
0  lion  ou  collation  du  roi,  n'y  ait  plus  de  deux 
«  privilégiés  des  chapelles  de  Leurs  Majestés  ; 
«  et  es  églises  collégiales,  dont  les  prébendes 
«  sont  eu  la  collation  de  Sa  Majesté,  n'y  ait  plus 
«  de  quatre  privilégiés.  Et  si  le  nombre  est  de 
«  ([uarante  chanoines  et  plus,  y  puisse  avoir 
«  jusques  à  six  desdits  privilégiés  gagnant  les 
«  fruits  de  leurs  itrébendes,  comme  ci-dessus  a 
«  esté  ordonné».  (Mémoires du  clergé,  tom.  ii, 
part,  m,  jiag.  70  et  seq.) 

Cela  fait  voir  le  soin  que  nos  rois  ont  pris 
de  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  privilégiés, 
afin  de  ne  pas  trop  diminuer  le  culte  divin  et 
le  nombre  des  résidants  dans  les  églises  cathé- 
drales ou  collégiales. 

Ce  que  j'ai  dit  du  sentiment  de  ces  critiijues 
ne  tend  i\ni\  éclaircir  de  tous  côtés  la  vérité. 
Chopin  a  |»ris  la  défense  de  ce  [)rivilége  des 
conseillers  clercs.  Voici  ses  paroles  :  «  Imo 
regii  eliam  senatores  cleriei,  i)roptereasolvun- 
tur  continui  lege  ministerii  in  suissacerdoliis. 

Th.  —  Tome  Y. 


quia  senatoriis  rcique  publicœ  negotiis  dietius 
occupantur  ».  (De  sacra  Polilia,  1.  m,  c.  m, 
n.  17.) 

Je  sais  aussi  ce  que  rarchevè(|ue  de  Cantor- 
béry,  Hubert,  écrivit  au  chapitre  de  Salislniry, 
se  servant  de  la  i)lunie  du  pieux  et  savant 
Pierre  de  Blois,  pour  excuser  de  la  résidence 
ceux  que  le  roi  occupait  dans  les  affaires  pu- 
bliques, ceux  que  l'archevêque  employait  au 
service  de  l'église,  même  d'entre  les  chanoines 
de  ses  suffraganls ,  et  plusieurs  autres  dont 
nous  parlerons  ci-dessous. 

M  Cum  ubique  terrarum  majoribus  reveren- 
tia  debeatur,  et  maxime  régi  tanquam  prfccel- 
lenti  ;  eos  qui  negotia  régis  aut  regni  procu- 
rant, fiscalis  ratio  seu  publicie  rei  nécessitas  a 
lege  communi  eximit,  cum  in  omnium  homi- 
num  statu  vices  suas  sufficienter  impleat  , 
quamvisabsens.  qui  omnium  commoditatibus 
se  impendit.  Quiaigitur  magistri  Thomœ  fides 
et  induslria  multi|)liciter  probata  est  in  publi- 
cis  regni  negotiis,  quandiu  in  talibus  se  exer- 
cet,  nolumus,  ut  ipsum  ad  residentiam  com- 
pellatis  ».  (Petrus  Blesen.  epist.  cxxxv.) 

Après  cela,  le  meilleur  parti  que  nous  puis- 
sions prendre  est  d'abandonner  ceux  qui  sont 
intéressés  dans  cette  question  à  leurs  lumières 
et  à  leurs  consciences,  et  ne  point  nous  préci- 
piter nous-mêmes  à  une  censure  inconsi- 
dérée. 

VIII.  Quant  au  droit  de  l'archevêque  d'ap- 
peler à  son  service  les  chanoines  mêmes  de  ses 
suffraganls,  voici  comme  il  en  est  parlé  dans 
la  même  lettre  :  «  Scitis  prœterea  quod  de  sin- 
gulis  cathedralibus  ecclesiis  regni  possumus 
eos  pro  arbitrio  nostro  vocare  in  partcm  solli- 
citudinis  nobis  injunclœ,  quos  ad  hoc  niagis 
expedire  noverimus.  Nec  absurdum  videtur, 
si  nobis  suffraganeoruni  nostrorum  canonici, 
si  membra  a  capiti  obsequantnr  ». 

Ce  n'étaient  probablement  non  (>lus  que  des 
commissions,  a[irès  quoi  ces  chanoines  retour- 
naient à  leur  résidence.  Or  ce  n'était  pas  alors 
une  loi  générale  dans  tous  les  chapitres,  que 
les  chanoines  y  résidassent  pendant  toute 
l'année. 

Innocent  III  confirma  le  statut  du  chapitre 
de  Saint-Aignan,  par  lequel  les  clianoines  fu- 
rent obligés  de  résider  au  moins  res[)ace  de 
six  mois,  ou  interrompus,  ou  de  suite. 

Alexandre  111  avait  confirmé  auparavant  , 
en  1170,  le  statut  du  chapitre  de  Paris,  qui 
n'obligeait  ses  chanoines  qu'à  six  mois  de  rési- 
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dence.  Il  faut  revenir  à  la  lettre  de  l'archevê- 
que de  Cantorbéry. 

IX.  Après  cela,  cet  archevêque  passe  à  d'au- 
tres excuses  légitimes  pour  ne  point  résider, 
dont  il  y  en  a  quelques-unes  qui  n'ont  pas  en- 
core été  touchées  :  «  Certum  est,  quod  quidam 
domino  régi  sunt  necessarii,  quidam  nobis, 
quidam  intlrmantur,  quidam  in  scholis  mili- 
tant, quidam  in  peregrinatione  sunt,  quorum- 
dam  prœbend»  ad  residentiam  non  sufficiunt. 
In  omnibus  bis  babendum  est  discrelionis  et 
cautelœ  judicium,  quatenus  in  singulis  circa 
residenliœ  observanliam  habealur  considerafio 
propriœ  facultalis  » .  (Regist.  xiv  ;  Epist.  cli  ; 
Baluz.  Miscel.,  tom.  u,  p.  233.) 

Les  maladies,  les  pèlerinages,  le  peu  de  re- 
venu des  prébendes,  étaient  donc  alors  des 
exceptions  légitimes  aux  chanoines  pour  ne 
point  résider. 

Quant  au  peu  de  revenu,  le  même  Pierre  de 
Blois  écrivit  au  même  chapitre  de  Salisbury, 
où  il  avait  une  prébende,  et  où  on  le  pressait 
de  venir  résider,  qu'il  ne  le  pouvait,  parce  que 
les  revenus  de  sa  prébende  suffiraient  à  i)eine 
pour  les  frais  du  voyage  :  «  Miror,  quod  pro 
prœbenda  quinque  marcarum  me  urgetis  ad 
residentiam  faciendam  ;  scieutes,  quod  pro 
viatico  usque  Sarisberiam  tota  miiii  pra'benda 
non  sufflceret;  quœ  si  insufficiens  est  ad  viam, 
multo  magisad  residentiam».  (Epist.  cxxxni.) 
Boniface  Vlll  excuse  de  la  résidence,  et  fait 
jouir  des  distributions  ceux  qui  sont  malades 
ou  occupés  aux  affaires  de  leur  église  :  «  Qui 
vero  aliter  de  distributionibus  ipsis  quidquani 
receperit  ;  exceptis  iilis,  quos  infirmitas,  seu 
justa  et  rationabilis  corporalis  nécessitas,  aut 
evidens  Ecclesiie  util! tas  excusaret,  ad  restitu- 
tionem  tenealur».  (In  Texto.  C.  Consuetudi- 
nem.  de  Cler.  non  résident.) 

La  congrégation  du  concile  a  déclaré  :  1°  Que 
les  curés  sont  obligés  a  résider,  si  la  maladie 
les  surprend  dans  leurs  paroisses;  2"  s'il  est 
nécessaire,  pour  leur  guérison,  de  se  transpor- 
ter ailleurs,  l'évèque  peut  le  leur  permettre 
pour  trois  ou  ijuatre  mois;  3°  la  vieillesse 
n'excuse  point  les  curés  de  lu  résidence;  4°  les 
chanoines,  dans  leur  extrême  vieillesse,  ga- 
gnent les  distributions  mêmes,  quoique  ab- 
sents ,  s'ils  avaient  accoutumé  de  résider  ; 


5°  l'évèque  peut  dispenser  de  la  résidence,  non 
pas  les  curés,  mais  les  chanoines,  pour  les  em- 
jdoyer  aux  visites,  aux  séminaires,  et  à  la  con- 
duite des  religieuses;  G°  l'évèque  ne  doit  don- 
ner qu'un  an  de  dispense  à  un  curé,  qui  ne 
peut  résider  qu'avec  un  danger  évident  de  sa 
vie,  à  cause  de  ses  ennemis  ;  si  ces  inimitiés 
doivent  durer,  il  doit  le  porter  à  se  défaire  de 
sa  cure,  puis(|ue  le  concile  de  Trente  a  révoqué 
tous  les  induits  perpétuels  de  ne  point  résider, 
même  pour  des  causes  justes;  7°  les  curés  sont 
obligés  à  la  résidence,  nonobstant  la  malignité 
de  l'air;  et  même  en  temps  de  peste  ils  sont 
obligés,  non-seulement  de  résider,  mais  aussi 
d'administrer  les  sacrements  de  baptême  et  de 
pénitence,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  un  sub- 
stitut. (Fagnan.,  in  1.  m.  Décret.,  part,  i, 
p.  78.) 

Ce  fut  la  résolution  que  le  pape  et  la  congré- 
gation donnèrent  à  saint  Charles,  archevêque 
de  Milan,  qui  avait  proposé  la  question  en  iri7G. 
X.  Il  nous  reste  un  mot  à  dire  des  chapelles 
ou  chapellenies  et  de  leurs  obligations.  Le  con- 
cile de  Trente  a  déterminé  que  ceux  mêmes 
qui  possèdent  les  moindres  bénéfices  dans  les 
cathédrales  et  dans  les  collégiales,  auxquels 
sont  attachées  quelques  charges  de  célébrer 
des  messes,  ou  de  chanter  l'épîlre,  ou  l'évan- 
gile, sont  obligés  de  prendre  les  ordres  dans 
un  an,  et  d'exercer  eux-mêmes  ces  fonctions  : 
«  Qui  officia,  prœbendas,  portiones,  ac  qua?li- 
bet  alia  benelicia  obtinent,  etc.  »  (Sess.  xxi, 
c.  i;  sess.  xxiv,  c.  12.) 

Il  est  évident  par  là  que  les  chapelles  sont 
comprises  dans  ce  décret,  et  que  celles  qui  sont 
sujettes  à  ces  sortes  de  charges,  obligent  à  ré- 
sider et  à  exercer  personnellement  ces  fonc- 
tions. 

La  congrégation  du  concile  a  résolu  que  les 
chapelains  sont  obligés  d'être  prêtres  et  de  cé- 
lébrer eux-mêmes  les  messes  dont  ils  sont 
chargés,  s'il  est  exprimé  dans  la  i'oudalion 
(pi'ils  seront  prêtres  et  (ju'ils  célébreront  eux- 
mêmes  ;  ou  bien  si  leurs  chapelles  elaiit  dans 
des  cathédrales  ou  collégiales,  le  fondateur  les 
a  obligés  d'être  prêtres.  Si  la  fondation  ne  les 
oblige  pas  à  la  prêtrise,  ils  peuvent  faire  dire 
les  messes  par  des  substituts.  (Fagnan,  1.  i, 
paru  11,  pag.  228.)  (t). 


(l)  Touchant  les  absences  et  les  distributions,   nous  allons  donner  diocèse  de  Fcrmo,  obtinrent   un  induit   pour  achever  leurs  études, 

quelques  récentes  décisiutis  de  la  sacrée  congrégation  du  concile,  qui  ■  lli  indultarii  erant  prxbcndati  ecclesi^c  sancli  Uonati,  et  sccundum 

compléteront  la  matière.  Nicolas  Cepo^^lari  et  Nicola.^  Vico,  clianoines  o  tax.im  cjtisdcni  ccclcsiiu,  iiua;  aliaruui  ininur  crat,  torliurn  diitnbu- 

de  Im  collégiale  de  Sainl-DoQat,  unie  à  la  collégiale  de  Saint-Pierre,  «  Uooum  partcm  dlmtscrunt.  Capitulum  autem  cœpit  conlcodcrc  di- 
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DES   SYNODES   DIOCÉSAINS,   DEPUIS   l'AN   CINQ   CENT  JUSQU'eN   l'aN    IIIIT  CENT. 


I.  Leur  antiquité  et  leur  nécessité,  pour  y  promulguer  aux 
clercs  et  aux  laïques  les  décrets  du  concile  provincial. 

II.  l'our  y  faire  rendre  compte  au.x  curés  de  toute  leur  con- 
duite. 

III.  Rapport  et  correspondance  des  synodes  nationaux,  pro- 
vinciaux et  diocésains.  Les  ahbos  et  les  laïques  assistaient  k  ces 
derniers,  sans  droit  de  suffrage. 

IV.  Divers  décrets  du  synode  d'Auxerre,  dont  les  actes  nous 
sont  demeurés,  et  qui  nous  font  connaître  la  nature  de  ces  sy- 
nodes. 

V.  Ils  se  tenaient  souvent  en  carême. 

VI.  On  les  a  tenus  jusqu'au  règne  de  Pépin. 

I.  Les  synodes  diocésains  ne  sont  apparem- 
ment ni  moins  anciens,  ni  moins  nécessaires 
qne  les  conciles piovinci;iiix.  Si  chaque  évêiine 
n'eût  pris  le  soin  de  pnMier  les  statuts  du  con- 
cile provincial  dans  l'assemblée  de  tout  son 
clergé,  et  même  de  tons  ses  peuples,  tant  d'ex- 
cellents décrets  fnssent  demeurés  sans  exécu- 
tion. Ce  qui  itaraît  évidemment  dans  le  concilo 
XVI  de  Tolède,  qui  veut  que  chaque  évoque, 
dans  l'espace  de  six  mois  après  la  conclusion 
du  concile  provincial,  asseml)le  tous  ses  ecclé- 
siastiques, et  même  tous  les  laïiiues,  pour  leur 
donner  connaissance  et  leur  ins[)irer  l'amour 
des  divines  ordonnances  qu'on  vient  de  faire 
ou  de  renouveler. 


«  Decernimus  ut  dum  in  qualibet  provincia 
concilium  agitatur,  unusquiscjue  episcoporuni 
admonilionihus  suis  infra  sex  mensium  spa- 
tiuni,  omnes  abbates,  presbytères,  diaconos 
at(|ue  clericos,  seu  etiam  omnem  conventum 
civilalis  ipsius,  ubi  prœesse  dignoscitiir,  nec- 
non  etcunctam  diœcesis  suœ  plebem  adgregare 
nequaquaiu  moretur  :  quatenuscoram  eis  pu- 
bliée omnia  reserata,  de  bis  quœ  eodem  anno 
in  concilio  acta,  vel  deiinita  extiterint,  plenis- 
sime  noliores  efficiantnr  ».  (Can.  vu.) 

II.  La  publication  des  statuts  du  concile  pro- 
vincial et  annuel  n'était  pas  la  seule  raison  ou 
la  seule  utilité  des  synodes  diocésains.  Les 
curés  y  étaient  aussi  appelés  pour  y  rendre 
coniple  à  l'évêque  de  la  manière  qu'ils  {^gou- 
vernaient leurs  paroisses  et  qu'ils  y  adminis- 
traient les  sacrements,  conformément  au  rituel 
que  l'évêque  leur  avait  donné  en  les  instituant  : 
«  Uuando  presbyteri  in  parochiis  ordinantur, 
libellmn  olficialem  a  sacerdote  suo  aetipiant, 
ut  ad  ecclesias  sihi  de|iulatas  instrucli  succé- 
dant; ne  perignorantiam  etiam  in  ipsisdivinis 
sacrameulis  otTeudaul  :  ila  ut  quando  vel  ad 
litanias,  vel  ad  concilium  venerint,  rationem 


n  m^tiendas  esse  distribulionesjuxta  majorem  alteram  ecclesise  sancti 
n  l'elri  taxam  ad  formam  prœfatœ  unionis  bullx,  et  proposito  diibio 
fl  quonnodo  nutn  essent  amittendœ  distributiones?  n  En  date  du 
ly  mai  i787,  la  Sacrée  Congrégalion  chargea  l'archevêque  de  Kcrmo 
de  régler  laflaire. 

Les  chanoines  de  la  collégiale  de  Sainte-Pierre,  dans  la  ville  de 
Spolète,  demandèrent  «i  An  absentes  a  choro  tempore  diviDOrum  of- 
a  ficiornm  et  in  eadem  ccclesia  célébrantes  possrnt  lucrari  dislribu- 
n  liones  quotidianas  juxta  eorum  veterem  consuetudinem  u.  En  date 
du  28  février  1795,  la  Sacrée  Congrégation  répondit  négativement 
jvxta  vottim  Episcopi. 

Interrogée  de  nouveau  pour  savoir  si  l'absence  causée  pour  enten- 
dre les  confessions  dans  la  même  église,  privait  des  distributions 
quotidiennes,  la  Sacrée  Congrégation  répondit  que  ces  chanoines  n'a- 
vaient pas  droit  aux  distributions  :  a  Episcopus  putat  ut  excipialur 
0  prier  qui  curam  animarum  adnexam  habet,  et  capellanus  curatus 
a  nec  non  capitulares  depulati  ab  ordinario  in  casu  alicujus  populi 
u  confluentia:  non  obstanle  contraria  consuctudine  prisca  ii . 

Le  8  février  1811,  la  même  Sacrée  Congrégation  décida  que  les 
chanoines  de  San-Miniato,  en  Toscane,  ne  pouvaient  pas  gagner  les 
distributions  quotidiennes  s'ils  étaient  absents  du  chœur  pour  entendre 
es  confessions  ou  célébrer  la  messe,  môme  dans  la  même  église.  U 
n'y  eut  d'exception  que  pour  le  chanoine  pénitencier. 

Le  18  mars  ISl.'i,  la  Sacrée  Congrégation  décida  que  Joseph  Jarani, 


bénéficier  de  la  cathédrale  de  Rieti,  devrait  gagner  tous  les  fruits  et 
distributions  de  son  absence  a  quia  residentia  ab  fuit,  ut  se  subtrahe- 
'r  ret  a  perquisitione  et  ne  cogeretur  praestare  reprobalura  juramcn- 
.1  tum  fldelitatis  >. 

Joseph-Marie  Tufi,  chanoine  d'Anagni,  obtint  un  rescrit,  après 
avoir  été  nommé  vicaire-général  d'Albano,  pour  être  autorisé  de 
conserver  tous  les  fruits,  revenus  et  provenances  de  son  canonicat 
d'Anagni,  comme  s'il  était  personnellement  présent.  Le  chapitre 
crut  qu'il  pouvait  le  priver  d'une  partie  des  distributions  quotidiennes. 
Le  2'2  août  1810,  la  sacrée  congrégation  répondit  restituenditm  foie 
ab  nliis  capilularibus,  gui  illei/ilime perceperanl  per  pliires  onnos. 
Dans  une  note  antérieure,  nous  avons  donné  un  tarif  des  distribu- 
tions quotidiennes,  tiré  d'un  manuscrit  du  xvie  siècle  provenant  de 
l'ancien  chapitre  de  Carpeniras.  Voici  un  tarif  fixé  au  ïllio  siècle  par 
le  chapitre  cathédral  de  Soissons,  que  nous  tirons  du  t.  IV,  p.  305  du 
Bulletin  du  comilé  de  la  langue,  de  l'hist.  et  des  arts  de  la  France  ; 
u  Ad  très  lectiones  ad  matutinas  distribuuntur  ivor  denarii.  Ad  novem 
a  lectiones,  distribuuntur  G  denarii,  sive  sit  festuni  annuale  iive  non  : 
■  in  festisduiilicibiis,  ad  nieridiem,  distribuuntur  lio  denarii.  Ad  uniim 
n  quodque  capitulum,  distribuuntur  duo  denarii.  Ad  omnes  missas  de 
fl  Beata  Maria  in  quibus  cantabitur  sequcnlia,  llo  denani.  Ad  omnes 
a  vigilias  9  Iccliones  infra  chorum  duo  denarii  et  extra  chorum  lliio' 
0  denarii.  .\d  omnes  processionea  iio  denarii,  etc.,  etc.  . 

'Dr  Anukk. 
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episcopo  suo  reddant,  qualiter  suscepUim  ofli- 
ciiimcelebrent,  Tel  baptisent».  (Toi.,  iv,  c.  26.) 

III.  Enfin  ces  synodes  diocésains  avaient  une 
enlière  conformité  aux  conciles  provinciaux. 
Dans  ceux-ci  l'eu  publiait  les  décrets  des  con- 
ciles universels,  et  dans  ceux-là  on  publiait 
ceux  des  conciles  provinciaux.  Ceux-ci  com- 
mençaient par  une  rigoureuse  discussion  de 
la  vie  et  de  la  conduite  des  évoques,  et  les  évo- 
ques dans  ceux-là  examinaient  la  doctrine  et 
les  mœurs  de  tons  les  ccclésiasticiues. 

Dans  ces  trois  sortes  d'assemblées,  les  laïques 
étaient  appelés  avec  les  ecclésiastiques,  sans  y 
avoir  néanmoins  aucune  part  à  l'examen  ni  au 
jugement  des  causes  spirituelles,  ou  des  per- 
sonnes des  clercs.  Les  abbés  y  étaient  aussi 
admis,  et  avaient  rang  après  les  évéques;  mais 
il  ne  parait,  par  aucune  preuve  certaine,  qu'ils 
y  eussent  droit  de  suffrage  ou  voix  décisive. 
Au  contraire,  le  concile  de  Iluesca,  en  Espa- 
gne, tenu  en  598,  ne  leur  donne  pas  seulement 
la  voix  délibérative,  ni  à  eux,  ni  aux  autres 
ecclésiastiques  du  second  ordre,  dans  le  synode 
diocésain.  Ce  privilège  leur  était  donc  encore 
bien  moins  accordé  dans  les  conciles  provin- 
ciaux ou  universels  :  «  In  concilio  Oscensi  hoc 
synodus  sancta  elegit,  utannuis  vicibus  unus- 
quisque  nostrum  omnes  abbates  monasterio- 
rum,  vel  presbyteros  et  diaconos  sua;  diœcesis, 
ad  locum,  ubi  episcopus  elegerit,  congregari 
prœcipiat,  et  omnibus  regulam  dcmonstret 
ducendi  vilas,  cunctosquesub  ecclesiasticis  re- 
gulis  adesse  prœmoneat,  etc.  »  (C.  i.) 

IV.  Le  concile  I"  d'Orléans  avait  fait  le 
même  décret  en  oll,  que  les  abbés  se  trou- 
veraient au  synode  :  «  Abbates,  si  quid  extra 
regulam  fecerint,  ab  episcopis  corrigantur. 
Qui  semel  in  anno,  in  loco  ubi  episcopus  ele- 
gerit, accepla  vocatione  conveniant  ». 

Le  synode  d'Auxerre  est  le  seul  en  France 
dont  les  actes  nous  aient  été  conservés.  Il  fau- 
dra juger  des  autres  i)ar  celui-ci.  L'évèque 
Anacharius  y  fut  assisté  de  sept  abhés,  de  trente- 
quatre  prêtres  et  de  trois  diacres,  conmie  il 
I)araît  par  les  souscri[)tions(jui  s'y  voient  dans 
ce  même  rang.  Le  dernier  canon  établit  l'au- 
torité des  ordonnances  synodales  des  évé(iues 
sur  le  comnuin  consentement  du  synode,  et 
ainsi  il  semble  que  les  abbés  et  les  prêtres 
avaient  liberté  de  sullrages  :  «  Si  (piis  banc 
definitionem,  quam  ex  auctoritale  canonica 
commun!  consensu  elconvenientiaconscripsi- 
mus,  ac  instiluimus,  etc.  » 


Plusieurs  statuts  de  ce  concile  ne  regardent 
que  les  abbés  et  leurs  religieux.  Ainsi  on  ne 
peut  douter  qu'ils  ne  relevassent  entièrement 
dos  évéques,  et  que  la  juridiction  épiscopale  ne 
fût  le  dernier  refuge  des  abbés  mêmes  pour 
contenir  ou  pour  ramener  leurs  moines  à  leur 
devoir.  Si  un  abbé  ne  punit  les  crimes  énormes 
de  ses  religieux,  comme  les  adultères,  les  lar- 
cins, la  propriété  contraire  à  leur  profession, 
ou  qu'il  nen  avertisse  pas  l'évèque  ou  l'archi- 
diacre, il  est  ordonné  dans  ce  synode  qu'il  soit 
mis  à  la  pénitence  dans  un  autre  monastère. 
Par  ce  même  synode,  il  est  défendu  aux  abbés 
et  aux  religieux  de  se  trouver  à  des  noces,  ou 
de  tenir  des  enfants  sur  les  fonts.  (Can.  xxxni.) 

Outre  ces  assemblées  communes"  aux  abbés 
et  aux  curés,  il  semble  qu'il  y  en  avait  d'autres 
particulières  où  les  curés  seuls  se  trouvaient, 
et  d'autres  où  l'on  n'appelait  que  les  abbés. 
0  Utmediomaioomnespresbyteriad  synodum 
in  civitatem  veniant,  et  kalendis  novembris 
omnes  abbates  ad  concilium  conveniant  »  ;  à 
moins  qu'on  n'entendît  que  ce  concile  fût  le 
concile  provincial,  auquel  les  abbés  se  trou- 
vaient, et  où  les  curés  n'avaient  point  de  place. 
Mais  pourquoi  aurait-on  exclu  les  abbés  du 
synode  diocésain?  Et  est-il  certain  que  les 
abbés  fussent  déjà  admis  aux  conciles  provin- 
ciaux de  France?  (Can. xxiv,  xxv,  vu.) 

Le  synode  diocésain  réglait  toute  l'officialité 
de  l'évèque.  L'arcbiprètre  est  suspendu  pour 
un  an,  s'il  n'informe  l'évèque  ou  l'archidiacre 
des  incontinences  criminelles  des  sous- 
diacres,  des  diacres  et  des  prêtres.  H  y  est  dé- 
fendu aux  clercs  de  citer  d'autres  clercs  devant 
les  juges  publics.  H  n'est  pas  permis  ni  aux 
prêtres,  ni  aux  diacres,  d'api^eler  (jui  ([ue  ce 
soit  en  justice,  quoi(|u'ils  puissent  substituer 
en  leur  place  ou  leur  frère,  ou  un  autre  sécu- 
lier. Los  laïques  qui  méprisent  les  corrections 
de  rarchi[trêlre  sont  mis  à  l'amende,  confor- 
mément à  l'ordonnance  royale.  (Can.  xx,  xxxv, 

XLI,  XLIV.) 

V.  Le  concile  de  Leptines  obligea  tous  les 
curés  de  venir  rendre  compte  à  leur  évèque, 
durant  le  carême,  de  leur  croyance,  de  leur 
vie  et  de  leur  atiministration  des  sacrements. 
Le  concile  de  Soissons  confirma  le  même  sta- 
tut, et  déclara  que  c'était  le  jeudi  saint  que  ce 
synode  se  devait  faire,  pour  recevoir  en  même 
temps  le  saint  chrême  de  l;t  main  de  l'évêiiue  : 
«  Kt  unus(iuis(|uc  |>resl)yter,  ijui  in  parochia 
est,  episcoiio  obediens  et  snhjectus  sit,  et  sem- 
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per  in  cœna  Doniini  ralionciii  et  oiclincin  mi- 
nislerii  siio  cpiscopo  reddat  et  Clirisma  et 
ole'.im  peiat  ».  (Can.  m,  iv.) 

C'est  cette  ordonnance  dont  parle  le  saint 
évêque  de  Mayence,  Boniface,  dans  une  de  ses 
lettres  :  «  Statuimus  ut  per  annos  singulos 
unusquisque  presbyter  episcopo  suo  in  qua- 
dragesima  rationem  ministerii  sui  reddat,  sive 
de  fide  caltiolica,  sive  de  baptismo,  sive  de 
omni  ordine  ministerii  sui  ».  (Epist.  cv.) 


VI.  Mais  ce  saint  et  apostolique  prélat  ajoute 
que  les  métropolitains  avertiront  fous  les  évê- 
ques  de  leur  province,  dès  que  le  synode  pro- 
vincial sera  terminé,  d'assembler  leur  synode 
diocésain,  et  d'y  publier  les  slalnfs  du  synode 
provincial  :  «  Et  moneat  metropolitanus  ut 
cpiscopi  a  synodo  venientes  in  propria  paro- 
chia  cum  presbyteris  et  abbatibus  conventum 
habentes,  prœcepta  servare  insinuando  prac- 
cipiant  ». 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATORZIÈME. 


DU  SYNODE  DIOCÉSAIN  DE  L  EVÊQliE ,  DE  LA  CONVOCATION  DES  CCRÉS  PAR  TROLPES  ET  PAR  TOUR 
DANS  l'ÉVÉCHÉ  ,  DES  CONFÉRENCES  PAR  DOYENNÉS  TOCS  LES  PREMIERS  DU  MOIS,  DE  QUELQUES 
AUTRES   ASSEMBLÉES   DIOCÉSAINES,    SOUS   l'eMPIRE   DE   CHARLEMAGNE   ET   DE   SES   SUCCESSEURS. 


I.  Le  synode  se  tenait  annuellement.  Le  gouverneur  s'y  trou- 
vait pour  en  appuyer  les  décrets. 

II.  Les  curés  devaient  y  aaiener  quelques-uns  de  leurs  sé- 
minaristes. 

m.  Ils  devaient  y  rendre  compte  à  l'évèque  de  toute  leur 
conduite. 

IV.  Et  recevoir  de  lui  les  instructions  nécessaires. 

V.  Us  les  recevaient  encore  plus  à  loisir,  quand  ils  venaient 
par  troupes  à  l'évèché,  et  y  passaient  quelques  jours. 

VI.  Le  synode  se  tenait  en  quelques  endroits  deux  fois 
l'année 

VU.  L'évèque  y  publiait  ses  ordonnances. 

VIII.  Autres  assemblées  extraordinaires. 

IX.  Autres  assemblées  de  l'évèque  avec  ses  archiprètres. 
Quelles  enquêtes  on  faisait  des  curés. 

X.  Des  calemles  ou  des  assemblées  des  curés  par  doyennés, 
au  premier  jour  du  mois. 

XI.  Leur  principale  occupation  élait  la  discussion  des  péni- 
tents publics. 

I.  Les  évoques  exerçaient  leur  autorité  et 
leur  juridiction  d'une  manière  fort  éclatante 
dans  leurs  synodes. 

Un  concile  tenu  sous  le  roi  Pépin,  com- 
mande à  tous  les  curés  et  à.  tous  les  ecclésias- 
tiques de  se  trouver  au  synode  de  révèque, 
avec  le  comte,  c'est-à-dire  avec  le  gouverneur 
de  la  ville. 

L'archidiacre  devait  les  y  convoiiucr  :  «  De 
presbyteris  et  clericis  sic  ordinamnsj  ut  arclii- 
diaconus  episcopi  cos  ad  synodum  commoncat 


una  cum  comité».  (Conc.  Gall.,  tom.  ii,  p.  5  ; 
Can.  m  ;  Capitular.,  1.  v,  c.  9.) 

Le  comte  devait  mettre  à  l'amende  ceux  qui 
refusaient  de  venir  au  synode,  et  les  y  faire 
venir  par  force.  Si  quelque  seigneur  usait  de 
violence  pour  empêcher  qu'on  n'amenât  au 
synode  un  prêtre,  un  clerc  ou  un  incestueux, 
les  parties  devaient  se  présenter  au  roi  avec 
l'agent  de  l'évèque,  et  le  roi  en  faisait  justice  : 
(1  Domnus  rcx  distringat,  ut  cœteri  emen- 
dentur  ». 

II.  Les  gouverneurs  assistaient  donc  au  sy- 
node, pour  a[ipuyer  et  ])0ur  faire  exécuter  les 
ordonnances  synodales.  La  présence  des  prê- 
tres et  des  curés  était  la  [)lus  nécessaire.  Le 
concile  de  Vernon  de  Tan  7o5,  dit  :  «  Omnes 
piesbyteri  ad  concilium  episcopi  sui  conve- 
niant».  (Can.  viii.)  Mais  Théodulphe,  évêque 
d'Orléans,  ne  laissa  pas  d'ordonner  à  ses  curés 
d'amener  avec  eux  au  synode  deux  ou  trois  de 
leurs  jeunes  clercs,  pour  servir  de  preuves  vi- 
vantes de  leiu-  application  à  former  des  ecclé- 
siastiques et  à  l'aire  b;  service  de  l'autel.  11  leur 
enjoignit  encore  d'apporter  au  sjnotle  les  livres 
et  les  ornements  de  leur  église,  afin  qu'on  y 
reconnût  les  marques  de  leur  piété  et  de  leur 
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religion  :  «  Quando  more  solito  ad  synoduni 
convenitis,  vestimenta,  et  libres,  et  vasa  san- 
cla,  cum  qnibus  vestruin  minislerium  et  in- 
junctum  peragitis,  vobiscum  déferle.  Nec  non 
duos  aiit  très  clericos,  cnm  quibus  missaruni 
solemnia  celebratis,  vobiscum  adducite  :  ut 
probetur  quam  diligenter,  quam  studiose,  Dei 
servitium  peragatis  ».  (Capital.  Tlieod.,  c.  iv.) 

m.  Ce  n'était  pas  seulement  du  séminaire 
des  jeunes  clercs,  de  leurs  ornements  sacrés, 
de  leurs  livres,  de  leur  manière  d'administrer 
les  sacrements  et  de  célébrer  les  divins  offi- 
ces, que  les  curés  rendaient  compte  à  l'évêque 
pendant  le  synode,  mais  aussi  de  leur  manière 
de  prêcher  et  d'instruire  leurs  brebis,  et  du 
progrès  qu'ils  y  faisaient. 

C'est  ce  qui  se  remarque  dans  le  même  ca- 
pitulaire  deTliéodulidie  :  «  Cum  vero,  Domino 
opitulante,  ad  synodum  convenerimus,  sciât 
nobis  unusquisque  dicere,  quantum,  Domino 
adjuvante,  laboraverit,  aut  (luem  fruclum  ac- 
quisierit  ».  (Cap.  xxvni.) 

IV.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite,  que  les  curés  ve- 
naient au  synode,  c'était  aussi  pour  demander 
du  secours  à  l'évêque  dans  leurs  difficultés,  et 
de  la  lumière  dans  leurs  doutes  :  «  Et  si  quis 
forte  nostro  indigel  adjutorio,  nos  cum  cbari- 
tate  admoneat,  et  nos  cum  charitate  niiiilomi- 
nus  ei  pro  viribus  adjutoriiun  ferre  non  ditfe- 
remus  »,  dit  le  même  Théodulphe.  (Ibidem.) 

Le  concile  VI  d'Arles  de  l'an  813,  dit  que 
comme  l'évêque  ne  commet  les  églises  parois- 
siales aux  curés,  qu'après  les  avoir  parfaite- 
ment instruits  de  tous  leurs  devoirs  :  «  Necesse 
est  ut  ab  ipsis  episcoi>is  diligenter  instrucli, 
ecclesias  sibi  deputalas  accipiant  »  ;  aussi  les 
Pères  ont  institué  que  les  curés  viendraient  au 
synode  faire  voir  à  l'évêque  comment  ils 
avaient  mis  en  usage  toutes  ses  saintes  ins- 
tructions :  «  A  sanctis  Patribus  inslitutum  est, 
ul  quando  ad  concilium  venerint,  rationcm 
episcopo  suo  reddant,  qualiter  susceptum  of- 
ficium,  vel  baptisnnmi  celei)rent».  (Can.  iv.) 

Ce  synode  doit  se  tenir  tous  les  ans,  selon 
les  Capitulaircs  de  Charlemague  :  «  Ut  uiuis- 
quisque  presbyter  persingulos  annos  episcojio 
suo  ralionem  ministerii  sui  reddal,  fam  de 
fide  catliolica,  quam  de  baptismo,  at(|ue  de 
omni  ordine  ministerii  sui  ».  (  Ca|)itular., 
1.  vii,c.  108.) 

V.  Mais  comme  on  ne  pouvait  pas  prolonger 
la  durée  du  synode  autant  de  temps  qu'il  eût 


été  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  spiri- 
tuels de  tant  d'églises  et  de  tant  de  pasteurs, 
on  résolut  de  partager  les  curés  de  chaque  dio- 
cèse en  plusieurs  troupes,  et  de  faire  venir  ces 
troupes  les  unes  après  les  autres  dans  l'évêché, 
pour  y  passer  un  nombre  de  jours  considéra- 
ble, et  y  recevoir  à  loisir  toutes  les  instructions 
nécessaires  pour  remplir  dignement  tous  leurs 
devoirs. 

«  Statutum  est,  nt  omnes  presbyteri  paro- 
chiit  ad  civitatem  per  turmas  et  per  hebdo- 
madas  ab  episcopo  sibi  constitutas  conveniant 
discendi  gratia  :  ut  aliqua  pars  in  parochiis 
presbylerorum  remaneat,  ne  populi  et  Eccle- 
site  Dei  abscjne  offlcio  sint,  et  aliqua  utilia  in 
civitate  discant,  ut  meliores  ad  parochias  dé- 
muni ac  sapientiores  atque  populis  utiliores 
absoluli  reverlantur.  Et  ibi  ab  e|)iscopo,  id  est 
in  civitate,  sive  a  suis  benedoclis  ministris 
bono  animo  instruantur  de  sacris  lectionibus, 
et  divinis  cultibus,  et  sanclis  canonibus,  etc. 
Et  omnia  quœ  per  parocbias  docere  et  prœdi- 
care  et  facere  debent,  eos  episcoims  et  sui 
benedocti  ministri  veraciter  et  discrète  do- 
ceant,  etc.  »  (Capitular.,  1.  vi,  c.  163.) 

Ces  assemblées  particulières  des  curés  par 
troupes,  et  i)ar  tour  les  uns  api'ès  les  autres, 
étaient  donc  bien  dillérentes  du  synode  ;  mais 
elles  étaient  d'autant  plus  utiles,  qu'il  était 
plus  facile  de  bien  instruire  et  de  bien  exami- 
ner un  petit  nombre  de  curés,  en  y  employant 
une  semaine  tout  entière.  Hérard,  archevêque 
de  Tours,  dislingue  ces  deux  sortes  d'assem- 
blées, et  il  paraît  nous  insinuer  qu'elles  avaient 
cela  de  commun,  qu'on  les  convocjuait  une 
fois  chaque  année. 

C'est  sans  doute  de  ces  convocations  de  cu- 
rés, par  bandes  successives  les  unes  après  les 
autres,  qu'il  faut  entendre  ce  qu'il  dit,  que  les 
curés  jirendront  le  temps  du  carême  pour  ve- 
nir se  faire  instruire  dans  la  cité  épiscopale, 
ou  dans  le  lieu  (jui  aura  été  indi(|uè  par  l'évê- 
que. «  Ut  discendi  gratia  ad  civitatem,  vel  loca 
constituta,  ]>resl)yteri  veniant  <|uadrag(!sim,ili 
tempore  ».  (Cap.  i.xxni.) 

VI.  C'est  du  synode  annuel  de  tous  les  cures 
du  diocèse,  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  le 
même  Hérard,  qu'il  a  fait  publier  ses  capitu- 
laircs, c'est-à-dire  ses  ordonnances  synodales 
dans  son  synode  général  :  «  Sacerdolum  totius 
parœcia-  generali  in  urbe  sedis  noslne  coadu- 
nata  synodo  ».  (In  Priefat.) 

C'est  encore  ai)parenunentdu  même  synode 
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général  de  ses  curés  qu'il  parle  dans  un  autre 
endroit,  où  il  dit  qu'il  faut  assembler  les  con- 
ciles deux  fois  Tannée,  et  qu'on  ne  doit  y  ar- 
rêter personne  plus  de  quinze  jours  :  «  Ut  bis 
in  anno  concilia  celebrentur,  et  nemo  plus  in 
unoquoque,  (|uani  quindecim  diebus  remore- 
iur  0.  (Cap.  xci.) 

En  elîet,  serait-il  à  propos  de  faire  des  statuts 
touchant  les  conciles  provinciaux  dans  un  sy- 
node diocésain?  Est-ce  avec  des  curés  qu'il 
faut  concerter  les  décrets  de  réforniation  qui 
regardent  les  évèques?  Il  faut  donc  avouer 
qu'il  y  avait  des  diocèses  et  des  provinces  où 
les  synodes  diocésains  se  tenaient  deux  fois 
chaque  année. 

Il  n'y  a  pas  sujet  de  s'étonner  si,  à  l'imita- 
tion des  conciles  provinciaux,  on  convoquait 
aussi  deux  fois  l'année  les  synodes  diocésains, 
puisqu'on  y  examinait  aussi  les  affaires  tant 
générales  du  diocèse,  que  particulières  de  cha- 
que paroisse;  ce  qui  pouvait  bien  consumer 
l'espace  tout  entier  de  quinze  jours  deux  fois 
l'année.  «  Ut  insynodo  prius  générales  causfp, 
quai  ad  normam  totius  Ecclesiae  pertinent,  (1- 
niantur  :  postea  spéciales  ventilentur  ».  (Ibid., 
cap,  I.) 

VII.  Remarquons  ici  que  l'archevêque  Hé- 
rard  publia  dans  son  synode  général  ses  ordon- 
nances, en  les  faisant  simplement  réciter  : 
«  Publiée  recitari,  etc.  Coram  cunctis  perlegi 
fecimus,  etc.  »  Mais  il  déclara  aussi  que  ce 
n'étaient  que  des  extraits  des  canons,  (]ue  per- 
sonne ne  devait  ignorer  ;  ainsi  le  conseil  ou  le 
consentement  de  ses  curés  n'y  jiouvait  être 
nécessaire  :  a  Quoniam  auctoritas  sacra  cano- 
num  nulli  sacerdotum  canones  ignorare  per- 
mittit,  etc.  » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  en  usa  de 
même  en  publiant  ses  ordonnances  dans  son 
synode.  (Tom.  i,  p.  710.) 

Le  même  Hincmar,  écrivant  au  roi  d'Alle- 
magne, Louis,  au  nom  des  évêques  de  deux 
provinces ,  lui  remontre  qu'il  est  du  devoir 
des  princes  de  procurer  toute  la  liberté  néces- 
saire aux  évêques  pour  assembler  leurs  con- 
ciles provinciaux  et  leurs  synodes  diocésains  : 
«  Ut  temporibus  a  sacris  regulis  constitutis, 
comproviuciales  synodos  cum  e[)iscopis,  et  spé- 
ciales cum  presbyteris  habere  quiète  possint, 
annuité  ».  (Tom.  u.  p.  131.) 

VIII.  Cet  archevêque  étant  brouillé  avec  Té- 
vêque  de  Laon,  son  neveu,  indiqua  une  assem- 
blée sur  les  confias  des  deux  diocèses,  où 


quelques  évêques  et  plusieurs  autres,  tant  ec- 
clésiastiques que  laïques,  se  trouvèrent,  pour 
travailler  à  mettre  fin  aux  différends  et  à  la 
mésintelligence  de  ces  deux  prélats. 

Voici  comme  il  en  parle  lui-même  :  «  Doncc 
placitum  in  confinio  parochiarum  nostrarum 
condixij  quo  quidam  ex  coepiseopis  nostris,  el 
multi  ecclesiastici  et  laicalis  ordinis,  ac  nobi- 
les,  et  mediocris  conditionis  viri  convene- 
ruut  ».  (Ibid.,  p.  395,  .540,  611.) 

Il  est  visible  que  cette  sorte  d'assemblée 
était  bien  différente  et  du  synode  des  curés,  et 
du  concile  de  la  province.  C'est  d'une  pareille 
ai-'semblée  qu'il  parle  encore  ailleurs  :  «  Con- 
silio  ac  consensu  clericorum  ac  nobilium  lai- 
corum  nostrorum  inducias  dedi  ». 

L'évê(jue  de  Laon,  Hincmar,  parle  aussi  des 
assemblées  qu'il  tenait  des  hommes  de  sa  dé- 
pendance, et  se  plaint  des  laïques  qui  tenaient 
des  terres  de  l'église  en  bénéfice,  et  qui  ne  s'y 
rendaient  pas  :  a  Nec  ad  ulla  placita,  de  con- 
sideratione  necessitatum  mearuni  ,  ad  qu;t 
mei  alii  homines  vénérant,  ipse  venerat  ». 

IX.  Voilà  donc  plusieurs  sortes  d'assemblées 
convoquées  par  les  évêques  ,  oïi  les  laïques 
mêmes  avaient  séance,  surtout  les  personnes 
de  condition  ;  mais  en  cela  même  elles  étaient 
tres-dillérentes  des  synodes,  où  les  laïques  ne 
pouvaient  pas  avoir  place.  En  eff'et,  quoiqu'on 
ne  traitât  que  des  affaires  de  l'église  dans  ces 
assemblées  mêlées  de  clercs  et  de  laïques,  il  y 
avait  néanmoins  des  affaires  et  des  règlements 
qu'il  ne  fallait  communiquer  qu'aux  ecclésias- 
tiques, comme  il  paraît  par  le  récit  que  nous 
a  fait  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Udalric,  évê- 
que  d'Augsbourg,  oïi  il  nous  décrit  fout  le  dé- 
tail de  ces  synodes. 

Ce  saint  prélat  tenait  son  synode  dans  le  lieu 
011  il  jugeait,  avec  ses  arcliiprêtres,  qu'on  serait 
plus  éloigné  des  embarras  du  siècle  :  «  Capi- 
tula cum  clericis  habere  disposuif  in  liis  locis, 
ubi  ha'C  aptissime  lleriaichipresbyleri  putave- 
runt,  el  ubi  eum  ab  aliis  mundanis  conciliis 
absolutioreiu  esseaibitrabaiitur  ». 

11  s'informait  parliculièremeiit  des  archiprê- 
tres  et  des  doyens  de  l'état  des  paroisses,  de 
sorte  que  le  synode  général  semblait  avoir 
raiiiiort  avec  les  assemblées  particulières  ([ui 
se  fjisaieut  tous  les  mois  dans  cIkuiuc  doyenné, 
comme  nous  l'allons  dire  dans  ce  chapitre  : 
«  Congiegatis  ante  se  clericis,  archipresbyteros 
et  decanos,  et  optimos  quos  inter  eos  invenire 
potuit,  caute  interrogavit,  qualenus  quolidia- 


360     DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  SOIXANTE-QUATORZIÈME. 


num  Dei  servitiiini  ab  iis  implerelur,  etc.  » 
(Surius,  Julii  die  4,  c.  vi.) 

Toutes  ces  interroj;ations  méritent  une  ré- 
tlexion  particulière,  parce  qu'elles  apprennent 
les  devoirs  les  plus  essentiels  des  curés  et  des 
autres  ecclésiastiques  :  «  Qualiter  illis  populus 
subjectus  rcgeretur  in  studio  prœdicandi  do- 
cendique,  etc.  Defunctorum  corpora  quanta 
compassione  sepulturis  traderentur,  qualiter 
de  decimisetoblationibus  fidelium  pauperes  et 
débiles  recrearentur ,  viduis  et  orpbanis  in 
universis  necessitatibus  subvenirent,  quanto- 
que  studio  in  bospitibus  etadvenis  Cbristo  mi- 
uistrarent.  Si  subintroductas  mulieres  secum 
habuissent,  et  inde  in  crimen  suspicionis  incide- 
rent;  si  cum  canibus  vel  accipitribus  venalio- 
nes  sequerentur;  si  tabernas  causa  edendi,  vel 
bibendi  ingrederentur  :  si  nuptiis  sœcularibus 
intéressent,  etc.  Si  per  kalendas  more  anteces- 
sorum  suorum  ad  loca  statuta  convenirent, 
ibique  solitas  orationcs  expièrent,  etc.  » 

X.  Voilà  les  calendes,  ou  les  assemblées  par- 
ticulières des  doyennés  ruraux  bien  marquées  ; 
nous  en  allons  parler,  après  avoir  rapporté  ce 
que  dit  Alton,  évoque  de  Verceil,  dans  ses  ordon- 
nances synodales,  que  la  décadence  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique  vient  principalement  de 
l'interruption  des  synodes  diocésains.  Le  mal- 
heur des  temps  ne  [lermettant  pas  de  les  tenir 
deux  fois  chaque  année,  selon  les  anciens  dé- 
crets, il  ordonne  qu'on  les  tienne  au  moins 
une  fois  tous  les  ans  :  «  NuUa  pêne  res  disci- 
plinœ  mores  ab  Ecclesia  Christi  magis  depulit, 
quam  sacerdotum  negligentia,  qui  contemptis 
canonibus  ad  corrigendos  ecclesiasticos  mores 
synodum  facere  negligunt.  Ob  hoc  a  nobis 
universaliter  delinitum  est,  ut  quiajuxtaan- 
liqua  Patrum  décréta,  bis  in  anno  difficultas 
temporis  fieri  concilium  non  sinit,  saltem  vel 
semel  a  nobis  cclebrelur  ».  (Spicileg.,  t.  vni, 
p.  t2;  Capitular.  Attonis  ,  c.  xxxvi  ;  Ibid., 
c.  xxvu.) 

Cela  confirme  l'explication  que  nous  avons 
ci-dessus  donnée  au  capitulaire  de  l'archevêque 
de  Tours. 

Passons  aux  assemblées  des  doyennés  ru- 
raux, où  les  curés  devaient  se  trouver  tous  les 
premiers  jortrs  du  mois,  pour  y  conférer  de 
leurs  obligations  et  de  leurs  difficultés,  pour 
y  faire  la  correction  charitable  aux  négligents 
cl  aux  coupables,  enfin  i)0ur  faire  rapport  à 
l'évêque  de  l'étal  du  doyenné,  et  surtout  des 
curés  oi>iniàlres  et  incorrigibles.   Le  même 


Alton  les  institua  dans  son  diocèse,  et  en  ex- 
pliqua le  motif  en  ces  termes  :  «  Experimento 
didicimus ,  non  minus  bonam  collationem, 
quam  etiam  lectionem  prodesse.  Unde  a  prœ- 
senti  statuimus,  utper  singulas  plèbes  singulis 
kalendis  omnes  presbyteri,  seu  clerici,  simul 
convenianl  ;  ut  de  fide  ac  sacramentis  divinis, 
seu  de  vita  et  conversatione,  et  singulis  oftîciis 
ad  eos  perlinentibus  communiter  tractent.  El 
si  forte  aliquis  inter  eos  negligens,  aut  repre- 
hensibilis  invenitur ,  a  cœteris  corrigatur. 
Quod  si  corrigi  omnino  non  studueril,  mox 
suo  nuntienl  episcopo,  ut  hœc  acrius  emen- 
dare  (luantocius  studeat  ».  (Ibid.,  c.  xxix.) 

Ces  conférences  des  curés  par  doyennés 
étaient  déjà  établies  en  France.  Hincmar  tra- 
vailla à  en  bannir  la  bonne  chère  et  les  festins 
qui  s'y  étaient  déjà  introduits,  et  à  y  régler  la 
réfection  sobre  et  nécessaire  que  les  curés  y 
doivent  prendre  :  «  Ut  quando  presbyteri  per 
kalendas  simul  convenirent,  postperactum  di- 
vinum  mystcrium  et  necessariam  collationem, 
non  quasi  ad  prandium  ibi  sedeant  ad  tabu- 
lam,  et  per  taies  inconvenientes  pastellos  se 
invicem  gravent,  etc.  Ideo  peractis  omnibus, 
qui  voluerint,  panem  cum  charitate  et  gratia- 
rum  actione,  in  domo  confratris  sui  simul  cum 
fratribus  suis  frangant,  et  singulos  biberes  ac- 
cipiant,  maxime  aulem  ultra  tcrtiam  vicem 
poculum  ibi  non  contingant,  et  ad  ecclesias 
suas  redeant  ».  (Tom.  i,  p.  TM.) 

XI.  La  plus  importante  matière  qui  occupait 
les  curés  et  losarchiprètres  dans  ces  conféren- 
ces, était  la  discussion  des  pécheurs  et  des  jié- 
nitents  publics  dont  ils  devaient  examiner  la 
vie  et  la  ferveur,  pour  en  informer  l'évèiiue, 
afin  qu'il  pût  avancer  ou  reculer  le  temps  de 
leur  réconciliation,  selon  les  canons  de  l'E- 
glise :  a  Et  scmper  de  kalendis  in  kalendis 
mensium,  quantlo  presbyteri  do  decaniis  simul 
conveniunt,  conlationem  de  pœnitontibus  suis 
habeant,  ([ualiter  unusquisque  suam  pœniten- 
tiam  facial,  et  nobis  per  comministrum  no- 
strum  rcnuntietiir;  ut  in  aciione  poenitcntiic 
pensare  valeamus,  (juando  quis(pie  pœnitens 
reconciliari  debcal  ».  (Ibid.,  p.  "Iio,  7;JI.) 

Si  un  pécheur  public,  homicide,  adultère 
ou  parjure,  refusait  de  se  soumettre  à  la  jiéni- 
tenco  publiciue,  dans  l'esitace  de  quinze  jours 
ajjrès  son  péclit'  connnis,  et  les  monitions 
faites  par  l'archi prêtre,  le  curé  et  tous  les  au- 
tres curés,  on  dclibéniil  de  la  manière  qu'il 
fallait  le  retrancher  de  la  communion  de  l'E- 
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glise  :  «  Et  si  forte  qiiis  ad  pœnitentiam  venire 
noluerit  iiifra  qnindccim  dies  post  perpetra- 
lionem  peccati,  et  exhortationem  presbyleri, 
et  sedulitatem  decani,  ac  compresbyterorum. 


atqiie  instanliam  cornministrorum  nostroruin  : 
decernaliir.  (pialitcr  a  cœtii  Ecclesiœ,  donec  ad 
pœnitentiam  redeat,  scgregetur  ». 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUINZIÈME. 


DES   SYNODES   DIOCÉSAINS,   APRÈS   L  AN   MIL. 


I.  Suite  et  liaison  des  matières. 

U.  Formulaire  des  svQodes  diocésaias.  Liberté  des  curés,  au- 
torité des  évéques. 

III.  C'étaient  des  cliaaibres  de  justice,  où  l'on  terminait  plu- 
sieurs différends  des  clercs  ou  des  laques. 

IV.  La  manière  toute  sainte  dont  les  procès  s'y  terminaient. 

V.  On  y  donnait  la  confirmation.  On  y  lisait  les  décrets  du 
concile  provincial. 

VI.  Divers  règlements  sur  le  nombre  des  synodes  de  chaque 
année,  sur  les  habillements  sacrés  de  ceux  qui  s'y  trouvent, 
sur  ils  peines  des  évèques  qui  manquent  à  les  indiquer. 

VU.  Réflexions  diverses  sur  ces  canons  des  conciles. 
VlU.  Divers  règlements  des  conciles  de  Bàle  et  de  Cologne, 
sur  les  deux  synodes  annuels  et  sur  ceux  qui  doivent  y  assister. 

IX.  Béglements  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  posté- 
rieurs, sur  les  synodes  annuels  et  sur  les  crimes  publics  qu'il 
faut  y  déférer. 

X.  Déclaration  de  la  Congrégation  du  concile. 

I.  Si  les  synodes  diocésains  ne  sont  pas  les 
conciles  les  plus  recommandatjles,  il  y  a  au 
moins  beaucoup  d'apparence  qu'ils  ont  sur  les 
autres  la  priTOgative  de  l'ancienneté. 

Avant  que  les  évèques  d'une  province  eus- 
sent la  liberté  de  s'assembler,  avant  même 
que  la  police  des  métropoles  et  des  assemblées 
provinciales  fût  bien  établie,  chaque  évoque 
pouvait  assembler  son  clergé.  Les  conciles  œcu- 
méniques ne  purent  se  tenir  qu'après  que  l'E- 
glise eut  commencé  de  jouir  d'une  paix  entière 
sous  l'empire  de  Constantin,  .\insi  la  tenue  des 
synodes  diocésains  est  une  dos  plus  anciennes 
et  des  plus  pressantes  obligations  des  évèques. 

IL  On  a  attribué  au  concile  de  Salingestad, 
tenu  en  10-2-2,  un  rituel  ou  un  formulaire  du 
synode  diocésain,  qui  se  trouve  dans  le  décret 
de  Burcliard.  Voici  les  remarques  les  plu?  con- 
sidérables qu'on  y  peut  faire.  11  se  tient  dans 
l'église.  On  y  porte  des  relii]ues  qu'on  place 
au  milieu.  Tous  les  prêtres  ou  curés  s'y  pla- 


cent selon  leur  ancienneté.  D'entre  les  diacres 
on  n'admet  que  les  plus  éprouvés,  ou  ceux  qui 
sont  nécessaires.  On  y  fait  entrer  quelques 
laïques  vertueux,  peut-être  comme  témoins 
synodaux.  L'évêque,  ou  son  grand  vicaire,  y 
préside,  et  commence  par  de  longues  prières. 
Après,  tous  sortent,  excepté  les  prêtres  et  quel- 
ques clercs.  On  lit  ensuite  un  canon  de  Tolède 
qui  règle  les  conciles,  et  on  déclare  que  si 
quelqu'un  se  trouve  d'un  avis  différent  de  ce 
qui  sera  proposé,  il  doit  découvrir  ses  doutes 
ou  ses  lumières,  et  se  laisser  instruire  ou  ins- 
truire les  autres  :  «  Quod  si  forsitan  aliquis 
nostrum,  aliter  quam  dicta  fuerint,  senserit, 
sine  aliquo  scrupulo  contentionis  in  nostrum 
omnium  copulatione,  ea  ipsa  de  quibus  dubi- 
taverit,  conferenda  reducat,  qualiter  Deo  me- 
diante  aut  doceri  possit,  aut  doceat  ». 

On  apprend  de  là  que  les  choses  s'y  con- 
cluaient, après  en  avoir  traité,  comme  dans 
une  espèce  de  conférence.  Cela  n'empêchait 
pas  que  l'évêque  n'eût  sans  comparaison  le 
premier  rang  d'autorité,  et  pour  proposer,  et 
pour  résoudre  les  choses.  Mais  il  n'ignorait 
pas  que  l'Esprit-Saint  éclaire  plus  abondam- 
ment ceux  qu'il  lui  plait,  et  instruit  quelque- 
fois les  plus  grands  par  l'organe  des  plus  petits. 

111.  Ou  continue  ensuite  dans  ce  synode  de 
conjurer  tous  ceux  qui  le  composent,  de  juger 
tous  les  différends  qui  s'y  présenteront,  et  d'ap- 
porter à  ces  jugements  beaucoup  d'exactitude, 
beaucoup  de  douceur  et  de  charité,  et  une  in- 
tégrilé  inflexible  à  la  faveur,  aux  prome.-^ses  et 
aux  menaces  :  «  Deinde  vos  simili  obtesta- 
tione  conjuro,  utuuUus  vestrum  in  judicando, 
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aut  personam  accii)iat,  aul  quolibet  favoie  aut 
munere  pulsalus  a  \erilate  disceJat.  Sed  ciim 
tanta  pietate,  (juiilquid  cœtui  se  judicandiim 
intulerit,  retraclale,  ut  nec  discordans  conten- 
tio  ad  subversionem  justiliac  inter  nos  locum 
inveniat;  nec  iteriun  in  perquirenda  veiitatc 
vigor  nostri  ordinis  vel  sollicitude  tepescat  ». 

Voilà  une  preuve  évidente  que  les  synodes 
diocésains,  aussi  bien  que  les  conciles  provin- 
ciaux, étaient  des  chambres  de  justice  et  qu'on 
y  terminait,  sans  les  longueurs  et  sans  les  for- 
malités embarrassantes  du  barreau,  tous  les 
procès,  pi-emièrement  des  clercs,  et  ensuite 
des  laïques  qui  voulaient  y  porter  leurs 
plaintes. 

On  commençait  par  décider  tous  les  diffé- 
rends des  ecclésiastiques  :  «  Post  banc  exhor- 
tationem,  quisquis  clericorum  velit,  conférât 
querelam».  Voilà  pour  le  premier  jour.  Au 
second  jour,  après  les  prières  faites,  on  conti- 
nuait à  juger  les  procès  des  clercs,  et  à  leur 
défaut  ceux  des  laïques.  «  Tune  si  clerici  que- 
relam non  habent  couferendam,  laici  intro- 
mittantur.  Quisquis  ex  laicis  liabet  querelam, 
proférât».  Le  troisième  et  le  quatrième  jours 
se  passaient  en  la  môme  manière.  Le  nombre 
des  jours  n'y  est  pas  déterminé,  parce  que 
vraisemblablement  il  dépendait  de  la  multi- 
tude des  procès  qu'il  y  avait  à  vider. 

Tous  les  prélats  devaient  être  à  jeun  :  «  Nul- 
lus  ad  synodum  veniat  non  jejunus.  Judices 
nonnisi  jejuni  leges  et  judicia  décernant  ».  Le 
lieu  du  concile  rendait  peut-être  cette  précau- 
tion nécessaire,  parce  que  Salingestad  est  dans 
le  diocèse  de  Mayence. 

IV.  Quand  nous  avons  dit  que  ces  synodes 
semblaient  être  des  chambres  de  justice,  ou 
comme  des  grands  jours,  nous  n'avons  pas  cru 
rien  diminuer  de  la  haute  idée  qu'on  a  et 
qu'on  doit  avoir  des  synodes  et  des  conciles. 
On  y  jugeait  les  clercs  et  les  laïques,  mais  ce 
jugement  se  faisait  devant  les  autels,  devant 
les  reliques  des  saints,  sans  bruit,  sans  con- 
testation, selon  les  lois  évangéliques  et  cano- 
niques; on  y  travaillait  avec  charité  et  avec 
douceur,  à  purifier  les  consciences,  à  examiner 
la  -vie  des  clercs,  à  corriger  les  abus  et  à  châ- 
tier les  incorrigibles. 

C'est  l'image  (jui  nous  en  est  tracée  dans  le 
concile  de  Paris,  en  1212.  «  Slatuinuis  ut  in 
singulis  episcopatibus  saltem  semel  in  anno 
synodus  celebretur.  Et  ut  pro  loco  et  tenq)orc 
sint  pryelali  parati  ad  sacramentum  confirma- 


tionis  liberaliter  indigenlibus  imponendum. 
Et  ut  exccssus  subdilorum  suorum,  canonico- 
rum,  et  clericorum,  et  virorum  religiosorum, 
nullius  odio,  gralia,  vel  timoré  dissimulent. 
Et  si  se  non  correxerint,  non  patiantur  trans- 
ire  ullatenus  impunités».  (Part.  4,  can.  xvu.) 

V.  Ce  canon  fait  remarquer  une  autre  uti- 
lité des  synodes  diocésains,  qui  est,  que  la 
confirmation  s'y  donnait  surtout  aux  pau- 
vres. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  en  décou- 
vre une  autre,  savoir  :  d'y  publier  les  statuts 
du  concile  provincial  qui  se  doit  tenir  tous  les 
ans  dans  chaque  province,  aussi  bien  que  le 
synode  dans  chaque  diocèse  :  «  Qu;e  sta- 
tuerint,  faciant  observari,  publicanles  ea  in 
episcopatibus  synodis,  annualim  [ler  singulas 
diœceses  celebrandis  ».  (Can.  vi.) 

Ce  canon  ajoute  des  peines  contre  les  prélats 
qui  manqueront  à  un  devoir  si  essentiel  : 
«  Quisquis  autem  hoc  salulare  statutum  ne- 
glexerit  adiniplere,  a  suis  beneûciis  et  execu- 
lione  oflicii  suspendatur,  donec  per  superioris 
arbilrium  relaxetur  ». 

VI.  Le  concile  de  Bude,  en  1279,  règle  la 
manière  d'assister  au  synode.  Les  évoques  et 
les  abbés  mitres  avec  le  surplis,  l'étole,  la  mi- 
tre et  le  pluvial.  Les  prélais  inférieurs,  avec  le 
surplis,  l'étole  et  le  pluvial.  Les  curés  avec  le 
suri)lis  et  l'étole;  les  autres  prêtres  de  même, 
et  les  religieux  simples  avec  l'étole. 

Le  synode  de  Cologne,  en  1280,  ne  donne 
que  l'aube  et  l'étole  aux  prieurs,  aux  archi- 
prètres  et  aux  doyens  ruraux;  les  curés  n'y 
ont  (jue  le  surplis.  (Can.  xix.) 

Le  synode  de  Nîmes,  en  1281,  ne  donne  aux 
curés  que  le  surplis  au  synode  de  Pâques,  et 
des  chapes  rondes  à  celui  de  saint  Luc,  sup- 
posant qu'il  se  lient  deux  synodes  chaque  an- 
née. (Pnefat.) 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1311,  n'en  or- 
donne qu'un,  et  veut  qu'on  y  paie  à  l'évêque 
le  cathédraticpie  :  «  Semel  convocet  synodum, 
et  calhedraticum  solvatur  ». 

Le  concile  de  Palence,  en  Espagne,  en  1322, 
renouvela  le  décret  du  concile  de  Latran  IV 
jiour  les  synodes  annuels,  etsuspemlit  de  l'en- 
trée de  l'église  les  piélals  qui  no  s'ac(|uitle- 
raienl  i)as  de  ce  devoir,  jus(|u"â  ce  (ju'ils  y 
eussent  satisfait  :  «  Episcopi  synodos,  proul 
jura  vohmt,  célèbrent  annualim.  Quod  si  forte 
hoc  negligenler  omiserint,  eoipso  ab  ingressu 
Ecclesiie  sint  suspensi ,  donec  negligenlium 
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suani  purgaverint,  synodalia  concilia  cele- 
braiido  ». 

Le  concile  do  Lavaur,  en  l.'iCiS  (Can  i),  or- 
donna qu'on  tînt  un  synode  chaque  année, 
qu'on  obligeât  les  abbés  et  les  curés  de  s'y 
trouver,  et  qu'on  y  lût  les  constitutions  des 
conciles  provinciaux  de  la  ]trovince. 

Grégoire XI,  en  1374,  tâchant  défaire  obser- 
ver la  rigueur  des  canons  sur  la  convocation 
des  conciles  provinciaux,  ordonna  en  uième 
temps  à  l'archevêque  de  Narbonne  de  man- 
der aux  évoques  de  sa  province,  qu'ils  assem- 
blassent auparavant  les  synodes  diocésains, 
afin  d'y  remarquer  toutes  les  plaies  secrètes 
de  la  discipline  ecclésiastique ,  auxquelles  le 
concile  provincial  apidiquerait  des  remèdes 
salutaires. 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  l  i20  (Can.  ii), 
renouvela  la  peine  de  suspension  décernée 
par  le  concile  IV  de  Latran,  contre  les  évèiiues 
qui  n'auraient  point  célébré  chaque  année  le 
synode  diocésain  ;  déclarant  qu'elle  était  en- 
courue «  ipso  facto  »,  et  que  toute  la  juridic- 
tion épiscopale  était  dévolue  aux  chapitres. 

Le  concile  de  Copenhague,  en  1  i-23,  voulut 
que,  selon  l'ancien  statut,  on  assemblât  deux 
synodes  chaque  année,  et  qu'on  y  lût  devant 
le  clergé  et  le  peuple  les  décrets  des  conciles 
provinciaux  :  «  Statuimus,  prout  ab  autiquo 
est  constitutum,  ut  in  qualibet  Ecclesia  cathe- 
drali  nostrœ  provinciœ  bis  in  anno  celebretur 
diœcesana  synodusgeneralis,  in  qua  pracmissa 
statuta  coram  ciero  et  [loiiuio  vulgariter  expo- 
nantur,  ne  quisquam  de  pnedictorum  igno- 
rantia  se  valeat  quomodolibet  excusare  ». 

On  y  doit  donc  lire  et  expliquer  en  langue 
vulgaire  les  statuts  des  conciles  provinciaux, 
non-seulement  au  clergé ,  mais  aussi  aux 
laïques,  qui  ne  doivent  pas  ignorer  les  saintes 
règles  qu'on  y  a  prescrites  à  ceux  mêmes  de 
leur  profession. 

Vil.  Ce  mélange  confus  de  canons  rapportés 
selon  l'ordre  des  temps,  a  pu  faire  remarquer 
quelque  différence  entre  les  églises  sur  le 
nombre  des  synodes.  Quelques-unes,  par  un 
usage  particulier  et  par  des  statuts  qui  leur 
étaient  propres,  mais  qui  ne  laissaient  pas 
d'être  très-anciens,  en  célébraient  deux  chaque 
année.  C'était  probablement  l'usage  ancien, 
afin  que  les  deux  synodes  eussent  relation  aux 
deux  conciles  provinciaux  de  chaijue  année. 
I^s  autres  s'attachant  précisément  au  droit 
nouveau  et  au  canon  du  concile  IV  de  Latran, 


se  contentaient  d'en  célébrer  un  chaque  année. 

La  différence  n'est  |)as  moins  visible  dans 
les  babils.  Quelques  églises  faisaient  paraître 
avec  des  ctoles.  non-seulement  tous  les  pré- 
lats, mais  aussi  les  curés,  les  simples  prêtres, 
les  religieux  mêmes  sans  dignité.  Les  autres 
ne  la  donnaient  qu'aux  archi|irêlres  et  aux 
doyens  ruraux,  mais  non  pas  aux  curés  ni  aux 
autres  prêtres  inférieurs.  On  ne  raffinait  point 
en  cela  :  on  ne  regardait  de  part  ni  d'autre 
l'éfole  comme  une  marque  de  juridiction; 
c'était  une  diversité  semblable  à  tant  d'autres, 
sans  afltctation  et  sans  mystère,  produite  plu- 
tôt par  le  hasard  que  par  une  police  étudiée. 

Cette  diversité  d'usages  est  fort  ancienne, 
et  on  a  toujours  cru  que  chaque  église  devait 
inviolablement  observer  ses  anciennes  cou- 
tumes. 

On  parle  très-rarement  du  cathédratique 
dans  tous  ces  canons.  Ainsi  il  semble  que  plu- 
sieurs évê(iues  négligèrent  ce  droit  et  le  lais- 
sèrent abolir  par  le  non-usage. 

L'application  ancienne  à  juger  les  causes 
des  ecclésiastiques  et  des  laïques  mêmes  en 
plusieurs  rencontres,  y  paraît  aussi  fort  ra- 
lentie. 

VllI.  Mais  le  concile  de  Bàle  tâcha  de  rani- 
mer le  zèle  et  le  courage  des  prélats  pour  la 
célébration  exacte  de  leurs  synodes.  Il  ordonna 
pour  cela  :  i°  Qu'on  convoquerait  le  synode 
au  moins  une  fois  chaque  année,  dans  les 
lieux  où  la  coutume  n'était  pas  d'en  assembler 
deux  :  «  Ad  minus  semel  in  anno,  ubi  non  est 
consuetudobisannuatimcelebrari».  (Sess.  xv.) 

2°  Que  le  synode  durerait  au  moins  deux  ou 
trois  jours;  qu'après  la  messe  et  la  prédica- 
tion, on  lirait  les  statuts  provinciaux  et  syno- 
daux et  quelques  instructions  utiles  pour  les 
mœurs  et  ])our  l'administration  des  sacre- 
ments; 

3°  Qu'après  cela,  l'évêque  examinerait  la  vie 
et  les  mœurs  de  ses  diocésains;  s'il  y  en  a  de 
simoniaques,  d'usuriers,  de  concubinaires  et 
d'atteints  d'autres  crimes  énormes;  si  l'on  a 
aliéné  les  biens  de  l'Eglise,  si  la  clôture  est 
gardée  parmi  les  religieuses,  si  les  religieux 
observent  leur  règle,  s'ils  n'exigent  rien  pour 
l'entrée  en  religion,  s'ils  ne  sont  point  pro- 
priétaires. 

Le  concile  de  Cologne  en  1530,  (Part,  xiv, 
n.  17,  18),  désira  qu'on  tînt  chaque  année  deux 
synodes,  puisque  les  anciens  conciles  prescri- 
vaient deux  conciles  par  an.  Ce  décret  confond 
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les  conciles  provinciaux  avec  les  synodes,  on 
pluiôt  il  suppose  que  le  concile  de  Nicée,  or- 
donnant qu'on  assemblât  deux  fois  l'an  le  con- 
cile provincial,  l'usage  était  d'assembler  au- 
tant de  fois  le  synode  diocésain,  ou  pour  y 
concerter  les  statuts  du  concile  provincial 
avant  qu'il  se  tînt,  ou  pour  les  publier  quand 
il  était  fini. 

Je  ne  sais  si  cette  conjecture  est  précisément 
juste  et  bien  véritable;  mais  je  crois  que  les 
évoques  assemblaient  encore  plus  souvent  que 
cela  leurs  prêtres  ou  leurs  curés,  pendant  les 
premiers  siècles,  puisque  les  curés  étaient 
alors  le  clergé  et  le  conseil  de  l'évoque,  les 
chapitres  ou  collèges  de  chanoines  n'ayant  pas 
encore  pris  la  forme  où  on  les  voit  depuis  huit 
ou  neuf  cents  ans. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans  ce  con- 
cile de  Cologne,  c'est  qu'il  semble  n'appeler 
au  synode  que  les  évoques,  les  abbés,  les  ar- 
chidiacres et  les  doyens  ruraux.  Les  statuts  du 
cardinal  Campège,  pour  la  réformation  du 
clergé  en  Allemagne  en  1524,  en  avait  déjà 
usé  de  même  :  «  Statuimus  ut  singulo  anno 
saltem  Synodus  diœcesana  a  singulis  episcopis 
celebretur,  cum  potioribus  prœlatis,  decanis 
ruralibus,  virisque  dignis  ».  (Cap.  xxxin.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549,  ordonna 
que  le  synode  se  tiendrait  deux  fois  l'an,  selon 
l'ancien  usage  :  «  Quotannis  bis,  pro  veteri 
more  »,  mais  il  supposa  que  les  seuls  doyens 
des  chapitres  et  les  seuls  doyens  ruraux,  ve- 
naient au  synode  au  nom  des  chapitres  et  des 
curés,  qui  devaient  par  conséquent  contribuer 
pour  leur  déi)ense  :  «  Decani  coUegiorum  ac- 
cedentes  ad  synoduni  pro  suis  coUegiis  in 
religionis  offlcio  et  dignitate  sua  conservan- 
dis  :  et  decani  rurales  pro  su;c  regiunculœ 
parocbis,  Deo  ulique  militant.  Nemo  vero 
militât  suis  stipendiis.  Propterea  statuimus, 
ut  pro  numéro  dierum,  quibus  conciliuin  du- 
rât, conférant  decanis  suis  collcgia  cl  paroclii 
subsidia  ».  (De  Synod.  celeb.,  n.  d,  2.) 

IX.  Le  concile  de  Trente,  renouvelant  les 
décrets  des  conciles  de  Lalran  et  de  Bàle  sans 
les  nommer,  ordonna  que  les  synodes  diocé- 
sains se  tiendraient  tous  les  ans;  que  les 
exempts  mêmes  s'y  trouveraient,  s'ils  n'étaient 
point  d'ailleurs  engagés  et  soumis  à  dos  cha- 
pitres généraux  de  réguliers;  et  (|ne  les  pré- 
lats qui  man(iueraient  à  tenir  leurs  synodes, 
seraient  soumis  aux  peines  canoniques  :  «Quod 
si  in  his  tam  nielro|)olitani,  (juam  e|iiscopi. 


et  alif  suprascripti  négligentes  fuerint,  pœnas 
sacris  canonibus  sancitas  incurant  ».  (Sess. 
XXIV,  c.  2.) 

Saint  Charles,  publiant  ce  décret  du  concile 
de  Trente,  dans  son  concile  IV  de  Milan ,  y 
ajouta  diverses  instructions  particulières,  sur- 
tout pour  les  avis  salutaires  qu'il  y  faut  don- 
ner aux  curés,  de  lire  tous  les  jours  quelque 
chose  de  la  Bible  et  des  ouvrages  des  Pères  ; 
de  lire  avec  application  les  constitutions  des 
conciles  provinciaux  et  diocésains,  d'aimer  la 
pauvreté,  d'embellir  leurs  églises,  et  de  don- 
ner tout  leur  superflu  aux  pauvres.  (Cap.  v, 
VI,  vil.) 

Il  traita  du  même  sujet  dans  le  concile  V  de 
Milan,  et  y  déclara  que  le  synode,  qui  était  au- 
trefois de  trois  jours,  pouvait  être  accoure!  ou 
prolongé  par  l'évêque,  selon  les  affaires  qu'il 
y  avait  à  traiter.  (Cap.  x.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  trouva  bon 
que  l'évêque  pût  réduire  les  deux  synodes  de 
chaque  année  en  un,  afin  de  le  tenir  avec  plus 
de  soin  et  plus  d'application  :  il  déclara  que 
les  archidiacres  et  les  doyens  ruraux  devaient 
y  rendre  compte  de  leurs  curés,  soit  présents, 
soit  absents;  et  qu'on  y  examinerait  et  déci- 
derait tout  ce  qui  aurait  été  découvert  dans  la 
visite  et  dans  les  calendes  :  «  In  ipsis  archi- 
diaconi  et  decani  rurales  de  curatis  tam  praî- 
sentibus,  quam  absentibus  episcopo  debent 
reddere  rationem  ;  et  omnia  in  visitatione  et 
calendis  audita  etcomperta  referri,  examinari, 
acjudicari,  et  statuenda  publicari  ».  (Tit.de 
Episc.  offic,  n.  31.)  Enfin  il  y  est  ordonné  que 
les  curés  assisteront  au  synode  avec  le  surplis 
et  l'ùlole 

L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  enjoignit 
aux  curés  de  faire  la  visite  de  leurs  paroisses 
aussitôt  que  le  synode  aurait  été  indiqué,  d'y 
remar(|uer  tous  les  blasi»hémateurs,  les  adul- 
tères, les  concubinaires,  les  usuriers,  enfin 
tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  des  crimes 
énormes;  de  porter  leurs  noms  au  synode, 
afin  qu'on  y  délibère  des  remèdes  qu'il  faudra 
ai)pli<iuer  à  de  si  grands  maux  :  «  Koruin  no- 
mina  ad  Synodum  vcni(!nles  ad  episco[)Os  dé- 
férant, ut  (jua  via  oorum  meilcrulum  sit  mor- 
bis,  in  S\nodo  mature  provideatiir  ». 

X.  Tous  les  canons  (jui  ont  été  cités  décla- 
rent ou  supposent  (|ue  l'évêque  iicut  tenir  son 
synode  par  des  procureurs,  ou  par  ses  grands 
vicaires  quand  il  est  occupé.  La  congrégation 
(lu  concile  l'a  déclaré  de  la  sorte,  au  rapi>ort 
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<le  Fagnan.  (în  I.  v.  Dec,  part,  i,  pa 
1-40.) 

Elle  a  aussi  déclaré  que  la  peine  de  suspen- 
sion décernée  par  les  anciens  conciles  et  cou- 
firniée  par  celui  de  Trente,  contre  les  évétjues 
qui  négligent  d'assembler  leur  synode,  n'est 
pas  a  latae  sentenliœ,  sed  ferendie  ».  Mais  que 


la  suspension  de  deux  mois,  décernée  par  un 
concile  de  Tolède  et  rapportée  dans  le  décret 
contre  les  évèques  qui  n'assembleront  pas  leur 
synode  dans  les  six  mois  après  la  tenue  du 
concile  provincial,  dont  ils  doivent  y  publier 
les  décrets,  est  une  |»eine  encourue  «  ipso 
facto  ».  (D.  XVIII,  c.  ult.)  (i). 


(1)  Avec  la  résurrection  des  conciles  provinciaux,  reparurent,  du- 
rant la  moitié  du  xixe  siècle,  les  synodes  diocésains.  Néanmoins,  ce 
fut  avec  douleur  et  étoonement  que  l'on  vit  faire  les  convocations 
avec  le  jargon  anti-canonique  des  articles  organiques,  et  consacrer 
parmi  les  pasteurs  des  catégories  inférieures  que  l'Eglise  ne  reconnaît 
pas,  «  Sont  convoqués  à  notre  synode  diocésain,  disaient  toutes  les 
0  circulaires  épiscopales  de  1850  :  lo.  .  .  .  2o  MM.  les  curés  de 
«  Ife  et  2e  CLASSE.  3o.  .  .  .  4o.  .  .  .  5o  Dans  chaque  canton,  le 
0  DESSERVANT  et  le  prêtre  en  fonctions  les  plus  anciens  par  l'or- 
o  dination  sacerdotale,  et,  s'il  y  a  dans  le  canton  plus  de  six  SUC- 
o  CURSALES,  deux  desservants  . .  Cette  exclusion  de  nombreux 
pasieurs  qui,  d'après  le  concile  de  Trente,  ont  non-seulement  le 
droit,  mais  ont  l'obligation  rigoureuse  d'assister  au  synode  du  mo- 
ment qu'ils  ont  charge  d'âmes,  fussent-ils  même  dans  des  annexeSy 
est-elle  bien  conforme  aux  lois  de  l'Eglise?  Et  celte  infériorité  de 
asteurs,  gratifiés  par  un  contre-sens  du  titre  de  desservants^  mis 


après  les  professeurs  de  petits  séminaires^  qui  se  trouvent  dans  le 
40,  ,  .  .,  est-elle  bien  convenable  ?  Il  y  a  dans  l'Eglise  des  archi- 
prêtres  et  des  doyens,  avec  droit  de  précédeoce,  mais  it  n'existe  pas 
de  curés  de  première  ou  de  seconde  classe. 

D'un  autre  côté,  certains  prêtres  se~faisaient  alors  d'étranges  illu- 
sions, et  ils  se  figuraient  qu'ils  avaient  le  droit  de  voter  les  article 
des  statuts.  Mais  l'évéque  seul  est  législateur  dans  le  synode  ;  il  n'a 
pas  même  besoin  de  l'avis  du  chapitre  pour  convoquer  le  synode. 
Sans  doute,  avant  de  promulguer  les  statuts,  il  agira  prudemment  en 
les  communiquant  au  chapitre  et  aux  prêtres  distingués  par  leur  doc- 
trine, mais  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  leurs  avis;  car,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  en  face  de  certaines  prétentions,  l'évéque  possède 
seul  le  pouvoir  législatif.  La  Sacrée  Congrégation  a  seulement  déclaré 
que  l'évéque  était  tenu  de  consulter  le  chapitre  en  corps  sur  les  bia- 
luis,  mais  nullement  astreint  à  obtempérer  à  ses  observations. 

(Dr  André.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-SEIZIEME. 


DES  SYNODES  PARTICULIERS  DES  ARCHIDIACRES,   DES   DOYENS   RURAUX   ET   DB    LEURS   OFFICIAUX, 

APRÈS   l'an   mil. 


I.  Des  synodes  des  archidiacres  et  des  autres  pi  élats  inférieurs, 
ou  de  leurs  officiaiix,  soit  pour  l'iDSlniclioii  des  curés,  soil 
pour  l'exercice  de  la  juridiction. 

II.  Des  chapitres,  des  calendes  ou  des  conférences  des  curés 
de  chaque  doyenné,  uue  fois  le  mois. 

III.  Ces  conférences  se  lirent  pins  lard  dans  l'Italie.  Saint 
Charles  institua  pour  cela  des  ■vicaires  forains.  Le  résultat  des 
cnniérences  envoyé  à  l'évéque,  qui  décide  les  diflicultés  pro- 
posées. Conférences  dans  chaque  paroisse,  où  il  y  avait  plu- 
sieurs prêtres,  par  ordre  des  conciles  de  Milan. 

IV.  Règlements  des  conciles  de  France  sur  ces  calendes  ou 
conférences. 

V.  Pourquoi  ces  conférences  furent  tautùt  plus  rares,  tanlot 
plus  fréquentes. 

VI.  La  juridiction  de  ces  assemhlées  s'est  échappée.  Les 
moyens  de  la  rétablir. 

VU.  Héglements  de  divers  conciles  provinciaux  sur  les  con- 
férences des  curés. 

Vlll.  Des  témoins  synodaux  établis  dans  chaque  province  et 
dans  chaque  diocèse,  pour  s'informer  des  abus  et  des  plus 
grands  crimes,  et  eu  informer  l'évéque. 

I.  Le  synode  diocésain  dont  nous  venons  de 
parler  a  été  quelquefois  ai)pelé  le  synode  gé- 


néral, ponr  le  distinguer  des  synodes  particu- 
liers dont  nous  parlons  ici. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1266  (Can.  xiv), 
ordonna  que  tous  les  prélats  inférieurs  du  dio- 
cèse et  de  la  ville  de  Cologne  tiendraient  exac- 
tement leurs  synodes ,  et  y  travailleraient  à  la 
rél'ormation  des  mœurs  et  à  la  punition  des 
crimes,  sans  ([ue  persomie  piit  se  dispenser  de 
s'y  trouver  et  d'en  observer  les  résolutions, 
excepté  les  gentilshonnues,  qui  sont  réservés 
au  synode  de  l'archevêque  :  a  Ut  prœlati  et 
ordinarii  Juilices  nostrœ  civitatis  et  diœcesis,  in 
terminis  eorum  jurisdictioni  subjeclis,  syno- 
diun  suam,  qui  ad  hoc  teneutur,  observent  ; 
quœ  corrigenda  occurrunt,  corrigant,  etc.  Soli 
tameu  nobiles  excipiantur,  qui  ad  noslrani  sy- 
iioduni  noscuntur  specialiter  pertinere  ». 

Le  concile  de  Londres,  en  1312  (Can.  viii), 
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parle  des  chapitres,  ou  des  consistoires  qui  se 
tenaient  de  trois  en  trois,  ou  de  quatre  en  qua- 
tre semaines,  par  les  officiaux  des  évêqucs,  des 
archidiacres  et  des  autres  juges  ordinaires,  en 
divers  endroits  de  leurs  ressorts  ou  de  leurs 
doyennés ,  sans  doute  pour  y  vider  les  procès 
et  exercer  leur  juridiction  :  «  Episcoporum, 
archidiaconoruni ,  et  aliorum  ordinariorum 
officiales,  sua  consisloria,  sessiones,  et  capi- 
tula célébrantes  per  varia  loca  suaruin  juris- 
dictionum,  etc.  » 

Ces  synodes  des  archidiacres  étaient  fort  an- 
ciens dans  l'Angleterre  ;  mais  si  ceux  que 
leurs  officiaux  tenaient  étaient  uniquement 
destinés  à  l'exercice  de  la  juridiction  conteu- 
tieuse,  ceux  où  les  archidiacres  assistaient  en 
personne,  s'occupaient  plus  particulièrement 
à  instruire  les  curés  sur  l'administration  des 
sacrements. 

a  Archidiaconi  quoque  in  decanatuum  suo- 
rum  conventibus  sacerdotes  maxime  in  his 
studeant  erudire,  décentes  eos  qualiter  circa 
baptismum,  pœniteutiam,  eucharistiam,  et 
matrimonium  debeant  se  habere  ».  (Can.  ii, 
20.)  Voilà  le  canon  du  concile  de  Londres  en 
1237. 

Dans  un  canon  suivant  du  même  concile,  on 
reconunande  aux  mêmes  archidiacres  de  se 
trouver  souvent  dans  les  conférences  des  curés 
dans  chaque  doyenné,  afin  de  les  instruire  des 
fonctions  essentielles  de  leur  ministère  :  «  Sint 
solliciti  fréquenter  interesse  capitulis  \>eT  sin- 
gulos  decanatus ,  in  qnihus  diligenter  ins- 
truant  inter  alla  sacerdotes,  ut  bene  sciant  et 
sane  inlelligant  verba  canonis  et  baptismi, 
quse  scilicet  sunt  de  essentia  sacramenti  ». 

Le  concile  de  Lambetli,en  1201.  ordonna 
aux  archidiacres  et  aux  doyens  ruraux  de 
veiller  sur  les  clercs  qui  ne  portaient  pas  la 
tonsure  cléricale  :  «  Archidiaconi  et  decani  in 
suis  capitulis  ». 

Le  synode  d'Excesler,  en  12S7,  semble  ne 
parler  que  des  chapitres  ou  des  conférences 
que  les  archidiacres  tenaient  en  personne,  ou 
par  leurs  ofliciaux,  pour  y  punir  les  crimes  et 
y  corriger  les  désordres  scandaleux  :  «  Stutui- 
mus,  ut  archidiaconi  et  eornm  ofliciiles  capi- 
tula sua  studeant  celebrare,  etc.  »  {Cap.  xxxr.) 
Il  leur  est  enjoint  de  convo(|uer  ces  assemblées 
une  fois  tous  les  mois,  de  ne  les  pas  faire  durer 
plus  d'un  jour,  et  d'expédier  d'abord  les  curés 
les  plus  éloignés,  afin  qu'ils  puissent  tous  aller 
passer  la  nuit  chez  eux. 


II.  Quoiqu'on  pût  s'imaginer  que  ces  deux 
sortes  d'assemblées,  l'une  pour  l'instruction 
des  curés,  l'autre  pour  l'exercice  de  la  juri- 
diction contentieuse  des  archidiacres  ou  de 
leurs  officiaux  ,  n'étaient  effectivement  que 
deux  sortes  d'occupation  d'une  même  assem- 
blée ;  il  y  a  néanmoins  beaucoup  d'apparence 
que  c'étaient  deux  différentes  assemblées.  A 
peine  eùl-on  pu  joindre  des  fonctions  si  di- 
verses, et  les  expédier  en  un  même  jour. 

L'ancien  auteur  de  la  vie  de  saint  Udalric, 
évêque  d'Augsbourg,  dit  que  ce  saint  prélat 
interrogeait  tous  ses  curés  dans  son  synode, 
s'ils  assistaient  ponctuellement  aux  conférences 
qui  se  faisaient  au  premier  jour  du  mois,  et 
qu'on  appelait  pour  cela  les  calendes  :  «  Si  per 
kalendas  more  anlecessorum  suorum  ad  loca 
staluta  convenirent .  ibique  solitas  orationes 
expièrent,  suasque  ecclesias  ad  tempus  révisè- 
rent, etc.  »  (Cap.  VI.) 

Le  concile  de  Pont-Audemer,  en  1279,  donne 
le  même  nom  de  calendes  à  ces  assemblées,  et 
veut  qu'on  y  fasse  la  correction  aux  clercs 
qui  ne  portent  pas  la  tonsure  et  l'habit  ecclé- 
siastique :  «  Jloneantur  a  decanis  ruralibus  in 
suis  kalendis,  ut  tonsuram  et  habitum  défé- 
rant clericis  congruenles  ».  (Cap.  xxi.) 

On  tenait  donc  ces  assemblées  une  fois  tous 
les  mois  dans  chaque  doyenné  de  la  campagne. 
On  les  tenait  le  premier  jour  du  mois  qui 
n'était  point  empêché  par  quelque  fête.  Le 
synode  d'Excester  le  dit  clairement  :  «  De 
mense  in  mensem  capitula  celebrentur,  nisi 
testa  vel  alia  impedimenta  (jULeoccurrunt,  hoc 
minime  patiantur  ».  (Cap.  sxxi.)  L'évêtpie  te- 
nait aussi  son  consistoire  une  fois  clia(|ue 
mois,  selon  ce  même  synode  :  «  De  consisto- 
riis  nostris  hœc  eadem  prrecipimus  observari  » . 
((^an.  Xi.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  1333,  ordonna 
qu'on  publiât  les  cas  réservés  au  Saint-Siège 
et  à  l'évèiiue  diocésain,  dans  les  synodes  de 
révèipie  et  dans  les  calendes  des  doyens  ru- 
raux :  «  Siuguli  diœcesani  in  suis  Synodis,  et 
decani  in  suis  cafiitulis  seu  kalendis,  exiionant 
casus  Sedi  Apostolicai  et  diœcesanis  réser- 
va Los  ». 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  enjoignit 
aux  archidiacres  et  aux  doyens  ruraux  de  pu- 
blier dans  ks  conférences  des  doyennés  les 
décrets  du  concile  provincial  et  du  synode 
diocésain  :  «  Archidiaconi  ac  decani  rurales 
in  suis  deiuceps  synodis,  tiuac  sancita  fuerint 
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in  provinciali  seii  episcopali  concilio  publica- 
bunt  ».  (Can.  xix,  20.) 

Il  leur  onionne  ensuite  d'y  punir  plutôt  les 
crimes  publics  par  la  pénitence  canoniipieiiue 
par  des  amendes  pécuniaires;  et  pour  mieux 
réussir  dans  un  dessein  .si  salutaire^  il  enjoint 
aux  archidiacres  de  ne  point  nommer  d'offi- 
cial  ou  de  doyen  rural  qui  n'ait  la  capacité  et 
la  vertu  nécessaire  pour  ces  importantes  fonc- 
tions. 

III.  Il  n'y  avait  donc  rien  de  plus  ancien,  ni 
de  mieux  établi  dans  la  France,  dans  l'Angle- 
terre et  dans  l'Allemagne,  que  ces  conférences, 
qu'on  appelait  alors  chapitres ,  consistoires , 
calendes,  synodes,  sessions.  Ce  sont  les  noms 
que  les  conciles  viennent  de  leur  donner.  Mais 
nous  n'en  avons  point  encore  découvert  dans 
l'Italie.  Saint  Charles  semble  avoir  commencé 
d'y  en  établir  dans  son  concile  I  de  Milan ,  où 
il  ordonna  que  chaque  évèque  partagerait  son 
diocèse  en  plusieurs  contrées,  et  qu'à  chacune 
il  proposerait  un  vicaire  forain.  (Cap.  xxix.) 

Les  évoques  d'Italie  n'avaient  peut-être  point 
encore  mis  en  usage  toute  cette  police  si  com- 
mune dans  les  autres  royaumes  de  l'Occident, 
parce  qu'ils  étaient  si  petits  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  les  partager  en  plusieurs  archi- 
diaconés  et  en  plusieui's  doyennés,  comme  en 
autant  d'évèchés  divers.  Au  contraire,  les  évé- 
chés  de  France,  d'Allemagne  et  d'Angleterre 
étaient  si  vastes  et  si  étendus,  que  ce  partage 
avait  paru  nécessaire.  Plusieurs  même  de  nos 
archidiaconés  et  de  nos  doyennés  ruraux  ont 
plus  d'étendue  et  contiennent  un  plus  grand 
nombre  de  [laroisses  (jue  des  évèchés  entiers 
d'Italie. 

Saint  Charles  ordonne  au  même  endroit  que 
la  charge  de  vicaire  forain  serait  conuiiise  aux 
archidiacres,  ou  aux  arcbiprètres,  ou  aux  jiré- 
vôts  de  la  campagne,  s'ils  se  trouvaient  capa- 
bles de  cette  fonction.  Ce  grand  prélat  ne 
manquait  ni  de  doctrine  ni  de  gens  doctes.  Il 
reconnut  que  divers  conciles  avaient  donné 
ces  fonctions  des  vicaires  forains  aux  archi- 
diacres et  aux  arcbiprètres,  ou  aux  doyens 
ruraux.  II  enjoignit  à  ces  vicaires  forains  tle 
couvo(iuer  une  fois  cbaciue  mois  tous  les  curés 
de  leur  ressort,  tantôt  en  une  église,  tantôt  en 
une  autre,  par  tour,  et  d'y  conférer  avec  eux 
de  toute  leur  conduite,  de  leurs  difficultés,  des 
cas  de  conscience ,  des  cas  réservés ,  des  cons- 
titutions, des  conciles  et  des  synodes. 

Enfin  ce  concile  de  Milan  ordonne  (juc  les 


vicaires  forains  soient  justiciables  de  l'évêque, 
et  révocables  a  sa  volonté  :  «  Hi  vicarii  volun- 
tate  episcopi  ab  officio  amoveri  semper  pos- 
sint;  ac  si  maie  id  administraverint,  pœna.s 
dent  ejusdem  e[iiscopi  judicio  ».  (Cap.  xxx.) 

Le  concile  11  de  Milan  voulut  que  le  ^icaire 
forain  rapportât  à  l'évêijue  toutes  les  questions 
qui  n'auraient  pas  été  suffisamment  éclaircies 
dans  ces  congrég.itions  des  doyennés,  afin  que 
l'évêque  y  répondît,  et  que  ces  résolutions  se 
conservassent  dans  les  registres  de  chaque 
doyenné. 

Pour  obliger  les  curés  à  embrasser  l'élude 
avec  plus  de  ferveur,  ce  concile  voulut  que 
dans  toutes  les  paroisses  où  il  y  aurait  au 
moins  cinq  prêtres,  le  curé  les  assemblât  deux 
fois  par  semaine,  et  (jue  dans  cette  assemblée 
on  lût  le  catéchisme  du  concile,  quelque  livre 
des  cas  de  conscience,  ou  les  constitutions  sy- 
nodales, et  qu'on  y  attirât  les  savants  religieux, 
s'il  s'en  trouvait  dans  le  voisinage ,  et  les 
jeunes  ecclésiastiques. 

Le  concile  IV  de  Milan  (Part,  n,  c.  io],  con- 
firmant l'usage  et  la  pratique  des  cn'endes, 
dispensa  néanmoins  les  curés  des  conférences 
de  décembre  et  de  janvier,  à  cause  de  la  briè- 
veté des  jours  et  des  incommodités  des  che- 
mins, à  condition  que  dans  le  mois  suivant  on 
ré[iarerait  cette  perte  par  des  conférences  plus 
fréquentes.  Ces  conférences  se  devaient  tenir 
tous  les  mois  par  les  curés  de  la  ville ,  aussi 
bien  que  par  les  curés  de  la  campagne. 

IV.  Le  concile  de  Rouen ,  en  1581 ,  ordonna 
que  la  confession  de  foi  prescrite  par  le  con- 
cile de  Trente,  se  renouvellerait  tous  les  ans 
par  les  curés  dans  les  synodes  ou  dans  les  ca- 
lendes :  «  Singulis  annis  in  synodis  episcopa- 
lilius,  sive  calendis,  eanulem  confessionem  a 
curatis  repetit  ».  (C.  i.) 

Ce  concile  reconnut  que  la  célébration  des 
calendes  était  très-ancienne,  mais  (ju'enfin  il 
s'y  était  glissé  des  abus,  savoir  les  exactions 
sinioniaques  et  l'ivrognerie  :  «  Calendarum 
anliquissimus  est  usus  et  abusus;  nec  aliud 
significant,  quani  cleri  convocationem  ad  cen- 
suram  morum  agendam  ».  (De  Episc.  offic, 
n.  34.) 

Pour  retrancher  ces  abus,  ce  concile  or- 
donna qu'il  n'y  aurait  plus  que  trois  calendes 
chaque  année,  une  pour  l'évêque  ou  le  visi- 
teur qu'il  commettait  à  sa  place,  les  autres 
deux  jiour  les  doyens  ruraux  :  «  Ad  cleri  leva- 
men  très  in  anno  lieri  juilicanuis,  unam  épis- 
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copi  aut  pro  eo  visilaloris,  et  duas  decanorum 
ruralium  ». 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  voulut: 
V  Que  les  doyens  ruraux  rendissent  compte 
dans  le  synode  de  l'évètiue  de  tout  ce  qu'ils 
auraient  fait  ou  découvert  dans  leurs  calendes 
et  dans  leurs  \isites  :  «  Rationem  reddat  eo- 
rum  quœ  in  suis  kalendis  etvisitatioiiibusege- 
rint  et  compereriut  »; 

2°  Qu'on  ne  tînt  les  calendes  que  deux  fois 
l'an  au  plus,  pour  n'être  pas  à  charge  au 
clergé  :  «  Illee  calendœ  bis  ad  summum  in 
anno  habeantur,  ne  clerus  nimio  labore  et 
sumptu  gravetur». 

Ce  concile  voulut  enfin  que  le  président  du 
synode  et  des  calendes  terminât  amiablement, 
s'il  se  pouvait,  toutes  les  causes  personnelles 
entre  les  ecclésiastiques  :  «  Controversias  cau- 
sasque  personales,  quas  inter  viros  ecclesias- 
ticos  suboriri  compereriut ,  qui  synodo  vel 
calendis  prœest,  amice  si  fieri  possit,  coni- 
ponat  » . 

Le  concile  d'Aix,  en  io8o,  institua  aussi  des 
vicaires  forains,  et  partagea  entre  eux  les  dio- 
cèses, afin  qu'on  pût  faire  tous  les  mois  des 
conférences  dans  chaque  département.  Ces 
provinces  voisines  de  l'Italie  tenaient  aussi  de 
sa  police. 

V.  Si  on  ne  savait  que  les  meilleures  choses 
dégénèrent,  et  que  la  nouveauté  fait  réussir  en 
un  lieu  les  pratiques  qu'une  longue  suite  de 
temps  et  d'abus  a  rendu  ailleurs  insuppor- 
tables, on  serait  certainement  surpris  de  voir 
qu'en  un  même  temps  et  par  un  même  esprit 
de  réforme,  saint  Charles  et  les  conciles  d'Italie 
instituent  et  multiplient  ces  conférences  par 
doyennés,  et  au  contraire  nos  conciles  et  nos 
prélats  de  France  en  diminuent  le  nombre,  et 
l»eu  s'en  faut  (ju'ils  ne  les  abolissent. 

Ces  calendes  avaient  été  autrefois  très-utiles 
dans  la  France  ;  on  les  tenait  alors  tous  les 
mois.  L'avarice  et  l'intemitérance  s'y  glissa; 
on  les  réduisit  à  deux  ou  trois  par  an.  Elles 
recommencent  à  fleurir  en  jilusieurs  diocèses 
de  France,  où  la  vigilance  infatigable  des  pas- 
teurs en  écarte  tous  les  anciens  désordres.  On 
recommence  aussi  de  les  y  tenir  tous  les  mois. 
Saint  Charles  les  établit  de  nouveau  dans  sa 
province  ,  et  on  ne  peut  douler  ([ue  la  ferveur 
qui  accompagne  ordinairement  les  conmien- 
cemenls,  n'y  fût  beaucoup  augmentée  par  le 
zèle  apostolique  de  cet  incomparable  pasteur. 
VI.  Il  y  a  une  autre  remarque  à  faire,  qui 


n'est  pas  de  moindre  conséquence.  Ces  assem- 
blées avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur 
autorité,  et  par  conséquent  aussi  de  leur  uti- 
lité. Toute  leur  juridiction  leur  était  écha[ipée. 
C'étaient  autrefois  des  tribunaux  juridi(|ues, 
aussi  bien  que  les  synodes  diocésains,  où  l'on 
terminait  tous  les  ditlerends  survenus  entre 
les  ecclésiastiques,  et  plusieurs  même  entre 
les  laïques. 

Le  concile  de  Reims  dont  nous  venons  de 
parler,  conserve  encore  quelques  vestiges  de 
cet  ancien  usage,  quand  il  ordonne  que  dans 
ces  conférences  on  pacifie,  s'il  se  peut,  tous 
les  dillérends  qui  sont  entre  les  ecclésias- 
tiques. Il  y  a  des  canons  de  nos  derniers  con- 
ciles de  France  qui  prescrivent  la  même  chose 
aux  synodes  diocésains. 

Ce  ne  sont  plus  que  des  compositions  amia- 
bles ,  mais  ce  sont  là  les  commencements 
anciens,  aussi  bien  que  les  derniers  restes  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Si  l'on  continuait 
d'accommoder  avec  cet  ancien  esprit  de  cha- 
rité tous  les  dilTérends  de  ceux  qui  voudraient 
bien  s'y  soumettre  ;  et  si  les  prélats  donnaient 
eux-mêmes  l'exemple  de  cette  soumission  si 
louable,  ils  relèveraient  par  leur  humilité  le 
trône  éminent  et  la  gloire  de  leur  autorité, 
et  l'ancienne  juridiction  se  rétablirait  avec  le 
temps. 

VIL  Le  concile  de  Toulouse,  en  1590  (Cap. 
m,  n.  G,  7),  institua  les  conférences  de  saint 
Charles  dans  toutes  les  paroisses  où  il  y  a  au 
moins  cinq  prêtres  ,  avec  ordre  d'y  faire  assis- 
ter tous  les  jeunes  ecclésiastiques,  et  d'y  con- 
vier les  savants  réguliers  deux  fois  chaque 
semaine.  Ce  concile  publia  aussi  les  mêmes 
statuts  de  saint  Charles  (Cap.  vi),  pour  réta- 
blissement des  vicaires  forains  et  des  confé- 
rences de  chaciue  mois.  Il  reconnut  néanmoins 
que  l'oflice  des  vicaires  forains  n'était  autre 
que  celui  des  archidiacres  et  des  arcliii)rêlres, 
qui  devaient  par  conséquent  être  déclarés  eux- 
mêmes  vicaires  forains  :  «  Videbunt  igitur  e|ii- 
scopi,  an  archidiaconorum  aut  arcbipresbyle- 
roruin  penuria  aut  defectus  vicariorum  hujus- 
modi  operam  requirat  ». 

Le  concile  de  Malines,  en  l(i()7  (Tit.  xvii, 
n.  10,  li),  ordonna  seulement  aux  arclùprêtres 
de  visiter  toutes  les  jiaroisses  de  leur  départe- 
ment, et  d'envoyer  les  actes  de  leur  visite  à 
révoque.  Quant  aux  assemblées  des  curés,  il 
n'en  enjoint  (pTune  cha(|ue  année,  au  jour 
que  l'évêquc  aura  désigné;  adn  d'y  pouvoir 
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envoyer  quel(}irun  en  son  nom,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

Le  concile  d'Aqiiilée,  en  1596  (Cap.  xviii), 
institua  les  vicaires  forains  et  les  congréga- 
tions, qu'il  appelle  des  cas  de  conscience,  une 
fois  chaque  mois,  sur  le  modèle  de  celles  de 
saint  Charles. 

Vlll.  11  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  dire 
des  témoins  synodaux.  Nous  avons,  ci-des- 
sus, parlé  de  ceux  que  le  concile  IV  de  Lalran 
avait  établis  dans  chaque  province,  jmur  dé- 
couvrir les  abus  qu'on  devait  retrancher  en- 
suite dans  le  concile  provincial  (Can.  vi).  11 
est  à  croire  que  leur  service  s'étendait  encore 
aux  synodes  diocésains  ;  au  moins  on  ne  peut 
douter  qu'à  leur  exemple  on  n'en  instituât 
d'autres  pour  chaque  diocèse. 

Le  concile  de  Narbonne,  en  12-27  (Can.  xiv), 
enjoignit  à  tous  les  évècjues  de  nommer  des 
témoins  synodaux  dans  chaque  paroisse,  pour 
faire  des  perquisitions  exactes  de  l'iiérésie  et 
de  tous  les  autres  crimes  publics,  et  leur  en 
faire  ensuite  le  rapport  :  a  Districte  manda- 
mus,  ut  ab  episcopis  testes  synodales  in  sin- 
gulis  instituantur  parochiis ,  qui  de  hœresi 
et  de  aliis  criminibus  manifeslis  diligenter  in- 
quirant,  postmodum  episcopis  quod  invene- 
rint  relaturi  ». 

Tous  les  crimes  publics  étaient  alors  réser- 
vés à  l'évêque  :  il  n'attendait  pas  qu'on  vînt 
en  demander  l'absolution,  il  allait  lui-même 
rechercher  ses  brebis,  errantes  et  fugitives, 
pour  les  ramener  de  gré  ou  de  force  à  sa  ber- 
gerie et  guérir  leurs  blessures. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1229  (Can.  i), 
ordonna  que  dans  chaque  diocèse  on  nomme- 
rait et  on  ferait  jurer  un  prêtre  et  deux  ou 
trois  laïques  de  piété,  pour  aller  découvrir  les 
hérétiques  albigeois  qui  se  multipliaient  beau- 
coup, et  pour  les  enlever  des  lieux  les  plus  ca- 
chés, où  ils  se  retiraient. 

Les  constitutions  provinciales  de  saint  Ed- 
mond ,  archevêtiue  de  Cantorbéry,  en  4230, 
publient  la  même  discipline  dans  l'Angleterre 
pour  tous  les  crimes  scandaleux  :  «  Sint  in 
quolibet  decanalu  duo  vel  très  viri,  Deum  ha- 
bentes  prœocculis,  qui  excessus  publiées  praî- 
latorum  et  aliorum  clericorum  ad  mandatum 
archiepiscopi,  vel  ejus  olficialis,  ipsis  denun- 
tient  ».  (Cap.  xxi.) 

Ce  règlement  ne  regarde  que  les  ecclésias- 
tiques, à  qui  on  donne  des  censures,  parce 
qu'ils    étaient    eux-mêmes   les   censeurs  et 
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les  charitables  délateurs  des  autres  fidèles. 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  i  i20  (Can.  i), 
enjoignit  aux  évèques,  sous  peine  de  suspen- 
sion, de  nommer,  dans  leur  premier  synode, 
des  témoins  synodaux,  pour  faire  la  visite  de 
tout  le  diocèse  pendant  toute  l'année,  et  en 
rapporter  tous  les  abus  au  concile  provincial 
et  au  synode  diocésain  :  «  Probas  et  honestas 
personas  in  testes  publiées,  sive  synotlales  or- 
dinare,  qui  per  totiim  annum  simpliciter  et 
de  piano  absque  ulla  jurisdictione  sollicite  in- 
vestigent ,  quaî  correctione  et  reformatione 
sint  digna,  et  ea  fideliter  référant  ad  provin- 
ciale Concilium ,  aut  Synodum  episcopalem, 
ut  animadversione  congrua  puniantur  ». 

La  forme  du  jurement  qui  est  prescrite  à  la 
fln  du  concile  porte  qu'ils  déféreront  les  adul- 
tères ,  les  concubinaires,  les  usuriers,  enfin 
tous  les  pécheurs  publics. 

Le  concile  de  Paris,  en  1429  (Can.  xxxviii, 
XL),  ne  se  contenta  pas  d'ordonner  qu'il  y  au- 
rait des  témoins  synodaux  dans  chaque  dio- 
cèse ,  mais  il  en  nomma  deux  pour  chaque 
diocèse  de  la  province.  Ainsi  on  les  nommait 
quelquefois  dans  les  conciles  provinciaux  , 
quel(|uefois  dans  les  synodes  diocésains.  Ceux 
qui  furent  ici  nommés  étaient  tous,  ou  pres- 
que tous  ecclésiastiques.  Il  y  en  avait  souvent 
ailleurs  de  laïques. 

Le  concile  de  Bâle  recommanda  expressé- 
ment la  création  des  témoins  synodaux  pour 
le  synode  diocésain,  et  donna  à  l'évêque  le 
pouvoir  de  les  changer. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1473  (Sess.  xv),  dis- 
tingua deux  sortes  de  ces  témoins  synodaux  ; 
les  uns  nommés  par  le  concile  provincial  pour 
toute  la  province,  et  les  autres  désignés  par 
chaque  évèque  pour  son  diocèse,  afin  que  ces 
derniers  avertissent  l'évêque,  qui  sera  obligé 
de  poursuivre  et  de  punir  les  crimes  dénoncés. 

Le  concile  de  Sens,  en  1483,  imita  celui  de 
Paris  en  1429.  C'étaient  des  conciles  de  la 
même  province. 

Le  concile  IV  de  Milan,  en  1570  (Cap.  vi), 
fit  une  énumération  si  exacte  de  tous  les  de- 
voirs des  témoins  synodaux,  et  de  toutes  les 
choses  dont  ils  doivent  informer  l'évêque, 
qu'il  serait  très-diflicile  d'y  rien  ajouter.  11 
les  veut  tous  du  corps  du  clergé;  l'évêque 
les  nomme  ;  le  serment  qu'ils  doivent  faire  y 
est  prescrit. 

Le  concile  de  Tolède,  en  iriGG,  en  nomma 
pour  tous  les  diocèses  de  la  province. 
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Enfin,  rassemblée  générale  du  clergé,  à 
Melun,  en  1579,  ordonna  qu'on  nommerait, 
dans  chaque  diocèse,  des  témoins  synodaux 
d'âge  et  de  probité;  il  leur  exposa  le  détail 
des  particularités  dont  ils  devaient  informer 


révêque,  surtout  des  adultères,  des  incestes, 
des  concubinages,  des  sacrilèges,  et  de  tous 
les  crimes  énormes,  soit  des  laïques,  soit  des 
clercs  (I). 


(1)  Nos  évéques  ont  partout  fait  revivre,  avec  un  zèle  admirable, 
les  conférences  ecclésiastiques  si  utiles  au  clergé  sous  tous  les  rap- 
ports. Grâce  à  nos  prélats,  qui  tiennent  avec  raison  la  main  à  leur 
tenue  régulière,  le  niveau  de  la  science  ecclésiastique  s'est  élevé. 
Voici  en  quels  termes  Benoit  XUI,  dans  le  concile  romain  de  1723, 
recommandait  ces  réunions  :  b  Qumimo  enixe  hortamur  ut  episcopi 
0  aliarum  diœceseum,  in  quibus  mos  iHe  institutushactenus  non  fuerit, 
0  jd  in  posterum  servari  curent  in  omnibus,  ac  insuper  satagant  ut 
fl  omnes  ecclesiastici  prœdicti  etiam  coUationibus  habendis  coram 
0  paroeliis  suis,  vel  aliis  ab  episcopo  deputatis,  super  casibus  con- 
0  scientiae  forum  concernentibus,  et  super  ritibus  ac  caeremoniis  sacris 
0  ÏDtersint  u. 

D'après  une  décision  de  la  Sacrée  Congrégation  du  concile,  du  30 
aoijt  1732,  tous  les  curés  et  tous  les  prêtres  qui  entendent  les  confes- 
sions, peuvent  être  contraints  à  assister  aux  conférences,  cœteros 
vero  esse  monendos  et  ad  hortandos,  non  tamen  cogendos.  Ceci  con- 
cerne les  simples  bénéficiers  ;  mais  comme  en  France  il  en  existe 
peu,  il  s'ensuit,  qu'à  quelques  rares  exceptions  près,  tous  les  préires 
sont  obligés  d'assister  à  ces  réunions  ecclésiastiques.  L'évêque  de 
Larino,  dans  le  royaume  de  Naples,  avait  porté  contre  les  absents 
une  suspense  d'un  jour  et  une  petite  amende  pécuniaire  au  profit  du 
séminaire.  Le  clergé  interjeta  appel.  Par  une  décision  du  30  aoilit 
1732,  la  Sacrée  Congrégation  leva  la  suspense,  quia  levior  visa  est 
cu/pa,  mais  elle  mamtint  l'amende.  Les  chanoines  qui  entendent  les 
confessions  sont  obligés  d'assister  aux  conférences.  L'évêque  pourrait 
contraindre  les  religieux  coGfesseurs  à  s'y  rendre,  nonobstant  leurs 
privilèges.  Benoit  XIII  traça,  en  1723,  un  règlement  admirable  pour 
donner  à  ces  réunions  la  plus  grande  utilité,  sous  le  rapport  de  la 
piété  et  de  la  science  ecclésiastique.  Apres  avoir  prouvé  la  nécessité 
de  la  science,  plus  encore  pour  les  prêtres  de  la  nouvelle  loi  que  pour 
ceux  de  l'ancienne,  o  E  maggiore  scienza  certamente  ricliiedesi  in 
0  quel,  che  non  hanno  gi  à  da  offerire  su  dei  sacri  altari  vitUme  di 
«  animali  immondi,  ma  lo  immacolato  Aguello  di  Dio  d,  l'auguste  lé- 
gislateur détermine  l'époque  et  le  mode  de  ces  assemblées  qui  seront 
dirigées  par  un  président  et  ud  secrétaire  nommés  par  l'évêque.  D'a- 


près l'article  second,  la  conférence  aura  lieu  dans  l'église.  Elle  com- 
mencera par  la  récit-lion  de  l'hymne  Veni  creator  Spiritus^  suivie  de 
l'oraison  du  Saint-Esprit,  de  celle  de  la  trèf-sainte  Vierge  et  de  celle 
Actiones  nostras  (art.  3).  Le  clergé  se  rangera  sur  deux  rangs  ;  le 
président  sera  au  milieu  devant  une  table  sur  laquelle  seront  les  li- 
vres jugés  nécessaires  corne  anche  Vorologio  âa  polverere  per  misu- 
rare  il  tempo  (art.  4).  Le  secrétaire  occupera  une  autre  table,  avec 
le  rôle  de  tous  les  ecclésiastiques  membres  de  la  conférence,  qui  de- 
vront avoir  avec  eux  une  plume,  de  l'encre  et  un  gros  cahier  où  de- 
vront être  consignées  les  décisions  de  la  conférence  et  la  résolution 
du  cas  de  conscience  (art.  5}.  Au  début  de  la  conférence,  le  président 
lira  et  expliquera  pendant  un  quart  d'heure  un  chapitre  du  concile 
provincial  ou  du  synode  diocésain,  afin  que  chacun  soit  bien  pénétré 
des  lois  qu'il  doit  observer  (art.  6).  On  passe  ensuite  à  la  discussion  des 
matières  proposées.  Pour  chaque  question  on  tire  an  sort  le  nom  du 
membre  de  la  conférence  qui  doit  la  traiter,  tons  les  noms  étant  dans 
un  vase,  et  afin  que  chacun  soit  toujours  prêt  à  répondre  sur  tout 
(art.  7).  Après  ta  discussion,  le  président  ou  un  membre  tiré  au  sort 
résume  toute  la  matière  avec  le  plus  de  solidité  de  doctrine  qu'il 
pourra  (art.  8).  Un  quart  d'heure  sera  employé  aux  rites  sacrés 
(art.  9).  Le  dernier  quart  d'heure  sera  consacré  à  l'oraison  mentale 
selon  la  méthode  de  saint  François  de  Sales.  Quelquefois  le  président 
tirera  au  sort  un  des  noms  qui  sera  chargé  de  faire  la  méditation  à 
haute  vois,  afjinchè  ognuno  s'improlichisse  in  x'i  necessario  ed  utile 
esercizio  di  orare  (art.  10).  La  méditation  sera  terminée  par  une 
prière  vocale  comme  Ayimus  ou  bien  Confirma  hoc  DeuSy  et  toujours 
parles  litanies  de  la  sainte  Vierge  (art.  11).  Les  articles  suivants 
concernent  le  secrétaire.  Le  15e  nous  offre  cette  particularité  :  o  Afin 
0  que  le  registre  conservé  par  lui,  dans  lequel  sont  consignées  les 
a  absences,  puisse  faire  pleine  foi  lorsque  l'évêque  le  vérifie,  le  sc- 
a  crétaire  prêtera  serment  sur  les  saints  Evangiles,  entre  les  mains 
c  du  vicaire-général,  de  remplir  fidèlement  sa  charge.  Mention  sera 
0  faite  de  ce  serment  dans  le  registre  même  ».  Nous  avons  jugée  utile 
la  comparaison  de  ce  règlement  avec  les  nôtres. 

(Dr  André.) 
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DES  VISITES   DES  ÉVÊQUES,    DES   ARCJIEVÊQUES  ET   DES   PRIMATS,    PENDANT   LES  CANQ 
PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  De  la  visite  du  métropolitain  selon  les  conciles. 

II.  De  celle  fie  l'exaniue  ou  ilu  primat. 

III.  De  celle  des  primats  d'Afrique. 

IV.  De  la  visite  des  évèques. 

V.  Visites  du  saint  Augustin. 

VI.  Les  visites  étaient  pour  donner  la  Confirmation. 

VII.  Description  admirable  des  visites  de  saint  Martin.  Quelle 
était  sa  compagnie,  son  équipage,  etc. 

VIII.  Saint  Athanase  faisait  ses  vidles  en  fort  granle  com- 
pacnie. 

IX.  Des  visiteurs  par  office. 

X.  Des  visites  de  l'évêque   dans  sa  propre  ville,  selon  saint 
Chrysoslome. 


XI.  Utilité  de  ces  visites  au.t  particuliers. 
Xil.  Excellentes  règles  de  saint  Ambroise  pour  les  visites  des 
clercs. 
Xllf.  nèfles  (le  saint  Jérôme  sur  le  même  sujet. 

XIV.  Pratiques  de  saint  Augustin  dans  ses  visites  aux  parti- 
culiers. 

XV.  Exemple  admiralile  d'une   vierge  sainte,   qui  s'excusa 
d'élre  visitée  par  saint  Martin. 

XVI.  Visites  fructueuses  de  Théodorct  dans  son  diocèse.  Il 
avait  huit  cents  paroi.'ses. 

XVII.  Nécessité  de  travailler  à  la  conversion  des  hérétiques 
pendant  la  visite. 
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I.  La  résidence  des  évêques  et  des  métropo- 
litains dans  leurs  diocèses  et  dans  leurs  pro- 
vinces, aussi  bien  que  celle  des  astres  dans  le 
ciel,  est  dans  une  course  et  une  agitation  con- 
tinuelle. Sans  sortir  de  la  carrière  que  la  Pro- 
vidence leur  a  déterminée,  ils  courent  d'une 
extrémité  à  l'autre  et  portent  partout  la  lu- 
mière et  les  flammes  de  la  charité. 

Le  concile  de  Turin,  l'an  de  J.-C.  397, 
prononçant  sur  le  dilTérend  que  les  évèques 
d'Arles  et  de  Vienne  avaient  sur  la  (jualité  de 
métropolitain,  ordonna  que  chacun  d'eux  se- 
rait métropolitain  des  évèchés  les  phis  pro- 
ches de  sa  ville,  et  visiterait  les  éylises  les 
moins  éloignées  :  «  Decretum  est,  ut  si  placet 
memoratarum  urbium  episcopis,  unaquœque 
de  lus  viciniores  sibi  intra  provinciam  vin- 
dicet  civitates  ,  atque  eas  ecclesias  visilet , 
quas  op[)idis  suis  vicinas  magis  esse  constite- 
rit  ».  (Can.  u.) 

Ce  canon  semble  marquer  les  bornes  des 
évêchés,  aussi  bien  ([ue  des  métropoles,  en 
donnant  à  chaque  évèque  les  villages  ,  et  à 
chaque  métropolitain  les  villes  et  les  évêchés 
les  plus  [iroches  de  son  cghse  et  de  sa  ville 
principale. 

II.  On  pourrait  néanmoins  s'imaginer  que 
ce  canon  ne  parle  que  des  droits  du  métropo- 
litain, qui  étaient  alors  contestés,  et  qu'il  dé- 
clare que  le  métropolitain  pourra  visiter  les 
évèchés  de  sa  province  :  ce  qu'on  peut  con- 
firmer par  les  canons  de  l'Eglise  d'Afrique. 
Car  le  concile  d'Hippone  y  ordonna,  et  la 
même  ordonnance  l'ut  réitérée  dans  d'autres 
conciles,  que  l'archevêque  de  Carlhage  visi- 
terait toutes  les  provinces  d'Afrique  avant  le 
concile  universel  de  toute  l'Afrique  :  «  Hono- 
ratus  et  Urbanus  episcopi  dixerunt,  et  illud 
nobis  verbo  mandatnm  est,  uf  quia  constilu- 
tnm  est  in  concilio  Hipponensi,  singulas  de- 
bere  provincias  tempore  concilii  visitandas 
esse,  dignemini  etiani,  quod  hoc  anno  secun- 
dum  ordinem  distulistis,  vel  aho  anno  Mauri- 
taniam  provinciam  visitare  ».  (Conc.  Afric, 
c.  XIX ;  Codex  Can.  Eccl.  Africanœ,  c.  lu.) 

Aurèle,  évèque  de  Carthage,  à  qui  cette  de- 
mande était  adressée,  ré[)ondit  qu'on  n'avait 
rien  ordonné  pour  les  visites  de  la  Mauritanie, 
parce  qu'elle  est  trop  éloignée  et  trop  expo- 
sée aux  courses  des  barbares;  qu'il  tâcherait 
néanmoins  de  la  visiter,  et  que  s'il  n'engageait 
pas  tout  à  fait  sa  parole,  c'était  pour  faire  pins 
qu'il  n'aurait  promis  :  «  l'rieslet  Deus,  ut  ex 


abundanti,  non  pollicentes,  venire  possimus 
in  vestram  provinciam  ». 

Il  est  vrai  que  ce  canon  ne  parle  pas  même 
de  la  visite  du  métropolitain  dans  sa  province, 
mais  de  celle  du  primat  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  sa  primatie.  Car  l'archevêque  de 
Carthage  était  elleclivement  le  primat  ou 
l'exarque,  et  comme  le  patriarche  de  toutes 
les  églises  d'Afrique  ;  et  Aurèle  confesse  bien 
évidemment  son  obligation  de  visiter  toutes 
les  |)rovinces  de  son  ressort,  quand  il  s'excuse 
seulement  de  la  visite  de  celles  qui  étaient 
trop  écartées,  et  trop  environnées  de  dangers. 

III.  Mais  voici  la  visite  du  métropolitain 
exprimée  par  Possidius,  dans  la  vie  de  saint 
Augustin.  Il  raconte  comme  le  vieil  évèque 
d'Hippone,  Valérius,  prit  l'occasion  de  la  vi- 
site que  le  primat,  c'est-cà-dire,  le  métropoli- 
tain de  Nuniidie,  faisait  à  Hippone,  pour  l'obli- 
ger de  consacrer  le  prêtre  Augustin,  évèque 
d'Hippone,  pour  être  dès  lors  son  coadjuteur 
et  son  successeur  après  sa  mort  :  «  Ad  visitan- 
dum  adveniente  ad  Ecclesiam  Hipponensem 
tune  primate  Numidiœ  Megalio  Calamensi  epi- 
scopo,  et  Valerius  autistes,  episcopis  qui  forte 
tune  aderant,  et  clcricis  omnibus  Hipponen- 
sibus  et  universœ  plebi  inopinatam  cunctis 
suam  insinuât  tune  voluntatem  ».  (Can.  vui.) 

IV.  Si  les  exarques  et  les  métropolitains  vi- 
sitaient leurs  patriarches  et  leurs  provinces, 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  évèques  ne 
visitassent  aussi  leurs  diocèses.  Possidius  le 
dit  de  saint  Augustin  :  «  Dum  forte  iret  roga- 
tus  ad  visitandas  instruendasiiue  et  exhortan- 
dascatholicas  plèbes,  quod  ipse  frequentissime 
faciebat  ».  (Ib.,  c.  xu.) 

Il  dit  plus  bas,  en  parlant  d'un  évèque  de 
Calame  ,  qui  avait  été  formé  des  mains  de 
saint  Augustin  dans  son  séminaire  d'Hippone  : 
«  Cum  forte  unus  ex  lis  quos  de  suo  monaste- 
rio  et  clero  cpiscopos  Ecclesi;r  propagaverat, 
ad  suam  curam  pertinentem  Calamensis  Ec- 
clesiœ  diœcesim  visitaret,  ut  quœ  didicerat, 
pro  pace  Eccicsiœ,  contra  illam  hœresim  pra?- 
dicaret,  etc.  » 

Voilà  ce  séminaire,  ou  ce  monastère  de 
clercs,  Monmterio  et  Clero,  oii  saint  Augustin 
ppprenait  à  ses  clercs  h  combattre  les  héré- 
sies, et  à  les  aller  poursuivre  jusipie  dans  les 
moindres  villages,  quand  ils  seraient  élevés 
aux  plus  hautes  dignilés  de  l'Eglise. 

V.  Saint  Augustin  même,  ayant  fait  plu- 
sieurs courses  au  château  de  Eussale,  et  en 
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ayant  retiré  tous  les  habitants  du  schisme  des 
donatistes,  y  fit  enfin  ordonner  uu  évèque; 
parce  qu'il  jugea  que  ce  lieu  étant  éloigné  de 
quarante  milles  d'Hippone,  il  lui  était  impos- 
sible de  s'y  appliquer  avec  tout  le  soin  néces- 
saire pour  le  salut  de  ces  nouveaux  convertis. 

«  Sed  quod  ab  Hippone  memoratum  castel- 
lum  millibus  quadraginta  sejungitur,  cum  in 
eis  regendis,  et  eorum  reliquiis  licct  exiguis 
colligendis,  me  viderem  latins  quam  oporte- 
bat  exteudi ,  nec  adhibend;B  suificerem  dili- 
gentisDj  quam  certissima  ratione  adhiberi  de- 
bere  cernebam  ,  episcopum  ibi  ordinandum 
constituendumque  curavi  ».  (Ep.  cclxi.) 

Cet  admirable  pasteur  était  tellement  per- 
suadé que  les  visites  fréquentes  des  évêques 
sont  nécessaires  aux  diocésains  ,  qu'il  aima 
mieux  démembrer  son  évèché  que  de  retenir 
sous  sa  conduite  des  lieux  éloignés,  où  il  ne 
pouvait  que  rarement  et  difficilement  faire 
ses  visites.  Il  parle  encore  de  ses  visites  dans 
une  autre  lettre  :  «  Quoniam  visitandarum 
Ecclesiarum  ad  meani  curam  pertinentium 
necessitate  profeclus  sum  ».  (Epist.  ccxxxvii.) 

VI.  Saint  .lérôme  remarque  la  coutume  des 
évêques  d'aller  visiler  les  paroisses  et  les  villes 
éloignées,  pour  confirmer  ceux  que  les  prêtres 
avaient  baptisés  :  «  Non  abnuo  hanc  esse  Ec- 
clesiarum consuetudinem^  ut  ad  eos  qui  longe 
in  niinoribus  urbibus  per  presbytères  et  dia- 
conosbaptizati  sunt,episcopusad  invocationem 
sancti  Spiritus  manum  impositurus  excurrat  ». 
Et  un  peu  après  :  «  Qui  in  vinculis  ac  castellis 
ac  remotioribus  locis  per  presbytères  ac  dia- 
conos  baptizati  ,  ante  dormierunt,  quam  ab 
episcopis  inviserentiir  ».  Voilà  ce  qu'il  dit  dans 
son  Dialogue  contre  les  Lucifériens. 

VII.  Si  les  plus  anciens  conciles ,  ou  si  les 
Pères  mêmes  des  trois  ou  quatre  premiers 
siècles  ne  parlent  que  rarement  des  visites 
épiscopales ,  c'est  peut-être  que  les  paroisses 
de  la  campagne  étaient  encore  fort  rares  , 
comme  nous  l'avons  ci-devant  remarqué.  L'é- 
glise cathédrale  étant  au  commencement  la 
seule  du  diocèse  ,  tous  les  soins  de  l'évêque  y 
étaient  renfermés.  Mais  dès  que  la  paix  de 
l'Eglise  ,  sous  l'empire  de  Constantin  ,  donna 
la  liberté  aux  prédicateurs  et  aux  pasteurs 
évangéliques  de  faire  des  colonies  dans  les 
bourgs  et  dans  les  villages  ,  les  évêques  se 
crurent  aussi  obligés  de  partager  leur  amour 
cl  leurs  soins  entre  leurs  anciens  sujets  et  ces 
nouvelles  conquêtes. 


Sulpice  Sévère  assure ,  en  parlant  de  saint 
Martin ,  que  c'était  l'ancienne  coutume  des 
évêques  de  visiter  les  paroisses  des  champs  : 
«  Cum  ad  diœcesin  quamdam  pro  solenni 
consuetudine,  sicut  episcopis  visitare  Ecclesias 
suas  moris  est,  média  fere  hyeme  venisset, 
mansionem  ei  in  secretario  Ecclesiae  clerici 
paraverunt».  (Epist.  i.) 

Voilà  les  visites  réglées  et  ordinaires  :  en 
voici  d'extraordinaires.  Les  ecclésiastiques  de 
Cande  ne  s'accordaient  pas  entre  eux  :  saint 
Martin  vint  y  faire  sa  visite  pour  y  établir  la 
paix,  et  il  y  vint,  à  son  ordinaire,  avec  une 
compagnie  de  ses  disciples  aussi  nombreuse 
que  sainte:  a  Causa  extitit ,  qua  Condatensem 
diœcesin  visitaret.  Nam  clericis  inter  se  Ec- 
clesiœ  illius  discordantibus ,  pacem  cupiens 
reformare ,  licet  finem  dierum  suorum  non 
ignoraret,  proficisci  tamen  isliusmodi  ob  cau- 
sani  non  recusavit  ;  bonam  hanc  virtutum 
suarum  consummationem  existimans,  si  pa- 
cem Ecclesiœ  redditam  reliquisset.  Ita  profec- 
tus  cum  suo  isto  ,  ut  semper  ,  frequentissinio 
discipulorum  sanctissimoque  comitatu,  etc.  » 
(Epist.  ni.) 

C'est  ainsi  que  le  plus  saint  évêque  du 
monde  finit  la  glorieuse  carrière  de  son  épis- 
copal  par  ses  visites,  et  par  les  exercices  d'une 
charité  infatigable ,  même  dans  les  violentes 
attaques  de  la  mort. 

Sulpice  Sévère,  ce  pieux  écrivain,  qui  avait 
eu  l'honneur  d'accompagner  saint  Martin  dans 
ses  visites  ,  nous  apprend  en  (juel  éiiuipage  il 
les  faisait ,  afin  qu'on  conjecture  de  là  quelle 
en  pouvait  être  la  dépense.  Le  même  animal 
qui  porta  l'humble  et  le  doux  agneau  dans  son 
triomphe  ,  servait  de  monture  a  saint  Martin  : 
ses  habits  étaient  si  vils,  qu'ils  firent  peur  et 
mirent  en  désordre  un  attirail  de  chevaux  et 
de  soldats  qui  se  trouvèrent  sur  sa  route,  et 
qui  déchargèrent  sur  lui  leur  brutale  fureur 
avec  une  cruauté  inouïe ,  mais  que  le  ciel  ne 
laissa  pas  impunie  :  «  Iter  cum  eo  dum  diœ- 
ceses  visitât,  agebannis,  etc.  l'bi  Martinum 
viderunt  in  veste  hispida,  nigro  pendulo  pallie 
circumtectum ,  etc.  Slatim  eum  asello  suo 
imposuimus,  etc.  »  Et  plus  bas:  «  Quodam 
tempore  cum  diœccses  circuiret,  venantium 
agnien  incurrinuis,  etc.  »  (Dialog.  u.) 

Saint  Martin  visitait  son  diocèse  pour  dé- 
truire le  paganisme  (jui  était  demeuré  dans  les 
villages  et  dans  les  lieux  les  jilus  écartés.  Saint 
Augustin  et  les  autres  évêques  d'Afrique  fai- 
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saient  leurs  visites  pour  y  combattre  les  héré- 
tiques. Saint  Martin  fit  sa  dernière  visite  à 
Cande  pour  y  rétablir  la  paix  entre  ses  ecclé- 
siastiques ,  et  pour  la  réforme  des  mœurs.  Ce 
sont  les  fruits  que  produisent  les  visites. 

VIII.  Saint  Atbanase  fut  accusé  par  les  Ariens 
d'avoir,  pendant  le  cours  de  sa  visite,  commis 
des  excès  dont  il  était  très-innocent.  Les  prê- 
tres et  les  diacres  qui  l'avaient  accompagné , 
aussi  bien  qu'une  partie  du  peuple ,  rendirent 
témoignage  à  son  innocence,  dans  une  lettre 
qu'ils  écrivirent  sur  ce  sujet  à  tous  les  évêques  : 
«  Ista  pro  testimonio  loquimur,  utpote  qui 
nec  longe  ab  episcopo  distamus,  et  comités  ei 
in  lustranda  Mareote  adha>simus.  Nunquam 
enim  ille  solus  visitandi  causa  itiuera  obire 
solet ,  sed  nobiscum  omnibus  presbyteris  et 
diaconis,  et  populis  multis.  Et  quia  illi  [ler 
omnia  itiuera  comités  fuimus,  quo  tempore  ad 
nos  accesMt,  ideo  bacc  vobis  pro  testimonio 
dicimus ,  nec  poculum  confractum  esse ,  nec 
mensam  eversam  ,  etc.  »  (Allian.  Apol.  u.) 

Cette  lettre  est  souscrite  de  quinze  prêtres  et 
quinze  diacres.  U  y  en  avait  donc  autant  de  la 
seule  Maréotide ,  qui  accompagnaient  saint 
Atbanase  pendant  qu'il  la  visitait ,  outre  les 
laïques  qui  étaient  en  fort  grand  nombre, 
comme  ces  paroles  le  marquent,  /m  /.^âi  Uivmv  ; 
enfin  ,  outre  ceux  que  saint  Atbanase  avait 
amenés  d'Alexandrie. 

IX.  La  visite  est  ici  appelée  t.i-.i'Jv.t.,  ce  qui 
nous  fait  ressouvenir  du  canon  du  concile  de 
Laodicée ,  qui  défend  d'ordonner  des  évêques 
dans  la  campagne  ou  dans  les  villages ,  per- 
mettant seulement  d'y  établir  des  visiteurs, 
vii:tÀvj-k;.  D'où  il  cst  aisé  de  conclure  que 
ces  visiteurs  étaient  des  prêtres  que  les  évêques 
commettaient  pour  faire  la  visite  des  paroisses 
des  champs.  (Can.  lvi.) 

Dans  le  concile  de  Cbalcédoine,  il  est  parlé 
de  deux  prêtres  et  visiteurs  en  deux  différentes 
sessions.  «  Alexander  presbyter  et  periodeuta, 
Valenlinus  presbyter  et  periodeuta  ».  (Act.  i 
et  10.) 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  fondement  que 
Zonare  ,  sur  ce  canon  du  concile  de  Laodicée  , 
croit  que  ces  visiteurs  n'étaient  attachés  à 
aucune  égli:^e ,  afin  de  pouvoir  mieux  veiller 
sur  toutes,  et  les  visiter  plus  souvent. 

Il  y  a  de  l'apparence  que  les  chorévêques 
étaient  aussi  chargés  des  visites  de  leur  res- 
sort. Mais  comme  ces  deux  sortes  d'offices  ne 
furent  pas  en  usage  dans  toutes  les  Eglises,  et 


que  leur  durée  ne  fut  pas  fort  longue,  il  est 
toujours  TiTai  que  les  évêques  sont  demeurés 
chargés  des  visites.  Lors  même  qu'ils  avaient 
sous  eux  des  chorévêques  et  des  visiteurs ,  il 
ne  faut  pas  croire  qu'ils  se  dispensassent  en- 
tièrement de  visiter  en  personne  le  troupeau 
dont  ils  sont  les  pères  et  les  pasteurs  établis 
par  l'autorité  divine  de  Jésus-Christ. 

Les  évoques  sont,  par  la  propriété  singulière 
de  leur  dignité  apostolique,  les  pères,  les  pas- 
teurs et  les  médecins  de  tous  les  fidèles  de 
leurs  diocèses,  sans  en  exce[)ter  un  seul.  Com- 
ment pourraient-ils  donc  passer  tout  le  temps 
de  leur  épiscopat  sans  visiter  les  malades  dont 
ils  ont  entrepris  la  cure ,  sans  avoir  reconnu 
la  plus  grande  partie  du  troupeau  duquel  ils 
sont  responsables  ;  enfin  sans  avoir  jamais  vu 
le  plus  grand  nombre  des  enfants  qu'ils  ont 
engendrés  à  Jésus-Christ ,  et  à  qui  ils  doivent 
procurer  une  éducation  sainte  et  proportionnée 
à  la  grandeur  de  leur  céleste  naissance? 

X.  Saint  Chrysostome  a  estimé  que  les  évê- 
ques doivent  avoir  soin  de  leur  santé ,  parce 
que  la  maladie  les  met  dans  l'impuissance  de 
faire  la  meilleure  partie  de  leurs  fonctions,  et 
surtout  leurs  visites  :  «  Si  lectulo  decumbat , 
quid  proficere  poterit,  quam  subire  peregri- 
nationem ,  quo  pacto  visitare  Ecclesias  »  ;  miM 

à-0'5'T,y.!ov  iTcii.acÔi! ,  -c'a;  iT:ia-/.£y£tç  Konioaoéii.  (HOUI. 

I  in  Epist.  ad  Titum.) 

Il  remarque  encore  que  l'obligation  que  les 
évêques  ont  de  visiter  leurs  diocésains  est  une 
des  charges  les  plus  pénibles  et  les  plus  expo- 
sées à  la  calomnie,  parce  que  tous  les  particu- 
liers exigeaient  ou  attendaient  d'eux  ces  offices 
de  la  civilité  chrétienne  et  de  la  charité  épis- 
copale,  non-seulement  durant  leurs  maladies, 
mais  aussi  en  santé.  Enfin  ils  prétendaient, 
non-seulement  d'être  visités  des  évêques,  mais 
de  l'être  souvent  ;  ils  s'en  faisaient  un  point 
d'honneur,  et  ce|iendant  si  les  évêques  ,  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  de  l'Eglise,  en  visitaient 
quelques-uns  plus  souvent  ([ue  les  autres  ,  ces 
esprits  pointilleux  euconcevaient  de  la  jalousie, 
et  faisaient  passer  les  évêques  pour  des  flat- 
teurs. 

«  Aliam  querelarum  causam  tibi  pafefaciam. 
Nam  nisi  quotidie  episcopus  omnium  domos 
circuicrit  ,  in  bac  parle  vel  eos  superans  , 
quibus  uullnni  aliud  studiuin  est,  quaiu  iii 
foro  versaiidi  deambulandique,  hiiic  ouuiino 
oUensioues  infiniltc  émergent.  Neipie  enim  ii 
solum  qui  œgrolant ,  sed  et  qui  saui  sunt ,  in- 
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visi  se  volunt  ;  id  quod  non  religionis  el  pie- 
talis,  sed  honoris  dignitatisque  potins  nomine 
plurimi  sibi  vindicant  ;  ac  si  quem  forte  conli- 
gc3rit  ex  ditioribns  potenlioribusqueCliristianis, 
Ecclesiœ  usa  lucroque  commiini  ita  urgente, 
ab  episcopo  freqiieutius  invisi ,  hic  protinus 
episcopus  palpatoris  atque  adulaloris  notam 
eibi  inurit  ».  (L.  m,  de  Sacerd.,  c.  18.) 

Ainsi  les  évèques  \isitaient  non-seulement 
les  personnes  riches  et  puissantes ,  mais  aussi 
ceux  qui  n'avaient  aucun  de  ces  avantages  qui 
rendent  les  hommes  recommandables  dans  ce 
monde.  Si  les  évèques  rendaient  des  visites  un 
peu  plus  fréquentes  aux  personnes  que  leur 
naissance  ou  leur  dignité  élevait  au-dessus  des 
autres  ,  ce  n'était  que  par  la  considération  de 
l'utilité  publique  de  l'Eglise. 

Si  les  âmes  séculières  recevaient  ces  visites 
des  ministres  de  Jésus-Christ,  comme  des  civi- 
lités dues  à  leur  rang,  et  propres  à  repaître 
leur  vanité,  les  évèques  ne  les  rendaient  effec- 
tivement que  dans  un  esprit  de  piété  et  de  re- 
ligion ,  comme  étant  les  imitateurs  parfaits  de 
la  vie  conversante  du  souverain  Pasteur  des 
âmes ,  qui  est  venu  chercher  ses  brebis  éga- 
rées ,  qui  a  sanctifié  tous  les  offices  de  la  vie 
civile  entre  les  chrétiens  ;  et  qui .  des  amuse- 
ments de  la  vanité  et  de  l'inutilité  des  hommes, 
a  fait  des  exercices  de  charité,  et  des  saintes 
effusions  d'un  amour  tout  céleste  entre  les 
enfants  de  Dieu. 

XI.  Ce  saint  prélat,  pressé  d'une  ardente 
charité  ,  semblait  être  aux  prises  avec  chaque 
fidèle,  pour  le  pousser  à  s'éloigner  du  vice,  et 
à  s'avancer  de  plus  en  plus  dans  la  carrière 
des  vertus.  Il  regardait  chaque  fidèle  comme 
son  père ,  sa  mère  ,  ses  enfants  et  ses  frères. 
Ainsi,  les  visites  qu'il  leur  rendait  dans  la  ville 
ou  à  la  campagne  étaient  les  suites  et  les  efJèls 
de  cette  divine  parenté  que  nous  avons  con- 
tractée dans  le  baptême ,  pour  ne  plus  faire 
qu'un  corps  et  un  même  Jésus-Christ:  «  Nam 
quœ  spes  nobis,  si  vos  non  proficiatis?  lUirsus 
gestire  mihi  videor,  cum  boni  quid]iiani  audio 
de  vobis.  Impiété  meuni  gaudiiim.  Quod  ad- 
versusomnesdecerto,  hoc  est,  (|uoniaui  diligo, 
quoniam  conglutinatus  suni ,  quoniam  oninia 
mihi  vos  eslis,  et  pater  et  mater,  et  fratrcs  ,  ac 
liberi  ».  (In  Act.  Apost.,  Iiom.  iv.) 

XU.  Les  jeunes  clercs,  selon  saint  Ambroisc, 
ne  doivent  visiter  les  veuves  et  les  vierges 
dans  leurs  maisons  que  dans  les  rencontres 
d'une  nécessité  indis|)ensable,  et  alors  même 


ce  ne  doit  être  qu'en  accompagnant  l'évêque, 
ou  avec  des  prêtres.  Ils  ne  doivent  donner 
aucune  ouverture  à  la  médisance,  ou  à  la  ten- 
tation ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'en  s'éloi- 
gnantde  toutes  les  occasions  qui  peuvent  avoir 
de  mauvaises  suUes  pour  eux  ou  pour  les  au- 
tres. Les  heures  qu'ils  ne  donnent  pas  aux 
offices  de  l'église  doivent  être  employées  à 
entretenir  Jésus-Christ  dans  la  retraite ,  ou  à 
l'écouter.  Us  l'écoutent  dans  la  lecture ,  ils 
l'eniretiennent  dans  la  prière.  Ceux  qui  ont 
besoin  des  ecclésiastiques  doivent  venir  à  eux. 
et  non  pas  les  attendre  ou  les  appeler,  parce 
que  leur  ministère  les  a  consacrés  à  Dieu,  et 
non  pas  aux  hommes. 

«  Viduarum  ac  virginum  domos,  nisi  visi- 
tandi  gratia ,  juniores  adiré  non  est  opus.  Et 
hoc  cumsenioribus,  hoc  est,  vel  cum  episcopo, 
vel  si  gravier  est  causa,  cum  presbyteris.  Quid 
necesse  est,  utdemus  obireclandi  lacum  sffcu- 
laribus?  Quani  multos  eliam  fortes  illecebra 
dece[)it  !  Quanti  non  dederunt  errori  locum , 
et  dederunt  suspicioni!  Cur  non  illa  tempora, 
quibus  ab  Ecclesia  vacas,  lectioni  impendas! 
Cur  non  Christum  revisas,  Chrisfum  alloqiia- 
ris,  Chrishun  audias  !  Illum  alloquinuir,  cum 
oramus:  illum  audimus,  cum  divina  leginuis 
oracnla.  lUi  potius  ad  nos  venianl,  t|ui  nos 
requirunt.  Quid  nobis  cum  fabulis  !  Ministe- 
riuni  altaribus  Chrisii,  non  obsequiuin  homi- 
nibus  defereudum  recepimus».  (Olfic,  1.  i, 
c.  20.) 

XIII.  Il  paraît,  par  ces  paroles,  qu'il  y  a  des 
visites  nécessaires,  et  quelles  règles  on  doit  y 
observer.  Saint  Jérôme  nous  instruit  encore 
admirablement  de  ces  deux  points  dans  sa 
lettre  à  Népotien,  et  nous  donne  un  plus  grand 
détail  des  précautions  qu'il  faut  y  prendre  : 
«  Si  propter  ofllcium  clericatus,  aul  vidua  a  le 
visitatur ,  aut  virgo  ,  nunquam  donuun  solus 
introeas.  Ta'es  habeto  socios ,  quorum  contu- 
bernio  non  infameris.  Si  lector ,  si  acolytlius , 
si  psaltos  te  seciuitur  ,  non  ornentur  veste,  sed 
moribus  :  nec  calamistro  crispent  comas  ,  sed 
l>udiciliam  habitu  polliceantnr.  Soins  cum 
sola  ,  sfîcreto  ,  et  absque  arbilro  vel  teste  ,  non 
sedeas.  Si  familiarins  est  ali(|uid  loquendum, 
habet  nutricem  majorem  donuis ,  virginem , 
\iduani,  vel  maritalam.  Non  est  tain  inhu- 
mana,  ut  nullum  pra'ter  le  liabeat,  cui  se 
audeat  credere.  Cavete  omnes  suspiciones,  et 
qiiid(|ui(l  probabiliter  fingi  potesl,ne  lingatur, 
ante  devita  ».  (Ep.  ad  Nepot.) 
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Saint  Ambroise  parlait  à  de  jeunes  clercs  ; 
saint  Jérôme  instruit  un  prêtre  dont  le  devoir 
l'oblige  quelquefois  à  ces  visites  :  «  Officii  tui 
est,  visitare  languentes,  nosse  domos  niatrona- 
rum  ,  ac  libères  earum  ,  et  nobilium  virorum 
custodire  sécréta  ,  etc.  Consolatores  potius  nos 
in  mœroribus  suis,  quani  convivas  in  prosperis 
noverint  ». 

La  vigilance  d'un  prêtre  ou  d'un  curé  dans 
sa  paroisse  doit  imiter  celle  d'un  évêque  dans 
son  diocèse  :  il  doit  faire  ses  visites,  mais  pour 
le  salut  des  âmes  dans  le  besoin  ,  accompagné 
d'autres  ecclésiastiques,  et  i)révenant  tous  les 
mauvais  bruits  que  la  médisance  pourrait  ré- 
pandre. (Ibidem.) 

Népotien  profila  tellement  de  ces  instruc- 
tions, qu'il  mérita  que  le  même  saint  Jérôme 
lui  fît  cette  épitaphe  :  «  Subvenire  pauperibus, 
visitare  languentes,  provocare  liospitio,  lenire 
blanditiis,  gaudere  cum  gaudentibus,  flere 
cum  flentibus  ».  (In  Epitnpb.  Nepot.) 

XIV.  Possidius  assure  (Cap.  xxvi,  xxvn)  que 
saint  Augustin  était  très-religieux  à  ne  voir 
jamais  les  femmes ,  sans  être  accompagné  de 
quelqu'un,  et  sans  qu'elles  fussent  aussi  accom- 
pagnées de  quelque  personne  ;  il  avait  encore 
pour  maxime  inviolable  de  ne  visiter  les  pu- 
pilles et  les  veuves  que  dans  leurs  afflictions  ; 
ou  les  malades,  que  pour  leur  iinposer  les 
mains  et  prier  pour  eux  :  enfin  de  ne  pas  visiter 
même  les  monastères  de  filles  que  dans  les 
pressantes  nécessités. 

«  El  si  forte  ab  aliquibus  feminis,  ut  vide- 
retur,  vel  salutaretur,  rogabatur,  nunquani 
sine  clericis  teslibus  ad  eas  intrabat,  vel  solus 
cum  solis  un(iuam  est  loculus,  nisi  secreto- 
rum  aliquid  inleresset.  In  visilationibus  vcro 
modum  tenebatab  Apostolo  delinitum,  ut  non 
nisi  pupilles  et  viduas  in  tribulationibiis  cons- 
titulas  visitaret.  Et  si  forte  ab  œgrotantibiis  ob 
hoc  peteretur,  ut  pro  eis  in  prœsenti  Ucuin 
rogaret,  eisque  manus  imponeret,  sine  niora 
pergebat.  Feminaruin  autem  monasteria  non- 
nisi  urgentibus  nccessitatil)us  visilabal  ». 

XV.  Rien  n'est  ])lus  admirable  sur  ce  sujet 
que  l'exrmple  que  rapiiorto  Sulpice  Sévère 
(Uialog.  u)  d'une  incomparable  vierge  qui  s'é- 
tait retirée  dans  une  maison  de  campagne  ,  et 
y  vivait  dans  une  retraite  inaccessible  à  tous 
les  hommes.  Le  grand  saint  Martin  passant 
près  de  là,  lui  lit  savoir  le  désir  qu'il  avait  de 
lui  rendre  visite  :  elle  refusa  de  lui  parler; 
mais  par  le  généreux  refus  (lu'elle  fit  de  le 


voir,  et  par  ks  sages  et  modestes  excuses  dont 
elle  accompagna  ce  refus,  elle  donna  à  saint 
Martin  une  satisfaction  incomparablement  plus 
grande  que  n'aurait  été  celle  que  lui  aurait 
procurée  le  plaisir  de  la  voir.  Aussi  ce  pieux 
écrivain,  Sulpice  Sévère,  ne  sait  à  qui  donner 
plus  de  louanges,  ou  à  cette  illustre  vierge, 
qui  ne  voulut  pas  que  saint  Martin  même  la 
vît,  ou  à  saint  Martin,  <|ui  au  lieu  de  s'offenser 
de  ce  refus,  en  conçut  une  joie  incroyable  : 
«  0  virginem  gloriosam ,  quœ  ne  a  Martine 
quidem  passa  est  se  videri  !  0  Martinum  bea- 
tum,  qui  illam  repulsam  non  ad  conlumeliam 
suam  duxil  !  » 

Cet  exemple  mémorable  doit  obliger  toutes 
les  chastes  vierges  à  exclure  de  leur  maison 
les  prêtres  et  même  les  évè(jues,  pour  éviter 
tout  soupçon  et  empêcher  les  mauvais  bruits 
que  leurs  visites  pourraient  causer,  principa- 
lement si  elles  étaient  trop  fréquentes.  D'ail- 
leurs, en  admettant  les  prêtres  et  les  évèciues, 
elles  courent  risque  de  recevoir  chez  elles  des 
personnes  dangereuses,  qui  les  peuvent  ac- 
compagner :  »  Ne  ad  se  improbis  sit  liber 
accessus  ;  non  vereantur  excludere  cliani  sa- 
cerdotes  » . 

XVI.  Revenons  aux  visites  des  paroisses  des 
champs.  Théedoret  assure  qu'il  avait  ramené 
dans  la  bergerie  de  l'Eglise  catholique  plus  de 
mille  marcionites,  et  que,  de  huit  cents  pa- 
roisses comprises  dans  son  évèché  de  Cyr,  il 
n'y  en  avait  pas  une  dont  il  n'eût  arraché  toute 
l'ivraie  des  hérésies  :  «  Supra  mille  animas 
Marcionis  merbo  liberavi.  Et  octingentarum 
Ecclesiarum  pastoralcm  curam  sortitus  ;  lot 
enim  Cyrus  habet  parœcias  ;  in  quibus  lolium 
nullum  relictum  est,  sed  omnibus  lucreticis  er- 
roribus  grex  noster  ereptus  est  » .  (Ep.  cxin,  81 .) 

La  conversion  de  tant  d'hérétiques,  etl'afler- 
missemenl  ou  le  rétablissement  de  la  foi  calho- 
li(jue  dans  un  si  grand  nombre  de  paroisses, 
furent  le  fruit  des  visites  et  des  prédications 
de  ce  grand  évoque  dans  tout  son  diocèse.  H  y 
avait  déjà  employé  vingt-six  ans  quand  il  écri- 
vit cette  lettre,  et  c'avait  été  toute  son  occupa- 
tion. U  n'avait  acquis  ni  maison  ni  terre,  il 
avait  au  contraire  distribué  son  itatrimoine  aux 
pauvres  :  «  Episcopatu  tôt  annis  gesto ,  non 
domiun  accpiisivi,  non  agriim,non  obolum, 
non  sepukhruni  ;  sed  spontaneam  pauperta- 
tem  aniplexus  sum,  et  ea  quie  a  parentibus  ad 
nos  pervenerant,  post  illorum  mortem  statim 
dislribui  ». 
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Dans  ce  dépouillement  partait  de  toutes  les 
choses  de  la  terre,  et  dans  cette  course  aposto- 
lique de  \isites  et  de  prédications ,  il  avait 
répandu  les  trésors  de  la  foi  en  huit  cents 
paroisses,  et  avait  en  même  temps  amassé 
pour  lui  des  trésors  incorruptibles  dans  le 
ciel. 

XVII.  Les  conciles  d'Afrique  avaient  exposé 
en  proie  aux  évoques  les  plus  zélés,  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  où  il  y  avait  des  héré- 
tiques donatistes ,  dont  les  propres  évêques 
négligeaient  la  conversion  ,  même  après  avoir 
été  avertis  par  leiu'S  confrères  :  «  Placuit  ut 
quicumquenegliguntloca  ad  suam  cathedram 
pertinentia  in  catholicam  unitatem  lucrurij 
conveniantur  a  diligentibus  vicinis  episcopis, 


uti  id  agere  non  morentur.  Quod  si  intra  sex 
menses  a  die  conventionis  non  hoc  fecerint,  qui 
poUierit  ea  lucrari,  ad  Ipsum  pertineant».  (Mi- 
lev.  Conc,  c.  xxiv  ;  Conc.  Afric,  c.  lxxxviu  ; 
Codex  Cnn.  Eccl.  Afric,  c.  cxxi.) 

Un  autre  canon  de  Carthage  déclare  que 
l'évèque  qui  a  ramené  à  la  foi  de  l'Eglise  ca- 
tholique ime  paroisse  de  la  campagne,  et  en  a 
eu  une  possession  pacifique  durant  trois  ans, 
la  joindra  à  son  diocèse  sans  qu'on  puisse  l'en 
déposséder,  pourvu  ijuc  le  Siège  épiscopal  dont 
relevait  cette  paroisse  ne  soit  pas  vacant  du- 
rant ce  temps-là  :  «  Si  locuni  per  triennium 
nemine  repetente  continuit ,  ulterius  ab  eo 
non  repetatur  ».  (Concil.Carthag.,  tit.  lxxxvi.) 
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DE   LA   VISITE   DE   l'ÉVÊQUE,    DEPUIS   l'aN   CINQ   CENT  "jUSQU'eN   L'AN    nUlT   CENT. 


I.  Rapport  du  synode  avec  la  visite  qui  se  fait  pour  donner 
la  Conllrmation  aux  fidèles,  et  examiner  la  vie  des  curés. 

II.  Le  droit  de  procuration  établi. 

IlL  La  visite  se  doit  faire  tous  les  ans. 

IV.  La  visite  du  métropolitain  peu  connue  aux  anciens. 

V.  Le  comte  accompagnait  l'évèque  dans  sa  visite,  pour  le 
faire  obéir.  Visites  des  comtes  sans  les  évêques  interdites. 

VI.  Les  paroisses  qu'un  évèque  néglige  sont  conquises  par 
l'évèque  voisin. 

VIL  L'archevêque  de  Sens  empêche  qu'on  n'érige  un  nouvel 
évêché  à  Melun,  parce  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  qu'il  n'y  ail  fait 
la  visite. 

Vin.  Ni  la  vieillesse,  ni  les  infirmités  n'empêchaient  pas  les 
évêques  de  faire  leur  visite  :  au  moins  ils  la  faisaient  faire. 

IX.  Visites  et  courses  apostoliques  de  plusieurs  saints  évê- 
ques de  France. 

X.  Et  de  ceux  d'Angleterre. 

XL  Et  d'Italie.  Les  procurations  réglées. 

XII.  Le  fruit  des  visites  doit  tendre  à  la  conversion  des  in- 
fidèles. 

XIII.  Même  de  ceux  des  pays  voisins. 

XIV.  F,n  Espagne,  la  visite  se  faisait  encore  tous  les  ans,  pour 
les  réparations  des  églises,  dont  l'évèque  recevait  pour  cela  le 
tiers  des  revenus. 

XV.  On  y  multiplie  les  évêchés,  afin  que  la  visite  se  puisse 
faire  tous  les  ans. 

XVI.  La  visite  doit  être  de  deux  jours  dans  chaque  paroisse. 

XVII.  Divers  règlements  des  conciles  d'Espagne  sur  les  pro- 
curations, sur  le  licrs  des  réparations  et  sur  la  visite  par  substi- 


tuts. Origine  des  visites  de  l'archidiacre,  du  giaiid  vicaire  et 
de  l'olïicial. 
XVllI.  Deux  remarques  impnrtaiilcs  touchant  la  procuration. 

I.  La  visite  de  rèvè(iue  a  lant  de  rapport 
avec  son  synode,  que  les  conciles  de  Soissons 
et  de  Liptines  ont  compris  ces  deux  fondions 
cpisco[)alcs  dans  le  même  canon. 

Celui  de  Lijitines  ,  après  avoir  parlé  du 
synode,  passe  immédiatement  après  à  la  vi- 
site :  «  El  i|uandocumque  jure  caïKinico,  epi- 
scopus  circumierit  parocliiam  ad  conlirmandos 
populos,  preshyler  semper  iiaratus  sit  ad  sus- 
cii)ienduin  episcopum,  ciim  collectione  et  ad- 
jiitorio  popuii,  (|ui  ibi  conlirmari  débet,  etc. 
Et  ut  episcopus  teslis  sit  castitatis,  et  vil;p,  et 
fidei,  et  doclrina'  illius  ».  (Can.  lu.) 

Ce  caiKui  l'ail  voir  maiiiiVslemcnt  le  but  et 
les  |irincipales  utilités  de  la  visite,  en  nous 
insinuant  qu'elle  a  été  iirinciiialement  insti- 
tuée pour  ilonner  la  conllrmation  aux  habi- 
tants des  paroisses  champêtres,  (|uoi(|ue  l'évê- 
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que  i»renne  de  là  occasion  de  reconnaître  et 
d'cxaiiiiiicr  la  chasteté,  la  \ie,  la  suffisance  et 
le  zèle  de  ses  curés,  à  quoi  les  synotles  contri- 
buent aussi  beaucoup. 

II.  On  aurait  pu  douter  si  ces  paroles  :  Cum 
collecttone  et  adjutorio  pojmli ,  dans  le  canon 
de  Liptines,  se  doivent  entendre  du  droit  de 
procuration  et  de  roblif,fation  qu'ont  les  curés 
de  défrayer  l'évèque  avec  toute  sa  suite,  lors- 
qu'il fait  sa  visite  ;  mais  le  concile  de  Soissons 
a  levé  Je  doute  eu  usant  de  termes  un  peu  plus 
clairs,  et  il  a  imposé  la  même  nécessité  aux 
abbés  :  «  Et  quando  jure  canonico  episcopus 
circumit  parocliiam  ad  confirmandum  popu- 
lum ,  abbates  et  presbyteri  parati  sint  ad  sus- 
cipiendum  episcopum  in  adjutorium  necessi- 
tatis  ».  (Can.  iv.) 

Il  y  a  même  sujet  de  croire  que  ces  deux 
mots,  qui  sont  communs  et  comme  allectés 
dans  ces  deux  canons  ,/«re  canontco,  n'y  sont 
employés  que  pour  rendre  ce  droit  de  procu- 
ration incontestable  par  l'autorité  des  anciens 
canons  qui  l'ont  établi. 

III.  Saint  Boniface  n'exprime  que  les  devoirs 
spirituels  de  la  visite,  dans  la  lettre  où  il  fait 
le  précis  de  ces  conciles  ;  mais  il  y  ajoute  aussi 
l'obligation  annuelle  des  évoques  de  faire  leurs 
visites  :  «  Slatuimus,  ut  siiigulis  annis  unus- 
quisque  episcopus  parocbiam  suam  circum- 
eat...  populum  continnare,  et  plebem  docere, 

et  investigare  ,  et  probibere  paganas  obser- 
vationes  ,  et  omnes  spurcitias  gentilium  ». 
Ainsi  le  devoir  des  évè(|ues,  pendant  leurs 
visites  ,  est  non-seulement  d'administrer  le 
sacrement  de  la  confirmation,  et  d'examiner 
toute  la  conduite  des  curés  et  des  abbés  ,  mais 
aussi  d'instruire  les  peuples  et  de  bannir  toutes 
les  superstitions  et  tous  les  abus  qui  régnent 
dans  la  campagne. 

IV.  Quant  à  la  visite  de  l'arclievêque  dans  sa 
province,  il  n'en  est  aucunement  parlé  ni  dans 
cette  lettre  ni  dans  les  deux  conciles  de  Liptines 
et  de  Soissons.  Il  est  seulement  enjoiut  au 
métropolitain  de  veiller  sur  ses  suflragants, 
d'animer  leur  zèle ,  de  réveiller  leur  négli- 
gence, de  leur  faire  tenir  leurs  synodes  diocé- 
sains, de  les  soutenir  et  les  apiiuyer  de  leur 
autorité,  dans  les  rencontres  où  ils  trouvent 
des  opposilions  insurmontables  à  leur  égard  ; 
de  même  ijue  les  métropolitains  doivent  im- 
plorer l'assistance  du  souverain  pontife,  lors- 
que quel(|ue  dilliculté  invincible  s"o|ipose  à 
leur  zèle. 


«  Slatuimus,  quod  proprium  sit  metropoli- 
tano,  juxta  canonum  staluta,  subjectorum  sibi 
episcoporum  investigare  mores,  et  sollicitudi- 
nem  circa  populos,  quales  sint,  etc.  Omnes 
episcopi  debent  metropolitano,  et  ipse  Romane 
l'onlilici,  si  quid  de  corrigendis  populis  apud 
eos  impossibile  est,  notiim  lacère,  et  sic  alieni 
erunt  a  sanguine  animarum  perditarum  », 
(Episf.  cm.) 

V.  Je  reviens  aux  visites  de  l'évèque,  où  il 
semble  (jue  le  juge  ou  le  gouverneur  raccom- 
pagnait quelquefois,  pour  faire  exécuter  les 
choses  où  son  secours  et  son  autorité  étaient 
nécessaires.  Le  concile  de  Liptines  en  parle  de 
la  sorte  :  «  Decrevimus  quoque,  ut  secundum 
canones,  unusquisque  episcopus  in  sua  paro- 
chia  soUicitudinem  gerat,  adjuvante  gravions, 
qui  defensor  Ecclesia;  ejus  est,  ut  populus  Dei 
paganias  non  facial,  etc.  »  (Can.  v.) 

Les  magistrats  s'étaient  donné  la  liberté  de 
faire  eux  seuls  ces  visites,  dans  les  mêmes  lieux 
que  les  évoques  avaient  accoutumé  de  visiter, 
et  d'en  tirer  quelques  contributions.  Le  concile 
de  Chàlons  de  l'an  QoO  condamna  cet  abus  et 
ne  permit  aux  magistrats  de  visiter  les  pa- 
roisses ou  les  monastères  que  lorsque  les  curés 
ou  les  abbés  les  y  convieraient  :  «  Pervenit  ad 
sanctam  synodum,  quod  judices  publici,  contra 
veternam  consuetudinem,  per  omnes  paro- 
chias,  etmonasteria  quœ  mos  est  episcopis  cir- 
cuire,  ipsi  illicita  pra;sumptione  videanturdis- 
currere  ;  etiam  et  clericos  vel  abbates,  ut  eis 
praîparent ,  invilos  atque  districtos  ante  se  fa- 
ciaut  exhiberi  ;  quod  omniniodis  nec  religioni 
convenit,  nec  canonum  permiltit  autoritas». 
(Can.  XI.) 

VI.  Il  nous  reste  encore  un  mot  à  dire  des 
visiles  de  l'a|)Ostolique  prélat  Boniface.  H  avait 
étendu  ses  conquêtes  si)iriluelle»  sur  quelques 
paroisses  entièrement  abandonnées  de  leur 
évêque.  Ce  prélat  négligent  sortit  trop  tard  de 
son  assoupissement  pour  redemander  ses  pa- 
roisses. Crégoire  11  les  adjugea  à  Boniface,  qui 
par  ses  visites  et  ses  prédications  était  devenu 
leur  charitable  pasteur  et  leur  véritable  père  : 
«  Porro  pro  episcopo  illo,  qui  nunc  usque  de- 
sidia  quadaui  in  eailem  génie  i)rcedicalioius 
verbnm  disseminare  negiexerat,-  et  nunc  sibi 
partLiii,  quasi  in  parocbiam  défendit,  Carolo 
excell.  filio  nostro  patricio  scripsimus,  ut  eum 
compescat  ».  (Creg.  ii.  Ep.  viii,  ad  Bonif.) 

Vil.  Léon,  métropolitain  de  Sens,  avait  re- 
connu qu'on  eût  pu  retrancher  de  son  diocèse 
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l'Eglise  et  !a  ville  de  Melun,  s'il  eût  négligé  d'y 
faire  ses  visites,  ou  d'y  envoyer  un  visiteur, 
conformément  aux  canons.  Mais  il  protesta 
avec  une  fermeté  vraiment  épiscopale,  au  roi 
Childebert,  qu'il  ne  souffrirnit  jamais  qu'on  fit 
ce  démembrement  de  son  évèclié,  en  érigeant 
un  nouvel  évéché  à  Melun,  puisqu'il  était  no- 
toire qu'il  avait  été  empêché  de  f;iire  ses  visites, 
par  les  obstacles  que  le  roi  Childebert  y  avait 
apportés  lui-même,  parce  que  Melun  était  de 
son  domaine,  et  que  Sens  était  du  royaume  de 
Théodebert. 

a  Nunquam  suspicari  aut  credere  potuimus, 
quodhancautordini  nostro,  aut  etiam  tempo- 
ribusvestris  velletisinjuriam  generari,  utdiœ- 
cesin  nostram  a  Deo  nobis  commissam  et  us(iue 
nunc  pontificali  ordine  Deo  propitio  custodi- 
tam,  tanquam  négligentes  ac  desides,  ad  alte- 
rius  permittamus  potestntem  transire  ,  etc. 
Custodite,  quœso,  slatula  Patrum ,  et  canonum 
severitate  constricti,  etc.  Quod  si  fortasse  ob 
hoc  alterum  episcopnm  sibi  fieri  rogant,  quia 
nos  interclusis  itineribus  ad  eos  nec  visitato- 
rem  mittere  possumus,  ncc  venire  :  ista  culpa 
nos  non  respicit.  Quia  si  iter  a  vestra  parte, 
sicutoptimeuostis,  interclusum  lanto  tempore 
non  fuisset,  (juanivis  senes  aut  infirmi,  pojiu- 
lum  nobis  ccclesiastica  disciplina  commissum 
requirere  potueramus,  aut  certe  visitatorem, 
sicut  canoncs  statuunt,  destinare  ».  (Conc. 
Gall.,  t.  I,  pag.  2S8.) 

Enfin  ce  courageux  prélat  menace  de  l'ex- 
communication ceux  qui  entreprendront  d'or- 
donner un  cvêque  à  Melnn,  ou  celui  qui  s'y 
laisserait  ordonner,  jusqu'à  ce  ijue  cette  cause 
ait  été  rapportée  au  pape  ou  au  concile  :  «  Us- 
que  ad  papae  notitiam  ,  vel  synodalem  audien- 
tiam  f>. 

VIII.  Celte  lettre  nous  apprend  :  fQuc  les 
évèques  ne  laissaient  pas  de  taire  leurs  visites 
dans  les  paroisses  qui  obéissaient  à  des  princes 
étrangers;  l'Empire  de  Jésus-Christ  embras- 
sant et  réunissant  en  lui-même  tout  ce  que  les 
passions  des  hommes  ont  partagé  ; 

2°  Que  les  évèques  ne  se  dispensaient  p.is  de 
faire  leurs  visites,  quoique  leur  âge  ou  leur 
infirmité  sembl.àt  les  en  excuser  :  «  Quamvis 
senes  aut  infirmi  »  ; 

y  Que,  lorsi]u'ils  ne  pouvaient  pas  visiter 
par  eux-mêmes  leur  diocèse,  ils  députaient 
des  visiteurs  cl  prétendaient  par  ce  moven  sa- 
tisfaire aux  lois  canoniques; 

4°  Que  la  négligence  d'un  évèquc  peut  mé- 


riter qu'une  partie  de  son  troupeau  soit  adju- 
gée à  un  autre  pasteur,  qui  en  est  devenu  le 
pasteur  par  ses  travaux  infatigables  pour  les 
brebis  abandonnées. 

IX.  Grégoire  de  Tours  parle  des  visites  de 
Pappolus,  cvêque  de  Langres:  «Dum  diœceses 
ac  villas  Ecclesiœ  circumiret  ».  Et  de  celle  de 
Trojanus,  évêque  de  Saintes  :  «  Si  novum,  ut 
assolet,  amphibolum  induisset.  cmu  quo  pro- 
cessurus  diœcesin  circuiret,  fimbriae  hujus 
vestimenti  a  diversis  diripiebantur  :  salubre 
omnis  homo  computans,  (]uidquid  ab  eo  ra- 
pere  potuisset  ».  Et  celles  de  Mérouée,  évêque 
de  Poitiers  :  a  Ecce  Meroveus  hujus  urbis  epi- 
scopus  non  est  coram,  eo  quod  illum  causa 
visendarum  parœciarum  elongaverit  ».  (L.  v, 
c.  5,  de  Glor.  Confess.,  c.  59,  t06.) 

Saint  Avit  parle  de  ses  visites  dans  les  mo- 
nastères de  son  diocèse  :  «  Monasteriis  Grene- 
censibus  occupatus,  aliquandiu  jam  habita- 
culo  civitatis  abfueram  ».  (Epist.  lxv.) 

Saint  Ouen  n'a  pas  oublié  celles  de  saint 
Eloi,  évêque  de  Noyon;  mais  il  a  eu  principa- 
lement soin  de  nous  apprendre  ses  courses 
apostoliques  dans  les  provinces  voisines  de 
Flandre,  de  Frise  et  de  tant  d'autres  pays,  sur 
lesquels  le  Soleil  de  justice  n'avait  pas  encore 
répandu  les  rayons  de  son  Evangile,  et  dont 
ce  saint  évê([ue  se  crut  être  le  pasteur,  parce 
qu'ils  n'en  avaient  point  d'autre  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'évêque  plus  proche  :  «  Pastoris 
cura  sollicitus  lustrabal  urbes,  vel  municipia 
circumquaque  sibi  commissa,  sed  Flandren- 
ses,  Audoverpenses  ,  Frisiones  ,  et  Suevi ,  et 
Barbari  quique  circa  maris  lillora  degentes, 
quos  velut  in  extremis  remotos,  nullus  adhuc 
pra^dicationis  vomer  impresserat,  etc.  »  (Vita 
ejus,  1.  Il,  c.  li.) 

X.  Les  visites  des  évèques  doivent  être  ré- 
glées sur  le  divin  modèle  des  apôtres,  afin 
qu'ils  aient  l'avantage  d'être  les  imitateurs  de 
ceux  dont  ils  sont  les  successeurs.  Or ,  les 
apôtres  couraient  d'un  l)Oul  du  monde  à  l'au- 
tre, non-seulement  pour  fortifier  les  églises 
naissantes,  mais  aussi  jiour  en  former  de  nou- 
velles. C'est  ce  que  Bède  semble  nous  insinuer 
dans  l'éloge  de  l'admirable  évêipie  Ceadda, 
le(|uel,  pour  imiter  encore  de  plus  près  les 
apôtres,  pour  marcher  sur  leurs  pas,  pour 
ainsi  dire,  et  pour  les  suivre  de  plus  près, 
faisait  ses  visites  à  [lied. 

«  Consecralus  in  ei>iseopum  Ceadda,  maxi- 
uiam  mox  cœpit  ecclesiaslic;e  veritati  et  casli- 
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tati  curam  impendere  ;  liumililati,  contincn- 
tiae  ,  lecUoni  operam  dare  :  oppida ,  rnra , 
casas,  vicos,  castella,  propter  evangelizandum 
non  e(|uilarido,  sed  a|)ostolorum  more,  pedi- 
bus  incedendo  peragrarc  ».  (L.  m,  c.  28.) 

Mais  ce  mémo  historien  nous  instruit  d'un 
point  encore  plus  important,  en  racontant  la 
visite  du  grand  Tticodore,  arclicvcque  de  Can- 
torbéry,  par  toute  l'Angleterre.  Il  y  a  bien  de 
l'apparence  qu'il  la  fit  iilutôt  en  qualité  de 
légat  du  Saint-Siège  par  toute  l'Angleterre, 
(|uc  comme  archevêque  de  l'une  des  deux 
provinces  ecclésiastiques,  qui  partageaient  ce 
grand  royaume.  Mais  nous  ne  laisserons  pas 
de  remarquer  en  cela  quelque  image  des  visi- 
tes archiépiscopales  dans  une  province  en- 
tière :  «  Moxque  peragrata  insula  tota,  quaqua 
versum  Anglorum  gentes  morabantiir;  nam 
et  libentissime  ab  omnibus  suscipiebatur, 
atque  audiebatur,  rectum  vivendi  ordincm, 
ritum  celebrandi  Paschœ  canonicum  dissemi- 
nabat  ».  (L.  iv,  c.  2.) 

XI.  Les  évoques  d'Italie  n'étaient  pas  moins 
ponctuels  à  faire  leurs  visites,  comme  nous 
l'apprend  saint  Grégoire  le  Grand,  en  parlant 
du  saint  évéque  Rcdemptus,  qui  faisait  succé- 
der aux  travaux  du  jour  les  prières  et  les 
veilles  de  la  nuit  vers  les  tombeaux  des  mar- 
tyrs :  «  Quadani  die,  dum  parochias  suas  ex 
more  circuiret,  pervenitad  ecclesiam  B.  Euty- 
chii  Martyris.  Advesperascente  autem  die, 
stratum  fieri  sibi  juxta  sepulchrum  martyris 
voluit,  atque  ibi  post  laljorem  quievil,  etc.  » 
(Dialog.,  1.  MI,  c.  ,38.) 

Ce  pape  dit  ailleurs  qu'un  diacre  de  l'Eglise 
romaine,  qui  gouvernait  le  i)atrimoine  de 
saint  Pierre,  dans  la  Sicile,  y  avait  modéré 
les  frais  et  les  contributions  que  les  curés  de- 
vaient faire,  lorsque  les  évèques  faisaient  leurs 
visites  et  en  avait  fait  une  taxe  du  gré  des  évo- 
ques. (Reg.,  1.  XI,  epist.  xxii.) 

Ce  saint  pape  écrivant  aux  mêmes  évoques 
de  Sicile,  les  exhorte  de  se  tenir  à  cette  taxe, 
et  n'être  pas  trop  à  charge  à  leurs  sujets  : 
a  Relatum  est  nobis  per  servum  Dei  diaco- 
num,  qui  jam  tune  ecclesiaslici  patrimonii 
curam  gessit,  fuisse  dispositum,  ut  sacerdotes 
per  univcrsas  vestrasdiœcesesconslituli,  quo- 
ties  ad  coiisignandos  infantes  egredlmini, 
ultra  moduiii  gravari  minime  debuissent. 
Summa  enini  prœlixa  fuerat.  vobis,  ut  luidio, 
consentientilius,  qu;e  ab  eisdem  saoerdotihus 
pro  labore  clericorum  dari  debuisset.  Atque 


hoc  quod  tune  placuit,  sicut  nunc  dicitur, 
minime  cusloditur.  L'nde  fraternitatem  ve- 
slram  admoneo,  ut  subjectis  vestris  graves 
non  sludeatis  existere;  sed  si  qua  sunt  grava- 
mina  temperetis,  quia  ncc  ab  eo  quod  semel 
defiiiitum  est,  deflectere  debuistis  ». 

XII.  Il  est  vrai  qu'une  des  principales  fonc- 
tions de  la  visite  est  la  confirmation  des  en- 
fants »  :  ad  consignandos  infantes».  Ce  pape 
le  dit  encore  dans  sa  lettre  à  un  évcque  d'Ita- 
lie, d'une  santé  languissante,  et  qu'il  exhorte 
néanmoins  à  visiter  les  églises  qu'il  i)ourra, 
pour  y  confirmer  les  enfants  :  a  Ecclesiis  ad 
quas  sine  labore  potestis  accedere,  officium 
visitationis  impendite;  ut  qui  baptizantur, 
inconsignali  non  debeant  remanere».  (L.  vui, 
ep.  xLvi.) 

Mais  il  témoigne  assez  que  la  conversion 
des  infidèles  est  encore  un  des  excellents  fruits 
que  doivent  produire  ces  courses  apostoliques 
des  prélats.  Il  le  dit  d'un  ton  élevé  et  plein  de 
menaces  aux  évèques  de  Sardaigne,  qui  n'a- 
vaient pas  seulement  converti  à  la  foi  de  l'é- 
glise les  vassaux  propres  de  l'Eglise  :  «  Acci- 
dit  aliud  valde  lugendum,  quia  ipsos  rusticos, 
quos  habet  Ecclesia  tua,  nunc  usque  in  inli- 
delitate  remanere,  negligentia  fraternitatis 
vestrœ  permisit.  Et  quid  vos  admoneo,  ut 
exlraneos  ad  Deum  adducatis,  qui  vestros  ab 
iufidelitate  corrigere  negligitis  !  Unde  necesse 
est,  vos  per  omnia  in  eorum  conversionem 
vigilare.  Nam  si  cujuslibet  episcopi  In  Sardi- 
nia  insula  paganum  rusticum  invenire  po- 
tuero,  in  eumdem  e()iscopum  fortiler  vindi- 
cabo  ».  (L.  III,  ep.  xxvi.) 

XIII.  La  charité  pastorale  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter dans  les  limites  des  diocèses  :  elle  doit 
répandre  le  feu  dont  elle  brûle  dans  tous  les 
pays  voisins  et  faire  briller  les  vérités  de  l'E- 
vangile au  milieu  des  ténèbres  de  l'infidélité. 
Ce  fut  sur  cette  maxime  si  constante  que  ce 
pape  se  plaignit  aux  rois  de  France  de  la  né- 
gligence des  évèques  français,  (|ui  n'avaient 
pas  travaillé  à  la  conversion  des  Anglais  qui 
étaient  si  proches  d'eux,  etqui semblaient  leur 
tendre  les  mains  pour  implorer  leur  assis- 
tance :  «  Pervenit  ad  nos  Anglorum  genteni 
ad  lidcm  Christiauam,  Deo  miserante,  deside- 
ranler  velle  convcrli;  sed  sacerdotes  vestros  e 
vicino  negligero,  et  desidoria  ooruin  cessaro 
sua  adhorlalione  succendere,  etc.  Pervenitad 
nos  Anglorum  geutem  Deo  annuente  velle 
fieri  christianam  ;  sed  sacerdotes  qui  iii  vicino 
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sunt,  pastoralem  erga  eos  sollicitudinem  non 
habere  ».  (L.  v,  ep.  lu,  lix.) 

Le  devoir  de  la  sollicitude  pastorale  oblige 
donc  les  évèques  de  travailler  au  salut  des 
infidèles  qui  sont  renfermés  dans  les  bornes 
de  leurs  diocèses,  ou  qui  n'en  sont  pas  éloi- 
gnés. 

XIV.  Venons  à  l'Espagne,  où  le  concile  de 
Tarragone  découvre  une  autre  raison  des  vi- 
sites, pour  y  faire  réparer  toutes  les  églises  de 
la  campagne,  dont  l'évêque  recevait  le  tiers 
des  revenus  et  était  ensuite  chargé  de  leur  ré- 
paration. Aussi  ce  concile  prétend  que  l'évo- 
que fasse  tous  les  ans  la  visite  entière  de  son 
diocèse  :  «  Multorum  casuum  experientia  ma- 
gistrante,  reperimus  nonnuUas  diœcesanas 
esse  Ecclesias  destitutas;  ob  quam  rem  id  hac 
constitutione  decrevimus,  ut  antiquœ  consue- 
tudinis  ordo  servetur,  et  annuis  vicibus  ab 
episcopo  diœcesano  visitentur;  et  si  qua  forte 
basilica  reperta  fuerit  destituta,  ordinatioue 
ipsius  reparetur.  Quia  terlia  ex  omnibus  per 
antiquam  traditionem,  utaccipiatur  ab  episco- 
pis,  novimus  statutum  ».  (Can.  viii.) 

XV.  Le  concile  de  Lugo  augmenta  le  nom- 
bre des  évêchés  dans  le  Portugal  et  dans  la 
Gallice,  afln  que  chaque  évêque  pût  visiter 
tous  les  ans  toute  sa  bergerie  ;  ce  qu'il  n'avait 
pu  faire  lorsqu'elle  était  trop  étendue  :  «  Quia 
in  tola  Galla!ciœ  regione  spatiosaj  salis  diœce- 
ses  a  paucis  episcopis  lenentur  :  ita  ut  ali- 
quanlae  Ecclesiœ  per  singulos  annos  vix  pos- 
sint  a  suo  episcopo  visitari  ». 

XVi.  Le  concile  II  de  Brague  enjoignit  aux 
évoques  de  consacrer  la  première  journée  de 
leur  visite  dans  chaque  paroisse,  à  l'examen 
de  la  vie  des  ecclésiastiques,  de  leur  manière 
d'administrer  les  sacrements  et  de  célébrer  les 
divins  offices  dans  l'cghse  :  «  Placuit  ut  per 
singulas  Ecclesias  e|)i£Copi,  per  diœceses  am- 
bulantes, primum  discutiant  clericos,  quo- 
modo  ordinem  baptismi  teneant,  vel  missa- 
rum,  et  quœcumque  officia  in  Ecclesia  pera- 
ganlur  ».  (Can.  i.) 

Le  second  jour  doit  être  donné  à  inslruire 
les  peuples  de  la  foi  orthodoxe  et  de  la  morale 
chrétienne  :  «  Postquam  in  his  suos  clericos 
discusseriut,  vel  docuerint  episco|)i,  alia  die 
convocata  jilebe  ipsius  Ecclesia',  docuat  illos, 
ut  crrores  fugianl  idolorum  ;  vel  diversa  ci  i- 
mina,  id  est,  homicidium,  aduUerium,  perju- 
rium,  falsuiu  teslimonium,  et  reliqua  peccala 
morlifera,  aut  quod  nolunt  sibi  fieri,  non  fa- 


ciant  alteri,  etc.  Et  sic  postea  episcopus  de 
Ecclesia  illa  proficiscatur  ad  alteram  ». 

L'évêque  devait  donc  s'arrêter  au  moins 
deux  jours  dans  chaque  paroisse. 

XVII.  Le  canon  suivant  du  même  concile  de 
Brague  défend  aux  évèques  de  prendre  plus 
de  deux  écus  pour  leurs  droits  pendant  la  vi- 
site dans  chaque  paroisse  :  sans  leur  permettre 
de  prendre  le  tiers  des  oblations,  ou  des  reve- 
nus de  chaque  église;  parce  que  ce  tiers  est 
destiné  aux  réparations  et  à  l'entretien  des 
lampes  de  chaque  église  :  «  Placuit,  ut  nullus 
episcoporum,  cum  per  suas  diœceses  ambu- 
lant, prœter  honorem  cathedrae  sua;,  idest, 
duos  sohdos,  aliquid  aliud  per  Ecclesias  tol- 
lat,  etc.  »  (Can.  ii.) 

C'est  ce  qui  a  été  depuis  appelé  «  cathédra- 
tique  » .  Nous  en  parlerons  plus  au  long  dans 
la  suite. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  xxxvi)  renou- 
velle l'ancienne  obligation  des  évèques  de  vi- 
siter tous  les  ans  toutes  leurs  paroisses,  pour 
se  faire  rendre  compte  du  tiers  des  revenus, 
qui  est  destiné  à  la  réparation  des  éghses, 
pour  veiller  sur  les  réparations  nécessaires  et 
enfin  pour  s'informer  de  la  vie  des  ecclésiasti- 
ques. Si  les  infirmités  ou  les  occupations  de 
l'évêque  ne  lui  permettent  pas  de  visiter  lui- 
même  son  diocèse,  il  doit  donner  celle  ciiarge 
à  des  prêtres  ou  à  des  diacres,  dont  la  capa- 
cité, la  vertu  et  l'expérience  méritent  qu'il  se 
repose  sur  eux  d'une  partie  des  charges  de 
l'épiscopat  :  «  Episcopum  per  cunctas  diœceses, 
parochiasque  suas,  per  singulos  annos  ire  opor- 
let,  ut  exquirat,  quo  unaqua^que  basilica  in 
reparalione  sui  indigeat.  Quod  si  ipse  aut  lan- 
guore  delentus,  aul  aliis  occupalionibus  im- 
plicatus,  explere  nequiverit,  presbyteros  pro- 
babiles,  aut  diaconos  millat,  (jui  et  reditus 
basilicarum,  et  rcparationes,  et  minislrantium 
vilam  inquirant  ». 

Il  est  aisé  de  conclure  de  ce  canon,  (jue  ni 
les  grands  vicaires,  ni  les  officiaux,  ni  les  ar- 
chidiacres, ne  faisaient  point  encore  de  visite; 
et  (jue  celle  liberté  (jue  les  conciles  donnèrent 
aux  évê(iues  infirmes  ou  occu|)és,  de  déléguer 
des  prêtres  ou  des  diacres  pour  faire  la  visite 
en  leur  place,  domia  commencement  aux  vi- 
sites réglées  et  ordinaires  des  archidiacres  et 
des  doyens  ruraux. 

Le  concile  Vil  de  Tolèile,  pour  satisfaire  aux 
plaintes  des  curés  de  la  Cailice,  dont  les  égli- 
ses avaient  été  épuisées  par  les  exactions  excès- 
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sives  que  les  évèques  y  avaient  faites  ])enclant 
leurs  visites ,  ordonna  que  les  évè(|ues  de  cette 
province  ne  pourraient  exiger  que  deux  écus 
j)ar  an  de  ciia(|ne  église,  conformément  au 
canon  qui  en  avait  été  fait  dans  le  concile  de 
Brague,  de  laquelle  contribution  les  monas- 
tères seraient  exempts.  Au  reste,  qu'un  évè([uc 
ne  pourrait  pas  excéder  le  nombre  de  cinq 
chevaux  dans  le  cours  de  sa  visite  et  ne  pour- 
rait pas  séjourner  plus  d'un  jour  dans  chaque 
paroisse. 

0  Hi  ponlifices  parochianas  ecclesias  priPgra- 
vantes;  duni  inexactionibus  superflui  fréquen- 
ter existunt,  pêne  usque  ad  exinanitionem 
extremae  virtutis ,  quasdam  Basilicas  per- 
duxisse  probantur.  Ne  ergo  id  fiat,  non  am- 
plius  quam  duos  solides  unusquisque  episco- 
poruni  praefatœ  Provinciœ  ,  per  singulas 
diœcesis  suœ  basilicas,  juxta  Synodum  Bra- 
charensem,  annua  illatione,  sibi  expetat  in- 
ferri  ;  monasteriorum  tanien  basilicis  ab  bac 
solutione  pensionis  sejunctis.  Cum  vero  epi- 
scopus  diœcesin  visitât,  nulli  pr;e  multitudine 
onerosus  existât  ;  nec  unquani  (quinquagena- 
rium)  quinarium  numerum  evectionis  excé- 
dât, aut  amplius  quam  una  die  per  unam- 
quamque  basilicam  remorandi  licenliam  ha- 
beat  ».  (Can.  iv.) 

XVIII.  Ce  canon  donne  lieu  à  deux  remar- 
ques importantes.  La  première,  que  l'exaction 
que  les  évèques  faisaient  de  deux  écus  par 
chaque  paroisse,  était  différente  du  droit  de 
procuration,  ([ui   ne  consistait  qu'à  défrayer 


l'évêque  dans  le  cours  de  sa  visite.  La  distinc- 
tion de  ces  deux  droits  est  évidente  dans  ce 
canon.  Le  premier  est  une  pension  annuelle, 
«annua  illatio».  Le  second,  est  une  dé[)ense 
qui  ne  se  fait  que  lorsque  l'évêque  visite  ac- 
tuellement ses  paroisses.  Enfin  ce  n'est  que 
pour  la  province  de  Callice  et  en  conséquence 
du  concile  de  Drague,  que  ce  droit  est  réduit 
à  deux  écus. 

Cela  se  peut  confirmer  par  le  concile  de 
Mérida,  qui  commande  aux  prêtres,  aux  abbés 
et  aux  diacres,  de  défrayer  l'évêque  durant 
ses  visites,  selon  leur  pouvoir,  quelque  exemp- 
tion qu'ils  eussent  obtenue  des  évèques  précé- 
dents :  «  Digne  euni  suscipiant,  et  jirout  ha- 
buerint,  aut  ratio  permiserit,  illi  prœparent 
qua;  fuerint  necessaria  » . 

La  seconde  remarque  est,  qu'au  lieu  de 
cinq  personnes  à  cheval  qui  peuvent  accom- 
pagner l'évêque,  d'autres  exemplaires  portent 
cinquante.  Alexandre  III  a  suivi  et  autorise  ce 
nombre  exorbitant,  et  plus  conforme  au  luxe 
et  aux  richesses  de  son  siècle,  qu'au  dessein 
du  concile  de  Tolède,  qui  était  de  soulager  les 
pauvres  paroisses ,  plutôt  que  de  satisfaire 
l'ambition  de  quelques  prélats. 

Voici  les  paroles  de  ce  pape  :  «  Statuimus 
quod  archiepiscopi  parochias  visitantes ,  pro 
diversitate  provinciarum  et  facultatibus  Ec- 
clesiarum,  quadraginta  vel  quinquaginta  eve- 
ctionis numerum  non  excédant.  Episcopi  vi- 
ginti  vel  triginta  non  excédant  ;  urchidiaconi 
quinque  aut  septem  ». 
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CHAPITRE    SOIXANTE-DIX-NEUVIEME. 


DE   LA   VISITE   DES   ÉVÊQUES   ET  DES  ARCnEVÉQUES,   DU  SYNODE   QUI  SE  TENAIT  AU  LIEU   DE    LA  VISITE, 
DEPUIS  l'an   cinq   cent  JUSQU'EN    l'an   MIL. 


I.  La  visite  était  nécessaire  pour  aller  mettre  tous  les  pé- 
cheurs publics  à  la  pénitence  publique. 

II.  11  fallait  faire  la  visite  tous  les  ans,  et  la  faire  Inut  entière. 
H!.  Il  fallait  y  adnainistrcr  le  sacrement  de  Conrirmation. 

IV.  Travailler  au  soulagement  des  pauvres. 

V.  Ne  point  être  à  charge  aux  curés. 

VI.  Divers  règlements  des  conciles  sur  cela. 

VU.  Un  officier  royal  accompagnait  l'évèque  dans  sa  visite, 
pour  faire  exécuter  ses  ordres. 

VIII.  L'évèque,  dans  le  cours  de  sa  visite,  indiquait  des  as- 
semblées mixtes  de  clercs  et  de  laïques,  où  il  rendait  justice. 

IX.  C'était  là  une  espèce  de  synode. 

X.  Des  témoins  synodaux.  Quelles  interrogations  les  évèques 
faisaient  pour  s'informer  de  tous  les  désordres  d'une  paroisse. 

XI.  La  visite  des  métropolitains  défendue  dans  l'Orienl. 

XII.  Inconnue  dans  l'Occident  pendant  ces  deux  ou  trois 
siècles. 

XIII.  Nécessité  des  visites  de  l'évèque  en  personne. 

I.  Charlemagne  marque,  dans  ses  Capitu- 
laires  ,  que  c'était  principalement  dans  sa  vi- 
site que  l'évèque  faisait  briller  sa  juridiction 
et  son  zèle  contre  les  homicides,  les  adullères, 
les  incestes,  et  contre  toute  sortes  de  crimes 
publics  :  a  Ut  episcopi  circumeant  i>arocliias 
sibi  commissas,  et  ibi  inquirendi  studium  ha- 
beant,  de  incestu,  de  parricidiis,  fratiicidiis, 
adulteriis,  cenodoxiis,  et  aliis  malis,  qua)  con- 
traria sunt  Deo,  etc.»  (Conc.  Gall.,  tom.  ii, 
pag.  248.) 

Comme  tous  ces  crimes  publics  devaient 
être  expiés  par  la  pénilence  publi(iuc,  et  iiue 
la  pénitence  publique  était  réservée  à  l'évè- 
que ,  il  était  nécessaire  qu'il  allât  lui-même 
faire  les  recherches,  partout  son  diocèse,  des 
criminels  publics. 

Les  curés  de  chaque  paroisse  et  les  doyens 
ruraux  devaient  mettre  à  la  pénilence  les  pé- 
cheurs publics,  dans  quinze  jours,  à  compter 
du  jour  que  le  crime  avait  été  commis  ;  ou  les 
retrancher  de  l'Eglise,  s'ils  reliisaionl  de  se 
soumettre  aux  lois  de  la  pénitence.  Ils  de- 
vaient informer  révè(|ue  de  tous  les  crimes 
scandaleux  qui  se  commeltuient  dans  leurs 
paroisses  sans  aucun  retardtmient  :  et  lorsijue 
les  curés  venaient  au  synode  annuel  de  l'é- 


voque, ils  devaient  y  emmener  avec  eux  les 
incestueux  et  les  autres  pécheurs  publics,  et 
employer  pour  cela  le  pouvoir  du  comte  et  du 
gouverneur  du  pays. 

Mais  comme  la  correction  de  ces  crimes 
énormes  était  la  chose  la  yilus  importante,  et 
en  inème  temps  la  plus  difficile  de  toutes,  et 
que  ni  le  zèle  des  curés ,  ni  l'autorité  des 
comtes  n'était  pas  ordinairement  capable  d'en 
surmonter  toutes  les  difficultés  ,  il  y  avait  une 
extrême  nécessité  ijue  les  évèques  allassent 
eux-mêmes  rechercher  et  combattre  ces  mons- 
tres dans  les  lieux  les  plus  écartés  de  leurs 
diocèses.  Et  on  jugeait  à  propos  qu'ils  fissent 
leur  visite  tous  les  ans  :  a  Statuimus  ut  sin- 
gulis  annis  unusquisque  episcopus  Parochiam 
suam  sollicite  circumeat ,  populum  confir- 
mare,  et  plèbes  docere,  et  investigare,  et  pro- 
hibere  paganas  observationes,  divinosque,  vel 
sortilegos,  et  auguria,  filacteria,  incantationes, 
vel  spurcitias  Gentilium  studeat  »,  (Capitular, 
Car.  Mag.,  1.  vu,  94,  93,  109.) 

Cette  nécessité  de  faire  tous  les  ans  la  vi- 
site, et  de  la  faire  entière,  c'est-à-dire,  de  visi- 
ter toutes  les  paroisses  du  diocèse,  est  souvent 
incul(|uée  dans  les  mêmes  Capilulaires  :  «  Pla- 
cuit  ut  unusquisque  episcopus  per  singulos 
annos  cunctas  diœcescs  parochiasciue  suas  cir- 
cuire  non  negligat,  confirmando,  docendo, 
singiilaque  qua;  necessaria  sunt,  reslaurando, 
et  corrigendo  prout  melius  valuerit,  reformare 
satagat  ».  (L.  vu,  c.  393.) 

111.  Il  paraît  jiar  ces  Capitiilaircs  que  l'o- 
bligation d'administrer  le  sacrement  de  la 
confirmation  à  tous  les  fidèles  était  encore 
une  raison  fort  pressante  pour  porler  les  évé- 
(jiK  s  à  faire  annuellement  toute  leur  visite  : 
«  l't  onuies  maximam  ciiram  habcaul,  ne  sine 
coiifirmatione  episcopi  quis  vilain  liniat,  ani- 
maque  periclilelur  ».  Kl  ailleurs  :  «  Adnun- 
tient  presbyleri  populis,  ut  (luam  citius  po- 
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tiierint ,  suos  infantulos  ad  confirmanduni 
ei)iscopo  pncsentare  faciant  ».  (Capilul.,  1.  vi, 
c.  83.) 

IV.  Le  soulagcnient  des  pauvres  et  des  op- 
pressés était  encore  une  raison  de  yrand  poids 
pour  exiger  des  évèques  ces  fréquentes  visites 
de  leurs  diocèses.  Car  ils  se  rendaient  cou- 
pables et  devenaient  eux-niènies,  en  quelque 
façon,  complices  de  toutes  ces  oppressions,  si, 
étant  dans  Toblig^atiou  et  ayant  le  pouvoir  d'y 
remédier,  ils  ne  le  faisaient  pas. 

«  Ut  unusquisque  episcopus  semel  in  anno 
circumeat  parochiam  suani.  Noverint  sibi  cu- 
ram  populorum  et  pauperum  in  protegendis 
ac  defendendis  imposilam.  Ideoque  duni  con- 
spiciuût  judices  ac  polestates,  pauperum  op- 
pressores  existere,  prius  eos  sacerdotali  ad- 
monitione  redarguant  ;  et  si  conlempserint 
emendari,  eorum  insolenlia  régis  auribus  in- 
timctur  ;  ut  quos  sacerdotalis  admonitio  non 
flectit  ad  justitiam,  regalis  potestas  ab  inipro- 
bitate  coerceat  ».  (Addit.  1.  m,  c.  05.) 

V.  Ce  cauon,  qui  se  lit  dans  les  additions 
des  Capitulaires,  est  tiré  du  concile  VI  d'Arles, 
qui  fut  tenu  la  dernière  année  de  l'empire  et 
de  la  vie  de  Charlemagne,  Tan  813.  (Can.  xvii.) 

VI.  Le  concile  H  de  Châlon,  qui  fut  assemblé 
la  même  année,  tâcha  d'empécber  que  les 
évèques  qui  doivent  secourir  et  protéger  les 
personnes  opprimées,  ne  fussent  eux-mêmes 
les  auteurs  d'une  insupportable  0[)pression, 
par  des  exactions  violentes  durant  le  temps  de 
leur  visite  :  «  Cavendum  est,  ne  cum  episcopi 
parochias  suas  peragrant,  quamdam  non  so- 
îum  erga  subditos,  sed  erga  socios  tyranni- 
dem  exerceant  :  nec  quod  absit,  cum  cha- 
ritate ,  sed  quadam  judiciaria  invectione  sti- 
pendia ab  eis  exigant  ».  (Can.  xiv.) 

Ce  ne  sont  que  des  coniribuîions  cbari- 
ritables,  ciim  charitate,  et  non  pas  des  exac- 
tions forcées,  que  l'évêque  doit  recevoir  du- 
rant le  cours  de  sa  visite.  11  ne  doit  par 
conséquent  rien  exiger,  ni  des  curés,  ni  des 
paroissiens,  qui  leur  soit  à  charge  :  «  Et  si 
quandoeis  ad  peragcndum  miuislerium  suum 
a  fralribus  aul  a  subdilis  ali'juid  accipiendum 
est,  hoc  summoi)ere  observare  debent ,  ne 
quem  scandulizenl,  aul  gravent  ». 

EnOn,  la  juste  moflération  que  ce  concile  (Ibi- 
dem), propose  aux  évèques,  est  de  prendre  des 
curés  les  frais  de  leur  visite,  s'ils  ne  peuvent 
pas  les  faire  eux-mêmes  ;  et  de  se  ressouvenir 
qu'ils  sont  les  successeurs,  et  qu'ils  doivent 


être  les  imitateurs  de  l'apôtre,  qui  travaillait 
de  ses  propres  mains  i)Our  n'être  pas  à  charge 
à  ses  frères  :  «  Tanta  ergo  in  liac  re  discretio 
tenenda  est,  ut  et  verbi  Dei  prœdicator,  sum- 
ptus,  ubi  pr()|irii  desuiit,  a  fratiibus  accipiat, 
et  iidem  fratres  illius  iiotenlia  non  gravenlur: 
exeinplo  apostoli  l'auli,  qui  ne  quem  grava- 
rel,  arle  et  uianibus  victum  quœrehat  ». 

Le  concile  VI  de  Paris  travailla  encore  à 
modérer  les  exactions  excessives  des  évèques 
sur  les  curés  et  sur  les  paroissiens,  pendant 
leur  visite.  Ce  concile  n'en  demeura  pas  la. 
Il  défendit  aux  évèques  de  rien  prendre  de  la 
quatrième  portion  des  dîmes  et  des  offrandes, 
qui  leur  avait  été  alfectée  par  les  anciens  ca- 
nons, mais  de  l'abandonner  aux  nécessités  des 
pauvres  et  des  églises,  si  ce  n'est  qu'ils  n'eus- 
sent pas  de  quoi  fournir  à  leur  propre  dé- 
pense. Nous  traiterons  ailleurs  de  cette  ma- 
tière. (Can.  XXXI.) 

Vil.  Hérard,  archevêque  de  Tours,  ordonne 
que  la  visite  se  fasse  tout  entière  tous  les 
ans  :  «  l't  omni  anno  parochias  episcopi  gy- 
rent;  et  ut  presbyteri  rationem  sui  ministerii 
ac  credilorum  omnium  ipsi  reddaui  ».  (Cap. 

LXXVI.) 

L'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  nous  ap- 
prend un  autre  point  de  grande  conséquence. 
C'est  qu'un  offlcier  du  gouverneur  de  la  ville 
ou  du  pays  devait  accompagner  l'évêque  dans 
sa  visite,  s'il  en  était  besoin,  et  le  soutenir  de 
toute  rautorité  royale,  pour  ranger  au  devoir 
et  pour  soumettre  à  la  pénitence  publique  les 
incestueux  et  les  autres  pécheurs  publics.  C'est 
ce  que  les  évèques  des  deux  provinces,  assem- 
blés à  Crécy,  écrivirent  à  Louis,  roi  de  Ger- 
manie. 

Hincmar,  qui  était  l'âme  de  cette  assemblée, 
dressa  cette  vigoureuse  remontrance  :  «  Ut 
episcopi  quietam  libertatem  suas  parœcias 
circumeundi,  et  ])rœdicandi,  ac  confirmandi, 
al(|ue  corrigendi  habeant,  ordinale.  Ut  missus 
Reipub.  id  est  minister  comitis,  cum  ipsis.  si 
jusserint,  eat,  qui  liberos  homines  incestuo- 
sos,  si  per  adnionitionem  presbyterorum  ve- 
nire  ad  episcopum  noluerint,  eos  ad  episcopi 
placituni  venire  facial,  commendate».  (Hinc- 
mar, tom.  M,  pag.  131.) 

Il  n'est  ici  parlé  que  des  personnes  libres, 
liberos  homines.  Au  contraire,  dans  le  canon 
du  concile  11  de  Soissons,  en  parlant  de  la  ju- 
ritliction  des  évèques  sur  les  la'iques,  le  roi 
permettait  aux  évèques  de  châtier  corporelle- 
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ment  les  laboureurs  atteints  de  crimes  pu- 
blics, et  de  les  forcer  à  subir  le  joug  de  la 
pénitence  publique,  sans  que  leurs  seigneurs 
particuliers  pussent  inellre  aucun  obstacle  à 
cette  sainte  et  salutaire  -violence.  Ainsi  l'évê- 
que  avait  lui  seul  cette  autorité  sur  les  uns, 
et  pour  l'exercer  sur  les  autres  il  devait  être 
soutenu  du  magistrat. 

Ylll.  Le  même  passage  d'Hincmar  nous  en- 
seigne que  révêque  faisant  sa  visite  indiquait 
des  assemblées  mixtes,  ofi  le  clergé ,  la  no- 
blesse et  les  autres  laïques  d'un  quartier  con- 
sidérable devaient  se  trouver,  pour  y  traiter 
les  points  les  plus  importants  de  la  réforma- 
tion des  mœurs  et  de  la  réparation  des  dé- 
sordres. C'est  à  cette  assemblée  qu'Ilincmar 
dit  que  l'officier  royal  doit  amener  par  force 
les  incestueux  opiniâtres  et  incorrigibles  :  «  Eos 
ad  episcopi  placitum  venire  faciat  ».  C'est  de 
cette  même  assemblée  que  parle  le  concile  de 
Tribur,  lorsqu'il  dit  que,  quand  elle  aura  été 
convoquée  par  l'évêque  faisant  sa  visite  ,  le 
comte  non-seulement  ne  pourra  pas  en  môme 
temps  en  indiquer  une  autre,  mais  sera  obligé 
de  s'y  trouver  lui-même  avec  tout  le  peuple  : 
((  Cum  episcopus  episcopatum  circumeundo 
perrexerit,  et  placitum  canonice  constitutum 
decreverit,  populumque  sibi  creditum  illic 
invitaverit,  etc.  Comes  ipse,  itemque  populus, 
postepiscopum  festine  pergant,  etc.»  (Can.  ix.) 

IX.  C'est  cette  même  assemblée  qui  est  ap- 
pelée synode  dans  le  formulaire  des  visites 
que  Réginon  nous  a  conservé.  (L.  u,  de  Eccle- 
siast.  Discip.,  c.  1.) 

L'archidiacre  ou  l'archiprêlre  devait  se  ren- 
dre dans  chaque  paroisse  deux  ou  trois  jours 
avant  l'évêque,  y  annoncer  l'arrivée  du  prélat 
et  indiquer  son  synode  :  «  Et  ut  omncs  ad 
ejus  Synodum  die  denominala  impraUermisse 
occurrant  ».  Il  devait  y  conférer  avec  les 
prêtres  et  corriger  les  moindres  désordres 
qui  n'excéderaient  pas  leurs  forces,  afin  (|ue 
l'évêque  fût  moins  arrêté,  et  fit  moins  de  dé- 
pense dans  chaque  lieu  :  «  Ut  pontifex  venions 
nequaquam  in  facilioribus  ncgotiis  faligetur, 
aut  ibi  immorari  amplius  necesse  sit,  quam 
cxpensa  sufficiat  » . 

L'évêque  résidant  dans  son  synode,  Episco- 
pus in  Synodo  resideîis,  clioisit  sept  témoins 
synodaux,  d'entre  les  plus  sages  et  les  plus 
vertueux  du  lieu,  et  les  oblige  de  jurer  ([u'ils 
découvriront  avec  vérité  tous  les  crimes,  les 
abus  et  les  désordres  de  la  paroisse;  et  après 


cela  il  les  interroge  de  tous  les  crimes  qui 
peuvent  avoir  été  commis  par  toutes  sortes  de 
personnes. 

X.  Je  n'ai  garde  d'insérer  ici  toutes  ces  in- 
terrogations, le  nombre  en  est  excessif.  Il  y 
en  a  quelques-unes  qui  ne  doivent  point  être 
omises,  parce  qu'elles  sont  fort  singulières. 

On  demande  à  ces  témoins  synodaux  si  tout 
le  monde  vient  à  matines ,  à  la  messe  et  à 
vêpres,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  : 
«  Si  ad  matutinas,  et  ad  missam,  et  ad  vespe- 
ras  his  diebus  imprœtermisse  omnes  occur- 
rant ».  Si  chaque  famille  nourrit  un  pauvre  : 
«  Si  unusquis(ine  paupci-em  de  familia  sua 
pascat».  (Cap.  lvu,  lxvmi,  lxix,  lxxu.) 

On  leur  demande  s'il  y  a  dans  chaque  pa- 
roisse des  doyens  pour  avertir  tout  le  monde 
de  se  trouver  à  matines,  à  la  messe  et  à  vêpres, 
et  de  ne  point  travailler  les  jours  de  fête,  et 
pour  avertir  les  curés  de  ceux  qui  ne  gardent 
pas  les  lois  de  l'Eglise  :  a  Si  in  unaquaque  pa- 
rochia  decani  snnl  per  villas  constituti,  viri 
veraces  et  Deum  timentes,  qui  cœferos  admo- 
neant,  ut  ad  ecclesiam  pergant  ad  matutinas, 
missam,  et  vesperas,  et  nihil  operis  in  diebus 
festis  faciant.  Et  si  horum  (|uisquam  trans- 
gressus  fuerit,  statim  presbytero  adnunlient. 
Similiter  et  de  luxuria,  et  omni  opère  pravo». 

On  leur  demande  encore  s'il  y  en  a  qui  re- 
fusent l'hospitalité  aux  passants  :  «  Si  aliquis 
est,  qui  peregrino,  aut  viatori  hospitium  con- 
tradicit  ».  Si  quelqu'un  fait  résistance  à  l'é- 
vêque ou  à  ses  officiers,  quand  ils  exercent 
quelque  châtiment  rigoureux  sur  les  labou- 
reurs et  sur  les  esclaves,  qui  sont  tombés  dans 
le  crime  :  «  Si  aliquis  est,  qui  contradicit  epi- 
scopo,  vel  ejus  ministris,  ne  coloni  aut  servi 
propler  commissa  crimina  virgis  nudi  crtidan- 
tur  ».  (Cap.  LXXU,  lxxvi.) 

Voilà  quelle  était  rin(iuisilion  générale  que 
l'évêque  faisait  dans  toutes  ses  paroisses,  pour 
toutes  sortes  de  crimes,  afin  de  soumettre  en 
même  temps  à  la  iiénitence  publique  tous 
ceux  qui  en  étaient  convaincus.  L'autorité 
royale  dont  il  était  soutenu,  comme  nous  avons 
déjà  dit,  le  mettait  au-dessus  de  toute  la  ré- 
sistance qu'il  eût  pu  trouver  dans  (iuel(|ues 
unies  obstinées  et  audacieuses. 

Ce  formulaire  de  visite  et  d'inquisition  se 
trouve  dans  les  archives  de  la  plupart  des 
églises.  Ce  qui  fait  voir  qu'il  était  en  usage 
dans  la  France,  dans  l'Allemagne,  dans  l'Italie 
et  dans  l'Espagne. 
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Je  ne  m'anvterai  pas  à  faire  voir  combien 
celle  |)rali/]ue  était  sainte  et  efficace  pour  con- 
server ou  pour  rétablir  l'observance  des  canons 
et  la  piété  parmi  l(!s  fidèles.  La  chose  n'est  que 
tro|)  évidente,  et  le  rétablissement  de  toute 
celte  police  serait  très-désirable. 

XL  II  faudrait  maintenant  passer  à  la  visite 
des  archevêques  dans  les  évccbés  de  leur  pro- 
vince, mais  il  n'en  paraît  presqu'aucun  ves- 
tige, et  s'il  en  est  parlé  dans  quelque  canon, 
c'est  plutôt  pour  la  condamner ,  pour  l'a- 
bolir. 

Le  concile  VIII  (Can.  xix)  blâme  et  condamne 
ouvertement  ces  visites ,  parce  qu'elles  n'é- 
taient qu'un  prétexte  spécieux  pour  couvrir  la 
légèreté  ou  l'avarice  de  quelques  archevêques 
ou  métropolitains,  qui  n'aimaient  pas  de  ré- 
sider dans  leurs  diocèses,  et  qui  faisaient  sem- 
blant d'aller  visiter  leurs  suffragants ,  pour 
leur  faire  consumer  en  festins  et  en  vaines 
dépenses  les  revenus  consacrés  à  la  nourriture 
des  pauvres  :  «  Hujus  rei  gratia  definivit 
sancla  hœc  et  universalis  Synodus  nullum 
arcliie[)iscoporum,  aut  metropolitanorum,  re- 
linquere  propriam  ecclesiam,  etsub  occasione 
quasi  visitalionis  ad  alias  accedere,  et  potestate 
propria  in  inferiores  abuti ,  et  consumere  re- 
ditus  qui  apud  illos  inveniuntur  ad  ecclesias- 
ticam  dispositionem  et  alimenta  pauperum  ». 

Enfln  ce  concile  permet  seulement  aux  évê- 
ques  de  recevoir  leur  métropolitain  quand  il 
passera,  avec  la  modération  de  l'hospitalité 
ordinaire  :  «  Excepta  bospitalitate ,  quœ  ali- 
quando  ex  necessario  transitu  fortassis  acces- 
serit  »  ;  avec  ordre  au  métropolitain  de  con- 


tinuer son  chemin  sans  s'arrêter  :  o  Maturius 
propositum  iter  perambulet  ». 

XII.  Dans  les  monuments  de  l'Eglise  latine, 
pendant  les  siècles  que  nous  traitons,  on  ne 
rencontre  pas  une  sumblablecondanmation  de 
la  visite  des  métropolitains  dans  leur  province, 
parce  qu'il  n'y  en  paraît  pas  la  moindre  trace. 
Il  faut  donc  conclure  que  ces  visites  étaient 
alors  inconnues  à  l'Eglise  latine,  qu'elles  ont 
commencé  dans  l'Orient,  que  ce  n'étaient  ap- 
parennnent  d'abord  que  des  visites  de  civilité, 
qu'on  fit  bientôt  après  servir  à  l'avarice  ;  que 
le  concile  VIII  les  condamna  absolument.  Nous 
verrons  dans  la  suite  comment  et  quand  elles 
s'introduisirent  dans  l'Eglise  occidentale. 

Le  concile  VI,  d'Arles,  tenu  en  813  (Can.  in), 
dit  bien  que  l'archevêque  doit  instruire  ses 
suffragants  de  la  manière  d'administrer  les 
sacrements ,  et  les  exhorter  à  la  lecture  conti- 
nuelle des  Ecritures  ;  mais  cela  n'a  nul  rap- 
port à  la  visite. 

XIII.  Enfln  le  concile  de  Meaux,  de  l'an  843, 
(Can.  xix),  déclara  que  c'était  pour  les  évoques 
une  obligation  fondée  sur  les  Ecritures  saintes, 
de  visiter  au  moins  quelquefois  leur  diocèse 
par  eux-mêmes,  et  non  pas  seulement  par 
leurs  vicaires  ;  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
visite  des  provinces  par  les  archevêques  :  «  Ut 
quorumdam  episcoporuni  reprehensibilis,  imo 
damnabilis  consuetudo  omnimodis  corrigatur, 
qui  plèbes  sibi  créditas,  aut  raro,aut  nun- 
quam  per  seijisos,  juxta  ordinem  Evangeli- 
cum,  et  apostolicum  alque  ecclesias^ticuni 
visitant  ;  cum  Dominus  dicat  :  Speculatoreni 
dedi  te,  etc.  » 


Th.  -  Tome  V. 
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DE  LA  VISITE   DES  EVÈQUES,   APRES    L  AN   MIL. 


I.  Connexion  de  la  juridiction  des  évêques  avec  leurs  visites, 
où  ils  exercent  leur  juridiction. 

II.  Divers  décrets  des  conciles  sur  les  visites,  principalement 
sur  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaux  qu'on  y  peut  mener. 

III.  Réflexions  importantes  sur  le  nombre,  ce  semble  exorbi- 
tant, que  le  concile  11  de  Latran  permet. 

IV.  Confirmation  du  même  décret.  Autres  décrets  des  conci- 
les pour  le  désintéressement  des  évêques  et  de  leurs  officiers. 

V.  Des  devoirs  des  évêques  pendant  la  visite.  De  la  Confir- 
mation. 

VI.  Divers  règlements  des  visites.  Manière  admirable  et  apos- 
tolique dont  saint  Malachie  les  faisait. 

VU,  Autres  règlements  des  conciles  jusqu'au  concile  de 
Trente. 

VIII.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  les  visites  des 
évêques. 

IX.  Règlements  admirables  des  conciles  de  Milan  sur  les 
visites. 

X.  Règlements  de  quelques  autres  conciles  postérieurs. 

XI.  Résolutions  de  la  Congrégation  du  concile,  pour  l'éclair- 
cissement des  dècrétales  et  du  concile  de  Trente. 

XII.  Ordonnances  de  nos  rois  sur  les  visites. 

XIII.  De  la  visite  des  exempts  selon  le  concile  de  Trente. 

XIV.  Suite  du  même  sujet.  Ordonnances  de  nos  rois. 

XV.  Comment  saint  Charles  et  les  autres  saints  prélats  fai- 
saient leurs  visites. 

I.  Les  évêques  faisaient  éclater  leur  juridic- 
tion, non-seulement  dans  la  ville  principale, 
mais  aussi  dans  tous  les  endroits  de  leur  dio- 
cèse, en  faisant  leur  visite.  On  les  a  maintenus 
dans  le  droit  d'ériger  leur  tribunal  dans  toute 
l'étendue  de  leur  évèclié  ;  droit  qui  s'exerce 
principalement  lorsqu'ils  visitent  leur  diocèse. 

Le  rapport  et  la  liaison  qui  se  trouve  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  episcoiiale  avec  la 
visite,  nous  donne  lieu  de  traiter  de  cette  juri- 
diction dans  les  derniers  chapitres  de  ce  livre. 

La  connexion  de  la  juridiction  des  évêques 
avec  leurs  visites  i)araît  parfaitement  dans  le 
décret  que  les  deux  légats  du  |>ape  Alexandre  11 
lireiit  à  Milan,  en  tOO'2,  lorsiju'ils  y  rélaLlirenl 
la  paix,  que  les  désordres  du  clergé  en  avaient 
bannie  deiiuis  longtemps.  Ils  ordonnèrent  que 
l'évêque  ferait  la  visite  de  tout  son  diocèse 
deux  fois,  ou  au  moins  une  fois  cliaciue  année, 
l>our  y  donner  la  con(irmiilii)ii  et  pour  y  réta- 
blir la  disciidine,  surtout  dans  le  clergé,  (jui  ne 
doit  être  soumis  qu'à  la  juridiction  de  son 


évêque ,  pour  s'appliquer  avec  plus  de  liberté 
au  service  des  autels. 

«  Autistes  semel  aut  bis,  si  posse  fuerit,  sibi 
per  omnes  plèbes,  quicum(|ue  eas  teueat  ad 
consignandum,  et  cliristianitatem  secundum 
canones  perquirendam  vadat  :  nuUusque  lai- 
cus  vel  clericus  in  hoc  ei  résistât,  sed  dévote  iu 
his  quœ  Domini  sunt  ei  obediat  et  miuistret. 
Integramquoque  habeal  in  onmem  suum  cle- 
rum  canonice  judicaudi  ac  distiiugendi  potes- 
tatem,  tam  in  civilate,  quam  extra,  per  omnes 
plèbes  et  capellas  ;  ut  dum  clerici  fuerint  a 
sœcularis  judicii  infestalione  securi ,  in  divina 
servitute  et  canonum  auctoritate  consistant 
quieti,  et  archiepiscopo  suo  obediant  (juieti  ». 
(Baron,  an.  8.) 

II.  Le  concile  lY  de  Latran,  en  1215,  ordonna 
aux  évêques  de  choisir  des  prédicateurs  habiles 
et  vertueux  pour  faire  la  visite  de  leur  dio- 
cèse, quand  ils  ne  pourraient  i)as  la  faire  eux- 
mêmes  :  «  Ut  episco(ii  viros  idoneos  ad  sancl;c 
prœdicationis  officiuin  salubriter  exequeudum 
assumant,  potentes  in  opère  et  sermoue,  qui 
plèbes  sibi  commissas  vice  ipsorum,  cum  per 
se  idem  ne(juiverint,  sollicite  visitantes,  eas 
verbo  icdificent  et  exemplo  ».  (Can.  x.) 

Ce  canon  nous  apprend  (pie  la  prédication 
est  une  des  principales  fonctions  des  prélats 
pendant  leur  visite,  et  c'est  ce  qui  nous  obli- 
gera d'en  ]iarler  ensuite.  Ce  canon  ordonne 
que  révècjue  fournira  à  la  dépense  des  prédi- 
cateurs ou  des  missionnaires  qu'il  enverra 
pour  faire  la  visite  en  sa  [)lace. 

Le  concile  III  de  Latran,  en  1179  (Can.  iv), 
avait  déjà  réglé  la  dé|>ense  des  arclievê(|ucs  et 
des  évêipies,  en  déterminant  le  nombre  des 
chevaux  tju'ils  pouvaient  mener.  Le  canon  do 
ce  concile  a  élé  inséré  dans  les  décrélales. 

Il  est  capable  de  donner  de  l'étonnemenl  à 
ceux  (pii  ne  sont  pas  bien  informés  de  la  |iuis- 
sance  lem|)orelle  ,  des  grands  liefs  et  des 
grandes  terres  attachées  aux  évêchés,  dans  ces 
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siècles  qui  sont  comme  l'âge  moyen  de  l'Eglise, 
et  des  règles  de  la  sage  condescendance  de 
l'Eglise  selon  les  besoins  on  les  aiïaiblisse- 
itients  de  chaque  siècle. 

Ce  concile  propose  d'abord  an\  évêques 
l'exemple  de  l'apôtre,  qui  prêchait,  qui  for- 
mait, (pii  visitait  les  Eglises,  en  travaillant  de 
ses  mains  pour  fournir  aux  frais  de  sa  nourri- 
ture :  «  Cum  apostolus  se  ac  suos  propriis 
manibus  decreverit  exhibendos  ,  ut  locuni 
prnedicandi  auferret  pseudo-apostolis,  et  illis 
quibus  pra'dicabat  non  existeret  onerosus  ». 

Ensuite  il  détermine  que  les  archevêques 
n'auront  pas  plus  de  quarante  ou  cinquante 
chevaux  quand  ils  feront  la  visite,  que  les  évê- 
ques n'en  auront  que  vingt  ou  trente,  les  car- 
dinaux vingt-cinq  ,  les  archidiacres  cinq  ou 
sept,  les  doyens  deux  :  »  Quocirca  statuimus, 
quod  archiepiscopi  parœcias  visitantes,  pro 
diversitate  provinciarum  et  facultalibus  Eccle- 
siarum,  xl,  vel  l,  evectionum  numerum  nun- 
quam  excédant,  episcopi  xx,  vel  xxx,  cardi- 
nales XXV,  archidiaconi  vero  v,  \el  vn,  decani 
constituti  sub  episcopis  duobus  equis  contenti 
existant  ».  (Extra  De  censibus,  c.  vi.) 

m.  Afin  qu'on  soit  moins  choqué  de  ce 
règlement  fait  par  un  concile  universel,  il  y  a 
plusieurs  réflexions  à  faire  :  d°  Les  évêques 
avaient  alors  une  espèce  de  milice,  parce  qu'ils 
étaient  obligés  d'assister  d'un  certain  nombre 
de  soldats  les  rois  de  qui  ils  relevaient.  Ainsi 
il  est  probable  qu'une  partie  de  cette  milice  les 
accompagnait  pendant  leur  visite. 

2°  Les  guerres  particulières  entre  les  petits 
seigneurs  sujets  d'un  même  souverain,  étaient 
alors  très-ordinaires,  et  un  évèque  ne  pouvait 
se  mettre  en  campagne  sans  escorte ,  à  moins 
de  s'exposer  aux  insultes  et  aux  attaques  d'un 
grand  nombre  de  gentilshommes  qui  avaient 
lonjoiu's  (|uelque  démêlé  avec  l'Eglise. 

.T  L'évêque  exerçait  une  grande  juridiction 
dans  le  cours  de  sa  visite  ;  il  dressait  son  tri- 
bunal, il  jugeait,  il  condamnait  à  des  amendes, 
à  des  pénitences,  à  la  prison,  non-seulement 
les  clercs,  mais  aussi  les  laïques ,  en  certains 
cas  déterminés  par  le  droit  et  par  la  coutume. 
Les  barons  et  les  seigneurs  temporels  leur  dis- 
putaient celle  autorité,  particulièrement  sur 
les  laïques.  Comme  toute  cette  juridiction  ne 
tendait  qu'à  exterminer  le  crime  ,  et  faire  ré- 
gner la  justice  et  la  religion,  il  était  juste  de  la 
maintenu"  et  de  consacrer  à  cela  une  partie  du 
temporel  de  l'Eglise. 


i"  La  vanité  de  quelques  prélats  avait  porté 
les  choses  au  delà  «le  ces  bornes,  et  on  peut 
bien  juger  jusqu'à  quel  excès  elle  était  allée, 
puisque  ce  concile,  après  avoir  proposé  un 
exeujple  aussi  étonnant  que  celui  de  l'apôtre, 
ne  jugea  pas  devoir  exiger  rien  de  plus  que  ce 
que  nous  avons  dit.  11  condamna  une  autre 
marque  de  leur  vanité  ridicule,  d'aller  par  la 
campagne  avec  des  chiens  et  des  oiseaux,  en 
chasseurs  et  non  pas  en  évêques  :  «  Nec  cum 
canibus  venatoriis,  aut  avibus  procédant,  etc.  » 
Il  leur  défendit  d'exiger  des  curés  des  festins 
magnifiques  :  «  Nec  sumptuosas  epulas  quœ- 
rant;  sed  cum  gratiarum  actione  recipiant, 
quod  honeste  ac  competenter  illis  fueritminis- 
tratum  ».  Ainsi  ceux  mêmes  qui  croient  que 
ce  concile  exige  peu,  demeureront  d'accord 
qu'il  retranche  beaucoup.  Car  enfin  ce  concile 
n'approuve  pas  tant  ce  qu'il  tolère,  comme  il 
condamne  ce  qu'il  défend  ;  et  il  faudrait  re- 
monter jusqu'à  ce  temps-là,  et  en  découvrir 
toutes  les  circonstances,  pour  bien  juger  de  la 
modération  de  ce  concile. 

o°  La  dernière  partie  de  ce  canon  déclare 
que  ce  n'est  là  qu'un  règlement  de  tolérance, 
que  ce  grand  équipage  ne  peut  être  toléré  que 
dans  les  Eglises  les  plus  riches;  que  ceux  qui 
jusqu'à  présent  ont  fait  la  visite  avec  moins  de 
train  ne  pourront  pas  l'augmenter;  enfin  que 
les  évêques  feront  toujours  leur  visite,  en  sorte 
que  les  Eglises  n'en  soient  ni  surchargées  ni 
scandalisées. 

«  Sane  quod  de  prïdicto  numéro  evectionis 
secundum  tolerantiam  dictum  est  ,  in  illis 
locis  poterit  observari,  in  quibus  ampliores 
sunt  reditus  et  ecclesiastic;e  facultates.  In  pau- 
perioribusautem  locis,  tantam  volunuis  tenero 
mensuram,  ut  ex  accessu  majorum  minores 
merito  non  doleant  se  gravari.  Nec  sub  tali 
indulgentia  illi  qui  paucioribus  equis  uti  sole- 
bant,  hactenus  plurium  sibi  credant  potesta- 
tem  indultam  ». 

IV.  Le  concile  de  Londres,  en  1-200,  confirma 
ce  canon  du  concile  III  de  Latran,  et  régla  ce 
même  nombre  de  la  suite  des  archevêques, 
des  évêques ,  des  archidiacres  et  des  doyens 
dans  leurs  visites.  Roger  rai)porte  ce  canon 
connue  Matthieu  Paris  avait  rai)porlé  eu  pro- 
pres termes  celui  du  concile  de  Latran,  afin 
(ju'on  ne  pense  pas  que  les  nombres  aient  été 
falsifiés  dans  les  textes  des  conciles  ou  des  dé- 
crétales.  (Can.  v.) 

Le  concile  d'Alby,  en  l"2.")i,  commanda  aussi 
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l'obserTation  du  concile  de  Latran,  mais  il  re- 
nianiua  que  ce  n'avait  été  qu'un  règlement  de 
condescemiance,  comme  nous  l'avons  dit,  qui 
lelranchait quelque  chose  de  la  supertluitédes 
uns ,  sans  rien  augmenter  du  train  plus  mo- 
deste des  autres. 

Ce  concile  fait  d'autres  règlements  que  nous 
ne  devons  pas  omettre  :  1°  Les  évoques  ne 
pourront  rien  exiger  sous  le  titre  de  procura- 
tion, s'ils  ne  l'ont  eux-mêmes  la  visite,  ou  par 
un  substitut  capable  de  cette  fonction  :  «  Prœ- 
dictas  procurationes  nullus  recipiat,  nisi  cum 
per  se,  vel  jier  alium  providum  et  bonestum 
ipsas  Ecclesias  visitaverit».  (Can.  lviii,  lxxvii.) 

2°  Ils  n'exigeront  rien  des  Eglises ,  en  ar- 
gent, si  ce  n'est  qu'il  y  ait  des  Eglises  qui  ne 
puissent  les  défrayer  sans  le  secours  des  autres. 

3"  Leurs  ofliciers  ne  pourront  rien  prendre 
que  leur  nourriture. 

V.  Ce  même  concile  fait  une  énumération 
exacte  des  principaux  devoirs  du  prélat  dans 
les  visites,  qui  sont  de  prêcher,  d'expliquer  les 
articles  de  la  foi ,  de  s'informer  de  la  vie  des 
ecclésiastiques,  de  visiter  les  ornements  de 
l'autel  et  les  vases  sacrés,  d'expier  les  fautes 
secrètes  par  les  corrections  particulières,  et  de 
châtier  sur-le-cbamp  les  crimes  notoires: 
«  Xotoria  vero  crimina  ,  quai  examinatione 
non  indigent,  cum  super  bis  notari  merito 
possit  ordinariornm  negligentia,  corrigant  sine 

mora  » . 

Ou  ne  peut  pas  douter  que  la  confirmation 
ne  fût  une  des  occupations  saintes  des  évêques 
pendant  leur  visite.  Mais,  pour  empêcher  que 
les  enfants  ne  meurent  avant  (jue  d'avoir  reçu 
ce  sacrement  de  perfection,  le  synode  d'Ex- 
cester  ordonna  que  les  enfants  seraient  con- 
firmés avant  l'âge  de  trois  ans  :  si  les  parents 
négligent  de  s'acquitter  d'un  devoir  si  saint, 
enrayant  le  pouvoir  par  le  moyen  de  leur 
propre  évêque,  ou  do  queltiuc  autre,  ils  jeû- 
neront au  pain  et  à  l'eau  tous  les  vendredis, 
jusqu'à  ce  que  leurs  enfants  soient  confirmés  : 
M  Parvuli  infra  triennium  a  tenipore  ortus  sui 
confirmationis  reciiiianl  sacramenlum  ;  dum 
tamen  proprii  vcl  alieni  ei>iscopi  copia  babea- 
tur.  Alioipiin  parentes  ex  tune  qualibet  sexta 
feria  in  pane  et  aqua  jejunent,  donec  pueri 
confirmentur».  (Cap.  m,  De  Confirmât.) 

Le  concile  deWirtzbourg,  en  I'i87,  ordonna 
que  les  évèiiues  feraient  leurs  visites  en  per- 
sonne, ou  par  un  autre,  une  fois  chaque  an- 
née ,  au  moins  une   fois  en  deux  ans  ;  afin 


qu'on  ne  trouvât  plus  de  gens  sexagénaires 
n'avoir  point  encore  été  confirmés  :  «  Anno 
quolibet,  Vfl  ad  minus  de  biennio  in  bicn- 
nium  ;  visitare  studeant,  confirmando  confir- 
mandos,  et  corrigendo  quœsunt  corrigenda  ». 
(Can.  XXVII.) 

VI.  Voilà  comme  on  commençait  à  se  con- 
tenter que  la  visite  se  fit  une  fois  en  deux 
ans. 

Guillaume  de  Malmesbury  assure  que  le 
saint  évoque  de  Chichester,  Radulphe,  visitait 
trois  fois  chaque  année  tout  sou  diocèse  ; 
n'exigeant  rien ,  mais  recevant  les  offrandes 
volontaires  qu'on  lui  faisait  ;  corrigeant  les 
vices  avec  sévérité,  et  lorsque  la  sévérité  n'a- 
vait pas  réussi,  emjtloyant  une  sainte  et  agréa- 
ble adresse  :  «  Ter  omni  anno  diœcesin  suam 
causa  prœdicandi  circuibat  ;  nihil  episcopali 
potestate  a  provincialibus  suis  exigens,  sed 
quœ  offerebantur,  gratabundus  accipiens  ;  de- 
linquentibus  increpando  non  parcens;  et  si 
minus  increpatio  valeret,  ingenuo  ludo  cul- 
pam  elidens  ».  (De  gestis  Pont.  Angl.) 

Il  paraît  ici  que  la  prédication  était  non- 
seulement  la  principale  occupation,  mais  aussi 
la  principale  fin  de  ces  visites.  Le  Canon  x  du 
IV'  concile  de  Latran,  qui  a  été  rapporté  ci- 
dessus  au  nombre  2,  exprime  la  chose  parfai- 
tement. Il  n'y  avait  point  encore  de  prédi- 
cateurs réglés  du  carême  dans  les  villages,  ni 
peut-être  dans  les  villes.  L'évêque  était  le  dé- 
biteur universel,  comme  il  est  par  office  le 
ministre  de  la  parole  de  Dieu.  Les  besoins 
étaient  encore  plus  pressants  dans  l'Angle- 
terre, où  les  campagnes  étaient  plus  incultes 
qu'ailleurs ,  et  où  les  villes  épiscopales  n'é- 
taient pas  si  grandes,  que  la  présence  pres- 
que continuelle  d'un  évêque  y  fût  néces- 
saire. 

Saint  Malachic,  évêque  en  Irlande,  dont 
saint  r>ernard,  son  intime  ami  et  son  admi- 
rateur, a  écrit  la  vie,  allait  par  la  campagne 
visitant  toutes  les  églises  de  son  diocèse  avec 
plusieurs  missionnaires,  et  y  allait  à  pied, 
connue  un  préltt  vraiment  apostoli(|ue  :  «Sed 
et  foris  rura  et  oppida  ijcrcurrcbat,  saipius 
cum  sancto  illo  coinilalu  discipulorum  suo- 
rum,  qui  nunquam  deerant  lateri  ejiis.  Ihat 
et  erogabat  vel  ingratis  cu'leslis  pabuli  ineu- 
suram.  Ncc  vehebalur  equo,  sed  pedcs  ihat; 
cl  in  hoc  virum  se  apostolicuni  probans».  Et 
plus  bas  :  «  Ipse  int<  rduin  ibat  et  exhibât  se- 
minare  semcn  suum,  disponens  et  decernens 
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tota  auctorilate  de  rébus  ecclesiaslicis ,  lan- 
quam  ex  afiostolis  uiuis  ».  (Cap.  v,  9,  11.) 

En  effet,  rien  n'est  |>his  conforme  à  l'auto- 
rilé,  à  la  sainteté  et  à  la  fonction  dos  apôtres, 
que  de  former  des  éfflises,  de  les  visiter,  d'y 
répandre  la  parole  de  Dieu,  d'y  donner  le  sa- 
crementoù  le  Saint-Esprit  se  donne  lui-même, 
et  de  faire  toutes  ces  saintes  et  nobles  fonctions 
avec  un  esprit  de  pauvreté. 

Après  que  ce  saint  prélat  eut  été  fait  arche- 
vêque et  primat  d'Irlande,  et  légat  du  Saint- 
Siège,  il  n'eut  ni  table  ni  maison  ;  il  passait 
presque  toute  l'année  en  visites,  vivant  de  la 
prédication,  et  le  plus  souvent  du  travail  de 
ses  mains,  avec  tous  ces  divins  ouvriers  qui 
l'accompagnaient. 

«  Nec  enim  vel  donium  propriam  habuit. 
Erat  enim  pêne  incessanter  circuiens  paro- 
cliias  omnes,  Evangelio  serviens,  et  de  Evan- 
gelio  vivens.  Nisi  quod  frequentius  ipsum 
Evangelium  sine  sumptu  ponens,  de  labori- 
bus  suis  suorumque  ferebat,  unde  se  et  alios 
qui  secum  laborabant  in  opère  ministerii  sus- 
ientaret  » . 

Saint  Bernard  fait  ensuite  le  parallèle  de 
ces  visites  vraienient  apostoliques,  avec  celles 
des  autres  évêques,  dont  il  avait  fallu  réduire 
le  nombre  des  chevaux  et  des  hommes  à 
une  médiocrité  qui  passerait  ])our  un  excès 
énorme  à  des  évêques  tels  que  saint  Malachie, 
et  à  des  estimateurs  semblables  à  saint  Ber- 
nard :  «  Illi  equos  asccndunt  cum  turba  bo- 
minum,  gratis  manducantium  panem,  et  non 
suum  :  Malachias  septus  sanctoruni  fratrum 
coUegio,  pedes  circuit,  portans  panes  angelo- 
rum,  quibus  satiet  animas  esurientes  ». 

VII.  Il  faut  revenir  à  la  règle  canonique  des 
visites.  On  les  limita  enfin  à  une  fois  chaque 
année. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1528,  le  déclara 
expressément,  et  obligea  les  évê(|ues  de  faire 
leurs  visites  en  personne,  s'il  n'y  avait  quel- 
que obstacle,  puisque  c'est  à  eux  i|ue  la  charge 
des  brebis  est  commise  :  «  Fiant  eliam  visi- 
tationes  a  dominis  prtelatis,  singulis  annis,  et 
perse,  legitimo  cessante  impcdimento;  (|uo- 
niam  ad  eos  pertinet  de  ovibus  curam  sollici- 
tam  agere  ».  (Can.  ix.) 

Le  concile  de  Sens,  en  l'i'âS,  ordonna  aux 
évêques  de  visiter  deux  fois  chaiiue  année, 
ou  plus  souvent  s'il  était  nécessaire,  les  |)a- 
roisses  où  le  venin  de  l'hérésie  pourrait  s'être 
répandu. 


Le  concile  de  Cologne,  en  IMW,  proposa  les 
visites  des  évêques  comme  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  la  rêformation  de  l'Eglise; 
il  se  plaignit  ensuite  de  ce  que  les  évêques 
s'étaient  contentés  de  la  visite  des  archidia- 
cres, qui  n'était  qu'une  visite  informe,  super- 
ficielle ,  et  le  plus  souvent  intéressée  :  «  Ha- 
ctenus  alto  sonmo  dormierunt  episcopi,  de 
archidiaconorum  visitatione  securi,  qui  spe- 
ciem  quamdain  visilationis  retinuerunt,  sed 
deformem,  et  pravorum  officialium  seu  visi- 
tatorum  quœstuvitiosam  ac  reprehensibilem». 
(De  Quarto  medio  reformandi  Eccl.  c.  i,  7,  S.) 

Ce  concile  ordonne  ensuite  aux  évêques  de 
faire  des  visites  plus  fréquentes,  pour  obser- 
ver et  pour  mieux  régler  les  visites  mêmes 
des  archidiacres  :  «  Tum  ut  archidiaconales  et 
infeiiores  visitatores  observent,  atque  in  ordi- 
nem  redigant». 

11  avertit  les  évêques,  quand  leurs  autres 
occupations  ne  leur  permettront  pas  de  faire 
eux-mêmes  la  visite,  de  donner  à  ceux  qu'ils 
délégueront  une  pleine  autorité  et  Une  en- 
tière puissance,  afin  qu'ils  remédient  aux  dés- 
ordres et  corrigent  les  crimes  publics. 

Enfin,  il  les  exhorte  à  ne  point  souffrir  que 
ces  délégués  aient  tout  ce  grand  train,  que  le 
droit  semble  tolérer  aux  évêques  seulement, 
quanil  ils  font  la  visite  en  personne  :  «  Ut 
quando  non  per  se,  sed  per  commissarios  vi- 
sitabunt,  non  sinant  visitandos  supremis  evec- 
tioiuuu  ac  procurationum  juribus  gravari  ». 

Vlll.  Le  concile  de  Trente  a  obligé  tous  les 
patriarches,  les  [irimats,  les  archevè(|ues  et 
les  évêques,  s'ils  ne  pouvaient  pas  visiter  leur 
diocèse  une  fois  clia(|ue  année,  à  cause  de  sa 
trop  grande  étendue,  de  le  visiter  au  moins 
une  fois  en  deux  ans,  en  personne  ;  ou,  s'il  y 
avait  des  empêchements  légitimes,  de  le  faire 
visiter  par  leurs  grands  vicaires,  ou  par  d'au- 
tres visiteius  :  «  Si  quot  annis  totam  [iropter 
ejus  latitudinem  visitare  non  poterunt,  saltem 
biennio,  etc.  »  (Sess.  xxix,  c.  3.) 

Ainsi,  le  concile  désire  (|ue  les  petits  dio- 
cèses soient  visités  tous  les  ans,  les  plus  grands 
en  deux  ans.  Ce  concile  porte  ([ue  le  fruit  îles 
visites  t  st  d'établir  i)artout  la  piuelê  do  la  foi 
et  de  la  morale  chrétienne  :  «  Visitationuni 
onuiium  istarum  pra'cij)uus  sit  sco]ius,  sanam 
orlho(loxam(|ue  docirinam  expulsis  lueresibus 
inducere  ,  bonos  mores  tueri ,  jiravos  corri- 
gere,  etc.  » 
Ce  concile  ordonne  que  les  prélats  se  con- 
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tenteront  d'une  suite  modeste  et  d'une  table 
frugale ,  sans  s'arrêter  nulle  part  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  salut  des  peu- 
ples :  B  Modeste  contenti  comitatu  famula- 
tuque,  studeant  quam  celerrime ,  débita  ta- 
nien  cum  diligentia,  visitationem  ipsam  ab- 
solvere  ». 

Il  ordonne  encore  qu'ils  ne  pourront  rece- 
voir aucuns  jirésents,  ni  eux.  ni  leurs  officiers, 
quoiqu'on  leur  offre  volontairement;  et  dé- 
clare qu'ils  doivent  se  contenter  d'une  nour- 
riture honnête,  sans  prétendre  tirer  aucun 
lucre  d'une  si  sainte  et  si  noble  fonction  :  «  Ne 
ipsi  autquisquam  suorum  procurationi- causa 
pro  visitatione,  etiam  testamentorum  ad  pios 
usus,  praeter  id  quod  ex  relictis  piis  jure  de- 
betur,  aut  alio  quovis  nomiue,  pecuniam  aut 
munus,  quodcumque  sit,  etiam  qualilercum- 
que  offeratur,  accipiant.  non  obstante  qua- 
cumque  consuetudine,  etiam  immemorabili; 
exceptis  tantum  victualibus,  quae  sibi  ac  suis 
frugaliter  moderateque  pro  temporis  tantum 
necessitate  et  non  ultra,  erunt  ministranda  ». 

Ce  concile  veut  qu'il  soit  libre  à  ceux  que 
le  prélat  visite,  ou  de  le  défrayer,  ou  de  payer 
en  argent  la  somme  dont  on  est  convenu  pour 
'cela,  sans  préjudicier  aux  anciennes  conven- 
tions qui  pourraient  avoir  été  faites  :  «  Sit  ta- 
men  in  optione  eorum  qui  visitantur,  si  malint 
solvere  id  quod  erat  ab  ipsis  antea  solvi  certa 
pecunia  taxata  consuetum,  an  vero  prœdicta 
victualia  subministrare  :  salvo  tamen  jure  con- 
ventionum  antiquarumcummonasteriis,  aliis- 
ve  piis  locis,  aut  ecclesiis  non  parochialibus 
inito,  quod  illacsum  permaueat  ». 

Il  veut  que  dans  les  pays  où  la  visite  se  fait 
gratuitement,  sans  rien  exiger,  pas  même  la 
nourriture,  cette  louable  coutume  soit  invio- 
lablement  observée  :  a  In  bis  vero  locis  seu 
provinciis,  ubi  consuetudo  est,  ut  nec  victua- 
lia, nec  pecunia.  nec  (juidquam  aliud  a  vifi- 
tatoribus  accipiatur,  sed  omnia  gratis  fiant; 
ibi  id  observetur  ». 

Enfin  ,  ce  concile  donne  aux  évêques  tous 
les  pouvoirs  qui  pourraient  leur  être  néces- 
saires pour  leur  visite  et  |iour  la  réformalioa 
des  mœurs,  au  moins  en  (jualité  de  délégués 
du  siège  apostoliciue,  sans  que  les  exeui]itions 
ni  les  appellations  puissent  suspendre  l'eiret 
ou  l'exécution  des  décrets  (ju'ils  auraient  faits 
pour  la  correction  des  mœurs  :  «  In  onmibus 
iis  quiE  ad  visitationem  ac  morum  corix'clio- 
nuni  subditorum  suorum  spectant,  jus  et  po- 


testatem  habcant,  etiam  tanquam  Apostolicai 
Sedis  delegati  ea  ordinandi,  moderandi.  pu- 
niendi  et  exequendi,  juxta  canonum  sanctio- 
nes,  quœ  illis  pro  subditorum  emendatione  et 
diœcesis  utilitate  necessaria  videbuntur  ». 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  iO)  re- 
nouvela la  décrétale  Exigit  de  Censibus,  In 
Sexto,  qui  est  de  Grégoire  X,  dans  le  con- 
cile II  de  Lyon ,  et  qui  renouvelait  la  dé- 
crétale Romana  Ecclesia ,  De  Censibus.  In 
Sexto.  Ces  deux  décrétâtes  ordonnaient  que 
les  évêques  ne  pourraient  exiger  que  leurs 
procurations  leur  fussent  payées  en  argent  ; 
qu'ils  n'en  pourraient  exiger  des  lieux  qu'ils 
n'auraient  point  visités;  enfin,  qu'ils  ne  rece- 
vraient aucuns  présents. 

IX.  Le  concile  IV  de  Milan,  en  1576,  publia 
tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente  et  tous 
les  autres  qui  regardent  les  visites,  avec  des 
éclaircissements  et  des  additions  considéra- 
bles. Il  y  fut  ordonné  que  l'évêque  n'aurait 
que  dix  personnes  dans  sa  compagnie  pendant 
sa  visite  et  au  plus  sept  chevaux,  en  compre- 
nant dans  ce  nombre  de  dix  la  personne  de 
l'évêque  et  l'ecclésiastique  qu'il  envoie  comme 
l'avant-coureur  de  la  visite,  pour  y  préparer 
les  peuples.  Si  l'évêque  veut  mener  un  plus 
grand  nombre  de  gens,  il  les  nourrira  à  ses 
dépens.  Les  prélats  inférieurs  auront  à  pro- 
portion un  moindre  nombre  d'iionunes  et  de 
chevaux.  Les  secrétaires,  notaires  et  grelfiers, 
ne  pourront  recevoir  aucuns  présents,  quoi- 
que gratuits,  mais  seulement  le  juxte  prix  de 
leur  peine  taxé  par  l'évêque.  (Constitut.  parL 
ui,  c.  3.) 

Quant  aux  pécheurs  publics  et  notoires . 
que  le  concile  de  Trente  et  les  conciles  I  et  III 
de  Milan  condamnent  à  la  pénitence  publique, 
ou  l'évêque  leur  imi)Osera  cette  pénitence  lors 
de  sa  visite,  ou  il  les  obligera  de  la  venir  re- 
cevoir dans  l'église  cathédrale,  au  commen- 
cement du  carême,  selon  l'usage  de  l'église. 

Le  concile  V  de  Milan,  en  Vû"^  (Can.  vin), 
tempéra  le  décret  du  1",  (|ui  défendait  de  don- 
ner la  confirmation  avant  l'âge  de  sept  ans  : 
et  il  (lerniit  aux  évécjues  de  la  conférer  avant 
cet  âge,  quand  ils  le  jugeraient  a  propos. 

Le  concile  1  de  Milan  avait  permis  quinze 
personnes  et  douze  chevaux  à  l'évêque,  huit 
personnes  et  six  chevaux  aux  prélats  infirieurs 
dans  leurs  visites.  Il  est  bon  de  remarquer 
conunent  la  ferveur  de  saint  Charles  alla  tou- 
jours en  augmentant. 
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X.  Le  concile  de  Tolède,  en  loOri  (Can.  ii), 
outre  ce  qui  est  ordonné  dans  le  concile  de 
Trente,  obligea  les  évêques  qui  ne  pourraient 
pas  visiter  en  personne  tout  leur  diocèse  une 
fois  en  deux  ans,  d'y  employer  au  moins  trois 
mois  en  personne  chaque  année,  s'ils  n'étaient 
arrêtés  par  un  obstacle  insurmontable,  où  ils 
courussent  risque  de  leur  vie  ou  de  leur  salut, 
dont  ils  rendraient  compte  au  concile  provin- 
cial :  a  Modo  per  seipsos  quolibet  anno,  sal- 
tem  tribus  mensibus  continuis  aut  interru- 
plis,  quam  possint  commode  diœceseos  partcm 
extra  cathedralis  Ecclesiœ  locum  visitare  te- 
neanlur.  Neque  excusentur  ab  hac  personali 
visitatione  quovis  impedimcnto,  quod  alioqui 
benigna  quavis  indulgentia  solet  admitfi  :  sed 
60  tantum  quod  necessitate  ([uadam  sic  ur- 
gent, ut  nisi  maxime  cum  detrimcnto  vel  pu- 
blier, vel  propriœ  salutis,  spiritualis  vel  cor- 
poralis,  per  seipsos  eam  vifitationem  exequi 
non  valeant,  apud  banc  iirovincialem  Syno- 
dum  de  eo  fidem  facturi,  ejusque  judicium  ea 
de  re,  ac  censuram  non  qualemcumque,  prae- 
ter  divinam  ultionem  subituri  ». 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  obligeâtes 
évêques  d'administrer  tous  les  ans  le  sacre- 
ment de  confirmation  dans  les  principales 
villes  de  leur  évèclié ,  ayant  fait  auparavant 
avertir  les  peu  [des  de  leur  arrivée. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  défendit 
aux  évêques  d'avoir  plus  de  huit  personnes  à 
leur  suite. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  IG-2i,  obligea 
les  évêques  de  faire  la  visite  entière  de  leur 
diocèse  au  moins  une  fois  en  trois  ans. 

XI.  Fagnau  dit  (In  lib.  n.  Décret,  p.  217) 
que  les  actes  de  ce  concile  provincial  ayant 
été  envoyés  à  Rome,  la  congrégation  du  con- 
cile changea  ce  terme  triennio,  et  y  substitua 
celui  de  biennio^  conformément  au  concile  de 
Trente. 

Selon  le  droit  des  décrélales,  l'évêque  pou- 
vait visiter  les  mêmes  lieux  de  son  diocèse, 
non-seulement  une  fois,  mais  deux,  si  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  l'Eglise  le  demandait;  et  par 
conséquent  il  pouvait  tirer  deux  procurations 
en  une  même  année.  Le  chaiiilre  Cimi  Veiie- 
robilis ,  De  Censihuft ,  est  formel  pour  cela  : 
«  Doct!rnimus,  quod  episcoiius,  cum  ad  Ecclc- 
siam  correctionis  causa  accesserit,  inoderatam 
ad  ea  procuralioneiu  rceipial  bis  in  anno». 
(Fagnan.  in  l.  ui,  part.  %  p.  27i,  27",  2«2.)  Ce 
rescrit  est  d'Innocent  lll. 


Alexandre  IlI  avait  défendu  aux  archidiacres 
de  réitérer  leur  visite  en  la  même  année  ,  s'il 
n'y  avait  un  nouveau  sujet  qui  les  y  contrai- 
gnît :  ((Nisi  forte  talis  causa  emerserit,  propter 
quam  ipsum  oporteat  praifatas  Ecclesiassa?pius 
visitare  ».  (De  Offic.  Archid.,  c.  vi.) 

Fagnan  dit  que  l'évêque  ne  pouvait  pas  non 
plus  réitérer  sa  visite  en  une  même  année 
sans  un  nouveau  sujet.  Je  ne  sais  si  cela  s'ac- 
corde bien  avec  les  autorités  et  les  exemples 
contraires  qui  ont  été  rapportés  ci-dessus.  D'ail- 
leurs ,  il  y  a  assez  de  fondement  pour  distin- 
guer les  visites  de  l'évêque  d'avec  celles  de 
l'archidiacre. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  des  décrétales, 
ce  canoniste  assure  que  la  congrégation  du 
concile,  en  1580,  déclara  que  les  évêques  pou- 
vaient bien  réitérer  leur  visite  en  une  même 
année,  s'il  y  en  avait  un  sujet  raisonnable, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prendre  luie 
seconde  procuration.  Rien  n'est  plus  juste, 
rien  de  plus  épiscopal  que  de  visiter  très-sou- 
vent son  troupeau  ,  et  de  ne  lui  être  que  très- 
rarement  à  charge. 

Le  concile  IV  de  Latran  avait  décidé  que  les 
prélats  supérieurs  ou  inférieurs  ne  pouvaient 
exiger  les  procurations  déterminées  par  le 
droit  que  quand  ils  font  la  visite  en  personne. 
La  congrégation  du  concile  a  résolu  que  le 
même  droit  subsistait  après  le  concile  de 
Trente.  (C.  Procurationes.  Extra  de  Censibus.) 
Le  chapitre  Vcnerabili ,  de.  Cerisibiis ,  ohW- 
geait  les  églises  mêmes  de  la  ville  épiscopale 
de  payer  les  procurations  à  l'évêque  pendant 
qu'il  les  visite.  La  congrégation  du  concile  a 
déclaré  plusieurs  fois  le  contraire  après  le 
concile  de  Trente,  fondée  sur  les  lermes  précis 
de  ce  concile  ,  qui  ne  [)ermel  à  l'évêciue  que  la 
dciiense  absolument  nécessaire.  Elle  a  aussi 
déclaré  qu'il  n'y  avait  nulle  obligation  de  dé- 
frayer l'évêque  quand  il  va  administrer  le 
sacrement  de  la  confirmation. 

Le  même  chapitre  des  décrétales  fait  con- 
naître que  le  droit  de  procuration  ne  se  peut 
prescrire.  Le  concile  de  Trente  a  changé  cet 
article  du  droit  commun  ,  quand  il  a  ordonné 
que  ,  dans  les  lieux  où  la  coutume  était  de  ne 
point  défrayer  révê(|ue  faisant  la  visite  ,  cette 
coutume  serait  fidèlement  gardée. 

On  a  délibéré  si  la  procuralion  était  due  par 
les  li(".pitaux  mêmes,  quand  révê(jue  les  visite. 
La  plupart  des  cardinaux  qui  composent  la 
congrégation  du   concile  opinèrent  pour  la 
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négative  ,  sans  rien  conclure  néanmoins.  (Fa- 
gnan.,  ibid.,  p.  2i8.) 

XII.  L'ordonnance  d'Orléans  avait  enjoint 
aux  archevêques,  aux  évêques  et  aux  archi- 
diacres de  faire  leurs  visites  en  personne. 
L'édit  de  Blois,  se  conformant  au  concile  de 
Trente,  obligea  les  archevêques  et  les  évêques 
de  faire  la  visite  en  personne  ,  ou  ,  s'ils  étaient 
légitimement  empêchés  ,  par  leurs  grands 
vicaires  ;  et  d'acliever  leur  visite  tous  les  ans  , 
ou  ,  si  leurs  diocèses  étaient  trop  étendus,  en 
deux  ans.  (Art.  6,  11  ;  art.  32,  52.) 

Je  laisse  plusieurs  autres  règlements  qu'on 
peut  lire  dans  les  Ordonnances  et  dans  les 
Mémoires  du  clergé  ;  aussi  bien  que  les  excel- 
lents formulaires  des  visites  épiscopales  qui 
ont  été  dressés  par  les  conciles  de  Milan  ,  par 
l'assemblée  du  clergé  de  France  à  Melun ,  et 
par  quelques-uns  de  nos  conciles  provinciaux 
après  le  concile  de  Trente. 

XIII.  II  ne  nous  reste  qu'à  parler  de  la  visite 
des  exempts.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  vu, 
c.  7,  8)  enjoint  aux  évêques  de  visiter  tous  les 
ans  les  bénéfices  cures  qui  sont  unis  à  des 
cathédrales  ,  abbatiales  ou  collégiales  ;  et  d'y 
établir  des  vicaires  perpétuels  ,  s'ils  ne  jugent 
eux-mêmes  le  contraire  plus  utile  à  l'Eglise  ; 
et  de  leur  assigner  une  portion  des  revenus 
qui  soit  du  tiers ,  ou  plus ,  ou  moins ,  selon 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

Il  leur  enjoint  de  visiter  tous  les  ans  toutes 
les  églises  exemptes,  quelqu'exemption  qu'elles 
puissent  avoir;  et  il  les  arme  de  l'autorité  du 
Saint-Siège,  afin  qu'ils  puissent  remédier  à 
tous  les  désordres  qui  pourraient  s'y  être  glis- 
sés, surtout  s'il  y  a  charge  d'câmes. 

11  leur  enjoint  de  visiter  tous  les  ans  tous  les 
bénéfices  en  conmiande,  abbayes  ,  prieurés  et 
prévôtés  où  la  discipline  régulière  n'est  pas 
observée  :  de  même  que  tous  les  bénéfices 
cures ,  soit  séculiers  ,  soit  réguliers ,  qui  sont 
en  commande,  quoiqu'ils  soient  exempts  ;  alln 
qu'étant  revêtus  de  l'autorité  et  de  la  déléga- 
tion du  Siège  a])Ostoliquc ,  ils  donnent  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  réparer  les 
lieux,  et  pour  rétablir  la  discipline.  (Sess.  xxi 
c.  8.) 

Que  si  la  discipline  régulière  est  observée 
dans  ces  ordres,  les  é\ê(iues  avertiront  avec 
une  charité  paternelle  les  su|iéricurs  réguliers 
de  corriger  tous  les  abus  des  monastères.  S'ils 
man(|uent  (l'en  faire  la  visite  et  la  correction 
dans  six  mois ,  l'évèque ,  comme  délégué  du 


Saint-Siège,  les  visitera  et  en  fera  la  correction 
lui-même.  Les  appellations,  les  privilèges  et  les 
exemptions  ne  pourront  arrêter  l'effet  de  l'exé- 
cution de  ces  ordonnances.  (Sess.  ii,  iv,c.  9.) 

Il  enjoint  aux  évêques  de  visiter  les  églises 
séculières  qui  ne  sont  de  nul  diocèse ,  en  la 
même  manière  que  les  autres  églises  exemptes. 
Et  ce  sera  l'évèque  le  plus  proche  qui  les  visi- 
tera ,  ou  celui  qui  aura  été  une  fois  choisi  par 
le  prélat  du  lieu  dans  le  concile  provincial.  Il 
leur  donne  le  pouvoir  de  visiter  tous  les  hôpi- 
taux, les  monts  de  piété,  les  confréries,  et  enfin 
tous  les  lieux  de  charité  ,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  sous  la  protection  immédiate  des 
rois.  11  leur  donne  le  droit  de  visiter  les  cha- 
pitres des  cathédrales,  sans  avoir  égard  à  leurs 
exemptions,  et  les  monastères  qui  ne  se  seront 
pas  réduits  en  congrégation,  (Sess.  xxii,  c.  8  ; 
sess.  VI,  c.  i  ;  sess.  xxv,  c.  8.) 

XIV.  Le  concile  ayant  obligé  les  évêques  de 
faire  leur  visite  avec  le  moins  de  dépense  et  le 
plus  de  célérité  qu'il  se  pourrait ,  sans  rien 
omettre  néanmoins  de  nécessaire  ,  on  conclut 
que  l'évèque  ne  doit  pas  examiner  les  causes, 
ni  ériger  son  tribunal,  ni  décerner  les  peines 
ordinaires  avec  la  solennité  des  jugements,  ce 
qui  demanderait  trop  de  temps  et  trop  de  dé- 
pense ;  mais  il  doit  infliger  seulement  les 
peines  qui  tendent  à  la  correction  des  mœurs. 

C'est  la  résolution  de  la  congrégation  du 
concile,  qui  a  lieu  encore  plus  particulièrement 
dans  ks  lieux  exempts ,  ou  de  nul  diocèse ,  où 
le  concile  n'a  pas  donné  aux  évêques  une 
pleine  juridiction,  mais  seulement  le  droit 
de  visite.   (Fagnan.,  in  1.   I,  Décret.,   p.  2.S0.) 

Le  concile  de  Cologne  ,  en  iriii)  (De  (|uarto 
medio,  etc.,  c.  ui)  rendit  un  illustre  témoi- 
gnage aux  soins  (pie  Sa  Majesté  Impériale  pre- 
nait i>our  obtenir  du  pape  aux  évè()ues  une 
pleine  liberté  de  faire  la  visite  dans  les  églises 
exemptes.  Nos  rois  n'ont  |ias  fait  paraître  moins 
de  zèle  jjour  la  même  chose. 

L'ordonnance  d'Orléans  déclara  que:  «  Tous, 
«  abbcz,  ahbesses,  prieurs,  ])ri(!iires,  non  estant 
«  chefs  d'ordre ,  ensemble  tous  chanoines  et 
«  chapitres,  tant  séculiers  que  des  Eglises  ca- 
«  thedrales  ou  collégiales,  seront  indiirerein- 
«  ment  sujets  à  rarcheves(pie  ou  evesqiie,  dio- 
«  cesain  ,  sans  ([u'ils  puissent  s'aider  d'aucun 
«  |>rivilege  d'exemption.  El  pour  le  regard  de 
(I  la  visiliition  et  punition  des  crimes,  nonobs- 
«  tant  appellations  ou  opjjositious  quelconques, 
oetc.  B  (Art.  il.) 
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L'oFflonnance  do  Blois  (Art.  28)  soumit  à 
révê(]uc  cl  à  sa  visite  tous  les  monastères  (jiii 
ne  s'étaient  [las  réduits  en  congrégation  dans 
l'année  qu'ils  en  avaient  été  avertis.  L'édit  de 
l'an  1600  (Art.  3)  déclare  que  «  Les  evesques 
«  pourront  visiter  les  églises  paroissiales  situées 
«  es  monastères,  comnianderies  et  églises  des 
0  religieux  qui  se  prétendent  exempts  de  la 
ojurisdiction  des  ordinaires;  sans  préjudices 
«  de  leurs  privilèges  en  autres  choses  ;  à  la 
0  charge  toutefois  (pi'ils  seront  tenus  de  faire 
«  lesdites  visites  en  personne  ,  et  sans  aucuns 
0  salaires,  ni  taxés  sur  les  curez  ». 

L'ordonnance  de  l'an  1029  (Art.  5)  déclare 
que  :  «  Les  cures,  églises  et  chapelles  dependan- 
0  lesdel'ordredesaintJeandeJerusalem, seront 
B  sujettes  à  la  Visitation  et  jurisdiction  de  l'or- 
«  dinaire,  en  ce  qui  concerne  la  correction  des 
a  abus  qui  se  commettent  en  l'administration 
0  des  sacrements ,  tant  de  mariage  qu'aulres, 
«célébration  de  l'oltice  divin  et  résidence; 
0  sans  préjudice  des  privilèges  dudit  ordre  en 
a  autre  chose  » . 

XV.  Finissons  ce  chapitre  par  les  cxemj)les 
des  plus  illustres ,  des  plus  fervents  et  des  plus 
saints  prélats  dans  leurs  visites. 

Le  cardinal  Ximènes,  archevêque  de  Tolède, 
ayant  résolu  de  visiter  son  Eglise  de  Tolède,  et 
n'ayant  pu  le  faire  en  personne,  jiarce  que  la 
reine  Isabelle  l'arrêtait  en  cour,  il  voulut  com- 
mettre des  visiteurs.  Le  chapitre  ne  put  le 
souffrir  et  en  appela  k  Rome.  La  reine  s'inté- 
ressa d'abord  jiour  l'archevêque  :  mais,  après 
avoir  ouï  les  raisons  du  cha|)itre  ,  qui  préten- 
dait ne  devoir  et  ne  pouvoir  être  visité  que  par 
l'archevêque  ,  elle  en  demeura  convaincue  et 
permit  à  l'archevêque  de  se  sériarer  d'elle , 
quoiqu'elle  en  fût  très-aifligée.  Ainsi  il  alla 
visiter  son  Eglise  ,  et  ne  satisfit  pas  moins  son 
inclination  (jue  son  devoir  ;  car  c'est  ce  qu'il 


désirait  avec  passion,  (fiomecius,  I.  m  de  Geslis 
Xim.) 

L'évêque  de  Novarc,  qui  a  écrit  la  vie  de 
saint  Charles, dit  qu'il  emiiinyaitordinairement 
à  ses  visites  depuis  la  Pentecôte  jusqu'à  l'A- 
vent ,  parce  que  ce  temps  est  celui  où  les  pré- 
lats sont  n)oins  nécessaires  a  leurs  églises. 
Giossano  a  fait  tout  le  détail  des  visites  aposto- 
hques  de  ce  saint  prélat  dans  tous  les  lieux  les 
plus  inaccessibles  de  son  diocèse  ,  nonobstant 
les  incommodités  du  chaud,  du  froid,  des 
lieux  ,  et  l'indigence  de  toutes  choses.  11  ne 
menait  que  six  chevaux  pour  ne  point  faire 
trop  de  dépense  aux  lieux  qu'il  visitait;  il  fai- 
sait lui-même  toute  la  dépense  dans  les  lieux 
qui  étaient  pauvres  :  il  voulait  que  ses  gens  se 
passassent  de  peu  ,  jeûnant  lui-même  au  pain 
et  à  l'eau.  11  tâcha  de  faire  ses  visites  à  pied, 
mais  les  essais  qu'il  en  fil  lui  causèrent  des 
incommodités  qui  l'obligèrent  de  recommencer 
à  les  faire  à  cheval.  Il  commença  ses  visites 
par  son  église  métropolitaine.  On  peut  voir 
dans  Giossano  les  règlements  admirables  qu'il 
y  établit.  11  visita  deux  fois  tout  son  diocèse  ; 
ce  qui  parut  une  espèce  de  prodige,  à  cause  de 
la  grande  étendue  de  son  évêché  et  de  l'acca- 
blement de  ses  autres  occupations.  (Surius , 
die  i  novemb.;  l.  ii,  c.  8,  9,  13.) 

Le  savant  et  pieux  Gerson  a  fait  quel(|ues 
discours  sur  les  visites  épiscopales,  où  il  as- 
sure que  c'est  l'article  le  plus  important  de  la 
réformation  de  la  discipline  ecclésiastique  d'o- 
bliger les  prélats  à  faire  la  visite  en  personne, 
et  d'y  administrer  la  parole  de  Dieu  :  «  Hic  est 
cardo  totius  reformationis  ecclesiasticœ  ». 

Ce  savant  théologien  a  proposé  des  formu- 
laires de  visite  dont  on  peut  recueillir  [ilusieurs 
particularités  de  la  discipline  de  son  siècle. 
(T.  II,  p.  632,  63-i.)  (1) 


(l)  L  evéque  en  cours  de  visite  agit  non-seulement  comme  juge  or- 
dinaire, mais  encore  comme  légat  apostolique,  non  pas  pour  donner 
de  l'extension  à  son  pouvoir,  mais  pour  le  fortifier.  En  conséquence 
tout  appel,  qui  serait  fait  contre  une  ordonnance  épiscopale  portée 
durant  la  visite,  n'aurait  qu'un  effet  dévolutif.  S'il  a  à  punir  les  clercs, 
il  ne  peut  que  procéder  extrajudiciairement  per  modnm  fori  pœni- 
tfntialiSy  et  nullement  per  viam  fori  contentiosi.  C'est  la  doctrine 
des  plus  graves  canooistes,  et  notamment  de  Benoit  XIV,  dans  ses 
Institut,  ecclps.y  68,  no  12.  Il  ne  peut  procéder  aux  causes  ordinaires 
qu'en  dehors  de  la  visite,  a  ^a  visitatione,  dit  Monacelli,  non  debeat 
0  inquirl  in  specie  super  deliclis  paroclii,sed  lantum  de  statu  generali 
«  ecclesias,  nulla  servata  forma  judinii,  et  prout  mandat  decretum  Sac. 
'1  Congregationis  concili,  qtiia  puniendi  finis  in  visitatione  non  inien- 
u  ditur,  sed  corrigendi  et  salufarcs  pœnitentias  injungendi  n .  [Forrn. 
leg.  pract.y  tora.  i,  tu.  5,  formai.  2,  n»  58.)  Le  5  juillet  IGOl,  An- 
toine du  Gros,  évéqne  de  Saint- Paul-Trois-CIiàteaux,  accompagné  du 
P.  Barrechin,  jésuite  d'Avignon,  pour  prêcher  ,de  son  grand-vicairef 
et  d'un  chanoine  faisant  fonction  de  greffier,  fit  la  visite  de  la  pa- 


roisse de  Réauville,  dont  était  curé-primitif  l'abbaye  d'Aiguebelle, 
ordre  de  Citeaux.  Après  la  prédication  du  P.  Jésuite,  l'évêque  pro- 
céda à  la  visite  de  l'église,  qu'il  trouva  dans  le  plus  pitoyable  état 
0  Nous  avons  trouvé  ladite  esglyse  aussy  n'y  avoir  point  de  portes 
0  ni  trouvé  le  saint  sacrement  ordinairement,  ni  ayant  ni  tabernacle 
0  ni  ciboire  pour  le  tenir  et  conserver,  n'y  avoir  point  aussy  trouvé  de 
a  fonts  baptismaux,  mais  y  avons  trouvé  la  coupe  de  pierre,  oi  ayant 
a  ni  vase  decuyvre  ni  couverte  pour  y  conserver  dedans  l'eau  bénite, 
o  ny  ayant  aussi  point  de  crémière  pour  conserver  les  saintes  huiles... 
a  Nous  ont  exhibé  une  vieille  chasuble  toute  déchirée,  laquelle  nous 
a  avons  enjoint  audict  économe  faire  brusler  étant  indécente  pour 
«  servir  au  divin  service.  Ung  calice  avec  sa  patène  d'ètain.  Une 
0  aube  avec  son  amit.  Un  missel  à  l'usage  romain.  N'y  ayant  point 
■  de  corporaux.  Deux  peliles  burettes  destam.  Une  croix  de  laiton  n. 
Devant  un  tel  état  de  choses,  l'évêque  porta  une  ordonnance  séance 
tenante  :  u  Preimcremeut  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  sera  pro- 
•  veu  d'uog  prestre  idoeune  et  suffisant  par  nous  apreuvé,  servant  de 
r  curé  audit  lieu  pour  l'enlrelenement  duquel  avoas  ordonné  qu'il 
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CHAPITRE  QUATRE-VINGT-UNIÈME. 


DE   L\   VISITE   DES   ARCHIDIACRES   ET   DES   DOYENS   RURAUX,   APRES   L  AN   MIL. 


I.   Les  visiles  des  archidiacres  ne  furent  d'abord  que  des 
commissions  de  l'évèque.  Elles  furent  ensuite  ordinaires. 
!I.  Divers  résrlements  sur  les  visites  des  arcliidiacres. 

III.  Autres  règlements  des  conciles  sur  les  visites  des  archi- 
diacres et  des  doyens  ruraux  :  leurs  procurations,  leur  cathé- 
dralique,  leur  juridiction,  leur  équipage,  leur  synode,  les 
amendes,  les  corrections  des  crimes  publics. 

IV .  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  les  visites  des  ar- 
chidiacres et  des  doyens  ruraux. 

V.  Nécessité  de  limiter  les  pouvoirs  des  archidiacres  depuis 
qu'ils  sont  devenus  ordinaires,  et  que  les  évêqucs  ont  eu  d'au- 
tres grands  vicaires  et  d'autres  officiaux  qu'eux. 

VI.  Règlements  des  derniers  conciles  après  celui  de  Trente, 
sur  les  visites  des  archidiacres. 

I.  Parlons  maintenant  de  la  visite  des  archi- 
diacres ,  qui  est  une  préparation  à  celle  des 

I  lui  sera  baillé  annuellement  la  portion  que  ledit  abbé  d'Aiguebelle 
•  a  accoustumé  de  bailler,  savoir  quarante  restiers  bled  moitié  fro- 
I  ment  et  moitié  sègle  et  vingt-quatre  barraulx  vin,  le  tout  mesure 
t  dudit  lieu  • .  Les  autres  articles  de  l'ordonnance  prescrivent  en  dé- 
tail tous  les  ornements  à  fournir  et  les  réparations  à  faire.  Chaque 
article  édicté  ensuite  une  peine,  une  amande  de  six  escuSj  si  dans 
trois  mois  l'abbé  d'Aiguebelle  ne  s'est  pas  e:iécuté.  •  Plus,  avons  or- 
f  donné  et  ordonnons  que  ledit  sieur  abbé  fera  acoutrer  le  presbytère 
<  de  ladite  esglyse  blanchi  par  le  dedans  et  le  fera  couvrir  de  tuiUes 
■  pour  garder  qu'il  n'y  pleuve  dedans  ;  et  le  fera  fere  dans  qua- 
a  tre  moya  à  peine  de  six  escus  d'amandes  applicable  à  heuvres  pies  • . 
{Annal,  de  l'abbaye  d'Aiguebelle,  t.  l,  p.  576.)  Si  l'abbé  d'.Mgue- 
belle  eut  voulu  faire  appel  contre  les  prescriptions  et  les  peines  édic- 
tées par  l'évèque,  son  appel  n'avait  ici  qu'un  effet  dévolulif,  hoc  est 
a4  devolvendam  facii  cojni/ionem.  disent  les  canonistes,  ad  supe- 
rior«m,non  vero  ad  suspensiium,  q<iia  intérim  exsecutio  non  suspen- 
ditur  aut  retardatur.  (Apud  Fcrraris.  tom.  vu,  col.  1274.) 

Dans  le  procès-verbal  de  la  visite  épiscopale  que  Clément  de  Bonry, 
évcque  de  Béziers,  fit  en  1633,  dans  sa  cathédrale,  nous  trouvons 
une  prescription  intéressante  que  nous  avions  déjà  remarquée  dans 
les  registres  manuscrits  de  l'ancien  chapitre  de  Carpeniras.  Voici  donc 
ce  qu'ordonna  l'évèque  de  Béziers  :  •  Procurera  que  la  sepmaine 
t  saincte  et  testes  de  Pasques  il  y  aie  une  Uble  couverte  d'une  nappe 
«  sur  laquelle  on  tiendra  durant  ledit  temps  du  vin  et  de  l'eau  dans 
t  deux  verres  fort  nets,  lesquels  seront  présentés  par  un  clerc  à  ceux 
•  qui  auront  receu  le  précieux  corps  de  Nostre  Seigneur  •  {Bulletin 
des  comités  hist.,  t.  Il,  p.  217.)  Le  manuscrit  précité  de  l'an  1592, 
parle  d'achepter  du  uin  blanc  pour  ta  communion  pascale. 

D'après  tous  les  canonistes,  expliquant  le  canon  Procuratinnes,  titre 
de  Censibus,  on  entend  par  les  procurations  que  les  paroisses  visitées 
doivent  fournir  à  l'évèque  :  Contributio  sumpluum  et  expensnrum 
necessariarum  pro  viclu  et  lionesta  sustentatione  lempore  visita- 
lionis  prastanda  illis  qui  ecclesias  diœcesis  visitant.  Les  canonistes 
ont  consacré  de  longs  articles  sur  celte  matière  qui,  aujourd'hui,  n'a 
plus  guère  son  application,  puisque  d'un  côté  toutes  les  procurations 
se  réduisent  au  diner  et  coucher  qu'un  curé  a  le  bonheur  d'ofTiir  à  son 
évcque,  et  de  l'autre  les  évéques  reçoivent  aujourd'hui  une  indemnité 
pour  frais  de  visite,  indemnité  qui  s'élève  à  1,500  fr. 

Nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  occasion  de  montrer  que  les  ar- 
ticles organiques  ont  la  prétention  de  se  substituer  en  France  au 
concile  de  Trente,  et  le  conseil  d'Etat  au  Saint-Siége.  Il  est  évident 
que  les  susdits  articles  devaient  faire  la  leçon  aux  évéques  en  ce  qui 
conccrnt  la  viBiie  épiscopale.  Le  22e  porte  que  les  évéques  visitc- 


évèques.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les 
visites  des  archidiacres  ne  furent  d'abord  que 
des  commissions  de  Tévt^que  ,  comme  l'archi- 
diacre ne  fut  originairement  que  son  vicaire 
général. 

Dans  la  première  décrétale  du  titre  De  officio 
archidiaconi ,  il  est  dit  que  l'archidiacre  ne 
doit  faire  la  visite  qu'une  fois  en  trois  ans, 
quand  l'évêijue  ne  peut  la  faire  en  personne  : 
0  Et  ut  de  tertio  in  tertium  annum  ,  si  episco- 
pus  non  potest ,  parœciam  universain  circum- 
eat;  et  cuncta  qiia;  cmendatione  indigent,  ad 
vicem  sui  episcopi  corrigat  et  emendet». 

ront  en  personne  et  annuellement  une  partie  de  leur  diocèse,  et  dans 
l'espace  de  cinq  ans  le  diocèse  entier,  et  que,  en  cas  d'empêchement 
légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire-général.  Le  laicisme  règne 
et  gouverne  beaucoup  trop  dans  le  sanctuaire.  Et  malheureusement 
ses  prétentions  grandissent  toujours. 

La  suite  si  modeste  de  nos  évéques,  durant  leur  visite,  est  bien 
éloignée  de  celle  de  l'archevêque  Georges,  de  Raveime,  qui,  au 
ïxe  siècle,  parcourait  sa  province  avec  trois  cents  chevaux,  et  portant 
avec  lui  sa  vaiselle  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  pierrerieâ  innom- 
brables. Jean,  son  successeur,  avait  un  train  si  magnifique,  que  tous 
les  deux  ans  qu'il  visitait  sa  province,  il  ruinait  ses  sutfragaDtA  : 
0  Quel  Giovanni  soleva  ogni  due  anni  visitare  le  chiesc  ad  esso  sotlo- 
■  poste,  e  tant©  fermavasi  con  numeroso  corleggio,  che  tutte  be  sos- 
t  tanze  di  quel  vescovi  divorava,  forzandoli  altresi  a  contribuire  ogni 
«  anno  un  determinalo  numéro  di  castrati,  di  obblate,  cioè  di  paai 
8  da  consecrarsi,  di  misuri  di  vino,  di  polli  e  di  uova  alla  sua  mensa, 
<  ail'  atciprete,  ail'  arcidiacono  ed  allre  dignità  délia  chiesa  lUven- 
«  nale,  i  quati  abusi  tutti  tolti  furono  dat  Papa  •,  (Bos&i,  Storia 
d'ilalia,  t.  sut,  p.  271  et  3.30.) 

Dans  le  cinquième  livre  de  ses  Prœloquiorum,  Rathier,  que  nous 
citons  toujours  avec  plaisir,  fait  un  récit  mordant  du  faste  de  certains 
évéques  dans  leur  visite  ;  ce  sont  des  chevaux  fringants  aux  freins 
dorés,  (jui  emportent  dans  un  vol  rapide  d'élégantes  voitures,  et^ui 
pernicibus  volant  magis  qiiam  cursitant  curribus;  des  faucons  habi- 
lement dressés,  cappo  prœpetem  librat  volatum  ;  des  meutes  de 
chiens  de  race,  à  qui  le  visité  doit  faire  les  honneurs  de  sa  table, 
canes  prœterea  ipsa  currunt  in  mensa;  c'est  une'vaisselle  d'or  et 
d'argent  qui  les  accompagne,  d'une  richesse  incalculable,  gui  scyphis 
aureiSf  scuteltU  aryentcis,  cuppis  auctioris  pretii,  craleribus  imo 
conchis  ponderis  gravioris  operandis  aura  ;  c'étaient  des  repas  telle- 
ment fabuleux,  que  l'évèque  de  Vérone  renonce  à  les  décrire,  tacco 
de  contiviis  regio  Ivxupnratis  ;  cependant  une  musique  harmonieuse, 
des  chanteurs  et  des  danseuses  en  faisaient  un  des  ornements,  sym- 
phonia  et  omnia  musicorum  gênera,  cantorum  lenocinia,  sattatricum 
pestis.  [Pntrot.  Afignr,  tom.  c.xxxvi,col.  291.) 

t  J'ai  plusieurs  caresses  et  huit  chevaux  qui  ne  font  rien,  écrivait 
■  Fénclon  ;  le  temps  ne  me  permet  pas  d'aller  roe  promener  -,  de 
t  plus,  je  n'y  vais  jamais  qu'à  deux  chevaux  ;  ainsi,  je  puis  vous  en 
i  prêter  six  avec  un  carosse  ■.  {Corresp.,  t.  vi,  p.  417.)  Si  nos  évé- 
ques du  xilf  siècle  sont  les  antipodes  de  ceux  du  xe,  ils  n'en  sont 
pas  moins  éloignés  du  luxe  digne  et  noble  de  l'archevêque  de  Cas. 
brai,  dont  la  manse  épiscopale  rendait  cent  mille  livres. 

(Dr  Andiik.) 
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Mais  ce  grand  \icaire  ne  s'érigea  enfin  en 
litre  d'office,  et  ne  devint  ordinaire  que  par 
une  longue  suite  de  siècles;  aussi  ses  visites, 
qui  n'avaient  peut-être  été  ([ue  des  commis- 
sions ,  devinrent  des  fonctions  propres  et  ordi- 
naires; a[)rcs  quoi  les  évèqucs  ctioisirent  d'au- 
tres vicaires  généraux  arbitraires  ,  à  (jui  ils 
confièrent  aussi  dans  les  besoins  la  visite  de 
leurs  diocèses. 

Le  concile  de  Lillebonne,  en  1030  (Can.  vi), 
enjoignit  aux  archidiacres  de  visiter  une  fois 
cha(jue  année  les  vêtements  sacrés ,  les  livres 
et  les  calices  de  tous  les  curés  de  leur  archi- 
diaconé,  en  les  assemblant  en  trois  lieux  dési- 
gnés par  l'évêque  :  a  Designatis  ab  episcopo  in 
unoquocjue  arcliidiaconatu  solunmiodo  tribus 
locis».  L'archidiacre  pouvait  s'y  rendre  avec 
quatre  personnes  à  sa  suite,  et  les  curés  devaient 
le  défrayer  pendant  trois  jours  :  «  Quo  enim 
archidiaconus  ad  hœc  videnda  venerit,  a  pres- 
byteris  convenienlibus  Iriduo,  si  expedit,  vic- 
tum  habeat  sibi  quinto  ». 

Ce  canon  ne  marque  pas  seulement  que  les 
visites  des  archidiacres  étaient  encore  comme 
des  commissions  de  l'évêque,  mais  il  nous  ap- 
prend aussi  que,  dans  l'arclievèché  de  Rouen, 
leur  visite  se  faisait  alors  comme  en  trois  di- 
vers petits  synodes  ,  oii  tous  les  curés  de  leur 
ressort  s'assemblaient  jiar  ordre  de  l'évêque. 

H.  Dans  l'abrégé  des  lettres  du  pape  Alexan- 
dre 111,  qu'on  regarde  comme  une  dépendance 
du  concile  111  de  Latran,  il  y  a  un  titre  parti- 
culier des  mécontentements  reçus,  ou  par  les 
évoques  de  la  part  des  archidiacres,  ou  par  les 
archidiacres  de  la  part  de  leurs  évêques.  Ce 
pape  y  condamne  les  archidiacres  qui  avaient 
institué  des  curés  à  l'insu  de  l'évêque  et  sans 
son  mandement  :  «  Te  inconsulto,  etc.  Sine 
auctoritate  et  mandato  vestro  si  aliquos  in  Ec- 
clesiainstituerint,  etc.  »  11  y  blâme  les  archi- 
diacres qui  avaient  commis  le  soin  des  âmes 
de  leur  propre  autorité  :  «  A  sanctorum  Patrum 
instilutionibus  alienum  est,  ut  archidiaconus 
auctoritate  propria  deheat  cuilihet  causamani- 
marum  commitlere  ».  (Append.  Conc.  Later. 
part.  XXIV.) 

D'ailleurs  un  évoque  ayant  affranchi  quel- 
ques églises  du  droit  et  de  l'autorité  de  l'ar- 
chidiacre, avait  beaucoup  diminué  ses  reve- 
nus :  ce  pape  manda  à  rarchevê(|ue  de  faire 
rendre  fi  l'archidiacre  les  honneurs  et  les 
droits  que  les  curés  lui  devaient  :  «  Episcopus 
plurcs  Ecclesias  a  consuetudine  et  obsequio 


archidiaconorum  libéras  constituit  et  immu- 
nes;etinhac  parte  reditus  eorum  diminuit 
et  attenuavit,  etc.  Providcas  ut  archidiacono 
consuetudines,  quas  presbyteri  in  Ecclesiis  sui 
archidiaconatus  debent,  plenarie  conserven- 
tur,  et  illi  debitam  reverentiam  exhibcant  et 
honorem  ». 

Ces  coutumes  ou  ces  droits  se  payaient  ap- 
liaremment  par  les  curés  lors  de  la  visite  :  et 
ce  rescrit  nous  apprend  que  le  droit  de  visite 
et  de  procuration  était  si  bien  établi  dès  lors, 
que  l'évêque  même  n'en  pouvait  plus  dis|)en- 
ser.  Ces  visites  n'étaient  donc  plus  des  com- 
missions. 

111.  Le  concile  III  de  Latran,  en  1179  (Can. 
iv),  sous  le  même  Alexandre  III,  ajirès  avoir 
réglé  le  nombre  des  personnes  qui  |)euvent 
accompagner  les  archevêques  et  les  évêques 
dans  leur  visite,  détermine  ensuite  la  même 
chose  pour  les  archidiacres  et  pour  les  doyens 
ruraux  :  «  Archidiaconi  quinque  aut  septem  , 
decani  constituti  sub  ipsis  duobus  equis  con- 
tenti  existant  ». 

Les  doyens  ruraux  faisaient  donc  aussi  leurs 
visites  et  en  rendaient  compte  à  l'archidiacre, 
de  qui  ils  relevaient  :  les  archidiacres  ren- 
daient compte  de  la  leur  à  l'évêque,  comme 
nous  verrons  dans  la  suite.  Les  doyens  pou- 
vaient mener  deux  chevaux,  les  archidiacres 
en  pouvaient  mener  jus(iu'à  sept.  Mais  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  rien  exiger  de 
plus  que  ces  procurations  :  «t  Archidiaconi 
vero,  sive  decani,  nuUas  exactiones  vel  tallias 
in  presbytères  seu  clericos  exercera  praesu- 
mant  ». 

Enfin  c'est  pour  les  archidiacres,  comme 
pour  les  évoques,  que  ce  canon  ajoute  que  ce 
grand  équipage  qui  leur  a  été  laissé  est  une 
pure  tolérance,  dont  on  doit  espérer  que  la  sa- 
gesse et  la  modestie  des  particuliers  ne  voudra 
pas  user.  (Ibidem.) 

Le  concile  IV  de  Latran  (Can.  xxxui)  défendit 
aux  évêques  et  aux  archidiacres  de  prendre 
leurs  procurations,  s'ils  ne  visitaient  en  per- 
sonne :  «  Nullalenus  exigantur,  nisi  quando 
prœsentialiteroîficiumvisitationisimpendunt». 

Alexandre  111  avait  défendu  que  les  archi- 
diacres visitassent  plus  d'une  l'ois  leurs  églises 
chaiiue  année,  à  moins  (lu'il  ne  survint  (piel- 
que  nouvelle  nécessité.  (Extra  de  offic.  archid., 

C.  VI.) 

Le  concile  d'Oxford,  en  12-22,  recommanda 
aux  archidiacres  de  ne  point  excéder  le  noiu- 
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bre  des  chevaux  et  des  hommes  qui  devaient 
les  suivre  dans  la  visite,  qui  avait  été  marqué 
par  le  concile  III  de  Lalran  ;  de  ne  point  tenir 
de  synode  ou  de  chapitre,  si  ce  n'est  dans  les 
villes  ou  les  hou  rgs,  parce  que  ces  assemblées  ne 
pouvaient  se  faire  sans  beaucoup  de  dépense  : 
«  Unde  ut  subtrahatur  ei  nécessitas  invitandi, 
prohibemus  ne  archidiaconi,  teuipore  visita- 
tionis  suœ  apud  Ecclesiam  quam  visitant,  ca- 
pitulum  teneaut  vcl  célèbrent,  nisi  forte  in 
burgo  vel  in  civitate  sit  Ecclesia  coustitula  ». 
(Can.  XXI.) 

Ce  concile  ordonne  encore  aux  archidiacres 
de  ne  recevoir  la  procuration  que  pour  le 
jour  même  qu'ils  font  la  visite,  et  de  ne  rien 
exiger  de  ceux  qu'ils  ne  visiteront  pas.  a  Nec 
redemptionem  pro  visitalione  extorquere  prœ- 
sumant  ». 

Enfin  ce  concile  prescrit  aux  archidiacres 
d'examiner,  pendant  leur  visite,  si  les  curés 
savent  bien  prononcer  les  paroles  du  canon  de 
la  messe  et  du  baidème  ;  si  les  laïques,  dans  la 
nécessité,  bai)tisent  de  la  manière  qu'il  faut; 
si  rEucharislie,  le  chrême  et  les  saintes  huiles 
sont  gardés  comme  les  canons  le  prescrivent  ; 
si  les  ornements,  les  vases  sacrés  et  les  livres 
de  chaque  église  sont  dans  l'état  et  la  propreté 
qu'ils  doivent  être  ;  si  l'on  ne  laisse  point  dis- 
siper les  fonds  des  églises.  Mais  il  est  surtout 
recommandé  aux  arcliidiacres  et  aux  doyens 
de  ne  point  faire  de  nouvelles  exactions,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  offlciaux.  (Can. 

XXUI,  XXIV,  XXV,  XXVI,  xxvii.) 

On  peut  voir  dans  les  grands  conciles  les  ar- 
ticles dont  les  archidia(  res  de  Lincoln,  en  An- 
gleterre, étaient  obligés  de  s'informer  pendant 
leur  visite,  en  l'an  1-233.  On  n'y  oubliait  pas  les 
perquisitions  et  la  correction  des  crimes  pu- 
blics, non  plus  que  l'institulion  d'un  nombre 
suffisant  de  pénitenciers  dans  chaque  archidia- 
coné,  même  pour  les  fautes  secrètes  :  «  An 
adulteria  vel  crimina  publica  laicorum  sint 
rite  per  archidiaconum  correcla,  et  si  aliqua 
sunt  incorrecla.  An  in  singulis  archidiacona- 
tibus  sint  sufficienles  pœnitenliarii  episcopi  ». 
(Tom.  XI,  p.  i'9.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1237,  touche  ces 
mêmes  obligations  des  archidiacres  ,  et  en 
ajoute  encore  d'autres,  savoir  :  1"  D'examiner 
comment  on  s'ac(|uilte  des  offices  du  jour  el  de 
la  nuit  :  «  Qualiter  diurnis  etnocturnis  Eccle- 
sia; officiis  serviatur  »  (Can.  xx)  ; 
2°  De  ne  point  suspendre  leurs  visites,  ou  la 


juste  correction  des  crimes,  en  recevant  quel- 
que sonune  d'argent  :  a  Nec  ut  non  visitent, 
aut  corrigant,  sive  crimina  puniant,  aliquid 
ab  aliquo  recipere  prœsumant  »  ; 

3''  De  restituer  le  double  de  cet  infâme  tra- 
fic :  «  Sic  extorla  in  duplum  erogare  compel- 
lantur  in  pios  usus  arbitrio  episcopi  ». 

Enfin  d'assister  souvent  aux  conférences  des 
curés  dans  chaque  doyenné,  pour  s'informer 
s'ils  savent  prononcer  les  paroles  du  canon 
et  du  baptême  :  «  Sint  solliciti  fréquenter  in- 
teresse capitulis  per  singulos  decanatus,  in 
quibus  diligenter  instruant  sacerdotes,  etc.  » 

Le  concile  de  Saumur,  en  l2o3,  renouvela 
tous  ces  statuts  et  ces  mêmes  obligations,  et  en 
chargea  les  archidiacres,  les  archii)rêtres  et 
les  doyens  ruraux,  auxquels  il  défendit  encore 
d'avoir  des  offlciaux  dans  la  campagne,  où  ils 
doivent  rendre  justice  en  personne,  et  d'exer- 
cer leur  juridiction  en  présence  de  leur  évo- 
que :  «  Prohibemus  ne  quis  arcliidiaconus, 
archipresbyter,  et  alii  minores  pra>lati  jurisdi- 
ctionem  ecclesiaslicam  habentes,  causas  au- 
diant,  seu  placita  teneant,  prfpsentibus  suis 
episcopis  ;  sed  longe  ab  ipsis  faciant  super  his 
quod  viderint  expedire  ». 

Le  synode  d'Excester,  en  1287,  défendit  aux 
archidiacres  d'imposer  des  peines  pécuniaires  : 
et,  en  cas  qu'ils  en  imposassent,  il  leur  enjoi- 
gnit de  les  appliquer  aux  usages  de  l'Eglise. 

L'évêque  et  le  chapitre  de  Liège  dressèrent 
un  formulaire  de  réformation  en  liol,  et  le 
firent  confirmer  par  le  pape  Nicolas  V.  On  y 
peut  remarquer  beaucoup  de  relâchements 
tolérés,  et  entr'autres,  que  les  doyens  ruraux 
dans  leur  visite  recevaient,  outre  la  procura- 
tion, (luelque  somme  d'argent  et  une  espèce 
de  cathédratique,  ce  qui  ne  devait  pourtant 
monter  (ju'au  quart  de  ce  qui  était  dû  à  l'ar- 
chidiacre :  «Ne  decani  christiauitatuni,  sub 
colore  visitationis  ficto  vel  illius  remissione, 
recipiant  [lecunias  annuas,  nisi  personaliter  vi- 
silaverint  et  cuin  clleclu.  Et  tune  slent  con- 
tenti  quarta  parte  illius,  (luod  arcliidiaconis 
pro  intégra  Ecck-siie  visilatione  debelur.  Et 
idem  volunuis  ob?ervari  lu  solulione  obsonii 
et  calhedratici  diclisdecanis  facienda  ». 

Le  concile  de  Cologne,  en  loi»,  avertit  les 
archidiacres  de  ne  se  point  laisser  corrompre, 
pour  vendre  à  prix  d'argent  l'impunilé  des 
crimes  :  «  Nec  queinquani  sinant  in  vitiis,  pe- 
cuniee  vol  inunerum  causa,  heereie  ».  (De 
(jnarlu  niedio,  c.  i.) 
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IV.  Le  concile  de  Trente  a  réglé  dans  le 
même  chapitre  les  visites  des  évèqiics  et  celles 
des  archidiacres  et  des  doyens  ruraux.  Il  or- 
donne à  ceux-ci  de  ne  f;iire  la  visite  i|ii'en  per- 
sonne dans  les  pays  où  ils  ont  accoutumé  d'en 
faire,  et  d'y  avoir  un  notaire  du  choix  et  de  la 
main  de  l'évêque  :  «  Archidiaconi  autem,  dc- 
cani,  et  alii  inferiores,  in  ils  Ecclesiis  ubi  lia- 
ctenus  visitationem  exercere  légitime  consue- 
verunt,  debeant  quidem  assumpto  notario  de 
consensu  episcopi  deinceps  per  seipsos  laritum 
ibidem  visitare  ».  (Sess.  xxiv,  c.  3,  20.) 

Les  archidiacres  et  les  autres  visiteurs  infé- 
rieurs doivent  porter  à  l'évêque  les  actes  de 
leur  visite,  avec  toutes  les  informations,  dans 
l'espace  d'un  mois  :  «  Cui  ipsi  archidiaconi, 
vel  alii  inferiores,  visitationis  factœ  infra  men- 
sem  rationem  reddere,  et  depositiones  testium 
ac  intégra  acla  ei  exhibere  teneantur  ». 

Les  causes  criminelles  et  de  mariage  sont 
soustraites  à  l'archidiacre  et  aux  autres  prélats 
inférieurs,  même  pendant  la  visite,  et  elles 
sont  toutes  réservées  à  l'évêque  :  «  Causac  ma- 
trimoniales et  criminales  non  decani,  archi- 
diaconi ,  aut  aliorum  inferiorum  judicio  , 
etiam  visitando;  sed  ejjiscopi  tantum  examini 
et  juridictioni  relinquantur  ». 

Les  procès  des  clercs  concubinaires  sont  en- 
core réservés  à  l'évêque,  qui  en  doit  lui-même 
connaître  sans  bruit  et  sans  forme  de  juge- 
ment. (Sess.  XXV,  c.  14.) 

V.  Il  y  avait  une  nécessité  absolue  de  limiter 
le  tribunal  des  archidiacres  ,  depuis  qu'ils 
étaient  devenus  ordinaires,  de  grands  vicaires 
qu'ils  avaient  été  de  l'évêque,  et  depuis  que 
l'évêque  se  fut  donné  d'autres  grands  vicaires 
et  d'autres  officiaux. 

Le  synode  d'Excester,  en  1287,  avait  réservé 
à  l'évêque  tous  les  grands  crimes  :  a  Majores 
excessus  nobis  référant,  illos  maxime  super 
quibus  criminosi  nostra  indigent  dispensa- 
tione  » . 

Le  concile  de  Laval,  en  1242,  avait  défendu 
aux  archidiacres  d'entreprendre  désormais  sur 
la  juridiction  de  l'évêque,  en  jugeant  des  cau- 
ses de  mariage,  de  simonie  et  autres  pareilles 
qui  doivent  être  punies  de  la  dégradation,  de 
la  privation  du  bénéfice  ou  de  la  déposition  ; 
et  il  ne  leur  permet  d'en  connaître  qu'en  vertu 
d'un  mandement  spécial  de  l'évêque  :  «Falcem 
suam  in  alienam  messem  mittentes,  ad  illicita 
manus  suas  et  prohibita  mittere  non  verentur. 
Statuimus  ut  archidiaconi  et  alii    de  causis 


matrimonialibiis,  simoniip,  et  aliis,  qutc  de- 
gradationem,  vel  amissionem  beneficii  vel  de- 
positioneni  exigant,  nisi  de  «peciali  mandato 
SLii  pontificis,  nullatenus  cognoscere  vel  diffi- 
nire  présumant  ».  (Can.  iv.) 

Le  concile  de  la  [irovince  de  Tours,  assemblé 
à  Saumur,  en  1253  (Can.  viii),  renouvela  ces 
mêmes  décrets,  défendant  aux  archidiacres  de 
connaître  des  causes  de  mariage,  de  simonie, 
et  enfin  de  celles  où  il  en  doit  coûter  le  béné- 
fice et  où  le  coupable  doit  être  ou  dégradé  ou 
déposé. 

Ces  canons  sont  remarquables,  non  seule- 
ment parce  qu'ils  ont  été  suivis  et  imités  par 
le  concile  de  Trente,  mais  aussi  parce  qu'ils 
nous  font  connaître  que  ce  n'avaient  été  que 
des  entreprises  illégitimes,  lorsque  les  archi- 
diacres s'étaient  donné  la  liberté  de  connaître 
de  ces  grandes  causes,  que  le  droit  ancien 
même  ne  leur  permettait  de  juger  qu'avec  une 
permission  particulière  de  l'évêque. 

On  sait  qu'à  présent  même  les  évêques  ne 
permettent  pas  toutes  choses  à  leurs  grands 
vicaires.  11  en  était  autrefois  de  mpn;e  à  l'égard 
des  archidiacres. 

VI.  Les  décrets  du  concile  de  Trente  tou- 
chant les  visites  des  archidiacres,  ont  été  ou 
entièrement,  ou  en  partie  publiés  et  renouve- 
lés dans  le  concile  de  Reims,  en  1.504. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  y  ajouta  que 
si  l'archidiacre  négligeait,  ou  ne  pouvait  pas 
faire  sa  visite ,  l'évêque  commettrait  en  sa 
place  un  docteur  en  théologie,  ou  enfin  un 
homme  capable  de  la  faire.  (Cap.  xvii  ;  Tit.  de 
E[iiscop.,  n.  27.) 

L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  ordonna  la 
même  chose,  que  l'évêque  nommerait  des  vi- 
siteurs au  défaut  de  l'archidiacre  ;  mais  que 
l'archidiacre,  dans  sa  visite,  ferait  exécuter  ce 
que  l'évêque  aurait  ordonné  dans  la  sienne, 
et  avertirait  l'évêque  de  tous  les  obstacles  qui 
en  auraient  empêche  l'exécution;  enfin  qu'il 
remettrait  entre  les  mains  de  l'évêque  les 
actes  de  sa  visite. 

Il  a  suffisamment  paru  par  ce  qui  a  été  dit, 
que  le  droit  des  décrétâtes  permettait  aux  ar- 
chidiacres, aussi  bien  qu'aux  évêques,  de  faire 
leurs  visites  par  des  substituts,  quand  ils  ne 
pouvaient  les  faire  en  personne. 

Le  concile  de  Trente  a  confirmé  ce  pouvoir 
aux  évêques  et  l'a  ôté  aux  archidiacres,  à  qui 
il  ne  permet  pas  de  déléguer  des  visiteurs, 
mais  seukmcnt  de  visiter  en  personne.  La 
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raison  du  concile  et  la  distinction  des  évèques 
d'avec  les  archidiacres,  est  si  visible  et  si  bien 
fondée,  que  ce  serait  inutilement  que  nous 
entreprendrions  de  l'éclaircir  ou  de  la  con- 
firmer. 

Nos  conciles  de  France  ont  trouvé  comme 
un  juste  milieu  pour  conserver  les  visites  des 
archidiacres,  quand  ils  ne  peuvent  les  faire  en 
personne,  sans  blesser  le  concile  de  Trente; 
savoir,  que  ce  soit  l'évèque  qui  délègue  des 
visiteurs  en  leur  place,  et  non  pas  eux-mêmes. 

Fagnan  assure  que  la  congrégation  du  con- 
cile a  répondu  qu'un  évèque  pouvait  empê- 
cher la  visite  de  l'archidiacre  par  un  substitut, 


quelque  coutume  immémoriale  qu'on  pût  al- 
léguer au  contraire. 

Le  synode  diocésain  de  Matines,  en  1609, 
ordonna  aux  archiprctres  de  faire  la  visite  an- 
nuelle de  leur  doyenné  ;  de  s'y  abstenir  de 
toutes  sortes  d'excès  ;  d'envoyer  les  actes  de  leur 
visite  à  l'archevêque  ou  à  son  grand-vicaire  ; 
de  tenir  annuellement  leur  chapitre  cliacun 
dans  leur  doyenné,  de  n'y  faire  qu'un  repas 
sobre,  et  de  s'y  entretenir  sérieusement  des 
besoins  de  leurs  églises  :  a  Capitulum  paslo- 
rum  sui  districlus  annuumcelebrabunl».  (Tit. 
XVI,  c.  5,  G  et  seqq.) 


CHAPITRE  QUATRE-VINGT-DEUXIEME. 


DE    LA  VISITE  DES   ARCHEVEQUES   DANS    LEUR   PROVINCE,    APRES   L  AX    MIL. 


I.  Les  évèques  avaient  quelquefois  besoin  que  leur  autorité 
ébranlée  fût  soutenue  par  la  visite  du  métropolitain. 

II.  Diverses  décrétalcs  des  papes,  surtout  d'Innocent  IV,  sur 
la  visite  des  archevêques. 

III.  Exemples  des  visites,  même  réitérées,  des  archevêques 
dans  leur  province. 

IV.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  les  visites  des  ar- 
chevêques. Règlements  dn  concile  île  Tours. 

V.  Modèle  admirable  de  la  visite  des  archevêques  dans  leur 
province,  dressé  par  l'assemblée  de  Melun. 

VI.  Des  visiteurs  apostoliques,  et  de  la  manière  que  saint 
Charles  s'acquitta  de  ce  devoir. 

I.  Il  y  a  eu  des  conjonctures  dangereuses  et 
extraordinaires,  oii  les  évèques  ont  eu  besoin 
de  la  visite  de  leur  métropolitain  |)our  affermir 
leur  autorité  contre  leur  cliapitre,  ou  contre 
d'autres  personnes  qui  mettaient  obstacle  à 
leurs  justes  desseins. 

Ives  de  Chartres  ayant  nommé  à  quehjues 
dignités  vacantes  de  son  chapitre  dans  son 
chapitre  même,  le  doyen  et  quelques  autres 
s'élevèrent  audacieusemenl  contre  lui,  comme 
s'il  n'avait  pu  le  faire  sans  leur  avis.  11  leur 
offrit  du  faire  juger  ce  différend  \k\v  des  juges 
élus,  ou  par  le  métropolitain  :  «  .Vut  siib  jinli- 
cibus  eleclis,  aut  secundum  judicium  metro- 


politanœ  sedis,  eo  ordine  quo  canonica  auclo- 
rifas  dictaret  ».  (Epist.  ccv.) 

Le  chapitre  choisit  l'archevêque.  Ives  fut 
prêt  à  se  rendre  au  lieu  et  au  temps  que  l'ar- 
chevêque désignerait,  mais  il  le  conjura  en 
particulier  de  vouloir  venir  visiter  l'Eglise  de 
Chartres,  et  y  écouter  les  injures  atroces  que 
les  clercs  et  les  laïques  y  avaient  faites,  moins 
à  sa  personne  qu'à  l'ordre  et  au  sacré  collège 
des  évèques  :  a  Qiiod  si  pelitioni  me;p  addere 
pra'sumerem ,  tlexis  cordis  genibus  postula- 
rem,  ut  Carnotensem  Ecclesiam  visitaretis,  et 
in  propria  persona  injurias  niihi,  iino  oinni 
ponlilicali  ordini  in  me  illatas  a  clericis  et 
laicis  plenius  amiiretis.  Decens  eniin  est,  ut 
etiam  in  tramiuillitale  mater  flliam  conso- 
letur,  quanto  magis  in  pertarbatione. 

11.  trest  donc  ()our  l'avantage  des  évoques 
que  les  visites  des  archevê(iues  dans  toute  leur 
province  ont  été  autorisées  i)ar  le  droit. 

Innocent  III  déclare  dans  une  décrètale  que 
rarchevêque  de  Sens,  faisant  selon  son  devoir 
la  visite  de  sa  iirovince,  ciim  ex  (i//icii  sui  de- 
l>itn  Scnonenscm  provinciam  vtsitaret ,  avait 
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eu  droit  de  suspendre,  et  puis  d'excommunier 
les  gens  de  l'ablié  de  Saint-MaKloire  et  du 
prieur  de  Châtres,  qui  lui  avaient  refusé  la 
procuration.  Ce  pape  tomoi^Mie,  en  parlant  de 
cette  procuration  et  de  cette  visite  de  l'arclie- 
vêque,  qu'elles  sont  également  inprescrii)ti- 
bles  :  «  Cuui  contra  procurationem,  quœ  visita- 
tiouis  ratione  debelur,  prœscribi  nequiverit; 
quemadmodam  nec  contra  visitationem  ipsam 
potest  aliquo  modo  prœscribi  ».  (C.  Cum  ex 
offic.  De  prœscript.  C.  D.  Sopitte.  Censibus.) 

Grégoire  IX  en  écrivit  autant  pour  les  visites 
de  rarcbe\éque  de  Bénévent.  Les  deux  con- 
ciles de  Latrau,  III  et  IV,  sous  Alexandre  III  et 
sous  Innocent  III ,  dans  les  canons  qui  ont  été 
rapportés  ci-dessus ,  ont  parlé  de  la  visite  des 
archevêques  en  même  temps  que  de  celle  des 
évéques,  et  ont  prescrit  le  nombre  des  per- 
sonnes et  des  chevaux  qu'on  pouvait  y  faire 
défrayer.  (C.  Cum  nu|)er  De  Censibus.) 

Innocent  IV,  qui  a  fait  le  plus  grand  nombre 
de  règlements  sur  la  visite  des  archevêques, 
dans  la  décrétale  Romana  Ecdesia  du  sexte,  y 
ordonne  : 

1°  Que  l'archevêque  visite  son  Eglise ,  sa 
ville  cathédrale  et  son  diocèse  ,  avant  que 
d'entreprendre  la  visite  de  sa  province. 

2°  Qu'il  visitera  les  petites  Eglises  aussi  bien 
que  les  grandes ,  les  laïques  aussi  bien  que  les 
clercs.  Que  s'il  y  a  des  lieux  qu'il  ne  puisse 
aborder  commodément ,  il  en  appellera  les 
ecclésiastiques  et  les  peuples  eu  quelque  autre 
endroit,  et  il  recevra  la  procuration  des  lieux 
qu'il  visitera. 

3°  Qu'après  avoir  visité  un  diocèse,  entière- 
ment ou  en  partie,  il  ne  }iourra  y  reconunencer 
ou  continuer  la  visite  qu'il  n'ait  visité  toute  la 
province,  et  qu'il  n'ait  encore  visité  son  propre 
diocèse. 

4°  Que  si  quelque  besoin  nouveau  et  pres- 
sant dans  un  diocèse  déjà  visité ,  demande 
encore  son  secours,  soit  que  l'évéque  de  ce 
diocèse  ou  les  autres  évèques  de  la  province 
l'en  prient,  conune  il  est  de  leur  devoir,  il  y 
reviendra  ;  si  les  évéques  dissimulent  ce  be- 
soin, il  aura  recours  au  Saint-Siège,  pour  lui 
demander  la  permission  d'y  refaire  une  autre 
visite. 

5°  Qu'ayant  achevé  la  visite  de  toute  sa  pro- 
vince, il  pourra  la  recommencer  après  avoir 
pris  conseil  de  ses  sulTragants,  quoiqu'il  n'eût 
pas  obtenu  leur  consentement. 

0°  Qu'il  recommencera  la  visite  par  les  lieux 


qu'il  n'avait  pas  encore  visités,  ou  par  ceux 
(jui  en  ont  un  plus  grand  besoin. 

7°  Qu'il  proposera  la  doctrine  de  l'Evangile 
en  faisant  la  visite,  s'informera  sans  bruit  et 
sans  contrainte  de  la  vie  des  ecclésiastiques; 
qu'il  donnera  avis  à  révê(iue  de  ceux  contre 
qui  il  y  aura  de  violents  soup(,ons;  s'il  trouve 
des  crimes  si  notoires  qu'il  ne  soit  pas  besoin 
d'en  rechercher  des  preuves,  il  les  punira  lui- 
même  selon  les  lois  canoniques,  puisque  la 
négligence  de  l'évéque  donne  alors  lieu  à  une 
juste  dévolution. 

Boniface  VIII  déclara  depuis  que  cette  décré- 
tale d'Innocent  IV  n'empêchait  pas  que  l'arche- 
vêque ne  pût  faire  la  visite  de  sa  province,  et 
qu'il  ne  pût  même  la  recommencer,  en  pre- 
nant les  procurations  ordinaires,  quoique  les 
évèques  de  la  province  ne  pussent  être  accusés 
de  la  moindre  négligence.  (C.  perpétue.  De 
Censibus.  In  Sexto.) 

Il  ajouta  que  dans  le  cours  de  sa  visite  l'ar- 
chevêque pouvait  entendre  les  confessions  des 
diocésains  de  ses  suffragants,  les  absoudre  et 
leur  imposer  des  pénitences  salutaires.  (Ibid.) 

III.  L'archevêque  de  Tours  fit  la  visite  de  sa 
province  en  1233,  et  visitant  l'Eghse  de  Saint- 
Brieux ,  y  fit  quantité  d'excellents  règlements, 
du  consentement  de  l'évéque  et  des  chanoines. 

L'archevêque  de  Tours,  après  avoir  fait  la 
visite  de  sa  province,  assembla,  en  1233,  son 
concile  provincial  à  Saunuir,  pour  y  remédier 
avec  ses  suffragants  à  tous  les  désordres  qu'il 
avait  remarqués  dans  le  cours  de  sa  visite. 

Voici  le  commencement  du  premier  canon  : 
«  Nos  sanctorum  canonum  et  prœdecessorum 
nostrorum  volentes  servare  statuta,  et  ea  quae 
visitando  provinciam  Turonenseni  correctione 
novimus  indigere,  corrigere  cupientes  :  vo- 
catis  venerabilibus  fratribus  Turonensis  pro- 
viuciee  episcopis,  etc.  » 

Le  concile  de  Tours,  en  1282,  fut  assemblé 
dans  le  même  dessein ,  après  la  visite  de  toute 
la  province.  Le  concile  de  Ravenne,  tenu  en 
1280,  fut  suivi  d'une  assemblée  où  l'archevê- 
que, ayant  pris  l'avis  des  évéques  de  la  pro- 
vince, détermina  et  fit  publier  par  son  archi- 
diacre qu'il  était  besoin  de  recommencer  la 
visite  de  la  province  :  o  Archiepiscopus  man- 
davit  archidiacouo  Ravennati,  ut  in  prtcsentia 
episcoporum  et  de  ipsorum  consilio  definiret, 
quod  per  ipsum  dominum  archiepiscopum 
deberet  reiterari  visitatio  per  provinciam  Ec- 
clesiœ  Kavennatis. 
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IV.  Voilà  comme  les  visites  de  la  province  par 
rarclievèquese  faisaient  et  se  recommençaient 
avec  une  correspondance  fort  avantageuse 
aux  conciles  provinciaux  qui  devaient  suivre. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  3)  a 
limité  le  pouvoir  des  archevêques  dans  ces 
visites  provinciales,  ne  leur  permettant  point 
de  les  entreprendre,  même  après  avoir  visité 
leur  diocèse,  que  pour  un  sujet  avéré  et  ap- 
prouvé dans  le  concile  provincial  :  «  A  nietro- 
politanis  vero,  eliam  post  plene  visitatani  pro- 
priam  diœcesim,  non  visitentur  cathédrales 
Ecclesiaî,  neque  diœceses  suorum  comprovin- 
cialium,  nisi  causa  cognita,  et  probata  in  Con- 
cilio  provinciali. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583  (Art.  xii),  or- 
donna que  l'archevêque  visiterait  tous  ses  suf- 
fragants  la  première  ou  la  seconde  année  de 
sa  promotion,  au  moins  une  fois  en  sa  vie, 
pour  s'informer  de  leur  foi,  de  leurs  mœurs 
et  de  leur  conduite,  et  en  faire  le  rapport  au 
concile  provincial  ,  s'il  y  trouvait  quelque 
chose  digue  de  correction. 

Ce  décret  n'est  pas  contraire  au  concile  de 
Trente,  puisqu'il  n'engage  le  métropolitain 
qu'à  visiter  ses  confrères  les  évêques  de  la 
province  ,  sans  l'obliger  à  visiter  ni  leurs 
Eglises  ni  leurs  diocèses. 

V.  L'assemblée  générale  du  clergé,  à  Melun, 
en  1579,  fit  un  règlement  admirable  sur  la 
visite  des  provinces  ecclésiastiques  par  les  ar- 
chevêques. Cette  auguste  assemblée  les  exhorte 
de  suivre  ponctuellement  les  règles  prescrites 
par  Innocent  IV  dans  la  décrétale  rapportée 
ci-dessus ,  et  de  s'informer  très-exactement  si 
les  évêques  résident  dans  leurs  diocèses,  s'ils  y 
prêchent  la  parole  de  Dieu,  s'il  y  mènent  une 
vie  apostolique  et  exemplaire,  de  quelle  ma- 
nière ils  confèrent  les  ordres  et  les  bénéfices, 
s'ils  ont  des  confesseurs,  des  pénitenciers  et 
des  officiaux  capables  de  ces  charges  si  impor- 
tantes pour  le  salut  des  âmes,  si  leurs  grands 
vicaires  sont  prêtres,  d'une  conduite  irrépro- 
chable et  religieux  observateurs  des  canons 
et  des  lois  du  royaume. 

Enfin  cette  illustre  assemblée  exhorte  les 
métropolitains  de  ne  point  laisser  les  crimes 
des  évèiiues  impunis  ;  au  contraire,  de  les  punir 
avec  sévérité,  et  de  rapporter,  ou  au  concile 
provincial,  ou  au  pape,  les  désordres  aux(iuels 
ils  n'auront  pu  apporter  de  remède. 

<i  Inter  alia  de  his  diligenter  inquirent  :  An 
episcopi  resideanl  in  suis  diœcesibus,  an  prœ- 


dicent  verbum  Dei ,  an  ita  vivant  ut  Apostolus 
prœscripsit,  quemadmodum  in  ordinibus  ac 
beneficiis  conferendis  se  gérant;  an  idoneos 
audiendis  coufessionibus  puniendisque  exces- 
sibus  pœnilentiarios  ac  officiait  s  députent;  an 
vicarios  générales  in  temporalibus  ac  spirita- 
libus  taies  elegerint,  qui  in  presbyteratus  or- 
diue  constiluti  bonum,  et  a  diœcesanis,  et  ab 
lis  qui  loris  sunt ,  testimonium  habeant.  An 
antiques  canones  regnique  institiita  observent. 
Moneantur  vero,  ut  chrisliana  iibertale  epi- 
scopos  sutl'raganeos  Ecclesiis  scandalum  affé- 
rentes arguant,  et  eorum  delicla  corrigant  ;  et 
quœ  pro  tempore  corrigi  non  poteruut,  ad 
synodum  provincialem  référant.  Et  si  quid  sit 
hujusmodi ,  quod  graviori  auctoritate  refor- 
mandum  erit,  Sedi  Apostolicœ  denuntient  ». 
(De  Ecoles,  visit.) 

VI.  Cette  dernière  remarque  de  recourir  au 
Saint-Siège  dans  les  affaires  qui  ne  peuvent  se 
démêler  ou  se  terminer  sans  une  autorité  su- 
périeure, nous  fait  ressouvenir  du  sage  conseil 
que  le  grand  saint  Charles  donna  au  pape, 
lorsqu'il  était  à  Rome,  d'envoyer  des  visiteurs 
apostoliques ,  non-seulement  dans  les  pro- 
vinces du  domaine  temporel  de  l'Eglise, 
comme  on  avait  fait  jusqu'alors,  mais  aussi 
dans  les  autres  Etats,  pour  y  observer  la  con- 
duite des  évêques,  leur  fidélité  à  observer  les 
décrets  du  concile  de  Trente ,  et  les  autres 
points  importants  de  la  disciphne  ecclésias- 
tique. Le  pape  approuva  ce  dessein  et  nonuna 
saint  Charles  pour  la  visite  de  la  province  de 
Milan,  au  moins  des  principaux  endroits  d'une 
province  si  vaste  et  si  étendue. 

Giossano,  de  qui  ce  récit  est  tiré,  assure  que 
cet  admirable  prélat  fut  dans  une  joie  qui  ne 
se  peut  exprimer,  de  pouvoir  par  ce  moyen 
renouveler  l'ancien  usage  des  visites  des  ar- 
chevêques dans  leurs  provinces  ;  mais  qu'il 
voulut  qu'un  visiteur  apostoliiiue  visitât  pre- 
mièrement son  diocèse  de  Milan,  avant  ([u'il 
])artîl  lui-même  pour  aller  faire  dans  toute  sa 
province  les  fonctions  de  visiteur  apostolique. 
Après  que  son  diocèse  eut  été  visité  par  le 
visiteur  délégué  du  |)apc,  et  (|ue  saint  Charles 
eut  commencé  lui-même  la  visite  de  sa  ])ro- 
vince,  il  s'aperçut  (|ue  l'étendue  en  était  trop 
grande  pour  jiouvoir  la  visiter  lui  seul  tout 
entière.  Ce  (jui  lui  fil  demander  au  pape  d'au- 
tres visiteurs  pour  les  autres  diocèses  de  la 
même  province.  (Giossano,  l.  m,  c.  0,  7,  '.>  ; 
l.  V,  c.  12.) 
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Le  zèle  (Ifi  cet  incomparable  prélat  passa 
plus  loin.  Voyant  que  son  diocèse  était  si  bien 
réglé,  et  soutenu  par  tant  de  vertueux  et  sa- 
vants ecclésiasli(|U(S  qu'il  avait  formés,  que 
sa  présence  ne  lui  était  plus  si  nécessaire,  il 
demanda  au  pa[ie  une  cliarge  de  visiteur  apos- 
tolique dans  les  pays  des  Suisses  et  des  Grisons, 
pour  y  aller  combattre  la  nouvelle  bérésie  et 
une  infinité  d'autres  désordres  insé|)araljles  des 
hérésies  naissantes.  Le  pape  ne  put  s'opposer  à 
un  dessein  qui  ne  pouvait  venir  que  du  ciel, 
et  ce  saint  jirélat  se  résolut  de  porter  jusque 
dans  l'Allemagne  les  plus  pures  lumières  de 
la  doctrine  évangélique  ,  et  les  plus  vives 
flammes  de  sa  charité.  (L.  vu,  c.  1,  A.) 

Pie  V  nomma,  en  1571,  des  visiteurs  aposto- 
liques pour  le  royaume  de  Naples.  Cela  le 


brouilla  avec  le  roi  d'Espagne,  dont  les  offi- 
ciers ne  voulurent  pas  souffrir  que  ces  visi- 
teurs fissent  leur  charge  sans  leur  permission. 
(Sponde,  an.  I."l,  n.  .'i;  loSO,  n.  18,  20.) 

En  l.")SO,  le  pape  Grégoire  XIII  nomma  des 
visiteurs  apostoli(iucs  pour  les  monastères  et 
les  hôpitaux,  pour  les  ecclésiastiques  et  les 
religieux  de  plusieurs  Etats  de  la  chrétienté. 
Il  en  envoya  jusqu'à  Constantinople  et  au 
mont  Liban. 

Le  sénat  de  Venise  ayant  prétendu  que  le 
patriarche  de  Venise  fût  chargé  de  cet  office, 
et  le  pape  ne  l'ayant  pas  jugé  à  projios,  après 
quel(|ues  contestations  on  convint  de  part  et 
d'autre  que  cette  charge  serait  confiée  à  l'évè- 
que  de  Vérone,  qui  est  de  l'Etat  de  Venise. 


CHAPITRE   QUATRE-VINGT-TROISIEME. 
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I.  La  préiiicalion  est  la  plus  apostolique  de  toutes  les  fonc- 
tioDs  des  évoques.  Preuves  de  l'Ecrilure. 

II.  De  saint  Hibire. 
UI.  De  saint  Jérôme. 

IV.  De  saint  Augustin.  Il  commença  de  prêcher  en  Afrique 
devant  son  évêque.  Diverses  remarques  sur  cela. 

V.  S'il  est  vrai  que  saint  Léon,  pape,  fut  le  premier  qui  prê- 
cha ï  Rome.  Deui  manières  diverses  de  prêcher,  l'une  simple 
et  familière,  l'autre  avec  art  et  avec  pompe.  Preuves. 

VI.  VU.  Aulres  preuves. 

VIII.  A'ilres  exemples  de  ces  deux  sortes  de  sermons. 

IX.  Sermons  étudies  et  avec  honoraire. 

X.  Diverses  remarques  sur  la  manière  de  prêcher  de  saint 
Augustin. 

XI.  Et  sur  celle  de  saint  Chrysostome. 

XII.  Ni  saint  Augustin,  ni  saint  Chrysostorre,  ne  prêchèrent 
jamais  étant  prêtres  que  par  ordre  exprès  de  leur  évêque, 
comme  les  théologaux. 

XIII.  Preuves  que  les  prêtres  avaient  autrefois  prêché. 

XIV.  L'évêque  doit  néanmoins  regarder  la  prédication  comme 
la  plus  importante  de  ses  fonctions,  selon  saint  Ambroise. 

XV.  El  saint  Chrysostome. 

XVI.  XVII.  L'air  familier  de  ces  deux  grands  évêques  dans 
leurs  prédications. 

XVIII.  Sentiments  admirables  de  Julien  Pomère  sur  les  pré- 
dications des  évêques. 

XIX.  Modèle  excellent  des  prédications  de  saint  IliKiirc,  évê- 
qoe  d'Arles. 

Tii.  —  Tome  V. 


XX.  On  prêchait  déjà  le  Carême. 

XXI.  Manière  de  prêcher  en  lisant  les  ouvrages  des  saints 
Pères. 

XXII.  La  prédication  appartient  primitivement  à  l'évêque. 

XXIII.  Et  c'est  pour  cela  que  l'on  prêche  dans  une  chaire 
haute,  parce  que  c'est  la  chaire  de  l'évêque. 

I.  De  toutes  les  fonctions  des  évêques,  la 
plus  épiscopale  est  la  prédication,  puisqu'elle 
est  la  plus  apostolique. 

La  parole  éternelle  du  Père  s'étanl  revêtue 
de  notre  chair  fut  le  premier  évêque  et  le 
premier  prédicateur  de  l'Eglise,  ayant  été  en- 
voyée comme  l'apôtre  du  Père,  pour  prêcher 
à  la  terre  les  vérités  du  ciel  :  «  Evangelizare 
pauperibus  niisit  me  ».  Aussi  le  Verbe  envoya 
ses  apôtres  comme  son  Père  l'avait  envoyé 
pour  prêcher.  «  Et  fecit  ut  essent  tluodecim 
cum  illo,  et  ut  mitteret  illos  pr;rdicare  ». 
(Luc,  IV,  18;  Marc,  m,  xiv;  Marc,  xvi.  II.) 

Après  sa  résurrection,  élant  près  de  (luitter 
la  terre,  revêtant  ses  apôtres  de  toute  son  au- 
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torité  aussi  bien  que  de  ses  augustes  fonctions, 
il  senii)la  les  renfermer  toutes  clans  la  seule 
prédication  :  «  Euntes'in  munduni  universuin, 
prœdicate  Evangelium  onini  creatur.c  n. 

Saint  Paul,  persuadé  de  cette  vérité,  assure 
que  J.-C.  l'avait  envoyé,  non  pas  pour  bapti- 
ser, mais  pour  prècber  :  «  Non  enim  nii?it  nie 
Christus  baplizare,  sed  evangelizare  ».  (I  Cor. 
I,  18.) 

Les  évoques  étant  les  successeurs  des  apô- 
tres, sont  par  conséquent  les  premiers  et  les 
principaux  prédicateurs  de  l'Evangile. 

II.  Saint  Hilaire,  expliquant  ces  paroles  de 
saint  Paul  :  «  Ut  potens  sit  exbortari  ad  doc- 
trinam  sanam  »,  dit  que  la  doctrine  n'est  jkis 
moins  nécessaire  à  un  évèque  ipie  la  sainteté; 
parce  que  la  sainteté  n'est  utile  qu'à  elle- 
même,  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  doc- 
trine, et  la  doctrine  ne  trouve  point  de  créance 
si  elle  n'est  soutenue  de  la  sainteté  :  «  Cum  et 
innocens  sibi  tantuni  proliciat,  nisi  doctus  sit  : 
et  doctus  sine  doctrinœ  sit  aucloritate  nisi  iu- 
nocens  sit  ».  (L.  vui  De  Trinitate.) 

Ainsi  l'apôtre  veut  qu'un  juince  de  l'Eglise, 
pour  être  accompli,  i-elève  l'éclat  de  sa  bonne 
■vie  par  celui  de  sa  doctrine,  et  donne  du  poids 
à  sa  doctrine  par  la  sainteté  de  sa  vie  :  «  Per- 
fectum  Ecclesiœ  principem  perfectis  maxima- 
rum  virtutum  bonis  instituit,  ut  et  vila  ejus 
ornelur  docendo,  et  doctrina  vivendo  ». 

III.  Saint  Jérôme  dit  que  le  même  apôtre  a 
donné  à  l'évêque  la  (lualité  de  docteur,  docto- 
rem,  sans  laquelle  toutes  ses  autres  vertus 
demeurent  stériles.  «  Doctorem.  Niliil  enim 
prodest  conscientia  virtutum  frui,  nisi  et  cre- 
dilum  sibi  populum  possit  inslruere  ».  (L.  ad- 
vers.  Jovinian.) 

Il  dit  ailleurs  :  «  Quod  doctrina  a  sacerdoti- 
bus  ex|ietatur,  et  veteris  prœcepla  suut  legis, 
et  ad  Titum  plenius  scribilur.  Innocens  enim 
et  absque  sermone  eouvcrsatio,(|uantum  exem- 
plo  prodest,  tantuni  sileatio  nocet».  (E|)ist. 
ad  Oceannum.)  Et  dans  sa  lettre  à  Paulin  : 
«  Sancta  (iuii)[ie  rusticitas  soluni  sibi  prodest; 
et  quantum  œdificat  ex  vitœ  nierito  Eccle- 
siain  Cliristi,  tantum  nocet,  si  destruenlibus 
non  résistât  ». 

IV.  Saint  Augustin  dit  que  saint  Ambroise 
prêcliait  tous  les  dimanches  :  o  Et  eum  (|ui- 
dem  in  pO[)ulo  verbuni  veritatis  recte  Iraclan- 
tem  audiebum  omni  die  doininico  ».  (Coulés., 
1.  VI,  c.  3.) 

Nous  avons  rai)porlé  ailleurs  que  Valère , 


évèque  d'Hippone,  ne  pouvant  s'acquitter  de 
ce  divin  ministère,  parce  qu'il  était  grec,  en 
cliargea  saint  Augustin,  qui  n'était  alors  qu'un 
simple  prêtre;  contre  la  coutume  de  toutes  les 
églises  d'Afrique,  où  l'évêque  seul  prêchait  : 
«  Contra  usum  etconsuetudinem  Afiicanaruin 
Ecclesiarum  »,  dit  Possidius.  (Cap.  v.) 

Cet  exemple  fut  imité  par  d'autres  évêqucs 
dans  l'Afrique,  qui  firent  prêcher  leurs  prêtres 
en  leur  présence  :  «  Accepta  ab  episcopis  po- 
testate  presbyteri  nonnullicoram  episcopis  po- 
pulis  traclare  cœiieruiit  Verbum  Dei»,dit  le 
même  Possidius. 

Valère  autorisait  par  l'exemple  des  Eglises 
Orientales  l'innovation  qu'il  avait  faite  dans 
celle  d'Afrique  :  «  In  Orientalibus  Ecclesiis  id 
ex  more  fieri  sciens  ».  En  eiïet,  Socrate  dit 
que  c'était  à  Alexandrie  seulement,  où,  à 
l'occasion  de  rhérésiarque  Arius,  la  prédi- 
cation fut  défendue  aux  prêtres  :  «  Quiu  eliam 
Alexandriœ  non  concionatur  presbyter,  qui 
mos  eo  tempore  initium  habuit ,  quo  Arius 
perlurbavit  Ecclesiam  ».  (L.  v,  c.  21.) 

Il  assure  au  même  endroit  que  les  évêques 
et  les  prêtres  interprétaient  les  Ecrilures  à 
Césaiée  en  Cappadoce  et  dans  l'iie  de  Chypre, 
tous  les  jours  de  samedi  et  de  dimanche  au 
soir  :  «  Ciesareœ  Cappadocia'  et  in  Cypro  die 
sabbati  et  dominico  semper  sub  vesperum  ac- 
censis  lucernis  presbyteri  et  episcopi  Scriptu- 
ras  inlerpretantur  ».  (L.  vu,  dV).) 

Sozomène  dit  aussi  que  l'évêque  seul  prê- 
chait il  Alexandrie,  et  que  cette  coutume  s'in- 
troduisit lors(]u'Arius  publia  ses  impiétés  : 
«  Alexandriœ  solus  episcopns  concionatur. 
Unaui  consuetudinem,  cum  antea  non  fuissct, 
inlroduclam  esse  ferunt,  ex  quo  Arius  presby- 
ter, de  doctrina  fidei  disserens,  nova  dogmala 
invexit  ». 

Mais  il  est  bien  plus  surprenant  d'apiirondro 
du  même  Sozomène  que  dans  Rouie,  ni  l'é- 
vê(iue,  ni  aucun  autre  ne  prêcliait  :  «  In  ea- 
deni  urbe  nec  episcopus,  nec  alius  quisquam 
in  Ecclesia  populum  docet  ».  Cassiodore  dit 
la  même  chose  dans  son  histoire  Tri|tarlile. 

(leux  (pii  ne  peuvent  goûter  le  sentiment 
de  Sozomène  lui  opposent  les  sermons  du  pape 
saint  Léon.  Mais  d'autres  leur  répondent  que 
saint  Léon  n'a  prêché  (|u'aprè8  le  temps  de 
Sozomène,  et  (jne  les  sermons  de  saint  Léon 
et  de  saint  Grégoire  font  seulement  connaître 
([u'on  avait  changé  l'ancienne  coutume.  Les 
instructions  que  le   pape  Libère  donna  à  la 
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sainte  vierge  Marceline,  sœur  de  saint  Am- 
broise,  lorf^qu'ulle  reçut  lo  voile,  le  jour  de 
Nool,  dans  IV-j.'-lise  de  S;iiut-Piorre,  à  Piome, 
approclient  en  effet  iiien  plus  d'une  instruc- 
tion familière  que  d'un  sermon. 

Aussi  saint  Ambroise,  qui  les  a  rapportées 
dans  son  troisième  livre  des  Vierges ,  leur 
doime  ce  nom  :  Beatœ  inemniiœ  IJberii  prœ- 
cepta.  Et  il  est  aisé  de  renianjuer  que  si  le 
sens  et  les  préceptes  de  ce  discours,  (jui  est 
assez  lonjr,  sont  de  Libère,  le  style  et  les 
termes  sont  de  saint  Ambroise,  qui  n'en  au- 
rait pas  usé  de  la  sorte  dans  un  discours  sem- 
blable à  ceux  du  pape  Léon. 

V.  il  se  pourrait  donc  faire  que,  jusqu'au 
pape  saint  Léon,  on  se  fût  contenté  de  faire 
des  instructions  familières,  comme  on  faisait 
au  temps  de  la  persécution,  sans  appareil, 
sans  éclat,  sans  pompe  et  sans  éloquence.  En 
effet,  il  ne  nous  reste  aucuns  sermons,  non- 
seulement  des  papes  prédécesseurs  du  pape 
Léon ,  mais  des  évèques  des  trois  |)remiers 
siècles  et  de  ceux  qui  ont  vécu  jusqu'au  mi- 
lieu du  quatrième. 

Il  y  en  a  qui  ont  pensé  que  les  prêtres  n'a- 
vaient jamais  prêché  avant  saint  Augustin 
dans  l'Occident,  ni  avant  saint  Clirysostome 
dans  l'Orient.  La  preuve  qu'ils  en  apportent 
est  que  ni  TerluUien,  ni  saint  Jérôme,  ni  lîuf- 
fin,  ni  Clément  d'Alexandrie,  n'ont  laissé  au- 
cunes homélies,  ni  aucuns  sermons,  entre  tant 
d'autres  ouvrages  qui  nous  font  encore  aujour- 
d'hui admirer  la  profondeur  de  leur  doctrine 
et  la  force  de  leur  éloquence. 

Ce  sentiment  est  entièrement  contraire  à  ce 
qui  a  été  rapporté  de  Possidius,  de  Socrate  et 
de  Sozomène.  D'ailleurs  la  preuve  sur  laquelle 
on  le  fonde  n'est  d'aucune  coufidération.  Car 
il  ne  nous  est  pas  non  plus  demeuré  aucuns 
sermons  des  évèques  des  premiers  siècles,  de 
saint  Ignace,  de  saiut  1  renée,  de  saint  Atlia- 
nase,  d'Eusèbe  de  Césarée  et  de  tant  d'autres 
brillantes  lumières.  Ce  sont  plutôt  des  traités 
que  des  sermons,  que  nous  lisons  dans  les 
œuvres  de  saint  Cyprien  après  ses  Lettres. 

Les  apôtres  n'ont  pas  été  plus  soigneux  de 
transmettre  leurs  prédications  à  la  postérité. 
Les  fidèles  se  contentaient  d'écrire  les  divines 
vérités  qu'ils  entendaient  de  leurs  bouches 
sur  les  tables  vivantes  et  immortelles  d'une 
âme  toute  pure  et  sainte.  Les  apôtres,  les  évè- 
ques et  les  prêtres  aussi,  qui  prêchèrent  du- 
rant ces  premiers  siècles,  ne  tirent  vraisem- 


blablement que  des  discours  familiers,  sans 
étude  et  sans  préparation,  répandant  de  l'a- 
bondance et  de  la  plénitude  de  leur  cœur , 
ce  que  le  Saint-Esprit  leur  fournissait  sur-le- 
champ. 

Si  le  Fils  de  Dieu  leur  avait  promis  que  le 
Saint-Esprit  leur  mettrait  dans  la  bouche  les 
ré[ionses  qu'ils  devaient  faire  aux  tyrans  de- 
vant lesquels  ils  comparaîtraient,  sans  qu'ils 
eussent  besoin  de  rien  préméditer  :  comment 
ne  croirons-nous  pas  aussi  que  le  même  Es- 
prit-Saint les  assistait  pour  l'instruction  des 
fidèles? 

VI.  Il  ne  nous  est  donc  demeuré  aucuns 
sermons  avant  ceux  de  saint  Grégoire  de  Na- 
zianze,  parce  que  ni  ces  prédicateurs  aposto- 
liques ne  les  mettaient  pas  par  écrit,  ni  les 
fidèles  ne  prenaient  pas  le  soin  de  les  recueil- 
lir. Les  uns  et  les  autres  ne  les  considéraient 
que  comme  des  discours  familiers  et  des  ins- 
tructions données  sur-le-champ,  qu'on  n'a 
pas  coutume  de  recueillir  ni  de  j)ublier.  Si 
les  homélies  d'Origène  sont  demeurées,  c'est 
qu'elles  étaient  pleines  d'une  doctrine  si  pro- 
fonde et  si  extraordinaire,  qu'il  est  probable 
qu'il  ne  les  prononçait  lui-même  qu'après  les 
avoir  écrites. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  est  le  premier, 
ou  un  des  premiers,  qui  employa  tout  l'art  et 
toutes  les  beautés  de  l'éloquence  pour  enri- 
chir ses  sermons;  aussi  on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  les  eût  écrits  et  appris  par  mémoire 
avant  que  de  les  prononcer;  il  nous  apprend 
lui-même  que,  lorsqu'il  les  prononçait,  il  y 
avait  des  copistes  cachés  et  même  à  découvert 
qui  les  écrivaient.  «  Valete  sermon  uni  meo- 
rum  amalores,  et  calami,  tam  perspicui,  quam 
occulti  ».  Il  ne  dissimulait  pas  même  qu'il  tâ- 
chait de  suppléer  par  l'éloquence  au  défaut 
di.'s  miracles ,  qui  faisaient  l'éloquence  des 
apôtres.  (Orat.  xxxu  ;  orat.  xxvii.) 

Saint  Chrysostome  prétendit  que  saint  Paul 
avait  employé  les  miracles  et  l'éloquence  pour 
faire  honte  aux  évoques  qui,  n'ayant  plus  le 
don  des  miracles,  négligent  le  secours  de  l'é- 
loquence, et  veulent  avoir  le  plus  agissant  de 
tous  les  apôtres  pour  le  protecteur  de  leur 
j)aresse.  «  Cum  Paukun  constet  tiun  aute  mi- 
raculoruin  etlitioneni ,  tum  in  mediis  ipsis 
miraculis  niagnam  adhibuisse  eloqueutiani  ». 
(De  sacerdolio,  1.  iv,  c.  7.) 

Vil.  Socrate,  parlant  du  célèbre  évêcjue  de 
Constaulinople .  Alticus,  dit  ([u'étant  encore 
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prêtre,  il  travaillait  à  ses  prédications  avec 
beaucoup  de  soin,  et  les  apprenait  par  cœur 
pour  les  réciter  en  public  ;  mais  que,  dans  la 
suite  du  temps,  s'étant  acquis  plus  de  facilité 
et  plus  de  hardiesse,  il  commença  à  prêcher 
sur-le-champ  d'une  manière  plus  populaire  et 
plus  négligée  :  aussi  ses  prédications  ne  furent 
jamais  si  ornées  ni  si  relevées  qu'elles  méri- 
tassent d'être  communiquées  à  la  postérité. 

«  Primum  cum  presbyterii  gradum  obti- 
nuisset,  conciones  quas  summo  studio  confe- 
cerat,  ad  verbum  ediscens,  in  Ecclesia  reci- 
tavit.  Postea  crebro  usu  et  diligentia  majorcm 
audaciam  adeptus,  ex  temporeconcionari  cœ- 
pit,  rationemque  docendi  magis  popularem 
secutusest.  Verum  ejus  conciones  non  ejus 
generis  fuere ,  ut  mérite  vel  ab  auditoribus 
studiose  perdiscerentur,  vel  monumentis  man- 
darentur  litterarum  ad  posteritatem  ».  (L.  vu, 
cap.  2.) 

Ce  récit  confirme  la  vérité  de  ce  que  nous 
avons  avancé,  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  pré- 
dications :  les  unes  négligées  et  populaires  ; 
les  autres  plus  étudiées  qu'on  écrivait  et  qu'on 
donnait  au  public,  telles  que  sont  celles  du 
pape  saint  Léon,  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
remarque. 

Vlll.  Le  même  Socrate  distingue  encore  ces 
deux  sortes  de  prédications,  quand  il  parle  de 
saint  Jean  Chrysostome,  évêque  de  Constanti- 
nople  :  «  Conciones  tum  ab  eo  in  lucem  editœ, 
tum  a  notariis ,  Okô  tov  o;o-jfà<fMM ,  excepta;,  illo 
e  suggestu  recitante,  in  omnium  manibus 
sunt,  etc.  »  (L.  vi,  c.  4;  1.  v,  c.  21.) 

11  dit  ailleurs  qu'à  Alexandrie,  tous  les  mer- 
credis et  les  vendredis,  on  lit  les  Ecritures  et 
on  les  interprèle  :  «  Leguntur  Scripturœ,  et 
doctores,  Si^i^axoi,  cas  interpretantur  »  :  et 
qu'à  Césarée  en  Cappadoce  et  dans  l'île  de 
Chypre,  les  prêtres  et  les  évoques  interprètent 
les  Ecritures  tous  les  samedis  et  tous  les  di- 
manches au  soir,  après  qu'on  a  allumé  les 
lampes  :  «  Accensis  lucernis  presbyteri  et  epi- 
scopi  Scripturas  interpretantur  ». 

Tout  cela  nous  donne  lieu  de  croire  que  la 
plupart  de  ces  prédications  étaient  plutôt  les 
fruits  du  zèle  que  de  l'étude  des  évèques,  et 
qu'ils  se  contentaient  de  les  prononcer  sùr-le- 
chami),  sans  en  faire  part  à  la  postérité. 

IX.  On  ne  peut  ])as  faire  le  même  jugement 
des  sermons  de  deux  évêques  de  Syrie,  An- 
tioque  et  Sévérien,  (jui  vinrent  i^êchur  à 
Consluuliaople  des  sermons  préparés  avec  une 


éloquence  étudiée,  moins  pour  convertir  les 
âmes  ou  pour  se  faire  admirer,  que  pour  s'en- 
richir lies  libéralités  du  peuple,  en  quoi  ils 
ne  réussirent  tjue  trop  :  «  Cum  se  sedulo  exer- 
cuisset,  et  multas  contexuisset  conciones  Se- 
verianus,  Constantinopolin  contendil,  post- 
quam  audierat  Antioclium  ConstanUiiopoIi  in 
ecclesiis  docendo  magnam  pecuniœ  vim  colle- 
gisse  ».  (Socrat.,  1.  vr,  c.  10.) 

L'en  peut  ici  remarquer  en  passant  l'anti- 
quité de  l'honoraire  des  prédicateurs,  et  la 
coutume  de  laisser  prêcher  tous  les  évêques 
dans  les  grandes  villes,  surtout  dans  la  capitale 
de  l'empire.  Saint  Epiphane  prêchait  à  Jéru- 
salem ,  et  déclamait  contre  les  origénistes, 
lorsque  Jean,  évêque  de  Jérusalem,  lui  envoya 
son  archidiacre  pour  lui  imposer  silence. 
Saint  Jérôme,  qui  fait  ce  rap[iort,  en  est  sur- 
pris lui-même,  et  dit  que  jamais  un  évêque 
n'avait  rien  entrepris  de  semblable  envers  ses 
prêtres  mêmes  ;  «  Quis  hoc  unquam  coram 
plèbe  presbytère  suo  imperavit  episcopusl  ». 
(Ad  Pamm.  adv.  error.  Joan.  Jeroso.) 

X.  Saint  Augustin  ne  fut  pas  moins  admiré 
dans  ses  prédications  que  dans  sus  livres,  au 
rapport  de  Possidius,  (|ui  ne  nous  apprend 
pas  seulement  que  les  catholiiiues  et  les  héré- 
tiques mêmes  employaient  des  copistes  pour 
écrire,  par  des  notes  abrégées,  ses  sermons  en 
même  temps  qu'il  les  prononçait,  mais  nous 
fait  encore  remarquer  (jne  ses  sermons  étaient 
souvent  donnés  au  public  sous  la  forme  et  la 
méthode  des  livres. 

«  Libros  ejusdem  ,  sive  tractatus  mirahiii 
Dei  gratia  procedentes  ac  profluentes,  instruc- 
tos  omni  rationis  copia  atque  autorilale  sanc- 
tarum  Scripturarum  ,  ipsi  quo(iue  haretici 
concurrentes,  cum  catholicis  ingenti  ardore 
audiebant;  et  quis(|uis  ut  potuit  et  veluit, 
notariés  adhibens,  etiam  ea  quœ  dicebantnr, 
exce|ita  descripsit».  Et  un  peu  plus  bas  :  «Per 
idem  tempus  coram  cpiscopis  hoc  illi  juben- 
libus,  qui  plenarium  lolius  Afric;B  Concilium 
Hi|)pone  agebanl,  de  fide  et  symbole  presbyler 
ad  hue  Augustinus  disjjutavit  ».  ((^ap.  vu.) 

Ce  que  Possidius  observe  du  livre  «  de  fuie 
et  symbole  »,  qui  ne  fut  d'abord  (|u'une  pré- 
dication, et  ce  qu'il  dit  en  général,  (|ue  saint 
Augustin  récitait  en  pubhc  ses  ouvrages, 
«  libros  sive  tractatus»,  se  peut  vérifier  par 
un  grand  nombre  d'ouvrages  du  même  saint 
Augustin,  et  des  autres  Pères,  dent  les  ser- 
mons ont  été  transmis  à  la  postérité   sous  la 
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figure  fie  lettres  et  de  livres.  On  sait  que  les 
Romains  avaient  coutume  de  lire  en  public, 
ou  dans  une  compagnie  choisie  d'amis  et  de 
doctes,  les  pièces  où  ils  avaient  développé 
toutes  les  richesses  de  leur  élociuence  profane. 

XI.  Si  saint  Augustin  remi)lit  tout  l'Occident 
du  bruit  de  ses  sermons,  comme  Possidius 
assure  au  même  endroit,  saint  Chrysostomc 
ne  se  rendit  pas  moins  célèbre  dans  l'Orient, 
par  les  rayons  de  sa  divine  éloquence.  L'un  et 
l'autre  n'était  encore  que  prêtre  ;  l'un  et 
l'autre  ne  prêchait  encore  que  par  le  com- 
mandement et  en  la  place  de  l'évè([ue;  enfin 
l'un  et  l'autre  mérita ,  par  une  sublime  élo- 
quence et  par  une  profonde  érudition,  que  ses 
prédications  fussent  conservées  pour  l'instruc- 
tion des  siècles  à  venir. 

Voici  ce  que  Palladius  dit  de  saint  Chrysos- 
tome  :  «  Permansit  bis  senis  annis  in  officio 
presbylerii  .^ntiochenam  Ecclesiam  vitre  mun- 
ditia  illustrans,  partim  undis  spiritus  re- 
creans.  Agebat  vices  episco|)i  in  prœdicatione 
verbi  Dei,  omniumque  corda  mirabili  facuu- 
dia  ,  Scrijilurarum  dulcedine  ornata  ad  se 
rapiebat.  Quam  mullos,quani  pulchros,  quam 
necessarios  plenosque  utilitatis  tractatus  edi- 
derit,  quis  referre  sufficiat!  »  (Cap.  v.) 

XII.  Rien  ne  fait  mieux  paraître  combien 
l'autorité  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  était 
propre  et  particulière  aux  évoques,  que  l'exem- 
ple de  ces  deux  grands  hommes,  qui  furent 
l'un  et  l'autre  les  deux  plus  savants  prêtres 
qui  aient  jamais  été  dans  l'Orient  et  dans  l'Oc- 
cident :  je  dis  saint  Chrysostome  et  saint  Au- 
gustin, qui,  quoique  doués  de  talents  extraor- 
dinaires, n'ont  jamais  prêché  que  quand  leur 
évêque  leur  en  donnait  le  pouvoir  par  une 
délégation  particulière,  en  leur  faisant  rem- 
plir sa  place,  et  les  rendant  comme  ses  sub- 
stituts et  ses  vicaires  dans  cette  fonction  épi- 
scopale.  Palladius  et  Possidius  viennent  de 
nous  le  dire  très-clairement.  Le  même  saint 
Chrysostome  réservait  à  Flavien,  son  évêque, 
les  sujets  les  plus  importants,  et  il  se  mettait 
avec  tout  le  peuple  au  nombre  des  disciples 
de  ce  «  docteur  »  comnMui  de  l'Eglise.  (Hom.  3 
in  verba  Isaiœ  :  Vidi  Dominum,  et  tom.  v, 
serm.  61.) 

XIII.  Sans  doute  que  le  mérite  extraordi- 
naire de  ces  deux  excellents  prêtres  obligea 
Flavien  et  Valère  de  les  charger  de  cette  fonc- 
tion singulièrement  épiscopale  et  tout  aposto- 
lique. Mais  je  ne  puis  être  de  l'avis  de  ceux 


qui  se  sont  trop  facilement  persuadés  que  ce 
furent  là  les  premiers  exemples  de  cette  délé- 
gation des  prêtres  au  ministère  sacré  de  la 
prédication  :  outre  les  preuves  précédentes, 
ce  que  saint  Paulin  nous  enseigne  dans  la  vie 
du  saint  prêtre  et  de  l'illustre  martyr  Félix, 
pourra  les  faire  revenir  de  leur  prévention. 

L'évêque  de  Noie  étant  mort,  le  peuple 
voulut  lui  substituer  Félix,  parce  qu'il  était  le 
prédicateur  ordinaire  de  cette  église  :  «Felicis 
nomen  totum  balabat  ovile,  quem  confessoris 
redimebat  adorea  Christo,  quemque  salutife- 
rum  spondekit  lingua  magistrum  ».  (Na- 
tali.  v.)  Félix  fit  élire  le  prêtre  Quintus,  parce 
qu'il  était  son  ancien  dans  la  prêtrise;  Quintus 
étant  évêque,  laissa  toujours  exercer  à  Félix 
la  charge  de  prédicateur.  «  Ergo  sub  hoc 
coram  Félix  antistite  vixit  presbyter,  et  crevit 
meritis,  qui  crescere  sede  noluit;  ipse  illum 
tanquam  minor  omnia  Quintus  observabat,  et 
os  linuuam  Felicis  habebat.  Ille  gregem  offi- 
cio, Félix  sermone  regebat  ». 

XIV.  Mais  en  général  on  ne  peut  nier  que 
les  évêques  ne  doivent  regarder  la  prédication 
comme  la  plus  importante,  la  plus  essentielle, 
et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  comme  la  plus 
épiscopale  de  leurs  fonctions.  Saint  Ambroise 
proteste  qu'ayant  été  fait  évêque  avant  que 
d'avoir  appris  ce  qu'il  devait  enseigner,  il  ne 
pouvait  pas  néanmoins  se  dispenser  de  l'obli- 
gation d'enseigner,  et  d'apprendre,  en  ensei- 
gnant les  autres,  ce  qu'on  ne  lui  avait  jamais 
enseigné  :  «  Cum  jam  effugere  non  possimus 
oflicium  docendi,  quod  nobis  refugientibus 
imposuit  sacerdotii  necessitudo,  etc.  Ego  rap- 
tus  de  tribunalibus  alque  administralionis 
infulis  ad  sacerdotium,  docere  vos  cœpi  quod 
ipse  non  didici.  Itaque  factum  est,  ut  prius 
docere  inciperem,  quam  discere.  Discendum 
est  igitur  mihi  simul  et  docendum,  quoniam 
non  vacavi  ante  discere  ».  (Offic.  1.  i,  c.  1.) 

Si  un  gouverneur  de  province  étant  fait 
évêque  par  force,  parmi  toutes  les  occupations 
d'un  grand  évêché,  trouvait  encore  le  loisir 
d'étudier,  et  d'étudier  autant  qu'il  le  fallait, 
pour  se  rendre  capable  d'instruire  son  peuple 
par  les  prédications  et  par  d'excellents  ou- 
vrages qu'il  donnait  au  public  :  de  <iuelle 
excuse  pourront  couvrir  leur  négligence  ceux 
qui  n'ont  pas  lui  lépiscopal,  et  qui  en  fuient 
toutes  les  charges  et  toutes  les  fatigues? 

XV.  Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  ce  que  saint 
Chrysostome  a  exposé  très  au  long,  et  avec 
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autant  de  solidité  que  d'éloquence,  dans  son 
quatrième  et  cinquième  livre  du  Sacerdoce, 
sur  la  haute  science,  la  divine  éloquence,  et 
le  zèle  ardent  que  les  évèques  doivent  avoir 
pour  s'acquitter  dignement  du  ministère  de  la 
parole,  inséparable  du  caractère  épiscopal.  Il 
est  vrai  que  la  consécration,  le  sacrifice  et  la 
distribution  du  corps  de  Jésus-Christ,  est  un 
ministère  terrible  et  tout  divin  :  mais  il  n'est 
pas  moins  véritable  que  la  parole  divine  et  la 
vérité  éternelle  est  Jésus-Christ  même,  et  la 
distribution  de  la  vérité  n'est  pas  moins  sainte 
ni  moins  honorable  que  celle  de  sa  chair. 

Si  nous  en  croyons  saint  Paul,  la  prédication 
est  un  sacrifice,  et  la  parole  divine  est  un 
glaive  céleste,  qui  immole  les  peuples  à  la 
gloire  du  Père  éternel,  faisant  de  chaque  fidèle 
une  hostie  morte  au  péché,  et  vivante  éler- 
nellement  à  la  justice.  Aussi  saint  Paul  em- 
ploie le  même  terme  ,  Xsieojf)-;*,  pour  la  prédi- 
cation et  pour  l'eucharistie  :  «  Ipsum  enim 
mihi  sacerdotium  est,  prœdicare  et  evange- 
lizare.  Hanc  offero  hostiam.  Hœc  dicens,  illo- 
rum  mentes  erigit ,  ostendens  quod  hostia 
sunt.  Machœra  siquidem  mea,  inquit,  Evan- 
gelium  est,  prœdicationis  videlicet  sermo.  Ut 
fiât  oblatio  gentium  acceptabilis,  sanclificuta 
perSpiritum  sauctum».  (Chrysostomus,  in  Ep. 
ad  Rom.,  hom.  29.) 

XVI.  Le  même  saint  Chrysostome  découvre 
admirablement  l'extrême  différence  qu'il  y  a 
entre  un  prédicateur  zélé  et  un  orateur,  entre 
l'éloquence  d'un  pasteur  et  d'un  déclamateur, 
lorsqu'il  propose  d'interrompre  son  discours 
pour  interroger  ses  auditeurs,  et  reconnaître 
par  leurs  réponses  s'ils  ont  profité  de  ce  qu'ils 
viennent  d'entendre.  On  pourrait  faire  la 
même  réflexion  sur  ses  sermons  au  peuple 
d'Antioche,  lorsqu'il  se  résolut  de  leur  prê- 
cher toujours  la  même  chose,  c'est-à-dire  d'in- 
vectiver toujours  contre  le  même  vice,  jusqu'à 
ce  qu'ils  s'en  fussent  corriges.  C'est  prêcher 
en  pasteur,  que  de  chercher  non  pas  sa  propre 
gloire,  mais  le  salut  d'autrui,  et  de  faire  con- 
sister toute  sa  gloire  au  profit  du  prochain,  (in 
Ejjist.  ad  llebr.,  orat.  A.) 

XVII.  Saint  Augustin  faisait  paraître  le 
même  esprit,  iorscpril  prenait  en  main  la 
sainte  Ecriture,  et  qu'il  mêlait  l'office  de  lec- 
teur avec  celui  de  prédicateur.  Il  était,  sans 
doute,  persuadé  ([ue  ce  ipii  est  le  plus  utile 
aux  auditeurs,  doit  être  le  plus  glorieux  pour 
le  prédicateur  :  a  Sed  ex  ipso  codice  auditc. 


Proplerea  enim  non  tantum  disputatoris,  sed 
etiam  lectoris  fungor  officio  ;  ut  sermo  iste 
noster  sanctarum  Scripturarum  autoritate 
fulciatur,  non  humanis  suspicionibus  super 
arenam  œdificelur,  si  forte  aliquid  non  memo- 
riter  occurrerit  ».   (De  diversis,  serm.    121, 

C.  XXII.) 

Ce  saint  docteur  dit  ailleurs  qu'il  avait 
choisi  ini  psaume  fort  court  pour  le  sujet  de 
sa  prédication ,  et  qu'il  avait  commandé  au 
lecteur  de  le  chanter,  afin  de  prêcher  ensuite  : 
mais  que  le  lecteur  en  ayant  chanté  par  mé- 
garde  un  autre  fort  long,  il  avait  cru  être 
obligé  d'embrasser  cet  autre  sujet,  que  la 
divine  Providence  lui  avait  présenté  :  «  Psal- 
inum  nobis  brevem  paraveramus,  queni  man- 
daveramus  cantari  a  lectore;  sed  ad  horam 
quantum  videtur  perturbalus,  alleru?u  ]iro 
altero  legit.  Maluimus  ergo  nos  in  errore  lec- 
toris sequi  voluntatem  Dei,  quam  nosfram  in 
nostro  proposito  ».  (In  Psal.  138.) 

On  peut  conclure  de  là  que  la  plupart  des 
prédications  de  ces  grands  et  saints  évêques 
n'étaient  point  préparées,  ou  qu'elles  n'étaient 
que  méditées  très-légèrement;  car  ce  sermon 
de  saint  Augustin  prononcé  sur-le-champ  est 
en  cela  sembkible  à  tous  les  autres,  à  la  réserve 
d'un  fort  petit  nombre  (ine  leur  brièveté,  leur 
style  pressé  et  concis,  font  connaître  avoir  été 
composés  avec  art.  Il  en  est  de  même  de  saint 
Chrysostome.  Cela  n'empêche  pas  (lue  saint 
Chrysostome  n'exigeât  avec  beaucoup  de  jus- 
tice que  les  prédicateurs  évangélii|ues,  et  sur- 
tout les  évêques,  fussent  doctes  et  éloquents  ; 
bien  (jue  leur  éloiiuence  et  leur  érudition  dût 
être  telle  qu'elle  pût  tout  d'un  coup  et  sur-le- 
champ  se  répandre  sur  les  peuples,  comme 
un  torrent  im|)étueux  ,  sans  peine  et  sans 
travail. 

XVIII.  Julien  Pomère  montre  admirable- 
ment que  les  évêques,  (|ui  tirent  leur  subsis- 
tance de  la  laine  et  du  lait  de  leurs  brebis, 
sont  indisitensablenieiit  obligés  de  leur  donner 
en  échange  la  pâture  spirituelle;  et  (|ue  c'est 
cet  office  dont  ils  doivent  s'acquitter  pour 
l)()u\oir  justement  s'attribuer  les  fruits  de 
leurs  bénéfices  :  «  Gregcm  Doniini  pascendum 
pastores  facti  suscepiiuus;  et  nos  ipsos  pasci- 
mtis,  (|uando  non  gregum  utililali  prospici- 
imis,  sed  ([uid  Ibvuat  et  augeat  nostnis  volup- 
tates  atlendinuis.  Lac  et  lanas  ovium  Christi 
quotidianis  ol)lationil)iis  ac  decimis  lideiiiiru 
gaudentes  acciiiimus,  et  curaiii  iiascendorum 
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{,'re^Mim  ac  reficiendonim,  a  (iiiibiis  pcrverso 
ordiiie  volmiius  pasci,  dci)0!iiiniis  ».  (De  vita 
conU'inpI.,  1.  I,  c.  •SI.) 

Le  silence  des  cvci;iics  est,  dit  cet  auteur, 
d'autant  plus  inexcusable,  qu'il  leur  est  très- 
facile  de  s'aciiuitter  de  ce  devoir  par  des  dis- 
cours familiers,  soutenus  d'une  vie  sainte  : 
«  Née  vero  se  per  iinpcritiam  |)ontifex  excu- 
sabit,  quasi  iiroiiterea  docere  non  valeat,  quod 
ci  sufliciens  et  luculentus  serino  non  suppe- 
tat;  quando  nulla  alla  sacerdolis  doctrina  dé- 
bet esse, quam  vita;  satisque  .uidilores  [lossint 
proflcere,  si  a  doctoribus  suis,  (juod  vident 
spiritaliter  fîeri,  lioc  sibi  etiani  sinipliciter  au- 
diant  prœdicari  ;  dicente  x\postolo,  etsiimpe- 
ritus  sernione,  sed  non  linyua  ».  (Cap.  xxni.) 

Le  discours  d'un  évcque  est  assez  docte, 
quand  il  est  filein  de  foi  et  de  ferveur,  et  il  est 
assez  éloquent  quand  il  est  relevé  par  la  sain- 
teté de  la  vie.  Les  prédicateurs  éloquents  doi- 
vent craindre  de  prêcher  plutôt  pour  établir 
leur  réputation,  que  pour  édifier  l'Eglise  : 
«  Unde  datur  intelligi,  quod  non  se  debeat 
Ecclesiœ  doctor  de  acciu-ati  sernionis  osten- 
tatione  jactare  ;  ne  videatur  Ecclesiarii  Dei  non 
velle  aedificare,  sed  magis  se,  quanlœ  sit  eru- 
ditionis,  ostendere  ». 

Les  fleurs  de  l'éloquence  ne  conviennent 
pas  si  bien  au  sermon  d'un  évèque  que  ses 
pleurs;  et  les  gémissements  de  son  auditoire 
lui  doivent  être  plus  agréables  que  de  vains 
applaudissements  :  «  Non  igilur  in  verboruni 
splendore,  sed  in  operum  virtute  tolam  praî- 
dicandi  fiduciam  ponat;  non  vocibus  delecte- 
tur  po|>uli  acciamantis  sibi,  sed  fletibus  :  nec 
plausum  a  populo  studeat  expectari,  sed  ge- 
mitum.  Lacrymas  quas  vull  a  snis  auditoribus 
fundi,  ipse  primitus  fundat  ;  et  sic  eos  com- 
punctione  sui  cordis  accendat  ». 

Enfin  ce  ne  sont  pas  les  délicatesses  du  dis- 
cours qu'il  faut  attendre  d'un  pasteur,  mais 
une  doctrine  sainte,  fervente,  et  proportionnée 
aux  plus  faibles  :  «  Tarn  simplex  et  apertus, 
etiam  minus  lalinus,  disciplinatus  tanieu  et 
gravis  sermo  ilebet  esse  pontificis;  ut  ab  intel- 
ligentia  sui  nulles  quanivis  imperitos  exclu- 
dat,  sed  in  omnium  audientium  pectus  cum 
(piadam  deleclalione  descendat  ». 

XL\.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Ililaire, 
évèipie  d'Arles,  nous  met  devant  les  yeux  une 
excellente  peinture  de  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  et  nous  fait  voir  dans  ce  saint 
prélat  l'image  d'un  vrai  |irédicateur  évangé- 


lique,  (jui  sait  rabaisser  son  éloquence,  et 
relever  la  simplicité  de  son  discours,  qui  fait 
admirer  aux  savants  la  jirofondeur  de  la 
sagesse  chrétienne,  et  qui  la  proportionne  à 
la  [)ortée  des  plus  infirmes  ;  qui  ne  néglige 
rien  de  ce  que  l'art  et  l'étude  peut  acquérir, 
et  ijui  fait  éclater  par-dessus  tous  ces  orne- 
ments humains  une  effusion  de  la  lumière 
céleste  .  et  les  transports  de  l'Esprit  divin  ; 
enfin  qui  ravit  les  forts  et  les  faibles,  et  les 
charme  également  pour  leur  faire  passer  sans 
ennui  et  avec  profit  la  meilleure  partie  des 
saints  jours  dans  l'Eglise. 

«  Temporalis  vero  ejus  pra^dicatio  quantum 
flumen  elo(]uentia^  babuerit,  quas  sententia- 
rnm  gemmas  sculpscrit,  aurum  supernorum 
sensuum  rcpererit,  argentum  splendenlis  elo- 
quii  abundaverit,  descriplionum  varias  pictu- 
ras,  et  rhetoricos  colores  expresserit,  ferrum 
spiritalis  gladii,  acumen  in  Iruncandis  hœre- 
ticorum  venenatis  erroribus  exercuerit,  non 
dicam  dicere,  sed  nec  cogitare  me  posse  pro- 
tester; sedilibus  pr;pparatis  in  jejunio  ab  hora 
diei  septima  us(|ue  in  ejus  decimam,  epulis 
plebem  si)iritalibus  saginabat,  pascendo  esu- 
rire  cogebat,  esurientes  nequaquam  pascere 
desistebat.  Si  peritorum  turba  defuisset,  sim- 
plici  sernione  rusticorum  corda  nutriebat  ; 
at  ubi  instrucfos  supervenisse  vidisset,  ser- 
nione, vultu  pariter  in  quadam  gratia  insolita 
excitabatur,  seipso  celsior  apparebat  :  ut  ejus- 
deni  pra^clari  doctores  temporis  ,  qui  suis 
scriptis  nieriti  sumnii  claruere,  Silvius,  Euse- 
bius,  Uonnolas,  admirationc  succensi,  in  ha?c 
verba  proruperint,  non  doctrinani,  non  elo- 
quentiam,  sed  nescio  quid  super  homines  con- 
secutum  ».  (Surius.  maii  die  ."î,  c.  vi.) 

Voilà  l'idée  des  prédications  épiscopales  du 
grand  Hilaire  d'Arles  ,  dont  un  homme  savant 
de  son  temps  porta  ce  jugement  avantageux, 
que  saint  Augustin  même  ne  l'emportait  sur 
lui  que  parce  qu'il  était  venu  le  premier  : 
«  Si  Augustinus  post  Hilariimi  fuisset,  judica- 
retur  inferior  ».  (Ibidem.) 

A  ne  faire  attention  qu'à  la  seule  élégance 
du  style,  je  serais  assez  de  ce  sentiment.  Peut- 
être  même  que  saint  Hilaire  plaisait  encore 
plus  au  peuple  (pie  saint  Augustin;  mais  on 
sait  ipi'au  jugement  du  peuple,  en  fait  d'ora- 
teurs, celiii-la  parait  presque  toujours  le  plus 
excellent  ipii  parait  le  dernier. 

XX.  L'auteur  de  cette  Vie  nous  fait  remar- 
qvier  que  les  jours  de  jeûne  étaient  particuliè- 
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rement  destinés  à  la  prédication.  Il  y  a  donc 
apparence  que  dès  lors  on  prêchait  le  carême; 
et  en  effet,  entre  les  sermons  de  Léon,  pape,  il 
y  en  a  un  grand  nombre  pour  le  carême  et 
pour  le  temps  de  la  passion.  Si  ce  pape  semble 
faire  connaître  qu'il  ne  prêchait  que  deux  fois 
la  semaine,  le  dimanche  et  la  quatrième  férié, 
les  occupations  d'un  souverain  pontife  étaient 
une  excuse  assez  légitime  pour  le  dispenser 
des  prédications  qu'on  faisait  ailleurs  tous  les 
jours.  (De  Passione,  serm.  1,  3,  7.) 

XXI.  Nous  parlerons ,  dans  le  chapitre  sui- 
vant,'d'une  manière  de  prêcher  fort  singulière, 
en  lisant  les  ouvrages  des  saints  Pères,  dont  la 
postérité  avait  canonisé  la  sainteté  et  la  doc- 
trine. Je  ne  sais  si  elle  n'est  point  touchée  dans 
un  endroit  du  concile  de  Calcédoine  où ,  en 
lisant  des  procédures  faites  contre  Ibas,  évêque 
d'Edesse,  on  fit  mention  de  Sabas,  diacre,  qui 
lisait  les  écrits  de  saint  Ephrem  ,  et  qui  était 
en  réputation  d'une  sagesse  extraordinaire  : 
«  Sabas  diaconus  ,  qui  scripta  B.  Eplinem  per 
loca  singula  profert,  vir  inter  Syros  sapientis- 

simUS.    'O   T»   <rjvTa-j-jAî,Ta   to5    u.a.x!tfiw   Èofaîu.   "/.é-,-mv. 

(Act.  10  Conc.  Cale.  De  scriptorib.  Ecclesiast.) 
Aussi  saint  Jérôme  fait  foi  qu'on  lisait  en 
quelques  églises  les  écrits  de  saint  Ephrem  : 
0  Ad  lantam  venit  claritudineni ,  ut  i)Ost  Icc- 
tionem  Scripturarum  publiée  in  quibusdam 
Ecclesiis  ejus  scripta  recitentur  ». 

XXII.  Concluons  ce  chapitre  en  disant,  avec 
saint  Paul  et  saint  Augustin  ,  que  les  pasteurs 
sont  essentiellement  eux-mêmes  les  docteurs 
de  l'Eglise:  «Pastores  et  doctores  eosdem  puto 
esse,  ideo  cum  pnedixisset  pastores.  subjunxit 
Paulus  doctores ,  ut  intelligerent ,  ])astores  ad 
officium  suum  pertiuere  doctrinam».  (Aug., 
ep.  Lix.) 


Le  pape  Léon  écrivant  à  Maxime,  évêque  d'An- 
tioche  ,  et  à  .Théodoret ,  évêque  de  Cyr  ,  leur 
déclare  que  l'autorité  primitive  de  prêcher  est 
entièrement  réservée  aux  évêques  :  a  Pra^ter 
eos ,  qui  sunt  Domiui  sacerdotes ,  nuUus  sibi 
jus  docendi  et  prœdicandi  audeat  vindicare, 
sive  ille  sit  monachus  ,  sive  sit  luicus ,  qui  ali- 
cujus  scientia^  nominc  glorietur».  (Epist.  txn.) 

XXIII.  11  est  aussi  fort  vraisemblable  que 
c'était  par  respect  à  la  dignité  éminente  des 
évêques  que  la  chaire  d'où  l'on  prêchait  la 
parole  de  Dieu  était  fort  élevée  dans  l'église, 
et  que  tout  le  peuple  entendait  debout  la  pré- 
dication. Prudence,  en  décrivant  l'ordination 
de  saint  Cyprien,  lui  donne  la  qualité  de  doc- 
teur en  même  teni|is  que  celle  d'évêque  ,  et  il 
le  fait  monter  sur  la  haute  chaire  de  prédica- 
teur lorsqu'il  l'élève  sur  le  trône  épiscopal  : 
«  Usque  episcopale  provchitur  solium  doctor, 
capit  et  sedile  sunnnuni  «.  (Peristeph.) 

Dans  l'histoire  du  bienheureux  martyr  Hip- 
polyte,  eu  faisant  la  description  d'une  église,  il 
dit  :  «  Fronte  sub  aversa  gradibus  sublime  tri- 
bunal tollitur,  autistes  pr;edicat  unde  Deum  ». 

Saint  Augustin  avait  de  la  peine  à  souffrir, 
dans  les  Eglises  d'Afrique,  que  le  peuple  n'osât 
s'asseoir  iiendant  la  prédication  de  l'évêque; 
et  il  préférait  la  coutume  de  quelques  Eglises 
d'outrc-mer,  où  tout  le  monde  était  assis  i)eu- 
dant  le  sermon ,  afin  que  la  lassitude  du  cor|iS 
ne  dinùnuàt  rien  de  l'attention  de  l'esprit  : 
«  Longe  consultius  in  (luibusdam  Ecclesiis 
transmarinis,  non  solum  anli^tites  sedenles 
loijunutur  ad  poi)nliuii,  sed  ii)si  etiam  po|iulo 
seililiasubjacent;  ne(|uist|uaui  inlirnùorstaudo 
lassalus  a  celeberrinia  inteulione  evertatur, 
aut  etiam  cogaliu-  absccdere  ».  (De  Culech. 
lUidib.,  c.  xiii.) 
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I.  C'est  le  ministère  le  plus  essentiel  des  évêqiies.  Exemples 
de  saint  Fulpence  et  de  saint  Césaire. 

II.  Vives  instances  de  saint  Césaire  pour  porter  les  évoques  à 
la  prédication. 

III.  l.e  caractère  de  ses  sermons.  11  arrête  par  force  les  peu- 
ples dans  l'église. 

IV.  Ne  pouvant  plus  prêcher,  il  fait  lire  ses  sermons  par  les 
prêtres  et  les  diacres. 

V.  H  répand  ses  sermons  dans  toute  l'Europe. 

VI.  Le  sommeil  même  ne  pouvait  imposer  silence  à  son  zèle. 
VU.  Autres  exemples  de  saint  Nizier,  de  saint  Sulpice_le_^ 

Doux,  de  saint  Eloi. 

VIII.  Le  grand  saint  Grégoire,  quoique  chargé  d'âge,  d'infir- 
mités et  du  Eoin  de  toute  l'Eglise,  ne  laissait  pas  de  prêcher  ou 
de  composer  des  prédications  qu'il  faisait  prêcher  par  d'autres. 

IX.  Ce  pape  s'animait  et  animait  les  autres  évêques  par 
l'exemple  des  apôtres,  dont  chacun  a  converti  des  royaumes 
entiers. 

X.  El  par  la  juste  nécessité  de  travailler  au  salut  éternel  des 
peuples,  de  qui  on  reçoit  la  subsistance  temporelle. 

XI.  Enfin,  ce  pape,  pour  soulager  son  estomac,  et  pour 
rendre  l'auditoire  plus  attentif,  prêcha  par  une  espèce  d'entre- 
tien, en  interrogeant  et  répondant. 

XII.  Les  vives  sources  dont  les  prédications  doivent  être 
puisées,  sont  les  Ecritures,  les  canons,  les  écrits  et  les  vies 
des  Pères,  les  jeûnes,  les  veilles,  l'oraison. 

XUl.  Obligation  de  prêcher  au  moins  le  dimanche  en  France 
et  en  Orient.  Le  peuple  contraint  par  les  magistrats  d'assister  à 
la  prédication. 

I.  La  prédication  est  comme  l'àme,  non-seii- 
lenient  des  visitées  et  des  synodes  ,  mais  encore 
de  toutes  les  autres  fonctions  apostoliques  de 
l'épiscopat.  Aussi  les  ^a'ands  évê(|ues  s'y  sont 
appliqués  comme  à  ce  qn'il  y  avait  de  plus  es- 
sentiel à  leur  cliart;e. 

Saint  Fulgence  ,  quoiqu'accablé  d'autres  oc- 
cupations, ne  laissait  pas  de  composer,  de 
dicter  et  de  prononcer  de  saintes  prédications: 
«  Catholicœ  Ecclesiœ  sin^ujaris  magister  et 
doctor,  (inamlibet  inter  varias  occupationcs , 
hic  in  Africa  pariim  vacaret  ;  pluriinos  tamen 
ecclesiasticos  scmiones  ,  quos  in  populis  dice- 
ret,  scribendodiclavit».  (Ferrand.  inejusVita, 

G.  XXIX.) 

Saint  Césaire,  évoque  d'Arles,  des  qu'il  se  vit 
élevé  sur  le  trône  de  i'épisco[)at,  pour  se  rendre 
un  parfait  imitateur  de  ceux  dont  il  clait  le 
successeur,  se  déchargea  de  tout  le  soin  du 
temporel  sur  les  diacres,  et  s'appliqua  princi- 


palement à  la  prière,  à  la  lecture  et  à  la  prédi- 
cation :  «  Ipse  vero ,  rejecla  omni  et  cura  et 
sollicitudine  terrestri,  instar  apostolorum,cul- 
turœsolertiam  dispensalioni  diaconorum  com- 
niissam  voluit,  seque  lotum  verbo  Dei,  et  lec- 
tionibus  ,  atque  sacris  concionibiis  addixit  ». 
(Yita  ejns,  c.  vi,  vu.) 

Ses  conversations  fiouvaieut  passer  pour  des 
""fjrédicalions  plus  familières ,  mais  également 
utiles:  «  Adventantes  ad  ipsum  episcopos , 
presbyteros ,  quoscumque  divini  ordinis  nii- 
nistros  ,  cives  et  extraneos  ,  post  salutationem 
et  ])rcces ,  paulisper  de  communi  vel  privata 
suorum  sainte  et  statu  interrogare  solebat  : 
mox  armis  spiritualibus  corre[)tis ,  disserebat 
de  umbris  et  vanitate  pra^sentium,  de  vitœ  cœ- 
leslis  sempiterna  beatiludine,  etc.  » 

Dans  ces  conversations  vraiment  épiscopales, 
après  les  saluts  ordinaires,  on  commençait  par 
la  prière  ,  selon  l'ancienne  coutume  ,  non-seu- 
lement des  moines  et  des  clercs  ,  mais  encore 
de  tous  les  fidèles  ;  à  la  prière  succédaient  les 
entretiens  sur  les  œuvres  de  piété ,  et  sur  les 
biens  éternels  qui  en  sont  la  récompense. 

H.  Ce  grand  archevêque  ne  se  lassait  point 
d'exciter  les  autres  évoques  et  tous  les  pasteurs 
des  autres  églises  de  distribuer  aux  fidèles  le 
pain  de  la  parole  de  Dieu  avec  le  zèle  et  l'assi- 
duité que  leur  charge  demande  :  «  Ipsos  quo- 
([ue  sanctos  episcopos ,  et  cscteros  Ecclesiarum 
pra?fectos  graviter  et  acriter  admonebat ,  ut 
spiritualem  alimouiaiu  plebi  conimissa:  inde- 
sincnter  suppeditarent,  etc.  »  (Ibidem.) 

III.  Le  but  de  ses  prédications  et  le  style 
conforme  à  la  (in  (ju'il  s'était  proposée  ne  fen- 
daient qu'à  inspirer  la  piété  et  la  componction 
dans  les  cceursde  ccux(iui  l'écoutaient  :  «Con- 
ciones  piissimas  ,  et  ad  animos  compungendos 
aplissimas,  lempori  et  feslis  diebus  congruentes 
inlrodiixit  et  insfituil  ».  (Cap.  viu.) 

Comme  quelques-uns  des  fidèles  sortaient 
quelquefois  de  réglise  après  l'évangile,  afin 
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d'éviter  ses  pressantes  et  longues  prédications, 
il  ne  se  contenta  pas  de  lenr  remontrer  leur 
faute  avec  vigueur;  il  ût  fermer  les  portes  de 
l'église  ,  et  ces  fugitifs  le  remercièrent  dans  la 
suite  de  la  sainte  et  salutaire  violence  qu'il 
leur  avait  faite  :  «  Hac  de  causa  sa-pissime 
ostia ,  lectis  Evangeliis,  occlndi  juc-sit ,  douée 
propilio  Dec  ipsi  gralularentur,  ea  coercitione 
se  profecisse  ,  qui  solebant  esse  fugitivi  ». 
(Cap.  XII.) 

IV.  Lorsque  son  âge  ne  lui  permit  plus  d'ap- 
prendre ses  sermons  par  mémoire  ,  et  de  les 
prononcer,  il  les  fit  réciter  par  ses  prêtres  et 
par  ses  diacres.  Et  il  disait  que  ceux  qui  réci- 
tent ,  dans  les  offices  de  l'Eglise ,  les  livres 
saints  et  les  prédications  du  Fils  de  Dieu  ,  des 
apôtres  et  des  prophètes  ,  pouvaient  bien  aussi 
y  réciter  ses  sermons ,  ou  ceux  de  saint  Am- 
broise  et  de  saint  Augustin.  D"où  il  concluait 
que  les  évéques  étaient  absolument  inexcusa- 
bles, s'ils  n'embrassaient  au  moins  cette  mé- 
thode si  facile  d'instruire  leurs  peuples. 

«  Docuit  memoriter,  quamdiu  potuit ,  atta- 
que voce  semper  in  ecclesia  (ira'dicavit.  Inquo 
opère  tani  [lia  atijue  salubris  ejus  provisio  fuit, 
ut  cum  ipse  pro  infirmitate  jam  non  posset  ad 
ipsum  officium  iieragendum  accedere,  presby- 
teros  atque  diaconos  imbucrot  atque  statueret 
in  ecclesia  pra?dicare.  Quo  facilius  nullus  epi- 
scoporum  ab  hac  se  necessaria  cunclis  exhor- 
tatione  ,  cujuscum>|iie  impossibilitatis  excusa- 
tione  suspenderet ,  dicens  :  Si  verba  Domini  et 
prophetarum  ,  sive  apostolorum ,  a  presbyteris 
et  diaconis  recitantur  ;  Ambrosii ,  Augustini , 
seu  parvitatis  niea',  vel  quorumcumque  docto- 
rum  catholicorum  ,  a  presbyteris  et  diaconis 
quare  non  recitentur?»  ;Ca|i.  xxvui.) 

Puisque  les  diacres  lisent  l'évangile  dans  la 
[dus  grande  solennité  de  nos  mystères  .  pour- 
quoi ne  pourront-ils  pas  réciter  en  public  les 
sermons  des  saints  Pères?  «  Quibns  data  est 
autoritas  Evaugelium  legendi,  credo  et  licitum 
esse  homilias  servorum  Dei ,  seu  expositiones 
canonicarum  Scripturarum  in  ecclesia  reci- 
tare  ». 

V.  Outre  les  iwcdications  sur  les  mystères  de 
la  religion  ou  sur  les  fêtes  ,  il  en  avait  de  par- 
ticulières contre  les  vices  et  les  superstitions 
I)rofanes  qui  régniicnl  encore  de  son  temps: 
il  ne  se  contentait  pa-  de  les  prononcer  en  pu- 
blic, il  les  lisait  en  parlictdier,  il  les  couuiui- 
niquail,  il  les  donnait  comme  par  force;  il  les 
envoyait  en  France,  dans  les  Gaules,  eu  Italie 


et  en  Espagne,  faisant  voler  dans  toute  l'Eu- 
rope les  étincelles  de  son  zèle  et  de  sa  charité. 

«Prœdicationes  ita  paravit,  ut  si  quis  Aven- 
nicum  peterct,  non  solum  non  abnuerit  im- 
partiri,  sed  et  si  minime  suggesserit,  ut  debeat 
accipere,  offVrri-t  ei  tamen.et  impertiret.  ipse- 
que  legeret.  Longe  vero  positis  in  Francia,  in 
Galliis,  atque  in  Italia,  Hispania,  iliversisque 
provinciis  conslitutis ,  transnii?it  per  sacer- 
dotes,  quod  in  Ecclesiis  suis  prœtlicari  face- 
rent  ».  (Cap.  xxviii.) 

VI.  Les  saints  empressements  et  les  chari- 
tables importunitésde  cet  admirable  pi'élat  ne 
tendaient  qu'à  répandre  la  parole  de  Dieu  en 
tout  lieu  et  en  tout  temps,  au  gré  de  tout  le 
monde,  et  malgré  tout  le  monde  :  «Nam  illud 
quam  sanctum  et  dulce  erat,  quod  per  dieni 
inccssabiliter,  0[)portune,  importune,  nolen- 
tibus,  volentibusque  verbuni  Dei  ingereret». 
(L.  u,  c.  10.) 

Enfin  son  âme  était  si  pénétrée  et  si  remplie 
des  vérités  du  ciel,  et  de  son  obligation  à  les 
publier,  que  le  sonmieil  même  ne  pouvait  lui 
en  faire  perdre  le  souvenir,  ni  arrêter  la  sainte 
imi)étuosité  de  son  zèle  :  «  Fréquenter  etiam 
in  sopore  positus,  de  futuro  judicio,  vel  do 
feterno  pra^mio  prfcdicabat  ».  (L.  ii,  c.  2.) 

VIL  Saint  Nizier,  évêque  de  Trêves,  prêchait 
tous  les  jours  à  son  peuple,  et  découvrait  les 
crimes  et  les  blessures  mortelles  des  particu- 
liers ,  pour  les  guérir.  Cette  liberté  arma 
contre  lui  la  haine  et  les  bras  des  frénétiques, 
qui  regardaient  leur  médecin  comme  leur 
ennemi;  mais  sa  ferveur  et  son  courage  en 
recevaient  un  nouvel  accroissement,  parce 
qu'il  attendait  sa  couronne  de  la  main  de  ses 
persécuteurs  :  «  Qnotidie  pranlicabat  sacerdos 
populis,  denudnns  criinina  siiignlorum,  et  pro 
reinissionc  deprecans  assidue  confitentium. 
l'nde  adversus  eum  s;T>piu3  odii  virus  exarsil, 
quod  tam  veraciter  multorum  facinora  publi- 
careL.Vam  plerumque  se  persecutoribus  ultro 
obtulif,  et  gladio  exerto  cervicem  pra'buit, 
sed  nocere  ei  Doniinus  non  permisit  :  Vohiil 
enim  ])ro  justifia  mori,  si  perscculor  fuisset 
iiifi'slior  :  Aiebat  enim,  Libenter  moriar  pro 
justifia  ».  (Greg.  Turon.,  vita)  Palriun.  c.  xvm.) 

Saint  Sulpice  le  Doux,  aichevêque  de 
Bourges,  imitait  dans  ses  piédicalious  autant 
l'assiduité  infiligable  connue  la  docte  simpli- 
cité des  apôtres;  à  peine  trouvait-il  dans  le 
jour  une  heure  pour  respirer  et  jiour  .«e  re- 
poser des  traNUux  continuels  de  l'instruclion 
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des  fidèles  et  des  calécliumènes  ;  enfin,  son 
grand  âge  ne  pouvant  plus  soutenir  le  poids 
de  tant  d'occu|)ations,  il  prit  un  coadjuleur, 
qu'il  chargea  du  soin  de  [irècher  :  «  In  verbo 
Dei  difseminando  apostolicani  aemulabatur 
simplicitateni,  etc.  lugraves^cente  œtale,  cer- 
nens  omnibus  se  non  posse  sufficere,  neijue 
eoruni  qui  quotidie  ad  nostram  religionem 
traducebantur,  in.^litutioni  posse  vires  adferre 
necessarias,  qua)  quidem  illuni  adeo  solebant 
Iiabere  occupatuni,  ut  vix  liorœ  uniusspatio 
respirare  permilterelur,  dum  a  prima  luce, 
usque  ad  profundaiu  vesperani  ab  aliis  semper 
ad  ;dia  avocarelur  :  hoc  nimiruni  illi  consul- 
tissimuni  fore  visuni  est,  ut  uni  ex  [)rimori- 
bus  regionis  illius,  Vulferento  noniine,  viro 
jani  exacte  et  accurate  instructo,  partem  sui 
demandaret  officii,  divinique  verbi  coniniit- 
teret  niinisterium  ».  (Surius ,  jan.  die  17  j 
cap.  xvui.) 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  lxxvu  de 
ce  livre  ,  les  pays  barbares  que  saint  Eloi , 
é\êque  de  Noyon,  soumit  au  joug  de  l'Evan- 
gile par  la  ferveur  de  ses  prédications.  Cet 
homme  apostolique  chercha  parmi  les  infl- 
dèles  et  les  fidèles  une  couronne  teinte  de  son 
sang  ;  mais  l'intréijidité  de  son  zèle  désarma 
les  ennemis  de  la  vérité,  et  ne  laissa  pus  de 
le  couronner  devant  les  yeux  de  celui  qui 
sonde  les  cœurs  :  «  0  quoties  ob  verilalis  as- 
sertionem,  paratam  habuit  mortem,  feeisset- 
que  satisvotis,  si  contulisset  sors  teniporis. 
Sed  licet  ei  ratio  tempoiis  non  potuerit  prœ- 
stare  martyrium  ,  gloriam  tamen  martyris 
non  amisit  !  »  (L.  ii,  c.  3,  vita3  ejus.) 

VIII.  Le  grand  pape  saint  Crcgoire,  quoique 
charge  du  soin  de  toutes  les  Eglises,  ne  se 
jugeait  pas  dispensé  de  l'obligation  de  prê- 
cher, puisijue  les  apôtres,  à  qui  il  avait  suc- 
cédé dans  cette  autorité  aussi  étendue  que 
toute  la  terre,  avaient  aussi  prêché  par  tout 
le  monde.  Lorsque  ses  infirmités  ne  lui  per- 
mirent plus  de  prononcer  lui-même  ses  ho- 
mélies, il  continua  de  les  dicter  et  il  les  fit 
prêcher  par  d'autres  :  «  Et  ipse  simul  discur- 
rens,  dum  adhuc  elo(|ui  praivaleret ,  viginti 
liomilias  Evangelii  coram  ecclesia  diverso 
tempore  declamavit.  Keliquas  vero  ejusdem 
numeri  dictavil  (luidem,  sed  lacessente  slo- 
niacho  languore  coulinuo,  aliis  in-oiumtian- 
das  comniisit  ».  (Joan.  Diac,  1.  ii,  c.  18.) 

IX.  Ce  saint  pape  sanimail  lui-même  et  tâ- 
chait d'enflammer  tous  les  autres  prélats  de 


l'Eglise  à  suivre  l'exemple  des  apôtres,  qui  ont 
par  leurs  prédications  subjugué  tant  de  nations 
infidèle?  sous  l'etupire  de  la  vérité  :  «  In  illo 
tanto  examine,  Petrus  cum  Judœa  conversa, 
quam  post  se  traxit ,  apparcbit.  Ibi  Paulus 
con\ersuin,  ut  ita  dixerim,  mun  lum  ducens; 
ibi  Andréas  post  se  Achaiam  ,  ibi  Joannes 
A=iam,  Thomas  Indiam  ,  in  conspectum  sui 
judicis  conversam  ducet.  Ibi  omni's  Dominici 
gregis  arieles,  cum  animarum  liicris  appare- 
bunt,  qui  sanclis  suis  pi.Tdicationibus  Dec 
post  se  subditum  gregem  trahunt.  Cum  igilur 
tôt  pasiores  cum  grcgibus  suis  ante  .Tterni 
pastoris  oculos  venerint,  nos  miseri  quod  di- 
cturi  suirius,  qui  ad  Dominum  nostrum  post 
negotium  vacui  redimus;  qui  [)aslorum  no- 
men  hnbuimus,  et  oves  quas  ex  nutrimento 
nostro  debeamus  ostendere,  non  habemus  n. 
(In  Evang.  Homil.  xvii,  1.  ni,  ep.  xxvi.) 

Il  menaça  l'archevêque  et  les  évêques  de 
Sardaigne  de  leur  faire  sentir  la  rigueur  des 
canons,  s'il  apprenait  qu'il  y  eût  encore  des 
paysans  idolâtres  dans  leurs  diocèses  :  a  Si 
cujuslibet  ei)iscopi  paganum  rusticum  inve- 
nire  poluero  ,  in  episcopum  fortiter  vindi- 
cabo  » . 

X.  Ce  grand  pape  ne  pouvait  s'empêcher  de 
déplorer  le  petit  nombre  et  la  lâcheté  des  ou- 
vriers dans  une  si  vaste  et  si  riche  moisson  : 
«  Ad  messem  multam  operarii  pauci  sunt , 
quod  sine  gravi  mœrore  loqui  non  possumus; 
([uia  etsi  sunt  ijui  bona  audiani,  desunt  ta- 
men qui  dicant.  Ecce  mundus  sacerdotibus 
plenus  est,  sed  tamcn  in  messe  Dei  rarus 
valde  invenitur  operator;  quia  officium  qui- 
dem sacerdotale  suscii)imus,  sed  opus  ollicii 
non  implemus  ».  (Ibidem.) 

11  mettait  sans  cesse  devant  les  yeux  de  tous 
ceux  qui  vivent  de  l'autel  l'obligation  indis- 
pensable ([u'ils  ont  de  travailler  pour  la  sanc- 
tification des  fidèles,  dont  ils  consument  les 
oblalions  :  «Sed  (juid  nos,  o  pastores,  agimus, 
qui  et  mercedcm  consequinuir,  et  tamen  ope- 
rarii ne(|ua(iuam  sumus!  Fructus  (|uip|ie  san- 
ct;c  Ecclesiœ  in  stipendie  quotidiano  percipi- 
inus,  et  tamen  pro  a-terna  Ecclesia  minime 
in  pnedicatione  laboramus.  Pensemns  ciijus 
damnalionis  sit,  sine  labore  hic  pcnipere 
mercedem  laboris.  Ecce  ex  oblalione  tideliiuu 
vivimus,  sed  ([uid  pro  animabus  lideliuiu  la- 
boianuis?  llla  in  stipendium  nostrum  suini- 
nuis.  ipia"  pro  redimendis  peccatis  suis  lideles 
oblulerunl  ;  uec  tamen  contra  peccata  eudein 
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vel  orationis  studio,  vel  prtcdicationis,  ut  di- 
gnum  est,  insudamus  «.  (Ibidem.) 

^I.  La  charité  toujours  ingénieuse  fit  trou- 
ver à  ce  saint  pape  un  moyen  merveilleux  de 
prêclier,  après  que  ses  infirmités  extrêmes  lui 
en  eurent  ôté  le  pouvoir. 

Un  jour  qu'il  faisait  lire  par  une  voix  em- 
pruntée, voyant  que  l'auditoire  n'était  pas  si 
attentif  qu'il  avait  coutume  de  l'être  lorsqu'il 
déclamait  ses  homélies  ,  il  se  résolut  d'expli- 
quer lui-même  le  texte  de  l'Evangile,  non  pas 
par  un  discours  continu,  puisqu'il  n'en  avait 
plus  la  force,  mais  par  une  espèce  d'entretien 
familier ,  en  interrogeant  ou  répondant  aux 
demandes  qu'on  pourrait  faire.  Cette  méthode 
lui  parut  la  pins  propre,  non-seulement  pour 
soulager  la  débilité  de  sa  voix,  mais  aussi  pour 
réveiller  l'attention  de  son  auditoire. 

«  Mnltis  vobis  lectionibus ,  fratres  charis- 
mi,  per  dictatum  loqui  consuevi  :  sed  quia 
lacessente  stomacho  ea  quœ  dictaveram  légère 
ipse  non  possutn  ;  quosdam  vestrum  minus 
libenter  audientes  intueor.  Unde  nunc  a  me- 
metipso  exigere  contra  morem  volo,  ut  intcr 
sacra  Missarum  solemnia ,  lectionem  sancti 
Evangelii  non  dictando,  sed  colloquendo  edis- 
seram.  Sic([ue  excifiiatur,  ut  loquimur.  Quia 
collocutionis  vox  corda  torpentia  plusquain 
sermo  leclionis  excitât ,  et  quasi  quadam 
manu  soUidtudinis,  ut  cvigilent,  puisât  ».  (In 
Evang.  Homil.  xxi.) 

Enfin  ,  cet  incomparable  pasteur  ne  cessa 
point  de  prêcher,  quoi(iue  sa  voix  fût  devenue 
si  faible  que  très-peu  de  personnes  pouvaient 
l'entendre  :  a  Quia  a  multis  audiri  non  valeo, 
loqui  inter  multos  erubesco.  Sed  banc  in  me 
verecundiam  et  ipse  reprehendo.  Quid  enim? 
Numquid  si  multis  proilesse  nequeo,  nec  pau- 
cis  curabo?  »  (Hom.  xxii.  ibidem.) 

XII.  L'abondance  et  la  plénitude  des  vérités 
divines,  dont  était  rempli  ce  s;ivanl  pa|)e,  était 
comme  un  torrent  célesle  ijui  surmontait  tous 
les  obstacles  que  les  faiblesses  de  son  corps 
pouvaient  lui  opposer.  Le  concile  XI  de  Tolède 
ordonna  à  tous  les  évêques,  comme  aux  véri- 
tables prédicateurs  de  l'Evangile,  de  se  rem- 
plir continuellement,  par  la  lecture  des  Livres 
saints,  de  celte  divine  sagesse  qu'ils  doivent 
répandre  sut  les  peuples,  puisque  ce  n'est  (\ue 
de  lem- abondance  qu'ils  iieuveut  enrichir  les 
autres  :  «  Il  (|ui  olllcium  pra'dicationis  siisce- 
pinnis,  nulliscuris  adivina  leclioni!  iirivemur. 
Nam  ([uorunidam  mentes  i)ontificuui  ila  lor- 


poris  otio  a  leclionis  gratia  secluduntur,  ut 
quid  doctrinœ  siibditis  exbibcat  gregibus,  non 
inveniat  pra?co  mutus.  Insistendum  ergo  sem- 
per  erit  majoribus,  ut  quos  sub  regiminis  sui 
cura  tuentur,  famé  verbi  Dei  perire  non  si- 
nant  ».  (Can.  ii.) 

Saint  Isidore,  évèqne  de  Séville,  a  décou- 
vert les  vives  sources  d'où  les  évêques  doivent 
puiser  ces  eaux  salutaires  qui  doivent  donner 
la  fécondité  au  champ  de  l'Eglise.  Ce  sont  les 
Ecritures,  les  canons,  les  écrits  et  les  vies  des 
saints  Pères,  mais  surtout  les  jeûnes,  les 
veilles  et  la  prière  :  a  Cuncfos  ad  bonum  opus 
doctrina  et  opère  provocet  episcopus.  Cui 
etiam  scienlia  Scripturarum  nccessaria  est, 
quia  si  episcopi  tantum  sancta  sit  vita,  soli 
sibi  prodest,  sic  vivens,  etc.  Cujus  prœ  cseteris 
spéciale  offlcium  est,  Scripturas  légère,  per- 
currere  canones,  exempta  Sanctorum  imitari, 
vigiliis,  jejuniis,  orationibus  incubere».  (De 
Eccles.  Offic,  I.  u,  c.  5.) 

XIII.  Le  roi  Contran  enjoignit  aux  évêques 
de  faire  observer  les  dimanches  et  les  fêtes 
plus  religieusement  qu'on  n'avait  fait;  de 
nourrir  les  peuples  durant  ces  saints  jours 
du  pain  céleste  de  la  parole  de  Dieu;  et  de  se 
faire  assister  des  magistrats,  afin  (pie  la  ter- 
reur de  la  puissance  temporelle  brisât  la  du- 
reté de  ceux  que  la  douceur  des  vérités  de 
l'Evangile  n'aurait  pu  amollir  :  «  Ad  vos  ergo 
sacrosancti  pontifices,  quibus  divina  clemen- 
tia  ])otestatis  patcrn;e  concessit  oITicinm,  in 
priinis  nostrœ  serino  dirigitiu-  serenitatis,  spe- 
rantis,  ([uod  ita  populum  frei|uenti  praxiica- 
tione  sludeatis  corrigere,  etc.  Vos  apostolici 
pontifices,  jungenles  vobiscum  consacerdotes 
vestros,  et  lilios  seniores  Ecc!esia\  ne  judices 
locorum,  ita  universain  i)0i)uli  mullitudinem 
constanti  prœdicatione  corrigitc,  ut  et  bene 
viventes  mysticus  adhortationis  sermo  niul- 
ceat,  et  excetientcs  ad  viam  recii  itineris  cor- 
rectio  |)astoraIis  adducat».  (In  EdictoConfirm. 
Conc.  Matis.  Conc.  IL) 

Le  concile  i7i  Trutlo  fit  le  même  comman- 
dement aux  évêques  de  piêcher  tous  les  jours 
dans  leurs  églises,  au  moins  de  s"ac(|uilter 
d'une  si  sainte  fonction  tous  les  dimanches  ; 
(le  nourrir  les  peuples,  non  pas  (bî  leurs  ima- 
ginations frivoles,  mais  de  la  doctrine  solide 
(les  Ecritures  et  des  inti;r|ir(''tali(ins  salutaires 
(^t  édifiantes  des  saints  l'ères  :  «  Quod  oporteal 
eos,  (|ui  pricsunt  Ecclesiis,  in  onmibus  ijui- 
dem  diebus,  sed  pra'cijiuc  domiiucis,  onmeni 
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clerum  et  populuin  docere  pielatis  et  rectœ 
reli^ionis  eioquia,  ex  divina  Scriptura  colli- 
fTiMites  inlc'llij^entias  et  jiuiicia  veiitalis,  elc. 
Sc'd  et  si  ad  Scriptiiraiii  perlinens  conlrovorsia 
excitata  fuerit,  ne  eam  aliter  inlerpretentiir, 


qiiani  quomodo  luminaria  et  doctores  Ecclesiae 
suis  scriplis  cxposuenint  ». 

(^e  même  concile  déposa  les  évêques  qui 
lirèclicraient  hors  de  leurs  diocèses,  et  ^îs 
abaissa  au  rang  des  prêtres. 


CHAPITRE    QUATRE-VINGT-CINQUIÈME . 


DE  LA   PRÉDICATION   ALX   HUITIÈME,    NEUVIÈME   ET   DIXIÈME   SIÈCLES. 


L  La  prédicalioD  est  un  des  plus  essentiels  devoirs  des  évê- 
ques. Preuves  tirées  des  conciles. 

II.  Les  évèques  doivent  prêcher  tous  les  jours  de  dimanche 
et  de  fête. 

III.  S'ils  ne  doivent  prêcher  que  les  homélies  des  saiuts  Pè- 
res, et  en  lani;ue  vulgaire  du  petit  peuple. 

IV.  Les  conciles  tenus  sous  Louis  le  Déhonnairc,  aussi  bien 
que  les  précédents  tenus  sous  Charlemagne,  exhortent  les  évè- 
qnes  à  la  prédication. 

V.  Les  conciles  sous  Charles  le  Chauve  font  les  mêmes  ins- 
tances. On  prêchait  l'Avent  et  le  Carême. 

VI.  L'évêque  di-vail  avoir  un  savant  théologien  pour  appren- 
dre aux  prêtres  à  prêcher. 

Vil.  Et  députer  des  prédicateurs  dans  son  diocèse. 

VIII.  Les  évêques  menacés  de  la  déposition  s'ils  ne  prêchent. 

IX.  Les  curés  prêchaient  aussi,  et  le  pouvaient  faire  très- 
famihèremenl. 

X.  Parmi  les  Grecs,  la  fonclijn  de  prêcher  et  d'enseigner 
élait  la  plus  épiscopale. 

XL  Les  évêques  seuls  pouvaient  donner  mission  de  prêcher. 
XII.  On  n'y  trouvait  pas  bon  que  les  évêques  fissent  des 
oraisons  funèbres. 

L  Saint  Boniface,  archevêque  de  Mayence 
et  marlyr,  écrivant  peu  avant  sa  mort  à  Ful- 
rad,  grand  chapelain  du  roi  Pépin,  pour  ob- 
tenir la  survivance  et  la  succession  de  sa 
dignité  pour  Lullus,  son  disciple  et  collègue, 
montre  bien  (jne  la  qualité  d'évêque  est  insé- 
parable de  celle  de  prédicateur,  de  docteur 
et  de  maître,  tant  du  clergé  que  du  peuple  : 
«  Lullum  conslituere  faciatis  piœdicatorem  et 
doctoreni  presbyterorum  et  populonun.  Spero 
(|uod  in  illo  habeant  presbyteri  magistrum,  t;t 
inonaclii  regularem  doctoreni,  et  j)opuli  Chri- 
stian! fulelem  prœdicatorem  et  pastorem  ». 
(Conc.  Gall.,  to.  ii,  p.  8.) 

Le  concile  VI  d'Arles,  tenu  en  813,  avertit 
les  évêques  que  l'ignorance  est  la  mère  d'une 
inlinité  d'égarements  et  de  crimes ,  surtout 


dans  les  prélats  qui  font  profession  d'ensei- 
gner les  peuples  et  qui  doivent  être  continuel- 
lement appliqués  à  Tétude  des  saintes  Ecri- 
tures et  des  canons. 

«  Quia  ignorantia  mater  cunctoruin  est  er- 
rorum,  et  maxime  in  sacerdotibus  Loi  vitanda 
est,  qui  docendi  officium  in  populis  suscepe- 
runt.  Sacerdotes  enim  légère  sanctas  Scrip- 
turas  admonet  Paulus,  dicensad  Timotheum  : 
Attende  lectioni,  exhortationi,  doctrina?.  Sciant 
igitur  sacerdotes  Scripturas  sanctas  et  cano- 
nes  ;  ut  omne  opus  eorum  in  pncdicatione  et 
doctrina  consistât,  atque  œdificent  cunctos 
tam  fldei  scienlia,  quam  operum  disciplina  ». 
(Can.  m.) 

II.  Le  concile  de  Mayence,  qui  fut  tenu  en 
la  même  année,  voulut  que  les  évoques  prê- 
chassent tous  les  dimanches  et  tous  les  jours 
de  fête,  par  eux-mêmes  ou  par  un  substitut 
quand  ils  ne  le  pourraient  pas,  soit  qu'ils  fus- 
sent absents,  ou  malades,  ou  empêchés  par 
quelque  autre  raison  :  «  De  oflicio  pra'dica- 
tionis,  si  forte  episcopus  non  fuerit  in  domo 
sua,  aut  infirmus  est,  aut  alia  aliqua  causa 
exigente  non  valuerit  ;  nuii(|uaiii  tamen  desit 
diebus  dominicis,  aut  festivitalibus,  qui  ver- 
bum  Dei  praedicet,  juxta  quod  intulligere  vul- 
gus  possit  ».  (Can.  xxv.) 

Le  concile  H  de  Reims,  qui  fut  encore  tenu 
la  même  année,  813,  ordonna  aux  évêiiues  de 
s'occuper  principalement  à  l'étude  des  Ecri- 
tures, des  canons,  des  ouvrages  des  saints 
Itères,  et  à  prêcher  aux  peuples  suivant  la 
méthode  que  les  saints  Pères  ont  gardée  dans 
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leurs  liomélies,  en  se  rendant  intelligibles 
au  peu|)le  :  a  Ut  episcopi  diligentius  operam 
dent,  lectionique  divinœ  inciunbant,  id  est, 
caij|oriicis  libns  et  opusculis  Patrum,  cl  Ver- 
Luin  Uei  omiiibus  prœdictnt.  Ut  episco|>i  lio- 
niilias  et  seruiones  sanctorum  Patiuni,  prout 
oniues  intelligere  possint,  secundum  proprie- 
tatem  lingua;  piœdicarc  sludeant».  (Can.  xiv, 

XXV.) 

III.  Ce  dernier  canon  semble  convier  les 
évêques  à  ne  piècher  (jue  les  homélies  des 
saiats  Pères,  traduites  en  langue  vulgaire,  alin 
que  les  plus  simples  puisseut  comprendre 
leurs  instructions. 

Le  concile  III  de  Tours,  qui  est  aussi  de  la 
même  année,  813,  s'explique  encore  plus  clai- 
rement sur  ce  sujet  :  «  Visum  est  uiiauiniitati 
nostrœ,  ut  quilibet  episcopus  liabeat  liomilias, 
continentes  necessarias  admonitiones,  quibus 
subjecli  erudiantur,  etc.  Et  ut  easdem  bomi- 
lias  quisque  aperle  transferre  studeat  in  ru- 
sticam  Romanam  linguam,  an  Tbeotiscam , 
que  facilius  cuncli  possint  intelligere  quaî 
dicuntur  ».  (Can.  xvu.) 

Les  honnêtes  gens  et  les  gens  de  lettres 
parlaient  alors  la  langue  latine  dans  toute  la 
France.  Le  peuple  parlait  ou  la  langue  teu- 
tone,  que  les  Français  avaient  apportée  dAl- 
iemagnedans  les  Gaules,  ou  la  romaine,  qu'on 
appela  depuis  Romance,  qui  n'était  autre  que 
la  latine,  mais  beaucoup  altérée  et  corrom- 
pue ;  c'est  celle  que  nous  avons  appelée  la 
langue  française  ,  depuis  que  nous  avons 
perdu  l'usage  de  la  latine  pure  et  de  l'alle- 
mande. 

Ces  conciles  désirent  donc  que  les  évê(|ues, 
même  pour  se  rendre  intelligibles  à  leurs 
troupeaux,  prêchent  en  leur  propre  langue, 
quelque  aversion  que  les  sages  du  momie 
puissent  avoir  de  cet  abaissement. 

Ce  concile  avait  déjà  exhorté  les  évêques  à 
s'adonner  entièrement  à  lire  les  saintes  Ecri- 
tures, à  les  apprendre  par  cœur,  surtout  les 
évangiles  et  les  é|)îtres  de  saint  Paul  :  «  Non 
soluni  crebro  lectitent,  sed  etiam  quantum 
possunt,  memoriœ  studeant  conunendare  ». 
(Can.  Il,  ui ,  IV.)  A  étudier  les  commentaires 
des  saints  Pères  sur  les  Ecritures,  les  canons, 
le  pastoral  de  saint  Grégoire  (Can.  i),  et  à  vivre 
en  sorte  que  toutes  leurs  actions  soient  autant 
de  prédications.  Le  concile  111  de  Cliàlon,  tenu 
en  la  même  année  813,  renferma  toutes  les 
mêmes  choses  dans  un  seul  canon. 


IV.  Ce  fut  le  zèle  sacerdotal  de  l'empereur 
Charlcmagne  qui  fil  conspirer  tous  les  évêques 
à  renouveler  parmi  eux  l'ancienne  ardeur  pour 
cette  fonction  vraiment  apostolique.  Louis  le 
Débonnaire  ne  la  laissa  pas  ralentir,  puisqu'au 
conmiencement  de  son  règne  il  avertit  les 
évêques  de  leur  indispensable  obligation  à 
prêcher  en  personne  ou  par  leurs  vicaires  : 
«  Episcopos  nionemus,  ut  sive  per  se,  sive  per 
vicarios,  pabulum  verbi  divini  sedulo  populis 
adnuntient  ».  (Conc.  Gall.,  t.  ii,  p.  434.  Capi- 
tul.,  I.  1,  c.  109.) 

Le  concile  H  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  836, 
sous  cet  empereur,  fit  les  mêmes  instances  aux 
évêques,  afin  que  pour  exercer  la  médecine 
S[iiritiielle  des  âmes,  dont  ils  font  profession, 
ils  eussent  une  application  continuelle  aux 
Ecritures,  aux  canons  et  au  pastoral  de  saint 
Grégoire  :  «  Convenit  insuper  sacerdotali  mi- 
uisterioscire  formam  evangelicain,  documenta 
apostolica,  canonum  instituta,  normam  régulai 
pastoralis,  etc.  »  (Can.  ii,  m,  iv,  v,  vi.) 

V.  Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  845,  demanda 
avec  instance  au  roi  Charles  le  Chauve  qu'on 
laissât  la  liberté  aux  évêques  de  résider  dans 
leurs  Eglises  |)endant  l'avent  et  le  carême,  afin 
qu'ils  pussent  em[)loyer  ce  temps  de  piété  à  la 
prédication  et  à  la  correction  des  vices  publics. 

Il  semble  donc  que  les  prédications  étaient 
déjà  ordinaires  durant  l'avent  et  le  carême,  et 
que  c'étaient  les  évêques  qui  remplissaient 
leurs  chaires  :  »  LU  regia  magniflcentia  libe- 
riorem  libertatem  episcopis  tribuat  maxime  iit 
sacratissimis  temporibus  quadragesinue  et  ad- 
ventus  Domiiii,  etc.  Epiïcopi  autem  concessum 
otium  in  ofliciosuin  converlant  negotiuni,  stu- 
dentes  pricdicalioni ,  et  correclioni ,  tic.  » 
(Can.  xxviii.) 

VI.  Ce  concile  enjoignit  aux  évêques  d'avoir 
auprès  de  leur  persomie  un  savant  théologien 
pour  former  à  la  prédication  et  instruire  des 
vérités  de  la  religion  les  curés  de  tout  le  dio- 
cèse :  «  Ut  quisipie  e|)iscopus  talem  juxta  se 
pro  viribus  babi  re  decertet,  (|ui  juxta  since- 
rissimum  et  purissiinum  sensum  catliolico- 
rum  Patrum  de  fide  et  observatione  manilato- 
ruin  Dei,  seu  et  piœdicalionis  doetrina  pres- 
byteros  plehiuin  assidue  instniat  et  informel  : 
ne  doums  Dei  vivi ,  quie  est  Ecclesia,  sine  lii- 
cerna  verbi  divini  remaneat  ».  (Can.  xxxv.) 

VIL  Les  prêtres  sont  coimne  les  substituts 
et  les  vicaires  de  l'évêiiue,  (pii  prêche  par  leur 
bouche,  el  conduit  i)ar  leur  ministère  tous  les 
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1)611  |)les  que  la  Providence  a  conflés  à  ses 
soins;  c'est  pourquoi  il  est  bien  juste  qu'il 
mette  lui-niènie  la  parole  divine  en  leur  bou- 
che, en  leur  a[)i>reiiant  les  vérités  célestes 
qu'ils  doivent  annoncer. 

C'est  le  sens  d'un  canon  du  concile  III  de 
Valence,  de  l'an  853  ;  «  Ut  unusquisque  nos- 
trum,  sive  per  se,  sive  per  alitiuem  ,  vel  ali- 
quos  ex  niinistris  Ecclesise  fideliler  dodos,  ita 
\erbuni  prœdicationis  tani  in  uibe,  quaiii  furis 
iu  plebibus  exliibeat,  ut  oninino  eis  admuuitio 
et  exliortatio  salutaris  déesse  non  possit.  Quia 
ubi  verbuni  Dei  fidelibus  non  minislralur, 
quid  aliud  quam  \ila  aniniœ  subtrabitur  ». 

VIII.  Le  concile  de  Pavie,  célébré  l'an  850, 
semble  menacer  de  déposition  les  é\èques  qui 
ne  précberont  pas  au  moins  les  dimanches  et 
les  tètes  à  leur  peuple.  ^Can.  v.)  Le  nioine  de 
Saint-Gall  raconte  que  l'empereurCharlemagne 
désigna  à  tous  les  évèques  de  ses  Etats  un  jour 
avant  lequel,  s'ils  ne  prêchaient  eux-mêmes 
dans  leur  église  cathédrale,  ils  si-raient  dé- 
pouillés de  leur  évèché  :  «  Pra'cepit  religiosis- 
siinus  Carolus  imperalor,  ut  onines  episcopi 
per  latissimum  regnumsuum,  aut  aute  prœfi- 
nituni  dieni,  queni  ipse  constiluerat,  iu  eccle- 
siastica)  sedis  basilica  pra^dicareut ,  aut  qui- 
cunique  non  lacèrent ,  episcopatus  honore 
Garèrent».  (L.  i,  c.  20.) 

II  y  a  peu  d'apparence  que  ces  menaces 
aient  été  mises  à  exécution,  mais  elles  font 
voir  d'un  côté  le  zèle  admirable  de  ce  grand 
euqiereur,  et  de  l'autre  l'étroite  obligation  des 
évèques  à  remplir  un  devoir  si  essentiel  à  leur 
dignité  apostolique. 

IX.  Les  curés  ne  [)euvent  [)as  non  plus  se 
dispenser  de  la  prédication,  mais  ils  peuvent 
s'en  acciuitler  d'une  mimiere  bien  plus  facile 
que  les  évè(iues. 

Théodule,  évêque  d'Orléans,  veut  qu'ils 
soient  toujours  prêts  à  instruire  leurs  parois- 
siens ;  que  ceux  qui  ont  puisé  dans  la  source 
des  lumières,  c'est-à-dire  dans  l'Ecriture,  en 
répandent  aujsi  les  ruisseaux  sur  leur  audi- 
toire ;  que  les  autres  inculquent  au  moins  les 
règles  de  la  morale  chrétienne  les  plus  simples 
et  les  plus  nécessaires;  qu'au  même  instant 
qu'ils  verront  commettre  (pielque  faute,  ils  en 
lassent  une  correction  paternelle ,  accompa- 
gnée tantôt  de  douceur,  tantôt  de  sévérité, 
selon  le  besoin;  enfin  il  assure  que  personne 
ne  peut  s'excuser  de  cette  manière  de  prêcher, 
d'instruire  et  de  corriger. 


«  Hortamur  vos  parafes  esse  ad  docendas 
plèbes.  Qui  Scripturas  scit,  pnedicet  Scripturas; 
qui  vero  nescit,  sallem  hoc  quod  notissinuim 
est,  plebibus  dicat,  ut  déclinent  a  malo,  et 
faciant  bonuni,  inquirant  pacem,  etc.  Nullus 
crgo  se  excusare  polerit,  quod  non  habeal  lin- 
guam,  unde  possit  aliquem  œdificare.  .Mox 
enim  ut  quemlibet  erranlem  videril ,  prout 
jiotest,  et  valet,  aut  arguendo,  aut  obsecrando, 
aut  increpando,  ab  errore  retrahat,  et  ad  per 
agendum  bonum  opus  hortetur  ».  (Capitul. 
Theod.,  c.  xxviii.) 

Le  concile  VI  d'Arles,  tenu  en  813,  fit  la 
même  ordonnance,  que  les  curés  de  la  cam- 
pagne prêcheraient  dans  leurs  églises,  mais  il 
insinua  en  même  temps  que  cette  pratique 
n'était  pas  encore  bien  établie  :  «  Providinius 
eiiani  pro  tedificatione  omnium  ecclesiarum, 
et  pro  utilitate  totius  |)opuli,  ut  non  solum  in 
civitatibus,  sed  etiam  in  omnibus  parochiis 
presbyteri  ad  populum  verbum  faciant,  et  ut 
bene  vivere  studeant,  et  populo  sibi  commisse 
priedicare  non  negligant  ».  (Cap.  x.) 

X.  Les  Grecs  n'ont  pas  été  moins  persuadés 
que  les  Latins  que  l'épiscopat  est  i..boparablo 
de  la  qualité  et  de  la  charge  de  docteur  et  de 
maître.  Balsamon  le  dit  clairement,  et  il  ajoute 
que  les  prêtres  étant  aussi  assis  sur  des  chaires 
éminentes  après  l'évêque,  sont  aussi  obligés 
d'enseigner  les  fidèles  ;  et  que,  tant  les  évèques 
que  les  curés,  doivent  être  suspendus,  et  enfin 
même  déposés  de  leur  dignité,  s'ils  manquent 
de  s'acquitter  de  ce  devoir. 

«  Episcopahs  dignitas  in  docendo  consistit. 
Et  omnis  episcopus  débet  docere  populum  pia 
dogmata,  et  statum  orthodoxorum.  Speculator 
enim  ideo  consliluitur,  ut  quaisui  sunt  populi 
attendat ,  et  ideo  episcopus  est  appellatus. 
Porro  autem  etiam  presbyteri  taies  esse  de- 
bent,  quia  etiam  prope  episcopos  sedent  in 
superioribus  cathedris.  Episcopus  ergo  et  sa- 
cerdos  qui  non  sic  lacit,  sed  negligenter  est 
allectus,  segregatur  :  sin  autem  in  socordia 
persévérai,  eliam  deponitur  ».  to  iTvixoOTxbv 
à-,io.u.i  SiSaaia/M'Jt  ia-i.    (  lu    Aposlolorum  Cau. 

LVIll.) 

Il  (lit  ailleurs  que  la  fonction  de  prêcher  n'a 
été  proprement  commise  qu'aux  évèques,  et 
(jue  si  dans  les  villes  et  les  Eglises  è[)iscopales 
il  y  a  des  docteurs  et  des  prédicateurs  par 
office,  ils  ne  sont  néanmoins  que  les  vicaires 
et  les  substituts  de  l'èvêque  :  o  Nota  quod  po- 
pulum docere  solis  episcopis  datum  est ,  et 
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magnse  ccclesire  doctores  jure  patriarchae  do- 
cent  ».  (In  Can.  Triill.  xix.) 

De  là  \ieiit  (]ue  les  docteurs  de  l'Eglise  de 
Constantino|ilc  avaient  les  premières  séances 
après  les  hauts  officiers,  ou  les  premières  di- 
gnités ,  ii.tzà  Toù?  âp/ovTaç  ;  parce  qu'ils  représen- 
taient la  personne  du  patriarche  ;  c'était  d'entre 
les  docteurs  qu'on  choisissait  ceux  qu'on  éle- 
vait aux  plus  hautes  dignités  de  cette  Eglise  ; 
enfin  leur  fonction  de  prêcher  et  d'enseigner 
cessait  par  la  mort  du  patriarche,  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  être  les  images  et  les  lieutenants 
de  celui  qui  n'était  plus  au  monde  :  «  Per  do- 
cendi  munera,  ad  officia  provehuntur,  JçTàap- 
y.ovTÎicia ,  etc.  Propterca  mortuo  patriarcha,  nec 
ipsi  docere  possunt  ». 

XI.  Ce  canoniste  assure  que  non-seulement 
les  laïques  ,  mais  les  clercs  mêmes  et  les 
moines,  ne  peuvent  prêcher  ni  enseigner  sans 
la  permission  de  l'évèque,  parce  que  le  Saint- 
Esprit  n'a  donné  ce  pouvoir  qu'aux  évêques  et 
à  ceux  qui  en  ont  d'eux  la  permission  :  «  Po- 
pulum  Domini  docere  et  divina  décréta  inter- 
pretari  ,  solis  antistitibus  a  divina  Spiritus 
gratia  concessum  est ,  et  iis  quibus  ab  illis 
permissum  est,  etc.  Quoniam  docere  solorum 
est  antistitum  ».  (In  Can.  lxiv.  TruU.) 

Dans  un  autre  endroit ,  sur  la  difficulté, 
pourquoi  le  concile  de  Constantinoi)le,  sous 
Photius,  interdit  toutes  les  fonctions  épisco- 
pales  aux  évêques  (jui  prendront  l'habit  et 
feront  la  profession  monastique ,  et  que  les 
jn'êtres  ne  sont  pas  compris  dans  la  même 
résolution  ;  il  répond  que  les  prêtres  ne  sont 


pas  docteurs  par  leur  propre  état  et  par  leur 
caractère;  ainsi  leurs  fonctions  ne  sont  pas  si 
incompatibles  avec  la  profession  religieuse  : 
«  Si  quis  do  sacerdotibus  qui  tondenlur  roga- 
verit,  quomodo  post  tonsurain  sacrificant  et 
non  cessant,  audiet  non  esse  sacerdotes  doc- 
tores, |iïi  EÎvai  'ît5aa/.â>.ou,-  tcù;  U(ii;  et  proptcrea  nec 
canonem  quidem  in  eis  locum  habere  ».  (In 
Can.  Const.  Syn.  ii.) 

XII.  .le  ne  crois  pas  sortir  de  mon  sujet,  si  je 
dis  ce  que  le  même  Balsamon  rapporte  ailleurs 
sur  les  oraisons  ou  prières  funèbres  qui  se  fai- 
saient quelquefois  dans  l'Eglise,  par  les  évê- 
ques mêmes,  aux  funérailles  des  grands.  Il 
assure  qu'un  concile  de  Constantinople  dé- 
cerne la  peine  de  suspension  contre  les  évê- 
ques qui ,  célébrant  la  messe  pour  les  per- 
sonnes de  qualité  qui  sont  décédées ,  ou  pour 
les  magistrats,  récitent  en  prose  ou  en  vers 
leurs  louanges.  Ce  concile  excommunia  aussi 
les  lecteurs  et  les  chantres  qui  chanteraient  les 
louanges  de  ces  personnes  séculières  dans  les 
églises,  au  son  des  instruments  : 

«  In  synodo  hujus  reginœ  urbium  diversa 
fuerunt  edicta,  significentia  eos  sacroruni  cele- 
brandorum  suspensioni  obnoxios  esse  anlis- 
tites,  qui  in  nobilium  et  procerum  defuncto- 
rum  memoriis  sacrificant  et  dicunt  laudatorias 
preces,  cum  lambis,  vel  etiam  solula  oratione. 
Multi  hoc  facere  deprehensi  sunt.  Siniiliter  et 
synodali  edicto  excommunicati  sunt  lectores 
quoque ,  qui  in  iisdem  meinoriis  niusica  el 
organica  cantica  cantillant,  et  pro  epitaphio 
epitlialaniium  célébrant  ».  (In  Can.  Carth.  cvi.) 
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DE   LA   PREDICATION   APRES   LAN   MIL. 


I.  Selon  saint  Fulbert  on  ne  doit  point  élire  d'évèque  qui  ne 
puisse  prêcher. 

II.  Selon  Pierre  Damien  les  évùques  ne  doivent  donner  les 
cures  qu'à  des  prélrus  qui  puissent  instruire  le  peuple. 

III.  Ce  Père  ayant  cnlin  perdu  la  voix,  confessa  que  la  plus 
éloquente  prédication  était  une  vie  sainte  et  exemplaire. 

IV.  Selon  Pierre  de  Blois  et  saint  Thomas,  les  pasteurs, 
comme  successeurs  des  apôtres,  doivent  donner  à  leur  troupeau 
la  pâture  de  la  doctrine  céleste. 

V.  Les  conciles  exhortent  les  évèques  à  celte  fouction  apos- 
tolique. 

VI.  Et  font  connaître  que  tous  ceus  qui  prêchaient,  prê- 
chaient en  la  place  des  évêques. 

VII.  Les  archidiacres  furent  aussi  chargés  de  prêcher  dans 
les  églises  et  dans  les  paroisses  de  leurs  archidiaconés. 

VIII.  Réglemenis  du  concile  de  Trente  sur  l'obligation  des 
évêques  et  des  pasteurs  inférieurs  à  prêcher  en  personne  ou 
par  des  substituts. 

IX.  Décrels  des  conciles  de  Milan  sur  le  même  sujet,  et 
pour  faciliter  la  prédication  aux  curés. 

.X.  Avis  pleins  de  sagesse  donnés  par  ces  conciles  aux  pré- 
dicateurs. 

XI.  Décrets  de  ces  mêmes  conciles  sur  le  pouvoir  de  l'évê- 
que  seul  à  nommer  des  prédicateurs. 

XII.  Ils  firent  dresser  un  formulaire  de  prédications  dont  on 
rapporte  ici  quelques  avis  excellents. 

XIII.  Décrets  de  nos  derniers  conciles  de  France  sur  les  pré- 
dicateurs. 

XIV.  Ré.solutions  de  la  Congrégation  du  Concile  sur  le  droit 
de  nommer  et  de  défrayer  les  prédicateurs  de  la  cathédrale. 

XV.  Résolutions  pour  les  prédicateurs  des  autres  églises. 

XVI.  Si  les  curés  sont  obligés  de  prêcher  en  forme. 

XVII.  La  prédication  peut  être  confiée  aux  diacres. 

XVIII.  Si  elle  peut  être  confiée  à  des  clercs  inférieurs. 

XIX.  Exemple  de  saint  Charles  proposé  à  tous  les  évêques. 

XX.  Sentiments  du  cardinal  Bellarmin. 

L  Le  roi  Robert  fivait  prié  saint  Fulbert , 
évêque  de  Chartres,  de  donner  son  suffrage  à 
Francon,  pour  l'évêché  de  Paris  :  o  Ex  parte 
celsitudinis  vestra;  dictum  est  nobis ,  quod 
domnuin  Franconem  Parisiensi  ccclesiœ  dare 
viillis  episcopum ,  et  ad  peragendiim  nostrie 
huniilitatis  habere  favoreni  ».  (Epist.  lxxxviii.) 

Ce  sage  et  vertueux  prélat,  ijui  était  per- 
suadé ([ue  la  prédication  est  la  plus  éiuinente 
des  fonctions  aposloli(|ues  et  la  première  des 
obligations  épiscopales,  répondit  au  roi  que  si 
Francon  était  bon  [)rédicaleur,  et  s'il  soutenait 
beaucoup  de  doctriiie  par  une  \ie  exemplaire, 
les  évêques  aussi  bien  que  les  apôtres  devant 
être  puissants  en  parole  et  en  œuvres,  il  n'au- 
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rait  pas  de  plus  grande  joie  que  de  se  confor- 
mer à  tous  les  jusles  désirs  de  Sa  xMajeslé. 

«  Nobis  videtur,  quia  si  episcopus  de  (|uo 
agitur,  aptus  est  clericus,  estoptime  lilteratus, 
et  ad  sermonem  faciendiim  agilis  :  in  ([ua  re 
decet  episcopos  omnes  esse,  non  minus  cpiam 
in  operatione  potentes  atque  disertos.  Unde  si 
hoc  fieri  posse  canonice  domni  archiepiscopi 
Senonensis  et  coef>iscoporum  nosti'orum  pro- 
bavit  sagacitas ,  nostrum  etiam  (jui  de  bac 
discussione  appellati  non  fuinius,  babetis  as- 
sensiim.  In  nullo  enim  quod  bonum  sit  coram 
Domino,  vestrœ  voluntati  niliniur  contraire  ». 

Cette  lettre  d'un  saint  évètiue  à  un  saint  roi 
valait  bien  une  bonne  prédication,  pour  per- 
suader aux  électeurs  des  évèques  de  n'en 
point  élire  qui  n'eût  la  sainte  éloquence  de  la 
parole,  et  ne  fût  de  bonnes  moeurs.  La  science 
était  dès  le  temps  de  Fulbert  tellement  bannie 
du  peuple  et  de  la  noblesse,  et  si  fort  réduite 
aux  seuls  ecclésiastiques,  qu'au  langage  de  ce 
prélat,  aptics  clericus,  est  la  même  chose  que 
optime  litteratus.  xVussi  pour  peu  de  lettres 
qu'eût  un  ecclésiastitjue,  on  l'élevait  facile- 
ment aux  ordres  sacrés,  parce  qu'il  était  tou- 
jours fort  relevé  au-dessus  des  laïques ,  qui 
n'en  avaient  point  du  tout. 

11.  Pierre  Damien  déi)lore  l'ignorance  des 
pasteurs  inférieurs ,  qui  n'entendaient  pas 
même  les  paroles  mystérieuses  (Ui  terrible 
sacrifice,  et  qui,  par  conséquent,  étaient  bien 
éloignés  d'avoir  les  qualités  requises  et  les 
talents  nécessaires  pour  pouvoir,  par  leurs  pré- 
dications, comme  il  est  de  leur  devoir,  abattre 
et  terrasser  les  idoles,  c'est-à-dire,  les  vices  et 
les  brutales  passions,  (lui  dominent  dans  le 
cœur  et  dans  la  vie  des  lidèles. 

«Per  episcopalis  enim  torporis  ignaviam  ita 
nunc  |)resbyteri  lilterarum  reperiuntur  ex- 
perles ,  ut  non  modo  corum  quœ  legerint 
inl(llif;entiani  non  attingant,  sed  syllahatiin 
([uoque  vix  ipsa  decurrentis  articuli  elemenla 
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balbutiant.  El  quid  jam  pro  populo  in  suis 
precibus  supplicat,  qui  quod  loquitur  ipse, 
velut  alienus  ignorât?  »  (L.  iv,  ep.  xiv.) 

A  peine  ces  indignes  prêtres  savaient  lire, 
bien  loin  d'entendre  les  termes  et  le  texte 
sacré  de  la  messe.  Voilà  un  reste  de  l'ancienne 
ignorance,  qui  avait  été  si  extrême,  qu'on 
s'était  quelquefois  contenté  que  les  clercs  con- 
stitués dans  les  ordres  sacrés  sussent  bien  lire. 

Pierre  Daniien  les  déclare  coupables  de 
tous  les  crimes  du  peuple,  que  leur  ignorance 
nourrit,  et  que  leurs  saintes  et  vigoureuses 
instructions  pourraient  enfin  exterminer  : 
«  lia  nunc  per  psendosacerdotum  ignoran- 
tiam,  qui  docere  Uei  populum  nesciunl,  fieii 
dolemus;  ut  scilicet  alii  quorum  Deus  venter 
est,  et  tcrrena  sapiunt,  Inxuriam  colant,  alii 
avaritiam,  alii  rapinis,  alii  perjuriis  deser- 
viant  » . 

Ainsi,  comme  on  ne  devrait  élire  que  des 
évèques  liabiles,  aussi  les  évèt|ues  ne  devraient 
donner  les  cures  ([u'à  des  prêtres  capables 
d'instruire  les  peuples  :  oCum  ergo  per  sacer- 
dotum  vecordium  imperitiam  plebs  indocta 
depereat,  par  fuerat,  ut  episcopalis  gravitas 
a  talium  se  promotione  suspenderet,  nec  alie- 
nos  excessus  in  se  temeraria  prœcipitatione 
transferret  » . 

III.  Ce  Père,  également  savant  et  zélé,  et  par 
conséquent  très-liabile  prédicateur  selon  le 
devoir  d'un  évêque,  perdit  enfin  la  voix;  et  se 
consolant  par  les  exemples  illustres  de  saint 
Grégoire  et  de  saint  Ambroise ,  il  reconnut 
enfin  (|ue  l'éloquence  de  la  boime  vie  était 
une  espèce  de  prédication  très-efficace  ,  et 
beaucoup  plus  nécessaire  que  celle  de  la  pa- 
role :  «  Ego  cui  per  sacerdolalis  ordinis  gra- 
dum  injunctum  est  prœdicationis  officium, 
vocis  incoumiodum  |ialior ,  atque  ideo  ad 
satisfaciendum  iiIuriniLC  plebis  auribus  non 
assurgo.  Seil  dum  Apostolica3  gratirc  sacer- 
dotes  ,  Gregorium  videlicet  et  Ambrosium, 
fractum  stomacbum  vocisque  defeclnm  con- 
querenles  attendu  ,  desperatione  postposita , 
inentem  in  statum  vividœ  consolationis  at- 
toUo  » . 

Il  dit  un  peu  plus  bas  :  «  Pcrfeclo  pra'di- 
catori  duo  sunl  permaxime  necessaria,  vide- 
licet ut  seutenliis  doclrin;e  spirilualis  exube- 
ret ,  et  religiosic  vila;  splendore  corrusccl. 
Quod  si  sdcerdos  quispiam  ad  utium(iue  non 
sufficit ,  melior  est  vila  proculdubio  (jnani 
doctrina.  Diilcior  est  ipiippe  fruclus  operum, 


quam  folia  nuda  verborum  ».  (L.  vm,  ep.  i.) 

IV.  Pierre  de  Blois  fait  consister  le  princi()al 
devoir  des  pasteurs  à  donner  à  leur  troupeau 
la  pâture  sacrée  de  la  parole  divine;  puisque 
c'est  comme  il  faut  entendre  le  commande- 
ment que  Jésus-Christ  fit  à  saint  Pierre,  de 
qui  tous  les  évêques  sont  en  quelque  manière 
les  successeurs,  de  paître  ses  brebis  :  «  Legi- 
niusChrislum  dixisse  ad  Petruni  :  Si  amas  me, 
pasce  oves  meas.  Hœres  es  et  vicarius  Pétri, 
pasce  oves  meas  evangelizando,  fac  opus  evan- 
gelistœ  et  pasloris;  non  erubescasevangelium, 
si  erubescendum  non  credis  pastoris  offi- 
cium ».  (De  Institut.  Episcopi.) 

Saint  Thomas  a  remarqué  que  le  Fils  de 
Dieu  enjoignit  aux  apôtres,  à  qui  les  évêques 
ont  succédé,  de  prêcher  et  de  baptiser;  mais 
avec  cette  différence,  que  le  pouvoir  de  prê- 
cher devait  êlre  exercé  par  les  apôtres  en  per- 
sonne, au  lieu  que  l'office  de  baptiser  devait 
être  commis  par  les  apôtres  à  des  ministres 
inférieurs.  Ce  qui  semblait  être  figuré,  en  ce 
que  Jésus-CIn-ist  même  ne  baptisait  point, 
mais  ses  disciples.  Or,  la  raison  de  cette  diffé- 
rence se  prend  de  ce  que  la  sagesse  et  la  vertu 
de  celui  qui  baptise  n'influent  en  rien  dans  le 
baptême;  au  lieu  qu'elles  influent  merveil- 
leusement dans  la  prédication. 

«  Utrumque  officium  docendi  et  baptizandi 
Dominns  injunxit  Apostolis,  quorum  vicem 
gerunt  episcopi  ;  aliter  tamen  et  aliter.  Nam 
officium  docendi  commisit  eis  Christus,  ut 
ipsi  per  se  illud  exercèrent,  tanquam  princi- 
palissimum.  Unde  et  ipsi  Apostoli  dixerunt  : 
Non  est  a'quum  nos  l'elinquere  verbum  Dei  et 
ministrare  mensis.  Officium  autem  baptizandi 
commisit  apostolis,  ut  per  alios  exercendum. 
Unde  Apostolus  dicit  :  Non  misit  me  Christus 
bajjtizare,  sed  evangelizare.  Et  hoc  ideo  (juia 
in  ba|)lizando  niliil  operalur  nierilum  et  sa- 
pientia  miuistri,  sicut  in  doccndo.  In  cujus 
eliam  signum  nec  ipse  Dominns  baptizavil, 
sed  discipuli  t-jus  ».  (3.  P.  q.  (17,  art.  2.) 

V.  Les  conciles  et  les  papes  ont  aussi  recom- 
mandé aux  évèques  la  prédication,  comme  la 
principale  fonction  de  l'apostolat.  [Can.  x.) 

Innocent  111,  dans  le  concile  IV  de  Lalran, 
enjoignit  aux  évêques  de  choisir  des  personnes 
savantes  et  iiieuses,  pour  iirêcher  et  i)our  faire 
la  visite  en  leur  place,  (juand  ils  ne  i)0urraienl 
l)as  la  faire  en  iiersonne  :  «  E|)iscopi  viros 
idoneos  ad  sanda'  pnedicationis  officium  ad- 
sumant,  potenles  in  opère  et  sernione,  (|ni 
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plèbes  sibi  commissas,  vice  ipsorum  cuin  pcr 
se  ne(|uiverinl  sollicite  visitantes,  cas  verbo 
.•nilificent  el  e.\cin|)lo  ».  (^]\tra  De  Oflicio  ordi- 
nal-., C.  XV.) 

Le  concile  d'Aviynon,  en  1200,  voulut  que 
les  évèques  s'ap|iliiiiiassent  encore  [)liis  ardem- 
ment à  la  prédication,  et  y  en  ap[ili(iuassent 
d'autres,  depuis  la  naissance  de  tant  de  nou- 
velles Lénsies.  (Can.  i.)  Le  concile  de  Paris, 
en  l'an  lûl-2,  chargea  les  évèques  de  prêcher 
ou  de  faire  prêcher  toutes  les  grandes  fêtes. 
(Can.  ui.) 

VI.  Il  paraît,  par  ce  qui  a  été  dit,  que  la  fonc- 
tion de  |)rêcher  a  toujours  été  la  pins  aposto- 
li(jue,  la  plus  épiscopale,  la  plus  éminente  par 
les  grandes  lumières  et  les  grandes  vertus  qui 
sont  requises  dans  celui  qui  l'exerce  :  et  que 
tous  les  autres  ecclésiastiques  qui  l'ont  exer- 
cée n'ont  été  <|iie  les  vicaires  ou  les  substituts 
de  l'évèque. 

Ces  substituts  ne  peuvent  être  ordinaire- 
ment que  des  prêtres,  que  le  concile  IV  de 
Lalran  appelle  les  coadjuteurs  et  les  coopéra- 
teurs  de  l'évèque  :  «  Qiios  episcopi  possint 
coadjutores  et  cooperatores  habere  in  priedi- 
cationis  officio  ».  (Can.  x.)  De  même  que  les 
pénitenciers,  que  ce  concile  veut  qu'on  insti- 
tue, sont  les  vice-gérants  des  évèques  i)0ur  les 
confessions. 

Ce  concile  désire  (|ue  les  prédicateurs  soient 
institués  non-seulement  pour  la  ville,  mais 
aussi  pour  la  campagne  :  «  Per  amplas  diœ- 
ceses  et  diffusas,  etc.  Episcopi  viros  idoneos 
ad  prœdicationis  officium  assumant,  qui  vice 
ipsorum  plèbes  sibi  commissas  visitantes,  cas 
verbo  a'dificent  et  exemplo  ». 

Ce  canon  semble  insinuer  que  ces  prédica- 
teurs étaient  chargés  de  prêcher  à  la  cam- 
pagne ,  parce  que  les  curés  n'y  exerçaient 
peut-être  point  cette  fonction.  En  effet,  dans 
l'article  qui  a  été  cité  ci-dessus  de  saint  Tho- 
mas, quoi(iue  ce  savant  théologien  nomme  les 
curés  les  |)etils  princes  de  l'Eglise,  et  les  fasse 
succéder  aux  septante  disciples  :  «  Minores 
principes  Ecclcsiœ,  <]ui  tenenl  locmu  septua- 
ginta  discipulorum  Christi  »,  il  leur  approprie 
néanmoins  la  fonction  de  baptiser,  et  réserve 
celle  de  prêcher  aux  évèques. 

VII.  11  était  difficile  que  ces  prédicateurs 
d'office  pussent  rem|)lir  tant  de  chaires  et  tant 
d'églises  d'un  diocèse  entier. 

C'est  ce  qui  obligea  le  concile  de  Béziers, 
en   1233,   d'ordonner  aux  évê(iues ,   et  aux 


aiilres  qui  avaient  droit  d'instituer  des  arcbi- 
(iiacies,  de  n'en  jioint  instituer  qui  n'eussent 
le  zèle  et  la  suffisance  nécessaire  pour  prê- 
cher :  «  Pra'cipimus,  ut  tam  episcopi  ([uam 
alii,  [ira'liciant  taies  archidiaconos,  ([ui  zelum 
animarum  habentes,  sutliciant  pnedicare  clero 
et  populo  verbum  Dei  ».  (Can.  ix.) 

Les  archidiacres  n'étaient  alors  que  diacres, 
encore  fallut-il  employer  l'autorité  des  con- 
ciles pour  les  obliger  à  se  faire  ordonner 
diacres.  Il  est  donc  évident  par  là  (|u'on  per- 
mettait alors  aux  diacres  de  prêcher,  et  qu'il 
y  avait  même  des  diacies  (|ui  étaient  prédica- 
teurs [lar  office.  Car,  dans  la  [iersonne  des 
archidiacres,  l'état  de  diacre  était  inséparable 
de  l'office  de  prédicateur.  Mais  il  est  visible 
que  ce  n'était  que  dans  leurs  archidiuconés 
à  la  cam|)agne  et  dans  toutes  les  parois-^es  de 
leur  dépendance,  qu'ils  exerçaient  l'office  de 
prédicateurs. 

Le  concile  de  Londres,  en  1237,  ne  voulut 
pas  seulement  que  les  archidiacres  prêchas- 
sent au  peuple  et  au  clergé,  il  leur  enjoignit 
aussi  d'instruire  les  curés  dans  leurs  confé- 
rences de  ce  qui  regarde  l'administration  des 
sacrements  :  «  Arcliidiaconi  (juoque  in  deca- 
natuum  suorum  conventibus  sacerdotes  maxi- 
me in  bis  studeant  erudire,  docentes  eos,  qua- 
liter  circa  baptismum,  pœnitentiani,  eucha- 
ristiam,  elmalrimoniuin  debeant  se  habere  ». 
(Can.  II.) 

C'était  alors  une  charge  et  une  autorité  atta- 
chée aux  archidiacres,  (jui  d'une  délégation 
des  évèques,  (lu'elle  avait  été  originairement, 
avait  passé  en  droit  commun  et  ordinaire, 
par  une  possession  de  plusieurs  siècles.  A 
moins  de  cela,  c'eût  été  un  étrange  renverse- 
ment, d'élever  les  archidiacres,  c'est-à-dire  des 
diacres,  au-dessus  des  prèlres  et  des  curés. 
Mais  comme  il  était  plus  aisé  de  trouver  un 
homme  habile  pour  le  faire  archidiacre,  (|ue 
de  trouver  autant  d'habiles  gens  ([u'il  y  avait 
de  cures,  les  évèques  déléguèrent  les  archi- 
diacres ,  et  se  déchargèrent  sur  eux  d'une 
partie  de  leur  juridiction,  et  du  soin  même 
de  prêcher  à  la  campagne. 
*  VIII.  Le  concile  de  Trente  a  déclaré  (jue  la 
prédication  est  le  principal  devoir  des  èvê(|ues, 
elipTils  sont  tenus  de  prêcher  eux-mêmes  en 
personne,  s'ils  n'ont  un  empêcheineiit  légi- 
tinu!  :  «  Qni'i  praîilicalio  pnecipuuin  est  cpi- 
scoporum  nuimis,  statuil  saiict.i  syniulus  mn- 
nes  episcopds  et  alios   Kcclesiarum    pra'lalos 
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teneri  per  seipsos,  si  légitime  impediti  non 
fuerint,  ad  prœdicandum  sanctum  Jesu  Cliristi 
Evangeliiini  ».  (Sess.  v,  c.  2.) 

S'ils  sont  arrêtés  par  quelque  empêchement 
légitime,  ils  doivent  déléguer  d'autres  prédi- 
cateurs, suivant  le  concile  IV  de  Latran.  Les 
arcliiprètres,  les  curés  et  les  vicaires  prêche- 
ront aussi  eux-mêmes,  ou  s'ils  sont  empêchés, 
ils  feront  prêcher  dans  leurs  églises  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fêtes  solennelles  : 
«  Archipreshyteri  quoque,  plebani,  et  qui- 
cumque  parochiales  vel  alias  curam  anima- 
rum  habentes  Ecclesias  quocumque  modo 
obtinent,  per  se,  vel  atios  idoneos,  si  légitime 
impediti  fuerint,  diebus  saltem  dominicis  et 
festis  solemnibus,  plèbes  sibi  commissas  pro 
sua  et  earuni  capacitate  pascant  salutaribus 
verbis  » . 

Ce  décret  fut  confirmé  dans  une  autre  ses- 
sion du  même  concile,  où  l'autorité  de  prê- 
cher fut  encore  appropriée  aux  évoques  , 
comme  étant  leur  principal  devoir  :  «  Predi- 
calionis  munus,  quod  episcoporum  pra^cipuum 
est  ».  II  y  est  déclaré  :  1°  Qu'ils  devaient  eux- 
mêmes  prêcher  dans  leurs  églises,  ou,  s'ils  en 
étaient  légitimement  empêchés,  ils  devaient 
substituer  d'autres  prédicateurs  :  «  Mandat 
Synodus,  ut  in  Ecclesia  sua  ipsi  per  se,  aut  si 
légitime  impediti  fuerint,  per  eos  quos  ad 
praîdicationis  munus  assument  ».  (Sess.  xxiv, 
c.  4); 

2°  Que  dans  les  autres  églises  ils  prêche- 
raient par  les  curés  :  «  In  aliis  aulem  ecclesiis 
per  parochos  »; 

;j°  Que  si  les  curés  étaient  empêchés,  les 
évêques  nommeraient  d'autres  prédicateurs, 
aux  dépens  de  ceux  qui  doivent  ou  qui  ont 
coutume  de  payer  leur  honoraire  :  «  Sive  iis 
impeditis  per  alios  ab  o|)iscopo,  impensis  eo- 
rum  qui  cas  prœstare  vel  tenentur,  vel  soient; 
(leputandos  in  civitate,  aut  in  qnacum(|ue 
parte  diœcesis  censebimt  expedire  »; 

A"  Que  ces  prédicateurs  prêcheront  au 
moins  les  dimanches,  les  fêtes  solennelles,  et 
trois  jours  de  la  semaine  en  Carême  et  en 
Avent  :  «  Saltem  oumibus  dominicis  et  solen- 
nibus  diebus  festis,  tempore  aultni  jejuuio- 
rum  Quadragesiniie  et  Advcntus  Domiui  (|uo- 
tidie,  vel  saltem  tribus  in  iiebdounda  diebus, 
si  ila  oporterc  duxerint ,  sacras  Scripturas 
divinanxine  legem  annimtient  ». 

Enfm  ce  concile  enjoignit  aux  évêques  et 
aux  curés,  avant  que  d'administrer  les  sacre- 


ments aux  peuples ,  de  leur  en  faire  com- 
prendre les  divines  vertus,  et  les  dispositions 
saintes  avec  lesquelles  il  faut  s'en  approcher, 
se  servant  pour  cela  de  la  langue  vulgaire  du 
peuple  et  des  explications  du  catéchisme  du 
concile  de  Trente,  qu'ils  auront  soin  de  faire 
traduire  en  langue  vulgaire.  (S.^s.  xxiv , 
c.  7.) 

Ce  concile  enjoignit  aussi  aux  curés  de  faire 
toutes  les  fêtes  et  les  dimanches  des  instruc- 
tions au  peuple  pendant  la  messe,  en  langage 
commun,  et  d'en  retrancher  toutes  les  ques- 
tions inutiles,  pour  bien  inculquer  aux  fidèles 
les  solides  vérités  de  la  morale  chrétienne. 

IX.  Ce  concile  attribue  aux  évoques  le  droit 
et  le  pouvoir  de  prêcher,  ou  par  eux-mêmes, 
ou  par  les  curés,  ou  i)ar  les  prédicateurs  qu'ils 
nommeront. 

Le  premier  concile  de  Milan  semble  insi- 
nuer que,  si  les  évêiiues  se  disent,  comme 
elfeclivement  ils  sont ,  les  successeurs  des 
apôtres,  ils  doivent  remplir  la  fonction  la  plus 
apostolique  :  «  Apostoli ,  in  quorum  locnm 
ejuscopi  successerunt,  satis  nobis  apcruerunt, 
verbi  Dei  prfcdicationem  esse  prœcipuum 
illorum  numus,  qui  in  episcoi)ali  sedc  collo- 
canfur  ». 

Ce  concile  infère  de  là,  que  si  les  évêques 
se  dispensent  d'un  devoir  si  essentiel  par 
négligence  ou  pour  des  causes  légères,  ils  en 
seront  responsables  au  terrible  jugement  de 
Dieu  :  «  Quod  si  levi  de  causa,  aut  quodam 
animi  languore  impediti  non  fecerint,  sciant 
sibi  prîftermissi  necessarii  officii  judici  Deo 
]irrTcipuc  rationem  esse  reddendam  ». 

Quant  auv  ciu'és,  s'ils  n'ont  pas  assez  d'éru- 
dition pour  composer  des  sermons,  ils  en  em- 
prunteront de  quel(|ne  personne  savante,  ou 
ils  en  feront  traduire  en  langue  vulgaire  de 
([uel(|ue  auteur  reçu  dans  l'Eglise,  et  les  ayant 
fait  ap|)rouver  à  révê(]ue,  ils  les  appreridront 
])ar  cœur,  ou  ils  les  liront  en  chaire  :  «  Si  qui 
autem  propter  inscitiam  id  pr.Tstarc  non  po- 
terutit,  ad  perilos  confugianl,  (|uorum  anxi- 
lium  implorantes  ,  vel  homilias  sibi  prre- 
scri|)tas  ,  vel  latinos  sermones  aiictoris  ab 
Ecclesia  recepti  in  vulgarem  linguam  con- 
versos,  approhalos  tamen  ab  ordinario,  aut 
memoriter  ,  aut  de  scripto  iironunlient  ». 
(Actu  Eccl.  Med.,  p.  2,  i,  i.) 

L'évêque,  ou  plutôt  le  métropolitain,  fera 
travailler  à  un  livre  d'homélies  pour  le  soula- 
gement et  pour  l'usage  des  curés;  et  il  ohli- 
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géra  Ions  les  curés  de  lui  envoyer  tous  les  mois 
un  des  sermons  qu'ils  auront  prêches  dans  leur 
église  :  «  Quoad  liber  lioniiliarius  ad  bu  ne  cu- 
ratorum  usum  metropolitani  cura  [jrodibit  in 
lucem  » . 

Enfin  les  évèiiues  enverront  des  prédicateurs 
extraordinaires  dans  tout  leur  diocèse ,  pour 
y  prêcher  au  moins  une  fois  le  mois  dans  cha- 
que église. 

X.  Ce  concile  donna  ensuite  plusieurs  avis 
également  sages  et  salutaires  aux  prédica- 
teurs: 

1°  De  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  établi  sur 
les  fondements  inébranlables  de  l'Ecriture  et 
de  la  Tradition  ;  de  s'élever  non-seulement 
contre  les  mauvaises  coutumes,  mais  aussi 
contre  celles  qui,  n'étant  pas  absolument  mau- 
vaises ,  donnent  occasion  de  pécher  :  «  In  pra- 
vas  etiam  consuetudines  invehantur  ;  et  in  eas 
qua;  et  si  makt  non  videntur ,  tamen  facile 
peccandi  causam  aûérunt  »  ; 

2°  De  ne  décrier  ni  les  évêques  ni  les  autres 
supérieurs  ecclésiastiques ,  ni  les  magistrats 
civils  :  «  Ne  episcopos  aliosve  prœlatos ,  neve 
civiles  magistratus  cum  auditorum  ollénsione 
asperius  obj urgent ,  sed  pie  potius  admo- 
neant  »  ; 

3°  De  ne  pas  seulement  exhorter  les  peuples 
à  la  pratique  des  préceptes  ,  mais  aussi  de  les 
convier  à  celle  des  conseils  évangéliques  et  à 
la  perfection  :  «  Connnoneant  ut  non  solum 
praeceptis  servandis,  sed  etiam  consiliisamplec- 
lendis  ad  perfecliorem  vitam  in  dies  magis 
contendere  studeant  ».  ; 

Saint  Charles,  animé  du  même  esprit  des 
anciens  Pères  de  l'Eglise,  ne  pouvait  pas  igno- 
rer leurs  solides  maximes ,  et  celle-ci,  entre 
autres  ,  d'inspirer  l'amour  des  conseils  mêmes 
aux  fidèles ,  puisque  ce  n'est  que  par  cette 
conduite  que  le  Fils  de  Dieu,  les  apôtres  et  les 
anciens  Pères,  à  leur  exemple,  ont  peuplé  l'E- 
glise de  chastes  vierges,  de  parfaits  religieux, 
de  laïques  de  toutes  sortes  de  conditions,  atta- 
chés en  secret  à  une  vie  très-pénitente ,  très- 
pure  et  très-parfaite. 

Le  concile  IV  de  Milan  donna  d'autres  avis 
aux  prédicateurs,  <iui  ne  sont  pas  moins  fondés 
sur  les  exemples  des  Ambroise,  des  Augustin 
et  des  Chrysostome  :  1°  De  donner  des  ins- 
tructions particulières  à  toutes  sortes  de  condi- 
tions et  d'âges,  à  l'imitation  de  saint  Paul; 
2°  de  prêcher  souvent  et  de  suite  contre  le 
même  vice ,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  fasse 


voir  quelque  fruit  de  cette  divine  semence. 
«  Nec  vero  semel  atque  iteruni,  sed  sa;pe 
prout  usu  venerit  in  eodem  unius  vel  virtutis 
suadendip,  vel  vitii  detestandi  studio  versetur  : 
quo  ad  quantum  in  se  est,  perenni  quadam 
doclrinœ  perseverantia,  et  perpétua  quasi  pu- 
gna  et  contcntione,  id  quod  olim  sanclissimos 
episcopos  An)brosium,  Augustinum  et  Chry- 
sostomum  fecisse  constat,  fidelium  animos 
etiam  in  maie  agendo  pêne  obOrmatos  expu- 
gnet,  de()ravatosque  vivendi  mores  jam  inve- 
teratos  radicitus  juvante  Deo  evellat  ».  (Ibid., 
pag.  t3i,  132.) 

XI.  Ce  concile  réitéra  au  même  endroit  la 
règle  du  concile  de  Trente,  que  c'est  à  l'évèque 
seul  de  nommer  des  prédicateurs  dans  toutes 
les  paroisses  de  son  diocèse.  Il  voulut  que 
révê(]ue  donnât  un  coadjuteur  pour  la  prédi- 
cation pendant  toute  l'année,  et  surtout  pour 
le  carême,  aux  curés  qui  ne  peuvent  prêcher 
eux-mêmes,  en  obligeant  les  curés  de  fournir 
à  leur  dépense.  11  déclara  même  que  cela  était 
fondé  sur  le  concile  de  Trente,  qui  enjoint  aux 
évêques  de  donner  aux  curés  ignorants  des 
coadjuteurs  à  leurs  dépens.  (Sess.  xxi,  c.  6.) 

Le  concile  V  de  Milan  déclara  que  c'était  à 
l'évèque  seul  de  nommer  les  prédicateurs, 
non-seulement  dans  toutes  les  Eglises  sujettes 
à  sa  juridiction,  mais  aussi  dans  celles  qui, 
étant  exemptes,  ont  des  cures  annexées,  sans  ' 
qu'on  puisse  avoir  égard  aux  coutumes  et  aux 
privilèges  contraires  :  «  Episcopi  solum  sit, 
abrogatis  quibuscumque  contrariis  consuetu- 
dinibus  et  priviiegiis,  et  in  ecclesia  cathedrali, 
et  in  aliis ,  non  modo  jurisdictioni  suœ  sub- 
jeclis,  sed  etiam  exemptis,  quœ  curatie  sunt, 
concionatorem  libère  deligere,  atque  consti- 
tuere  ».  (Act.  Eccles.  Mediol.,  pag.  210.) 

Ce  concile  ajoute  que  dans  les  Eglises  même 
des  réguliers,  oii  les  confréries  et  les  peuples 
vont  entendre  le  sermon,  soit  par  coutume, 
soit  par  commodité,  le  prédicateur  ne  [lourra 
être  nommé  que  par  l'évèque. 

XII.  Le  concile  111  de  Milan  avait  résolu 
qu'on  dresserait  un  formulaire  d'instructions 
pour  les  prédicateurs  ;  saint  Charles  le  lit 
dresser  et  le  |)ublia  ;  il  ne  se  peut  rien  ajouter 
à  l'exactitude  et  à  la  beauté  de  ce  petit  ou- 
vrage. 

On  y  exhorte  les  prétlicateurs  à  parler  sou- 
vent :  1°  Contre  l'ardeur,  la  multitude,  les 
artifices  et  les  détours  des  procès,  contre  tiuit 
de  contrats  inventés  pour  éluder  lu  loi  qui  dé- 
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fend  al  soliimcnt  l'usure  :  «  Tôt  contracliuini 
gênera,  (|iiiP  excogitafa  siint  in  fraudcm  legis 
omnem  iifuram  prohibentis  ».  (Âct.  Eccles. 
Medinl.,  pag.  i8i,486); 

2°  Conlre  les  spectacles,  les  jeux,  les  danses, 
les  bals  et  les  comédies  :  «  Spectacnla,  ludos, 
ludicrasque  res,  choreas,  salfationes  ac  tripu- 
dia,equibus  niortiferae  ciipiditates  excitanlur, 
de  siiggestu  SiTpe  graviter  reprehendet  attiiie 
insectabitiir.  Scenicrc  personatEP(|iie  actiones, 
iinde  tanqiiam  e  seniinario  semina  malefac- 
torum  ac  flagilionim  pêne  omnium  existunt, 
quam  externiinandœ  sint,  qua  maxima  potest 
religiosa  contentlone  aget  ». 

Il  est  (lit  dans  ce  concile  que  les  prédicateurs 
porteront  les  fidèles  à  se  confesser  et  à  com- 
munier, au  moins  une  fois  tous  les  mois,  en 
Carême  et  en  Avent  tous  les  dimanches,  puis- 
que c'était  l'ancienne  piété  des  fidèles.  Ils 
exhorteront  les  fidèles  au  mépris  du  monde,  à 
la  perfection  de  la  vie  chrétienne  et  à  la  pra- 
tique des  conseils  :  «  Ad  evangelica  consilia 
amplectenda,  ad  perfectioris  viUe  discii)linam 
suscipiendam,  ad  mundi  conteinptuin  audien- 
lium  animes  sa'pe  interpellet  ;  qiio  studiosius 
cœlestis  spiritalisque  vitœ  instituta  aniplec- 
lantur  ». 

Ce  concile  veut  que  les  prédicateurs  tra- 
vaillent à  faire  bannir  des  écoles  tous  les  livres 
des  païens,  où  il  n'y  a  que  des  fables  impures, 
ou  au  moins  inutiles  et  indécentes  à  l'inslruc- 
tion  de  la  jeunesse  chrétienne  :  «  Ethnicorum 
libri,  qui  in  falsorum  deorum  commentitia- 
ruiiu|ue  fabularum  cummemoratione  ver- 
santur,  ut  e  pucrorum  schola  lilteraria()ue 
infanlinm  exercilalione  toUantur  cum  occasio 
lulerit,  concionando  suadere  ne  désistât  ». 
(Ibid.,  pag.  187,  488.) 

11  leur  enjoint  d'aveitir  les  fldèles  (jue,  lors- 
que l'on  sonne  les  heures  canoniales,  s'ils  no 
peuvent  venir  à  l'église,  au  moins  ils  fassent 
quchpie  prière  en  particulier,  et  iiue  lors(iu'ils 
entendront  sonner  la  messe  ([u'ils  désirent 
entendre  ,  ils  se  recueillent  en  eux-mêmes,  et 
si  leur  conscience  est  chargée  de  quelque  péché 
mortel ,  ils  fassent  résolution  de  n'y  jamais 
retomber  et  de  s'en  conlesser  au  plus  tôt  et 
avec  douleur. 

«l'tslalis  caiionicis  horis  cum  di\inoruiii 
officiorum  signilicatio  campaiiis  dalur,  si  mi- 
nus ad  Ecclesiain  cuiivenire  i)olesl,  cum  inlel- 
ligal  eo  signe  se  ad  orationem  vocari ,  saltem 
puulum  se  menle  colllgens  tac. te   precetur, 


vel  orationem  salulationenique  angelicani  pie 
attenleque  pronuntiet.  l't  signo  campanic 
dato,  quo  ad  niissam  vocatur,  paulisper  se 
colligens,  peccati  mortalis  conscius,  dolore  ex 
eo  affectus,  proposito  illius  confitendi  suscepto, 
supplex  a  Deo  veniam  petat  ». 

Ces  instructions,  données  par  des  conciles 
provinciaux  et  par  saint  Charles,  ne  peuvent 
être  que  très-agréables  au  lecteur  et  utiles  à 
ceux  qui  sont  engagés  dans  la  fonction  sainte 
et  apostolique  de  la  prédication. 

XIll.  Le  concile  de  Tours,  en  1583,  défend 
de  confier  la  parole  de  Dieu  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  au  moins  diacres  :  «  Statuimus,  ne  in  pos- 
teruni  quisquam  sacro  concionandi  etverbum 
Dei  interpretandi  muneri  prœficiatur,  qui  non 
sit  sacro  saltem  diaconatusordine  insignitus  ». 
(Cap.  IV.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1384,  avertit  les 
évèques  :  1°  Que  c'est  à  eux  principalement  à 
annoncer  la  parole  de  Dieu,  puisqu'ils  ont  reçu 
la  mission  et  la  succession  des  apôlres  : 
«  Sciant  omnes  episcopi,  prœdicandi  verbi  Dei 
munus  ad  ipsos  prs'sertini  perlinere,  ut  qui  a 
Deo  missi  in  locum  apostolorum  successe- 
rint  »  ; 

2°  Qu'ils  doivent  obliger  les  curés  à  prêcher 
tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes,  et  s'ils 
ne  peuvent  prêcher  ni  réciter  par  mémoire 
les  prédications,  au  moins  de  lire  publique- 
ment, en  langue  vulgaire,  les  homélies  (lue 
l'évêque  leur  prescrira  :  «  Et  si  per  seipsos 
concionari  non  possint,  aut  memoriter  leci- 
Icnt,  aut  saltem  legant  homilias  vernacula 
lingua,qu;)c  ipsisabepiscopo  pnescribeiitur  ». 
{Tit.  lu,  c.  2.) 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  veut  que  révèt|ue 
appelle  (lueUiuefois  les  curés  dans  son  palais, 
pour  les  y  entendre  [irêcher,  ou  (|u'il  se  fasse 
donner  quelipies-uns  de  leurs  sermons,  |)Our 
savoir  s'ils  s'acquillent  dignement  d'un  si 
excellent  ministère.  (Tit.  de  Concion.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  158;),  ordonne 
que  les  curés  et  les  vicaires  peu  habiles  pro- 
noncent en  chaire  les  homélies  sur  les  évan- 
giles que  leur  évê(iue  leur  aura  fournies  ,  de 
quelque  livre  apiirouvé  par  les  évè([ues,  en 
allendant  ipie  l'archevêque  en  fasse  dresser 
un  qui  soit  convenable  :  «  Dum  a  nobis  de- 
creto  hujus  synodi  homiliarius  liber  publi- 
cetur  ».  ((;ap.  xx.) 

Le  concile  de  ISordeaux,  en  1(124,  veut  qu'on 
ne  donne  la  qualité  et  la  fonction  de  prcdiea- 
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leur  à  aucun  qui  ne  soil  diacre  et  n'ait  étudié 
l'Ecriture,  les  traditions  des  saints  apôtres, 
les  ouvrages  des  Pères,  la  doctrine  des  conciles 
généraux  et  provinciaux,  le  droit  canonique, 
les  vies  des  saints  et  les  secrets  mêmes  de  la 
théologie  mystique. 

M  A  personis  concionaforum  incipientes,  sta- 
tuimus  nulhim  esse  ad  tantum  niunus  assu- 
mendum  ,  quin  initiatus  sacro  diaconatus 
ordine,  etc.  Pra'terea  eunulem  peritiam  Biblio- 
rum  habere ,  commentaria  varia  evolvisse , 
sensus  diverses  callcre,  traditiones  apostolicas 
tenere,  Patrum  scripta  legisse,  et  ex  iis  queni- 
dam  sibi  familiarem  retinere  intendinius.  Doc- 
trinam  insuper  œcumenicorum  conciliornm, 
sanclorum  vitas,  pontificum  jura,  concilia  pro- 
vincialia  et  diœcesana  suflîcienter  memorJEe 
mandasse  oportebit  ;  neque  ignorare,  sed  theo- 
lo'/yv  mysticœ  operam  navasse  ostendat  ». 
(Cap.  xn.) 

Ce  même  concile  ordonne  que  les  curés  peu 
habiles  se  contentent  de  monter  en  chaire  et 
d'y  lire  le  livre  des  homélies  ou  le  catéchisme 
du  concile  de  Trente  :  o  Satisque  sit  illis  liber 
homiliarius,  vel  concilii  Tridentini  catechis- 
mus  ,  parocbianis  suis  ex  suggestu  praele- 
gendus  ». 

Le  concile  de  Narbonne,  en  IhM,  avait  déjà 
résolu  qu'on  n'admettraif  plus  de  prédicateurs 
qui  ne  fussent  prêtres,  ou  au  moins  diacres, 
et  que  les  prédicateurs,  dès  le  commencement 
de  leur  sermon,  prononceraient  a  haute  voix 
la  salutation  angclique  :  «  Stalim  ab  initio 
concionis,  voce  alta  et  (juœ  inlelligi  possit, 
Salutationem  Angelicam  lotam  ut  supra  di- 
cant  ».  (Can.  xxxvn  ,  xxxv.) 

Ce  fut  apparemment  une  précaution  néces- 
saire en  ce  temps-là,  où  tant  de  faux  prédica- 
teurs avaient  scandalisé  les  peuples  par  les 
détestables  erreurs  qu'ils  répandaient,  surtout 
par  des  blasphèmes  inouïs  contre  la  très-sainte 
Mère  du  Fils  de  Dieu. 

Ce  fut  aussi  pour  cela  (|ue  ce  même  concile, 
dans  un  canon  précédent,  avait  inséré  la  salu- 
tation angéli(iue  tout  entière,  ayant  simple- 
ment indiqué  les  autres  prières. 

XIV.  Finissons  ce  chajjitre  par  quelques 
remarques  sur  le  droit  tle  nommer  des  prédi- 
cateurs, et  sur  l'obligation  tle  les  défrayer. 

La  fonction  de  prêcher  n'est  proprement 
attachée  qii'auv  évè(iues,  comme  aux  succes- 
seurs des  apôtres,  et  aux  curés,  qui  ne  peuvent 
être  faits  pasteurs  sans  le  pouvoir  et  sans  l'obli- 


gation de  paître  leur  troupeau  de  la  [)arole 
divine  ,  comme  le  remarque  le  concile  de 
Trente  (Sess.  xxui,  c.  1;  ;  aussi  les  conciles  de 
France,ci-dessus  rapportés,  ont  obligé  les  régu- 
liers nommés  par  l'évêque  pour  prêcher,  de 
céder  au  curé  quand  il  voudra  prêcher,  comme 
au  i)rédicateur  né  de  sa  paroisse. 

On  demande  à  qui  appartient  le  droit  de 
nommer  les  autres  prédicateurs. 

S'il  s'agit  de  l'église  cathédrale,  où  nulle 
coutume  certaine  n'a  approprié  ce  droit  à 
d'autres,  c'est  à  l'évêque  à  les  nommer  et  à 
fournir  à  leur  dépense.  Telle  a  été  la  résolution 
de  la  congrégation  du  concile,  selon  Fagnan. 

La  chose  est  encore  bien  plus  certaine,  si 
l'évêque  seul  est  en  possession  de  nommer  et 
de  défrayer.  (In  1.  i  décret.,  part,  ii,  pag.  458 
et  seqq.) 

Mais  dans  les  endroits  où  c'a  été  la  coutume 
([ue  l'évêque  nommât,  et  que  d'autres  dé- 
frayassent les  in'édicateurs,  si  cette  coutume 
est  immémoriale,  le  concile  de  Trente  ne  l'a 
point  abolie,  et  il  faut  l'observer.  (Sess.  xxiv, 
c.  i.)  Si  elle  n'est  pas  immémoriale,  le  concile 
l'a  ôtée,  et  l'évêque  (|ui  nomme  doit  aussi 
donner  l'honoraire  des  prédicateurs.  C'est 
aussi  comme  la  congrégation  du  concile  l'a 
résolu. 

Si  au  contraire  la  coutume  avait  été  que 
l'évêque  nourrît  le  prédicateur,  et  que  (|uel- 
que  autre  le  nonmiàt,  la  congrégation  a  jugé 
que  l'évêque  continuerait  de  le  nourrir,  mais 
qu'il  pourrait  aussi  se  remettre  en  possession 
de  nommer  le  prédicateur,  puisqu'il  s'agit  de 
son  église  cathédrale ,  où  l'évêque  seul  doit 
pourvoir  de  prédicateurs,  sans  avoir  égard 
aux  coutumes  contraires,  quoiqu'immémo- 
riales,  par  lesquelles  cette  nomination  appar- 
tenait au  chapitre,  ou  à  l'évêque  et  au  chapitre 
ensemble. 

Eiitin  si  la  coutume  est  que  le  peuple  ou 
autre  que  l'évêque  nomme  et  nourrisse  le  pré- 
dicateur, si  celte  coutume  n'est  pas  immémo- 
riale, le  concile  de  Trente  veut  ([u'on  l'abolisse 
et  (|ne  l'évêque  seul  nonune  le  prédicateur; 
mais  aussi  le  peuple  ne  pourra  plus  être  obligé 
à  le  nourrir,  ce  sera  à  l'évêque  à  fournir  à 
cette  dépense.  Mais  si  la  coutume  est  immé- 
moriale que  le  poui)le  ou  un  autre  élise  et 
noiu'risse  le  prédicateur,  la  congrégation  du 
concile  a  résolu  ((u'il  était  alors  au  choix  de 
lévèque,  ou  (le  conserver  celle  coutume  im- 
mémoriale, ou  de  reprendre  le  droit  de  nom- 


424  DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAP.  QUATRE-VINGT-SIXIÈML. 


mer,  en  s'engageant  en  même  temps  à  nourrir 
le  prédicateur.  Voilà  |)our  l'église  cathédrale. 

XV.  Quant  aux  autres  Eulises ,  si  c'est  la 
coutume  que  Tévèque  nomme  et  que  d'autres 
fournissent  à  la  dépense,  elle  doit,  suivant  le 
concile  de  Trente,  être  exactement  observée. 
Sess.  XXIV,  c.  4.) 

Si  la  coutume  est  que  l'évèque  nomme  et 
nourrisse  le  prédicateur,  cet  usage  est  encore 
confirmé  par  le  concile  de  Trente  au  même 
endroit.  Si  la  coutume  est  que  le  peuple  ou 
un  autre  nomme,  sans  être  obligé  à  la  dé- 
pense, l'évèque  peut  abolir  cette  coutume  et 
s'attribuer  le  droit  de  nommer,  si  elle  n'est 
pas  immémoriale  ;  mais  si  elle  est  immémo- 
riale ,  la  congrégation  du  concile  a  souvent 
répondu  que  le  concile  de  Trente  ne  l'avait 
point  changée  et  que  l'évèque  ne  pouvait  point 
l'abolir. 

Si  le  peuple  nourrit  et  nomme  le  prédica- 
teur par  une  coutume  immémoriale,  l'évèque 
ne  peut  rien  changer  à  cet  usage,  selon  la 
congrégation.  Si  cette  coutume  que  le  peuple 
nourrisse  et  nomme  le  prédicateur  n'est  pas 
immémoriale,  la  congrégation  a  souvent  ré- 
pondu que  l'évèque  pouvait  bien  alors  se  re- 
mettre eu  droit  de  nommer;  mais  il  ne  peut 
plus  obliger  à  nourrir  le  prédicateur  ceux 
qui  le  nommaient  et  le  nourrissaient  aupa- 
ravant. (Fagnan.  Ibid.) 

Enfln,  la  congrégation  a  répondu  qu'il  était 
bien  plus  juste  que  les  prédicateurs  des  églises 
des  réguliers  fussent  du  même  ordre  :  mais 
que  si  la  coutume  était  que  l'évèque  en  [lùt 
nonmier  d'autres,  il  fallait  l'observer. 

XVl.  Fagnan,  de  qui  ces  réponses  de  la  con- 
grégation (lu  concile  sont  empruntées,  pro- 
pose un  autre  doute,  savoir,  si  les  curés  sont 
obligés  de  faire  des  prédications  en  forme  dans 
leurs  églises,  ou  s'il  suffit  qu'ils  y  fassent  des 
instructions  familières. 

Cet  auteur  témoigne  que  la  congrégation 
agita  cette  question  sans  la  décider.  11  est  bien 
vrai  que  Soto  dit  que  le  concile  de  Trente  ne 
donna  pas  le  pouvoir  de  prêcher  aux  curés, 
mais  cela  se  doit  entendre  des  premières  ses- 
sions où  Soto  assista  sous  Paul  III,  mais  non 
pas  des  dernières  sous  Pie  IV.  Car  la  session 
xxni,  cl,  et  la  xxiv,  c.  ï,  obligent  tous  les 
pasteurs  à  la  résidence  et  à  la  préilication. 

F.ignan  ajoute  ijuc  le  chapitre  Qnod  Dci  ti- 
moi-cm,  et,  dans  les  Clémentines,  le  ciiapilre 
Dudiiin  De  scpuUuriS ,  semblent  obliger  les 


curés  à  la  prédication.  Mais  après  tout,  la  con- 
grégation du  concile  eut  beaucoup  de  raison 
de  ne  rien  décider  sur  ce  sujet.  Car  tout  ce 
qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  les  décrétales  et 
dans  le  concile  de  Trente,  n'est  ni  assez  clair, 
ni  assez  décisif,  pour  qu'on  y  trouve  une  obli- 
gation précise  à  l'égard  des  curés  de  faire  des 
prédications  en  forme  :  au  contraire,  on  peut, 
sans  s'écarter  du  sens  naturel  de  tous  ces 
textes ,  les  entendre  des  instructions  fami- 
lières, qui  sont  assez  souvent  plus  utiles  que 
des  prédications  en  forme. 

XVII.  Le  même  Fagnan  pro[iose  ailleurs  un 
autre  doute,  si  l'oftîce  de  la  prédication  peut 
être  commis  à  d'autres  qu'à  des  prêtres  et  des 
évêques. 

Les  canonistes  répondent  que  le  chapitre 
Pevlectis  donne  aux  diacres  le  pouvoir  de  prê- 
cher (Dist.  xxv).  Je  crains  qu'ils  n'aient  pas 
compris  le  langage  ancien  de  saint  Isidore  de 
Séville,  de  qui  ce  chapitre  est  tiré.  Le  texte  de 
ce  Père  signifie  seulement  que  le  diacre  récite 
à  haute  voix  l'épître  et  l'évangile  pendant  la 
messe  ;  ce  qui  peut  passer  pour  une  espèce  de 
prédication ,  puisque  plusieurs  conciles  pro- 
vinciaux ont  enjoint  ci-dessus  aux  curés  qui 
ne  ])ourraient  prêcher,  de  lire  une  homélie 
d'un  Père  en  langage  vulgaire. 

Voici  les  termes  d'Isidore  de  Séville  :  «  Ad 
diaconum  pertinet  componcre  mensam  Do- 
mini  atque  vestire,  crucem  ferre,  et  pra^dicare 
Evangelium  et  .\postolum.  Nain  sicut  lectori- 
bus  velus  Testamentum,  ita  diaconis  novum 
pncdicare  prœceptum  est.  Ad  ipsum  (luoque 
pertinet  officium  precum  et  recitatio  nomi- 
num.  Ipsc  prirmonet  aures  habcre  ad  Ueum, 
ipse  donat  pacem,  etc.  » 

Il  est  évident  que  ce  sont  là  tous  les  offices 
du  diacre  pendant  la  messe,  de  couvrir  l'au- 
tel, d'y  mettre  la  croix,  de  réciter  les  prières, 
de  lire  les  diptyques  sacrés,  de  chanter  Sursum 
corda,  de  donner  la  paix;  et  par  conséquent 
cette  prédication,  c'est-à-dire,  cette  lecture  de 
l'épître  et  de  l'évangile,  est  aussi  une  partie 
de  la  messe. 

L'exemple  du  lecteur  est  encore  une  preuve 
convaincante;  car  c'est  encore  l'usage  que, 
quand  il  y  a  deux  cpîtres  à  la  messe,  l'une 
de  l'Ancien,  l'autre  du  Nouveau  Testament,  la 
première  est  récitée  par  un  lectciu',  la  seconde 
par  le  sous-diacre,  qui  a  succédé  à  (juclqucs 
fonctions  du  diacre.  Or,  quand  le  terme  de 
prêcher,  Pra'dlcare,  est  attribué  à  la  lecture 
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que  font  les  lecteurs  d'une  leçon  de  l'Ancien 
Testament  à  l.i  messe  ,  ce  n'est  cejx'ndant 
qu'une  simple  lecture.  (Fagnan,  in  1.  v  Dé- 
cret., part.  H,  pag.  187;  Dist.  xcu.) 

Il  en  faut  donc  dire  autant  du  diacre.  Le 
chapitre  In  sancta,  qui  est  de  saint  Grégoire 
le  Grand,  est  un  peu  plus  formel ,  «juand  il 
donne  aux  diacres  Prœdicationis  officium. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décréta'es  an- 
ciennes, les  canonisies  en  ont  inféré  que  l'of- 
fice de  la  prédication  pouvait  être  confié  aux 
diacres.  Les  conciles  (]ui  ont  été  cités  ci-dessus 
ont  rendu  cette  vérité  incontestable;  et  si  les 
siècles  moyens  avaient  eu  des  pratiques  con- 
traires, on  ne  peut  douter  que  saint  Etienne 
et  les  autres  premiers  diacres  n'aient  été  de 
très-illustres  et  très-zélés  prédicateurs. 

XVIII.  Mais  la  question  a  été  proposée  à  la  con- 
grégation du  concile,  si  l'évèque  pouvait  com- 
mettre un  simple  clerc,  qui  n'eût  aucun  ordre 
sacré  pour  prêcher  en  forme  et  avec  solennité. 

Elle  a  ré|)ondu  que  l'évèque  était  en  droit  de 
le  faire,  mais  qu'il  ne  pouvait  commettre  un 
laïque  (Ibid.,  p.  188.).  Celte  résolution  est  un 
peu  surprenante  pour  ceux  qui  ont  des  senti- 
ments de  déférence  pour  les  conciles  rapportés 
ci-dessus,  qui  n'admettent  que  les  diacres  et 
qui  en  même  temps  désirent  se  conformer  aux 
pratiques  et  aux  règles  de  l'ancienne  Eglise. 

Quant  aux  diacres,  il  n'était  pas  tout  à  fait 
nouveau  de  les  voir  prêcher  avant  l'an  1  iOO, 
puisqu'entre  les  erreurs  des  Wiclélîstes  on 
rapporte  celle-ci,  que  les  prêtres  et  les  diacres 
sont  obligés  de  prêcher  en  vertu  de  leur  ordre, 
quoiqu'ils  n'aient  point  de  charge  d'âmes  : 
«  Quod  prefbyteri  et  diaconi  quicumque  te- 
neantur  populo  prœdicare  publiée  ratione  or- 
dinis  susce|)li ,  licet  popnlum  non  habeant , 
nec  curam  animarum  ».  (Rain.,  an.  1388,  13.) 

L'exemple  des  archidiacres  rend  la  chose 
encore  j)lus  certaine,  mais  à  peine  remanjuc- 
t-on  le  moindre  vestige  d'un  clerc  mineur  à 
qui  on  ait  permis  le  ministère  le  plus  éminent 
et  le  plus  apostolique  de  l'Eglise. 

XIX.  Nous  ne  pouvons  mieux  conclure  ce 
chapitre  (ju'en  proposant  aux  prélats  l'exem- 
ple de  l'incomparable  saint  Charles ,  lequel 
étant  pleinement  instruit  des  intentions  et 
renqiii  de  l'esprit  du  concile  de  Trente,  et  jiar 
conséquent  bien  persuadé  de  l'obligation  des 
cvèiiues  à  |irêclier,  surmonta  enfin  tous  les 
cnq)êchements  qui  l'en  éloignaient  et  qui 
eussent  été  insurmontables  à  tout  aulre. 


11  s'exerça  premièrement  à  Rome  dans  des 
lieux  fort  écartés.  Après  ces  essais,  il  lit  quel- 
ques discours  à  Milan,  étant  assis  devant  l'au- 
tel. Enfin,  le  temiis  de  la  peste,  qui  fut  celui 
du  triomphe  de  sa  charité  pastorale,  lui  fit 
faire  les  derniers  efforts  ;  il  monta  en  chaire 
et  prêcha  avec  solennité  ce  qu'il  continua 
toujours  depuis.  Son  grand  zèle  joint  à  un 
exercice  continuel  lui  aplanit  toutes  les  diffi- 
cultés ([u'il  avait  trouvées  en  lui  au  temps 
qu'il  conunença  à  prêcher,  et  à  la  fin  il  se 
rendit  facile  et  aisé  ce  qui  eût  paru  impos- 
sible à  une  âme  moins  ferme  et  à  une  vertu 
moins  achevée  que  la  sienne. 

C'est  ce  qu'en  dit  l'évèque  de  Novare  qui  a 
écrit  sa  vie  :  «  Conciouandi  numus,  quod  prœ- 
cipuum  episcopi  esse  Tridentinœ  synodi  con- 
stitulione  judicatum  viderai,  studiose  in  pri- 
mis  suscepit.  Ac  primo  Romœ  reniotioribus 
locis  sese  exercuit.  Meiliolani  deinde  sedens 
ad  altare,  neipie  admodum  fréquenter  verba 
fecit.  Donec  calaraitosissimo  pestis  tcmpore  in 
suggestum  ascendere,  frequenliusque  ad  po- 
pulum  necessitate  pêne  coactus,  ccepit  con- 
cionari.  Institutum  semper  deinceps  tcnuit,  et 
quod  inilio  dilficillimum  experiebatur,  ùsu 
paulatim  facile  admodum  sibi  reddiditw!  (Su- 
rins, Nov.  die  3,  c.  xnv.) 

XX.  Le  cardinal  Bellarmin  déclara  à  son  ne- 
veu qu'un  évèque  devait  prêcher,  quand  bien 
même  il  aurait  à  sa  disposition  un  très-grand 
nombre  d'autres  prédicateurs.  Qu'il  faut  qu'un 
évêque,  qui  veut  rem|)lir  ses  devoirs,  imite  le 
Fils  de  Dieu,  qui  envoya  ses  apôtres  et  ses 
soixante-douze  disciples,  pour  répandre  sa 
divine  parole  et  qui  ne  cessa  jamais  lui-même 
de  prêcher  :  «  Ipse  tamen  officium  pnedica- 
tionis  nun(|nam  diinisil  ». 

Ce  cardinal  ajoute  que  la  chaire  de  l'évèque, 
dans  l'église,  n'est  élevée  au-dessus  des  autres 
que  pour  montrer  l'obligation  où  il  est  d'ins- 
truire les  peuples,  de  la  j)ortc  desfjuels  il  est 
responsable,  parce  que  souvent  ils  ne  péris- 
sent que  faute  d'avoir  reçu  les  instructions 
nécessaires  de  leurs  évêques  :  «  Sununa  est 
e[>iscopo  cathedram  in  Ecclesia  snblimem 
erigi,  ut  ex  eo  loco  populum  admoneat,  do- 
ceat,  arguai,  increpet;  (piod  nisi  fecerit,  ra- 
tionem  Domino  reddel,  cur  nuiiti  perierint, 
qui  si  voc(!m  pastoris  andivissent,  salvari  om- 
niiio  |>oluiss(!nt  ».  ;(;untrov.  ui.)(l). 

(1)  Thomassin  se  trompe  quand  il  donne  à  entendre  que  les  laïcs 
n'ont  jamais  prêché.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  not«  de  la  page  160 
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CHAPITRE   QUATRE-VINGT-SEPTIÈME. 


DE  LA  PROTECTION    QUE    LES   EVEQUES  DONNAIENT  AUX   OPPRESSES,   AUX   VEUVES,   AUX   ORPHELINS, 
PENDANT   LES   CINQ   PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Les  évêques  s'emploient  pour  les  peuples  surchargés  d'im- 
positious.  Exemples  de  saial  Germain. 

II.  Et  de  Théodoret. 

III.  Paint  Basile  profère  les  pauvres  contre  les  puissants. 

IV.  Saint  Ambroise  rend  ce  devoir  commun  à  tous  les  ecclé- 
siastiques. 

V.  Saint  Chrysostome  protège  une  veuve  contre  l'impératrice. 

VI.  Autre  exemple  raconté  par  saint  Jérôme. 


VII.  Protection  de   saint  Augustin   sur   les  personnes  misé- 
rables. 

VIII.  Du  droit  d'affranchir  les  esclaves  dans  l'Eglise. 

IX.  Les  conciles  travaillent  à  conserver  ce  droit, 

X.  Exemples  et  lois  admirables  de  la  clémeuce  toute  sacer- 
dotale de  l'empereur  Constaiiliu. 

XI   Les  personnes  de  haute  naissance  imitaient  cette  bonté 
des  souverains  à  protéger  les  misérables. 


de  notre  Bistoire  de  la  Monarchie  pontificale  au  xive  siècle,  ou  la 
Papauté  à  Avigîwn,  livre  qu'un  critique  appela,  en  1846,  unevivnnfe 
résurrection  des  doctrines  et  des  mœurs  du  quatorzième  siècle  : 
a  Lors  de  la  canoDisation  de  saint  Thomas  d'Aquin,  on  célébra  une 
«  pompeuse  octave  dans  la  chapelle  du  palais  apostolique,   pendant 

■  laquelle  il  y  eut  un  sermon  tous  les  jours  devant  la  cour.  Nous 
a  trouvons  que  Robert,  roi  de  Naples,  préclia  le  troisième  jour  >. 
[Brevis  hist,  ord.  Prœdic.  npud  Martenne,  tom.  vi.)  o  Nous  avons 
«  trouvé  d'autres  documents  qui  prouvent  que  dans  le  moyen  âge  les 

■  rois  prêchaient  quelquefois,  quand  ils  étaient  assez  doctes  cieicsj 
a  comme  Robert  de  Naples  ou  Jaune  de  Majorque  » .  A  cela  on  peut 
faire  observer  qu'à  cette  époque,  non-seulement  les  rois  étaient  chré- 
tiens de  cœur  et  d'âme,  mais  qu'ils  étaient  encore  les  oints  du  Sei- 
gneur^  par  l'onction  sainte  qu'ils  recevaient  de  la  main  des  pontifes. 

sts  du  Dieu  vivant^  l'Eglise  pouvait  bien  leur 
solennellement  la  parole  divme,  comme  elle 
ions  l'apprend  notre  Bistoire  précitée,  que  l'em- 
evétu  de  la  dalmatique  et  de  l'étole  diaconale, 
nt  l'évangile  Exiit  edictum  a  Cassure  Augusto 
;  minuit  de  Noël. 

Mais,  à  l'esceptioQ  des  rois,  nous  trouvons  dans  le  Corps  du  droit 
(lib.  v,  titul,  VII  De  hœreticis)  un  texte  formel  qui  défend  aux  laies 
la  prédication  :  ■  Inlerdicas  laicis  universis  d,  mande  Grégoire  IX  à 
l'archevêque  de  Milan,  dans  le  chapitre  xiv,  a  cujuscumque  ordmis 
«  ceoseaniur  nsurpare  officium  prœdicandi  d.  Bien  plus,  le  chapitre 
précédent  frappe  d'excommunication  les  laies  qui  oseraient  a  publiée 
•  vel  pnvatim  ofQcium  praidicationis  usurpare  •- 

La  Sacrée  Congrégation  du  concile  a  porté  plu 
crivant  que  lorsque   l'évéque  prêche  en  person 
aucune  prédication  dans  les  églises  des  réguliers 
léges  et  exemptions  que  soient  favorisés  ces  religit 
m,  VI,  col.  601.)  Hien  ne  nous  parait  plu 


Or,  à  ce  titre  de 
permettre  d'annonce 
autorisait,  ainsi  que 
pereur  Charles  IV, 
chantât  50leniiellem{ 
delà 


ï  décrets  preg- 
1  ne  doit  faire 
,  de  quelques  privi- 
.  [Apud  Ferra- 
eoable,  car,  en  défini- 


tive, tous  les  privilèges  des  exempts  ne  feront  pas  que  l'évéque  ne 
Boil  pas  le  seul  Prœco  verhi  divijii  de  son  diocèse.  Sa  parole,  fût- 
elle  des  plus  simples,  a  plus  d'efticacitè  et  d'éloquence  que  celle  des 
orateurs  les  plus  renommes.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  l'évéque  fait 
prêcher  devant  lui  pendant  les  stations  ordinaires.  Alors  les  églises 
régulières  peuvent  continuer  simultanément  le  cours  de  leur  prédica- 
tion. Il  y  a  cependant  une  exception  reconnue  par  la  Sacrée  Congré- 
lion  du  concile  et  citée  par  le  canoniste  sus-mentionné  :  Si  l'évéque 
fait  prêcher  solenncllemenl  devant  lui,  alors  les  autres  chaires  doivent 
rester  muettes.  Mais  quand  est-ce  qu'on  pourra  reconnaître  que  celte 
solennité  requise  existe?  Si  episcopus  ex  causa  publica,  dit  l'organe 
infaillible,  con'jocatis  clero^tnagistratu  et  populo,  coram  se  prœdi- 
care  facial.  En  17.31,1a  même  Sacrée  Conprégation  décida  que  les 
curés  pouvaient  prêcher  pendant  la  messe  paroissiale,  lors  mcmc  qae 
l'évéque  prêche  en  personne  ou  fait  prc':her  soleunclicnient  devant 
lui.  Cette  exception  se  comprend,  car  les  cures  sont  les  collabora- 
teura  légitimes  de  l'évéque  dans  le  pastoral  et  la  prédication  ;  leur 
voix  n'et>t  que  l'écho  naturel  de  celle  du  pasteur;  ils  ne  sont  pas, 
comme  les  réguliers,  des  auxiliaires  de  l'cvêque  souvent  inc  oinmodes  ; 
leurs  paroisses  ne  sont  que  des  extensions  de  la  cathédrale.  Nous  di- 
rons à  ce  sujet  qu'un  ctiré  qui  prêcherait  dans  sa  paroisse  toute  une 
fttntlon  d'avent  ou  de  carême,  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte,  per- 
cevoir l'honoraire  alloué  au  prédicaleuri  cum  ex  proprio  munere  ad 


id  teneatur,  La  Sacrée  Congrégation  du  concile  l'a  ainsi  décidé, 
[Apud  Ferr.  Vo  Parochus,  art.  ii,  no  77.)  Il  a  été  pareillement  dé- 
cidé qu'un  prédicateur  nommé  par  l'évéque  qui  viendrait  à  mourir 
après,  ne  pourrait  être  refusé,  à  moins  de  raisons  canoniques,  par  le 
successeur. 

Nous  ajoutons  que  si  l'évéque  juge  à  propos  de  défendre  la  pré- 
dication aux  religieux,  il  n'est  pas  tenu  de  leur  donner  U  raison  de 
sa  prohibition,  de  même  qu'il  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  les 
motifs  qui  le  portent  à  suspendre  l'exercice  de  la  confession  à  un  ré- 
gulier ou  séculier  SIMPLEMENT  approuvé,  c'est-à-dire  n'ayant  aucun 
litre.  [Apud  Ferr.  vi,  col.  609.) 

Le  8  août  1732,  ta  Sacrée  Congrégation  décida,  en  ce  qui  concerne 
la  nature  de  la  prédication  des  cures  :  Suf/icil  tumen  pro  concione 
allocutio  pia,  sitigulis  festis.  Quant  à  ces  prédicateurs,  bien  rares 
heureusement  de  nos  jours,  qui,  sons  prétexte  de  s'attirer  des  audi- 
teurs, abaissent  la  parole  sainte  jusqu'à  la  bouffonnerie  en  la  mêlant 
d'iocidenis  ou  de  récils  crus  par  eux  spirituels  ou  gais,  voici  ce  qu'en 
pense  une  encyclique  d'Innocent  XI,  du  6  juillet  1686  :  a  Conciona- 
a  tores  si  per  scarnlitatem  Verbum  Dei,  velut  in  scenam  adducant, 
0  non  levem  culpam  committunl,  sed  grande  piaculum  ». 

Un  précieux  manuscrit  que  nous  avons  sous  les  yeux,  Libri  con^ 
clusionum,  de  l'ancien  cliai'ilre  de  Carpentras,  qui  s'étendent  de  1592 
à  1730,  nous  donnent  la  preuve  authentique  que  les  prédicateurs  de 
stations  n'étaient  pas  grassement  rétribués.  Dans  la  reddition  des 
comptes  présentés  chaque  année  par  le  chaiioine-adininistraleur, 
nous  lisons  toujours  ces  mots  :  n  J'ay  donné  un  escu  de  six  liures  au 
0  K.  P.  prédicateur  du  caresme  suiu;int  la  coustume  n. 

Nous  étions  sûr  de  rencontrer  encore  les  organiques  dans  la  régle- 
mentation d'une  chose  qu'il  n'appartient  qu'aux  evêques  de  diriger. 
Après  que  l'article  50  a  annoncé  que  les  prédications  ne  seront  faites 
que  par  des  prêtres  qui  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de 
l'évéque,  comme  si  l'on  avait  besoin  de  l'ingérence  du  pouvoir  civil 
en  telle  matière,  l'article  51i  dit  :  o  Us  ne  se  permettront,  dans  leurs 
a  instructions,  aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les 
u  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  par  l'Etat  >.  Use- 
rait supeifl  I,  croyons-nous,  de  développer  longuement  l'absurdité 
d'un  tel  article,  en  vertu  duquel  tout  prédicateur  qui  se  hasarderait 
de  prêcher  le  sermon  de  la  Passion,  pourrait  être  attaqué  en  diffa- 
mation par  le  premier  juif  venu,  pour  avoir  appelé  peuple  déïcide  les 
habitants  de  Jérusalem.  Que  dire  également  de  l'article  31!  du  décret 
impérial  du  30  décembre  IHOO,  statuant,  sans  le  concours  de  l'autorité 
ecclésiastique,  seule  compétente  en  pareille  matière,  que  les  prédica- 
teurs des  paroisses  seraient  nommés  par  tes  marguilliers,  à  la  plura- 
lité des  suft'rages,  sur  la  présentation  du  curé  ?  Mais  l'évéque  seul 
pouvait  porter  un  pareil  décret.  Hélas  l  ce  n'est  pas  sans  une  amèro 
douleur  que  nous  trouvons  toujours  le  pouvoir  laïc  dans  le  sanctuaire 
et  dans  la  chaire  cpiscopale.  Aussi  nous  ne  laisserons  échapper  au- 
cune oTcosion  pour  combattre  ce  laïcisme  que  nous  rencontrons  par- 
tout, et  dont  on  exécute  les  canons  anti-canoniques  avec  une  docilité 
déplu;ablc.  Nous  eu  avons  donné  des  [irouves  fréquente»  dan»  nos 
annotations.  Nous  ne  naurions  trop  le  due,  quand  le»  anciens  parle- 
ments et  les  roi.^  de  France  portaient  des  cdits  concernant  l'Eglise, 
rc  n'étaient  que  l'appui  du  bras  séculier  donné  à  des  prescriptions 
adoptées  par  l'Eglise  elle-même.  Aujourd'hui,  c'est  tout  le  contraire. 
(Dr  ANDRtc.) 
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I.  En  parlant  des  canscs  Icfrilimes  qui  pou- 
vaient excuser  les  évèquos  les  plus  dévoués 
aux  lois  de  la  résidence ,  de  faire  quelijues 
voyages  en  la  cour  du  prince,  nous  n'avons 
eu  garde  d'oublier  le  soin  qu'ils  doivent  avoir 
de  procurer  quelque  soulagement  aux  orphe- 
lins, aux  veuves  et  aux  personnes  misérables, 
que  la  calamité  même  rend  [dus  chères  et 
plus  recommandables  à  un  évèque ,  c'est-à- 
dire,  à  un  père  compatissant.  (Sardic.  Conc, 
can.  VIII,  IX.) 

Lorsque  les  peuples  ont  été  surchargés  d'im- 
positions, les  bons  évêiiues  se  sont  crus  obli- 
gés de  se  rendre  leurs  intercesseurs  envers 
les  grands  de  la  terre  qui  pouvaient  les  dé- 
charger. Ils  se  sont  quelquefois  ac(iuittés  de  ce 
charitable  devoir  par  des  lettres,  ils  y  ont 
quelquefois  employé  leur  personne. 

Nous  avons  vu ,  dans  les  chai)itres  précé- 
dents, saint  Germain,  évèque  d'Auxerre,  voler 
avec  les  ailes  de  sa  charité  jusqu'aux  extrémi- 
tés de  la  France  :  «  Tribufaria  functio  pra'ter 
solitum,  et  nécessitâtes  innuiucra-,  cives  suos 
quasi  pupilles  orbatos  parente  depresserant. 
Recipiunt  praesidium  destituli,  causas  agno- 
scit ,  mœroribus  congemiscit,  et  pro  quiète 
quœsiturus  remédia  civitati,  post  marina  dis- 
crimina, labores  terrena>  expeditionis  ingre- 
ditur  ».  11  obtint  sans  peine  le  soulagement 
qu'il  demandait  pour  son  peuple  :  «  Optatum 
levamen  pro[)ri;p  delulit  civitati».  (Vitu  ejiis, 
c.  xxix;  Surius,  julii  ai.) 

II.  Thcodoret ,  évèque  de  Cyr ,  écrivit  à 
l'impératrice  Pulchérie  et  au  gouverneur  de 
la  ])rovince  de  Constance,  pour  leur  représen- 
ter l'exlrèniu  désolation  de  la  ville  et  du  pays 
dont  Dieu  lui  avait  donné  la  conduite,  à  cause 
des  iiiqjositions  excessives  qui  avaient  obligé 
les  habitants  de  s'enfuir  et  de  laisser  les  terres 
incultes  ;  enfin  il  leur  fait  voir  qu'on  ne  peut, 
sans  une  extrême  injustice,  exiger  des  décu- 
rions ce  qu'ils  n'ont  pu  exiger  des  pauvres 
laboureurs  et  les  faire  payer  pour  tous  les 
insolvables  :  «  Scribo  ut  oppresses  paupercs 
defendaiu,  etc.  Miseris  parcat  consolatoribus, 
parcat  et  niiserrimis  decurionibus,  a  quibus 
ea  deposcuutur,  (juœ  i])si  exigere  non  possunt. 
Quis  enim  jugoruni  nostrorum  gravitalcm 
ignorât,  propler  quam  et  possessorum  olu- 
rimi  soluni  verterunt,  el  coloni  abierunt,  et 
agri  plerique  deserli  jacent  ».  (Ep.  xlii,  xlui.) 

Après  (jue  les  laboureuis  s'étaient  enfuis  et 
avaient  laissé   les  terres  sans  culture,  on  ne 


laissait  pas  d'exiger  les  mêmes  sommes  des 
collecteurs ,  ce  qui  les  forçait  d'abandonner 
aussi  le  i)ays  et  les  réduisait  à  la  mendicité  : 
«  Prœdia  mulla  colonis  destituta  sunt,  multa 
etiam  a  possessoribus  penitus  déserta,  et  pro 
his  nihilominus  exiguntur  infelicissimi  de- 
curiones,  (jui  exactionem  ferre  non  valenles, 
parfim  mendicant  ,  partim  fuga  se  subdu- 
cunt  ».  (Ep.  XLiv,  XLV.) 

Ces  oppressions  touchèrent  si  fort  ce  saint 
évèque,  qu'il  en  écrivit  encore  à  plusieurs  pa- 
trices,  et  enfin  il  intéressa  aussi  dans  la  même 
cause  le  patriarche  de  Constantinople .  Pro- 
chis.  (Epist.  XLVii.)  Quand  Théodoret  fût  allé 
lui-même  plaider  la  cause  des  pauvres  dans 
Constantinople ,  comme  saint  Germain  fit  à 
Arles,  il  n'eût  pas  blessé  les  lois  de  la  rési- 
dence, qui  ne  tendent  qu'au  bien  des  peujjles, 
et  auxquels  par  conséquent  on  satisfait  par 
une  absence  qui  leur  est  utile  et  nécessaire. 

m.  Saint  Basile  n'avait  pas  moins  de  zèle,  et 
ne  témoignait  pas  moins  de  vigueur  pour  dé- 
livrer les  pauvres  de  l'oppression  des  grands, 
el  pour  procurer  des  soulagements  temporels 
(jui  fussent  comme  des  attraits  pour  mieux 
travailler  aux  œuvres  du  salut  éternel. 

Voici  ce  qu'en  dit  saint  Grégoire  de  Na- 
zinnze  :  a  Jam  vero  ipsius  ergaecclesiam  curœ 
ac  pra?pidii  ((uanquam  multa  quoque  alla  in- 
dicia  sunt  libertasad  prœsides,  tum  alios,  tum 
potentissimos  civitatis;  cgentium  patrocinia, 
pliira  ([uidem  spiritualia,  sed  tamen  corporea 
non  pauca,  nam  id  quoque  s;cpenumero  ad 
animam  tendit  per  benovolentiam  subigens, 
ac  velut  in  servitutem  trahens  ».  (Oral,  xx.) 

C'est  cette  charité  toute  spirituelle  qui  fait 
descendre  les  plus  saints  évêques  jusques  aux 
besoins  corporels  de  leur  troupeau,  alin  de 
gagner  le  cœur  des  personnes  charnelles,  et 
faire  ensuite  servir  cette  amitié  aux  intérêts 
spirituels. 

IV.  Saint  Ambroise  déclare  à  tous  les  ecclé- 
siasli(jues  qu'il  est  de  leur  devoir  de  défendre 
la  personne  et  les  biens  des  veuves  contre  les 
outrages  des  magistrats  et  contre  les  sur|irises 
des  empereurs  menu  s. 

II  assure  qu'il  a  lui-même  souvent  comballu 
contre  les  empereurs,  pour  conserver  les  biens 
des  veuves  dont  l'Eglise  était  dépositaire.  On 
obtenait  des  rescrits  de  l'empereur  pour  les 
enlever,  on  les  enlevait  avec  violence  ;  mais 
l'autorité  des  évê(|ucs  demeure  toujours  victo- 
rieuse, lorsciu'elle  est  animée  d'une  charité 
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également  désintéressée  pour  elle-même  et 
ardente  |)oui'  les  intérèls  des  pauvres  :  «  Ser- 
Aanda  est  igitur,  filii,  depositis  Odes,  adlii- 
benda  diligenlia.  Egregie  hinc  vestrum  enite- 
scit  niinisteriuni,  si  susceptaimpressiopotentis, 
quani  vel  vidiia,  vel  orphani  tolerare  non 
queant,  Ecclesiœsubsidio  cohibeatur,  si  osten- 
datis  jikis  apud  vos  mandatuin  Domini,  quam 
divitis  valere  gratiam.  Meministis  ipsi  quoties 
adversus  regales  impetns,  pro  vidiiaruni,  imo 
omnium  depositis,  certamen  subierimus.  Com- 
mune boc  vobiscum  mibi  ».  (Offlc.,  1.  ii, 
c.  29.) 

Voilà  comme  ce  grand  évêque  veut  que  tous 
les  ecclésiastiques  se  rendent  participants  de  la 
sollicitude  et  de  la  générosité  épiscopale,  pour 
repousser  la  violence  que  les  puissances  tem- 
porelles font  souffrir  aux  veuves,  aux  orphe- 
lins et  aux  pauvres  ,  dont  J.-C.  n'a  i)U  se 
déclarer  le  père  et  le  protecteur,  sans  commu- 
niquer ces  glorieuses  qualités  à  l'Eglise  son 
épouse. 

Saint  Ambroise  fit  voir  aux  empereurs  qu'ils 
peuvent  eux-mêmes  avoir  besoin  de  cette  pro- 
tection des  évèques,  lorsqu'il  fit  ses  deux  am- 
bassades vers  Jlaxime,  ])our  mettre  à  couvert 
la  minorité  du  jeune  Valentinien  :  «  Gloriosum 
mibi  est  boc  ])ro  sainte  pupilli  iinperatoris. 
Quos  enim  e|iis(:o|ii  magis  quam  pupillos  tueri 
debenms!  »  (Epist.  xxvu.) 

V.  On  peut  voir  dans  les  Annales  de  l'Eglise 
la  sainte  hardiesse  de  l'incomparable  saint 
Chrysostome  contre  l'impératrice  Eudoxie  , 
lorsque  son  avarice  n'étant  pas  contente  de 
tous  les  trésors  de  l'empire,  voulut  s'enricbir 
des  dépouilles  de  quelques  veuves.  Etant  à  la 
promenade,  elle  prit  lui  raisin  dans  la  vigne 
d'une  veuve.  Les  lois  lui  adjugeaient  la  vigne, 
en  donnant  le  prix  ùceluiàqui  elle  était.  C'était 
une  malice  étudiée,  |)Our  se  venger  de  cette 
veuve  et  [lour  offenser  rarciievê(|ue.  (Baron., 
an.  401,  n.  'û,  .')8;  Léo.  August.  Orat.  de  Vita 
Chrysost.) 

Ce  saint  cl  zélé  prélat  ne  respecta  ni  les  lois 
des  princes  païens,  car  les  auteurs  de  celte  loi 
ne  pouvaient  être  autres  à  son  avis,  ni  la  per- 
sonne de  l'impératrice.  Aussi  ne  regardait-il 
pas  les  persécutions,  l'exil  et  la  mort  même 
comme  les  suites  funestes,  mais  comme  les 
fruits  et  les  couronnes  d'une  générosité  vrai- 
ment épiscopale. 

11  est  vrai  que  les  auteurs  du  temps,  et  même 
Pallade,  ont  omis  ce  lait  héroïque  de  ce  grand 


saint,  dont  ils  auraient  dû  faire  mention.  Mais 
le  nombre  infini  des  grandes  actions  de  saint 
Chrysostome  était  au-dessus  de  la  diligence  de 
Pallade.  D'ailleurs,  on  sait  combien  ce  saint 
prélat  était  zélé  et  intrépide  pour  la  protection 
des  misérables. 

VI.  Saint  .Jérôme  parle  d'une  jeune  et  riche 
veuve  qui  fut  obligée  de  se  mettre  sons  la  pro- 
tection de  l'Eglise,  pour  éviter  les  violentes 
poursuites  de  ceux  qui  voulaient  l'éitouser  : 
0  Cum  audiam  cam  multos  palatii  proceres 
Ecclesiœ  vitare  prœsidio,  quos  certatim  diabo- 
lus  inflammat  ».  (Ad  Gerontiam  viduam  de 
Monogamia.) 

VII.  Saint  Augustin,  qui  ne  met  point  de 
bornes  à  la  charité  des  évèques,  reconnaît 
qu'elle  est  plus  particulièrement  due  aux  pu- 
pilles :  «  Novit  religio  tua,  quam  cura  tueudis 
cum  omnibus  hominibus,  tum  maxime  pupil- 
lis  Ecclesiic  vel  episcopl  debeant  ».  (Epist. 
ccsxvi  ;  epist.  ccxix.) 

Voici  un  cas  où  sa  protection  épiscopale  s'é- 
tendit bien  loin.  Fastius,  pressé  par  ses  créan- 
ciers à  qui  il  devait  dix-sept  écus  d'or,  implora 
le  secours  de  l'Eglise  :  «  Ne  corporalem  pate- 
relur  injuriam,  ad  auxilium  sanct;e  Ecclesia) 
convolavit».  Les  créanciers  redemandaient  à 
l'Eglise  leur  débiteur  avec  les  dernières  ins- 
tances; saint  Augustin  voulut  recourir  aux 
charités  du  peuple  pour  faire  cette  somme; 
Fastius  s'y  opposa.  Ainsi  ce  saint  évêque  em- 
prunta la  somme,  la  donna  aux  créanciers,  et 
Fastius  donna  jour  pour  la  rendre.  Le  jour 
étant  venu,  Fastius  ne  parut  point,  et  ce  cha- 
ritable évêiiue  eut  alors  recours  aux  libéralités 
de  son  peujjle,  ordonnant  à  ses  prêtres  de 
fournir  du  trésor  de  l'Eglise  ce  qui  pourrait 
manquer  :  «  Scripsi  etiam  presbyteris,  ut  si 
quid  minus  fuerit  post  collalionem  vestram, 
compleant  e\  eo  (]uod  habet  Ecclesia  ».  (Epist. 
ccxxxni.) 

Le  même  Père  parle  ailleurs  d'une  jeune 
fille,  qui  voulant  être  religieuse,  mais  ne  pou- 
vant pas  encore  l'être,  parce  qu'elli;  n'était  |)as 
encore  nubile,  elle  avait  été  conliée  à  la  pro- 
tection de  l'Eglise  contre  ceux  (jui  voulaient 
l'épouser. 

VIII.  Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  parler 
du  |)ouvoir  que  les  évèques  avaient  d'alfran- 
chir  les  esclaves,  mais  il  vaut  mieux  en  réser- 
ver l'éclaircissement  dans  une  autre  rencon- 
tre. Je  dirai  seulement  ici  (jue  Constantin 
donna  le  pouvoir  à  l'Eglise  qu'elle  pût  aulori- 
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scr  les  affranchissements  des  esclaves  :  «  Très 
tiilit  legcs,  quibiis  decrevit,  nt  onines  qui  in 
ecclesiis  essent  testimonio  sacerdotuin  libertale 
donati,  in  rempiibl.  romanamascriberentiir». 
(Sozom.,  1.  I,  c.  0.) 

Voilà  ce  qu'en  dit  Sozomène,  qui  ajoute  que 
de  son  temfis  même  on  faisait  mention  de  ces 
lois  de  Constantin  dans  toutes  les  lettres  d'af- 
francbissement.  (L.  i,  c.  9.) 

Les  évèques  d'Afrique  résolurent,  dans  un 
de  leurs  conciles,  de  s'informer  de  la  manière 
dont  les  Eglises  d'Italie  usaient  de  ce  privilège, 
afin  de  les  imiter  :  «  De  maïuunissionibus  sane 
in  Ecclesia  dicendis,  si  id  nostri  sacerdotes  per 
Italiani  facere  reperinntur,  nostrœ  etiam  erit 
fiduciae,  istorum  ordincm  seqiii  ».  (Concii. 
Afric,  c.  XXXI,  xlix.) 

Ils  résolurent  une  autre  fois  de  demander  le 
renouvellement  de  ces  lois  à  l'empereur  :  «  Ut 
de  manumissionibus  in  ecclesia  celebrandis  ab 
imperatore  ]H'tatur  ». 

Ces  prélats  n'avaient  apparemment  encore 
fait  aucun  usage  de  ce  privilège  de  Constantin. 
Pour  s'en  mettre  en  possession  après  im  si 
long  temps,  ils  jugèrent  à  propos  de  le  faire 
renouveler  par  l'empereur  présent.  Ils  eurent 
sans  doute  tonte  la  satisfaction  possible,  jiuis- 
que  saint  Augustin  nous  apprend  dans  un  de 
ses  sermons  qu'un  des  diacres  de  son  clergé 
allait  alTranchir  ses  esclaves  à  l'beure  môme 
dans  son  église  :  «  Ilodie  illos  in  conspectu 
vestro  manumissurus  est  episcopalibus  geslis  ». 
(Serm.  l,  de  Divers.) 

Il  faut  remarquer  dans  ces  paroles  l'obser- 
vance exacte  de  la  loi  de  Constantin,  qui  de- 
mandait que  la  chose  se  fit  en  la  présence  du 
peuple,  mais  surtout  de  l'èvèque  :  «  Placuil,  in 
Ecclesia  calholica  iibertatem  Domini  famulis 
suis  praistare  possint,  si  sub  aspectu  plebis, 
assistentibus  christianorum  antistitibus  id  fa- 
ciant».  (Cod.  de  ils  qui  in  Eccl.  manumitt.) 

IX.  On  peut  voir  les  exemples  de  ces  aflYan- 
cliissements  ilans  Ennodius  ,  mais  il  vaut 
mieux  que  nous  remarquions  ici  la  protection 
que  les  évèijues  étaient  obligés  ensuite  de  don- 
ner à  ces  sortes  d'affranchis. 

Le  concile  1  d'Orange  enjoignit  aux  évè(iues 
de  déployer  toutes  les  censures  de  l'Eglise 
contre  ceux  qui  s'efforceront  <le  rengager  dans 
leur  première  servitude  ceux  dont  la  liberté 
aurait  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  l'épouse 
du  souverain  libérateur  :  «  In  Ecclesia  mauu- 
niissos,  et  per  teslamentum  Ecclesi;e  comnien- 


datos,  si  quis  in  servitutem,  vel  obsequium, 
vel  ad  colonariam  conditionem  imjjrimere 
tentaverit,  aniinadversione  ecclesiastica  coer- 
cebitur  ».  (Can.  vu.) 

Ce  canon  semble  faire  allusion  à  la  loi  de 
Constantin,  qui  permettait  aux  clercs  d'affran- 
chir leurs  esclaves  par  leur  testament ,  de 
([uelques  paroles  qu'ils  se  fussent  servis  pour 
donner  la  liberté  :  «  Etiam  cum  postremo  ju- 
dicio  dederint  libertates,  seu  quibuscumque' 
verbis  dari  pncceperint  ». 

X.  Il  n'est  pas  étrange  que  Constantin  ait  fait 
des  lois  si  favorables  à  la  liberté  des  hommes, 
puisqu'il  en  fit  tant  d'autres  qui  ne  sont  f)as 
moins  sacerdotales,  s'il  est  permis  de  parler  de 
la  sorte,  et  qui  ne  favorisent  pas  moins  toutes 
les  nobles  inclinations  (|ue  l'Evangile  tâche  de 
former  dans  les  hommes,  afin  de  les  ramener 
à  cette  première  sainteté  et  à  cette  félicité  dont 
ils  jouissaient  dans  leur  première  innocence. 

Cet  empereur  remit  le  quart  des  anciennes 
impositions,  et  ayant  appris  qu'on  se  plaignait 
de  l'injuste  distribution  qui  en  avait  élé 
faite,  sans  garder  la  juste  proportion  à  l'éten- 
due des  terres,  il  nomma  des  intcudiails  pour 
satisfaire  à  ces  plaintes  :  «  Qnartam  tributorum 
partem  agrorum  possessoribus  donavit  ;  ut 
aiipareat  frugum  dominos  quarto  quoque 
anno  a  pendendo  tributo  fore  levâtes.  Cum 
nonnulli  agrorum  metationes  a  prioribus  im- 
peraforibus  factas  repreheuderent,  etc.  » 

Cet  empereur,  au  rapport  du  même  Eusèbe, 
de  qui  nous  tenons  ce  récit,  autorisa  une  si 
grande  clémence  dans  les  tribunaux  de  justice, 
que  l'on  ne  parlait  presque  plus  du  dernier 
supplice,  ni  d'aucune  peine  de  mort.  Le  com- 
mun des  hommes  ne  goûtait  pas  une  telle 
conduite,  mais  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'eût 
une  incroyable  conformité  avec  l'esprit  de 
l'Evangile  et  avec  les  inclinations  du  sacerdoce 
chrétien  :  a  Porro  cum  iiullus  esset  extrenii 
supplicii  metus,  ([ui  malos  liomines  a  sceleri- 
bus  deterreret,  imperatore  prorsus  ad  clemen- 
tiain  propenso,  i;t  ex  provinciarum  rectoribus 
nemine  crimina  coerceute,  eo  factuin  est,  ut 
publica  admiuistratio  non  luediocrem  repre- 
hensionem  subierit. ».  (Euseb.,  de  Vita  Const., 
I.  IV,  c.  2  et  31.) 

On  a  opposé  à  ce  récit  d'Eusèbe  des  actions 
bien  contraires  de  Constantin.  .Mais  (jui  doute 
(lu'en  divers  temps  et  en  diverses  circonstan- 
ces la  même  personne  n'use  (|uelquefois  dune 
conduite  tout  à  fait  dilférente  ?  Ce  même  cm- 
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pereur  exhortait  ses  soldats  victorieux  à  la 
clémence,  et  leur  donnait  une  certaine  quan- 
tité d"or  pour  cliaciue  ennemi  à  qui  ils  sau- 
vaient la  vie  :  «  Adeo  ut  plurimi  ex  ipsis  etiam 
barbaris  servati  sint,  cum  imperatoris  aurum 
vitam  i[)Sorum  redemisset  ».  (L.  ii,  c.  13.) 

Enfin  ce  pieux  empereur  sauva  certaine- 
ment la  vie  à  une  infinité  d'innocents  mal- 
heureux, par  la  loi  qu'il  fit  pour  obliger  le 
fisc  impérial  et  sou  domaine  particulier,  à  la 
nourriture  de  tous  les  enfants  que  leurs  pères 
ne  pourraient  i)as  nourrir  :  «  Ad  quam  rem 
et  fiscum  nostrum  et  rem  privatam  indiscreta 
jussimus  prœbere  obsequia  ».  (L.  i,  de  alimen- 
iis  Cod.  Theodos.) 

Ce  sont  là  tous  les  désirs  des  évèques,  où  ce 
pieux  prince  les  prévenait.  Les  empereurs  sui- 
vants ont  quelquefois  voulu  imiter  cette  ma- 
nière sainte  et  sacerdotale  de  gouverner. 
Valentinien  exempta  de  lacapitation  les  vierg^es 
consacrées  à  Dieu,  les  veuves  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  ans,  et  les  filles  jusqu'à  ce  qu'elles  se 
marient.  Je  laisse  plusieurs  autres  lois  sem- 
blables. (Lib.  IV,  de  Censib.  Cod.  Theodos. 
Ibid,  l.vi.) 

XI.  Les  personnes  de  la  plus  haute  naissance, 
et  qui  tenaient  les  premiers  rangs  dans  le  pa- 
lais des  souverains,  faisaient  gloire  d'imiter  les 
empereurs,  et  d'appuyer  les  sollicitations  des 
évèques  auprès  des  princes,  en  faveur  des 
veuves  et  des  pupilles.  Tel  fut  le  célèbre  Né- 
bride,  dont  la  noblesse  n'avait  rien  d'égal  que 
sa  piété  et  sa  religion. 


Saint  Jérôme  en  a  fait  un  excellent  éloge; 
je  n'en  raporlerai  ici  que  ce  qui  regarde  mon 
sujet  :  «  Quœ  vidua  non  hujusauxilio  susten- 
tata  est  ?  Quis  pupillus  in  eo  non  reperit 
patrem  ?  Totius  Orientis  Episcoiii  ad  hune  mise- 
roriuu  preces,  et  laborantiimi  desideria  confe- 
rebant.  Quidquid  ab  Imperalore  poscebat  , 
eleemosyna  in  pauperes,  pretium  captivorum, 
misericordia  in  affiictos  erat  ;  unde  et  ipsi 
Principes  libentes  prœstabant,  quod  sciebant 
non  uni,  sed  pluribus  iudulgeri  ».  (Epist.  ix.) 

H  était  glorieux  aux  évèques  d'être  les  pro- 
tecteurs de  tous  les  misérables,  mais  il  l'était 
encore  bien  davantage  d'avoir  connnuniqué 
ces  entrailles  de  charité,  et  cette  effusion  de 
l'humanité  sacerdotale  aux  grands  de  l'empire 
et  aux  empereurs  mêmes.  Les  peuples  étaient 
tellement  accoutumés  à  être  protégés  parleurs 
évèques  dans  les  temps  fâcheux,  que  c'était 
une  des  considérations  qui  les  touchait  le 
plus  dans  le  choix  ou  le  refus  qu'ils  faisaient 
des  évèques. 

Sidoine  Apollinaire  rapporte  les  paroles  et 
les  sentiments  du  vulgaire  ,  quand  on  leur 
proposait  pour  évéque  une  personne  plus  pro- 
pre à  s'acquérir  du  crédit  dans  le  ciel  que 
dans  le  palais  des  princes  :  «  Hic  qui  nomina- 
tur,  inquiunt,  non  e|Hscopi,  sed  abbatis  com- 
plet officium,  et  intercedere  magis  pro  ani- 
mabus  apud  cœlestem  judicem  potest ,  quam 
pro  corporibus  ajtud  terrenum  judicem  ». 
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CHAPITRE  QUATRE-VINGT-HUITIÈME. 


DE  LA  PROTECTION  Ql E  LES  EVEQDES  ET  TOCS  LES  BESEFICIERS  DONNAIENT  AL'X  VEIVES  ,  AUX 
ORPHELINS,  AUX  PAUVRES  ET  AUX  PERSONNES  OPPRESSÉES,  EN  FRANCE,  DEPUIS  CLO\  IS  JUS- 
QU'A  CHARLEMAGNE. 


I.  Nos  conciles  de  France  chargent  les  .évèques  de  visiter, 
ou  faire  visiler,  par  les  principaux  du  clergé,  les  prisonniers, 
et  de  pourvoir  à  leur  nourriture. 

II.  De  protéger  toutes  les  personnes  misérables  contre  les 
violences  des  magistrats. 

m.  IV.  De  ne  pas  épargner  les  foudres  de  l'Eglise.  Le  roi 
Contran  donne  autorité  aux  évêques  sur  les  ducs,  sur  les  gou- 
verneurs de  province  et  sur  les  généraux  d'armée. 

V.  Les  rois  confirment  les  statuts  de  ce  concile. 

VI.  La  charité  des  évêques  pour  les  esclaves,  surtout  pour 
ceux  qui  avaient  été  affranchis  par  l'Eglise  nu  dans  l'Eglise. 

VIL  VIII.  Elle  s'étend  même  sur  les  misères  publiques  et  les 
exactions  excessives. 

IX.  X.  La  piété  des  rois  soutenait  et  affermissait  l'autorité 
des  évèques. 

XL  Sages  ménagements  des  plus  saints  évêques  pour  ne  pas 
blesser  l'autorité  des  souverains  établis  de  Dieu. 

I.  La  protection  des  orplielins,  des  \euves, 
des  pauvres  et  des  misérables,  était  une  des 
plus  ordinaires  occupations  des  évèques. 

Le  concile  V  dOrléans,  ordonna  que  l'ar- 
cliidiacre  ou  le  prévôt  de  l'église  visiterait 
tous  les  dimanches  les  prisons,  pour  s'informer 
des  besoins  et  de  l'état  des  criminels  qui  y  sont 
détenus;  et  que  l'évèque  nommerait  un  offi- 
cier sage  et  charitable  pour  fournir  des  trésors 
de  l'Eglise  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
leur  nourriture  :  «  Id  eliam  miserationis  in- 
tuitu  a>quum  duximus  custodiri,  ut  qui  pro 
quibuscum(|ue  culpis  in  carceribus  depulan- 
tur,  ab  archidiacono,  seu  a  pra?posito  Ecclesiœ 
singulis  diebus  doniinicis  requirantiir;  ut  né- 
cessitas vinctorum  secunduni  prfpceplum  di- 
vinum  misoricorditer  sublevetur  :  atijue  a 
ponlifice  instituta  fideli  et  diligent!  persona, 
quœ  necessaria  provideaf,  competenseisvictus 
de  domo  Ecdesire  tribuatur  ».  'Can.  xx.) 

II.  Cette  charité  pastorale  ne  devait  pas  seu- 
lement être  accoinpagnée  de  la  libéralité,  pour 
fournir  aux  pauvres  prisi'nniers  toutes  leurs 
nécessités,  mais  aussi  de  générosité  pour  ar- 
rêter les  violences  et  les  injustices  des  magis- 
trats et  des  personnes  puissantes,  en  lançant 
sur  leurs  tètes  les  foudres  de  l'Eglise  :  «  Ut 


judices,  aut  potentes  ,  qui  pauperes  oppri- 
munt,  si  commoniti  a  pontifice  suo  se  non 
emendaverint,  excommunicenlur  ».  C'est  le 
décret  du  concile  II  de  Tours.  (Conc.  Tur.  II, 
can.  xxvii.) 

Celui  du  concile  II  de  Màcon,  déclare  que 
l'Ecriture  même  a  chargé  les  évèques  de  la 
protection  des  pupilles,  des  veuves,  et  de  tou- 
tes les  personnes  misérables  :  ainsi ,  qu'il  ne 
faut  plus  soutTrir  que  les  juges  entreprennent 
de  juger  leurs  causes  sans  en  avoir  auparavant 
averti  l'évèque,  ou  en  son  absence  l'archidia- 
cre, ou  enfin  un  de  ses  prêtres,  qui  assistera 
au  jugement,  et  empêchera  qu'on  ne  leur  fasse 
aucune  violence.  Si  les  juges  refusent  d'obéir 
à  cette  ordonnance,  on  les  retranchera  de  la 
communion  de  l'Eglise  :  puisque  les  évêques, 
qui  ont  reçu  l'autorité  suiirême  dans  l'Eglise, 
ne  doivent  pas  négliger  les  moindres  choses, 
de  peur  que  cela  ne  donne  lieu  à  quelque 
grand  mal. 

«  Quid  Scriptura  divina  de  viduis  et  pupillis 
pi\Tcipiat,  nobis  clam  non  est.  Ideoque  quo- 
niam  provisioni  nostrœ,  Deoauctore,  causfe 
principaliter  viduarum  et  pupillorum  sunt 
commissa!,  pervenit  ad  nos  quod  a  judicibus 
crudelius,  pro  levissimis  causis,  veluti  defen- 
sore  carentes,  irremediabiliter  affliganlur.  Ob 
quain  causam  decernimus,  ut  judices  non 
prius  viduas  et  pu|)illos  conveniant,  quamepi- 
scopo  nuntiarint,  cujus  sub  vclamine  degunt. 
Quod  si  episcopus  prœsens  non  fueril,  archi- 
diacono, vel  presbytero  ejus,  ut  pariter  seden- 
tes  ,  communi  deliberatione  ,  causis  eorum 
terminos  figant,  ita  juste  et  recte,  ut  deinceps 
de  talibus  antediclœ  personœ  non  conquassen- 
tur.  Quod  si  is  qui  judex  est,  aut  impetitor  eis 
aliquam  injnriatu  ingesserit,  aut  definilionem 
tanti  coucilii  tiansgiesstis  fueril,  a  comiiiii- 
nione  suspendalur.  Quibus  igiliir  magnarimi 
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rerumcausœ  commisse  sunt,  iiec  minimarum 
digiuim  est  causas  parvipendere  personariim  : 
soient  eiiim  cl  inininia  paulatim  despecta  in 
magnum  malum  trahere  ».  (Can.  xii.) 

III.  La  fermeté  inflexible  de  ces  évêques  ne 
s'arrêta  pas  là,  elle  menaça  des  foudres  et  des 
anatliémes  de  l'Eglise,  «  Procellosi  anatliema- 
tis  ultione  plectantur  »,  les  favoris  des  rois,  et 
les  premiers  seigneurs  du  royaume  :  «  Hi  qui 
lateri  régis  adhserent  »,  qui  osaient  contre  les 
lois  et  contre  les  canons.  «  Contra  antiquorum 
palrum  et  regum  disfiositionem  »,  se  saisir 
sans  formalité  de  justice,  par  une  tyrannique 
invasion,  des  terres  et  des  maisons  des  pau- 
vres. (Can.  x[v,  ibidem.) 

Le  roi  Contran,  qui  avait  convoqué  ce  con- 
cile, en  soutenait  les  décrets  par  son  autorité, 
comme  il  paraît  par  l'édit  de  confirmation 
qu'il  en  publia,  où  il  enjoint  aux  évêques  de 
se  faire  accompagner  des  magistrats  et  des  ju- 
ges, quand  ils  exhorteront  les  peuples  à  la 
piété,  ou  qu'ils  corrigeront  les  coupables. 

a  Vos,  apostolici  pontifices,  jungentes  vobis- 
cum  consacerdotes  vestros,  et  fllios  scniores 
Ecclesio!  ,  ac  judices  locorum  quoscumque 
agnoscitis,  quos  vitœ  qualitas  honesta  com- 
mendat;ita  universam  popiili  multitudinem 
constanti  prœdicatione  corrigite,  ut  et  bene 
viventcs  mysticus  adbortationis  sermo  mul- 
ceat,  et  cxcedentes  ad  viam  recti  itineris  cor- 
rectio  pastoralis  adducat  ». 

IV.  La  piété  sacerdotale  de  ce  roi,  et  l'auto- 
rité qu'il  donnait  aux  évêques  pour  la  correc- 
tion des  personnes  les  plus  puissantes  de 
l'Etat,  n'éclata  jamais  plus  que  lorsqu'il  fit 
comparaître  devant  une  assemblée  de  quatre 
évêques,  et  de  quelques  anciens  seigneurs, 
tous  les  ducs  et  les  officiers  d'une  armée  <iui 
avaient  pillé  en  passant  tout  le  pays  et  les  églises 
du  Languedoc  :  «  Quatuor  convocatis  eiiisco- 
pis,  nec  non  majoribus  natu  laicorum,  du- 
ces discutcre  cœpit  ».  (Greg.  Turon.,  1.  vni, 
c.  30.) 

11  leur  représenta  lui-même  avec  la  majesté 
d'un  roi,  et  avec  le  zèle  d'un  évêque,  que  les 
anciens  rois  et  les  généraux  d'armée  n'a- 
vaient remporté  tant  de  victoires  que  par  leur 
religion  envers  Dieu,  leurs  libéralités  envers 
les  Eglises,  leurs  respects  envers  les  reliques 
des  martyrs,  leur  vénération  envers  les  évê- 
ques :  (ju'il  n'était  pas  étrange  qu'ayant  man- 
qué à  tous  ces  devoirs,  ils  eussent  été  honleu- 
senicnl  vaincus;   mais  qu'il  était  résolu  de 


faire  tomber  sur  leurs  têtes,  plutôt  que  sur  la 
sienne,  la  vengeance  que  le  ciel  tirerait  de 
tant  de  crimes  :  «  Patres  nostri  ecclesias  a^di- 
ficantes,  in  Deum  spem  omnem  ponentes, 
martyres  honorantes,  sacerdotes  vénérantes, 
victorias  obtinuerunt  :  Nos  Deum  non  metui- 
mus,  sacra  ejus  vastamus,  etc.  Non  potest  ob- 
tineri  Victoria,  ubi  talia  perpetrantur.  Ideo 
manus  noslrœ  invalida?,  ensis  tepescit,  etc. 
Certe  si  vos  regalia  jussa  contemnitis,  jam  dé- 
bet securis  capiti  vestro  submergi  ». 

Ces  généraux  d'armée  tâchèrent  de  s'excu- 
ser sur  l'opiniâtre  désobéissance  et  l'humeur 
séditieuse  des  peuples.  Mais  il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  les  évêques  leur  ayant  fait  [iro- 
mettre  de  réparer  leurs  fautes  passées,  fléchi- 
rent en  leur  faveur  la  clémence  du  roi.  Cet 
exemple  admirable  fait  voir  la  suprême  puis- 
sance que  le  roi  donnait  aux  évêques  pour  la 
correction  des  grands,  et  pour  la  défense  des 
misérables. 

V.  Le  roi  Clotaire  II  fit  une  ordonnance  en 
suite  du  concile  V  de  Paris ,  où  il  en  con- 
firme les  décrets  et  commande  que  toutes 
les  impositions  qui  ont  été  faites  sur  les  peu- 
ples par  violence  et  sans  leur  consentement, 
soient  révo(]uées;  et  que  les  subsides  ne  seront 
levés  que  dans  les  lieux,  et  des  espèces  mêmes 
dont  on  les  levait  au  temps  du  règne  de  Con- 
tran, Sigebert  et  Chilpéric  :  «  Ut  ubicumque 
census  novus  impie  additus  est,  et  a  populo 
reclamatur,  justa  inquisitione,  misericorditer 
emendelur.  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  debeat 
exigi,  vel  de  speciebus  ipsis,  de  quibus  praïce- 
dentium  principum  tempore,  id  est,  usque  ad 
transitum  bona.'  memoriœ  domnorum  parcn- 
tum  nostroruni  Ciintramni,  Sigeberti,  Chilpe- 
rici  regum  est  exactum  ». 

Dans  les  canons  de  ce  concile  il  n'y  a  rien 
qui  regarde  ce  soulagement  des  peuples,  mais 
il  est  très-apparent  (|ue  les  évêques  en  avaient 
fait  quehiues  remontrances  à  ce  roi,  puiscju'il 
inséra  cet  article  important  entre  tant  d'autres 
qui  ne  contiennent  qu'une  confirmation  de  sta- 
tuts du  concile. 

VI.  La  chaiité  compatissante  des  évêciues  se 
répandit  particulièrement  sur  les  esclaves.  Le 
concile  d'Agde  [lernùt  aux  évê(iues  d'all'ran- 
chir  quelques-uns  d'entre  les  esclaves  de  l'E- 
glise, et  de  leur  faire  en  même  temps  (juel- 
(jue  libéralité  (jui  n'excédât  pas  la  somme  de 
\ingl  écus,  en  ([uelque  |ielit  fonds  de  terre,  de 
vigne,  ou  de  maison,  sans  (jue  leurs  succès- 
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seurs  pussent  révoijiier  ces  bienfaits  :  a  Quod 
lamen  julienius  viginti  solidoruni  numerum, 
et  modum  in  terrula,  vineola,  vel  lios|)itiolo 
tenere  ».  ICan.  vu.]  Quant  aux  autres  esclaves 
qui  avaient  été  affrancliis  par  leurs  maîtres, 
l'Eglise  prenait  la  défense  de  leur  liberté , 
quand  on  la  leur  disputait:  a  Libertés  légitime 
a  dominis  suis  factos  ecclesia,  si  nécessitas  exe- 
gerit,  tueatur  ».  fCan.  xxix.) 

Le  concile  V  d'Orléans  chargea  encore  plus 
expressément  les  évèques  de  la  protection  des 
affranchis,  mais  surtout  de  ceux  qui  avaient 
été  affranchis  par  leurs  maîtres  dans  l'Eglise, 
selon  l'ancienne  coutume  :  «  Eos  qui  in  Eccle- 
siis  juxia  patrioticam  consuetudinema  servitio 
fuerint  absoluti  »  ;  sans  néanmoins  contreve- 
nir aux  lois  qui  ôtaient  la  liberté  aux  affran- 
chis qui  en  avaient  abusé  :  «  Pneter  eas  cul- 
pas,  pro  quibus  leges  coUatas  servis  revocare 
jusserunt  libertafes».  'Can.  vu.) 

Les  plus  infâmes  de  tous  les  esclaves,  qu'on 
destinait  à  la  garde  des  sépulcres,  jouissaient 
néanmoins  de  cette  protection  de  l'Eglise,  si  la 
liberté  leur  avait  été  une  fois  accordée  :  «  De 
degeneribus  servis,  qui  sepulchris  defuncto- 
rum,  pro  qualitate  ipsius  ministerii  deputan- 
lur,  etc.  »  C'est  le  décret  du  II i"  concile  de 
Paris.  (Can.  ix.) 

Le  concile  II  de  Màcon  réserva  à  l'évêque 
seul,  ou  au  juge  dont  l'évêque  voudrait  se 
faire  assister  ,  la  cause  des  affranchis  qui 
avaient  été  reconnnandés  à  l'Eglise  par  ceux 
qui  leur  avaient  donné  la  liberté,  ou  par  les 
voies  ordinaires,  ou  par  une  lettre,  ou  par 
leur  testament  :  «  Indignum  est  enim,  ut  hi 
qui  in  sacrosancta  Ecclesia  jure  noscuntur  le- 
gitimo  manumissi,  aut  jier  epistolam,  aut  per 
testamenlum,  aut  per  longimiuitatem  tem- 
poris  libertatis  jure  fruuntur,  a  quolibet  inju- 
stissime  inquietentur  ».  (Paris.  V,  c.  v;  Ke- 
niens.,  c.  xvu.) 

Je  laisse  les  autres  canons  sur  le  même  su- 
jet, et  l'édit  de  Clotaire  11  qui  les  contiime. 

Au  reste,  il  est  fort  vraisemblable  que  ce  fut 
]iar  le  conseil  des  évèques,  que  la  reine  sainte 
Rathilde  abolit  l'ancienne  coutume  ,  ou  iilulùt 
l'ancien  abus  de  vendre  à  prix  d'argent  les 
hommes  qui  ont  été  rachetés  du  saug  de  Jésus- 
Christ;  et  elle  publia  par  tout  le  royaume  de 
France  une  loi  qui  (!éfendait  non-seulement  de 
vendre,  mais  aussi  de  laisser  transporter  des 
esclaves  pour  les  Acudre  ailleurs  :  «  Captivus 
homines  chrislianos  vendere  prohibuil  ;  de- 
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ditque  pra'ceptiones  per  singularimi  urbium 
regiones,  ut  imlliis  inrogno  Francoium  ciqili- 
vum  hominem  chiistianum  penitus  in  aliml 
regnum  transmitleret  ».  Surius,  die  20  ja- 
nuar.,  c.  vu.) 

VIL  Les  souverains  ont  même  quelquefois 
ressenti  les  effels  de  cette  autorité  bienfaisante 
des  évèques.  Nous  avons  parlé  ci-devant  des 
guerres  qui  ont  été  terminées,  et  des  traités 
de  paix  qui  ont  été  heureusement  consommés 
par  leur  entremise. 

Saint  Gtrmain.  évèque  de  Paris,  écrivit  une 
lettre  fort  pressante  à  la  reine  Brunehaut, 
pour  la  conjurer  d'arrêter  les  armes  du  roi  Si- 
gebert  qui  allait  fondre  sur  son  frère  :  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  sans  que  ces  rois  se  précipi- 
tassent eux  et  leurs  sujets  dans  un  abîme  de 
calamités  et  dans  une  infinité  de  crimes  : 
«  Hœc  dolens  scribo,  quia  video,  qualiter  pra'- 
cipitantur  et  reges  et  populi,  ut  Dei  incurrant 
offensam  ».  fConc.  Gall.,  t.  i,  p.  .3.w.) 

La  victoire  même  est  toujours  honteuse  et 
déplorable,  lorscjue  deux  frères  se  poursuivent 
l'un  l'autre,  et  on  peut  dire  que  le  victorieux 
est  toujours  défait.  «  Inlionesla  Victoria  est 
fratrem  vincere,  etc.  Contra  semetipsos  pu- 
gnant,  suamque  felicitatem  exterminant,  etc.» 
La  reine  Frédégonde  se  retira  elle-même  dans 
l'asile  de  l'église  de  Paris,  où  l'évêque  prit  sa 
défense.  (Le  Cointe,  an.  o84,  n.  23.) 

VllI.  Grégoire  de  Tours  a  fait  l'éloge  de 
Maurillon.  évèque  de  Cahors  :  il  n'y  a  rien  qui 
mérite  j^lus  notre  admiration  que  le  courage 
de  ce  prélat  à  défendre  les  pauvres  contre  les 
oppressions  des  juges,  et  son  ardente  charité 
qui  le  faisait  être  l'œil  des  aveugles,  le  [lieddes 
boiteux,  l'appui  des  veuves,  le  père  de  tous  les 
misérables  :  «  Fuit  etiam  et  in  judiciis  justus, 
ac  defendens  pauperes  Ecclesia*  suie  de  manu 
malorum  judicum,  etc.  »  (L.  v,  c.  42.) 

Cet  auteur  raconte  ailleurs  une  chose  bien 
mémorable.  Le  roi  Cliildeberl  envoya  en  Poi- 
tou son  maire  du  palais  et  le  comte  du  palais, 
à  la  prière  de  Mérouée,  évèque  de  Poitiers, 
pour  rétablir  les  impositions  au  même  état 
rju'elles  étaient  au  temps  de  son  père  ,  en 
charger  les  riches,  et  en  décharger  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  pauvres  ,  sur  lesquels 
néanmoins  cette  charge  était  pres(iue  tombée 
tout  entière.  Ce  qui  fut  ponctuellement  exé- 
cuté. 

«  Cbildebertus  rex  descriiitores  in  Piclavos, 
invitante  Merouco  episcopo,  jussit  abire,  ma- 
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jorem  fiomns  regioe,  et  palatii  sui  coniitem  ; 
ut  scilicet  populus  censum  quem  tenipore  l'a- 
tris  retkliclerat,  facla  ratione,  innovata  re , 
reddere  deberet.  Miilli  enini  ex  liis  defuncti 
fiieriint  :  et  ob  hoc  vidais,  orphanisque  ac  do- 
bilibiis  tribiiti  pondus  insederat  :  quod  hi  di- 
sciitientes  per  ordinem,  rela\antos  pauperts 
ac  infirmes,  illos  quos  justiiiœ  condilio  tribu- 
tarios  dabat,  censu  publico  subdideriuit  ». 
(L.  IX,  c.  30.) 

Voilà  un  double  soulagement  que  ce  chari- 
table ovêque  procura  à  ses  diocésains,  défaire 
réduire  les  subsides  à  l'état  où  ils  étaient  sous 
le  règne  précédent,  et  d'empêcher  que  le  poids 
n'en  tombât  sur  les  pauvres,  et  sur  ceux  qui 
étaient  le  moins  en  état  de  le  porter. 

IX.  Mais  voici  un  affranchissement  entier  de 
toutes  sortes  de  tributs,  conservé  à  la  ville  de 
Tours  par  le  généreux  Grégoire ,  évêque  de 
cette  ville,  qui  en  a  lui-même  écrit  l'histoire. 
Les  deux  mêmes  officiers  de  la  couronne  pas- 
sèrent de  Poitiers  à  Tours,  et  commencèrent  à 
y  faire  les  impositions,  selon  qu'elles  avaient 
été  réglées  en  un  registre  au  temj)S  du  roi 
Clotaire.  Ce  vigoureux  prélat  s'y  opposa,  leur 
remontrant  que  ce  règlement  de  tailles  avait 
été  véritablement  dressé  et  mis  par  écrit  sous 
le  roi  Clotaire,  mais  que  ce  roi,  apiiréhemlant 
l'indignation  du  grand  saint  Martin,  l'avait 
mis  au  l'eu  :  «  Libri  illi  per  timorem  sancti 
Marlini  antislitis,  compunclo  rege ,  incensi 
sunt  ».  (Ibidem.) 

Il  leur  dit  qu'après  la  mort  de  Clotaire  le 
roi  Caribert,  recevant  le  serment  de  fidèlilé  de 
ceux  de  Tours,  leur  jura  aussi  de  n'introduire 
aucunes  nouvelles  exactions  :  «  Cum  jura- 
menlo  proniisit  ut  leges  consueludinesque  no- 
vas  populo  non  infiigerel  ». 

Une  le  comte  Gaison,  étant  venu  faire  des  le- 
vées d'arj-ent,  confoiniément  à  ce  vieux  re- 
gistre, et  en  ayant  été  en)pêché  par  l'évèque 
de  Tours  Euphronius  :  «  Tributa  cœ()il  exi- 
gerc  ,  sed  ab  E\iphronio  episcopo  prohibi- 
tus,  lie.  »  ;  il  vint  s'en  plaimh-e  au  roi,  qui  fit 
l)rûlcr  tons  ces  registres,  renvoya  à  l'Eglise  do 
saint  Mailin  ce  (ju'on  avait  connnencé  de  le- 
ver, et  confirma  les  francliises  de  la  ville  de 
Tours  :  «  Il  uullus  de  populo  Turonico  ullum 
Iribulum  [lublico  redderel». 

Enlin  il  luur  représenta  (]ue  le  roi  Sigebert, 
et  même  Childubert,  depuis  (piatorzc  ans, 
avaient  conservé  au  peuple  de  Tours  son  an- 
cienne immunité  ;  et  que  ce  livre  qu'on  mon- 


trait présentement,  n'avait  pas  été  tiré  du  trésor 
des  Chartres  du  roi  :  «  Liber  hic  a  régis  the- 
sauro  delalus  non  est,  nec  unquam  per  lot  con- 
valuitiiiihos  ». 

Celui  qui  faisait  le  plus  d'instance  sur  ce 
livre,  fut  tout  à  coup  saisi  d'une  fièvre  qui 
l'emporta  en  trois  jouis.  Grégoire  de  Tours 
envoya  au  roi  pour  savoir  sa  volonté,  le  roi 
écrivit  aussitôt  et  confirma  les  franchises  de 
saint  Martin  :  «  Post  liœc  nos  transmisimus 
nuntios  ad  regem,  ut  quid  de  hac  causa  jube- 
ret,  mandata  remitteret.  Sed  protinus  episto- 
lam  cum  autoritate  miserunl,  ne  pojiulus  Tu- 
ronicus  pro  reverentia  sancli  Marlini  describe- 
retur». 

X.  C'est  ainsi  que  les  évêques,  sans  rien 
diminuer  du  respect  et  de  l'obéissance  qu'ils 
devaient  aux  souverains,  détournaient  les  in- 
justices des  officiers,  procuraient  le  soulage- 
ment des  peuples,  et  maintenaient  kurs  fran- 
chises légitimes  ;  les  rois  s'assurant  de  leur 
inviolable  fidélité  ,  leur  laissaient  négocier 
toutes  ces  sortes  d'affaires  ;  et  les  peuples  se 
mutinaient  bien  plus  rarement,  dans  l'assu- 
rance qu'ils  avaient  que  la  charité  et  la  justice 
de  leurs  évêi|ues,  soutenue  du  crédit  qu'ils 
avaient  en  cour,  ne  laisserait  jamais  surchar- 
ger d'aucunes  exactions. 

La  préface  du  cin(|uième  concile  de  Paris, 
montre  conuuent  les  rois  se  reposaient  entiè- 
rement sur  la  sagesse  et  la  fidélité  des  évêques, 
pour  faire  tous  ks  règlements  (pi'ils  jugeaient 
nécessaires  à  la  police  du  royaume,  etau  salut 
du  roi  même.  11  y  est  dit  (pie  ce  concile  a  été 
assemblé  par  les  ordres  du  roi  Clotaire  II,  pour 
traiter  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  salut 
et  à  la  conservation  du  roi,  du  clergé  et  du 
peuple  :  «  Tractantes  quid  principis,  (|uid 
saluti  populi  utilius  competeret  :  vel  quid  ec- 
clesiasticus  ordo  salubriter  observaret  ». 

Saint  Sulpice,  évêiiue  de  Dourges,  touché 
des  larmes  de  son  clergé  et  de  son  peuple, 
persuada  enfin  au  roi  la  révocation  d'une 
ini|)Osilion  nouvelle  :  «  Confeslim  insolilaabro- 
gatur  exadio,  i)0|)ulo  salus  resliluiUir  ».  iVila 
ejus  apud  Suriiun,  c.  xvi,  die  17  januar;  vila 
ejus  apud  Surium,  c.  xii,  xui,  die  'iO  maii.) 

Saint  Ouhillc,  prédécesseur  de  saint  Suljiice, 
avait  avant  lui  détourné  le  même  Iléau  de  son 
peui)le. 

XL  On  sait  (|ue  ce  (jui  est  à  admirer  dans 
les  siècles  passés,  n'est  i)as  toujours  à  imiter 
dans  les  suivants.  La  sagesse  n'est  pas  moins 
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propre  aux  évê(|ucs  que  \a.  charité.  Leur  cha- 
rité même  ne  serait  pas  parfaite,  si  elle  n'était 
accompagnée  d'un  sage  discerntnient  de  ce 
qui  convient  et  de  ce  qui  peut  réussir  dans 
chaque  siècle. 

Ces  généreux  é\êques  des  siècles  passes  se 
ménageaient  aussi  avec  prudence  entre  ces 
deux  écueils  périlleux,  de  blesser  l'auforilé  des 
souverains,  et  de  négliger  les  nécessités  des 
peuples. 

Cette  sainte  et  heureuse  hardiesse  dont  nous 
avons  rapporté  quel(|ues  exemples,  est  cerlai- 
nement  un  des  plus  beaux  ornements  de  leur 
histoire.  Mais  ces  exemples  sont  si  rares,  que 


nous  avons  en  cela  même  un  juste  sujet  de 
croire  que  les  ménagements  de  ces  sages  [tré- 
lats  n't  tuient  pas  à  leur  propre  jugement  un 
moindre  sujet  de  louange. 

On  peut  toujours  imiter  ce  (pii  est  rapporté 
de  saint  Césaire,  qu'il  emploviit  toujours  son 
crédit  et  ses  prières  pour  ein[>écher  les  injustes 
oppressions  des  personnes  misérables  :  «  Solli- 
ciludinein  gerens  de  Ecclesiis,  de  monasteriis, 
de  peregrinis,  de  viduis,  de  infirmantihus  ;  de 
quorum  causis.  ne  aliquis  contra  fas  jusque 
opprimeretur,  jirecabatur  universos».  (Suiius 
die  2"  augnst.,  I.  i,  c.  31.) 
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\.  Le  roi  Récarède  commande  aux  juges  de  recevoir  instruc- 
lion  des  conciles  provinciaux,  et  aux  évêques  de  veiller  sur  les 
juges. 

11.  II(.  IV.  Les  conciles  ont  quelquefois  réglé  les  impôts  pu- 
blics, les  rois  le  voulant  ainsi. 

V.  Les  rois  consultent  les  conciles  sur  leurs  plus  importantes 
affaires  qui  regardent  le  soulagement  des  misérab'es. 

VI.  VU.  Les  familles  royales  recourent  quelquefois  à  la  pro- 
tection de  l'Eglise  et  des  conciles. 

VIII.  IX.  X.  XI.  Divers  exemples  de  celte  protection  deman- 
dée par  les  rois  mêmes,  pour  leur  famille,  après  leur  mort.  In- 
convénients des  rojaulés  électives.  Le  roi  Ferdinand  pria  le 
concde  de  corriger  les  lois  de  l'Eiat  contraires  à  la  justice. 

L  Les  évêques  d'Espagne  égalèrent  en  pou- 
voir et  en  zèle  ceux  de  France,  pour  la  défense 
des  personnes  op[)riméLS  et  des  misérables, 
contre  l'injustice  des  méchants  juges  et  contre 
la  tyrannie  des  seigneurs. 

Le  concile  III  de  Tolède,  où  le  catholique 
roi  Récarède  ht  rentrer  l'Espagne  dans  le  sein 
delà  véritable  Eglise,  ordonna  ([ue  les  conciles 
piovinciaux  ne  se  tiendraient  plus  qu'une  fois 
cha(|ue  année  ;  mais  ([ue  tous  les  juges  et  tous 
les  oflicieis  du  fisc  s'y  trouveraient  avec  les 
évéïiues,  selon  l'ordonnance  que  le  roi  en  avait 
faite,  pour  y  apprendre  d'eux  à  gouverner  les 
peuples  avec  justice  et  avec  piété,  et  à  ne  pas 


les  fouler  par  des  exactions ,  ou  des  corvées 
injurieuses. 

Ce  concile  déclare  que  le  ni  a  enjoint  aux 
évêques  de  veiller  sur  les  juges  et  sur  les  gou- 
verneurs des  villes  et  des  provinces,  pour  les 
corriger  de  leurs  fautes,  et  pour  l'en  avertir; 
s'ils  ne  profitent  pas  de  leurs  corrections,  s'ils 
sont  incorrigibles,  il  faut  les  retrancher  du 
corps  de  l'Eglise. 

«  indicés  vero  locorum  vel  adores  tiscalitim 
patrimoniorum  ex  decrelo  gloriosissinii  domini 
nostri  simul  cum  sacerdotali  eoncilio  aiitum- 
nali  tempore  simul  in  unum  conveniaid,  ut 
discant,  quam  pie  et  juste  cum  [lopulis  agcre 
debeanf,  ne  in  angariis  aut  in  operalionibus 
superfluis,  sive  privatum  onerent,  sive  fisealem 
gravent.  Sint  etiam  prospectores  episc(i|ii  se- 
cundum  regiain  adiuonilioneni,  qualiler  judi- 
ces  cum  populis  agant,  ila  ut  i|  sns  pnrmonilos 
corrigani,  aut  insolentias  eorum  aiiditibus  prin- 
cipis  innotescant.  Qiiod  si  correptos  euieiithu-e 
nequivereni,  et  ab  Ecclesia.  tt  a  commuiiioue 
suspendant  ».  'Can.  xvm.l 

Le  sens  des  paixiles  snivanles  serait  encore 


43C        DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CIIAP.  QUATRE-VINGT-NEUVIÈME. 


plus  merveilleux,  si  le  texte  était  bien  clair  et 
bien  avéré  ;  car  il  semble  qu'on  remettait  an 
jugement  de  l'évêque  et  des  anciens  de  chaiiue 
pays,  quelles  charges  il  peut  supporter  sans  en 
être  incommodé  :  «  A  sacerdote  vero  et  a  se- 
nioribus  deliberelur,  quod  provincia  sine  suo 
detrimento  pra'stare  debeat  judicium  ». 

II.  Mais  quelque  variété  qu'il  y  puisse  avoir 
dans  ce  texte,  le  concile  de  Sarragosse,  qui  fut 
tenu  trois  ans  après,  et  où  se  trouvèrent  pres- 
que les  mêmes  évoques,  donna  aux  collecteurs 
des  impositions  et  des  deniers  [lublics  un  rè- 
glement de  ce  (ju'ils  devaient  lever,  avec  ordre 
de  restituer  ce  ([u'ils  auraient  exigé  de  plus  : 
«  Quod  pro  noslra  definitione,  sicut  diximus, 
tam  vos,  quam  adjutores  atque  agentes  exigera 
debeant,  niliil  aniplius  prœsumantvelexigere, 
vel  auferre.  Quod  si  abagentibus  vesirisaliqua 
superacta  liierint,  quam  bujus  consensus  nos- 
tri  ténor  demonstrat,  vos  emendare  et  resti- 
tuere,  cui  maie  ablata  sunt,  ordinetis  ». 

Tous  les  évêques  souscrivirent  à  ce  règle- 
ment de  tailles  :  «  (Jonsensum  nostrum  sub- 
scri|)si  «. 

m.  Le  concile  IV  de  Tolède  renouvela  aux 
évêques  cette  obligation  indispensable,  de  pro- 
téger les  pen|)les,  d'arrêter  les  violences  des 
grands,  de  corriger  les  juges  corrompus,  d'im- 
plorer l'autorité  toute-puissante  des  rois  contre 
ceux  (pu  sont  incorrigibles  :  «  Episcopi  in  de- 
lendendis  populis  ac  protegendis,  impositam  a 
Deo  sibi  curam  non  ambigant.  Idcoque  ilum 
conspiciimt  judices  et  potestates  pauperuni 
oppressores  cxislere,  prius  eos  sacerdotali  ad- 
monitione  redaiguaul  ;  et  si  conlempserint 
emendaie,  eoriun  insolentiam  régis  auribus 
intiment  :  ut  quos  saeerdotalis  admoniiio  non 
tleclit  ad  jusiiliam,  regalis  potestas  ab  impro- 
bitate  coerceat  ».  (Can.  xxxn.) 

Les  conciles  examinaient  si  cbaquc  évèque 
s'était  fidèlement  acquitté  de  cette  obligation, 
dont  Dieu  même  l'avait  chargé  :  «  Si  quis  cpis- 
coporum  neglexerit,  concilio  reus  erit  ». 

IV.  Le  roi  Ervige  ayant  convoqué  le  con- 
cile XIII  de  Tolède,  y  déclara  ([uc  les  tributs 
(pii  étaient  dus  au  fisc,  montaient  à  des  sommes 
immenses;  qu'on  ne  pourrait  les  exiger,  sans 
jeter  les  peu|)les  dans  un  abîme  de  calamités 
et  de  misères  ellroyables  ;  qu'il  avait  jugé  à 
propos  de  remettre  tout  ce  (jui  avait  été  dû  et 
(jni  n'avait  pas  été  exigé,  jusqu'à  la  première 
aimée  de  son  règne,  jiourvn  qu'on  portât  dans 
ses  coH'res  tout  ce  (pii  avail  été  levé  :  «  Omncs 


tributorum  exactiones  usque  ad  primum  an- 
nnm  nostrœ  celsitudinis  mansuetudo  nostra 
iliis  omittendas  laxavil  ».  (Can.  m.) 

Le  concile  lui  en  fit  un  remercîment,  con- 
firma son  ordonnance,  et  excommunia  ceux 
qui  auraient  l'audace  d'y  contrevenir  :  «  Quod 
pielatis  beneficium  adn.irantes  ,  non  solum 
vigorem  glorire  definitionis  ejus  api)onimus, 
^ed  et  perpetuœ  exconununicalioni  eum,  qui 
contra  bree  venerit,  subjiciendum  esse  sanci- 
mus  ». 

V.  Ervige  laissa  en  mourant  son  royaume  à 
Egica,  son  gendre,  après  l'avoir  faitjurer  qu'il 
régnerait  avec  justice  sur  ses  sujets  :  «  Ut  jus- 
titiam  conimissis  populis  non  negarem». 

Il  avait  auparavant  exigé  de  lui  un  autre 
serment,  en  lui  donnant  la  princesse  sa  lille 
en  mariage,  d'être  toujours  favorable  aux  in- 
térêts de  ses  enfants.  Egica  étant  enfin  monté 
sur  le  trône  après  la  mort  d'Ervige  son  beau- 
père,  jugea  (ju'il  y  avait  souvent  de  l'incompa- 
tibilité entre  ces  deux  serments  et  en  demanda 
la  résolution  au  concile  XV  de  Tolède. 

Ce  concile  prononça  sur  ce  doute  d'une  ma- 
nière digne  de  la  sainteté  et  du  caractère  de 
tant  de  grands  évêques,  et  de  l'Esprit-Saint 
qui  les  animait  :  que  le  devoir  invariable  d'un 
prince,  et  le  moyen  d'accorder  et  d'accomplir 
parfaitement  ces  serments,  contraires  seule- 
ment en  apparence,  était  de  traiter  ses  proches 
comme  ses  peuples,  et  ses  pcu|des  comme  ses 
proches;  d'agir  en  père  conmiun,  et  les  regar- 
der tous  comme  ses  enfants;  les  aimer  tous, 
sans  faire  injustice  à  personne  ;  favoriser  tou- 
jours leurs  justes  intérêts,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  contraires  les  uns  aux  autres. 

«  Dicimus  ergo  per  Spiritum  Dei,  qui  se  in 
suo  nomine  aggregatis  médium  adesse  pronii- 
sit;  sic  ab  illis  juramcnti  vinculis  Egicanem 
regem  synodus  absolvenduni  esse  elegit,  ut 
aut  cognalos  ad  iiopulorum  regulani  dirigat, 
aut  populos  in  cognatorum  jnstam  defensio- 
nem  assumât  :  ut  quasi  unius  palris  germi- 
nis(|ue  filios,  ulrumque  uno  devocans  in  af- 
feclu  ,  nec  in  cognatorum  justis  negotiis 
favorem  populorum  oblemlat;  nec  rursus  in 
pO|)ulorum  (puestibus  eognatis  faverc  perten- 
tel  :  ut  tam  in  populorum  (|uain  in  cognatorum 
negotiis,  una  cademque  illi  lides  servanda  sit; 
nec  alio  allectu  Iraclandos  eligal  cognatos, 
quam  populos  ». 

VI.  Les  souverains  mêmes  se  trouvent  (piel- 
qucfois  dans  des   conjonclurcs  si  lâcheuses, 
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(juc  les  évoques  su  croient  alors  obligés  de 
prendre,  pour  ainsi  dire,  sous  leur  protection 
ceux  qui  sont  les  protecteurs  de  l'Epiise,  et 
d'employer  tontes  leursnrmes  spirituelles  pour 
ramener  les  peu|)les  à  l'obéissance  des  i)rinces 
temporels,  (|ui  sont  eux-mêmes  les  défenseurs 
invincibles  et  les  exécuteurs  tout-puissants  des 
lois  ecclésiastiques. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  concile  IV  de 
Tolède  (C.  lxxv)  prononça  un  effroyable  ana- 
thème  contre  tous  ceux  qui  conspireraient 
contre  la  vie  et  la  personne  des  rois,  ou  qui  for- 
meraient des  partis  dans  l'Etat,  ou  enfin  qui, 
par  une  ambition  démesurée,  aspireraient  à  la 
royauté,  qui  ne  devait  être  donnée  cpi'à  la 
vertu ,  par  le  choix  des  états  généraux  du 
clergé  et  de  la  noblesse. 

Ce  concile  fit  renouveler  le  serment  de  fidé- 
lité (|u'on  devait  au  roi  Sisenand  ;  mais  en  la 
|)résence  de  ce  même  roi,  il  le  menaça,  lui  et 
tous  ses  successeurs,  de  toutes  les  foudres 
delà  main  toute -puissante  de  J.-C,  (|ui  est 
le  souverain  pontife  du  ciel,  et  de  cette  formi- 
dable excommunication  dont  il  frappera  tous 
les  impies  à  son  dernier  jugement,  s'il  exerçait 
une  domination  violente  et  tyrannique  sur  ses 
peuples  :  «  Si  superba  duniinatioiie  crudelis- 
siinam  potestatem  in  populis  exercuerit  ». 
(Can.  vu.) 

Le  concile  V  de  Tolède  ordonna  que  le  canon 
dont  nous  venons  de  jiarler  du  (juatrième  con- 
cile, serait  lu  et  confirmé  dans  tous  les  conciles 
suivants  :  il  renouvela  les  mêmes  précautions 
pour  la  conservation  des  rois  et  de  l'empire 
des  Gotbs  ;  enfin  il  fit  des  décrets  en  particulier 
pour  la  sûreté  des  enfants  du  roi  régnant  et  de 
leurs  héritages,  aussi  bien  que  de  ses  i)lus 
fidèles  serviteurs  ,  lorsqu'après  sa  moit  la 
couronne  serait  échue  à  une  autre  famille. 
(Can.  11.) 

Le  concile  VI  de  Tolède  soumit  à  l'excom- 
munication et  à  la  pénitence  tous  ceux  qui 
conspireraient  contre  leur  patrie  ;  renouvela 
les  ordonnances  du  concile  précédent  pour 
mettre  a  couvert  les  enfants  et  les  amis  des 
rois,  avec  tous  leurs  biens,  de  l'aniuiosilé  ou  de 
l'avarice  de  leurs  successeurs;  enfin  il  lit  de 
nouveaux  décrets  contre  tous  ceux  ([ui  ten- 
draient des  pièges  à  la  vie  des  rois  ou  des  pré- 
somiitifs  bérilieis  de  la  royauté.  (Can.  xii^  xiv, 

XVI,  XVM,  XVUI.) 

Le  concile  VII  de  Tolède  domia  mie  nou- 
velle vigueur  à  ces  mêmes  statuts.  (Can   i.) 


Le  concile  VIII  y  ajouta  cet  article  considé- 
rable, que  les  rois  feraient  plutôt  gloire  d'aimer 
l'épargne  que  la  profusion,  et  qu'ils  ne  ferai  Mil 
jamais  ni  de  levée  violente,  ni  d'extorsion  ty- 
rannique sur  leurs  sujets  :  «  Erunt  actibus, 
judiciis,  et  vita  modesti.  Erunt  in  provisionibus 
rerum  parci,  plusquam  extenti  ;  ut  nulla  vi, 
aut  factione  scripturarum  ,  vel  definilionum 
quarumcumque  contractus  a  subditis,  vel  cxi- 
ganl,  vel  exigendos  intendant  ».  (Can.  x.) 

VII.  Mais  comme  la  royauté  étant  élective  , 
les  rois  étaient  quel(]uefois  plus  passionnés 
pour  enrichir  leur  famille,  que  pour  fortifier 
l'Etat  ;  ce  même  concile  déclara  (|ue  les  rois 
ne  pourraient  laisser  à  leurs  enfants,  ou  à 
leurs  héritiers,  que  les  biens  qu'ils  avaient 
possédés  avant  que  de  parvenir  à  la  couronne  : 
et  que  tous  les  autres  acquêts  (ju'ils  avaient 
faits  après  leur  couronnement  appartien- 
draient a  la  couronne  ,  et  à  ceux  qui  y  succé- 
deraient, pour  être  rendus  à  ceux  à  qui  ils 
appartiennent,  ou  appliqués  aux  charges  de 
l'Etat  et  au  soulagement  des  peuples. 

«  Quosdani  conspeximus  reges,  cxtenuatis 
viribus  populorum ,  rei  propria'  congercre 
Incrum  ;  et  obliti  quod  reges  sint  vocati ,  de- 
fensionem  in  vastationeni  convertunt ,  qui 
vastationem  defensione  [lelleredebuerunt,  etc. 
Deeernimus  ut  in  principis  maneant  polestatc, 
non  habenda  parentali  successione  ,  sed  possi- 
(lenda  rcgali  congressione  ;  ita  ut  juste  sibi 
débita  (juisque  pprci[iiat;  et  de  reliipiis  ad  re- 
média subjectorum,  (jumiumqueelegerif  prin- 
cipis voluntas  exerceat  ». 

Le  juste  tempérament  de  la  sagesse  et  de 
la  charité  épisco[)ale ,  embrasse  les  grands  et 
les  petits,  les  souverains  et  les  derniers  du 
peuple  ;  afin  que  les  enfants  même  des  rois , 
qtiand  ils  seront  orphelins  ,  ne  soient  pas  dé- 
pouillés de  leurs  héritages ,  et  (|ue  les  rois 
électifs  n'appauvrissent  pas  leur  royaume  jiour 
laisser  à  leurs  enfants  des  trésors  (rini(]Mité  et 
de  vengeance. 

Ce  décret  fut  fait  à  la  seconde  session  de  ce 
concile  universel,  où  il  est  bon  de  rcmanjiier 
(|ue  les  évèciucs  et  les  grands  étaient  secondés 
du  second  ordre  du  clergé  et  du  peuple  : 
«  Adeo  ciun  onmi  palatino  officio  simul(]ue 
cum  majoriuu  minorunKpie  conventu  ,  nos 
onuies  tam  ponlifices,  (|uam  cliani  sacerdotes, 
et  universi  sacris  ordiiiibus  fanuilantcs,  con- 
cordi  dcfinitione  decerninnis,  etc.  » 

Vlll.  Le  sujet  que  je  traite  ne  me  permet  pas 
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de  nrarrêtcr  an  concile  provincial  de  Mérida , 
oti  il  fut  résolu  que  tous  les  évêques  feraient 
tous  les  jours  célébrer  le  divin  sacrifice  ,  pour 
demander  à  Dieu  la  conservation  du  roi  et  de 
son  armée,  et  la  victoire  sur  ses  ennemis, 
tandis  qu'il  serait  eu  canipaj;ne  contre  eux  : 
<(  Ut  salus  et  Victoria  illi  ab  oninipotenti  Dec 
conservetur  ».  (Can.  m.) 

Je  laisse  aussi  le  décret  du  concile  XII  de 
Tolède,  qui  déclara  tous  les  sujets  absous  du 
serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  au  roi 
Wamba,  depuis  que  ce  prince,  dans  l'extrémité 
d'une  dangereuse  maladie  ,  avait  renoncé  à  la 
couronne,  en  prenant  l'habit  religieux  et  la 
tonsure  de  la  pénitence ,  et  en  faisant  élire  et 
sacrer  en  sa  place  le  roi  Ervige. 

La  demande  que  ce  roi  fit  au  concile  fait 
un  peu  plus  à  mon  sujet.  Il  conjura  les  évo- 
ques de  changer  et  de  redresser  toutes  les  lois 
du  royaume  qui  ne  leur  sembleraient  pas 
tout  à  fait  conformes  à  la  justice  :  «  Nam  et 
hoc  generaliter  obsecro  ,  ut  quidquid  in  nos- 
tnc  gloriœ  legibus  absurdum  ,  quidquid  jus- 
tili;e  videtur  esse  contrarium ,  unanimitatis 
vestrœ  judicio  corrigatur  ». 

Si  les  prélats  avaient  l'autorité  de  changer 
les  lois  mêmes  qui  étaient  injurieuses  aux 
pauvres  et  aux  misérables  ,  ils  avaient  encore 
indubitablement  plus  de  crédit  pour  faire  ré- 
parer tous  les  outrages  particuliers  qu'on  avait 
pu  leur  faire. 

IX.  Le  concile  XIII  de  Tolède  accorda  sa 
l)rotection  aux  enfants  du  roi  Ervige,  pour 
s'acquitter  envers  les  enfants  au  moins  d'une 
l)artie  des  extrêmes  obligations  que  toute 
l'Eglise  avait  au  roi ,  leur  père  :  «  Defensionis 
decrelum  promulgare  prœlegimus  in  regiam 
jjiolem,  et  tuitionibus  in  futurum  obtendere 
]jielateiii,  ([ui  paleniis  beneliciis  nequivimus 
reddere  vicem,  etc.  Qui  tôt  erga  geiitis  su;o  po- 
pulos ejus  bénéficia  persentimus,  dignum  est, 
ut  saltem  ejusflliis  fortia  tuitionis  ad  futurum 
adminicula  prorogemus  ».  (Can.  iv.) 

Ce  concile  reçut  encore  sous  sa  protection 
toutes  les  reines  veuves,  faisant  une  expresse 
défense  à  toutes  personnes  de  jamais  pré- 
tendre à  les  é|)ouser,  pas  même  les  rois  qui 
auraient  succédé  à  leurs  maris  :  «  Quis  enim 
cliristiaiiorum  a'iiuanimiter  ferai  ,  deluncli 
it'gis  coiijugem  alieiio  postmodum  connubio 
uli?  Aut  seculuri  piincipis  libidini  subju- 
gua? »  (Can.  IV.) 

On  voulait  apparemment  mettre  un  obstacle 


éternel  à  ces  mariages,  pour  empêcher  les 
âmes  ambitieuses  de  se  faire  un  chemin  à  la 
royauté  par  le  mariage  d'une  reine  ;  les  rois 
mêmes  voulurent  être  compris  dans  celte  dé- 
fense, afin  que  les  particuliers  eussent  moins 
de  peine  à  s'y  soumettre. 

Ce  fut  dans  ces  mêmes  vues  que  le  con- 
cile III  de  Sarragosse  ne  se  contenta  pas  de 
confirmer  ce  canon  de  Tolède,  qui  défend  le 
mariage  des  reines  veuves  ;  il  obligea  ces  rei- 
nes de  prendre  l'habit  de  religion  immédiale- 
ment  après  la  mort  du  roi  leur  inari ,  et  de 
s'enfermer  dans  un  monastère  pour  y  passer 
le  reste  de  leurs  jours  dans  l'attente  de  l'époux 
céleste  :  «  Statim  arcessito  ab  hoc  sa>culo  prin- 
cipe, vestem  sœcularem  deponat,  et  religionis 
habitum  assumât  ;  quam  etiam  confestim  in 
cfcnobio  virginum  mancipandam  esse  cense- 
mus  ».  (Can.  v.) 

X.  Enfin,  le  concile  XVI  de  Tolède,  après 
avoir  reçu  sous  la  protection  des  évêques  tous 
les  fils ,  les  filles  et  les  gendres  des  rois,  après 
avoir  déposé  ceux  (jui  avaient  entrepris  contre 
la  personne  du  roi ,  déclara  que  tous  ceux  qui 
auraient  été  engagés  dans  ces  détestables 
conspirations  contre  leur  prince  et  leur  patrie, 
seraient,  eux  et  leur  postérité,  déclarés  incapa- 
bles de  toutes  les  charges  de  la  cour,  et  con- 
daniiK's  à  une  servitude  perpétuelle  :  «  Tarn 
ipse  (juam  omnis  ejus  posteritas,  ab  omni  pa- 
latini  ordinis  dignitate  privali,  fisci  viribus 
sub  perpétua  servitute  maneanl  religati  ». 
(Can.  VIII,  IX,  X.) 

Le  concile  XVII ,  tenu  dans  la  même  ville 
peu  avant  la  désolation  de  l'einiiire  des  Goths  , 
prit  sous  sa  protection  les  fils  et  les  filles  du 
roi  Egica  ,  et  défendit,  (lu'après  la  mort  du  roi 
leur  père,  on  fît  aucune  entreprise  contre  leur 
vie,  leur  liberté  et  leurs  biens  :  «  Nullus  filiis 
ac  liliabus  eorum  contra  eorum  voluntalem 
religionis  habitum  iin|)onat;  aut  exilii  erga- 
stulis  niancipandos  statuât;  ne(|ue  fiagelloriim 
verberibus  crucicl,  per  quod  et  dignitate  pri- 
ventur,  et  extra  debitum  justiti;e  ordinem  , 
rerum  suarum  eis  ambilio  aut'eratur  ».  (Can. 
vil.) 

XL  Voilà  (]uels  étaient  les  inconvénients  des 
royautés  électives,  et  par  (|uels  moyens  on 
tâchait  d'y  remédier.  La  |iroteclion  épiscopale 
avait  une  étendue  pres(|ue  infinie,  et  les  têtes 
couronnées  même  croyaient  en  avoir  aussi 
(|uel(|uefois  besoin,  au  moins  pour  leurs  eii- 
fanls.  Les  reines  dcvonaicut  veuves,  et  les  cii- 
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fanis  (k's  mis  orphelins  :  ainsi  les  uns  et  les     la  [taiivrelé,  à  cent  injiisliccs,  dont  la  seule 
autres  étaient  ex|iosés  aux  outrages,  a  l'exil ,  à     autorité  des  évèques  les  niellait  à  couxerl. 


CHAPITRE   QUATRE-VINGT-DIXIÈME. 


DE    LA    PROTECTION    DtS   EVEQl  ES    POlIl    LES    PERSONNES   MISERARLES,  DANS  L  ITALIE   ET  DANS  l'oIULNT, 
.\l\  SIXIÈME,    SEPTIÈME    ET    ULITIÈME    SIÈCLES. 


I.  Vives  instances  du  grand  saint  Grégoire  pour  exciter  les 
évéqucs  à  la  protection  des  veuves  et  des  pauvres. 

II.  Il  charge  ses  nonces  dn  même  soin. 

III.  IV.  V.  VI.  Le  jugement  des  causes  des  personnes  misé- 
raliles  réservé  à  l'évèque,  aux  nonces  du  pape,  au  pape  même. 

VII.  VIII.  Zèle  inlrépiJe  et  infaligahle  de  ce  pape,  et  son 
recours  aux  empereurs  mêmes  pour  faire  décharger  les  peuples 
opprimés  d'exactions,  contre  les  ordres  même  du  palais. 

I.\.  Vigueur  de  ce  pape  contre  les  mauvais  juges  et  les  mau- 
vais gouverneurs. 

X.  Dans  Alrxandrie,  le  marché  était  sous  la  juridiction  du 
patriarche,  afin  que  les  pauvres  fussent  soulagés. 

XI.  Constilulion  admirable  de  Juslinien,  pour  empêcher  les 
peuples  d'être  surchargés. 

XII.  XIII.  Lois  impériales  pour  les  affranchis,  pour  les  en- 
fants trouvés.  L'autorité  et  la  charité  des  évèques  chargée 
de  tout. 

L  Passons  en  Italie  ,  oii  saint  Grégoire  le 
(Jrand  a  exercé  et  fait  exercer  aux  évè(|ues 
cette  sainte  et  éminente  dignité  de  père  des 
orptielins,  et  de  défenseur  des  veuves. 

Il  écrivit  à  l'évèque  de  Centunicelle  ,  que  la 
veuve  Luniinosa  n'ayant  aucun  appui  parmi 
les  lioninies ,  Tévèque  était  par  conséquent 
chargé  de  sa  défense  :  «  Oflicii  quidem  sacer- 
dotalis  est,  ut  viduis,  ac  inaritali  regiinine  de- 
solatis,  inipertiri  solatia  debeatis;  ut  unde 
in  hoc  niundo  huinana  conditione  privantur^ 
sacerdolali  tuitione  possint  remédia  reperiie  ». 
(Lib.  1,  ep.  XIII.) 

Il  manda  à  Januarius,  archevêque  de  Ca- 
gliari,  de  se  rendre  imitateur  de  J.-C,  qui  est 
le  mari  des  veuves ,  et  le  père  des  orphelins; 
de  protéger  contre  toutes  sortes  de  violences  la 
veuve  Cateila  ,  qui  avait  un  lils  dans  le  clergé 
de  Rome,  et  de  réserver  tous  les  procès  qu'elle 
pourrait  avoir  au  jugement  du  Siège  a(iosto- 
lique,  pour  arrêter  l'audace  de  ceux  qui  vou- 
draient l'inquiéter  :  «  Si  ipse  Doniinus  nosler 
viduarum   se  marilum,  orphaiiuruini|ue   pa- 


trem  Scriptnra;  sacrœ  profitelur  tcstiinonio , 
etc.  Ei  feminœ  tuitionem  ferre  non  ditl'eras, 
etc.  Causas  pra'dicla;  feminre  sive  sinf,  sive 
fuerint,  nostro  volninus  judicio  terminari,  ut 
foralis  illi  inquietudo  siihmoveri  debeat,  et 
tamen  a  jiidicii  justitianuUatenus  cxcu^etiir  ». 
(Lib.  I,  ep.  Lx,  Lxii.) 

Ce  saint  pape  recommanda  à  ce  même  ar- 
chevêque la  dame  Ponipéïna  ,  <jui  était  |iersé- 
cutée  par  des  gens  puissants,  afin  qu'il  fit 
vider  tous  ses  diflérends  par  des  arbitres  choi- 
sis de  part  et  d'autre,  et  qu'il  tînt  la  main  à 
faire  exécuter  leur  sentence  :  «  In  eleclorum 
judicio,  altercantium  ventiletur  contenlio,  et 
(|u»cumque  fuerint  definita  ila  lran:juille  ad 
elTectum  vobis  solatiantibus  perducantur,  ut 
etc.  »  (Lib.  1,  ep.  lxii.) 

Il  lui  écrivit  une  autre  fois  que  les  causes 
des  orphelins  et  des  veuves  étaient  celles  aux- 
quelles la  charité  pastorale  devait  s'appliiiuer 
avec  plus  de  soin  :  «  Pastoralis  regiminis  ne- 
cessilate  compelliinur,  ut  orphanoriini  vidua- 
rum(|ue  cansis  sulertius,  quam  ciiris  ca'leris 
insistamus  ».  (Lib.  i,  ep.  lxii.) 

11.  Ce  saint  pape  chargeait  ses  nonces  ré- 
pandus en  diverses  provinces  de  la  défense 
des  veuves  et  de  tous  les  pauvres,  et  leur  com- 
mandait de  les  mettre  sous  la  protection  du 
Siège  apostolique  contre  les  oppressions  des 
laïques  :  «  Nostrœ  ei  solatiimi  tuitionis  im- 
pendas.  etc.  Viduisaliisque  pauperiluis  ».  (L.  ii, 
ep.  V.) 

Il  leur  recommandait  qiiel<|uefois  des  dames 
fort  illustres,  et  irès-pieuses ,  i|ui  ne  laissaient 
pas,  a|)rè.>  la  mort  de  leurs  maris,  d'être  expo- 
secs  a  diverses  insultes  :  «  Alexandrie  magni- 
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ficT  feniinre  tuitionem  festines  impendere  , 
etc.  Oiianto  viduae  bene  viventes  virorum  siint 
solnlio  destitiitcT,  tanto  eis  enixius  ecclesiastica 
est  impendenda  tiiitio  ».  (Lib.  v,  ep.  xxxvii.) 

II  manda  au  sous-diacre  Sabirms  de  con- 
traindre Marie,  qui  avait  épousé  un  clerc  ,  de 
donner  aux  deux  aifrauchis  de  son  père  ce  qu'il 
leur  avait  légué  par  son  testament;  de  juger 
lui-même  ce  différend  en  présence  des  saints 
Evangiles,  et  de  faire  exécuter  son  jugement  : 
«  Si  se  nititur  defcndere,  propositis  sacrosanc- 
tis  Evangeliis  causam  subtiliter  perscrutari,  et 
ita  qu;r  legis  gc  justitia»  ordo  postulaverit, 
diffinire  te  convenit ,  et  diffinila  effectui  man- 
cipare,  ut  baec  ad  nos  denuo  (juerela  non  re- 
deat  ».  (Lib.  viu,  cp.  vi.) 

11  écrivit  à  Anthémius,  (|ui  exerçait  la  non- 
ciature de  Campanie,  d'entreprendre  la  dé- 
fense d'une  veuve  qui ,  par  un  excès  de  bonté, 
ayant  fait  la  donation  de  tous  ses  biens  à  son 
fils  en  le  mariant ,  était  alors  réduit  à  une  dé- 
plorable indigence  ,  par  l'excessive  dureté  de 
ceux  qui  avaient  ressenti  les  effets  de  son  in- 
considérée libéralité  :  o  Ecclesiasticam  ei  tui- 
tionem impendere  festines,  etc.  Ut  in  id  quod 
deceptam  se  queritur,  legaliter  valeat  subve- 
nir! ».  (L.  IX,  ep.  XI.) 

Enfin,  il  lui  manda  que  s'il  trouvait  des 
difficultés  qu'il  ne  pût  surmonter  dans  cette 
affaire,  il  lui  en  fit  le  rapport,  afin  d'y  trouver 
des  remèdes  plus  efficaces. 

111.  Mais  ce  sont  les  évoques  dont  ce  saint 
pape  s'est  le  plus  souvent  étudié  de  réveiller 
le  zèle  et  la  ferveur  pour  secourir  les  pauvres 
et  les  misérables.  Il  recommanda  à  l'évcque 
deTaormine,  en  Sicile,  un  gendre ,  dont  le 
beau-père  était  décédé  sans  biens ,  et  dont  ni 
lui  ni  sa  fennue  n'avaient  rien  hérité,  et  qui 
étaient  néanmoins  cruellement  persécutés  par 
les  créanciers  du  défunt.  11  manda  à  l'évèque 
de  Ravenne  de  protéger  une  femme  mariée, 
dont  ou  contestait  l'état ,  et  a  qui  on  faisait 
procès  pour  raison  de  son  ingénuité.  (L.  v,  ep. 
xxsv  ;  1.  vil,  ep.  xxi.) 

Une  religieuse  était  en  différend  avec  sa 
mère,  qui  refusait  de  rendre  justice  à  celte 
fille.  Saint  Grégoire  recommanda  sa  cause  à 
l'évèque  de  Lune,  afin  qu'il  i)arlàt  à  la  mère 
cl  l'exliorlàl  à  faire  de  bon  gré  ce  <|u'on  la 
foicerait  de  faire  (lar  l'aulorilé  des  lois;  que  si 
elle  demeurait  infiexible  dans  sa  dureté  dé- 
iialurée,  il  employât  tout  son  crédit  i)0ur  celte 
fille,  (jui  devait  lui  être  encore  plus  chère 


par  sa  qualité  de  religieuse  :  «  Quoniam  a^qui- 
tatis  censura  admonet,  ut  maximum  conversis 
salva  ratione  episcopale  debeat  esse  solatium, 
etc.  Suadeas  matri,  ut  facere  sponte  non  de- 
sinat,  ad  quod  legali  potest  ratione  compelli. 
Quod  si  differre  voluerit,  pra^dictse  Âdeodatœ 
religiosBB  contra  eam  tuitionem  impendite; 
atque  vestris  eam  solatiis  apud  judicem,  vel 
quocumque  usus  exegerit,  instantius  adju- 
vate  » .  (L.  VII,  ep.  xxviii.) 

IV.  Ce  détail  nous  jette  dans  une  longueur 
qui  paraîtra  ennuyeuse  :  mais  comme  il  est 
libre  à  chacun,  selon  l'apôtre,  d'abonder  en 
son  sens,  il  me  semble  que  c'est  dans  ce  même 
détail  que  se  trouve  la  beauté,  aussi  bien  que 
l'utilité  de  l'ancienne  discipline.  On  pourrait 
bien  le  faire  court,  et  dire,  en  trois  mots, 
que  les  évoques  étaient  obligés,  par  leur  divin 
ministère,  de  s'intéresser  pour  le  soulagement 
et  la  défense  des  pupilles,  des  veuves,  des 
pauvres  ,  des  misérables  et  des  opprimés.  Mais 
il  y  a  du  profit  et  de  la  satisfaction  à  savoir 
que  ce  devoir  et  ce  pouvoir  des  évêques  est 
fondé  sur  les  Ecritures,  que  ce  pape  en  aver- 
tissait très-souvent  les  prélats ,  qu'il  en  char- 
geait ses  nonces,  qu'il  étendait  sur  les  miséra- 
bles la  protection  même  du  Siège  apostolique, 
qu'il  réservait  quel(|uefois  leurs  causes  à  son 
jugement,  qu'il  les  faisait  souvent  juger  par 
ses  nonct  s  ;  qu'il  ne  refusait  pas  cette  protec- 
tion aux  dames  qualifiées ,  si  leur  piété  répon- 
dait à  leur  noblesse  ;  qu'il  faisait  quelquefois 
juger  ces  causes  par  des  juges  que  les  parties 
élisaient;  que  les  nonces  et  les  évcques  assis- 
taient ces  personnes  affligées,  même  devant  le 
tribunal  des  juges  séculiers;  que  la  même 
protection  était  encore  plus  volontiers  ac- 
cordée aux  personnes  religieuses  ;  enfin  , 
qu'elle  était  accordée  à  une  fille  contre  sa 
mère,  quoique  la  fille  fût  religieuse,  et  que 
la  cause  dût  être  plaidée  devant  le  tribunal 
des  juges  civils. 

Quoique,  selon  l'apôtre,  il  soit  très-difficile 
de  plaider  sans  péché,  saint  (irégoire  semble 
ici  reconnaître  qu'il  y  a  des  rencontres  extra- 
ordinaires ,  où  une  fille  et  une  religieuse  peut 
mettre  .sa  mère  en  justice  sans  péché  ;  car  si 
elle  ne  le  pouvnit  sans  |)éché  ,  ce  saint  pa[)e  ne 
la  soutiendrait  jias  de  sa  laveur ,  et  ne  la  ferait 
I)as  assister  par  un  évêque. 

V.  Il  est  encore  à  remarquer  que  toutes  ces 
matières  sont  civiles,  et  néamm>ins  la  juridic- 
tion des  cvcqucs  les  embrassait  en  (juclquc 
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façon  ;  et  ils  en  j\igeaient  quelquefois  eux- 
mêmes  ,  quoique  soincnl  ils  \eillasscnt  seule- 
ment à  ks  l'aire  juger  et  à  faire  exécuter  la 
sentence  qui  avait  été  donnée.  Ils  n'employaient 
quelquefois  que  leur  crédit  envers  les  magis- 
trats et  les  juges  suitérieurs.  pour  faire  réparer 
les  injustices  des  juges  ou  des  tribunaux  infé- 
rieurs, envers  lesquels  leurs  prières  avaient  été 
inuliles. 

Un  palatin  exigeant  de  quelques  artisans  de 
Naples  des  corvées  extraordinaires,  et  les  ayant 
fait  jurer  de  mettre  entre  ses  mains  tout  l'ar- 
gent qu'ils  tiraient  de  ceux  qui  étaient  reçus 
maîtres  en  leurs  métiers:  ce  pape,  qui  en  reçut 
les  plaintes,  écrivit  à  l'évèque  de  Naples  de 
porter  ce  palatin  à  se  désister  de  ces  injustices; 
et  s'il  ne  pouvait  fléchir  son  cœur  par  ses 
prières  et  par  ses  remontrances,  d'avoir  recours 
au  préfet,  afin  que,  par  sa  suprême  autorité,  il 
fît  réparer  tous  ces  désordres,  et  que  ce  ne  fût 
pas  en  vain  que  les  personnes  misérables  eus- 
sent imploré  la  protection  de  l'Eglise  :  «Ne  eos 
qui  tuitionis  nostrœ  suffragia  qua?siverunl  , 
quorumdam  voluntas  injuste  opj)rimat  ».  (Lih. 
vui,  ep.  27.) 

VI.  Les  sujets  de  l'Eglise  ne  pouvaient  pas 
ne  point  ressentir  les  effets  de  sa  protection, 
puisqu'elle  n'était  pas  même  refusée  aux  étran- 
gers. Aussi  ce  pape  écrivit  à  l'évèque  de  Galli- 
poli  qu'il  devait  courageusement  prendre  la 
défense  des  paysans  du  chcàleau  de  Gallipoli 
contre  ceux  qui  les  avaient  tyranniquement 
assujettis  à  des  charges  et  à  des  exactions  in- 
justes, puisque  cette  terre  appartenait  à  l'E- 
glise romaine,  dont  il  lui  envoyait  en  même 
temps  les  privilèges  tirés  du  Cartulaire  de  l'E- 
glise: «Quia  et  exemplaria  tibi  privilcgiorum 
Ecclesiœ  de  scrinio  noslro  ob  hoc  tibi  fecimus 
dari  ».  (L.  vu,  ep.  10.").) 

Vil.  Mais  c'était  principalement  contre  les 
exactions  intolérables  des  officiers  de  l'empire 
et  des  gouverneurs  des  provinces  que  les  évê- 
ques  et  les  papes  étaient  obligés  d'exercer  leur 
charité  et  d'employer  même  tout  leur  crédit 
envers  les  empereurs,  dont  les  ordonnances 
étaient  violées  par  ces  cruelles  vexations. 

L'archevêque  de  (lagliari  étant  venu  à  Rome 
et  ayant  informé  le  saint  pajie  (irègoire  des 
excessives  impositions  dont  le  ducdeSardaigiK; 
Théodore  chargeait  les  jiaysans  de  cette  île,  ce 
pape  écrivit  à  son  apoerisaire  à  Conslantinoiile 
d'informer  l'empereur  de  ces  violences  «ju'on 
exerçait  contre  ses  propres  déclarations  :  «  Vo- 


lumus  ut  apto  tempore  piissimis  dominis,  juxta 
id  quod  provinciales  pra;dict;c  insuke  juste  c 
coni[ielenter  postulant,  suggéras,  etc.  ».  (L.  i, 
ep.  47.) 

Comme  le  gouvernement  de  Sardaigne  dé- 
pendait de  l'exarque  d'.\frique,  ce  pape,  repré- 
sentant à  l'exarque  toutes  ces  oppressions  des 
paysans  et  des  ecclésiasli(|ues  de  Sardaigne 
sous  la  tyrannie  insupportable  de  Théodore,  le 
pria  instamment  d'y  a[iporler  remède  :  «  Mari- 
nianus  Turritana?  civilatis  episcopus  nobis  la- 
crymabiliter  iridicavit ,  suaî  civitatis  pauperes 
omnino  vexari ,  insuper  et  religiosos  Ecclesiœ 
suœ  homines  gravem  ab  hominibus  Theodori 
snstincre  molesliam  ,  etc.  El  quia  lifoc  omnia 
per  vestram  excellentiam  convenit  emendari , 
posco  ut  ea  ulterius  fieri  non  sinatis;  illi  ju- 
bete ,  ut  ab  Ecclesia;  se  lœsione  removeat,  et 
nullus  corum  in  angariis  seu  commodis  ultra 
quam  sinit  ratio  praegravetur  ».  (L.  i,  e().  50.) 

VllI.  Ce  saint  et  généreux  pape  porta  ses 
lilainles  jusque  dans  le  palais  impérial;  il  écri- 
vit à  l'impératrice  Conslantine  que,  dans  l'île 
de  Sardaigne  ,  les  officiers  de  l'emjiire  avaient 
permis  aux  idolâtres  de  sacrifier  en  leur  payant 
une  somme  d'argent,  et  qu'ils  exigeaient  d'eux 
la  même  somme  après  même  qu'ils  s'étaient 
convertis.  11  lui  marqua  que ,  dans  l'île  de 
Corse  ,  les  laboureurs  pouvaient  à  peine  payer 
ce  qu'on  exigeait  d'eux  en  vendant  leurs  pro- 
pres enfants  ;  et  que  ces  barbares  inhumanités 
les  forçaient  à  quitter  les  terres  de  l'empire  et 
à  s'aller  réfugier  dans  celles  des  Lombards. 
(L.  IV,  ep.  33.) 

11  lui  exposa  ensuite  que,  dans  la  Sicile,  le 
gouverneur  des  côtes  de  la  mer  avait  tant  fait 
de  concussions  et  causé  de  si  effroyables  pertes, 
que  les  plaintes  qu'il  en  avait  reçues  seraient 
capables  de  remplir  un  juste  volume.  Qu'elle 
devait  prendre  son  tempspour  avertir  l'empe- 
reur de  tous  ces  désordres  qui  pourraient  atti- 
rer la  colère  du  ciel  sur  lui,  sur  son  empire  et 
sur  ses  enfants. 

11  ajouta  (jue  si  l'empereur  n'envoyait  pas  en 
Italie  tout  l'argent  qui  était  nécessaire  pour  sa 
dèlènse  ,  il  devait  au  moins  mettre  fin  à  ct  s 
oppressions;  que  les  dépenses  ([ui  se  faisaient 
dans  l'Italie  seraient  peut-être  infructueuses, 
paice  que  ,  dans  les  levées  (pii  S('  faisaient .  It  s 
peuples  étaient  oi)i)rimcs,  et  que  Dieu  était 
ollénsé:  «  Qua' [liissiino  domino  apto  sunt  tem- 
jiore  suggerenda,  ut  ab  anima  sua,  ah  imperio. 
at(|ue  a  liliis  suis  taie  hoc  tanluuu|ue  laeinus 
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peccatiqiie  pondus  anioveat,  etc.  Etsi  minus 
expensœ  in  Italia  tribuantur,  a  suo  lamen  im- 
perio  oppressorum  lacrymas  compescat.  Nam 
et  idcirco  fortasse  taiitœ  expensa>  in  hac  terra 
minus  ad  ulilitatem  proficiunt ,  quia  cum  pec- 
cati  aliqiia  admixtione  colliguntur.  Praecipiant 
ergo  serenissinii  doniini  nilcum  peccato  colligi. 

Comme  l'empereur  disait  que  foutes  ces  le- 
vées de  deniers  dans  les  îles  voisines  ne  se  fai- 
saient que  pour  la  conservation  de  l'Italie 
contre  les  Lombards ,  ce  saint  pape  répondit 
que  le  sang  du  peuple  et  les  ofl'enses  de  Dieu 
ne  sont  pas  des  armes  propres  pour  défendre 
rilalie  et  pour  en  rejiousser  les  ennemis  :  que 
si  l'on  ne  peut,  sans  des  exactions  criminelles, 
écarter  les  armes  et  la  fureur  des  Lombards,  il 
ne  faut  pas  que  ,  pour  conserver  aux  Italiens 
cette  vie  temporelle ,  les  empereurs  se  privent 
de  la  bienheureuse  éternité  :  «  Melius  est  tem- 
poraliter  nos  non  vivere  ,  quam  vos  ad  œter- 
nani  vitam   obslaculnm  aliquod  invenire  ». 

Enfin  ,  ce  grand  i)ape  proteste  <|u'il  croirait 
son  silence  criminel,  s'il  n'avait  informé  Leurs 
Majestés  Impériales  de  tous  ces  désordres:  «  Ne 
si  caquœ  in  bis  partibus  aguntur,  pietas  vestra 
non  cognosceret,  me  apud  dislriclum  judiceni 
silentii  mei  cul|ia  nuiktaret  ». 

IX.  Ce  saint  pape  n'a  jamais  mieux  fait  pa- 
raître ses  entrailles  paternelles  et  les  profondes 
blessures  que  faisaient  dans  son  cœur  tous  les 
juges  et  les  gouverneurs  qui  opprimaient  les 
pauvres  que  dans  sa  lettre  à  l'évéïiue  Sébastien, 
il  y  proleste  que  les  épées  des  Lombards  sont 
moins  redoutables  que  les  injustices,  les  vols 
et  les  violences  des  juges  ;  et  que  c'est  un  acca- 
blement inexiilicable  d'être  chargé,  comme  il 
est,  de  veiller  sur  les  évéques  ,  sur  les  ecclé- 
siastiques, sur  les  moines,  sur  le  peuple,  ])our 
les  défendre  des  embûches  des  ennemis  et  des 
fourberies  et  des  vexations  des  gouverneurs. 

«  Breviter  dico,  quia  Romani  in  nos  nialitia 
gladios  Longobardorum  vicit:  ita  ut  benignio- 
resvideantur  hostes,qui  nosinterimnnt:  quam 
reipublica;  judices,  qui  nos  malilia  sua,  rapinis 
atque  fallaciis  in  cogitatione  consunumt.  Et 
une  tempore  curam  episcoporuin,  at(|ue  cleri- 
corum  ,  nionastcrioruni  (|uoque  et  |>opuli  gii- 
rere  ,  contra  bostium  insidias  soUicitnm  vigi- 
lare,  contra  ducuui  iallacias  alcpie  nialilias 
suspectum  semjjer  uxistere,  cujus  laboris,  cujus 
doloris  sil,  veslra  fraternitas  tanto  vérins  pen- 
set,  quanlo  me, qui  hu'c  patior,  purius  amat  ». 
(L.  IV,  ep.  lib.) 


On  peut  voir  ailleurs  comme  il  chargea  ses 
nonces  et  les  évoques  de  Sicile  de  la  protection 
de  George  ,  ex -préfet,  afin  qu'il  ne  fût  point 
opprimé  contre  la  justice.  Il  écrivit  pour  le 
même  sujet  aux  officiers  de  l'empire.  (L.  vin, 
op.  53,  56,  57,  58,  50.) 

Nous  finirons  par  Tédit  que  le  grand  Cassio- 
dore  ,  étant  préfet  du  prétoire  ,  fit  faire  en  l'an 
534,  selon  Baronius;  par  lequel  il  fut  permis 
aux  évèques  de  régler  le  prix  des  choses  qui  se 
vendaient  aux  passants.  Nous  allons  voir  un 
usage  fort  approchant  dans  Alexandrie. 

X.  Dans  l'Orient  l'admirable  Jean  l'aumô- 
nier, patriarche  d'Alexandrie,  n'eut  jias  moins 
de  tendresse  pour  compatir  aux  pauvres,  ni 
moins  de  fermeté  pour  les  relever  de  leurs 
oppressions. 

Le  patrice  Nicélas  ayant  voulu  s'attribuer  la 
suprême  autorité  dans  le  marché,  par  l'intérêt 
des  profits  et  des  sommes  pécuniaires  qu'il 
en  tirait;  le  patriarche  s'y  opposa  vigoureu- 
sement par  le  seul  motif  de  soulager  les 
pauvres  :  «  Patricius  disponere  volebat  forum 
propter  lucra  pubhca;  patriarcha  autem  id 
non  i>atiebatur,  pauperum  in  hoc  procurans 
salutem  ».  (Cap.  xiv.) 

La  douceur  extrême  et  l'humilité  incroyable 
de  ce  saint  patriarche  attendrirent  enfin  la 
dureté  du  patrice,  et  le  firent  condescendre  à 
tout  ce  que  le  patriarche  voulut. 

XL  Finissons  cette  matière  par  les  lois,  et 
proposons  d'abord  l'admirable  constitution  de 
Justinien,  où  cherchant  les  moyens  de  con- 
server les  intérêts  du  lise  sans  la  vexation  des 
provinces ,  «  Uuomodo  et  fiscus  et  subditi 
illcïsi  et  indemnes  permaneant»,  il  ordonne 
enfin  que  les  évêqucs  et  les  plus  qualifiés  de 
chaque  province  choisiront  un  gouverneur 
(|ui  donne  caution  pour  les  revenus  du  fisc; 
promettant  de  le  leur  acconler  afin  de  ])réve- 
nir  par  ce  moyen  toutes  les  plaintes  ([u'ils  en 
pourraient  faire  :  mais  leur  déclarant  (|u'il  ne 
les  écoutera  plus  s'ils  négligent  d'élire  un 
gouverneur,  ou  s'ils  osent  se  plaindre  de  celui 
qu'ils  auront  choisi. 

a  Ilortaniur  cujusquc  provinciic  sanclissi- 
mos  episcopos,  eosipie  (|ui  ex  indigenis  et 
JMColis  primas  tenenl ,  ut  per  couiniuncm 
libellum  sup|)licem,  de  iis  ad  nostrani  poten- 
liani  référant,  (|uos  iiloneos  esse  ad  provincitc 
sn.n  gubernatioiR'Ui  exi.'^timent.  Mis  enim  ma- 
gistratus  insignia  gratis  tradiluri  sunuis;  la- 
men ut  publicum  et  fiscalem  canoiieni  su  illa- 
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luros  caveant,  atqne  niliil  contra  lepem  se 
exaclnros,  etc.  Si  vcro  hoc  nosfnim  ijenefl- 
ciiim  conseciiti,  in  prœsidum  electione,  opi- 
nione  at(jue  spe  frustrentur,  neminem  prrcter 
seipsos  culpare  j)oterunt.  Ncquc  etiani  si  lios 
eligere  et  ad  nos  referre  distiilerint,  iillo  ani- 
plins  jure  de  liis  qui  liinc  in  provincias  eniit- 
tenlur,  querinioniam  insliluent  ».  (Const.  No- 
velL  149,  c.  I,  III.) 

XIL  Cet  empereur  défendit  aux  Juifs,  aux 
païens,  et  aux  iiérétiqucs,  d'avoir  des  esclaves 
catholiciues,  et  permit  à  leurs  esclaves  infidèles 
de  se  convertir  à  la  foi.  Il  ordonna  que,  deve- 
nant les  esclaves  de  J.-C,  ils  soient  aflrancliis 
de  la  servitude  des  hommes,  et  que  quand 
leurs  maîtres  viendraient  à  se  convertir  aussi, 
ils  ne  pussent  jamais  perdre  une  liberté  si 
saintement  acquise.  Enfin  il  commit  les  gou- 
verneurs des  provinces  les  défenseurs  de 
l'Eglise,  et  les  évêques  pour  la  défense  de  ces 
nouveaux  affranchis  :  «  Et  cos  tam  judices 
provinciarum  ,  quam  sacrosanctœ  Ecclesiic 
defensores,  necnon  et  beatissimi  episcopi  de- 
fendant  ».  (Cod.j  1.  I  ;  De  episc.  et  cler.,  1.  lv.) 

Cet  empereur  déclara  encore  les  gouver- 
neurs et  les  évè(|ucs  défenseurs  et  patrons  de 
la  liberté  des  enfants  trouvés,  qu'il  exem|)la 
de  toute  servitude,  quand  même  ils  auraient 
été  d'une  naissance  servile  :  «  Hœc  observan- 
tibus  non  solum  prœsidibus  provinciarum, 
sed   etiam   episcopis  ».  (De  episc.   audient., 

c.  XXIV.) 

Les  villes  avaient  des  revenus  considérables 
qui  devaient  être  employés  à  la  réparation  des 
ponts,  des  chemins,  des  ports,  des  murailles 
des  villes,  et  à  d'autres  ouvrages  publics.  Pour 
empêcher  les  malversations  qui  se  pouvaient 
faire  dans  l'emploi  de  ces  deniers,  cet  em[ie- 
reur  ordonna  que  l'évêque  du  lieu  s'en  ferait 
rendre  compte  une  fois  tous  les  ans,  avec  trois 
des  principaux  bourgeois,  après  avoir  visité 
tous  les  travaux  qu'on  aurait  faits  :  «  Sanci- 
nius,  ut  in  unum  convenianl  reiigiosissimus 
episcopus,  ac  très  bonœ  existimationis,  et  qui 
cœteris  proestant  in  ea  civitate ,  ac  singulis 
annis  inspiciant  opéra  facta  ».   (Ibid.,  can. 

XXVI.) 

Il  ajouta  les  menaces  aux  commandeinenls, 
si  l'évèque,  par  un  lâche  silence,  laissait  impu- 
nément voler  les  deniers  publics  :  «  Si  in  ea 
re  episcopus  negligens  fuerit,  habebit  et  Do- 
minum  Deum  nostrum  infensum,  et  imperia- 
lem  vindictam  expectabit,  si  ea  sorvili  silentio 


sacerdotalique  licentia  indigno  pr.Tterierii  ». 

Il  fit  craindre  les  mêmes  peines  aux  évêques 
qui  ne  s'opposeraient  pas  avec  vigueur  aux 
nouvelles  exactions  que  (|uel(]ues  magistrats 
audacieux  entreprendraient  de  faire  à  l'insu 
des  empereurs  :  «  Liceat  episcopo  cohibcre 
omnem  exactionem,  etc.  »  (Ibidem.) 

Les  curateurs  que  l'on  donnait  aux  insensés 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  devaient  prêter  ser- 
ment entre  les  mains  de  l'évèque,  de  s'acquit- 
ter avec  fidélité  de  cette  charge.  (Ibid.,  1.  xxvii, 

XXX,  XXXI.) 

Je  laisse  une  infinité  d'autres  occurrences 
où  cet  empereur  voulut  que  les  évêquer,  exer- 
çassent une  autorité  civile,  bienfaisante,  et 
salutaire  ci  toutes  sortes  de  personnes  op|)ri- 
mées. 

Il  ne  faut  pas  oublier  la  loi  que  Baronius 
rapporte  en  l'an  oSS,  où  cet  empereur  ordon- 
nait que  les  gouverneurs  des  provinces  fissent 
un  serment  entre  les  mains  du  métropolitain, 
d'observer  les  lois,  de  demeurer  toujours  invio- 
lablement  attachés  à  l'Eglise  catholique,  de  ne 
rien  exiger,  et  de  ne  jamais  juger  contre  la 
justice. 

Xlll.  Enfin  cet  empereur  inséra  dans  son 
code  et  maintint  en  vigueur  l'ancienne  consti- 
tution de  l'empereur  Constaniin,  qui  permet- 
tait à  ceux  qui  avaient  des  esclaves  de  les 
alTranchir  dans  l'Eglise,  ])Ourvu  que  ce  fût 
publiquement,  et  en  présence  des  évêques  : 
«  Jamdudum  placuit  ut  in  Eeclesia  catholica 
libertatem  domini  suis  famulis  prœstare  pos- 
sint,  si  sub  aspectu  plebis  adsistentibus  chri- 
stianorum  antistitibus  id  faciant».  (L.  i,  Cod. 
de  bis  qui  in  Eccl.  manumitt.) 

Cette  simple  manumission  était  de  même 
poids,  à  cause  de  la  seule  présence  de  l'évèque, 
que  celle  qui  était  accompagnée  de  toutes  les 
formalités  civiles  pour  donner  les  droits  de 
citoyens  romains  :  «  Qui  religiosa  mente  in 
Ecclesi;e  gremio  servis  suis  uieritam  conces- 
serint  libertatem,  eamdem  eo  jure  douasse 
videanlur,  quo  civitas  Roniana  solemnitatibus 
(lecursis  dari  consuevit.  Sed  hoc  duntaxat  lus, 
(jui  sub  aspectu  antistitum  tlederinf,  placuit 
relaxari  ». 

Les  ecclésiasticpies  étaient  aussi  dispensés 
des  formalités,  et  il  suffisait  ([u'ils  eussent 
témoigné  par  leur  dernière  volonté  ou  aulre- 
meut,  (ju'ils  donnaient  la  liberté  à  leurs  es- 
clave.', sans  qu'il  fût  besoin  de  témoins,  et 
sans  qu'on  en  dressât  aucun  acte.  La  raison 


ii4 


DE  LA  FLIRAF.ITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAP.  QUATRE-VINGT  ONZIÈME. 


osl  ijvrils  étaient  déjà  comme  affranchis  dès 
([ue  leur  maîlre  était  ecclésiastique,  puisque 
Lactnnce  dit  que  tous  les  vrais  fidèles  traitaient 
leurs  esclaves  comme  leurs  frères. 

«  Tametsi  corporum  sit  diversa  conditio , 
nobis  tamen  servi  non  sunl,  sed  eos  et  habe- 
mus  et  dicimus  spiritu  fratres  ,  et  religione 
conservos,  etc.  Cum  igitur  et  liberi  servis,  et 
divites  pauperibus  humilitate  animi  pares 
simus,  etc.  »  (L.  v,  c.  15.) 

Les  clercs  ne  laissaient  pas  d'affranchir  quel- 


quefois leurs  esclaves  publiquement  et  en  pré- 
sence des  évêques,  qui  en  faisaient  dresser  un 
acte  où  ils  souscrivaicnl.  C'est  ce  que  nous 
apprenons  de  saint  Augustin  :  «  Diaconus  Hip- 
ponensis  homo  pauper  est,  quid  alicui  confé- 
rât, non  habet  :  tamcn  de  laboribus  suis  ante- 
quam  esset  clericus  emerat  aliquos  servos, 
hodie  illos  in  conspectu  nostro  manumissurus 
est  episcopalibus  gcstis  ».  (Serm.  l,  de  di- 
versis.)  (1). 


(1)  En  787,  Datbeus,  archiprèti 
on  à  la  fondation  d'un  hospice  ] 
I  ut  sit  ipsum  exsenodocbium  ii 
r  seu  pontificis  qui  pro  tempore 
I  presbyterum  sanctœ   Mediol; 


e  de  Milan,  consacra  sa  propre  mai- 

lour  les  enfants  trouvés  :    «  Et  volo 

potestate  et  jura  sancti  Ambrosii, 

fuerit.  Et  volo  ut  regatur  per  archi- 

ecclesiîe  •.   Le  donateur  fixe 


ensuite  l'emploi  du  revenu,  qu'il  attribue  à  l'entretien  de  son  éta- 
blissement, à  celui  des  pauvres  enfants  et  du  prêtre  qui  serait  pré- 
pusé  à  sa  direction,  et  qui  habiterait  la  maison  même.  Dans  le  cas 
qu'il  n'y  aurait  pas   assez  d'enfants  pour  conserver  la  part  qui  leur 


était  assignée,  elle  dev 
pèlerins  ;  il  ordonne  au 
le  droit  d'habiter  dans 
de  faire  construire,  po 
institution.  11  prescrit 
apprendra  ensuite  un  o 
tra  en  liberté.  C'est  da 


lit  revenir  aux  indigents,  aux  pauvres  et  aux 
àsi  que  des  prêtres,  ex  ordine  cardinali,  aient 
ar.e  partie  de  l'établii^sement  qu'il  se  propose 
ir  être  les  soutiens  et  les  défenseurs  de  son 
qu'après  les  soins  nécessaires  à  l'enfance,  on 
étier  aux  orphelins,  et  r;u'ensuite  on  les  met- 
le  lom.  m,  p.  462,  du  Bulletin  du  Comité 


de  la  langue,  de  rffist.  et  des  Arts  de  ta  France,  que  nous  avons 
trouvé  ce  trcs-importaol  document.  (Dr  ANDRÉ.) 


CHAPITRE  QUATRE-VINGT-ONZIÈME. 


DE    LA  PROTECTION    DES   ORPHELINS,    DES   VEUVES   ET   DES     PAUVRES.     LES   ROIS    S  EN     DECHARGENT    SUR 
LES   COMTES   DU    PALAIS,    SOUS    l'EMPIRE    DE    CHARLEMAGNE    ET    DE    SES   DESCENDANTS. 


I.  Les  conciles  chargent  les   évêques  de  la  protection  des 
pauvres  et  des  personnes  misérables. 

II.  Surtout  pendant  la  visite. 

III.  Les  laïques  doivent  les  seconder. 

IV.  Us  recourent  aux  rois,   comme  aux  défenseurs  des  pau- 
vres et  des  misérables. 

V.  En  cela,  les  gouverneurs  des  provinces  sont  coadjuteurs 
des  rois. 

VI.  La  misère  met  les  personnes  misérables  au   rang  des 
choses  saintes  et  appartenantes  à  Dieu  même. 

VII.  Remontrances  vigoureuses  faites  par  Ilincmar  à  un  roi, 
pour  le  soulagement  des  misérables. 

VIII.  Le  palais  des  rois  était  l'asile  de  tous  les  opprimés. 

IX.  Le  comte  du  palais  était  particulièrement  chargé  de  leurs 
causes. 

X   Fonctions  et  pouvoirs  des  comtes  du  palais. 
XI.  Les  causes  des  pauvres  leur  étaient  particulièrement  re- 
commandées. 

XU.  Charlemagne  donnait  quelquefois  audience  et  terminait 
ui-même  les  aiïaires. 

XIII.  Il  y   avait  des  comtes  du  palais  en  Italie   et  en  Alle- 
magne. 

XIV.  Ils  ne  pouvaient  juger  les  causes  ecclésiastiques. 

XV.  Les  évèquos  avaient  séance  au-dessus  d'eux. 

XVI.  Leur  dignilï  était  néanmoins  très-éclatanlc. 


I.  Le  concile  de  Vernon,  de  l'an  755,  enjoi- 
gnit aux  juges  et  aux  comtes  de  commencer 
toujoiii's  ]iar  donner  audience  atix  veuves, 
aux  orphelins  el  aux  ecclt'siastiqucs  ;  et  de  ter- 
miner leurs  causes  avant  toutes  choses,  parce 
(|ue  c'était  une  ohligation  commune  aux  rois 
el  aux  évêques  de  protéger  toutes  les  personnes 
nécessiteuses  :  «  Ut  comités,  vcl  jndices  ad 
eorum  placita  primo  viduarum,  orphanomm, 
vel  ecclesiarum  causas  audiant,  et  definiant 
in  eleemosyna  domni  régis  :  el  postea  alias 
causas  cimi  justifia  rationabililer  juilicent  ». 
(Can.  xxiii.) 

Si  les  ecclésiasti(|ues  joui.<st'iil  (hi  même  pri- 
vilège ((ue  les  ^euves  et  les  orphelins,  c'est 
parce  tpie  le  patrimoine  de  lEglise  était  celui 
(les  pauvres;  ou  parce  (jue,  selon  un  canon  de 
ce  concile  ,   les  ecclesiasli(|ues  étaient  eux- 
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mêmes  chargés  de  la  poursuite  des  causes  de 
toutes  les  jiersonues  afiligées  :  «Ut  cicrici  non 
habeanl  actiories  sa'ciilares,  nisi  pro  causa  Ec- 
clesiariim,  orplianoruiii,  vel  \i(luarum,  orili- 
nanle  episcopo  suo,  vel  a!)l)ate  ».(Can.  xxvi.) 

Ainsi  les  clercs,  selon  ce  canon,  ne  pouvant 
poursuivre  des  procès  que  pour  l'Eglise,  ou 
pour  les  pauvres ,  c'était  toujours  pour  les 
pauvres  qu'ils  entreprenaient  la  défense  des 
biens  de  l'Eglise. 

Le  concile  de  Erancfort  chargea  les  cvèques 
et  les  prêtres  du  soin  des  filles  orphelines, 
qu'ils  doivent  donner  en  garde  à  des  femmes 
vertueuses,  selon  les  canons  :  «  De  puellis, 
(piaî  parenliljus  |)rivat;e  fuerint,  ut  sub  episco- 
porum  et  [)resbyterorum  ]irovidenlia  gravio- 
ribus  feminis  commendenlur,  sicut  canonica 
docet  autorilas  ».  (Can.  xl.) 

II.  Le  concile  VI  d'Arles,  de  l'an  81:^,  déclare 
que  c'est  un  des  fruits  les  [ilus  consicbJrables 
de  la  visite  annuelle,  que  l'évoque  doit  faire 
de  son  diocèse,  de  s'informer  si  les  juges  et  les 
riches  ne  font  point  de  violence  aux  pauvres, 
de  leur  en  faire  la  correclion;  et  s'ils  ne  se 
corrigent  pas,  d'en  instruire  le  roi,  afin  que 
l'autorité  royale  réprime  les  injustices  et  les 
oppressions  que  la  douceur  sacerdotale  n'avait 
pu  arrêter. 

«  Ut  unusquisque  episcopus  seniel  in  anno 
circumeal  parochiam  suam.  Noverint  sibi  cu- 
ram  populorum  et  paui)erum  in  protegendis 
ac  defendendis  impositam.  ldeo(jue  duni  con- 
spiciunt  judices  ac  potenles  |)auperum  oppres- 
sorcs  existere,  prius  eos  saeerdolali  admoui- 
tione  redarguant  :  et  si  contempserinl  cmen- 
dari,  corum  iusolentia  régis  auribus  intime- 
tur;  ut  quos  sacerdotalis  admonitio  non  tlcctit 
ad  justitiam,  regalis  potestas  ab  improbitate 
coerceat  ».  (Can.  xvii.) 

III.  Le  concile  de  Mayence,  de  l'an  813,  com- 
manda à  tous  les  laïques  de  seconder  les 
évêques,  et  de  conspirer  avec  eux  pour  la  dé- 
fense des  veuves  et  des  orphelins  :  «  Et  ut 
laici  in  eorum  ministerio  obediant  episcoiiis 
ad  regendas  Ecclesias  Dei,  viduas  et  orphanos 
defensandos  ».  (Can.  vui.) 

Le  concile  III,  de  Tours,  de  la  même  an- 
née 813,  déplore  le  malheur  de  plusieurs  per- 
sonnes libres  qui  sont  réduites  à  une  exlrèmc 
pauvreté,  par  de  violentes  vexations  des  rieiies  ; 
et  il  conjure  la  clémence  de  Charlemagne 
d'en  faire  faire  des  perciuisitions,  et  d'apporter 
remède  à  un  mal  si  déplorable  :  «  Eos  dici- 


mus,  (jui  liheri  esse  noscuntur,  et  sub  poteslate 
|)Otentiorhm  sont  constiluti  ;  (|uorum  si  nc- 
gotia  et  causas  clembniia  piissimi  principis 
nostri  diligenter  invcsligari  jusserit,  reperieti- 
tur  quam  pluriini  diversis  occasionibus  ad 
ultimam  paupertatem  jam  redigi  ».  (Can.  xl.) 

IV.  Enfin  si  les  évê(|ues  ont  si  souvent  re- 
cours aux  rois  et  aux  empereurs,  pour  mettre 
les  pauvres  à  couvert  de  la  tyrannie  des  per- 
sonnes puissantes,  c'est  parce  que  le  premier 
et  le  plus  essentiel  devoir  des  [U'inces,  est  de 
défendre  et  de  protéger  foules  les  personnes 
oppressées  par  la  violence  des  grands.  C'est  ce 
que  le  concile  VI  de  Paris,  de  l'an  8-2l>,  disait  à 
nos  rois  :  «  Hex  eniin  débet  primo  defensor 
esse  Ecclesiarum  et  servorum  Dei,  viduarura, 
orphanorum,  ciclerorumque  pauperum,  nec 
non  et  omnium  indigentiimi  ». 

V.  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  fai- 
saient entendre  à  tous  les  gouverneurs  des 
provinces,  et  aux  magistrats  des  villes,  qu'é- 
tant comme  les  coadjuleurs  et  les  vicaires  de 
la  puissance  et  de  l'administration  impériale, 
ils  devaient  aussi  être  toujoius  d'intelligence 
avec  les  évéques,  pour  défendre  les  églises,  et 
jiour  assister  les  misérables  :  «  Vobis  comiti- 
bus  dicinms,  vosque  eommonemus ,  quia  ad 
vestrum  ministerium  maxime  pertinet,  ut  cum 
episcopis  vestris  concorditer  vivatis  ,  et  eis 
adjutoriuin  ad  suum  ministerium  peragendum 
pricbeatis,  etc.  In  i)arte  ministerii  nostri  vobis 
commissi,  elc.  Ut  nostri  veri  coadjulores  et 
populi  conservatores  dici  possitis,  etc.  Pupil- 
lorum  vero  et  viduarum,  et  cœtcrorum  pau- 
perum adjutores,  et  defensores,  et  sanclœ  Ee- 
clesia;,  vel  servorum  illius  lionoratores,  jiixta 
vestram  possibilitatem  silis  ».  (Capilular.,  I.  ii, 
c.  0.) 

VI.  Ces  princes  reconnaissaient  que  la  pau- 
vreté, la  misère  et  l'oppression  mettent  les 
hommes  au  rang  des  choses  saintes,  et  par 
conséquent  au  nombre  de  celles  qui  a[ppar- 
tiennent  particulièrement  à  Dieu,  à  l'église, 
et  au  prince  souverain,  qui  est  l'image  vivante 
de  la  di^inifé,  et  le  déiiositaire  de  sa  puis- 
sance :  «  Ut  viduLc,  or|)luuii,  et  minus  |)otentes 
sub  Dei  defensione  et  nostro  nuuuleburde  pa- 
ccm  habeant,  et  eorum  juslilias  ac(iuirant». 
(Capilular.,  I.  vi,  c.  2-23.) 

VIL  Le  généreux  lliiicmar,  en  conséquence 
de  ce  devoir  couuuun  aux  rois  et  aux  évè(|ues, 
de  ne  pas  laisser  opprimer  les  pauvres,  fit  de 
vigoureuses  remontrances  à   Louis ,   roi  de 
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Germanie,  sur  la  manière  que  ses  officiers  de- 
vaient se  conciiiire,  pour  ne  pas  imposer  des 
charges  nouvelles  aux  ecclésiastiques  ,  aux 
pauvres,  et  au  peuple,  en  cultivant  eux- 
mêmes  les  vignes,  les  prés,  les  terres  et  les 
forêts  du  domaine  du  prince,  afin  qu'il  ne  fût 
pas  contraint  d'être  à  charge  aux  pauvres 
ecclésiastiques,  ou  au  peuple,  par  les  gîtes  et 
les  autres  impositions  nouvelles. 

M  Judices  viUarum  regiarum  constituite  , 
qui  non  sint  cupidi,  pecunias  regias  vel  suas 
ad  usuras  non  douent,  etc.  Laborent  et  exco- 
lant  vineas,  etc.  Faciant  nutrimenla  congrua; 
custodiant  sjlvas,  unde  habeant  pastionem  ; 
défendant  et  excolant  prala,  unde  habeant  pa- 
bula.  Quatenus  non  sit  vobis  necesse  per  quas- 
cumque  occasiones  quorumcumque  hortatu 
circuire  loca  episcoporum,  abbatum,  abbatis- 
sarum,  et  comitum,  et  majores,  quam  ratio 
postulat,  parafas  exquirere,  et  pauperes  eccle- 
siasticos  et  fidelium  vestrorum  mansuarios  et 
carricaturis  et  paraveredis  contra  debitum 
exigendis  gravare,  et  peccatnm  de  facuitatibus 
indebite  consumptis  in  animam  vestram  con- 
gerere  ».  (T.  ii,  p.  138.) 

Les  rois  et  les  officiers  royaux  étant  les  dé- 
fenseurs des  pauvres  et  des  misérables,  aussi 
bien  que  les  évoques,  c'est  aux  évêques  de  les 
avertir  de  leur  obligation,  et  de  défendre  les 
pauvres  contre  leurs  propres  défenseurs,  s'ils 
ne  s'acquittent  pas  d'un  devoir  si  saint  et  si 
indispensable,  ou  si,  au  lieu  d'être  les  protec- 
teurs des  pauvres,  ils  en  deviennent  eux- 
mêmes  les  persécuteurs. 

Cène  pouvait  être  que  par  les  vives  impres- 
sions que  ce  noble  sentiment  avait  faites  sur 
son  esprit,  que  le  même  Hincmar  déclarait 
franchement  à  ce  roi  (ju'il  ne  pouvait  pas  avec 
justice  faire  sans  une  nouvelle  nécessité  do 
nouvelles  exactions,  qui  n'avaient  point  été 
faites  au  temps  du  roi  son  iière,  et  qu'il  de- 
vait, au  contraire,  du  revenu  de  ses  fonds  et 
de  son  domaine^  défrayer  sa  maison,  fournir 
à  la  déi)ense  des  andiassades,  et  faire  encore 
(|uel(}ues  libéralités  aux  pauvres;  puisque  rien 
ne  sied  m'tuix  aux  rois  (|ue  la  libéralité,  et 
rien  ne  sied  plus  mal  (jue  d'être  libéial  aux 
uns  de  ce  qu'on  a  ôté  aux  autres. 

«  Neque  a  comitibus,  vel  fidclibus  vestris 
plus  studualis,  ([uam  lex  et  consuetudo  fuit 
tempore  [latris  vestri,  de  hoc  ([uod  de  Francis 
accipiunt,  cxquiicre.  Quin  i)otius  habcatis, 
unde  sulticientcr  et  boueste  cum  domestica 


curte  vestra  possitis  vivcre,  et  legationes  pala- 
tium  veslrum  adeuntes  recipere,  et  sicut  scri- 
ptum  est,  unde  possitis  de  justis  laboribus  ne- 
cessitatem  palienlibus  tribuere.  Quia  rex  et 
largus  débet  esse,  et  non  quod  largitur,  de 
injustilia  vel  iniquitate  débet  conquirere  ». 

Vlll.  C'était  avec  beaucoup  de  raison  que 
Hincmar  ne  proposait  point  d'autre  modèle  à 
ce  jeune  roi,  que  l'exemple  de  ses  augustes 
prédécesseurs,  dont  le  palais  avait  toujours 
été  l'asile  de  tous  les  misérables.  11  lui  remon- 
trait que  si  le  palais  du  prince  ne  doit  jamais 
leur  être  fermé,  ses  oreilles  leur  doivent  être 
toujours  ouvertes,  aussi  bien  que  ses  mains  et 
ses  trésors  pour  les  secourir  dans  leurs  be- 
soins. 

«  Ut  ex  quacunique  parte  tolius  regni,  qui- 
cumque  desolatus,  orbatus,  aliène  xve  oppres- 
sus,  injuste  calunmia  cujusque  suffocatus, 
seu  ctrtera  bis  similia,  quœ  nunc  enumerarc 
perlongum  est,  maxime  tamen  de  viduis,  et 
orphanis,  tam  seniorum,  quamciue  et  medio- 
crium,  imiuscnjuscjne  secundum  suam  indi- 
gentiam,  vel  qualilatem ,  dominorum  vero 
misericordiam  et  pietatem,  semperad  manum 
haberet,  per  quem  singuli  ad  pias  aures  prin- 
cipis  perferre  potuissent  ».  (T.  ii,  p.  210.) 

IX.  Le  palais  du  prince  ne  mamiuait  donc 
jamais  de  ces  pieux  médiateurs  qui  introdui- 
saient toutes  les  personnes  aftligées  à  l'au- 
dience du  prince.  Ces  médiateurs  étaient  en 
partie  ecclésiastiques,  comme  le  même  Hinc- 
mar l'assure  de  tous  ceux  qui  conqiosaient  le 
conseil  d'Etat.  (Ibidem.) 

Il  y  avait  deux  sortes  de  personnes  sur  qui 
le  roi  se  déchargeait  iiarliculièrement  de  la 
défense  et  du  soulagement  des  pauvres  et  des 
affligés,  les  comtes  du  jialais  et  les  intendants 
des  provinces.  Nous  donnerons  le  reste  de  ce 
chapitre  au  comte  du  palais,  (jui  était  toujours 
un  séculier;  et  après,  nous  traiterons  dis  inten- 
dants, entre  les(|uels  les  évê(|ues  avaient  le 
premier  rang,  lors(iu'ils  étaient  revêtus  de  ces 
charges. 

N.  Hincmar  dit  (jue  h;  comte  du  palais  : 
1°  Recevait  ks  reiiuètes  de  tous  ceux  d'entre 
les  séculiers  qui  imploraient  la  justice  ou  la 
clémence  du  roi,  cl  par  consé(|uent  de  tous 
les  infortunés  qui  avaient  recours  au  jialais 
du  prince,  connue  à  une  ressouire  assurée  et 
un  asile  certain  ;  et  (|u'il  satisfaisait  lui-même 
à  leur  demande,  s'il  jugeait  ([u'il  ne  fût  pas 
nécessaire  d'en  i)arler  au  roi.  L'archichapclain 
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exerçait  la  même  charge  envers  les  ecclésias- 
tiques :  a  Capellanus,  vel  palatii  custos ,  de 
omnibus  negotiis  ecclesiasticis,  vel  ministris 
Ecclesiœ,  et  cornes  palalii  de  omnibus  sa'cu- 
laribus  causis  vel  judiciis,  suscipiendi  curam 
inslanter  liabebant  :  ut  nec  ecclesiasUci,  nec 
sœculares  prius  domnum  regem  absque  eoruni 
consuUu  iiKjuielare  necesse  liaberenl,  (|uous- 
que  illi  prœviderent,  si  nécessitas  esset ,  ut 
causa  ante  regem  merito  venire  deberet  ». 
(Tom.  11,  |).  208)  ; 

2°  Le  comte  du  palais,  non-seulement  termi- 
nait tous  les  différends  (ju'on  n'avait  pu  décider 
dans  les  provinces,  mais  réformait  aussi  tous 
les  jugements  rendus  contre  la  justice.  Ce  qui 
était  relever  de  l'oppression  une  infinité  de 
misérables  :  «  Comitis  palatii  inter  cœlera  pêne 
innumerabilia  ,  in  hoc  maxime  sollicitudo 
erat ,  ut  onmes  contentiones  légales ,  quœ 
alibi  ortae,  propter  œquifatis  judicium  pala- 
tium  adgrediebantur ,  juste  ac  rationabiliter 
deterniinaret,  seu  perverse  judicata  ad  œqui- 
tatis  tramitem  reduceret  »  ; 

3°  Lors(iue  les  lois  civiles  étaient  contraires 
aux  lois  de  l'Evangile,  le  comte  du  palais  en 
faisait  son  rapport  au  prince,  qui  considtait 
les  plusversés  dans  les  loisdivines  et  humaines, 
mais  i)lus  passionnés  pour  les  lois  divines  que 
pour  les  humaines,  et  prononçait  enfin  pour 
les  lois  divines,  lorstiu'elles  étaient  incompa- 
tibles avec  les  humaines  :  «  Ut  rex  cuin  his 
qui  utramque  legem  nossent,  et  Dei  magis, 
quam  humanarum  leguni  staluta  metuerent, 
ita  decerneret,  ita  statueret,  ut  ubi  ulrumque 
servari  posset,  utrumque  servaretur  :  sin  au- 
tem,  lex  sœculi  merito  coin[)rinieretur,  justifia 
Dei  conservarefur  »  ; 

4°Lecomtedu  palaisjugeait  dans  une  assem- 
blée de  conseillers  du  palais,  entre  lesijuels 
les  eccléiiasliques  avaient  le  premier  rang  : 
«  Consiliarii  autem,  fam  clerici,  (|uam  laicl, 
talcs  eligebantur,  cjui  primo  Deum  fimerent, 
elc».  (Ibid.,  p.  212.) 

Enfin  le  comte  du  palais  était  l'agent,  le 
défenseur  et  l'avocat  de  tous  les  séculiers  ([ui 
avaient  besoin  de  la  faveur  du  prince  ;  comme 
rarcliicha[)elain  exerçait  tous  ces  offices  de  cha- 
rité a  l'égard  des  ecclésiastiques.  C'est  ce  que 
nous  apprend  llincmar  dans  les  avis  qu'il 
donna  au  roi  d'Allemagne  Louis  :  «  Ut  si 
episcopus  pro  quacunuiue  necessitate  eccle- 
siastica  ad  vos  direxerit,  ad  ([uem  suus  niissus 
veuiat,  per  quem  quie  rationabiliter  pelierit. 


obtineat,  in  palatin  vcstro  sicnt  cornes  palatii 
est  in  causis  reipub.  miuisferio  idoneum  con- 
sfitufum  habiîte  ».  (Ibid.,  p.  l.'jl.) 

XI.  De  là  vient  (|ue  Cliarleinagnc,  ayant  fait 
plusieurs  ordonnances  en  faveur  des  personnes 
oppressées,  déclare  qu'il  les  fait  publier  par 
le  comte  du  j)alais  Adelard  :  «  Hajc  ab  Ada- 
lardo  comité  palatii  nostri  ail  eorum  satisfac- 
tionem,  una  cum  aliis  fidclibusnostris  prœcipi 
nostra  vice,  et  publiée  adnuntiari  jussimus  ». 
(Conc.  GalK,  to.  n,  pag.  243,  248  ;  Capitul., 
1.  V,  c.  loi,  et  1.  m,  c.  77.) 

Cet  empereur  marque  bien  le  principal  de- 
voir du  comte  du  i)alais,  quand  il  ordonne 
que  les  causes  des  évèques,  des  abbés  et  des 
grands  ,  qui  sont  trop  longues  à  terminer, 
soient  rapportées  au  palais  pour  y  être 
terminées  ;  sans  que  cela  puisse  apporter 
aucun  retardement  aux  affaires  des  pauvres: 
parce  que  le  comte  du  palais  ne  doit  s'occuper 
qu'à  faire  justice  aux  pauvres  et  aux  oppri- 
més, et  ne  doit  entreprendre  les  affaires  des 
grands,  que  lorsque  le  prince  lui  en  donne 
une  commission  particulière:  «Neque  propter 
hoc  pauperum  et  minus  potentium  causa;  re- 
maneanf.  Neque  comes  palatii  nostri  pofen- 
fiorum  causas  sine  nostra  jussione  finire 
pnesnmat  ;  sed  tantum  ad  paufierum  et  minus 
potentium  justifias  faciendas ,  sibi  sciaf  esse 
vacandum  ». 

XII.  Ce  grand  empereur  ne  se  reposait  pas 
tellement  des  affaires  des  pauvres,  et  en  géné- 
ral de  toutes  sortes  d'affaires  sur  le  comte  du 
palais,  qu'il  ne  voulût  lui-même  connaître  et 
juger  celles  où  le  comte  du  palais  se  pouvait 
trouver  embarrassé.  Voici  ce  qu'en  dit  Egin- 
bard  dans  sa  vie  :  a  Cum  calciaretur,  et  ami- 
circfur ,  non  tantum  ainicos  admittcbat  ; 
verum  etiam  si  comes  palatii  litem  ali(iuani 
esse  diceref,  que  sine  ejus  jussu  definiri  non 
|)0sset,  stafim  fitiganfes  infroducere  jubebat, 
et  velut  pro  tribunafi  sederet,  lite  cognita 
sententiam  dicebat  ».  (Duchesne,  to.  ii,  p.  102, 
2G(J,  238.) 

XIII.  Le  même  Eginbard  nous  apprend  dans 
ses  annales  ([u'il  y  avait  aussi  un  comte  du 
palais  en  Itatie,  pour  y  continuer  de  rendre 
justice,  a|irés  (|ue  l.olhaire,  ayant  été  cou- 
ronné empereur  à  Rome,  voulut  venir  en 
France  se  rendre  auprès  de  son  jière  :  «  Missus 
est  in  Italiam  .Ulhaiardus  cornes  |)alafii,  jus- 
sumipie  est  ut  lîrixiie  comitem  secum  assu- 
meret,  et  inchoalas  justifias  perficerecurarel». 
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Ces  comtes  palatins  d'Italie,  d'Allemagne  et 
des  autres  grands  Etats,  étaient  à  proportion 
charges  des  mômes  devoirs  de  décider  les 
causes  des  pauvres ,  et  d'assister  les  misé- 
rables. 

Enfin,  Charles  le  Chauve  ayant  à  sortir  de 
son  royaume  pour  aller  se  faire  couronner  à 
Piome,  laissa  le  comte  du  palais  Adelard  avec 
le  jeune  prince  sou  fils ,  lui  ayant  encore 
confié  les  sceaux  :  «  Adalardus  comes  palatii, 
remaneat  cum  eo,  cum  sigillo  » .  (Ibid.,  p.  iGi.) 

XIV.  Quelque  grande  que  fût  la  juridicliou 
des  comtes  du  palais,  ils  ne  pouvaient  s'in- 
gérer dans  les  causes  des  ecclésiasticiues.  Aussi 
Hincmar  écrivit  au  comte  du  palais  Foulques, 
qu'il  ne  [louvait  entreprendre  de  juger  un 
prêtre  i|ui  avait  préféré  le  tribunal  séculier  à 
l'ecclésiastique  :  «  Mandat  comiti  i)alatii  régis 
Folconi,  ne  in  liac  causa  se  commisceat;  quia 
de  presbyteri  et  Ecclesiœ  causa  ad  episcopos, 
et  ad  synodum  deflnitio  pertineat,  non  ad 
malli,  vel  civilium  judicum  dispositionem  ». 
(Flodoard.,  1.  ui,  c.  20.) 

XV.  On  peut  dire  aussi  que,  quelque  grande 
que  fût  la  dignité  des  comtes  du  palais,  ils 
cédaient  néanmoins  la  première  place  aux 
évoques,  dans  l'audience  même  où  ils  rendaient 
la  justice. 

En  effet,  quoique  les  comtes  du  palais  ne 


pussent  juger  les  causes  des  ecclésiastiques, 
comme  nous  venons  d'apprendre  de  Hincmar, 
les  évcques  ne  laissaient  pas  d'assister  aux 
jugements  du  comte  du  palais  dans  les  causes 
civiles ,  et  de  prendre  séance  au-dessus  de 
lui. 

Tout  cela  se  voit  dans  une  formule  de  Mar- 
culphe,  qui  est  le  modèle  des  sentei\ces  que 
le  roi  prononçait,  assisté  des  évoques,  des 
autres  officiers  et  du  comte  du  palais.  (Mar- 
culphe,  1.  1,  c.  23.) 

XVI.  On  peut  encore  conclure  de  là  que  les 
comtes  du  palais  avaient  déjà  rang  entre  les 
officiers  de  la  couronne  sous  la  famille  du 
grand  Clovis.  Grégoire  de  Tours  en  nomme 
quelques-uns.  Mais  il  est  fort  probable  que  ce 
fut  sous  la  famille  de  Charlemagne  que  cette 
dignité  monta  au  comble  de  sa  grandeur. 
(L.  IX,  c.  12,  30.) 

Le  moine  de  Sainl-Call  dit  que  les  ambassa- 
deurs de  Conslanlinople  ayant  rencontré  dans 
le  palais  impérial  de  Charlemagne  le  comte 
du  iialais  rayonnant  de  gloire,  et  haranguant 
dans  l'assemblée  des  seigneurs,  ils  crurent 
que  c'était  l'empereur  même  :  «  Comitem  pa- 
latii videntes  in  medio  procerum  concionan- 
lem.  imperatorem  suspicati,  terra  tenus  sunt 
prostrati  ».  (L.  ii,  c.  ix.) 


CHAPITRE  QUATRE-VINGT-DOUZIEME . 


DE  LA  PROTECTION  DES  PAUVRES  ET  DES  OPPRESSES,  DONT  LES  ROIS  S  ACQUITTAIENT  PAR  LES  INTEN- 
DANTS, ENTRE  LESQUELS  LES  ÉVÈQUES  AVAIENT  LE  PREMIER  RANG  ;  ET  DE  l'aUTOUITÉ  QUE  LES 
nOIS  PRENAIENT  PAR  CE  MOYEN  SUR  LES  ÉVf.QUES  ET  SUR  LA  DISCIPLINE  DE  LlUiLISE,  AU  TEMPS 
DE    CHARLEMAGNE    ET   DE   SES    DESCENDANTS. 


I.  Diverses  preuves  que  ces  intendances  étaient  principalcmenl 
confiées  aux  évêques. 

IL  Nouvelles  preuves  lirécs  des  fonctions  et  des  pouvoirs 
des  intendaiils. 

III.  Les  arctievèqucs  et  evéques  esprcsséjnent  cliargés  de 
l'intendaacc. 

IV.  Vaste  élenilue  de  la  juridiction  des  intendants. 

V.  Après  Charlemagne  et  Louis  le  Dél)onnaire,  li's  évôqiins 
conlinucnl,  sous  Charles  le  Chauve,  il'iMre  dérlnrés  iniendants. 


VI.  Ils  étaient  légats  a  lutere  des  rois- 

VII.  Les  intendants  laïques  ne  pouvaient  rien  faire  sans  les 
évéques. 

VIII.  Les  évéques  furent  honorés  d'une  intendance  perpétuelle. 

IX.  Un  demanda  des  intendants  pour  terminer  une  atTairc 
particulière. 

X.  Après  Charles  le  tlhauve,  on  continua  d'envoyer  des  in- 
lendanls. 

XI.  Los  intendants  laupies  fiircul  souvent  i  levés  à  l'épiscopat. 


DE  LA  PROTECTION  DES  PAUVRES  ET  DES  OPPRESSÉS,  etc. 
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XII.  Les  rois  se  regardaient  comme  chargés  du  soin  de  l'E- 
glise, et  regardaient  les  évéques  comme  leurs  aides  et  leurs 
coopéraleurs. 

XIII.  C'éiait  dans  celte  vue  qu'ils  envoyaient  des  intendant». 

XIV.  Les  évéques  s'expliquaient  un  peu  autrement,  en  di- 
sant que  Dieu  les  avait  chargés  de  son  Eglise,  et  leur  avait 
donné  les  rois  pour  défenseurs. 

XV  Ce  n'étaient  que  des  expressions  différentes  ;  au  fond, 
une  parfaite  concorde  régna  toujours  entre  l'empire  et  le  sa- 
cerdoce. 

XVL  Nouvelles  preuves  de  cette  concorde. 

XVII.  Toute  l'autorité  des  intendants  ne  tendait  qu'à  faire 
observer  les  canons. 

I.  Les  évéques  étaient  chargés  de  la  protec- 
tion de  tous  les  misérables ,  non-seulement 
par  les  oblitrations  essentielles  de  leur  dignité 
pastorale  ;  mais  aussi  coiuiue  délégués  et  en- 
voyés par  nos  rois,  en  qualité  d'intendants 
e.\traordinaires,  qui  étaient  nommés  «  Missi 
Dominici  »,  comiue  étant  revêtus  de  l'autorité 
et  de  la  puissance  royale. 

Toutes  les  plaintes  et  les  causes  des  jiauvres 
contre  les  riches,  et  des  misérables  contre  les 
puissants ,  même  contre  les  évéques  et  les 
abbés,  étaient  commises  aux  intendants.  D'où 
il  faut  conclure  que  ces  charges  d'intendants 
étaient  en  partie  confiées  aux  évéques.  Car  les 
comtes  et  les  magistrats  civils  n'eussent  pu 
exercer  aucune  juridiction  sur  les  évéques  ou 
sur  les  abbés. 

Voici  ce  qu'en  disent  les  capitulaires  de 
Cbarlemagne  :  «  De  eo  quod  Missi  nostri  pro- 
\idere  debent,  ne  forte  aliquis  clamor  super 
episcopum,  vel  abbatem,  vel  abbatissam,  vel 
comitem,  seu  super  qualeiucumque  gradum 
sit,  et  nobis  renuntiare  ».  [Conc.  Gall.,  t.  ii, 
p.  157.) 

Cet  empereur  donnait  quelquefois  à  ces 
intendants  une  commission  particulière  sur 
les  églises  et  sur  les  monastères,  pour  s'in- 
former de  leurs  bâtiments,  des  ornements  de 
l'église,  de  la  régularité  de  la  discipline,  de  la 
réformation  du  chant  et  des  offices,  selon  ses 
ordonnances  précédentes;  et  cette  commission 
ne  pouvait  raisonnablement  être  donnée  qu'à 
des  évoques. 

«Ut  Missi  per  singulas  civitates  et  monas- 
teria  virorum  et  puellarum.  pervideant  quo- 
modo  aut  qualiter  in  doinibns  ecclesiarum  et 
ornamentis,  ecclesiLC  emendatac  vel  restau- 
ratœ  esse  videntur  ;  et  diligenter  inquiranl,  de 
conversalionesingulorum,  vel  quomodo  einen- 
datum  habeant,  ijuod  jussinuis  de  eorum  loc- 
tione  et  cantu,  c;eterisque  disci[)linis  Ecclesi;e 
perlinentibus  ».  (Ibid.,  p.  '2i7,  et  1.  i,  Capitul., 
c.  12-2.) 

Th.  —  ToM.  V. 


IF.  La  juridiction  de  ces  intendants  s'éten- 
dait bien  jdus  loin  (|ue  le  soulagement  des 
pauvres,  comme  il  paraît  par  cet  arlicle;  mais 
on  peut  dire  avec  vérité  que  le  soin  des  pau- 
vres n'y  était  jamais  oublié.  Charlemagne, 
dans  un  autre  cajiitulaire,  leur  commande  de 
veiller  sur  la  concorde  inviolable  qui  doit  ré- 
gner entre  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes, 
les  abbesses  et  les  officiers  :  «  Ut  diligenter 
inquiranl  interepiscopos,  abbates,  sive  comi- 
tés et  abbatissas,  atque  vassos  nostros  qualem 
concordiaiu  et  amicitiam  ad  invicem  habeant, 
etc  ».  ilbid.,  p.  24.3.) 

Ensuite  il  leur  ordonne  de  faire  prompte- 
ment  justice  aux  églises,  aux  pauvres  et  aux 
orphelins,  et  de  l'informer  des  désordres  aux- 
quels ils  n'auront  pu  remédier  :  «  Insu|)er  et 
pro  justitiis  ecclesiarum  Dei,  viduarum,  or- 
phanorum,  pupillorum,  et  caeterorum  homi- 
num  inquiraiit  et  perliciant  :  et  quodcumque 
ad  emendandum  iiivenerint,  emendare  stu- 
deant  in  quantum  inelius  potiierint;  et  quod 
per  se  emendare  non  potuerint,  in  prœsentiani 
nostram  adduci  faciant  ». 

La  plus  grande  partie  de  ces  fonctions  était 
jilus  convenable  à  des  évéques  qu'à  des  sécu- 
liers. Cependant  on  les  commettait  souvent  à 
des  séculiers,  en  obligeant  ces  intendants  de 
se  joindre  aux  évéques  de  chaque  diocèse  , 
pour  faire  la  visite  des  monastères.  Le  concile 
de  Mayence,  tenu  en  813,  l'ordonne  ainsi  : 
M  Dignum  ac  necessarium  visum  est,  ut  Missi 
per  quœque  loca  directi,  simul  cum  episcopis 
uniuscujusque  diœcesis,  perspiciant  loca  mo- 
nasteriorum,  etc.  Similiter  œdificia  monaste- 
riorum  supradicti  Missi  et  cum  eis  episcopi 
per  di versa  loca  prœvideant,  etc».(Can.  xx.) 

Enfin,  c'éiait  l'évéque  qui  devait  faire  corri- 
ger tout  ce  qui  se  trouvait  contraire  à  la  règle 
monastique  :  «  Ubi  autem  aliter  inveiitum 
fuerit,  hoc  omnimodis  episcopus  loci  ipsius 
faciat  emendari  ». 

III.  L'empereur  Louis  le  Débonnaire  est 
celui  de  tous  nos  rois  qui  a  donné  plus  de 
vogue  et  plus  d'autorité  à  ces  intendants.  Dès  le 
commencement  de  son  règne,  ayant  lait  dres- 
ser par  le  concile  d'Ai.x-la-ChapcIle  la  règle 
des  chanoines  et  des  clianoinesses ,  il  l'envoya 
a  tous  les  métropolitains,  i)()iu'  la  comnnini- 
<|uer  ensuite  a  tous  leurs  sullVagants  ;  leur  dé- 
clarant (|iie  (|uelt|ues  mois  aptes  il  enverrait 
ses  iiileniiants  dans  toutes  les  provinces,  pour 
apprendre  quel  aurait  été  le  zèle  des  évéques, 
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pour  la  faire  observer  dans  tous  les  monas- 
tères :  «  Ut  ciim  nos  liujus  rei  gratia  inqui- 
renda?  kalendis  septembribus,  sicut  sacro  con- 
cilio  meminimus  nos  dixisse  facturos,  Missos 
nostros  per  im|)erium  a  Deo  nobis  coUatum 
destinaverinius,  etc.  Perqiiirere  jubebimus, 
quis  prœlatoruin  injunctum  sibi  officium  stre- 
nue  peregerit,  etc  ».  (Conc.  Gall.^  t.  n,p.  4-27, 
453,  457,  528;  Capitul.,  1.  ii,  c.  12,  25,  26, 
27,  28.) 

Ces  intendants  apprenaient  des  comtes , 
c'est-à-dire  des  gouverneurs  des  provinces  et 
des  villes,  la  conduite  des  évèques,  et  ils  se 
faisaient  instruire  par  les  évèques  de  la  con- 
duite des  comtes,  afin  de  faire  leur  rapport  au 
prince  :  «  Per  commune  teslinionium,  id  est, 
episcoporuni  de  comitibus,  comitum  de  epi- 
scopis  comperire ,  qualiter  scilicet  comités 
justitiam  diligant  et  faciant,  et  quam  religiose 
episcopi  conversentur  et  prsedicent  ». 

Mais  comme  cette  juridiction  s'élevait  même 
au-dessus  des  évèques,  cet  empereur,  recon- 
naissant qu'elle  ne  pouvait  être  exercée  que 
par  eux,  envoya  dans  cbaque  province  un  ar- 
chevêque ou  un  évèque  avec  un  comte,  en 
qualité  d'intendants. 

Ce  fut  dans  cette  occasion  que  cet  empereur 
donna  une  instruction  et  une  commission  plus 
exacte  à  ces  intendants,  c'est-à-dire,  àl'évèque 
et  au  comte,  leur  marquant  tous  leurs  jiou- 
voirs  et  toutes  leurs  obligations. 

Ils  devaient  assembler  tous  ceux  de  leur 
ressort  en  deux  ou  trois  lieux  diil'érents,  et 
là  leur  faire  savoir  qu'ils  étaient  chargés  d'ap- 
prendre si  les  évèques  de  la  province  et  les 
autres  personnes  distinguées  par  leur  rang  et 
par  leur  (jualité,  s'acquittaient  de  leur  minis- 
tère; si,  parleur  négligence,  il  s'introduisait 
de  nouveaux  abus,  si  (|uelquc  obstacle  insur- 
montable arrêtait  le  cours  de  leur  zèle  et  de 
leur  piété  :  ils  étaient  aussi  tenus  de  remédier 
à  tous  ces  désordres  selon  leur  puissance,  et 
d'informer  l'empereur  des  difûcultés  qu'ils 
n'auraient  pu  vaincre. 

Enfin,  «s  intendants  étaient  obligés  d'as- 
sembler en  un  lieu  de  leur  département  tous 
les  évèques,  les  abbés,  les  vidâmes  des  ab- 
besses,  les  comtes,  les  officiers  subalternes  ; 
leur  signifier  les  ordonnances  de  l'empereur, 
écouter  les  |)lainles  des  i)auvres  et  des  oppres- 
sés :  a  Vcl  maxime  propter  pauperes  pnpuli 
idem  convenlus  liabealur,  (|ui  omnibus  con- 
gruat  ».  Les  ternies  propres  île  celle  commis- 


sion ont  été  rapportés  ci-dessus  en  une  autre 
rencontre.  (An.  823.  Conc.  Gall.,  tom,  n,  pag. 
457,  438.) 

IV.  L'autorité  des  évèques  dans  ces  léga- 
tions ne  parut  pas  moins  lorsque  cet  empe- 
reur, n'ayant  pu  tenir  l'assemblée  générale  de 
son  royaume,  il  résolut,  dans  une  petite  as- 
semblée, que  tous  les  archevêques  et  évèques 
s'assembleraient  premièrement  en  divers  lieux 
et  y  feraient  tous  les  règlements  nécessaires, 
pour  leur  propre  réformation  et  pour  celle  de 
tout  le  royaume  :  qu'ensuite  les  intendants 
seraient  envoyés  dans  les  provinces  pour  faire 
observer  tous  ces  nouveaux  décrets  :  enfin,  que 
l'empereur  donnei'ait  un  jour  de  la  semaine  à 
examiner  dans  son  palais  les  rapports  de  tous 
ses  intendants. 

«  Visum  nobis  fuit  prœsens  placitura  Qjim 
aliquibus  ex  fidelibus  nostris  habere,  etc. 
Consideravimus  ut  primo  onmium  archiepi- 
scopi  cum  suis  suffraganeis  couvenirent,  et 
ibi  tam  de  sua,  quam  de  omnium  nostrum 
correctione  et  emendatione  secundum  divi- 
nam  auctoritatem  qua?rendo  invenirent,  et 
nobis  atque  fidelibus  nostris  secundum  mi- 
nisterium  sibi  commissum  annuntiarent,  etc. 
Item  consideravinnis,  ut  missos  nostros  per 
universum  regnuni  nostrum  mitteremus,  etc. 
Simulque  scialis  nos  velle  per  singulas  heb- 
domadas  uno  die  in  palatio  nostro  ad  causas 
audiendas  sedere,  ut  per  hune  aut  illum  co- 
mitem,  et  providentia  missorum,  et  obedien- 
tia  populi  manifestius  appareat  ».  (An.  828; 
Conc.  Gall.,  tom.  ii.  pag.  4(j.j,  41)0;  ibid.,  pag. 
471.) 

La  puissance  de  ces  intendants  n'avait  pas 
moins  d'étendue  que  colle  des  évèques,  puis- 
qu'ils étaient  les  exécuteurs  de  tout  ce  que  les 
évèques  avaient  ordonné.  Aussi  cet  empereur 
leur  commande  de  s'informer  de  la  vie  et  de 
la  conduite  non-seulement  des  évèques,  mais 
aussi  de  celle  des  chorévè(iues,  des  archiprè- 
Ires,  des  archidiacres,  des  vidâmes,  des  curés, 
des  abbés,  des  religieux  et  religieuses,  enfin 
de  tout  le  peuple;  avec  pouvoir  de  changer 
les  échevins  où  ils  le  jugeraient  à  pro|)os  et 
d'établir  dans  tous  les  comtés  des  surveillants 
et  comme  des  incjuisiteurs  [lublics  pour  aider 
les  comtes  dans  leur  gouvernement. 

«  Missi  nostri  ubicum(|ue  malos  scabinos 
inveniunl,  ejiciant,  et  cum  totius  populi  con- 
sensu  in  loco  eorum  bonos  eligant.  Ut  in 
oumi  comitatu,  hi  (|ui  meliores  et  veraciorcs 
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inveniri  possnnf,  elignntur  a  missis  nostris  ad 
inqiiisitioiies  facienda?,  et  rci  verilatem  dicen- 
dani,  et  ut  adjntorcs  comitum  sint  ad  justilias 
faciendas  » . 

Mais  la  protection  des  pauvres  était  toujours 
la  chose  qu'on  reconiinandait  le  plus  instam- 
ment aux  intendants  :  «  Comités  et  Missi  no- 
stri  magnum  sludium  habeant,  ne  forte  pro- 
pter  eorum  negligentiam  paiipercs  crncientur 
et  nos  t.Tdium  projiter  eorum  clamores  pa- 
tiamur,  si  nostram  gratiani  habere  velint». 
(Ibid.,  p.  466,  409,  471.) 

Je  ne  dirai  rien  ici  ni  de  l'entretien  ([uc  le 
pays  fournissait  à  l'intendant,  ni  du  serment 
de  fidélité  au  prince,  qu'il  exigeait  de  tous 
ceux  qui  ne  l'avaient  pas  encore  prêté.  Tout 
cela  n'est  pas  de  notre  sujet.  Je  dirai  seule- 
ment que,  pour  ne  pas  exposer  les  pauvres  à 
l'avarice  des  grands,  l'empereur  réglait  lui- 
même  ce  que  cha([ue  intendant  devait  rece- 
voir. (Ibid.,  p.  474.) 

Ces  taxes  sont  dans  les  capitulaires  de  Cliar- 
lemagne;on  remarque:  i"  Que  les  abbés  et 
les  évoques  étaient  aussi  chargés  de  ces  in- 
tendances ;  2°  que  les  comtes,  les  abbés  et  les 
évèques  ne  pouvaient  rien  exiger  pour  leur 
dépense  pendant  qu'ils  étaient  assez  proche 
de  leur  comté,  de  leur  abbaye  ou  de  leur  évê- 
ché  ;  3°  que  la  taxe  de  l'évèciue  était  bien  plus 
haute  que  celle  de  l'abbé,  qui  était  égale  à  celle 
du  comte. 

«  Ut  Missi  nostri ,  qui  vel  episcopi ,  vel  ab- 
bates,  vel  comités  sunt,  quandiu  prope  suum 
beneficium  fuerint,  nihil  de  aliorum  conjecto 
acci|iiant,  etc.  De  dispensa  Missoruni  nostro- 
rum,  qualiter  unicuique  juxta  suam  qualita- 
lem  dandum  vel  accipiendum  sit,  videlicet 
episcopo  panes  XL,  etc.,  abbati,  comiti,  atque 
ministeriali  nostro,  unicuique  dentur,  quotidie 
panes  XXX,  etc.  »  (Capitulare  Car.  Mag.,  l.  iv, 
c.  69,  74.) 

V.  La  même  police  s'observait  encore  sous 
le  règne  de  Charles  le  Chauve.  Le  concile  de 
Meaux,  de  l'an  843,  demanda  à  ce  prince  qu'il 
envoyât  dans  tous  les  comtés  de  son  royaume 
deux  intendants,  l'un  ecclésiastique,  l'autre 
laïque,  pour  faire  un  état  de  tous  les  dons  ou 
engagements  faits  par  ses  prédécesseurs,  et 
pour  empêcher  que  le  trésor  royal  ne  fût  à 
l'avenir  si  épuisé,  que  le  roi  fût  forcé  de  mettre 
les  mains  sur  les  fonds  de  l'Eglise,  ou  de  dif- 
férer plus  longtemps  la  restitution  de  ceux 
qu'il  en  avait  aliénés  :  «  Videtur  nobis  utile 


et  necessarium,  ut  fidèles  et  strcnuos  Misses 
ex  utroque  ordine  per  singulos  comilalus  re- 
gni  veslri  mittatis,  qui  omnia  diligenter  im- 
brevient,  etc.  »  (Can.  xx.) 

Il  y  a  encore  de  l'apparence  que  c'étaient 
des  intendants  des  deux  ordres  que  le  concile 
11  de  Soissons,  tenu  en  833,  désira  être  en- 
voyés pour  faire  la  visite  des  monastères,  y 
corriger  ce  qui  ne  passerait  pas  les  bornes  de 
leur  pouvoir,  et  informer  le  concile  futur  et 
le  roi  des  désordres  qui  leur  auraient  paru 
invincibles  :  «  Et  qua;  ipsi  per  se  non  vale- 
rent  corrigere,  judicio  proxime  futuri  con- 
cilii,  et  [)otestati  regifc  revelarent  ».  (Can.  vu.) 

VI.  Ces  intendants  portent  ici  et  dans  un 
grand  nombre  de  passages  cités  ci-dessus,  la 
qualité  de  lér/ats,  et  leiu"  intendance  est  ap- 
pelée lé(/at/o)i,  parce  qu'en  effet  le  prince  leur 
déléguait  tout  son  pouvoir  et  toute  son  auto- 
rité pour  la  réformation  générale  de  toute  la 
police  ecclésiastique  et  civile. 

Le  concile  111  de  Valence  rend  celte  qua- 
lité de  légats  comnmne  aux  évoques  et  aux 
comtes  que  le  roi  envoyait.  Le  concile  II  de 
Vernon  pria  le  même  roi,  Charles  le  Chauve, 
d'envoyer  ses  légats  a  latere  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume  :  «  Missis  a 
latere  vestro  legatis  ». 

Il  est  dit,  dans  la  vie  de  Louis  le  Débon- 
naire ,  qu'on  résolut  d'envoyer  des  légats  a 
latere  de  l'Empereur,  selon  l'ancienne  cou- 
tume :  «  Statutum  est  juxta  antiqtuuu  morem, 
ut  ex  latere  imperatoiis  milterentur,  ([ui  ju- 
diciariam  exercentes  potestatem,  etc.  »  Marcul- 
phe  fait  parler  le  roi  en  mêmes  termes  :ii  Misse 
nostro,  ([uem  ex  latere  nostro  direximus  ». 
(Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  KCi;  Conc.  Valent. 
m,  can.  XXII!  ;  Conc.  Vern.  II,  c.  ii;  Duchesno, 
tom.  II,  pag.  303;  Marculph.,  l.  i,  c.  40;  An. 
8.33  ;  Concil.  Gall.,  pag.  87,  c.  v,  ix.) 

Vil.  On  peut  examiner  la  commission  des 
intendants  que  Charles  le  Chauve  envoya  par 
tout  son  royaume,  selon  la  demande  du  con- 
cile II  de  Soissons.  Elle  est  très-ample,  elle  fut 
concertée  avec  les  évê(|ues  du  concile  de  Sois- 
sons; et  il  y  paraît  dans  la  ]ilupart  ties  articles 
que  l'intendant,  (|ui  était  un  laïque  de  condi- 
tion, ne  pouvait  rien  faire,  ni  rien  ordonner, 
qu'avec  les  évê(iues  et  les  abbés  des  lieux  de 
son  lessort  :  «  l't  Missi  nostri  diligenter  in- 
vestigent  cum  episcopo  et  prnclatis  monaste- 
riorum,  etc.  » 

Il  y  paraît  encore  combien  ces  iniendaiits 
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travaillaient  eux-mêmes  à  maintenir  la  juri- 
diction ecolésiasti(|ne,  même  pour  décerner 
des  peines  corporelles  contre  les  péclieurs  et 
les  contraindre  à  la  pénitence  publi(]ue,  avec 
menace  d'excommunication  et  de  confiscation 
de  biens  contre  les  seigneurs  des  paroisses 
qui  s'opposeraient  aux  ordonnances  des  évo- 
ques. 

Les  évêques  du  concile  de  Crécy,  tenu  en 
858,  qui  écrivirent  à  Louis,  roi  de  Germanie, 
ne  lui  insinuèrent  pas  à  la  vérité  de  joindre 
des  prélats  aux  comtes  pour  les  fonctions  de 
l'intendance  ;  mais  aussi  ils  bornèrent  la  puis- 
sance de  ces  intendants  à  la  police  civile  : 
«  Misses  etiam  taies  per  regnum  conslituife, 
qui  sciant,  qualiter  comités  et  cœteri  minislri 
Reipub.  justitiam  et  judicium  populo  faciant  : 
qui  sicut  comitibus  prœpounntur,  ita  scien- 
tia  et  justitia  ac  veritate  eis  praeemineaut  ». 
(Ibid.,  p.  128.) 

YIII.  S'il  y  avait  des  intendances  confiées  à 
des  laïques,  les  évêques  furent  universelle- 
ment bonorés  d'une  légation  ou  dune  inten- 
dance perpétuelle,  par  le  même  empereur 
Charles  le  Chauve,  dans  le  concile  de  Pon- 
tyon,  de  l'an  876.  «  Ipsi  nihilominus  episcopi 
singuli  in  suo  episcopio  missatici  nostri  i)ote- 
state  et  auctoritatefungantur».  (Ibid.,  p.  4il.) 

IX.  Les  évêques  demandaient  (juelquefois 
au  roi  des  intendants  particuliers  pour  déci- 
der quelque  aifaire.  llincmar  en  demanda  à 
Charles  le  Chauve,  qui  furent  effectivement 
envoyés  et  jugèrent  un  procès  entre  l'Eglise 
de  Reims  et  l'abbaye  d'Avenay ,  pour  une 
terre,  ([ui  fut  adjugée  à  l'Eglise  de  Reims  : 
B  Sed  apud  regeni  pro  manso  petiei  it  et  obti- 
nuerit,  ut  misses  suos  dirigeret,  qui  diligen- 
tissime  hoc  inter  Ecclesia;  Remensis  et  Aven- 
naci  monaslerii  possessiones  œqua  lance  in- 
daganles,  décernèrent  ».  (Flodoard.,  1.  m, 
c.  27.) 

X.  Ces  intendances  furent  continuées  sous 
les  autres  rois  de  la  maison  de  Charlemagne, 
puisque  le  concile  de  Finies,  tenu  en  881,  sous 
les  rois  Louis  et  (>arloman,  renouvela  l'ancien 
règlement  (|ue  les  intendants  envoyés  par  le 
roi  feraient  la  visite  de  tous  les  monastères, 
conjointement  avec  les  évêques  de  tous  les 
diocèses  où  ils  sont  situés.  (.\n.  881  ;  Finibus 
apud  sunclam  Macram  ;  Can.  iv.) 

XL  Quelquefois  les  successeurs  de  Charle- 
magne élevèrent  de  même  (jue  lui  à  lépisco- 
pal  ceux  qui  avaient  exercé  celte  charge  avec 


toute  la  vigilance  et  la  piété  qu'elle  deman- 
dait. L'on  demandait  ces  intendants  capables 
de  rétablir  la  pureté  de  la  discipline  dans  les 
églises  et  dans  les  monastères  ;  on  les  donnait 
pour  cela  pour  coopérateurs  et  collègues  aux 
évêques  et  aux  abbés  ;  ils  exerçaient  une 
charge  qui  était  si  épiscopale,  qu'on  la  com- 
mettait aux  évêcjues;  ainsi  on  ne  pouvait  choi- 
sir des  personnes  plus  capables  des  fonctions 
de  ré[)iscopat  que  dans  le  collège  des  inten- 
dants. 

C'est  ce  que  témoigne  Flodoard,  en  parlant 
de  Vulfarius,  qui  d'intendant  fut  fait  arche- 
vêque de  Reims  :  «  Tilpinum  sequitur  Vul- 
farius, qui  ab  imperatore  Carolo  Missus  Do- 
minicus  ad  recla  judicia  delerminanda  fuerat 
ante  episcopatum  constitulus ,  sicut  et  alii, 
quidam  sapieutes  et  Deum  timentes  habeban- 
tur  abbales  per  oinnem  Galliam  et  Gernia- 
niam,  a  prœfato  imperatore  delegati,  que  di- 
ligenter  inquirerent,  qualiler  episcopi,  abba- 
tes,  comités,  et  abbatissic  per  singulos  annos 
agerent,  etc.  »  (L.  ii,  c.  48.) 

Xll.  Finissons  cette  matière  par  une  re- 
manjue  qui  denianderait  un  chapitre  entier. 
Les  empereurs  se  considérèrent  quelquefois 
comme  ayant  reçu  de  Dieu  la  charge  et  la 
conduite  de  l'Eglise  et  de  l'empire,  à  (juoi  ils 
employaient  les  évécjues  et  les  comtes  comme 
leurs  aides  et  leurs  coopérateurs  ordinaires, 
les  uns  pour  l'Eglise,  les  autres  pour  l'Etat. 
Ils  leur  ajoutaient  commodes  secours  extraor- 
dinaires ,  les  intendants,  pour  travailler  en 
même  temps  à  la  réformalion  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Charlemagne  paraît  fort  pénétré  de  celle 
pensée  dans  son  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle, 
de  l'an  780,  lorsque,  ayant  pris  l'avis  des  évê- 
ques et  de  ses  conseillers,  «  Considerans  una 
cum  sacerdolibus  et  consiliariis  nostiis, etc.», 
et  ay;int  choisi  quelques  articles  importants 
pour  la  réformation  de  la  discipline,  afin  de 
les  faire  exécuter  par  l'entremise  de  ses  inten- 
dants, il  dit  qu'on  ne  doit  jias  trouver  étrange 
qu'il  en  use  de  la  sorte,  puisqu'il  ne  fait  qu'i- 
miter .losias,  roi  de  Juda,  qui  ht  lui-même  la 
visite  de  son  Etal  pour  y  établir  le  culle  du 
vrai  Dieu. 

Voici  comme  il  parle  aux  ministres  de  l'E- 
glise et  lie  l'empire  :  «  Omnibus  ecclesiaslicic 
pietalis  ordiiiibus,  seu  sacularis  iwtentiœ  di- 
gnitalibus.  In  (|uo  uperis  studio  sciai  cerlis- 
sime  sanclilas  vcslra  nostrani  vobis  cooperari 
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dilipcnfinm.  Qnaproptcr  cl  nostros  ad  vos 
dircximiis  Missos,  ([ui  ex  nostri  nominis  auc- 
toritate,  iina  vobisciim  corrigèrent,  quse  cor- 
rigenda  essent.  Sed  et  aliqua  capitula  ex  ca- 
nonicis  inslitiitionibus  qiiEC  masis  vobis  nc- 
cessaria  videbantiir,  siibjiinximus.  Ne  aliqiiis 
qua'so  bujiis  ]iietatis  admonitionem  e??e  pr?e- 
sumptiiosam  jiidicet.  qna  nos  errata  cor  ri  gère, 
superflua  abscindere,  recta  coarctare  sludiii- 
mus.  Nam  legimus  in  regnorum  libris,  quo- 
modo  sanctus  Josias  regnnm  sibi  a  Deo  datum 
circnnieundo ,  corrigendo  ,  admonendo  ,  ad 
cultum  veri  Dei  studuit  revocare  ».  (An.  789; 
Conc.  Gall.,  tom.  ii,  p.  130.) 

Dans  le  concile  même  de  Francfort,  les  sta- 
tuts paraissent  quelquefois  émanés  du  prince 
et  du  synode  :  «  Statuit  piissimus  nostercon- 
senliente  synodo.  etc.  Statutum  est  a  domno 
rege  et  sancta  synodo,  etc.  Deflnitum  est  a 
domno  rege  et  sancta  synodo,  etc.  »  (Can.  iv, 

VI,  VII,  IX,  X.) 

Je  ne  dirai  rien  des  quatre  conciles  qui  fu- 
rent tenus  la  dernière  année  de  Charlemagne? 
et  qui  semblent  avoir  soumis  à  sa  censure 
tous  leurs  décrets,  pour  y  ajouter  ou  retran- 
cher ce  qu'il  jugerait  à  propos  en  la  manière 
que  nous  avons  dit  ci-dessus. 

Louis  le  Débonnaire  déclare  dans  son  capi- 
tulaire  que  la  Providence  Ta  établi  pour  gou- 
verner l'Eglise  et  l'Etat,  quelle  lui  a  donné  les 
prélats  et  les  magistrats  poiir  se  décharger  sur 
eux  d'une  partie  de  son  ministère,  qu'il  est 
leur  moniteur  et  qu'ils  doivent  être  ses  coad- 
juteurs  :  «  Quoniam  complacuit  divinaeProvi- 
dentiee  nostram  mediocritatem  ad  hoc  consli- 
tuere,  ul  sanctae  suœ  Ecclesia*  et  regni  hujus 
curam  gereremus,  etc.  Sed  quanquam  summa 
hujus  ministerii  in  nostra  persona  consisfere 
videatur,  tanien  et  divina  auctoritate  et  liu- 
mana  ordinatione,  ita  per  partes  divisum  esse 
cognoscitur,  ut  unusiiuistiue  vestruni  iu  suo 
loco  et  ordine  partem  nos(ri  ministerii  liabere 
cognoscatur,  Inde  apjjaret,  quod  ego  omnium 
vestrum  adnionilor  esse  debeo,  et  onines  vos 
nostri  adjutores  esse  debetis  ». 

Mais  quand  il  s'adresse  particulièrement  aux 
évoques,  il  les  traite  comme  ses  coadjuteurs 
dans  l'exercice  du  ministère  royal,  et  comme 
étant  responsables  de  toutes  leurs  négligences  : 
«  Monenms  et  roganuis,  (pianlum  ad  vesti'um 
miuisteriuni  perlinet,  nobis  veri  adjutores  iu 
administratioue  ministerii  nobis  commissi 
existalis  ;  ul  in  judicio  non  condemnari  pro 


nostra  et  vesira  ncgligonlia,  sed  [lotiiis  pro 
utrorumque  bono  studio  ren-unerari  me- 
reamur  ». 

XIII.  Les  intendants  n'étaient  envoyés  par 
cet  empereur  vers  les  évèques  et  les  comtes, 
que  parce  qu'il  regardait  les  uns  et  les  autres 
comme  ayant  une  portion  de  son  ministère 
royal  :  «  Et  quoniam  sicut  diximus ,  unus- 
quisque  vestrum  partem  ministerii  nostri  per 
partes  habere  dignoscitur,  volumus  studere  et 
per  clamatores,  et  per  alla  quœlibet  certa  in- 
dicia,  et  per  Missos  nostros,  qualiter  unus- 
quisque  ad  hoc  certare  studuerit,  etc.  »  fAn. 
8-23;  Conc.  Gall.,  t.  ii,  p.  451,  453;  Capitular., 
1.  II,  c.  2,  3,  12.) 

Enfin,  que  peut-on  dire  de  plus  formel  et  de 
plus  fort ,  que  ce  qui  est  porté  dans  un  autre 
endroit  des  capitulaires  :  «  Uuod  et  nos  qui 
ministri  Domini  sumus,  nec  sine  causa  Dei 
gladium  portamus,  episcopali  in  vice  omnium 
episcoporum ,  atque  regali  auctoritate  pro  vi- 
ribus  cunctosagerejubemus?»  (Capitul.,L  vi, 
c.  326.) 

Charles  le  Chauve  sembla  véritablement  ap- 
porter quelque  modération  à  ces  sentiments  et 
à  ces  expressions  au  commencement  de  son 
règne,  lorsqu'en  843,  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, il  fit  plusieurs  statuts  où  il  dit  lui- 
même  que,  par  un  mélange  affecté  de  l'autorilé 
des  rois  et  des  évèques,  on  n'en  fera  aucun 
discernement  dans  ces  statuts,  parce  que  tous 
le  membres  de  l'Eglise  ne  font  tous  ensemble 
qu'un  seul  corps  ,  dont  J.-C.  est  le  chef  : 
«  Non  i^quentesdiversarum  immutatione  per- 
sonarum,ut  modo  regalis  sublimitas,  modo 
episcopalis  aucloritas ,  modo  autem  fidelium 
loquatur  cominoditas;  sed  secundum  aposto- 
lum  sub  uno  capite  Christo,  ut  rêvera  nnus 
liuuio,  in  uiiius  Ecclesiai  rorpore,  singuli  au- 
tem aller  allerius  inembra,  (]uod  prosit  omni- 
bus, onmes  unanimiter  una  voce  loquamur  ». 
(Conventus  in  villa  ColoniiP.) 

Mais  l'empereur  Arnoul  reprit  le  style  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  dans 
un  canon  du  concile  de  Tribur,  tenu  en  895, 
ou  il  parla  de  la  sorte  :  «  Nos  (|uibus  regni 
cura  et  soUicitudo  Ecdesiarum  Christi  com- 
missa  est,  aliter  regnum  et  imperium  jure 
ecclesiasiico  regere  et  gubernare  non  possu- 
iiius,  nisi,  etc.  »  (Can.  m.) 

XIV.  Les  évèques  s'aperçurent  bien  des  mau- 
vaises consé(iuences  i|u'on  pourrai!  tirer  de 
ces  expressions,  contre  l'inleution  toute  sainte 
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(le  CCS  grands  iirinccs  ;  ils  s'étudièrent  à  insi- 
nuer de  quelle  manière  il  fallait  les  entendre 
et  les  mettre  d'accord  avec  cette  yérité  cons- 
tante, que  J.-C.  a  confié  son  Eglise  aux  évo- 
ques ^  qui  sont  ses  vicaires  sur  la  terre,  et 
qui  dressent  par  cette  autorité  divine  les  règles 
et  les  canons  dont  les  rois  sont  les  conserva- 
teurs, avec  autorité  et  avec  obligation  de  les 
l'aire  observer  aux  évèques  mêmes  de  leur  Etat. 

Ainsi  J.-C.  a  cbargé  du  soin  de  son 
Eglise  les  rois  et  les  évêques ,  avec  cette  ditîé- 
rence  que  les  évèques  font  les  lois  du  gouver- 
nement de  l'Eglise  ,  et  les  princes  ensuite 
veillent  à  les  faire  observer. 

Les  prélais  du  concile  VI  de  Paris  ,  de 
l'an  8-29,  avouent  d'abord  dans  la  préface  que 
les  empereurs  avaient  reçu  de  J.-C.  le  soin 
et  la  garde  de  son  Epouse  :  «  Cum  pateat 
Ecclesiam  quam  Cbristus ,  qui  eam  sue  san- 
guine redemit,  et  gloriosis  Augustis  tuendam 
regendamque  committere  occulta  sua  di?])en- 
satione  voluit,  etc.  » 

Ils  disent  ensuite  que  les  empereurs,  recon- 
naissant que  ce  n'est  ni  de  leur  office  ni  de 
leur  pouvoir  de  remédier  aux  infractions  de  la 
discipline  ecclésiastique,  ils  ont  assemblé  pour 
cela  les  évèques,  de  l'avis  même  des  grands  de 
leur  empire  :  «  Verum  totius  Ecclesiœ  sibi 
commissai  generalitati  consulere  cupientes , 
idque  sui  officii  non  esse  Iiumiliter  dijudi- 
cantes ,  consultu  sacerdotum  et  opiimatum 
cœlerorumque  fulelium  suorum ,  idem  nego- 
tium  his  censuerunl  esse  commitlendum,  per 
quos  homines  de  inlulelitatis  tenebris  libe- 
rantur,  et  de  filiis  irie  filii  adoplionis  cffi- 
ciunlur  ». 

Ils  prouvent  par  les  textes  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament  que  c'est  aux  iiontifes 
qu'il  faut  avoir  recours  dans  ces  besoins,  et 
que  c'est  pour  cela  que  Louis  le  Débonnaire  a 
convoqué  en  même  teiufis  (|uatre  conciles  en 
difïérents  endroits.  Ils  n'oublient  pas  cette 
maxime  de  saint  Isidore  de  Sèville,  (|iie  les 
puissances  temporelles  ne  seraient  pas  néces- 
saires dans  l'Eglise  s'il  n'y  avait  des  âmes  re- 
belles qui  n'obéissent  aux  évèques  (|uc  par 
contrainte  :  «  Cœterum  intra  Ecclesiam  potes- 
tates  necessaria'  non  essenl,  nisi  ut  (puid  non 
|)riL'vaIel  sacerdos  efficire  per  doctrinaîsermo- 
nem,  |)oteslas  Iioc  imperet  per  disciplina'  ler- 
rorein  ».  (Can.  ii.) 

Ils  dressèrent  même  dans  ce  concile  des 
instructions  sululuires  pour  la  pursunnu  dus 


empereurs  et  pour  toute  leur  conduite  :  «  Nc- 
quaquam  hipc  qua;  specialiter  ad  vestram  per- 
sonam  ministeriumque  perlinere  cognovimus, 
oblivioni  tradrdimus».  (Libri  ni.  Prœfat.) 

Enfin  ils  ne  dissimulent  point  que  les  dé- 
sordres lamentables  de  l'Eglise  sont  la  plupart 
l)rovenus  de  ce  que  les  i)rinces  se  sont  trop 
mêlés  des  affaires  de  l'Eglise,  et  que  les  évê- 
ques se  sont  aussi  engagés  trop  avant  dans  les 
embarras  du  siècle  :  «  Specialiter  unnin  obsla- 
culum  ex  multo  teinpore  inolevissc  cognovi- 
mus,  id  est,  quia  et  principalis  potestas,  di- 
versis  occasionibus  intervenientibus  ,  secus 
quam  auctoritas  divina  se  habeat,  in  causas 
ecclesiasticas  prosilierit  ;  et  sacerdotes  partim 
negligentia ,  partim  ignorantia,  partim  cupi- 
ditate,  in  sœcularibus  negotiis,  et  soUiciludi- 
nibus  mundi,  ultra  quam  debuerant,  se  occu- 
jiaverint.  Et  liac  occasione  aliter  quam  divina 
auctoritas  doceat,  in  utraqne  parte  actum  ex- 
titisse  diibium  non  est  ».  (Ibid.,  c.  xxvi.) 

XV.  Tout  cela  ne  tendait  qu'à  quelque  tem- 
pérament. Car  les  prélats  du  concile  II  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  l'an  830,  rendent  encore  grâces 
à  Dieu  de  leur  avoir  donné  un  empereur  qui, 
marchant  sur  les  pas  du  grand  Charles  son 
père,  veut  bien  être  leur  moniteur  charitable  : 
«  Domino  gratias  referimus,  qui  nos  instinctu 
divino  per  devotissimum  a  se  electum  atcjue 
constitutum  admonitorem,  tam  misericorditor 
adinonere  dignatus  est  :  juxta  consuetudinem 
beatissimœ  memorite  genitoris  vestri  ».  (Prœ- 
fat.) 

Aussi  ces  prélats  prennent  eux-mêmes  la 
([ualité  et  l'office  de  moniteurs  envers  l'empe- 
reur, et  les  princes  ses  fils,  et  tous  les  grands 
de  la  cour,  auxquels  ils  adressent  une  savante 
et  pieuse  instruclion  pour  s'accjuitter  clirétien- 
nenicnt  de  leur  ministère  :  «  Vestra'  saiuti 
in'ospicientcs  ,  nonnulla  capitula  necessaria 
lideliter  coUeginius,  et  vobis  familiariler  ad- 
monilionisgralia,  devote(|ue  porrigeiula  devo- 
vinius.  Simililer  (|UcCdam  ad  lilios  vestros  per- 
tinentia  ,  quœdam  vero  ad  commililones 
vestros  ».  (Cai>.  m,  1.  2.) 

Une  i)artie  de  ces  avertissements  consiste  à 
justifier  la  conduite  des  évè(|ues  et  à  leur  faire 
reiidn;  plus  de  respect  jiar  les  séculiers. 

Enfin,  après  avoir  protesté, en  mêmes  termes 
(|ue  le  concile  M  de  Paris,  (jue  la  |>lus  grande 
source  des  désordres  présents  |irovenait  de  ce 
(pie  les  princes  prenaient  trop  de  part  aux 
allaires  de  l'Eglise,  cl  les  évèques  à  celles  de 
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la  cour,  ils  finissent  le  livre  II  en  remerciant 
l'empereur  de  les  avoir  prévenus  par  ses  cha- 
ritables exhortations,  cnx  qui  devraient  l'avoir 
prévenu  par  leurs  remontrances  et  leurs  mo- 
nitions  respectueuses,  mais  pressantes  :  «  Pro- 
pter  anctoritatem  ministerii  nostri,  vos  ad  ea 
peragenda  admonere ,  irno  ndmonendo  exi- 
gera a  vobis  quoquo  modo  debueramus  ;  vos  e 
contra,  propfer  divinum  amorem  et  honorem 
admonendo  nos  ad  potiora  provocatis,  etc.  » 

Toutes  ces  démarches  étaient  fort  délicates  : 
la  piété  des  rois  et  la  modestie  des  évèques 
ménagèrent  néanmoins  si  bien  toutes  choses, 
que  la  paix  de  l'empire  et  du  sacerdoce  de- 
meura toujours  ferme  et  inviolable.  Charles  le 
Chauve,  au  commencement  de  son  règne,  pria 
les  évêques  de  l'avertir  s'il  faisait  quelque  faute 
par  surprise  :  «  Et  si  forte  subreptum  nobis 
quidpiam  ut  homini  fucrit,  ut  hoc  rationabi- 
liter  corrigatur,  vestra  fidelis  devotio  admo- 
nere curabit  ».  (An.  843;  Conventus  in  villa 
Colonise  ;  Cap.  v.) 

Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  8io,  satisfit  au 
désir  de  ce  roi,  et  lui  donna  d'excellents  avis 
pour  faire  observer  les  canons,  dressés  par  les 
évèques  et  confirmés  par  les  rois  :  «  Ut  qui- 
cunKiuequfe  a  divino  Spiritu  per  pontiflcalem 
auctoritatem  et  regiam  majestatem  promulgala 
atque  confirmata  sunt,  etc.  Prout  ordo  eccle- 
siasticus,  et  regalis  severitas  decreverit,  ultione 
plectatur  ».  (Can.  lxxv,  lxxix.) 

L'archevêque  de  Sens,  Ganelon,  écrivant  à 
l'archevêque  de  Lyon,  selon  les  intentions  de 
ce  même  roi,  l'assure  que  le  roi  était  bien  per- 
suadé ([ue  J.-C.  a  partagé  le  gouvernement  de 
l'Eglise  entre  les  évèques  et  les  rois,  afin  que 
les  rois  fissent  observer  ce  que  les  conciles  au- 
raient ordonné  :  aRexreguni  potustalem  suam 
ad  gubernandam  Ecclesiam  in  sacerdotes  di- 
visit  ac  reges  ;  ut  quod  sancti  docerent  ponti- 
fices,  et  ipsi  implerent,  et  impleri  lacèrent  de- 
votissimi  reges».  (Lupi,  ep.  lxxxi.) 

Le  concile  de  Tout,  de  l'an  859,  ne  soutient 
pas  avec  moins  de  zèle  la  majesté  de  l'èpis- 
copat  :  «  Episcopi  secunduiu  illorum  ministe- 
riuni  et  sacram  auctoritatem  uniti  sint,  et 
mutuo  consilio  atque  auxilio  reges ,  regno- 
rumque  primores  et  populum  sibi  connnis- 
sum  in  Domino  regant  et  corrigant».  (Can.  ii.) 

Les  rois  mêmes  ne  disconvenaient  pas  de  ces 
maximes.  Après  (|ue  les  deux  rois  Charles  le 
Chauve  et  Louis  eurent  donné  la  chasse  à  leur 
frère  Lothaire,  ils  i)artagcrent  entre  cu.\  ses 


Etats  par  l'auforité  des  évèques  :  «  Visum  est 
ut  rem  ad  episcopos  sacerdotcsquc  confer- 
rent,  etc.  »  (An.  8i3  ;  Nithard.,  ï.  iv.) 

Les  évêques,  après  avoir  exigé  d'eux  la  pro- 
messe de  gouverner  chrétiennement,  leur  par- 
lèrent en  ces  termes  :  «  Auctorilate  divina  ut 
illud  regnum  suscipiatis,  et  secundum  Dei 
voluntatem  illud  regatis,  monemus,  horta- 
mur,  at(]ue  {)ra'cipimus  ». 

Quand  Lothaire  demanda  la  paix,  ils  s'en 
rapportèrent  encore  aux  évêques  :  «  Solito 
more  ad  episcopos  sacerdotesque  rem  refe- 
runt,  ut  quocumque  divina  auctoritas  id  ver- 
tere  vellet,  nutu  ipsius  libenti  animo  praesto 
adessent  ». 

XVI.  On  pourrait  s'imaginer  que  les  évêques 
se  seraient  prévalus  des  divisions  de  l'Etat  et 
de  la  faiblesse  des  rois  pour  élever  leur  di- 
gnité au-dessus  des  bornes  anciennes.  D'au- 
tres pourraient  se  persuader  que  les  maximes 
qui  ont  été  avancées  de  part  et  d'autre  sont 
absolument  ojiposées  et  irréconciliables  les 
unes  avec  les  autres.  Il  sera  bon  de  détruire 
ces  deux  fausses  imaginations,  par  les  paroles 
du  concile  de  Trosley,  tenu  en  909,  sous  le  roi 
Charles  le  Simple. 

Jamais  la  saison  n'eût  été  plus  propre  pour 
donner  une  nouvelle  élévation  à  l'épiscopat, 
et  pour  détruire  toutes  les  propositions  con- 
traires à  son  indépendance.  Néanmoins  les 
évèques  de  ce  concile  découvrent  l'union  et  la 
concorde  indissoluble,  non-seulement  du  règne 
et  du  sacerdoce  ,  mais  aussi  de  toutes  les 
maximes  qui  ont  été  ci-dessus  avancées  de 
part  et  d'autre ,  et  dont  la  discorde  n'a  été 
([u'appaiente  et  imaginaire. 

Ils  déclarent  qu'étant  responsables  au  Juge 
éternel  et  au  Roi  du  ciel  de  la  conduite  et  du 
salut  des  rois  de  la  terre,  ils  sont  obligés  de 
leur  donner  tous  les  avis  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires à  leur  salut.  Mais  qu'en  faisant  le 
devoir  d'èvêques ,  ils  n'oublieront  pas  celui  de 
sujets,  puisque  Dieu  a  établi  les  rois  et  les 
évêques,  afin  que  les  rois  obéissent  aux  avis 
spirituels  des  évêques,  et  que  les  évêques  se 
soumettent  aux  commandements  temporels 
des  rois  ;  entin  que  les  uns  et  les  autres  s'aver- 
tissent et  s'excitent  réciprociuement  pour 
l'avantage  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

«  El(iuouiania  nobis  ratio  exigitur  onuiiuni, 
et  principum,  et  subjectorum  ,  ab  eo  qui  sine 
acccptione  judicat  personarum,  et  pro  ipsis 
rjjgibus  régi  regum  reddituri  sumus  rationem. 
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sermo  exhorfalionis  ad  vcstram,  domine  rex, 
nobis  habendus  est  exceUentiam.  lu  ([uo  facto 
pontificalem  sic  exerimusauctoritateni,  ut  non 
obliviscamur  regiam  a  Dec  constitulam  esse 
sublimitatem  ;  dicente  apostolo;  Subjecti  estote 
régi,  quasi  pi\Tcellenti.  Sicut  enim  regalis  po- 
testas  sacerdotali  rebgioni  se  dévote  submittit  : 
sic  et  sacerdotalis  auctoritas  cum  omni  pie- 
tatis  officie  se  regali  dignitati  subdere  débet. 
Ergo  quia  et  rex  pro  œterna  vita  indiget  pon- 
tiflcibus,  et  pontifices  pro  teniporaliuni  rernm 
cursu  regali  indigent  disposilione;  a  rege  obe- 
diendum  est  pontificibus,  recta,  sancta,  et 
justa  suadentibus  :  et  vicissim  a  pontificibus 
obedienduni  est  régi,  pictatis  cultui,  rebgione, 
jure,  et  soiatio  servienti  ».  (Can.  u.) 

Nous  pourrions  ajouter  que  les  expressions 
les  plus  fortes  qui  sont  sorties  de  la  boiicbe 
des  rois,  ont  été  aussi  remarquées  et  approu- 
vées dans  les  conciles  et  parlesévêques  même 
les  plus  jaloux  de  leur  autorité.  Ainsi  elles 
n'avaient  rien  de  contraire  aux  droits  et  aux 
justes  prétentions  des  évèques,  pourvu  que 
dans  l'exécution  on  ne  les  portât  pas  troj)  loin. 

XVll.  Mais  ce  qu'il  inqjorte  le  plus  de  re- 
marquer, est  que  ni  Charlemagne,  ni  Louis  le 
Débonnaire ,  dans  toutes  les  instances  pres- 
santes qu'ils  ont  faites  aux  évèques,  ni  dans 
leurs  capitulaires,  n'ont  jamais  prétendu  autre 
chose  que  de  renouveler  les  canons  anciens,  et 
interposer  toute  l'autorité  im|)ériale  pour  les 
faire  observer. 

Après  cela  on  ne  i)eut  entrer  en  aucune 
juste  déliance  des  intendants  qu'ils  envoyaient 
dans  toutes  les  provinces  pour  veiller  sur  les 
évèques ,  puisque  ce  n'était  que  pour  faire 


garder  les  ordonnances  mêmes  des  évèques. 
Voici  la  préface  de  Cbarlemagne  dans  ses  capi- 
tulaires :  «  Nostros  ad  vos  direximus  Missos, 
qui  vobiscum  corrigèrent ,  quœ  corrigenda 
sunt  ;  sed  et  aliqua  capitula  ex  canonicis  insti- 
tutionibus ,  quœ  magis  necessaria  videbantur, 
subjunximus  ». 

Cet  empereur  prit  bien  la  liberté  d'avertir  le 
pape  Léon  111,  et  de  l'exborter  h  une  pratique 
exacte  des  canons  :  «  Veslrœ  auctorilatis  pru- 
dentia  canones  ubique  sequatur  ».  Ce  zèle 
n'est-il  pas  digne  d'admiration? 

11  confesse  en  un  autre  endroit  que,  profilant 
des  avis  qu'on  lui  avait  donnés,  et  mieux  ins- 
truit des  canons  qu'il  ne  l'avait  été.  il  veut 
corriger  une  faute  de  sa  conduite  passée  : 
«  Apostolica  auctoritate  et  multorum  sanclo- 
rum  episcoi)orum  admonitione  instructi,  san- 
ctorumque  canonum  regulis  edocti,  nosmetip- 
sos  corrigentes,  posterisque  nostris  exemplum 
dantes,  etc.  »  (Conc.Call.,  t.  u,  p.  20",  23a.) 

Peut-on  soubaiter  un  plus  grand  bonheur  à 
l'Eglise,  que  d'y  voir  toutes  les  puissances  à 
qui  Dieu  a  donné  la  souveraineté,  soit  spiri- 
tuelle, soit  temporelle,  conspirer  à  l'envi  et 
s'exciter  par  des  monitions  récijjroques  au  ré- 
tablissement et  à  la  conservation  de  la  disci- 
pline et  des  lois  ecclésiastiques  ? 

Agobard  rend  ce  témoignage  avantageux  à 
Louis  le  Débonnaire,  que  tous  ses  soins  ne 
tendaient  qu'a  l'observation  des  canons  :  «  Cu- 
jus  ad  hoc  semper  inxigilat  tidelis  induslria, 
et  |)ietas  admiranda,  ut  lex  Dei  ubique  serve- 
tur,  ut  canonica  instituta  perpétua  vigeanl  tir- 
mitate  ».  (Ei)ist.  ad  Nibridiuni.) 
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1.  L'Eglise  a  aussi  quelquefois  prêté  secours  aux  princes 
temporels. 

IL  Divers  exemples  de  celle  assistance  réciproque  de  l'Eglise 
envers  ses  prolecteurs. 

m.  Elle  a  été  plus  souvent  nécessaire  aux  princes  mineurs. 

IV.  Exemple  de  Foulque,  archevêque  de  Reims,  pour  la  dé- 
fense de  Charles  le  Simple. 

V.  Autres  exemples. 

VI.  Précautions  nécessaires. 

VU.  L'Eglise  grecque  n'était  pas  moins  officieuse  envers  ses 
princes. 

VIII.  Les  évêques  y  travaillaient  aussi  avec  respect  auprès 
des  empereurs,  pour  le  soulagement  des  peuples. 

I.  11  était  bien  juste  que  les  princes  conspi- 
rassent avec  l'Eglise  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  des  pupilles  et  des  oppressés;  et 
qu'ils  employassent  toute  leur  puissance,  par 
les  comtes  de  leurs  palais,  et  par  leurs  inten- 
dants, pour  autoriser  l'Eglise  dans  ces  con- 
jonctures; puisque  cette  même  autorité  de 
l'Eglise  intervenait  iiuelquefois  nécessaire- 
ment elle-même  .  pour  retenir  les  peuples 
dans  leur  devoir  envers  les  princes,  et  pour 
affermir  le  Irùne  chancelant  des  rois  mi- 
neurs. C'est  ce  qui  fera  la  matière  de  ce  cha- 
pitre. 

II.  Le  concile  III  de  Tours,  tenu  en  81.3,  com- 
mença ses  décrets  par  une  exhortation  à  tout 
le  monde  de  rendre  à  l'eiupereurCharlemagnc 
l'obéissance  et  la  fidélité  qu'on  lui  a\ait  jurée. 
«  Primo  omnium  admonuimus  generaliter 
cunctos,  ut  obedientes  sint  domino  impera- 
lori,  et  fidem  quani  ei  promissam  habent,  in- 
violabiliter  conservare  studeant  ».  (Can.  i.) 

Le  concile  II  d'.Vix-la-Cliapelle,  de  l'an  83(5. 
prononça  une  sentence  de  déposition  contre 
les  évêques  et  les  clercs,  et  le  dernier  anathéiue 
contre  les  laïques  qui  violeraient  la  fidélité 
qu'ils  avaient  jurée  à  Louis  le  Débonnaire  : 
«  Si  quispiam  episcoporum,  etc.,  defecerit.  aut 
sacramentum  lidclitatis  illi  promissum  viola- 
verit,  gradum  aniittat  ;  laicus  sciât  se  anatlie- 
matizandum  ».  (Can.  xii.) 

Le  concile  de  douze  pro\inces,  assemble  a 


Toul,  l'an  8o9,  écrivit  à  tous  les  évêques  de 
Bretagne  pour  les  exciter  à  faire  rentrer  Salo- 
mon,  qui  s'était  rendu  maître  de  cette  pro- 
vince, dans  l'obéissance  de  Charles  le  Chauve, 
puisque  les  Bretons  avaient  toujours  été  tribu- 
taires de  la  France  :  «  Ut  recordetur  gentem 
Britannorum  Francis  ab  initio  fuisse  subje- 
ctam,  et  statiitum  dépendisse  tributum  :  acjier 
hoc  non  dedignetur  ad  nuper  omissam  reverti 
consuetiidinem  ».  (Can.  viii.) 

Les  évêques  du  concile  III  de  Soissons,  tenu 
en  8(i6,  écrivirent  au  pape  Nicolas,  pour  le 
conjurer  de  menacer  le  même  Salomon  des 
foudres  de  l'Eglise,  s'il  ne  se  soumettait  avec 
toute  la  Bretagne  à  son  roi  légitime  :  «  Qui  si 
contra  hortamenta  salubria  prœcellentia;  ve- 
strœ  demuiu  aspirare  nititur.  gladio  apostola- 
tus  vestri  se  percellendum  cognoscat  ». 

Adrien  11  prit,  en  868,  sous  la  protection  du 
Siège  apostolique  ,  les  terres  de  l'empereur 
Louis  II,  pendant  qu'il  était  aux  mains  avec  les 
Sarrasins  ;  et  fit  savoir  à  Louis,  roi  d'Allema- 
gne, qu'on  ne  pouvait  y  toucher,  sans  s'expo- 
ser au  glaive  du  .Saint-Siège.  (Ep.  ii,  xv,  xvi.) 

Jean  VIII ,  en  87B,  tâcha  d'animer  les  évo- 
ques d'Allemagne,  à  se  joindre  à  lui  pour  em- 
pêcher leur  roi  de  se  saisir  de  l'Etat  de  l'em- 
pereur Charles  le  Chauve,  pendant  qu'il  en 
était  absent  :  «  Et  ubi  est  (]ua>sumus,  quod  vi- 
ceni  Christi  in  Ecclesia  fungimur,  si  pro  Cliri- 
sto  contra  insolentiam  princiimm  non  kicta- 
mur,  etc.  Tandem  aliqiiando  cuni  sancfa  Sede 
apostolica  sentientes  moneatis  vcstrum  regem, 
cunctosque  illius  subdilos,  et  ab  invasione, 
sive  oppressione  im|)erii  Caroli  Augusti  penitus 
compescatis  ».  (Concil.  Call.,  t.  m,  p.  i-î^i.) 

111.  Ces  dernières  paroles  fout  assez  voir  que 
les  i>li<s  puissants  princes  tombent  ijuclquctois 
dans  des  conjonctures  si  fâcheuses,  qu'on  peut 
dire  avec  vérité  ([u'ils  sont  op|irimès,  et  i|u'i-l 
est  juste  que  l'Eglise  s'arme  de  toutes  ses  fou- 
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dres  pour  leur  défeiifc,  elle  qui  a  si  souvent 
ressenti  les  effels  salutaires  de  leur  royale 
protection. 

Si  nous  descendons  aux  exemples  des  rois 
mineurs  et  des  princes  infortunés,  nous  dé- 
couvrirons encore  bien  plus  évidemment  la 
nécessité  et  la  justice  qu'il  y  a,  de  les  mettre 
quelquefois  sous  la  protection  de  l'Eglise,  qui 
ménafre  avec  joie  ces  occasions  extraordinai- 
res, pour  s'acquitter  d'une  petite  partie  des 
obligations  infinies  qu'elle  a  à  tous  les  rois, 
qui  sont  ses  protecteurs  ordinaires. 

C'est  ainsi  que  Louis  le  Bègue  mit  les  rois 
Louis  et  Carlonian  ses  fils  sous  la  protection  du 
Siège  apostolique,  et  du  pape  Jean  VIII.  La 
lettre  du  même  pape  à  ces  deux  rois  en  fait 
foi  :  «  Dominus  Carolus  diva^  memoria;  impe- 
rator  avus  vester,  ac  postmodum  genitor  vester 
Ludovicus  rex,  sub  protectione  Romanœ  Ec- 
clesia?,  nostraque  apostolica  tuitione  vos  com- 
mendaverunt».  (P.  290,  291.) 

Ce  pape  écrivit  aussi  aux  comtes  de  France, 
pour  les  engager  encore  plus  étroitement  à 
être  fidèles  à  ces  princes. 

IV.  Foulque,  archevêque  de  Reims,  ayant  as- 
suré le  royaume  au  jeune  roi,  Cbarles  le  Sim- 
ple, écrivit  au  pape  ,  pour  lui  demander  sa 
protection  contre  les  usurpations  du  roi  Eude, 
auquel  ce  pape  écrivit  pour  la  défense  du  roi 
Charles  encore  enfant  :  «  Item  jiro  evectione 
Caroli  ad  regimen  regni,  quem  domnus  idem 
Fulco  ad  regium  culnien  adhuc  puerum  pro- 
vexerat,  et  de  criminibus  Odonis  régis  vel 
correptione  ipsius,  (jualiter  esset  agenda.  Pro 
quibus  rébus  idem  archiepiscopus  huic  papœ 
scripta  sua,  consilium  et  auxilium  ab  eo  pe- 
tendo  direxerat.  Unde  et  ad  eumdem  regem 
Odonem  litlcras  suas  idem  pa|)a  delegaverit, 
ut  ab  illicitis  recederel,  iiec  eumdem  regcm 
Carolum,  vel  quic(iue  ii)sius  essent,  infestaret». 

Le  pa|ie  écrivit  aux  évèques  de  France,  pour 
les  rendre  encore  jjIus  ardents  à  la  défense  de 
leur  roi.  Mais  Foulque  le  pressa  même  d'in- 
terposer toute  son  autorité  envers  les  rois 
Arnould  et  Odon,  et  de  leur  faire  craindre  les 
traits  redoidaliles  du  Siège  apost()li(|uo,  s'ils 
entreprenaient  quelipie  chose  contre  les  Etats 
de  Charles  le  Simple  :  «  Ne  regiuim  istud  in- 
vadcret,  aut  depriedari  pra'sumeret;  (juod  si 
auderet,  apostolica-  Sedis  sententiam  refornii- 
daret  ».  (Flodoard.,  I.  iv,  c.  2,  3.) 

l^e  comte  Huriberl  ayant  enfin  mis  le  roi 
ÇUarleg  le  Siin|)lc  hors  du  la  i)rison  où  il  l'a- 


vait détenu  si  longtemps,  écrivit  au  piq)e  Jean 
qu'il  avait  obéi  au  commandement  (ju'il  lui 
en  avait  fait,  sous  peine  d'excommunication  : 
«Heribertus cornes  littcrasRomamJoanni  papœ 
dirigit,  significans  ei  de  restitutione  et  honore 
Caroli,  ut  ille  sibi,  etiam  sub  excommunica- 
tionis  interminatione,  mandaverat,  se  pro  vi- 
ribus  decerlare  ».  (Ibid.,  c.  xxi.) 

V.  Le  comle  Hugues,  le  comte  Héribert,  et 
quelques  autres  seigneurs  français,  refusant 
d'obéir  au  roi  Louis  IV  du  nom  ,  le  pape 
Etienne  VIII  envoya  un  légat  avec  des  lettres, 
qui  contenaient  des  menaces  d'une  excommu- 
nication inévitable,  si  avant  la  fête  de  Noël  ils 
ne  rendaient  obéissance  à  leur  souverain  légi- 
time :  «  Quod  si  usque  ad  Nativitatem  Domini 
facere  non  procuraverint,  exconnuunicandos 
tune  fore  se  noverint  ».  (Flodoard.,  in  Chron., 
an.  942.) 

Enfin,  le  comte  Hugues,  persistant  dans  sa 
rébellion  ,  fut  excommunié  par  le  concile 
d'ingelsheim,  où  présidait  un  légat  du  pape 
Agapet  H,  et  où  le  roi  Louis  IV  était  venu  lui- 
même  implorer  le  secours  de  l'Eglise  :  o  De- 
crevimusHugonem  régis  Ludovic!  regni  inva- 
sorem  et  raptorem,  excommunicationis  gladio 
feriendum  ».  (An.  948,  can.  i.) 

VI.  Je  n'entreprends  pas  la  discussion  de 
tous  les  faits  que  je  viens  d'alléguer.  Il  est  dif- 
ficile que  dans  une  matière  aussi  délicate,  on 
ne  passe  quelquefois  mi  peu  au  delà  des  limi- 
tes, et  qu'on  n'engage  la  puissance  spirituelle 
un  peu  plus  avant  qu'il  ne  faudrait  sur  le 
temporel  des  princes. 

On  peut  lire  la  savante  et  vigoureuse  ré- 
ponse de  Hiucmar  au  pape  Adrien  11,  (]uand 
ce  pape  volut  empêcher  le  roi  Charles  le 
Chauve  de  se  saisir  des  pays  qu'il  prétendait 
lui  appartenir,  quoi(|ue  l'empereur  Louis  il  les 
lui  dis|)utàt.  Mais  les  derniers  exemples  ne 
peuvent  être  contestés,  et  on  ne  peut  nier  (|ue 
les  papes  et  les  conciles  n'aient  dû  s'intéresser 
pour  les  rois  pupilles,  et  pour  les  princes  op- 
primés. »  (llincmar.,  t.  n,  p.  ()S9,  etc.) 

VIL  Le  droit  oriental  nous  apprend  que 
l'emi)erein'  (lonstanlin  Porpliyrogénèle,  le  [la- 
triarche  Alexis,  et  le  synode  de  Constantino- 
ple,  prononcèrent  un  anatheme  éternel  contre 
tous  les  lebelles  à  l'Etat ,  et  contre  tous  les 
complices  de  la  rébellion  :  «  Kis(|ui  nbelliones 
iu  posterum,  vel  tunudtus  excitabunt,  ana- 
tlienia.  Parlicipibus  horum  et  sociis  ana- 
Iheina,  etc.  »  (T.  i,  p.  118,  289,  290.) 


DE  LA  PROTKCTION  OIE  LES  EVÉQIES  DOIVENT  MX  l'AEVIlES.  etc. 


W.) 


Mais  Baljamon  protcsic  quV'n  son  temps  ces 
excoiniminiciilions  n"ctaient  iilus  reçues,  et 
qu'on  avait  eu  apparemment  égard  au  senti- 
ment de  saint  Chrysostome,  et  au  discours  ad- 
mirable qu'il  a  composé,  conire  ceux  qui  sont 
trop  faciles  à  fulminer  l'anathème,  ne  consi- 
dérant j)as  assez  qu'une  peine  aussi  formi- 
dable qu'est  celle-là,  ne  doit  pas  être  si  facile- 
ment et  si  indifféremment  infligée.  (Balsamon., 
in  synod.  f.angrens.) 

De  là,  le  patriarche  Philoihée  conclut  que, 
si,  dès  le  temps  de  Balsamon,  ces  anathèmes 
n'avaient  plus  de  vigueur,  on  ne  devait  pas 
avoir  plus  de  déférence  pour  les  deux  constitu- 
tions semblables,  qui  furent  faites  ensuite  par 
les  empereiu's  Manuel  Comnène  et  Paléologue, 
puis(|u'elles  n'avaient  d'autre  fondement  que 
celle  de  Constantin. 

VllI.  Mais  les  évèques  grecs  ne  doutèrent 
jamais  qu'il  ne  fût  de  leur  devoir  d'apporter 
tout  le  soulagement  qui  leur  serait  possible 
aux  misères  publi(]ues,  et  aux  malheurs  des 
particuliers. 


L'empereur  Basile,  ayant  fait  un  édit  pour 
obliger  les  riches  à  payer  au  fisc  les  imjiols  or- 
dinaires, non-seulement  jiour  eux,  mais  aussi 
pour  les  pauvres  qui  étaient  insolvables,  le 
patriarche  Sergius,  les  évoques  et  les  moines 
firent,  quoiquinutilement,  toutes  les  instances 
possibles  pour  le  faire  révoquer  :  «  Id  vocaba- 
tur  Allelengyum.  Et  fiatriarchœ  Sergio,  mullis- 
que  aliis  pontificibus  ac  monachis  depre- 
cantibus  ,  ut  absurdum  hoc  onus  subditis 
demeret ,  non  oblemperavit  ».  (  Cedrenus  , 
p.  706.  717,  723.) 

Le  patriarche  ne  se  rebuta  pas  de  ce  refus 
de  l'empereur.  Il  lui  donna  de  nouvelles  atta- 
ques, après  la  victoire  remportée  sur  les  Bul- 
gares, suivant  la  parole  (ju'il  en  avait  lui  même 
donnée.  Mais  tout  cela  fut  sans  effet.  Les  pré- 
lats firent  tant  de  tentatives,  qu'enfin  ils  amol- 
lirent le  cœur  de  Constantin,  frère  et  successeur 
de  Basile  :  et  cet  empereur  étant  mort  avant 
que  d'avoir  pu  exécuter  sa  pieuse  résolution, 
Romain  Argyre  abolit  pour  jamais  cette  im[po- 
silion  si  onéreuse  et  si  peu  raisonnable. 


CHAFITRE  QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME. 


DE    LA    PUOTECTION    QLE    LES   ÉVÊOIES    DOIVENT   AIX    PAIVRES,    ALX    OPPRESSÉS,    ALX    VELVES 
ET   ALX   ORPHELINS,    APRÈS   l'aN    MIL. 


I.  Kioinplcs  lie  plusieurs  conciles  déclarés  pour  le  soulagc- 
lucnl  des  pauïies  el  des  oppressés.    • 

II.  Les  cxacliuns  contre  lesquelles  ces  conciles  se  déclarent, 
n'élaicnt  imposées  que  par  des  Ijrans  particuliers,  non  pir  les 
princes  lécilimcs. 

111  Le  droit  des  décrélales  conserve  encore  aux  prélats  et 
aux  juges  ecclésiastiques  les  causes  des  pauvres,  des  veuves, 
des  orphelins  et  des  oppressés. 

IV.  Le  concile  de  Trente  et  les  conciles  qui  l'ont  suivi,  ont 
renouvelé  ce  pouvoir  et  ce  devoir  des  évèques,  qui  doivent 
avoir  pour  cela  un  subslilul. 

V.  Kxemplis  merveilleux  de  saint  Lanfranc,  arclievèque  de 
Canlorbéry,  et  de  saint  Hugues,  évoque  de  Lincoln. 

VI.  txeniplcs  et  preuves  de  la  uiènie  chose,  dans  la  France 
el  dans  l'Espagne. 

VII.  Exemples  des  souverains  mêmes  à  qui  l'Eglise  a  donné 
un  prompt  et  puissant  secours  dans  Uurs  adversités. 

VIII.  Autres  exemples  de  cela  même. 

IX.  Pourquoi  les  papes  temporisaient  quelquefois  dans  ces 
conjonctures  déliâtes. 


X.  Exemples  des  rois  opprimés  ou  mineurs,  qui  se  sont  mis 
sous  la  protection  du  Saint-Siège. 

XI.  La  royauté  même  n'a  rieu  de  plus  glorieux  que  la  pro- 
tection des  opprimés.  Celte  gloire  est  parliculièfement  attachée 
à  la  couronne  de  France. 

.Xll.  Et  celt^rolection  regarde  parliculièremenl  les  Eglises; 
aussi  nos  ro:5  l'ont  toujours  réservée  à  leur  personne. 

I.  Le  concile  de  Paris,  en  1212,  obligea  les 
évèques  de  donner  des  audiences  réglées,  pour 
écouler  les  plaintes  des  pauvres  :  «  Slaliiimus, 
ut  horis  competeutibus  ad  e.Miibeudam  jiisli- 
tiam  et  audieudos  pauperes  publiée  se  pr;p- 
sentent  ».  (Part.  m.  n.  G.) 

Le  concile  de  Narbonne ,  eu  l'2'27,  déclara 
que  les  chanoines,  les  moines,  les  prêtres,  étant 
parleurpiofesbionles  protecteurs  des  pauvres, 
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pouvaient  aussi  poursuivre  et  plaider  leurs 
causes,  aussi  bien  que  celle  de  l'Eglise,  devant 
les  tribunaux  mêmes  des  juges  séculiers  :  «  Ut 
monachi,  vel  canonici  regulares,  vel  etiam  sa- 
cerdotes ,  nisi  pro  Ecclesiis  suis  et  niiserabi- 
libus  personis  et  de  prœlati  sui  licentia  spe- 
ciali,  in  ioro  sa'culari ,  vel  ecclesiastico  advo- 
care  nullatenus  prœsumant  ».  (Caa.  xi.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1-2-20,  fit  des  rè- 
glements capables  de  donner  de  l'étonnement, 
plutôt  que  de  servir  d'exemple  aux  siècles  qui 
ont  suivi.  On  y  mit  à  couvert  des  nouvelles 
impositions  les  clercs  ,  les  religieux,  les  étran- 
gers et  les  soldats  ;  on  y  décerna  des  censures 
contre  ceux  qui  sont  chargés  de  la  sûreté  des 
chemins,  et  ne  s'acquittent  pas  de  ce  devoir. 
(Can.  XXI,  xxu.) 

Un  autre  concile  de  Toulouse ,  en  1233,  fit 
des  décrets  semblables  :  «  Staluinius ,  ue  in 
terra  nostra  nova  inslituantur  pedagia,  et 
omnia  triginla  annis  citra  instituta  remo- 
veantur  ». 

L'autorité  des  princes  sotiverains  intervenait 
dans  ces  rencontres,  et  conlirmait  par  cet  aveu 
public  cette  vérité  constante,  que  l'un  des  plus 
ardents  désirs  des  évèques  et  des  conciles 
mêmes,  est  le  soulagement  des  pauvres  et  la 
protection  des  personnes  opprimées  ;  quoi([ue 
ce  ne  puissent  être  que  des  ellorls  inutiles ,  si 
les  princes  séculiers  ne  les  soutiennent  de 
leur  autorité. 

C'est  encore  comme  il  faut  prendre  le  canon 
du  concile  de  Beziers,  en  12iC,  qui  lance  l'ex- 
communication contre  ceux  qui  imposeront 
de  nouveaux  tributs  :  «  Excommuuicamus 
etiam  omnes  illos,  {[ui  scienter  imposuerint 
nova  pedagia,  sive  iuiponunt  et  augent  an- 
tiqua  ». 

Le  concile  dAlbi ,  en  l"2oi ,  renouvela  ce 
décret  et  cette  excouunuuication ,  fulminée 
par  le  pape  même  :  «  Excomnuinicationis 
sententiam  per  Sedein  Apostolicain  |iroiuul- 
gatam  incurrat  ».  (Can.  \ix  ;  Can.  lxix.) 

IL  Plusieurs  seigneurs  particuliers  aspi- 
raient alors  à  (luehiuc  ombre  de  souverai" 
neté,  et  en  usurpaient  les  droits  en  se  déclarant 
la  guerre  les  uns  aux  autres  ,  et  en  levant  des 
impôts  sur  tous  les  passants. 

Ces  guerres  privées  et  ces  vexations  ont  été 
très-fréquentes  dans  les  terres  de  la  comté  de 
Toulouse.  L'on  a  même  remaniué  quelles  y 
ont  mis  presque  toujours  les  couit(.s  de  celle 
l>rovJnce  eu  risque  île  perdre  leurs  Etats,  iors' 


qu'au  lieu  de  mettre  toute  leur  conllance  en 
Dieu  ,  ils  ont  chancelé  ,  ou  tergiversé  dans  la 
rehgion. 

Ces  conciles,  soutenus  par  les  papes,  par  nos 
rois,  par  les  comtes  de  Toulouse  même,  tâ- 
chèrent de  réprimer  l'insolence  de  ces  petits 
tyrans.  Le  canon  xxi  du  concile  de  Toulouse, 
en  12-29,  condamne  les  nouveaux  péages,  mais 
non  pas  ceux  qui  étaient  fondés  sur  les  conces- 
sions anciennes  des  rois  ,  des  empereurs  et  des 
princes,  ou  sur  une  ancienne  coutume  :  «  Ne 
pedagia  laici  exigere  praesumant ,  nisi  ea  quœ 
ab  antiqua  regum  ,  vel  impei-atorum  ,  vel 
principum  concessione  probaverint  esse  con- 
cessa,  vel  ex  antiqua  consueludine  intro- 
ducta  ».  (C.  Super  quibusdani.  De  verb.  signif. 
Can.  xxu.) 

Ceux  qui  levaient  ces  péages  sur  les  grands 
chemins,  s'obligeaient  à  y  maintenir  la  sûreté 
publique,  et  ce  concile  les  rend  responsables  de 
toutes  les  violences  qu'on  y  aura  soulTertes,  si  ce 
n'est  pendant  la  nuit ,  et  pendant  une  guerre 
commune  :  «  Hi  autem  qui  pedagia  recipiunt, 
taliter  in  districtu  suo  stratas  studeant  custo- 
dire,quod  damnum  aliquod  transeuntes  non 
sentiant,  vel  violentiam  ;di(iuorum.  Et  si  forte 
aliqui  in  districtu  eorum  damnum  incurre- 
rint,  dummodo  non  sit  guerra  communis,  et 
de  die  viatores  incedant;  ipsi  ad  damni  resti- 
tulionem  intègre  teneantur,  eos  ad  hoc  |)er 
superiorem,  si  neccsse  fuerit,  compellendo  ». 

C'était  indubitablement  à  cette  condition 
que  les  rois  avaient  accordé  ces  péages  pour 
la  sûreté  des  passants  ,  et  empêcher  qu'ils  ne 
fussent  atta(|ués  ou  volés  sur  les  chemins. 
L'Eglise ,  comme  protectrice  générale  de  tous 
les  misérables,  prenait  ensuite  leur  défense 
quand  ils  y  avaient  re^u  quehiue  tort,  et  s'em- 
ployait à  les  faire  dédommager  de  toutes  les 
liertes  iju'ils  pouvaient  avoii'  reçues. 

m.  Le  droit  des  décrétales  a  conservé  les 
prélats  dans  le  même  droit  et  dans  la  même 
obligation  de  juger  les  causes  des  veuves  et 
des  personnes  afiligées,  sans  en  excepter  les 
reines. 

Le  pape  Honoré  lll  conllrnia  à  rarchevê<|ue 
de  Tours  le  pi)uvoir  (]ue  son  prédécesseur  le 
pape  Jean  lui  avait  délégué,  de  faire  justice 
à  la  reine  douairière  d'Angleterre  ,  contre  un 
gentilhomme  ipii  lui  avait  saisi  une  de  ses 
terres.  Cette  reine  avait  prétendu  i|u'au  lieu  de 
g'adresserau  seigneur,  dont  ce  lief  relevait,  elle 
pouvait  innnédialeinenl  recourir  au  tribunal 
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(le  TEglisc  ,  à  qui  le  ciel  a  recommandé  la  dé- 
leiiso  (les  veuves  :  «  Fuit  ex  yiarte  reginm 
responsniii ,  (|U0(1  viilua  spoliata  irnxMiuisito 
feudi  domino,  s|)oliatorem  seu  detentoreni  rei 
corain  ecclesiastico  judice  poteral  convenire, 
cujus  inlerest  viduas  defensare  ».  (C.  ex  parle. 
Extra,  de  foro  compelenli.  C.  Significanlibus.) 
Grégoire  IX  fut  surjiris  par  une  dame  noble 
et  riche,  qui  fit  semblant  d'être  pauvre,  pour 
obtenir  de  lui  un  rescrit,  qui  commît  sa 
cause  à  des  juges  ecclésiastiques  :  «  Mentiens 
se  pauperem  litleras  nostras  impttravit  ad  ju- 
dices  ».  (De  offic.  Jud.  del.  C.  Super  quibusd. 
De  verb.  signif.) 

Innocent  III  manda  au  comte  de  Toulouse, 
qu'il  était  lui-même  obligé  d'abandonner  aux 
juges  ecclésiastiques  les  procès  qu'il  pouvait 
avoir  contre  les  veuves,  les  orphelins  et  les 
personnes  misérables  :  «  Item  viduis,  pupillis, 
orphanis,  et  personis  miserabilibus  tenearis  in 
judicio  ecclesiastico  respoudere  ». 

Ce  pape  ajiporta  néanmoins  un  tempéra- 
ment à  cette  règle  ,  en  distinguant  les  veuves 
et  les  orphelins  qui  sont  riches  et  puissants, 
d'avec  les  autres  qui  sont  pauvres  et  miséra- 
bles. Ces  derniers  peuvent  toujours  appeler  les 
personnes  séculières  devant  le  juge  ecclésias- 
tique; les  premiers  ne  le  peuvent  que  lorsque 
le  juge  séculier  refuse  de  leur  faire  justice, 
ou  qu'ils  ont  été  dépouillés  de  leurs  biens,  et 
demandent  seulemeut  d'y  être  rétablis.  (C.  Ex 
tcuore.  De  foro  competenti.) 

La  raison  est ,  que  ces  derniers  sont  miséra- 
bles dans  leur  état  et  dans  leur  personne,  ainsi 
ils  méritent  une  assistance  particulière  de  la 
part  de  l'Eglise  ;  les  premiers  ne  sont  nulle- 
ment misérables  en  leurs  personnes,  quoi- 
qu'ils le  soient  dans  leur  état.  Ils  deviennent 
aussi  misérables  en  leur  personne ,  quand  on 
les  dé|)ouille  de  leurs  biens,  et  qu'on  refuse 
de  leur  faire  justice.  Ainsi,  dans  celte  dernière 
conjoncture,  ils  ont  le  même  privilège  des 
pauvres.  Telle  est  la  disposition  du  droit  com- 
num  des  décrélales.  (Fagnan.  in  C.  Signilkan- 
tibus.  De  Oflic.  Judic.  deleg.) 

IV.  Le  concile  de  Trente  a  tâché  de  réveiller 
l'ancienne  sollicitude  des  évêques  et  leur  cha- 
rité pastorale  pour  toutes  les  personnes  misé- 
rables, ([uand  il  déclare  qu'une  des  principales 
raisons  (lui  obligent  les  évêques  à  résider,  et 
un  des  |)lus  excellents  fruits  de  leur  résidence, 
est  l'aiiplication  charitable  et  paternelle  qu'ils 
doivent  avoir  pour  le  soulagement  de  toutes 


les  i)ersonnes  misérables  :  «  Cuni  prmcepto 
divino  mandatum  sit  omnibus,  quibus  ani- 
marum  cura  commissa  est ,  oves  suas  agnos- 
scere,  pro  his  sacrificium  oHèrre,  Verbi  divini 
prœdicatione  pasccre ,  pauperum  aliarumque 
miserabilium  personarum  curam  paternam 
gerere  ».  (Sess.  xxni,  c.  i.) 

Ces  paroles  témoignent  (jue  cette  obligation 
des  pasteurs  est  en  quek|ue  façon  de  droit 
divin  ;  parce  que  la  résidence ,  que  les  lois 
divines  et  ecclésiastiques  prescrivent,  n'est  pas 
une  résidence  languissante  et  oisive ,  mais 
agissante  et  appliquée  à  toutes  les  fonctions 
d'un  iière  charilable  et  d'im  pasteur  vigilant. 
Le  Concile  III  de  Milan  de  1573  avertit  les 
évêques  que  les  canons  les  ont  chargés,  comme 
les  pères  communs  de  tous  les  misérables  ,  et 
qu'ils  doivent  nommer  un  substitut,  soit  ecclé- 
siastique, soit  laïc  ,  qui  ail  des  entrailles  de 
charité,  et  (jui  poursuive  toutes  leurs  affaires. 

«  Pupillorum  ,  viduarum  ,  et  egcntium  ho- 
minuni  cura  episcopo,  comnmni  omnium 
parenti ,  a  sacrosanctis  canonum  Icgibus  po- 
tissinmm  commendata  et  commissa  negligi 
non  débet  ;  ne  si  lœdantur,  vociferentur  ad 
Dominum,  qui  exaudiet  clamorem  eorum. 
Quamobrem  pro  sui  nmneris  officio  episcopus 
ali([uem  constituât  ecclesiasticum  ,  vel  alium 
pium  hominem,  christianœ  charitalis  operibus 
atque  otficiis  dedilum  ,  ijui  viscera  misericor- 
diœ  indulus,  id  generis  hominum  patrocinium 
in  omni  causa  suscipiat.  Quod  si  ali(]ui  jam 
huic  pio  operi  prœfecti  sint,  id  agat  episcopus, 
ut  ii  munus  sibi  creditum  exequantur  quam 
diligentissime  ».  (Cap.  xvmi.) 

Le  concile  de  Mexique,  en  1385,  ordonna 
qu'on  députerait  un  avocat  et  un  procureur, 
pour  défendre  les  causes  de  toutes  les  per- 
sonnes misérables;  et  qu'ils  recevraient  leur 
salaire  de  l'évêque  ,  pour  servir  gratuitement 
les  pauvres,  sous  j)eine  de  restituer  le  double. 

«  Advocatus  et  procurator  depulentur,  qui 
miserabilium  personarum  causas  défendant, 
et  salarium  quod  sibi  fuerit  ab  episcopo  cons- 
titutum ,  ex  caméra  percipiant.  lli  vero  illo- 
rum  causas,  quos  ut  pauperes  in  eorum  patro- 
cinium judices  tradiderunt,  gratis  defendere 
teneantur ,  nec  ab  eis  (]uid<iuam  accipiant, 
eorumve  opéras  od  siios  usus  conférant ,  sub 
pœna  reddendi  diiplum  ».  (L.  ir,  til.  I  ,  §  3.) 

V.  Les  grands  évê(iuesdeces  derniers  siècles 
ont  encore  mieux  persuadé  par  leurs  exemples 
que  par  les  décrets  de  leurs  conciles,  combien 


402     DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAP.  QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME. 


les  pasteurs  devaient  être  et  cliaritalilcs  et 
magnanimes  pour  la  défense  des  misérables. 

Lanfranc ,  arclievèque  de  Canlorbéry,  s'op- 
posa avec  une  fermeté  merveilleuse  aux  violents 
efforts  de  l'évèque  de  Bayeux ,  qui  ,  étant 
frère  du  roi  d'Angleterre  et  comte  de  la  ])ro- 
vince  de  Kent ,  voulait  y  introduire  de  nou- 
velles servitudes.  Ce  généreux  archevêque  lui 
résista  en  face ,  dissipa  tous  ses  pernicieux 
desseins  ,  et  conserva  les  anciennes  libertés  de 
la  province. 

«  Cui  Lanfrancusin  faciem  restitit,  et  coram 
omnibus  testimonio  antiquorum  Anglorum , 
qui  periti  erant  legum  patriœ  ,  deraliocinatus 
est  libertatem  terrœ  sua3,  et  liberavit  honiines 
suos  a  nialis  consuetudinibus ,  quas  Odo  vo- 
lebat  illi  imponere  ».  Cest  comme  en  parle 
l'auteur  de  la  vie  de  saint  Lanfranc.  (Vita 
Lanfr.) 

Saint  Hugues  ,  évèque  de  Lincoln  ,  excom- 
munia le  grand  forestier  d'Angleterre,  aux 
violences  duquel  les  plus  puissants  de  l'Etat 
ne  pouvaient  résister.  Le  roi  d'abord  en  fut  ir- 
rité, et  se  plaignit  de  l'ingratitude  de  ce  prélat, 
qui  lui  était  redevable  de  son  évèché  :  mais 
après  qu'il  eût  appris  de  sa  bouche,  combien 
les  rois  devaient  désirer  que  leurs  ])rélats  les 
acquittassent  devant  Dieu  de  l'obligation  qu'ils 
ont  de  procurer  à  l'Eglise  des  évèques  qui  fas- 
sent leur  devoir ,  il  changea  son  aversion  en 
cet  amour  sincère  que  les  grandes  âmes  ne 
peuvent  jamais  refuser  à  la  véritable  vertu. 

Le  grand  forestier  suivit  l'exemple  du  roi  ; 
et  après  avoir  satisfait  et  reçu  la  discipline 
ordinaire  des  pénitents  publics,  il  reçut  l'ab- 
solution du  saint  évèque  ,  dont  il  fut  depuis  le 
plus  fidèle  ami ,  et  l'agent  de  ses  plus  impor- 
tantes affaires  :  «  Forestoriurn  dolentem  valde 
et  virgis  cacsum  clementer  absolvit.  Hune 
postea  omni  relique  vitœ  suiT  tempore  ,  spé- 
cial! quadam  benevolenlia  sibi  sensit  addic- 
tum  ,  et  suorum  negoliorum  fidelissimum  cu- 
ratorem  ».  (Vita  ejus  apud  Suriuni,  die  il 
Nov.) 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  endroit  où  cet  invin- 
cible prélat  s'opposa  aux  exactions  insuppor- 
tables qu'on  faisait  au  nom  du  roi ,  et  tju'il  fit 
agréer  ses  oppositions  au  roi  même.  Sa  vie 
apostoli(jue  ,  son  désintéressement,  son  intré- 
pidité, étaient  des  remparts  aux(|uels  il  fallait 
que  les  efforts  des  magistrats  et  la  colère  des 
rois  cédassent.  Lors(|ue  le  roi  était  dans  l'ar- 
deur de  son  indignation  contre  lui,  il  l'aborda 


avec  une  modeste  générosité ,  et  il  lui  fît  ces 
reproches  :  «  Et  quid  est  quod  audio  de  le? 
annon  quotidie  pauperes  opprimis,  innocentes 
atfligis,  exacliones  graves  iuiponere  non  for- 
midas?  Insuper  et  fldemthori  te  violasse  fama 
clamitat  ». 

Comme  la  vérité  éternelle  faisait  en  même 
temps  retentir  ces  reproches  dans  le  fond  du 
cœur  de  ce  prince,  il  ne  put  s'empêcher  de 
regarder  et  d'écouter  ce  saint  évèque  comme 
un  organe  de  la  vérité  et  de  la  loi  éternelle. 
Ce  qui  le  porta  ,  ou  à  s'excuser  de  ses  fautes, 
ou  à  promettre  de  s'en  amender,  et  à  donner 
cet  admirable  éloge  au  saint  évèque  :  Que  si 
tous  les  prélats  ressemblaient  à  saint  Hugues, 
ni  les  rois ,  ni  les  princes  ne  pourraient  rien 
entreprendre  contre  la  volonté  des  évèques  : 
a  Rex  convertens  se  ad  suos  :  Si  omnes,  inquit, 
episcopi  taies  essent,  niliil  adversum  eos  pos- 
sent,  sive  reges ,  sive  principes.  » 

Ces  manières  et  ces  réponses  si  sages  et  si 
généreuses  des  rois,  font  voir  que,  lors  même 
que  les  fâcheuses  conjonctures  de  leurs  af- 
faires ou  les  mauvais  conseils  de  leurs  minis- 
tres ,  les  portent  à  des  résolutions  et  à  des  en- 
treprises qui  tendent  à  l'oppression  des  églises 
ou  des  pauvres,  ils  ont  toujours  intérieure- 
ment comme  des  semences  secrètes  de  bonté, 
de  modestie  et  de  générosité ,  mais  qui  ne  se 
découvriront  et  cpii  n'éclateront  jamais,  si  la 
respectueuse  et  hardie  résistance  de  quelque 
saint  prélat  ne  leur  en  donne  l'occasion ,  et  ne 
fait  germer,  pour  ainsi  dire,  cette  semence  et 
ce  trésor  caché  dans  les  secrets  replis  de  ces 
âmes  vraiment  royales.  C'est  ce  qui  lie  cette 
amitié  si  cordiale  après  cela  entre  ces  rois  et 
ces  évèques. 

Il  est  impossible  que  les  princes  n'aiment 
ceux  c|ui  leur  ont  découvert,  et  qui  ont  exposé 
à  l'admiration  de  tout  le  genre  humain,  ce 
trésor  caché,  et  cette  vertu  héroïque,  qu'ils 
ont  fait  ])araître  en  se  déclarant  leurs  propres 
censeurs. 

Saint  Hugues ,  évèque  de  Lincoln,  mérita 
par  ces  sortes  d'actions  d'être  surnommé  le 
Marteau  des  rois,  «  Maliens  regum  »,  comme 
le  dit  au  même  endroit  l'auteur  de  sa  vie.  Ce 
saint  n'admirait  à  mon  avis  guère  moins  la 
douceur,  la  docilité  et  la  patience  de  ces  rois, 
qu'il  se  rendait  lui-même  admirable  au  reste 
des  hommes  i)ar  une  si  sainte  hardiesse. 

Cet  éloge,  ou  ce  surnom  de  marteau  des  rois, 
n'est  guère  moins  glorieux  aux  rois  qui  ont 
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ci'hIô  pt  qui  ont  sncrifié  leur  ressentiment  et 
leur  fureur  à  l'i  justice  et  à  la  sainteté  des  pré- 
lats, qu'aux  prélats  mômes,  qui  ont  été  prêts 
à  s'immoler  eux-mêmes  pour  le  salut  de  leur 
troupeau. 

Je  laisse  plusieurs  autres  exemples  sem- 
blables que  j'eusse  pu  tirer  de  la  lie  de  ce 
saint.  Il  excomnuuiia  même  hors  de  son  dio- 
cèse ceux  (]ui  faisaient  gémir  dans  une  longue 
oi)|)rcssion  un  pauvre  ecclésiastique,  et  la  ven- 
geance du  ciel  ne  laissa  i)as  de  seconder  cette 
excommunication  ,  toute  irréguiière  qu'elle 
était.  Tant  il  est  certain  (|ue  la  loi  du  ciel  a 
commis  tous  les  oppressés  à  la  protection  |)a- 
ternelle  des  évèques  ! 

VI.  Les  évèques  de  France  ne  se  sont  pas 
acquitté  moins  fidèlement  d'un  devoir  si  essen- 
tiel à  l'épiscopat.  L'évêque  du  Puy  avait 
excommunié  le  vicomte  de  Polignac ,  parce 
qu'il  exigeait  des  péages  qui  ne  lui  étaient  pas 
dus,  et  exerçait  avec  une  cruauté  inouïe  toutes 
sortes  de  rajiines  sur  les  grands  chemins.  De- 
puis, ils  firent  une  infâme  paix,  en  s'accordant 
de  partager  le  péage  et  les  rapines  entre 
l'Eglise  et  le  vicomte,  et  de  faire  confirmer 
cela  au  roi. 

L'évêque  de  Mende  prévint  le  roi  par  ses 
lettres,  et  lui  remontra  combien  il  était  in- 
digne qu'on  espérât  que  le  défenseur  des  lois 
les  détruisît  :  Disposuerunt  tentare,  ut  defen- 
sor  legis  destruat  legem  »  ;  que  l'Eglise,  qui 
est  l'asile  des  misérables,  devînt  une  retraite 
de  voleurs  :  «  Volnnt  ut  templum  matris  Dei, 
(|uod  débet  esse  asylum  miserorum,  sit  spe- 
lunca  latronum  ».  Et  que  ceux  qui  doivent 
assister  les  oppressés  ,  prolitassent  de  leur 
oppression  :  «  Qui  sunt  constituti  flere  pro 
populo,  de  lacrymis  populi  gaudere  disposue- 
runt». (Duchesne,  t.  iv,  ep.  311.) 

Sans  nous  amuser  à  des  faits  particuliers, 
nous  rapporterons  la  réponse  de  l'évêiiue  car- 
dinal d'Autun  contre  les  invectives  des  magis- 
trats séculiers  et  contre  les  plaintes  particu- 
lières qu'ils  faisaient,  au  temps  de  Philippe  de 
Valois,  sur  cet  article  de  la  juridiction  ecclé- 
siasti(|ne  dont  nous  parlons.  Ce  savant  cardi- 
nal i)rotesta  que  les  lois  divines  et  humaines 
donnaient  aux  juges  ecclésiastiques,  et  que  la 
coutume  leur  avait  conservé  jusqu'alors  les 
causes  des  veuves  et  des  pupilles  :  «  De  viduis 
et  pupillis,  dicit  episcofius,  quod  de  jure  di- 
vino  et  liumano,  gardia  talium  personarum, 
quantum  ad  violeulias  et  saisiuas,  perlinet  ad 


Erclesiam,  et  sic  de  consneludine  observatur 
in  ecclesiis  gallicanis  ».  fliibl.  Pair.,  tom.  iv, 
p.  890,  8'.tl.) 

Ce  prélat,  dans  cette  réponse,  ne  parlait  que 
des  veuves  et  des  orphelins  qui  n'étaient  pas 
pauvres  ;  ou  bien  l'Eglise  de  France  avait  déjà 
perdu  cette  partie  de  son  ancienne  juridiction 
à  laquelle  les  i)auvres  pouvaient  porter  toutes 
leurs  causes,  même  hors  du  cas  de  l'oppression. 

Le  cardinal  Ximénès,  archevêque  de  Tolède, 
ne  pouvant  pas  eu  Espagne  délivrer  tout  à  fait 
le  peuple  des  impositions,  le  fit  déciiarger  de 
ce  qu'elles  avaient  de  plus  insupportable , 
ayant  fait  donner  ordre  (juc  chaque  jiays  nom- 
merait des  collecteurs,  qui  remettraient  fid.> 
lement  dans  ré])argne  du  roi  toutes  les  con- 
tributions :  il  déchargea  par  ce  moyen  les 
peuples  de  ces  sommes  immenses  que  les  par- 
tisans lèvent  au  delà  de  ce  qui  revient  au 
trésor  du  prince.  (Gometius,  degeslisXimenii, 
hb.  u.) 

VIL  On  ne  doit  pas  être  surpris  si  les  souve- 
rains ont  agréé  et  soutenu  la  protection  que 
l'Eglise  donne  aux  misérables  et  aux  oppres- 
sés, puisque  quand  ils  ont  eux-mêmes  éprouvé 
les  révolutions  de  la  fortune,  ils  ont  trouvé  un 
asile  salutaire  dans  la  protection  de  l'Eglise. 

L'empereur  Henri  111,  en  1055,  porta  ses 
plaintes  au  concile  de  Tours  contre  le  roi 
d'Espagne,  qui  prenait  la  qualité  d'empereur. 
Ce  concile  fulmina  des  menaces  d'excommu- 
nication auxquelles  le  roi  d'Espagne  se  rendit. 
Orderic  Vital  raconte  qu'en  1 110,  le  roi  Louis 
le  Gros  alla  au  concile  de  Reims,  où  le  pape 
présidait,  et  de  quelle  manière  il  se  plaigni 
du  roi  d'Angleterre,  qui  lui  avait  enlevé  la 
Normandie. 

L'abbé  Suger,  régent  du  royaume  pendant 
l'absence  du  roi,  s'étant  plaint  au  pape  Eu- 
gène III  de  quelques  évèques  qui  refusaient 
de  l'assister  dans  le  gouvernement  du  royaume, 
ce  pape  lui  écrivit  pour  savoir  le  nom  de  ces 
évèques,  afin  de  les  obliger  à  s'acquitter  d'un 
si  juste  devoir  :  «  De  episcopis  vero,  qui  pro 
defensione  regni  tibi  oiiem  ferre  et  adesse 
récusant,  ne  omnes  simul  in  culpam  inducere 
videamur,  nobis  de  aliquibus  nominatiin  si- 
gnifiées, ut  eos  apostolicis  all'atibus  corripia- 
mus  et  exhortenuir,  quatenus  ad  conscrvan- 
dum  stalum  regni  promptiores  existant,  et  ad 
ea  quic  regni  lionori  et  utilitali  expediunt , 
vires  et  consilium  subministient  ».  (Epist.  xii, 

XXII,  XXIII.) 
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Ce  pape  manda  ensuite  aux  évè(|ues  et  aux 
archevêques  d'excommunier  tous  ceux  (ini 
troublaient  la  paix  du  royaume.  Ce  pape  ayant 
assemblé  le  concile  de  Reims  en  11-48,  les 
ambassadeurs  du  jeune  roi  des  Romains 
Henri  vinrent  se  plaindre  des  trois  frères  du 
duc  de  Pologne,  qui  avaient  usurpé  l'Etat  sur 
le  duc  leur  aîné,  et  avaient  attiré  les  évèques 
à  leur  parti. 

Alexandre  III  manda  aux  évèques  des  Etats 
du  roi  Henri  d'Angleterre,  de  mettre  en  in- 
terdit la  province  où  ce  roi  se  trouverait,  si 
dans  le  terme  prescrit  il  ne  rendait  à  ses  en- 
fants leurs  femmes  qu'il  leur  avait  ôtées  ;  de 
quoi  ces  princes,  ces  princesses,  et  le  roi  de 
France,  de  qui  elles  étaient  filles  ,  avaient 
porté  leurs  plaintes  au  Saint-Siège  :  «  Pro 
quibus  sibi  restituendis  idem  rex  Francorum 
et  filii  prœdicti  régis  Anglorum,  generi  sui, 
preces  nobis sollicitas  porrexerunt».  (Append. 
II  ;  epist.  cix.) 

L'empereur  Henri  IV,  qui  avait  si  cruelle- 
ment persécuté  les  papes,  ne  laissa  pas  d'ap- 
peler au  Saint-Siège  et  d'implorer  sa  protec- 
tion, quand  il  vit  toute  l'Allemagne  révoltée 
contre  lui  avec  son  propre  lils. 

VIII.  Saint  Fulbert ,  évêque  de  Chartres, 
écrivit  au  comte  Fouhiues  d'Anjou,  que  s'il  ne 
donnait  satisfaction  au  roi  des  outrages  (jue 
Sa  Majesté  avait  reçus  de  ses  gens,  il  ne  pourrait 
s'empêcher  de  lui  refuser  sa  communion  : 
«  Christianam  communionem  nobiscum  ulte- 
rius  non  habebis  ».  (Epist.  c.) 

Saint  Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry, 
excommunia  le  comte  Roger,  pour  des  rapines 
dont  le  roi  même  se  plaignait  :  «  Ab  hoc  vin- 
culo  anathematis  absolvere  te  non  possum,  nisi 
misericordiam  domini  mei  régis  requiras  ;  sibi- 
que  et  aliis  quorum  res  [irœdatus  esjustitiam 
facias  ».  (Epist.  xli.) 

Pierre  de  Blois  écrivit  à  l'èvèque  d'Angers 
que  le  pajje  avait  mandé  depuis  peu  aux  évè- 
ques de  frapper  d'anathème  tous  ceux  qui 
s'étaient  élevés  contre  le  roi  d'Angleterre 
Henri  II  ;  que  l'archevêiiue  de  Cantorbéry  les 
avait  tous  excommuniés  de[)uis  peu  à  Caen, 
sans  même  épargner  le  lils  du  roi  ;  que  cet 
archevêque  n'avait  excomnuinié  personne  qui 
n'eût  été  frappé  d'une  mort  jjrécipitèe,  ou  ne 
fût  tombé  bientôt  après  dans  (jnelque  déplo- 
rable calamité  ;  enfin  qu'il  devait  suivre  ces 
exemples,  et  lancer  les  traits  d'un  formidable 
anatbème  contre  tous  les  rebelles.  (Ep.  lxix.) 


Le  roi  Ibniri  II  avait  écrit  au  pape  Alexan- 
dre m  pour  lui  demander  sa  protection,  même 
comme  tenant  l'Angleterre  en  tief  du  Saint- 
Siège,  et  s'était  servi  pour  cela  de  la  plume  de 
Pierre  de  Bloi?. 

La  reine  Eléonore  d'Angleterre  employa 
d'une  manière  bien  plus  touchante  la  plume 
du  même  Pierre  de  Rlois  auprès  du  pape 
Célestin,  pour  obtenir,  par  l'interposition  de 
l'autorité  du  Siège  apostolique,  la  délivrance 
de  son  lils  le  roi  Richard  d'Angleterre,  (jui 
avait  été  arrêté  prisonnier  datis  l'Allemagne  à 
son  retour  de  la  terre  sainte. 

Cette  reine  lui  représenta  que  tous  les 
princes  chrétiens  sont  également  sujets  à  sa 
juridiction  spirituelle,  comme  étant  le  père 
commun  de  tous  les  fidèles,  et  qu'ainsi  il  de- 
vait user  de  toute  son  autorité  contre  les  sou- 
verains pour  les  souverains  mêmes  :  «  Nonne 
Petro  apostolo ,  et  in  eo  vobis  a  Deo  omne 
reguum  omnisque  potestas  regenda  comniit- 
titur?  Non  rex,  non  imperator,  non  dux  a 
jugo  vestrœ  jurisdictionis  eximitur.?  Ubi  est 
ergo  zelus  Phinees,  ubi  est  autorilas  Pétri? 
Non  degeneret  in  hœrede  Pétri  dignitatis 
apostolicaî  reverenda  successio.  Vestrum  agno- 
scite  principatum,  [)robate  zelum,  accingiinini 
ad  opus  fortitudinis  et  honorate  ministerium 
vestrum  » . 

Le  pape  avait  promis  d'envoyer  des  légats 
en  Allemagne  ;  cette  reine  lui  en  fait  de  nou- 
velles instances,  sur  ce  (jne  rien  n'était  plus 
digne  de  la  gloire  du  Saint-Siège  que  de  tirer 
un  roi  de  la  captivité,  et  de  rendre  la  paix  à 
tant  de  peuples  :  «  Et  quis  qua'Stus  esse  glo- 
riosior  posset,  quam  regem  liberare  captivum 
reddere  pacem  populis,  religiosis  quieteiu, 
gaudium  universis?  » 

IX.  Quelque  raisonnables  (}ue  parusseut  les 
demandes  de  cette  reine,  le  jjape  temporisait 
un  peu  plus  (ju'elle  n'eût  désiré.  Les  autres 
royaumes  n'étaient  pas  sujets  au  Saint-Siège 
de  la  même  manière  (jne  l'Angleterre,  il 
s'agissait  de  ménager  les  souverains  de  peur 
de  gâter  tout  en  les  aigrissant.  Ces  ménage- 
ments du  pape  étaient  non-seulement  plus 
sages,  mais  plus  efficaces  et  plus  avantageux 
pour  les  désirs  de  la  reine,  que  ses  propres 
empressements. 

Il  est  vrai  (jue  tous  les  princes  chrétiens  font 
l)rofession  d'une  obéissanct!  filiale  au  vicaire 
de  .l.-C.  sur  la  terre.  Mais  connue  la  religinii 
est  toute  fondée  sur  la  chanté,  et  que  l'em- 
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pire  lie  l'Eglise  est  un  empire  de  douceur  et 
de  sagesse ,  les  pasteurs  sages  et  discrets  ne 
s'avancent  guère  dans  l'exercice  de  leur  au- 
torité que  luisqu'ils  espèrent  de  trouver  de 
la  correspondance  dans  l'esprit  des  peuples,  et 
encore  plus  dans  celui  des  souverains.  Le 
salut  élernel  des  lioninies  est  la  fin  et  le  but 
de  rétablissement  de  toutes  les  puissances 
ecclésiasticiues.  Ainsi  (|uel(|ue  étendue  ()u'elles 
puissent  avoir  dans  leur  origine  et  dans  leiu' 
droit  |)rimitif,  elles  n'exercent  leurs  pouvoirs 
qu'autant  qu'il  est  utile  et  salutaire,  c'est-à- 
dire,  autant  que  la  charité,  la  jiaix  et  la  con- 
corde publi(|ue  le  peuvent  soullrir. 

En  lli)9,  le  roi  d'Arménie  appela  au  Saint- 
Siège  des  violences  que  le  comte  de  Tripoli 
faisait  à  son  neveu,  usurpant  sur  lui  la  princi- 
pauté d'Antioche. 

En  l-2f>2  ce  pape  s'entremit  pour  accommo- 
der la  reine  de  France  avec  le  roi  Philippe- 
Auguste,  qui  voulait  la  répudier,  et  il  ne  crut 
pas  pouvoir  être  sourd  aux  plaintes  d'une 
reine  [)ersécutée  :  «  Ulrum  autem  Apostolica 
Sedes  dissimulare  valeat  querimonias  oppres- 
sorum,  et  mulierum  priccipue,  etc  ».  Il  n'y  a 
rien  de  plus  touchant  que  les  lettres  de  cette 
reine  au  pape.  «  Vos  estis  successor  Pétri, 
collega  Pauli,  qui  Corintliium  gladio  spiritus 
Irucidare  minime  formidavit,  etc  ».  (Ilainal., 
n.  G7  ;  idem,  n.  23,  et  an.  1203,  n.  59.) 

Le  pape  Urbain  IV  écrivit  à  l'empereur 
Michel  Paléologue  de  Constantinople,  en  1203, 
que  les  rois  catholiques  de  l'Occident  trou- 
vaient dans  l'intervention  du  Saint-Siège  le 
remède  infaillible  de  leurs  dissensions  réci- 
proques et  des  révoltes  de  leurs  peuples  : 
«  Reges  catholici,  cum  inter  ipsos  aliquid 
dissensionis  emergit,  vel  cum  vassalli  eoruni 
preesumunt  contra  eos  calcaneum  rebellionis 
erigere  ;  mox  habent  ad  portum  ecclesiie  prœ- 
diclie  rccursuni,  ejusque  salubre  consilium  et 
auxilium  implorantes,  tranquillilatis  et  pacis 
remédia    infallibiliter    ab    ipsa    recipiunt  ». 

X.  Ces  paroles  montrent  que  c'est  avec 
l'agrément  et  à  la  demande  des  rois  que  les 
papes  se  mêlaient  de  linir  les  dissensions  et 
les  révoltes,  et  de  donner  la  paix.  Mais  ce  pape 
exprime  ensuite  les  soins  charitables  et  vrai- 
ment paternels  du  Saint-Siège  pour  la  protec- 
tion des  rois  mineurs,  et  pour  la  défense  de 
leurs  Etats. 

«  Pra;lerea  circa  liœredes  parvulos  regno- 
rum  hujusmodi ,  si  quos  parenlibus  eorum 

Th.  —  Tome  V, 


regibus  deficientibus  in  pupillari  œlate  rema- 
iiere  contigerit,  eadem  lîomana  Ecclesia  pi;n 
malris  assumit  olficiuni.  ac  dilignuter  et  utili- 
ter  ipsoruin  gerit  regimen  et  tutelam  ;  eorum 
liœreditates  et  régna,  cum  nécessitas  imminet, 
etiam  suis  propriis  suniptibus  a  quibuslibet 
invasoribus  et  occupatoribus  defendendo  ». 

En  12Co,  le  cardinal  Oltobon,  légal  en  An- 
gleterre ,  y  fulmina  une  excommunication 
contn;  tous  les  rebelles  à  leur  prince,  et  celte 
foudre  fut  suivie  d'une  entière  défaite  des  en- 
nemis de  la  couronne.  (Idem,  n.  (i'.>,  70.) 

En  l2(iG,  le  roi  d'Aragon  voulait  répudier 
la  reine  sa  femme,  sous  ce  faux  prétexte  qu'elle 
était  lépreuse.  Le  pape  Clément  IV  prit  la  dé- 
fense de  la  reine. 

En  1283,1e  roi  Ali)honse  de  Castille  ayant 
été  dépouillé  de  ses  Etats  |)ar  Sanche  son  fils, 
se  mit  sous  la  protection  du  pape  Martin  IV, 
qui  écrivit  aux  évoques  et  aux  grands  d'Es- 
pagne d'assister  le  roi  et  d'excommunier  les 
rebelles  :  il  déclara  nul  le  serment  de  fidélité 
que  le  fils  avait  exigé;  il  écrivit  au  roi  de 
France ,  pour  l'engager  à  secourir  le  père 
contre  un  fils  dénaturé.  (Idem,  n.  27,  28  ; 
ibid.,  n.  53,  56.) 

En  l'an  1441,  le  roi  Jean  de  Castille  pressa 
le  pape  Eugène  IV  de  déployer  les  censures  de 
l'Eglise  contre  ceux  qui  ne  payaient  pas  les  Iri- 
butsetles  impositions  ordinaires  du  royaume. 
Le  pape  s'en  excusa,  l'assurant  que  l'Eglise 
romaine  n'en  avait  jamais  usé  de  la  sorte  dans 
les  terres  de  sa  domination  tem[)orelle,  j)arce 
(lue  les  peuples  qui  ne  sont  pas  arrêtés  par  les 
peines  temporelles  le  seraient  encore  moins 
par  les  s|)iriluelles,  et  il  est  fâcheux  d'exposer 
les  fidèles  aux  supplices  éternels  pour  des 
pertes  temporelles. 

Je  laisse  un  grand  nombre  d'autres  rois  de 
Bohème,  d'Espagne,  d'Ecosse,  de  Danemark, 
de  Suède  et  de  Hongrie,  qui  ont  è|trouvé 
combien  rinteri)osilion  de  l'autorité  de  l'E- 
glise et  la  crainte  de  ses  foudres  avaient  de 
pouvoir  pour  contenir  les  peuples  dans  la 
fidélité  et  dans  l'obéissance  à  leurs  [)rinces, 
ou  pour  les  y  rajipeler.  (Rainald.,  n.  19;  idem, 
an.  1472,  n.  33;  1480,  n.  47;  1487,  n.  17; 
1488,  n.  3  ;  1489,  n.  17  ;  Sextus  décret.,  I.  i, 
lit.  8,  c.  2;  caril.  Papi.,  cp.  cxxii;  Rainaldus, 
n.  01,  62.) 

En  1516,  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  moiu-aiit, 
laissa  au  pape  Léon  \  et  à  l'Eglise  romaine  la 
garde  et  la  défense  du  roi  son  fils. 
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XI.  Voilà  comme  l'Eglise,  étant  l'épouse  du 
Roi  du  ciel,  donne  quelquefois  sa  protection 
aux  rois  de  la  terre,  de  qui  elle  la  reçoit  à  son 
tour,  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  sur  la  terre 
les  plus  parfaites  images  du  Roi  du  ciel. 
C'est  effectivement  ce  que  la  royauté  même 
a  de  plus  grand,  de  plus  auguste  et  de  plus 
approchant  de  la  divinité  ,  de  protéger  les 
oppressés,  les  pauvres,  les  veuves  et  les  orphe- 
lins. 

Le  continuateur  d'Aimoin,  parlant  du  sacre 
de  Louis  le  Gros,  roi  de  France,  dit  que  l'ar- 
chevêque de  Sens,  qui  fit  la  cérémonie,  lui  ùta 
l'épée  séculière,  et  lui  en  donna  une  ecclésias- 
tique, pour  la  défense  des  églises  et  des  pau- 
vres :  «  Abjectoque  militiai  sœcularis  gladio, 
ecclesiastico  ad  vindictam  malefactorum  eum 
accinxit  :  diademate  regni  gratanler  coronavit  : 
necnon  etsceptrum  et  virgam,  et  jier  hiec  ec- 
clesiarum  et  pauperum  dcfensionem,  et  qua;- 
cumque  regni  insignia ,  a]»prohante  clero  et 
populo,  devotissime  contradidit  ».  (Baron., 
an.  1106,  n.  i3.) 

Ceci  semble  marquer  que  le  sceptre  des 
rois,  aussi  bien  que  la  crosse  des  évêques,  est 
un  symbole  de  leur  sollicitude  pastorale  pour 
tous  ceux  que  la  Providence  leur  a  soumis. 

Le  roi  Louis  le  Jeune  engagea  sa  personne 
et  son  royaume  à  la  défense  du  saint  arche- 
vêque Tiiomas  de  Cantorbéry  :  «  Sed  et  Deo 
et  libi  meipsum  et  regnum  meum  expono,  et 
ab  hac  hora  promitto,  quod  tibi  et  luis  non 
deero».  (Idem,  an.  1IC8,  n.  7-2,  73;  an.  IKiO, 
n.  4.) 

Les  paroles  que  ce  grand  roi  dit  aux  ambas- 
sadeurs du  roi  d'Angleterre,  qui  ne  trouvait 
pas  bon  qu'on  reçût  en  France  celui  qu'il  avait 
chassé  d'Angleterre,  sont  certainement  dignes 
du  plus  grand  roi  et  du  plus  nolile  royaume 
du  monde.  11  leur  déclara  hautement  que  si  le 
roi  d'Angleterre  ne  voulait  rien  relâcher  de 
ses  coutumes,  un  roi  de  France  jjouvait  encore 


bien  moins  laisser  perdre  la  gloire  de  recevoir, 
de  défendre  et  de  relever  tous  les  misérables 
et  tous  les  affligés,  parce  que  c'était  comme 
une  prérogative  inaliénable  de  sa  couronne,  et 
conmie  un  glorieux  héritage  qu"il  avait  reçu 
de  ses  ancêtres. 

«  Multo  minus  mihi  licet  jus  illius  liberali- 
tatis  subvertere,  quod  ciuu  corona  rcgai  mihi 
jure  competit  hrereditario.  Consuevitsiquidcm 
Francia  ab  nntiquis  tem[)oribus  omnes  mise- 
ros,  et  afflictos,  et  maxime  pro  justitia  exu- 
lantes  recipere,  et  donec  paceni  habuerint, 
fovere,  tueri,  et  defendere.  Cujus  honoris  et 
excellentiœ  gratia,  Deo  propiiio,  me  vivente, 
ad  nullius  personœ  suggeslionem,  Cantuariensi 
exuli  derogabitur  ». 

Ce  sont  là  les  véritables  diamants  de  la  cou- 
ronne des  rois,  c'est  là  la  plus  belle  marque  de 
la  souveraineté.  Ce  roi  en  était  bien  persuadé, 
et  il  ne  s'en  expli(iua  pas  pour  une  seule  fois  : 
«Et  dixit  se  nunquam  tam  laudabilem  han'edi- 
tatem  et  Deo  gratam  ex  causa  qualibetdesertu- 
rum  B. 

XII.  Mais  c'est  principalement  des  oppres- 
sions faites  aux  églises  de  leurs  royaumes,  que 
nos  rois  ont  entrepris  de  tirer  vengeance,  ou 
d'en  faire  faire  la  réparation. 

Rigord  remarque,  dans  la  vie  de  Philippe 
Auguste,  que  (juand  nos  rois  donnaient  les 
gouvernements,  les  duchés  et  les  comtés  de 
leur  royaume  à  des  seigneurs  particuliers,  ils 
en  retenaient  toujours  les  Eglises  sous  leur 
protection,  afin  (jue  ces  seigneurs  ne  pussent 
point  leur  imposer  des  tailles  et  des  charges 
contraires  à  leurs  anciennes  libertés  :  «  Qui- 
buscumque  principibus  terras  custodiendas 
tradidissent,  tanien  Ecclesias  sub  potcstatesua 
et  protectione  retinere  decrcverunt  ;  ne  prin- 
cipes quibus  terra  custodienda  a  regibus  dele- 
gabatur,  Ecclesias,  vel  clericos  aliquibus  au- 
gariis,  talliis,  vel  aliis  exactionibus  gravare 
|)ra;sumerent  «.  (Duchesne,  I.  v,  p.  tri.) 
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LES  EVÈQLES  S  ENTREMETTAIENT  ENVERS  LES  EMPEREIRS  ET  LES  JUGES,  POUR  LES  CRIMINELS, 
POt'H  LES  PRISONNIERS,  POUR  CEtX  QL'  SE  RÉIl  (PAIENT  A  l'ÉGLISE,  EN  OCCIDENT,  PENDANT 
LES   CINQ   PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Le  saint  empressement  des  évêques,  des  clercs  et  des 
moines,  pour  obtenir  la  grâce  des  criminels,  aliii  de  les  mettre 
à  la  pénitence. 

II.  Sentiments  de  saint  Augustin  sur  ce  sujet.  L'Eglise  veut 
guérir  le  crime,  et  il  ne  se  guérit  que  par  la  pénitence. 

III.  Le  crime  ne  demeuie  pas  impuni  quand  il  est  soumis  aux 
rigueurs  de  la  pénitence.  Clémence  de  J.-C.  envers  la  femme 
adultère. 

IV.  Les  rigueurs  de  l'Ancien  Teslament  relèvent  la  douceur 
du  Nouveau. 

V.  On  ne  doit  punir  que  les  incorrigibles  :  or  l'Eglise  ne 
juge  personne  incorrigible  pendant  la  vie  présente. 

VI.  Saint  Augustin  croit  pouvoir  user  de  commandement  en- 
vers les  juges. 

VII.  L'Eglise  met  sa  gloire  dans  la  clémence,  et  elle  n'ap- 
pelle de  la  sentence  des  juges  que  quand  elle  est  trop  rigou- 
reuse envers  ses  ennemis. 

VIII.  Elle  ne  veut  pas  empêcher  ses  ennemis  de  vivre,  mais 
leur  apprendre  à  bien  vivre. 

IX.  Protection  qu'on  donnait  à  ceux  qui  avaient  recours  à 
l'asile  de  l'église. 

X.  Protection  pour  les  personnes  endettées  et  insolvables. 

XI.  L'Eglise  n'employait  ordmairement  que  les  prières. 

XII.  XIII.  XIV.  Sentiments  et  exemples  mémorables  de  saint 
Ambroise  sur  le  même  sujet. 

XV.  De  saint  Jérôme. 
XVL  Ue  saint  Martin. 

XVII.  De  saint  Epiphane,  évèque  de  Pavie. 

XVIII.  De  saint  Germain,  évêque  d'Auxerre. 

XIX.  De  saint  Antoine. 

XX.  Lois  impériales  pour  empêcher  les  abus. 

XXI.  Saint  .\mbrijise  avait  travaillé  pour  les  prévenir. 

XXII.  Loi  de  l'empereur  Honoré  favorable  aux  intercessions 
des  évêques. 

L  La  protection  que  lar  piété  des  évêques 
devait  à  toutes  les  personnes  misérables,  s'é- 
tendait jiis(|u'aux  ennemis  de  la  i)iété  les  plus 
incorrigibles,  et  jus(|u'à  ceux  mêmes  que  le 
glaive  du  magistrat  allait  immoler  à  la  jus- 
tice et  à  la  tran(|uillité  |)ublique.  Ce  n'est 
pas  que  l'Eglise  souliaitàt  ([ue  les  crimes  de- 
meurassent impunis,  mais  elle  làcbait  de  faire 
en  sorte  qu'on  punît  le  péclié  en  sauvant  le 
pécheur,  et  (|ue  les  peines  temporelles  fussent 
utiles  au  salut  iHernel  des  coupables. 

Nous  traiterons  ici  de  ce  devoir  des  évêques, 
parce  (jue,  pour  s'en  ac(]uiller,  ils  étaient  sou- 
vent obligés  de  se  séparer  pour  un  peu  de 
tem|>s  de  leurs  Eglises,  et  de  se  rendre  à  la 


cour  des  grands,  comme  les  exemples  de  saint 
Martin  et  de  saint  (lermain  nous  l'ont  déjà  fait 
voir. 

Nous  supposons  ici  que  l'on  ne  donnait  ni  la 
pénitence,  ni  l'eucliaristie  aux  criminels  qu'on 
traînait  à  la  mort.  En  effet,  il  n'y  a  que  deux 
ou  trois  cents  ans  (|u'on  leur  administre  la 
pénitence  en  France,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs.  Ils  pouvaient  sans  doute  concevoir  les 
mouvements  d'une  contrition  parfaite.  Mais 
comme  il  n'en  paraissait  rien  au  dehors,  les 
prélats  parlaient  et  agissaient,  selon  que  les 
choses  paraissaient,  sans  approfondir  les  mi- 
racles surprenants  et  inconnus  de  la  grâce 
secrète.  C'est  aussi  de  cette  manière  que  nous 
en  avons  parlé. 

11.  Saint  Augustin  a  remarqué  les  intentions 
et  l'esprit  de  l'Eglise,  dans  ces  offices  charita- 
bles ([u'elle  rendait  aux  criminels  ;  non  pas 
qu'elle  favorisât  le  crime,  mais  parce  qu'elle 
voulait  le  corriger,  en  employant  des  peines 
plus  douces;  au  lieu  que  le  juge,  usant  des 
derniers  supplices,  laissait  le  pécheur  incorri- 
gible :  «  Homineni  miseraiites,  facinus  autem 
seu  flagilium  détestantes,  quanto  magis  nobis 
displicet,  vitRuu,  tanto  minus  volumus  ine- 
mendatuni  interire  vitiosum  ». 

L'Eglise  persécute  le  péché  et  épargne  le 
pécheur  :  elle  distingue  la  nature  et  le  crime, 
et  elle  travaille  à  détruire  le  crime  en  sauvant 
la  nature  ;  au  lieu  que  le  juge  fait  mourir  le 
pécheur  et  laisse  vivre  le  péché  dans  son  àine; 
et  en  ôtant  la  vie  du  corps,  il  fait  perdre  l'es- 
])éraiice  de  la  vie  spirituelle  :  «  Facile  enim 
est  attiue  prociive,  malos  odisse,  iiuia  mali 
sunt  ;  raruin  autem  et  |iium,  eos  ipsos  diligere, 
quia  homiues  sunt  :  ut  in  uno  sinmletculpam 
improbes,  et  naturam  api)robes  ;  ac  propterea 
culpam  jiislius  oderis,  quod  ea  fœdalur  na- 
tura,  quam  diligis.  Non  est  igilur  iniquitatis, 
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sed  polius  humanitafis  societate  devincltis,  qui 
propterea  est  criniinis  pcrsecutor,  ut  sitliomi- 
nis  liberator  ».  (Epist.  liv.) 

Ce  n'est  nullement  guérir  le  crime  que  de 
tuer  le  criminel  :  c'est  s'en  défaire,  mais  ce 
n'est  pas  l'amender  ;  lui  ôter  la  vie  présente, 
c'est  lui  retrancher  le  temps  de  se  corriirer  ; 
enfin  c'est,  par  un  supplice  temporel,  le  préci- 
piter quelquefois  dans  quelques  peines  éter- 
nelles. '\'oilà  ce  que  fait  le  juge.  L'Eglise  ne 
croit  pas  les  maladies  incurables,  ni  les  pé- 
cheurs incorrigibles,  pendant  tout  le  cours  de 
la  vie  présente.  Ainsi,  elle  tâche  de  prolonger 
cette  vie  aux  pécheurs,  parce  qu'elle  veut  leur 
guérison  et  non  pas  leur  mort,  et  elle  veut 
avant  la  mort  les  établir  et  les  affermir  dans 
le  chemin  de  la  vie  éternelle  :  «  Morum  porro 
corrigendorum  nullus  alius  quam  in  hac  vita 
locus.  Ideo  compelliniur  humani  generis  cha- 
ritate  intervenire  pro  reis  ;  ne  istam  vitani  sic 
finiant  per  supplicium,  ut  ea  finitanon  possint 
flnire  supplicium.  Noli  ergo  dubitare  hoc  offi- 
cium  nostrum  ex  religione  descendere,  etc.  » 
m.  Les  crimes  ne  demeurent  nullement  im- 
punis, lorsque  l'Eglise  les  fait  expier  par  la 
y)énitence.  Quand  le  pécheur  se  punit  lui-même 
par  la  pénitence,  c'est  alors  que  le  crime  est 
puni  et  effacé  ;  quand  le  juge  seul  le  punit, 
cette  peine  des  pécheurs  impénitents,  détruit 
le  criminel  sans  effacer  le  crime  :  «  Nam  nil 
aliud  agit  quem  veraciter  pœnitet,  nisi  ut  id 
quod  mali  fecerit,  impuuitum  esse  non  sinat. 
Eo  quippe  modo  sibi  non  parcenti,  ille  pareil, 
cujus  altum  justumque  judicium  nullus  con- 
temptor  evadit  ». 

Le  Fils  de  Dieu,  par  sou  entremise,  sauva 
la  vie  à  une  femme  adultère,  et  apprit,  par 
son  exemple,  à  tous  les  évèques,  à  employer  au 
"moins  leurs  prières  ,  pour  faiV'  expier  les 
crimes  plutôt  i)ar  les  larmes  (jue  par  le  sang  : 
«  Postremo  ipso  Dominus  apud  hominesinter- 
cessit,  ne  lapidaretur  adultéra ,  et  co  modo 
nobis  inlercessionis  conunendavit  oftkium  ; 
nisi  quia  ille  terrendo  fecit,  quod  nos  peten- 
do  :  ille  enim  Dominus,  nos  servi  sumus  ». 

11  leur  apprit  à  mettre  à  la  i)énitence  ceux 
dont  ils  auraient  fait  relâcher  les  peines  :  «  Et 
ne  delictorum  non  donalor ,  sed  a[)probalor 
videretur  :  Vade,  ait.  jam  deinceps  noii  |)ec- 
care  ;  ut  se  homini  pepercisse,  non  liominis 
culpam  sibi  jjlacuisse  monstrarel  ». 

Enfin  il  ap|)rit  aux  juges,  (|u'étanl  pécheurs, 
il  leur  importe  d'épargner  les  coupables,  d'au- 


tant plus  que  le  Fils  de  Dieu,  qui  est  Finno- 
cence  même,  leur  a  pardonné  :  «  Quanlo  a 
nequitia  purior  animus,  lanto  clemenlia  ple- 
nior  esse  deberet  ;  ut  si  non  compungeremur 
sententia  Domini  dicenlis  :  Qui  vestrum  est 
sine  peccato,  prior  in  illani  lapidem  jaciat; 
ipsius  qui  hocdixitseclaremurexemplum;  qui 
cum  esset  utique  sine  peccato,  ail  mulieri  : 
Nec  ego  te  condenmabo.  Tanquam  diceret,  si 
malitia  tibi  parcere  potuit,  quid  nietuis  inno- 
cenliam?  » 

Si  nous  somme?  nous-mêmes  criminels,  par- 
donnons afin  qu'on  nous  pardonne.  Si  nous 
sommes  sans  crime  ,  pardonnons  ,  puisque 
rinnocence  même  nous  a  appris  à  pardonner. 

IV.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  Moïse  punissait 
de  mort  les  coupables,  mais  ce  n'était  que  pour 
faire  voir  l'excellence  du  Nouveau  Testament, 
qui  remet  par  clémence  les  peines  que  l'An- 
cien ordonnait  avec  justice  ;  et  qui  se  fait  ai- 
mer par  ceux  à  qui  on  n'avait  inspiré  que  la 
crainte  :  «  Nec  ob  aliud,  quantum  sapio,  in 
VeteriTestamento  severior  legis  vindicta  ferve- 
bat,  nisi  ut  ostenderetur,  recle  iniquis  pœnas 
constitutas  ;  ut  quod  eis  parcere  Novi  Tesla- 
meuti  indulgentia  commonemur,  aut  reme- 
diam  sit  salutis.  aut  comniendalio  mansuetu- 
dinis;  ut  per  eos  qui  parcunt  Veritas  prredi- 
cata  non  tantum  timeatur ,  verum  etiam 
diligatur  ».  (Ibid.) 

V.  Il  est  encore  vrai  que  l'autorité  et  Injus- 
tice divine  arme  du  glaive  la  main  des  juges 
et  des  souverains.  Mais  les  prières  mêmes  des 
évèques  qui  demandent  la  grâce  des  coupables 
sont  des  preuves  évidentes  du  droit  qu'on  a  de 
les  punir.  La  seule  crainte  dos  peines  peut 
contenir  dans  le  devoir  ceux  (|ui  ne  sont  pas 
touchés  de  l'amour  de  la  justice  :  «  ll;rc  dum 
timentur,  cl  coercCntur  mali,  et  quielius  inler 
malos  vivunl  boni  ». 

On  |)eul  donc  lemi)érer  les  peines,  afin  de 
faire  concourir  efficacement  la  terreur  des 
juges  avec  la  douceur  des  évèques,  pour  punir 
cl  pour  épargner  tout  ensemble  les  coupables, 
et  par  ce  niéuagement  de  sévérité  et  de  clé- 
mence, faire  craindre  les  peines,  faire  aimer 
la  justice,  et  ne  point  faire  de  blessures  au 
corps  ([ui  ne  serv(;iil  â  guérir  celles  de  l'àme  : 
0  Nihil  nocendi  cupiditale  fiai,  sed  omniacon- 
sulendi  charilate,  et  nihil  liai  inunaniler.  nihil 
inhumaniter.  lia  forniidelur  ullio  cognitoris, 
ulnec  iiitercessoris  religio  conlemnatur  ;  (|nia 
et  pleclendo  et  ignoscen<lo  hoc  solum  agitnr. 


LES  ÉVÉQUES  S'ENTREMETTAIENT  ENVEIJS  EES  EMl'EHEUUS,  ktc. 


id'à 


ul  vila  liomiiium  corrigatur  «.  (ll)iilom  ;  nIiIo 
et  ep.  cxxvii,  (.i.viii.) 

Enfin  dans  cette  contestation  de  la  justice  et 
de  la  clémence,  les  intentions  sont  saintes  de 
part  et  d'autre.  Le  dilférend  ne  consiste  (ju'en 
ce  que  le  juge  et  l'cvê(|ue  demeurant  d'accord 
que  les  seuls  incorrigibles  peuvent  et  doivent 
être  punis,  le  juge  prétend  que  ce  criminel 
dont  il  s'agit  est  absolument  incorrigible  ;  et 
révè(|ue  juge  au  contraire,  que  par  le  moyen 
du  pardon,  son  creur  étant  attendri,  les  peines 
salutaires  que  l'Eglise  lui  imposera  expieront 
le  crime  et  justifieront  le  criminel;  enfin  que 
l)endant  (ju'on  vit  sur  la  terre,  on  n'est  point 
absolument  incorrigible  ;  ce  qui  oblige  le 
Père  céleste  de  verser  ses  bénédictions  et  de 
faire  luire  le  soleil  sur  les  bons  et  sur  les  mé- 
cbants. 

VL  Le  même  saint  Augustin  fait  voir  l'esprit 
de  la  charité  et  de  la  douceur  de  l'Eglise  envers 
ses  propres  adversaires,  lorsqu'il  emploie  tout 
son  crédit,  son  élo([uence,  ses  prières,  et  enfin 
ses  commandements  envers  le  tribun  Marcel- 
lin,  pour  l'empêcher  de  punir  de  mort  ou  de 
mutilation  les  donatistes,  qui  avaient  cruelle- 
ment mis  à  mort  un  prêtre  catholique,  crevé 
un  œil  et  coupé  un  doigt  à  un  autre. 

Ce  Père  ne  s'oppose  pas  à  une  peine  plus 
douce,  qui  les  empêche  de  mal  faire  ou  (jui 
les  a|)plique  à  quelque  travail  utile;  quoiciu'il 
eût  pu  laisser  agir  les  juges  selon  la  rigueur 
des  lois,  parce  que  ces  infâmes  homicides  n'a- 
vaient pas  été  déférés  par  des  ecclésiastiques  : 
«  Quamvis  enim  ab  eorum  interitu  dissimu- 
lare  possemus  ;  qui  non  accusantibus  nostris, 
sed  illorum  notaria  ad  quos  tuendaî  publica^ 
pacis  vigilantia  pertinebat,  prœsentati  videan- 
tur  exauiini  :  nolumus  tamen  passiones  ser- 
vorum  Dei,  quasi  vice  talionis,  paribus  suj)- 
pliciis  vindicari.  Non  quo  scelestis  hominibus 
licentiam  facinorum  prohibeamus  auferri; 
sed  hoc  magis  sufficere  volunuis,  ut  vivi  et 
nulla  corporis  parte  truncali,  vel  ab  inquietu- 
dine  insana  ail  sanitatis  olium  legum  coerci- 
tione  dirigantur,  vel  a  nialignis  operibus  ali- 
cui  ulili  operi  deputenlur.  Vocattir  ([uidem  et 
ista  damnatio,  sed  (|uis  non  intelligat  magis 
beneficiuni,  ([uain  suppliciuni  nuncupandum, 
ubi  nec  sseviendi  relaxaturaudacia,  nec  pœni- 
teudi  mediciua  subtrahilur  ».  {Ei)ist.  crix.) 

Ceux  qui  étaient  condanmés  à  travailler  aux 
mines,  «  danmati  ad  metalla»,  ne  pouvaient 
se  plaindre  d'une  peine  si  douce  et  si  utile  , 


(jui  leur  ôtail  le  pouvoir  de  mal  faire  à  l'ave- 
nir, et  (|ui  leur  donnait  le  moyen  d'expier  jiar 
la  pénitence  leurs  fautes  passées.  Enfin,  ce 
Père  ajoute  le  commandement  aux  prières  : 
«  Audi  episcopum  consulentem,  quamvis  quo- 
niam  chrisliano  loquor,  maxime  in  lali  causa 
non  arroganler  dixerim ,  audire  episcopum 
convenit  jubentem  ». 

VU.  Dans  une  autre  lettre,  ce  Père  met  une 
extrême  diltérence  entre  les  intérêts  de  l'E- 
glise, qui  tire  sa  gloire  incorruptible  de  la 
clémence,  de  la  patience  et  de  l'amour  de  ses 
ennemis;  et  ceux  de  la  républiijue,  qui  ne 
travaille  qu'à  établir  une  sûreté  temporelle  et 
une  paix  charnelle  par  la  défaite  de  ses  enne- 
mis :  «  Alla  est  causa  i)rovinciœ,  alla  Ecclesiœ. 
lUius  terribililer  gerenda  est  administralio, 
hujus  clementer  comniendanda  est  mansue- 
tudo  « . 

Les  hommes  appellent  d'une  sentence  trop 
douce  prononcée  contre  leurs  ennemis,  et  l'E- 
glise appelle  de  celle  (jui  ne  l'est  pas  assez  pour 
les  siens  :  «  Soient  homines,  quando  cum  ini- 
micis  eorum  convictisleniusagitur,  a  mitiore 
sententia  provocare.  Sed  inimicos  nostros  ita 
diligimus,  ut  nisi  de  tua  christiana  obedientia 
prtcsumamus,  a  tua  severa  sententia  provo- 
cennis  ». 

Les  lois  n'auraient  pas  laissé  aux  juges  la 
liberté  de  tempérer  leur  rigueur,  s'il  n'y  avait 
des  rencontres  où  une  loi  suprême  le  de- 
mande. Ces  rencontres  ne  sont  jamais  j)lus 
favorables,  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  éclater 
ces  vertus  célestes  de  l'Eglise,  qui  à  l'imitation 
du  Père  céleste  et  de  son  divin  époux,  rend  le 
bien  pour  le  mal,  aime  ceux  qui  l'aflligent  et 
fait  du  bien  à  ceux  (jui  la  persécutent  :  «Nunc 
vero,  (|uoniam  aliquid  fieri  potest  quo  et  mi- 
tis  counnendetur  Ecclesia,  et  immitium  cohi- 
beatur  audacia;  cur  non  tlectis  in  parleni 
providentiorem,  lenioremque  senlentiam  quod 
licet  judicibus,  facere,  eliaiii  non  in  causis 
Ecclesitc?  »  (Epist.  clx.) 

Ce  saint  évèquc  demanda  effectivement  au 
comte  Marcellin,  t]ue,  s'il  ne  voulait  pas  user 
de  ce  pouvoir  que  les  lois  lui  donnent  d'adou- 
cir la  rigueur  des  peines,  il  en  différât  l'exé- 
culion  jusqu'à  ce  qu'on  eût  recours  à  l'empe- 
reur. Voila  connnent  les  évoques  apjjclaienl 
des  sentences  trop  rigoureuses  :  «  Soleo  au- 
dire in  polestate  esse  judicis  mollire  senlen- 
tiam, et  mitius  viudicare  ([uam  jubcant  leges. 
Si  aulcm  nec  litteris  mois  ad  hoc  couscnserit, 
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hoc  saltem  praestet,  ut  in  custodiain  recipian- 
lur,  atque  hoc  de  clementia  iniperaloris  im- 
petrare  curabimiis  ».  (Epist.  clvui.) 

VIII.  Ce  grand  homme  dit  ailleurs,  que  la 
charité  de  l'Eglise,  laissant  à  ses  ennemis  la 
vie  et  l'entretien  nécessaire,  tâche  de  ne  leur 
ôter  que  le  superflu  dont  ils  abusent  pour  mal 
vivre;  afin  que  ce  salutaire  retranchement 
leur  a(iprenne  à  bien  vivre  :  «  Habent  bomi- 
nes  mali,  ubi  et  per  chrislianos,  non  soluni 
mansuete  ,  verum  etiam  utiliter  salu!)riter- 
que  plectantur.  Habent  enim  quod  corpore 
incolumi  vivunt,  habent  unde  vivunt,  habent 
unde  maie  vivunt.  Duo  prima  salva  sint,  ut 
quos  pœnileat  sint;  hoc  ojitamus,  hoc  eliam 
quantum  in  nobis  est,  impensa  opéra  insta- 
mus.  Terlium  vero,  si  Deus  voluerit,  tanquam 
putre  noxiuuKiue  resecari,  vaUle  misericor- 
diter  puniet  ».  (Epist.  ccii.) 

IX.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre 
sur  les  offices  que  les  évêques  rendaient  à 
ceux  qui  recouraient  aux  asiles  de  l'Eglise. 
Un  concile  d'Afrique  en  demanda  une  loi  im- 
périale :  «  Ut  pro  confugientibus  ad  Eccle- 
siam,  quocumque  reatu  involutis,  legem  de 
gloriosissimis  principibus  mereantur,  ne  quis 
eos  audeat  abstrahere  ».  (Cod.  Can.  Eccl. 
Afric,  c.  cccxcix.)  L'empereur  Honoré  ac- 
corda cette  loi;  mais  il  est  difficile  de  la  ren- 
contrer dans  le  code,  soit  de  Théodose,  soit  de 
Justinien.  (Cod.  Theod.  De  Episc.  et  Cler., 
1.  xxxiv.) 

Dans  le  titre  de  ces  deux  codes,  «  De  his  qui 
ad  Ecclesiam  confugiunt»,  la  plus  ancienne 
loi  qui  s'y  trouve  sur  les  asiles  des  églises  ,  est 
du  grand  Théodose;  et  elle  tend  [iliitôt  à  di- 
minuer iju'à  augmenter  le  droit  de  l'asile, 
dont  elle  donne  l'exclusion  aux  débiteurs  du 
fisc.  11  est  certain  néanmoins  que  les  églises 
jouissaient  depuis  longtemps,  et  apparennuent 
depuis  l'empire  de  Constantin,  de  cette  immu- 
nité. Zozime  et  Ammien  Marcellin  en  rappor- 
tent plusieurs  exemples.  On  lient  avec  raison, 
<jue  ce  droit  s'introduisit  d'abord  par  l'usage, 
comme  étant  une  suite  naturelle,  ou  du  tem- 
ple de  Salomon,  ou  des  temples  des  païens, 
que  nos  églises  fussent  à  plus  forte  raison  éga- 
lement respectées  et  honorées  de  la  même 
iuuuunité.  Les  empereurs  confirmèrent  par 
leurs  lois  un  usage  si  juste  et  si  ancien. 

Le  concile  1  d'Orange  fil  deux  canons  pour 
la  défense  des  criminels  et  des  esclaves  (|ui  se 
réfugiaient  à  l'église  :  «  Eos  qui  ad  ecclesiam 


confugerint,  tradi  nonoportere;  sed  loci  san- 
cli  reverentia  et  intercessione  defendi.  Si  quis 
autem  mancipia  clericorum  pro  suis  manci- 
piis  ad  ecclesiam  confugientibus  crediderit 
occupanda,  per  omnes  ecclesias  districtissima 
damnatione  ferialur  ».  (Cau.  v,  vi.) 

Le  cha|)itre  Miror,  chez  Gratien,  est  tiré 
d'une  lettre  qui  n'est  pas  de  saint  Augustin, 
au  goût  des  savants.  Ce  Père  y  excommunie  le 
comte  Boniface,  pour  avoir  arraché  un  crimi- 
nel des  autels.  Cependant  le  même  saint  Au- 
gustin nous  apprend  que  c'était  aux  pieds  des 
évêques  que  ces  misérables  se  prosternaient 
pour  éviter  les  prisons  et  la  mort  :  «  Contre- 
miscis,  conturbaris ,  pallescis,  ad  ecclesiam 
curi'is,  videre  décideras  episcopum,  ad  pedes 
ejus  volutaris  :  domine,  concutior;  domine,  in 
carcerem  miltor;  miserere  mei,  libéra  me. 
Ego  quidem  curro  propter  carnem  tuam;  uti- 
nam  tu  curreres  propter  animam  tuani  !  »  (De 
verbis  Apost.,  serm.  18.) 

Celait  l'évoque  proprement  qui  était  le  re- 
fuge et  l'asile  des  criminels,  c'était  lui  qui  se 
chargeait  du  soin  de  leurs  corps,  afin  de  leur 
donner  le  loisir  de  penser  eux-mêmes  sérieu- 
sement au  salut  de  leurs  âmes. 

X.  Enfin ,  les  évêques  n'interposaient  pas 
seulement  leur  autorité  pour  les  ciiminels  qui 
avaient  mérité  la  mort,  mais  aussi  pour  ceux 
qu'on  forçait,  par  les  tourments,  ou  de  payer 
leurs  dettes,  ou  de  restituer  leurs  larcins.  Ce 
Père  avoue  que  ces  peines  sont  justes,  mais  il 
prétend  que  les  évêques  peuvent  s'entremettre 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  véritîiblemeni  in- 
solvables. 

a  Plerumque  qui  aufert,  non  habel  unde 
restituât.  L'bi  quidem  si  alicjuos  sustinet  re- 
pente cruciatus,  dum  exislimatur  habere  (jucd 
reddat,  uulla  est  iiii(iuilus  :  quia  etsi  non  est 
unde  luat  ablatam  i)ecuniam,  merito  lamen 
dum  eam  per  molestias  corporales  redhihere 
couipellitur,  pcccati  quo  mate  ablala  est,  |)ce- 
nas  luit.  Scd  inhumanum  non  est  etiam  pro 
talibus  intercedere,  tan((uam  pro  reis  crinii- 
num  :  non  ad  hoc  ut  minime  rcstituantur 
aliéna,  sed  ne  frustra  honio  in  liouiinem  s;c- 
viat.  Deniijue  in  talibus  causis  si  persuaderé 
[lotueriuuis,  eos  proquibus  interveniinus,  non 
liabere  (piod  iioscitur,  continuo  nobis  eoruin 
.molesliic  relaxantur  ».  (Epist.  ci.iv.) 

Dans  le  doute  uu'-me ,  si  le  débiteur  avait 
de  <pioi  reudie,  les  Ames  conqiatissanles  ai- 
maient mieux  perdre  leur  argent    que    de 
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liasarilcr  un  innocent  au  suiiplico  ;  et  les  évè- 
quos  devaient  les  exhorter  à  laisser  |ikilùl  un 
fourbe  im|)uni,  (jue  de  tourmenter  un  inno- 
cent :  «  Aliquando  autern  inisericortles  et  in 
ipso  duhio  nolunt  lioniini,  pro  incerla  pecu- 
nia,  certa  inlerre  supplieia.  Ad  liane  miseri- 
cordiam  etiam  nos  [)rovocare  et  exliortari  de- 
C(!t.  Melius  enini  ctianisi  liabet,  amittis,  quani 
si  non  liabet,  aut  exerucias,  aut  occidis». 

XI.  il  résulte  de  ces  passages  de  saint 
Augustin  ,  que  les  évêques  ne  pouvaient  se 
dispenser  d'intervenir  ,  et  qu'ils  pouvaient 
même  employer  les  commandements  envers 
les  juges  en  faveur  des  criminels,  lorsque  les 
criminels  avaient  recours  à  l'asile  de  l'église, 
ou  que  leur  mort  n'eût  été  que  pour  venger 
les  injures  de  l'Eglise  même.  Pour  toutes  les 
autres  rencontres ,  les  évêques  usaient  de 
prières  pour  empêcher  la  mort  ou  la  mutila- 
tion des  coupables,  ou  pour  exempter  des 
tourments  et  de  la  question,  ceux  qui  ne  pou- 
vaient pas,  ou  dont  il  n'était  pas  certain  (ju'ils 
pussent  restituer  ce  (|u'ils  avaient  volé. 

Xil.  Saint  Ambroise  découvre  d'autres  ren- 
contres où  les  évêques  devaient  faire  éclater 
celte  grandeur  d'âme  que  demande  leur  ca- 
ractère. 11  écrivit  à  l'empereur  Théodose,  pour 
l'obliger  de  révoquer  l'ordre  qu'il  avait  donné 
de  punir  un  évoque ,  et  les  chrétiens  qui 
avaient  brûlé  une  synagogue  des  juil's. 

Ce  saint  évcque  remercie  l'empereur  d'avoir, 
à  sa  prière  ,  rappelé  plusieurs  personnes  de 
l'exil,  d'en  avoir  retiré  d'autres  des  prisons, 
d'en  avoir  même  délivré  d'autres  de  la  mort 
•ju'ils  avaient  méritée  :  «  Debeo  beneficiis 
luis,  quibiis,  me  petente,  liberasli  plmimos  de 
exiliis,  decarceribus,  de  ultinuc  necis  pœnis»  ; 
et  il  se  croit  d'autant  plus  obligé  de  travailler 
au  salut  de  l'empereur  et  de  ne  craindre  pas 
même  de  lui  déplaire,  en  s'opposant  aux  édils 
qui  sont  également  préjudiciables  à  la  pureté 
de  sa  conscience  et  a  l'honneur  de  l'Eglise. 
XllI.  L'apôtre  nous  ap|)reiid,  dit  ce  Père,  à 
ne  pas  exclure  de  la  commuuîon  de  l'Eglise 
les  juges  qui  versent  le  sang  des  criminels,  ù 
les  excuser  quand  ils  ordonnent  ces  exécutions 
sanglantes,  mais  à  les  combler  de  louanges 
quanil  ils  s'en  abstiennent  :  «  Auloritalem 
Apostoli  eatenus  observamus,  ut  ils  commu- 
nionem  non  audeamus  negare.  Vidts  igitiir 
(juid  auloritas  tribuat,  ([uid  studeat  miseii- 
cordia.  Excusatioueni  habebis  si  t'eceris ,  lau- 
dem  si  non  feceris  ».  (Epist.  lviu.) 


l'Iusieurs  magistrats  païens  ont  fait  gloire 
d'être  sortis  de  leur  gouvernement,  sans  y 
avoir  répandu  une  goutte  de  sang.  La  clémence 
sied  bien  mieux  aux  chrétiens;  le  Fils  de  Dieu 
leur  en  donna  l'exeuqile  en  pardonnant  à  la 
femme  adultère  :  «  Scio  plerosque  gentilium 
gloriari  solitos,  qnod  incruentam  de  admini- 
stralionc  [irovinciali  securim  revexerint.  Si 
hoc  gentiles,  quid  christiani  facere  debent?  etc. 
Res|)ondit  Jésus  adultéra  :  Nec  ego  te  dam- 
nabo,  etc.  Habes  quod  sequaris  ». 

Le  baptême  et  la  pénitence  expient  plus 
infailliblement  et  plus  utilement  les  crimes 
que  la  mort:  il  suffit  d'être  mortel  pour  n'être 
pas  incorrigible  :  «  Potest  fieri,  ut  ille  crimi- 
nosus  possit  habere  sjiem  correclionis  ;  si  sine 
baptisMio  est,  ut  possit  accipere  remissionem  : 
si  baptizalus,  ut  pœnitentiam  gerat;  et  corpus 
suum  pro  Christo  oiïerat.  Quantœ  sunl  ad  sa- 
lutem  viœ  !  » 

Enlin,  si  l'Eglise  n'a  pas  cru  devoir  écarter 
de  ses  mystères  les  juges  sévères,  c'a  été  pour 
ne  pas  nier  que  le  crime  foit  punissable,  et 
pour  rendre  la  clémence  des  juges  d'autant 
plus  glorieuse  qu'elle  serait  moins  forcée  : 
«  Si  negaretur  communio,  videretur  crimino- 
sorum  vindicata  pœna.  Maluerunt  igitur  prio- 
res  nostri,  ut  id  in  voluntate  magis  abstinen- 
tis,  quain  in  necessilate  sit  legis  ». 

XIV.  L'empereur  Théodose  ayant  remporté 
des  victoires  mémorables,  par  une  assistance 
du  ciel  toute  miraculeuse,  saint  Ambroise 
l'exhorta  de  reconnaître  cette  grâce  d'en-haut, 
en  faisant  grâce  à  ceux  qui  s'étaient  réfugiés 
dans  l'église;  que  si  la  chose  était  très-difO, 
cite,  il  lui  représente  qu'il  ne  doit  pas  moins 
se  surmonter  lui-même  en  piété  qu'en  valeur: 
M  Pro  bis  qui  ad  matrem  pietatis  tuLC  Eccle- 
siam  confugere,  quorum  lacrymas  sustinere 
non  [lOtui.  Grande  estciuod  petimus;  sed  ab 
eo  cui  Dominus  inaudita  et  adiniranda  conces- 
sit,  ab  eo  cujus  clementiam  novinius,  et  obsi- 
dem  pietatem  tenemus,  plus  expectare  nos 
conlileniur  :  imo  ut  te  virtute  vicisti,  ita  etiam 
tua  le  (iebes  pielate  vincere  ».  (E|)ist.  lxxxvu.) 
Enlin,  ce  saint  évê(iue  ne  doute  pas  que  la 
glace  (|ue  les  évêques  obtenaient  et  que  les 
eni|iereiirs  accordaient  aux  coupables,  ne  fût 
un  (ixcellent  moyen  pour  se  rendre  à  eux- 
mêmes  le  .luge  souverain  moins  inexorable  : 
«  Eripe  eum  (jui  diicilur  ad  morlem,  hoc  est, 
eripe  eum  inlercessione,  eripe  gralia  tu  sacer- 
dos;  aut  lu,  iiiiperalor,  eripe  subscriptionc  in- 
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diilgentiiE,  et  solvisti  peccata  tua,  cruisli  te  a 
vinculis».  (Fn  Psal.  il 8,  oct.  8.) 

Apiirenons  de  Paulin  reffusion  incroyable 
de  la  cliarilé  et  de  la  clémence  de  ce  grand 
évêque  :  «  Erat  in  illo  soUicitiido  omnium 
Ecclesiarum  ;  interveniendi  etiam  magna  assi- 
duitas  et  constantia  ». 

XV.  La  sévérité  naturelle  de  snint  .lérôme 
n'avait  pas  effacé  de  son  came  les  sentiments 
de  tendresse  et  de  compassion,  qui  sont  com- 
muns à  tous  les  ecclésiastiques.  La  seule  chose 
qu'il  ne  peut  apiirouver,  est  la  coutume  de 
quelques  évêques,  qui  faisaient  des  festins 
somptueux  aux  magistrats,  pour  avoir  jiius 
d'accès  et  plus  de  faveur  auprès  d'eux,  jiour 
le  soulagement  des  misérables.  Il  croit  que  les 
juges  auront  plus  de  déférence  pour  la  so- 
briété que  pour  la  bonne  chère  et  estimeront 
plus  la  sainteté  (]ue  les  richesses  des  évêques. 
Que  si  leur  dureté  impitoyable  ne  s'adoucit 
que  dans  les  somptueux  repas,  il  vaut  mieux 
se  passer  d'un  bienfait  si  dommageable  et  re- 
courir au  Juge  éternel,  qui  est  le  maître  des 
cœurs  des  juges  de  la  terre. 

«  Turpe  est  judicem  provinciœ  melius  apud 
te  prandere,  (luam  in  i)alalio.  Quod  si  obteu- 
deris  te  faccrc  liœc,  ut  roges  pro  miseris,  atque 
subjectis;  jndex  sœculi  plus  deferet  clerico 
conlinenti,  quarn  divili;  et  magis  sanclitatem 
tuam  venerabitur,  quam  opes.  Aut  si  talis  est, 
qui  non  audiat  clericos  pro  quibusque  tribu- 
lalis,  nisi  inler  pbialas,  libenter  carebo  hujus- 
modi  beneficio,  etCliristum  rogabo  préjudice, 
qui  magis  et  citius  subvenire  potest  quam  ju- 
dex  ».  (Ad  Nepotian.,  de  vita  Cler.) 

XVI.  Le  comte  Avitien  allait  faire  mourir  à 
Tours,  par  divers  genres  de  supplices,  un  grand 
nombre  de  criminels.  Saint  Martin,  soutenu 
des  faveurs  extraordinaires  du  ciel,  effraya 
tellement  ce  juge  impitoyable,  qu'il  le  força 
de  les  élargir  tous  :  «  Advocal  omnes  officia- 
les,  jubet  omnes  custodias  relaxari  ».  (Sever. 
Sulp.,  dial.  ui.) 

Ce  saint  prélat  ne  se  laissa  pas  fléchir  par  les 
menaces  de  l'empereur  Maxime,  pour  parti- 
ciper à  la  conununion  de  l'évêque  llhace,  cl 
des  autres  évêques  de  son  parti,  qui  avaient 
sollicité  la  mort  de  l'hérésiarque  Priscillien  ; 
il  succomba  néanmoins,  et  conununiqua  avec 
tous  ces  évêques  ,  jiar  la  crainte  (pi'on  lui 
donna  ()ue  Maxime  allait  faire  trancher  la  lèle 
à  deux  illustres  mallieureux  dont  il  était  venu 
deinatiderlu  grâce.  Cet  évèi|ue  était  si  passionné 


pour  retirer  ces  coupables  du  supplice,  et  pour 
empêcher  qu'on  ne  continuât  de  mettre  à  mort 
les  hérétiques  priscillianistes  de  l'Espagne , 
qu'il  crut  qu'il  n'y  avait  point  d'infamie  pa- 
reille à  celle  d'avoir  ôté  la  vie  à  tous  ceux  à 
qui  il  ne  l'aurait  pas  conservée. 

XVII.  Saint  Epiphane,  évêque  de  Pavie,  se 
croyait  aussi  l'auteur  de  toutes  les  misères 
auxciuelles  il  n'apportait  pas  un  prompt  et  ef. 
ficace  remède  :  «  Intercessionum  tantam  sibi 
proposuit  curam,  ut  ipsum  se  miseris  inferre 
crederet  molestiam,  quam  per  negligentiam  a 
(|uibuscumque  pcrmisisset  inferri  ».  (Enno- 
dius,  in  ejus  Vita.) 

XVIII.  Saint  Germain  ,  évè(|ue  d'Auxerre, 
étant  à  Ravenne,  ne  put  obtenir  des  hommes 
la  liberté  d'un  grand  nombre  de  prisonniers, 
qui  n'attendaient  que  de  la  mort  la  fin  de  leur 
misère,  où  ils  étaient  néanmoins  en  danger 
d'en  recommencer  d'autres  bien  jibis  effroya- 
bles. Il  eut  recours  à  la  divine  clémence,  qui 
rompit  les  chaînes,  ouvrit  les  jtrisons,  et  noya 
dans  les  saintes  joies  de  son  Eglise  tous  les 
crimes  et  toutes  les  misères  de  tant  de  malheu- 
reux :  «  Divina  pietas  reserat,  quod  meditatio 
humanaî  crudelitatis  arctaverat.  Procedit  ad 
libertatem  turba  de  vinculis,  exhibeus  onera 
vacua  catciiaium  ;  tenens  nexus,  (juibus  antea 
tenebatur.  Relin(|uitur  carcer  iiuiocens  ali- 
qnando,  quia  vacuus,  et  pra'cedente  pietaiis 
triumpho,  turba  miserorum  gremio  gaudentis 
Ecelesiai  infertur  ».  (Vita  ejus,  1.  ii,  c.  15.) 

XIX.  Les  magistrats  et  lesjuges  savaient  bien 
que  saint  Antoine  était  animé  du  même  esprit, 
lorsque,  pour  le  forcer  de  sortir  de  sa  |)rofondc 
solitude,  ils  lui  envoyèrent  les  coupables  et  les 
lirisonniers,  afin  (|ue  l'esiiérance  d'obtenir  leur 
liberté  l'obligeât  de  les  honorer  de  sa  conver- 
sation :  «  Catenatos,  (juos  aut  noxietas  aut  vi- 
gor  publions  conslrinxerat,  ad  eum  destina- 
bat,  scientes  taies  ab  Antonio  non  |)0ssc 
conlenmi ,  etc.  Post  coaclam  ilaque  prœsen- 
tiani,  quam  ducis  preces,  et  (juod  verius  est, 
miserorum  lletus  extorserat  ,  post  salutaria 
monita,  post  reorum  conunendalionem,  quo- 
rumdam  (!tiani  absolutionem  ,  ait  non  imssc 
ibi  (Mutins  morari,  etc.  »  (  Vita  ejus  ,  cap. 
un.) 

XX.  Mais  connue  on  abuse  enfin  d(;s  choses 
les  plus  suintes,  les  juges  excitaient  (|uelque- 
fois  secrètement  les  ecclésiasti(|ues,  ou  les  moi- 
nes, alln  «pi'ils  leur  arrachassent  des  mains  les 
coupables  ou  les  endellés,  eu  faveur  desquels 
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ils  s'ctaicnt  laissé  corrom|)re,  ou  à  rintcrct, 
ou  à  leur  propre  passion. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  moines,  au  lieu 
des  prières,  employaient  quelquefois  la  vio- 
lence et  la  force  ouverfe ,  sous  le  prétexte  spé- 
cieux de  mettre  les  criminels  à  la  pénitence, 
ou  de  proté{,'er  ceux  qui  s'étaient  retirés  dans 
les  églises,  ou  enfin  de  remplir  les  j)laces  va- 
cantes des  clercs  par  l'ordination  des  person- 
nes endettées. 

L'empereur  Tliéodose,  et  après  lui  son  fils 
Arcade,  firent  des  lois  pour  défendre  ces  vio- 
lentes irruptions  d'une  compassion  mal  ré- 
glée ,  exhortant  au  reste  les  évèques  de  rem- 
plir leur  clergé  ,  eu  ordonnant  plutôt  les 
moines  que  les  i)ersonnes  endettées;  enfin  les 
rendant  responsables  de  tout  ce  désordre,  s'ils 
n'arrêtaient,  ou  s'ils  ne  châtiaient  cette  inso- 
lente hardiesse  des  moines. 

a  Addiclos  supplicio  et  pro  criminum  im- 
manitate  damnalos,  nulli  clericorum  vel  mona- 
chorum,  eorum  etiam  quos  cœnobitas  vocant, 
per  vim  atque  usurputionem  vindicare  liceat 
ac  tenere,  etc.  Ad  episcoporumculiiam  redun- 
dabit,  si  quid  a  monachis  perpetratum  esse 
cognoverinl,  nec  vindicaverint.  Ex  quorum 
numéro  rectius,  si  quos  forte  sibi  déesse  arbi- 
irantur,  clericosordinabunt».  (Cod.  Theodos., 
I.  IX,  t.  XL,  c.  Iti,  17.) 

Le  roi  Tliéodoric  fit  une  loi  semblable  :  «  Si 
addictos  dauuiatosque  judiciis  clerici,  vel  qui- 


libet  alii  violenter  eruerint.  ipsi  ad  j>a'nam 
vel  nd  dispcndia  teneantur  ».  (Kdictum  Tlieod. 
Régis,  c.  cxiv.) 

XXI.  Saint  Ambroise,  qui  avait  prévu  ces 
désordres,  avait  tàclié  de  les  prévenir,  en  re- 
montrant aux  ecclésiastiques,  qu'autant  qu'il 
leur  était  glorieux  d'affranchir  des  prisons  et 
de  la  mort  même  ceux  (|ui  y  étaient  condam- 
nés, autant  il  était  honteux  à  leur  profession 
de  troubler  la  paix  publique,  d'outrager  les 
juges,  et  de  couvrir  une  insolente  vanité  sous 
le  voile  d'une  fausse  compassion  :  «  Adjuvat 
hoc  quoque  ad  profectum  bonœexistimationis, 
si  de  potentis  manibus  eripias  inopem,  de  morte 
damnatum  eruas,  quantum  sine  perturbatione 
fieri  potest  ;  ne  videamur  jactantiœ  magis 
causa  facere,  quam  misericordiœ  et  graviora 
inferre  vulnera,  dum  levioribus  mederi  desi- 
deramus  ».  (Offic,  1.  n,  c.  1.) 

XXII.  L'empereur  Honoré  fit  une  loi  pour 
commander  que  les  prisons  fussent  toujours 
ouvertes  à  l'évêque,  comme  étant  les  palais  de 
la  miséricorde,  où  il  doit  nourrir,  consoler  et 
examiner  ces  misérables,  pour  intercéder  pour 
eux  envers  les  juges  :  «Eam  quoque  sacerdoti 
concedimus  facullatem,  ut  carceris  ope  mise- 
rationis  aulas  introeat,  medicelur  «egros,  alat 
pauperes,  consoletur  insoutes;  et  cum  singu- 
lorum  causas  cognoverit,  interventiones  suas 
apud  judicem  competentem  suo  jure  modere- 
tur  ».  (Append.  Cod.  Theod.,  c.  xv.j 
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CHAPITRE  QUATRE-VINGT-SEIZIÈME. 


LA    MÉDIATION    DES    ÉVÉQIES    POIR    LES   CRIMINELS,    POUR    LES    PRISONNIERS    ET   POUR    CELX 
QUI    SE   RÉFIGIAIENT  A   LÉGUSE,   EN   ORIENT,    PENDANT   LES   CINQ  PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Sentimenls  de  saint  Chrysoslome  sur  ce  sujet.  Comment 
l'évèque  d'Antioche,  le  clergé  el  les  moines  s'employèrent 
pour  obtenir  la  grâce  aux  séditieux. 

II.  Combien  la  pénitence  de  ceux  qu'on  fait  mourir  par  jus- 
lice  est  incertaine. 

m.  Exemple  merveilleux  de  la  protection  que  saint  Chrysos- 
lome donna  à  l'infortuné  Eulrnpc. 

IV.  Conduite  de  saint  Pasile- 

V.  De  Sjnésius. 

VI.  Remarques  importantes  sur  le  dernier  supplice  des  cri- 
minels. 

VII.  L'immunité  de  l'asile  ecclésiastique  défendue  par  saint 
Basile. 

I.  Les  évèques,  les  ecclésiastiques,  les  moi- 
nes de  l'Eglise  grectiiie,  n'étaient  pas  moins 
zélés  que  les  Latins,  pour  la  défense  des  per- 
sonnes opprimées  ,  pour  l'élargissement  des 
prisonniers,  pour  la  grâce  de  ceux  à  qui  la 
peine  de  mort  ne  pouvait  tenir  lieu  que  d'une 
pénitence  fort  incertaine. 

Saint  Chrysostome  nous  apprend,  que  lors- 
que les  juges  furent  venus  à  Antioche  pour 
punir  une  multitude  de  séditieux,  (|ui  avaient 
renversé  les  statues  de  l'empereur,  les  soli- 
taires descendirent  de  leurs  montagnes  ,  et 
firent  de  cette  ville  affligée  une  autre  Jérusalem 
céleste,  inspirant  dtin  côté  le  mépris  de  la 
mort  par  leur  seule  présence,  et  d'autre  part 
protestant  ([u'ils  ne  se  retireraient  point  que  la 
grâce  n'eût  été  accordée  aux  coupables;  enfin 
que  si  la  rigueur  des  juges  était  inllexiLile,  ils 
voulaient  mourir  eux-mêmes  avec  ces  crimi- 
nels, ou  ils  iraient  demander  à  l'empereur 
leur  grâce  commune. 

L'un  d'eux  dit  qu'on  avait  déjà  réparé  les 
statues  de  l'empereur  (jtii  avaient  été  brisées; 
mais  (juc  si  l'on  détruisait  les  images  vivantes 
du  Roi  du  ciel,  il  n'était  pas  au  pouvoir  des 
umiiereurs  mêmes  de  les  réjiarer  :  «  Dixerunt 
se  non  priiis  recessuros,  (iiiam  judices  parce- 
reul  civilatis  populo,  vel  se  connnunitt-r  cum 
rcis  ad  regeni  legatos  mitterent.  Si  vero  hoc 
non  ferlis,  el  nos  cum  ipsis  omniiin  morie- 
mur».  (Ad  populum  Anliochen.,  liom.  xvii.) 


Li  ferveur  des  ecclésiastiques  ne  céda  pas 
à  celle  des  solitaires.  Les  uns  allèrent  en  cour 
pour  fléchir  la  miséricorde  du  prince,  les 
autres  s'attachèrent  à  se  saisir  avec  une  sainte 
hardiesse  de  la  personne  des  juges  et  ne  les 
relâchèrent  point  qu'ils  ne  leur  eussent  fait 
relâcher  les  prisonniers.  Après  cette  noble  et 
pieuse  expédition,  embrassant  les  genoux  et 
les  pieds  des  juges  et  leur  baisant  les  mains, 
ils  justifièrent  par  une  sincère  humilité  les 
actions  précédentes  d'une  charité  audacieuse. 

«  Nec  monachi  fantum,  vertim  et  sacerdotes 
eamdem  prpestiterunt  animi  magnitudinem  , 
nostramque  distribuerunt  sahitem.  Et  alius 
quidem  in  castra  se  coululit,  omnia  dileclioni 
vestrœ  postponens.  et  paratus.  nisi  régi  i)er- 
siinderet,  mori  :  alii  vero  hic  rémanentes,  et 
eadein  cum  monachis  exhibentes  ,  i)ropriis 
m.inibus  judices  continentes  ,  non  sinebaut 
ingrcdi,  priusquam  de  judicii  fine  promilte- 
rent.  Et  cum  renuentes  quidem  videbant, 
multa  fiducia  et  ipsi  utebantur  :  ut  autem 
annuentes  viderunt,  pedes  et  gentia  complexi, 
el  manus  exosciilati,  uti'ami|ue  virtutcm  su- 
perabundanler  exhibuere,  libertatem  et  mau- 
suetudinem  ».  (Ibidem.) 

Nous  avons  parlé  ci-devant  du  voyage  (|ue 
Flavien ,  évècitie  d'Antioche ,  entreprit  vers 
l'empereur  à  Constanlinople  pour  ce  sujet,  et 
de  l'abolition  qu'il  obtint  pour  tout  son  peu- 
ple. Sozomène  dit  (|ue  Flavien  ayant  fait  chan- 
ter aux  musiciens  de  l'empereur,  iiendant  son 
dîner,  les  chants  liigidires  qu'on  chantait  à 
Antioche,  ce  pieux  prince  eu  pleura,  el  im- 
mola le  ressentiment  d'une  si  grande  injure 
au  respect  qu'il  avait  pour  l'inlercessiuii  de 
l'Église  :  «  Ftiissel  ctrdes  iiigens  couseciita, 
nisi  iram  siiam  imperalor  sacnc  supplicalio- 
nis   reverentia   motus   remisisset  ».    (L.    vu, 

c.  2;».) 

II.  Saint  Chrysoslome  dit  que  la  providence 
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sage  L'I  loiil<;-|)iii^sanle  de  Dieu  a  lUabli  les 
magistrats  iioiir  (lom|ilur  l'iiisoloiico  des  peu- 
ples, et  qu'elle  a  institué  les  prêtres  pour  les 
consoler  daus  leurs  abattements  :  «  Nisi  nos 
consolalioneni  vobis  atlulerinius,  unde  sola- 
men  aliunde  capietis?  judices  terrent,  inde 
sacerdotcs  consolentur.  Magisiratus  niinantur, 
ideo  Ecclesia  eonfirruet.  Iloe  et  in  puerulis 
fit;  pricceptores  terrent  et  verberanl,  matres 
complectuntur  et  osculantur  ».  (Hoin.  vi,  ad 
pop.  Anliocli.) 

Ce  divin  orateur  représente  excellemment 
ailleurs  combien  la  facilité  et  l'indulgence  de 
l'Eglise  est  plus  propre  à  guérir  les  vices,  que 
la  sévérité  des  magistrats.  Faire  mourir  un  cri- 
minel ce  n'est  pas  arracher  le  vice  de  l'âme, 
mais  c'est  faire  sortir  l'âme  du  corps.  Le  ma- 
gistrat veut  punir  le  mal ,  l'Eglise  veut  le 
guérir.  Le  juge  semble  imiter  celui  qui  tran- 
cherait la  tête  pour  en  guérir  la  blessure. 
L'évêque  par  la  pénitence  n'ôte  pas  la  vie , 
mais  il  rend  la  santé.  Si  le  juge  laisse  le  cri- 
minel impuni,  il  le  rend  pire  :  s'il  le  punit,  il 
rend  son  mal  incurable.  L'Eglise  n'autorise 
pas  le  crime  par  l'impunité  et  n'ordonne  point 
de  peine  qui  ne  sanctifie  l'âme  en  mortifiant 
la  chair. 

«  Judex,  si  adulterum  arripuerit,  in  eum 
protinus  animadvertit.  Hoc  non  est  vitium  de 
medio  tollere,  sed  sauciam  animam  abigere. 
At  sacerdos  hoc  agit,  non  ut  de  nocente  sup- 
plicium  sumat,  sed  ut  vitium  evellat.  Nam  tu 
quidem  perinde  facis,  ac  si  morbo  aliquo  in 
capite  enato,  non  morbum  ipse  comprimas, 
sed  caput  am|)utes;  ego  vero  non  ita,  sed  mor- 
bum trunco.  Tu  quidem,  sive  im|tunitum  di- 
miseris,  pejorem  reddis  ;  sive  supplicio  affe- 
ceris,  incurabilein  reliquisti  ;  ego  autem  nec 
impunitum  abire  sino,  nec  tuo  more  plecti; 
verum  sinuil  et  pœnam  (|uam  debeo,  ab  eo 
expeto,  elquod  commissum  est,  corrigo  ».  (In 
Epist.  II,  ad  Corinthios,  liom.  xv.) 

m.  Finissons  ce  discours  de  saint  Chrysos- 
tome  par  le  récit  de  la  généreuse  protection 
qu'il  donna  lui-même  au  tyran  Eutrope.  I^a 
faveur  d'Arcade  avait  élevé  au  comble  des  di- 
gnités cet  infâme  eunuipie,  mais  son  insolente 
conduite  le  précipita  dans  le  dernier  abîme  de 
la  misère.  Il  avait  arraché  de  la  main  de  cet 
empereur  un  édit  injurieux  contre  le  droit 
des  asiles  et  des  immunités  de  l'Eglise.  II  fut 
obligé  lui-même  d'y  recourir  dans  sa  chute 
l)récipitée.  Le  peu|ile  et  les  soldats  accouru- 


rent pour  l'en  retirer  et  pour  venger  loules 
ses  cruautés,  et  ses  injustices  passées,  par  une 
mort  aussi  cruelle  (|ue  juste.  Saint  Chrysos- 
tome  crut  que  l'Eglise  ne  devait  pas  refuser 
sa  protection  à  son  plus  cruel  persécuteur; 
que  les  sacrés  asiles  devaient  mettre  à  couvert 
celui  qui  les  avait  honteusement  violés;  enfin 
(|u'un  évê(|ue  devait  marcher  sur  les  pas  du 
souverain  Pasteur  et  payer,  par  des  grâces  et 
des  bienfaits,  les  outrages  de  son  jilus  cruel 
ennemi. 

C'est  aussi  ce  qu'il  fit  par  les  innocents  ar- 
tifices de  sa  divine  éloquence  :  il  représenta  si 
efficacement,  par  l'exemple  d'Eutrope  même, 
la  fragilité  de  la  grandeur  humaine,  qu'il  dé- 
sarma ces  troupes  mutinées  et  les  força  de 
répandre  des  larmes  sur  celui  dont  ils  avaient 
voulu  verser  le  sang. 

Ecoutons  ce  qu'en  dit  saint  Prospcr,  ou 
l'auteur  d'un  ouvrage  qu'on  a  jugé  digne  de 
son  nom  :  «  Eutropius,  cum  in  conlumeliam 
Ecclesiœ  edictum  obreptitie  ab  Arcadio  chri- 
stiano  imperatore  exculperet ,  ut  si  (juis  ad 
eam  coiifugcret,  etiam  ab  altari  sublatus,  pœ- 
nas  lueret  ampliores,  divino  judicio  su*  sen- 
tentiœ  prier  ipse  est  propinatus.  Offensam 
quippe  prœdicti  régis  incurrens,  ad  ejus  re- 
fugium,  (|uam  oderat,  convolavit.  Quœ  sancta 
mater  i)ietatis  gremio  suum  excepit  inimi- 
cum.  Quin  per  venerabilem  sacerdotem  Joan- 
nem  impctrans  veniam,  osori  et  superbo  vi- 
tam  coutulit  et  salulem  ».  (De  promiss,  et 
prœdict.,  part,  m,  c.  38.) 

IV.  Saint  Basile  employa  aussi  tous  les  liails 
de  sa  sublime  éloquence  pour  obliger  Callis- 
thène  de  iiardonner  à  des  coupables  â  iiui 
l'Eglise,  après  leur  avoir  obtenu  ce  pardon,  ne 
pardonnerait  i)as  elle-même  :  «  Prorsus  licet 
juratum  sit  tibi ,  eos  ad  supplicium  tradere 
secundum  leges,  nostra  correptio  non  mino- 
rem  vindictam  allatura  est  ;  nec  lex  divina 
minore  futura  est  cum  dignitate  ,  quam  sint 
aliœ  in  communi  vita  posita;  leges  ».  (Epist. 
cccLXxxvni.) 

Aussi  saint  Grégoire  de  Nazianze,  entre  les 
vertus  de  ce  grand  évè(iue,  n'a  pas  oublié  celte 
sainte  et  sage  hardiesse  dont  il  usait  envers 
les  grands  et  les  gouverneurs  des  provinces 
en  faveur  des  misérables  :  «  Jani  vero  ipsius 
erga  Ecclesiam  curai  ac  pra'sidii  (|uanquain 
multa  quoijue  alla  indicia  sint,  libertas  ad 
prtcsides  tuin  alios,  tum  potentissimos  (|uos» 
que  civitalis  ».  (Orat.  xx.) 
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V.  L'impie  et  barbare  Andronic ,  gouver- 
neur de  la  Pentapole  d'Egypte,  attira  sur  lui 
les  analhèmes  du  synode  de  Ptolcmaïde,  sur- 
tout du  célèbre  Synésius,  qui  en  était  évèque, 
par  les  cruautés  inouïes  qu'il  fit  souffrir  à  ses 
sujets,  et  par  le  violement  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  saint  dans  les  asiles  et  dans  les  immu- 
nités de  l'Eglise. 

La  vengeance  divine  suivit  celle  de  l'Eglise. 
Andronic  tomba  dans  des  calamités  qui  paru- 
rent démesurées  à  Synésius  même,  qui  était 
le  mieux  informé  de  tous  les  abominables 
crimes  de  cet  infâme.  Il  crut,  aussi  bien  que 
saint  Chrysostome  ,  que  l'Eglise,  qui  avait 
abattu  son  orgueil  précédent,  devait  relever 
sa  misère  présente,  et  qu'elle  devait  lui  faire 
ressentir  autant  de  clémence  dans  ses  dis- 
grâces, qu'elle  lui  avait  témoigné  de  rigueur 
et  de  sévérité  dans  ses  emportements.  Synésius 
ne  se  contenta  pas  de  le  recommander  aux 
évêques,  et  surtout  à  Tbéopliile  d'Alexandrie  : 
par  le  zèle  ardent  d'obtenir  sa  grâce  des  i)uis- 
sances,  il  pensa  lui-même  tomber  dans  leur 
disgrâce. 

«  Andronicus  et  antea  faciebat,  et  modo  pa- 
titur  injuriam.  Est  autem  Ecclesisp  animus 
ejusmodi,  ut  depressos  extollat,  elatos  dépri- 
mât, etc.  Adeo  ut  potentibus  etiam  viris  ejus 
gratia  molesti  fueriinus,  etc.  Quare  nos  bic 
eum  funesto  e  tribunali  extraxinius,  cîetc- 
risque  in  rébus  ei  leviores  multo  calamitates 
reddidinuis  ».  (Epist.  lxxxix.) 

VI.  Si  nous  avons  dit  que  ceux  que  les  juges 
condamnaient  à  perdre  la  vie  mouraient  dans 
l'impénitence,  nous  n'avons  pas  prétendu  faire 
désespérer  du  salut  de  ceux  qui  étaient  immo- 
lés à  la  rigueur  des  lois,  lorsque  l'intervention 
de  l'Eglise  n'avait  pu  les  délivrer  du  dernier 
supplice  i)our  les  mettre  à  la  pénitence  pu- 
blique. Nous  avouons  qu'une  douleur  sincère 
pouvait  effacer  leurs  crimes  ;  mais  nous  avons 
parlé  connne  les  saints  Pères  parlent ,  et 
même  comme  ils  pensent,  puisqu'ils  ju-otes- 
tent  que  toutes  ces  pénitences  forcées  et  pré- 
cipitées sont  très-incertaines,  (^e  n'était  aussi 
(jue  sur  ce  principe  ((u'ils  faisaient  des  ins- 
tances si  violentes  aux  juges  pour  faire  chan- 
ger la  peine  de  mort  en  une  peine  rigoureuse. 


Nous  avons  traité  ailleurs  la  question,  si  l'on 
donnait  les  sacrements  à  ceux  (ju'on  allait  pu- 
nir par  justice. 

Quand  nous  avons  dit  que  les  juges,  en  fai- 
sant mourir  le  criminel,  laissent  vivre  le  crime 
dans  son  âme,  nous  avons  aussi  imité  les  ex- 
pressions des  saints  Pères,  qui  n'ont  parlé  de 
la  sorte  que  parce  qu'ils  jugeaient  (ju'ordinai- 
rement  les  crimes  ne  sont  effacés  que  par  une 
longue  et  sérieuse  pénitence,  sans  nier  pour- 
tant qu'il  y  a  quelquefois  des  pénitences 
courtes,  et  néanmoins  sincères  et  sanctifiantes. 

VII.  La  médiation  la  plus  efficace,  et  pour 
ainsi  dire  la  plus  impérieuse  des  évêques, 
était  celle  qu'ils  employaient  pour  les  misé- 
rables, qui  recouraient  à  la  sacrée  protection 
des  autels.  Les  lois  divines  et  humaines  con- 
spiraient pour  la  défense  de  cette  immunité. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  en  rapporte  un 
exemple  mémorable,  où  saint  Basile  fit  admi- 
rer l'ardeur  de  son  zèle  et  l'étendue  de  sa  cha- 
rité. Une  veuve  noble  et  riche  ne  put.  qu'en 
se  retirant  dans  l'église,  éviter  les  poursuites 
d'un  homme  puissant,  et  revêtu  de  la  dignité 
de  juge,  qui  voulait  l 'éfiouser  par  force  :  a  Ad 
sacram  mensam  confugit,  Deumque  adversus 
banc  injuriam  propugnatorem  sibi  adoptât  ». 
Saint  Basile  prit  la  défense  de  cette  veuve, 
qu'on  ne  pouvait  plus  outrager,  sans  faire 
injure  aux  autels,  aux  lois,  et  à  l'épiscopal  : 
«  Quid  faciendum  fuit,  non  dico  niagno  Basi- 
lio,  sed  alii  cuipiam  longe  inferiori ,  duni 
tamen  sacerdoti?  Quid  aliud,  nisi  ut  eam  asse- 
reret,  tueretur,  Dei  clemeutia'.  et  legi,  quac 
altaribus  honorem  haberi  jubet,  manum  por- 
rigeret  ?  » 

Cet  infâme  juge  fit  soutfrir  a  saint  Basile 
foules  les  indignités  imaginables,  sans  i)OUVoir 
surmonter  la  constance  de  celte  grande  âme. 
Enlin,  le  bruit  de  tant  d'outrages  faits  a  un 
saint  évè(iue  s'etant  répandu  dans  la  ville,  le 
peuple  courut  aux  armes,  et  ce  magistrat  au- 
dacieux ne  put  éviter  la  fureur  du  peuple  que 
par  l'asile  et  la  ])roteclion  qu'il  trouva  en  la 
personne  de  ce  généreux  évèque,  qu'il  avait  si 
cruellement  persécuté  :  «  Donec  Basilius  suj)- 
plicem  suuni  et  vexalorein  a  periculo  vindi- 
cavil».  (Orat.  xx.) 
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CHAPITRE  QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIEME. 


DE    LA   PROTECTION    DES  EVEQIES    POLI»   LES   PRISONNIERS   ET   POLR   LES    CRIMINELS, 
DEPUIS    l'an    cinq   cent  JUSQU'eN    l'an    HUIT   CENT. 


I.  II.  III.  La  protection  des  évêques  pour  les  prisonniers  et 
pour  li'S  criminels,  surtout  pour  ceux  qui  se  réfugiaient  dans 
r.Tsile  des  églises.  On  commence  par  l'Orient,  puis  on  passe  en 
Italie,  en  France,  en  Espagne  et  en  Angleterre.  Les  évoques  dé- 
clarés comme  les  surintendanis  et  les  censeurs  des  juges  sécu- 
liers. Ils  visitent  les  prisons  une  fois  chaque  semaine,  s'oppo- 
sent à  la  rigueur  des  tortures  il  de  la  question. 

IV.  V.  Les  privilèges  et  les  limitations  de  l'asile  sacré  res- 
pectés par  les  princes  infidèles  mêmes. 

VI.  Vil.  Vlil.  IX.  X.  La  grâce  des  coupables  obtenue  par  les 
saints  prélats.  Elargissements  des  prisonniers  par  les  princes. 

XI.  Les  rois  mêmes  remettent  au  jugement  des  évéques  les 
grandes  causes,  même  les  criminelles,  même  celles  de  lèse- 
majesté. 

XII.  XIII.  Accroissement  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Changement  des  peines  de  mort  en  amendes  ou  en  pénitences 
publiques. 

L  Juslinien  avait  confié  au.t  évèqiies  le  pou- 
voir de  veiller  sur  les  jiij^es,  pour  ])révenir  les 
vols  et  les  injustices  qu'ils  pourraient  faire, 
ou  pour  l'en  avertir  :  «  Tuœ  sit  reverentiœ  et 
caiterorum ,  htec  custodire,  et  si  quid  trans- 
cendatur  a  judicibus,  ad  nos  referre;  sic  enim 
nos  quidem  subjectorum  nostroruin  niiserati, 
quoniam  supra  fiscalium  fuuctionum  exaclio- 
neni,  etiam  uiaximas  sustinent  ex  furto  judi- 
cum  violentias,  etc.  Oportet  vos  pncsentes 
provinciis,  manifuslos  nobis  facere  et  rectos 
judices,  et  transcendentes  liane  legem  nos- 
Irain  ;  quatenus  ulrosque  cognosceiites ,  lios 
([uidem  puniamus,  iliis  auleni  repenseuius  ». 
(Nov.  VIII.) 

Mais  en  donnant  aux  évêques  cette  qualité 
de  surintendants  et  de  censeurs  au-dessus  des 
juges,  il  leur  commandait  en  même  temps  de 
les  apjaiyer  dans  l'éxecution  des  lois,  et  sur- 
tout d'arrêter  la  ferveur  inconsidérée  des 
moines  et  des  ecclésiastiques,  qui  arraciiaient 
souvent  les  criminels  iju'on  menait  au  sup- 
plice, d'entre  les  mains  des  olflciers  de  la 
justice  :  «Si  tanta  clericorum  aut  luonacho- 
rum  audacia  est,  ut  belluiu  potius,  quam 
judicium  futurum  esse  existimetur,  ad  cle- 
menliam  nostram  commissa  referantur,  ut 
arbitrio  nostro  niox  severior  ultio  procédât. 


Ad  episcoporum  sane  culpam  redundabit,  si 
quid  a  monachis  perpetratum  esse  cognove- 
rint,  nec  vindicaverint  ».  (De  episc.  audient., 

1.  VI.) 

C'était  une  loi  d'Arcade  et  d'ilonorius,  re- 
nouvelée par  Juslinien  :  «  Addictos  sui)plicio, 
nulli  clericorum  vel  monachorum ,  per  vim 
atque  usurpationem  vindicare  liceat  ac  te- 
nere  ». 

II.  Si  les  évêques  ne  pouvaient  pas  donner 
la  liberté  aux  prisonniers,  ni  l'impunité  aux 
coupables,  leur  cbarité  et  leur  sollicitude  jias- 
torale  n'était  pourtant  pas  infructueuse  à  leur 
égard. 

Honorius  et  Théodose  le  Jeune  ordonnèrent 
aux  juges  de  visiter  les  prisonniers,  et  de  les 
interroger  tous  les  dimanches,  pour  savoir  s'il 
ne  leur  manquait  rien,  à  quoi  les  évêques  de- 
vaient veiller  :  «  Nec  décrit  antistitum  Chri- 
stianîB  religionis  cura  laudabilis,  quœ  ad  ob- 
servationem  constituti  judicis  hanc  ingérât 
monitionem  ».  (L.  i,  Cod.  de  episc.  aud.,  1.  ix; 
ibid.,  1.  XXII.) 

Juslinien  enjoignit  à  tous  les  évêques  de 
visiter  les  prisonniers  une  fois  chaque  semaine, 
le  mercredi  ou  le  vendredi  ;  de  s'instruire  des 
causes  de  leur  détention,  soit  qu'elle  fût  civile, 
ou  qu'elle  fût  criminelle;  d'interposer  leur 
autorité  envers  les  juges,  pour  faire  observer 
religieusement  les  lois  ;  et  enfin  d'informer 
l'empereur  de  toutes  les  injustices  qui  se  com- 
mettraient. 

«  Eiiiscoi)Os  jubemus,  leria  quarla  aut  sexta, 
eos  qui  in  custodia  liabentur,  visitare,  et  dili- 
genter  inquirere  causam  ob  quam  detinentur ; 
et  sive  servi  sint,  sive  liberi,  sive  pro  pecuniis, 
sive  pro  aliis  criminationibus,  sive  pro  homi- 
cidiis  conjecti,  magistratus  admonere,  ut  ea 
circa  ipsos  exequantur,  quœ  uostra  divalis 
constitutio  prtecipit,  etc.  Licentia  data  episco- 
pis,  si  quam  negligenliaiu  agnoverint  a  ina- 
gistratibus,  eam  indicandi,  etc.  » 
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in.  La  piété  paternelle  des  évoques  n'a  pu 
se  contenir  dans  des  bornes  si  étroites,  elle 
s'est  répandue  sur  les  plus  criminels. 

Saint  Grégoire  le  Grand  recommanda  à 
révè(iue  de  Ravenne  de  s'employer  envers  le 
préfet  George,  en  faveur  de  l' ex-préfet  Mau- 
rilion,  qui  s'était  mis  h  couvert  dans  Tasile 
de  l'Eglise  :  «  In  se|itis  ecclesiasticis  insonen- 
tem  residere  cognovinms  »  :  afin  d'obtenir  à 
Maurilion  une  pleine  liberté  de  déduire  ses 
justifications  :  «  Quo  rationes  suas  absque 
suspicione  oppressionis  exponat  »,  et  de  forti- 
fier le  préfet  George  dans  l'observance  fidèle 
des  lois  :  «  Ralioues  sine  laceratione  sua-  opi- 
nionis  exequatur  ». 

Ce  pape  ne  permettait  pas  aux  évêques,  ni 
aux  défenseurs  de  son  Eglise,  de  prendre  la 
protection  de  ceux  qui  étaient  engagés  dans 
quelque  crime,  dont  l'infamie  pouvait  rejail- 
lir sur  l'Eglise  :  «  Quibus  valetis  succurrite, 
ut  et  illis  o|)em  feratis,  et  opinionem  sanctœ 
Ecclesia;  non  inquinetis  ».  Il  leur  défendait 
nommément  de  s'employer  pour  ceux  qui 
avaient  volé  :  «  Qui  in  furtis  publicis  depre- 
bensi  sunt,  a  uobis  non  videantur  injuste  de- 
fendi  ».  (L.  i,  ep.  xxxv;  I.  vu,  ep.  xxiv.) 

Ce  pape  ne  laissa  pas  de  faire  une  forte  et 
sévère  réprimande  à  l'ex-consul  Léonce,  qui 
avait  mis  à  la  torture,  qui  avait  soumis  au 
fouet,  et  enfin  qui  avait  privé  de  la  liberté  un 
misérable  qu'il  prétendait  coupable  de  pécu- 
lat.  Il  lui  montre  qu'il  devait  venger  ce  crime 
sur  ses  biens,  mais  non  pas  sur  sa  personne, 
ni  sur  sa  liberté  :  «  Unum  constanter  novi, 
quia  et  si  quam  rébus  publicis  fraudera  fecit, 
substantia  ejus  cœdi  debuit,  non  liberlas  ». 

Il  lui  représente  que  Dieu  est  offensé,  et  que 
les  lois  mêmes  des  empereurs  sont  violées, 
lorsqu'on  fait  subir  des  peines  serviles  à  des 
bommes  libres  :  jiarce  que  les  enqiereurs 
cbrétiens  ont  cet  axantage  sur  les  autres  rois 
de  la  terre,  qu'ils  conmiandent  à  des  gens 
libres,  au  lieu  que  la  puissance  des  autres 
n'est  reconnue  que  par  des  esclaves. 

«  Nam  in  hoc  quod  liberi  honiines  ca;dun- 
lur,  vel  includuntur,  ut  laceam,  quod  omni- 
potensDeus  olVenditur,  ul  taceam,  quod  vestra 
oi)inio  veliementer  gravalur;  piissimi  tamen 
imperatoris  nostri  omnino  temi>ora  fuscantur. 
Hoc  enim  inter  reges  gentium  et  im|)eratores 
Romanorum  distat,  (juod  reges  gentium,  do- 
mini  servorum  sunt  :  imperator  vero  Roma- 
norum, dominus  liberoruni  ». 


Il  lui  témoigne  qu'il  ne  faut  pas  espérer 
sans  le  secours  de  Dieu,  et  sans  se  le  rendre 
propice,  de  gagner  les  bonnes  grâces  des  sou- 
verains de  la  terre,  puisqu'il  est  en  son  pou- 
voir d'allumer  ou  d'apaiser  quand  il  lui  plaît 
leur  colère. 

Ce  magistrat  dit  qu'il  ne  pouvait  découvrir 
la  vérité  des  crimes,  sans  mettre  les  criminels 
à  la  question.  A  quoi  ce  pape  répondit  qu'il 
ne  peut  se  servir  de  ce  prétexte,  sans  faire 
tort  à  son  adresse  et  à  sa  pénétration  :  «  Si  di- 
citur,  quia  sine  terroribus  atque  verberibus 
fraudes  publica"  inveniri  non  possunt  ;  lioc 
admiltere  poteram,  si  in  ratiociniorum  causa 
dominus  Leontius  non  venisset.  Nam  verum 
est,  quia  illi  soient  manibus  excedere,  qui  in 
sensu  et  lingua  deficiunt  ». 

On  ne  pouvait  pas  pousser  plus  loin  la  dou- 
ceur et  la  charité  épiscopale,  que  de  blâmer 
les  juges,  qui  employaient  les  prisons  et  la 
gélienne,  pour  faire  confesser  les  crimes  qu'on 
avait  commis,  et  de  marquer  que  ce  n'est  le 
plus  souvent  que  faute  de  qualités  nécessaires 
qu'ils  ont  recours  aux  tortures  pours'éclaircir 
de  la  vérité.  Si  les  lois  et  les  coutiuues  des 
siècles  suivants  ont  été  bien  éloignées  des  pré- 
tentions de  saint  Grégoire,  il  paraît  au  moins 
par  là  combien  il  épargnait  peu  les  juges. 

Aussi  Jean  Diacre  dit  que  ce  pape  arrêtait 
par  le  frein  de  sa  sévérité  toutes  les  violences 
et  les  injustices  des  mauvais  juges  :  «  Cuncto- 
rum  judicum  cupiditates  vel  sceleraGregorius 
(juasi  camo  frœnoque,  ponlilicii  sui  validissi- 
mis  autorilatibus  restringebat;  et  si  quos  dul- 
citer  a  pravitale  corrigerenon  valebat,  scripto- 
rum  suorum  redargutionibus  publicabat  ». 
(Cassiod.,  1.  ni,  epist.  xlvu.) 

IV,  Le  roi  Théodoric  d'Italie  condamna  à 
l'exil,  dans, les  îles  de  Vulcain,  un  homicide 
qui  s'était  réfugié  dans  l'église,  |iour  en  même 
temps  resiiecter  l'église  et  ne  pas  laisser  le 
crime  tout  à  fait  impuni  :  «  l't  et  sancto  lem- 
l)lo  revcrentiam  hahuisse  videamur,  nec  viu- 
dictam  criminosus  évadât  in  totum,  qui  inno- 
centi  non  credidit  esse  parcendum  ». 

Le  même  roi  Théodoric,  dans  son  édil,  com- 
manda aux  archidiacres  et  aux  autres  ecclé- 
siastii|ues,  de  remettre  entre  les  mains  de 
leurs  maîtres  les  esclaves  qui  s'étaient  jetés 
dans  l'église,  après  avoir  tiré  promesse  du 
par<lon;  ou  bien  de  donner  un  autre  esclave 
en  la  place  de  celui  (juils  |)rotégeraient,  en 
sorte  néanmoins  que  le  maître  put  re|)rendro 
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son  premier  esclave,  s'il  le  trouvait  hors  de 
réfjlise. 

Mais  si  ceux  qui  étaient  comptables  et  débi- 
teurs des  deniers  publics  se  retiraient  dans 
l'é^dise,  rarcliiiliacre,  selon  cet  édit,  devait  les 
contraindre  d'en  sortir  et  de  rendre  leurs 
comptes,  ou  remettre  entre  les  mains  des  ma- 
gistrats tous  les  biens  qu'ils  avaient  portés 
dans  l'église,  ou  l'archidiacre  même  demeurait 
responsable  au  public  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues. 

«  Si  quis  in  causa  publici  debiti  ad  eccle- 
siam  quamlibet  convolaverit,  archidiaconus 
eum  compellat  egredi  ad  edenda  legibus  ra- 
tiocinia  sua  :  aut  si  hoc  facere  noluerit,  ejus 
subslantiam,  quam  ad  ecclesiam  detulit,  sine 
mora  contradat  ;  quod  nisi  fecerit,  quanti 
intercst  utilitalis  publicœ,  archidiaconus  coga- 
tur  exolvere  ».  (Cap.  lxx,  lxxi.) 

V.  Venons  à  la  France,  l'iodoard  rapporte 
que  saint  Rémi,  archevêque  de  Reims,  obtint 
de  la  clémence  du  roi  Clovis  la  grâce  d'un 
gentilhomme  criminel  de  lèse-majesté.  Ce  gen- 
tilhomme ayant,  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance^ donné  sa  terre  d'Epernay  à  l'Eglise 
de  Reims,  ce  généreux  prélat  lui  en  rendit  le 
prix,  et  l'exhorta  de  se  donner  lui-même  à 
Dieu  ».  (Flodoard.,  1.  i,  c.  14.) 

Ce  fut  sous  le  même  roi  Clovis  que  le  con- 
cile I  d'Orléans  ordonna  que  si  les  homicides, 
les  adultères  et  les  voleurs  se  réfugiaient  à  l'é- 
glise, on  les  ferait  jouir  dos  privilèges  accordés 
par  les  canons  et  par  les  lois  romaines  :  qu'on 
ne  pourrait  les  arracher  du  parvis  de  l'église  , 
ni  de  la  maison  de  l'évêque  ,  que  leurs  parties 
n'eussent  juré  de  ne  leur  faire  soulfrir  ni  la 
mort,  ni  la  nuitilation  de  quelque  membre, 
ni  enfin  aucune  peine;  en  recevant  néanmoins 
d'eux  une  promesse  réciproque  de  satisfaire; 
que  celui  qui  violerait  ce  serment  serait  non- 
seulement  privé  de  la  table  sacrée,  mais  aussi 
du  commerce  civil  des  fidèles;  (]ue  les  esclaves 
seraient  rendus  à  leurs  maîtres  après  avoir 
reçu  d'eux  promesse  d'impunité;  que  si  les 
maîtres  ne  gardaient  i)as  leurs  serments  ,  ils 
fussent  aussi  frappés  de  l'excommunication 
majeure  ;  enfin,  ipie  ceux  qui  avaienteulevé  des 
tilles,  après  les  avoir  remises  en  liberté,  et  après 
avoir  reçu  assurance  de  l'impunité  de  leurs 
crimes  seraient  libres,  ou  de  demeurer  esclaves, 
ou  de  racheter  leur  liberté.  Voilà  connue  la 
sagesse  de  l'Eglise  usait  tellement  de  clémence, 
qu'elle  satisfaisait  en  même  temps  a  la  justice. 


«  De  homicidis ,  adultoris  et  furibus  ,  si  ad 
ecclesiam  confugerint ,  id  constituimus  obser- 
vandum  ,  (|uod  ecclesiastici  canones  decreve- 
runt ,  et  lex  romana  conslituit ,  ut  ab  eccles iœ 
atriis  vel  domo  cpiscopi  eos  abstralii  oninino 
non  liceat,  sed  iiec  aliter  cousignari ,  nisi  ad 
evangelia  datis  sacramentis  de  morte,  de  debi- 
litate  ,  et  omni  pœnarum  génère  sint  securi  : 
ita  ut  ei ,  cui  reus  fuerit  criniinosus  ,  de  satis- 
factione  convenial,  etc.  »  (Can.  i,  ii,  ni.) 

Le  concile  d'Epone  voulut  bien  qu'en  faveur 
de  l'asile  les  esclaves  criminels  jouissent  de 
l'exemption  des  peines  corporelles,  mais  non 
pas  qu'on  empêchât  leurs  maîtres  de  les  raser, 
ou  de  les  faire  travailler  selon  leur  gré  :  «  De 
ca|)illis  vero  ,  vel  (luocumque  opère  ,  placuit  a 
dominis  juramenta  non  exigi  ».  (Can.  xxxix  ; 
can.  XXI.) 

Le  concile  IV  d'Orléans  excommunia  et  mit 
à  la  pénitence  ceux  qui  arracheraient  de  l'é- 
glise les  misérables  qui  y  auraient  eu  recours. 
Le  concile  V  d'Orléans  renouvela  les  mêmes 
statuts  pour  l'impunité  des  serfs  qui  se  réfu- 
giaient dans  l'église ,  quoi(]ue  leurs  maîtres 
fussent  ou  païens  ,  ou  d'une  autre  secte;  avec 
cette  différence ,  qu'au  lieu  de  recevoir  leur 
serment,  on  le  recevrait  de  quelques  catho- 
liques qui  fussent  leurs  amis  et  qui  jurassent 
pour  eux.  La  raison  est  qu'on  ne  présumait 
pas  que  les  hérétiques  ou  les  inhdèles  obser- 
vassent fort  religieusement  leur  serment,  eux 
qui  n'avaient  ni  excommunication  ,  ni  aucime 
autre  peine  â  craindre  de  la  part  de  l'Eglise: 
«  Extraneus  qui  servuni  repetit,  personas  re- 
quirat  bonaî  fidei  chrislianas,  utipsi  in  persona 
domini  servo  pra.'beaut  sacramenta.  Quia  ipsi 
possunt  servare  quod  sacrum  est,  qui  pro 
transgressione  ecclesiasticam  metuunt  disci- 
plinam  ».  (Can.  xxu.) 

Vl.  Le  concile  II  de  Màcon  ,  après  avoir  fait 
de  justes  plaintes  contre  ceux  qui  violaient 
l'asile  de  l'église ,  déclare  ([ue  si  les  princes  de 
la  terre  ont  voulu  (jue  leurs  statues  fussent  un 
refuge  sacré  et  inviolable  pour  les  cou|)ables 
et  pour  les  oppressés  :  à  plus  forte  raison  le 
palais  du  Roi  immortel  doit  jouir  de  cet  avan- 
tage. L'évêque,  néanmoins,  doit  régler  la  satis- 
faction raisonnable  (jue  le  coupable  sera  tenu 
de  faire  à  ses  parties. 

«  Si  enim  nuindani  principes  suis  legibus 
censuerunt,  ut  quicumque  ad  eoruni  statuas 
fugerit,  ill;T3sus  habeattu-  :  (juanlo  magis  lii 
permanere  debent  indemnati,  (jui  patrocinia 
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immortalis  regni  et  cœlestis  adepti  sunt?Si 
famen  facto  aliquo  tenentur  obnoxii,  qui  ad 
Ecclesiam  siint  a  îu^n  versi ,  coram  sacerdote 
culpne  eorum  innotescant,  et  ipse  consiiltum 
ferat,  qualiler  Dei  habitaculum  per  subtrac- 
tionem  non  violelur  illorum  ».  (Can.  vin.) 

VII.  Le  concile  de  Reims,  en  623,  qui  con- 
firma tous  ces  décrets,  y  ajouta  un  article  qui 
doit  être  sous-entendu  dans  tous  les  canons 
précédents,  pour  les  criminels  dont  l'Eglise 
obtenait  la  grâce.  Elle  employait  son  inter- 
vention pour  porter  les  coupables  à  faire  péni- 
tence de  leurs  crimes,  non  pas  pour  leur  en 
procurer  l'impunité.  Ainsi,  avant  que  de  les 
relâcher,  on  leur  faisait  promettre  d'accomplir 
la  pénitence  qui  leur  serait  imposée  selon  la 
rigueur  des  canons  :  «  Ille  vero  qui  sanctœ 
Ecclesiœ  beneflcio  liberatur  a  morte  non  prius 
egrediendi  habeat  libertatem,  quam  pœniten- 
tiam  se  pro  scelere  esse  facturum  promittat  : 
et  quod  ipsi  canonice  iinponeiur,  inipletu- 
rum  ».  (Can.  vu.)  Les  lois  allemandes  et  bava- 
roises respectaient  beaucoup  les  asiles  ecclé- 
siastiques. 

VIII.  Il  n'est  rien  dit,  dans  tous  ces  conciles, 
des  autres  criminels  qui  n'avaient  pu  s'échap- 
per ni  se  retirer  dans  les  églises,  preuve  mani- 
feste que  les  ecclésiastiques  de  France  ne  se 
donnaient  plus  la  liberté  de  les  arracher 
d'entre  les  mains  des  officiers  de  la  justice. 

Le  synode  d'Auxerre  défendit  aux  prêtres  et 
aux  diacres  d'être  présents  quand  on  donne  la 
torture  aux  coupables  ou  qu'on  les  condamne 
à  mort  :  «  Non  licet  presbytère  nec  diacono  ad 
trepalium,  ubi  rei  lorquentur,  stare.  Non  licet 
presbylero  in-judicio  illo  stere,  unde  homo  ad 
mortem  tradatur  ».  (Can.  xxxni,  xxxiv.) 

Le  concile  11  de  Màcon  fit  aussi  défense  à 
tous  les  ecclésiasti(jnes  d'assister  au  jugement 
ou  au  su|)plice  des  criminels.  (Can.  xix.) 

IX.  Ce  fut  vraisemblablement  à  l'instance  du 
concile  V  de  Paris  que  le  roi  Clotaire  II  dé- 
fendit que  les  juges  ou  gouverneurs  fussent 
d'un  autre  pays,  afin  qu'il  fût  plus  facile  de 
faire  réparer  de  leurs  propres  biens  les  con- 
cussions et  les  injustices  qu'ils  feraient  :  «  Ut 
nuUus  judex  de  aliis  |»rovinciis  aut  regiouibus 
in  alla  loca  ordinetur  :  ut  si  alicjuid  mali  de 
quibusiibet  conditionilms  perpctraverit  ,  de 
suis  prupriis  rébus  exinde  quod  maie  abstu- 
lerit  ,  juxla  legis  ordinem  ,  debeat  resti- 
luere  ». 

Clotaire  I"  ordonna  que  les  évêques  châ- 


tiassent les  juges  qui  auraient  fait  mourir 
quelqu'un  injustement  :  «  Si  judex  in  nostri 
absentia  aliquem  contra  legem  injuste  damna- 
verit,  ab  episcopis  castigetur  ».  (Le  Cointe, 
an.  359.) 

X.  Grégoire  de  Tours  rapporte  l'histoire  d'un 
serf  et  d'une  esclave  qui,s'étant  mariés  en- 
semble ,  s'enfuirent  dans  l'église  ;  l'évêque  ne 
les  rendit  à  leur  maître  qu'après  lui  avoir  fait 
confirmer  leur  mariage  et  fait  jurer  qu'il  ne 
leur  ferait  point  de  peine.  Il  garda  mal  son 
serment,  mais  l'évêque  avait  fait  son  devoir. 

Il  parle  ailleurs  des  vertus  admirables  du 
saint  reclus  d'AngouIême,  Eparcbius  :  sa  dou- 
ceur extrême  lui  faisait  demander,  et  ne  per- 
mettait pas  aux  juges  de  lui  refuser  la  déli- 
vrance des  coupables  :  «  Judicibus  plerumque 
ut  culpabilibus  ignoscerent,  dulcedine  profusa 
imperavit  potius  quam  rogavit.  Nam  ita  erat 
dulcis  adloquio ,  ut  ei  negare  non  possent, 
cum  fuisset  indulgentiam  dejirecatus  ».  (L.  v, 
c.  3;  1.  VI,  c.  8.) 

Un  juge  n'ayant  pu  ou  n'ayant  pas  voulu  lui 
accorder  la  grâce  d'un  malheureux  qu'on  me- 
nait pendre,  «  dum  ad  pcndendum  deduce- 
retur  »,  jiour  les  larcins  et  les  homicides  qu'il 
avait  commis,  ce  saint  homme  lui  rendit  mira- 
culeusement la  vie  après  l'exécution  ,  et  nous 
apprit  par  ce  miracle  que  cette  clémence,  si 
propre  aux  évêques,  aux  ecclésiasti(|ues  et  aux 
religieux ,  est  fort  agréable  aux  yeux  de  Dieu  ; 
aussi  la  considère-t-on  comme  émanée  des 
entrailles  miséricordieuses  de  celui  qui,  étant 
l'innocence  même  ,  pardonna  à  la  femme 
adultère,  à  qui  les  coupables  n'eussent  pas 
pardonné. 

Ce  même  historien  dit  que  Chilpéric,  à  la 
naissance  de  son  fils,  avant  lait  ouvrir  toutes 
les  prisons,  élargit  les  prisonniers  et  défendit  de 
rien  exiger  de  ce  ([iii  était  dû  au  fisc  :  «  Jubet 
rex  omnes  cuslodias  relaxari,  vinctos  absolvi, 
composilionesi|ue  negligentum  lisco  débitas 
pnecepit  onmino  non  exigi  ».  (L.  vi,  c.  23.) 

Mais  rien  n'est  plus  sur[)renaut  que  ce  que 
cet  auteur  raconte  de  la  piété  du  roi  Contran, 
qui  respecta  tellement  la  sainteté  de  l'asile 
ecclésiastique,  qu'il  donna  la  vie  u  un  infâme 
et  sacrilège  assassin  qui  avait  entrepris  de  le 
tuer  dans  l'église,  et  qui  y  avait  été  sur|iris  le 
couteau  à  la  main  :  «  Verheralum  plagis  di- 
misit  vivum,  (|uia  nefas  pulabat,  si  is  qui  ab 
ecclesia  educlns  tuerai,  truncarelur  ».  (L.  ix, 
c.  3  ;  1.  vil,  c.  ull.) 


DE  LA  PROTECTION  DES  EVÉQUES  POUR  LES  PRISONNIERS,  etc. 


481 


Enfin  Grégoire  de  Tonrs  raconte  comme, 
après  une  émeute  sanglante,  où  il  y  avait  eu 
beaucoup  de  gens  assassinés,  il  exhorta  les 
parties  à  faire  la  paix,  et  à  composer  à  prix 
d'argent,  plutôt  que  de  poursuivre  la  mort  des 
auteuis  de  tant  d'iiomicides  irréparables;  il 
offrit  même  de  payer  ces  sommes  d'argent  du 
trésor  de  l'Eglise  :  «  Argento  Ecclesise  redi- 
metur,  intérim  anima  viri  non  pereatn.Les 
juges  mêmes  acceptèrent  cette  offre. 

XI.  Les  rois  gotbs  d'Espagne  renvoyaient 
souvent  aux  évêques  la  discussion  et  le  juge- 
ment des  criminels  de  lèse-majesté.  Le  con- 
cile IV  de  Tolède  leur  défendit  de  se  charger 
de  ces  jugements  avant  que  d'avoir  obtenu  de 
la  clémence  du  prince  la  vie  de  ces  criminels, 
s'ils  ne  voulaient  être  déposés  de  la  dignité 
sacerdotale  qu'ils  auraient  souillée  du  sang 
des  condamnés  : 

B  S.xpe  principes  contra  quoslibet  majestatis 
obnoxios  sacerdotlbus  negotia  sua conuniltunt. 
Et  (juia  sacerdotes  a  Christo  ad  ministerium 
salutis  electi  sunt ,  ibi  consentient  regibus 
ficri  judices,  ubi  jejurando  sui)plicii  indul- 
gentia  promittetur,  non  ubi  discriminis  scn- 
tentia  prtcparelur.  Si  (juis  ergo  saccrdotum 
contra  hoc  commune  consultum  discussor  in 
alienis  periculis  extiteril,  sit  reus  eifusi  san- 
guinis  apud  Christum,  et  apud  Ecclesiam  per- 
dat  proprium  graduni  ».  (Can.  xxxi.) 

L'examen  des  causes  civiles  ou  criminelles 
semble  d'abord  peu  convenable  à.  un  évêque, 
qui  a  des  occupations  plus  saintes  et  toutes 
célestes,  et  qui  est  si  accablé  de  leiu-  poids  et 
de  leur  multitude,  qu'à  peine  jieut-il  se  cliar- 
ger  d'affaires  étrangères.  Mais  on  ne  peut  sans 
témérité  condamner  les  Pères  de  ce  concile 
qui  en  onlonnent  autrement,  et  on  n'eût  pu 
sans  inhumanité  défendre  à  ces  évêques  de  se 
charger  de  ces  jugements,  oii  leur  sentence 
était  toujours  la  grâce  d'un  coupable  et  la  vie 
de  ceux  (jui  n'eussent  pu  échapper  à  la  mort. 

Si  les  plus  saints  évêques  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  délivrer  de  la  mort  ceux  qui 
l'avaient  méritée,  et  si  pour  cela  ils  ont  fait 
quelquefois  une  douce  et  sainte  violence  aux 
juges,  s'ils  ont  fait  des  voyages  en  cour  pour 
obtenir  leur  grâce  ,  comment  ces  évêques 
d'Espagne  eussent-ils  pu  refuser  une  occasion 
si  favorable  (|ue  le  roi  leur  olfrait,  de  con- 
server la  vie  à  ceux  à  qui  la  mort  eût  été  iné- 
vitable? 

XII.  Les  princes  de  ce  temps-là  n'étaient  pas 

Tii.  —  ToMK  V. 


d'humeur  de  resserrer  la  juridiction  des  évê- 
([ues  dans  des  bornes  plus  étroites,  puisqu'ils 
leur  commettaient  les  jugements  où  ils  étaient 
les  ])lus  intéressés,  et  qu'ils  leur  donnaient 
une  inspection  et  une  intendance  générale  sur 
tous  les  juges  civils  ou  criminels,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  voir. 

Les  évêques,  bien  loin  d'être  passionnés 
pour  l'agrandissement  de  leur  juridiction  dans 
les  matières  profanes ,  s'en  excusaient  autant 
qu'il  leur  était  [)0ssible,  et  ils  ne  s'en  char- 
geaient que  lors(iue  leur  interposition  semblait 
devoir  être  la  source  de^quelque  bienfait  extra- 
ordinaire. 

Ainsi  la  juridiction  civile  ou  mixte  des  évê- 
ques et  des  autres  juges  ecclésiastiques  s'est 
augmentée  insensiblement,  moins  par  leurs 
poursuites  que  ])ar  la  volonté  des  rois  de  la 
terre ,  qui  ne  croyaient  jias  pouvoir  confier 
leur  autorité  et  leur  juiidiction  à  des  per- 
sonnes plus  justes  et  plus  capables  qu'à  ceux-là 
même  que  Dieu  avait  rendus  dépositaires  de  la 
sienne. 

Les  prélats  obéissaient  aux  ordres  de  la  Pro- 
vidence et  ne  se  refusaient  pas  aux  occasions 
qui  se  présentaient  de  sauver  la  vie  aux  coupa- 
bles et  de  faire  couler  les  ruisseaux  de  la  clé- 
mence et  les  grâces  du  prince  sur  les  têtes  des 
criminels. 

Enfin  ,  c'est  peut-être  de  là  que  naciuif  la 
police  plus  douce  et  plus  humaine  (ju'on  com- 
mença à  garder  dans  ces  siècles  moyens,  lors- 
que les  peines  de  mort  furent  prescjue  toutes 
changées  en  amendes  pécuniaires. 

Les  évêques  et  «les  autres  ecclésiastiques 
ayant  la  i)lus  grande  autorité  dans  les  cours 
de  justice,  et  les  rois  mêmes,  connue  il  pa- 
raît par  ce  canon  ,  les  commettant  pour  juger 
les  causes  qui  touchaient  leur  sacrée  persomie, 
la  douceur  et  l'humanité  des  lois  ecclésiasti- 
ques l'emporta  sur  la  rigueur  des  lois  civiles , 
et  au  lieu  des  supplices  sanglants,  on  com- 
mença à  n'imposer  que  des  peines  salutaires. 
Les  lois  bourguignonnes  ,  allemandes  ,  bava- 
l'oises,  et  autres  (jui  eurent  cours  dans  cet  âge 
moyen ,  font  foi  de  ce  changement  dans  les 
jugements  criminels. 

XIII.  Disons  un  mot  de  l'Angleterre  où  le 
saint  évêque  Culbert  témoigna  de  la  joie  de 
mourir  et  d'être  enferré  hors  de  son  monas- 
tère, de  peur  que  la  paix  et  la  solitude  de  ses 
religieux  ne  fût  lroul)lée  par  le  concours  et 
l'importune  nuilfitude  des  fugitifs  et  des  cri- 

ni 
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niinels  qui  auraient  recours  à  son  tombeau,  et 
demanderaient  d'être  protégés  envers  les  sou- 
verains de  la  terre  :  «  Vobis  quoque  commo- 
dius  esse  arbitrer  ut  hic  requiescam  ,  propter 
incursioneni  profiigorum  ,  vel  noxiorum  quo- 
rumlibet.  Qui  cum  ad  corpus  meum  forte 
confugerint ,  quia  «jualiscumque  sim ,  fama 
tamen  exivit  de  me.  quia  famukis  Christi  sim, 
necesse  habetis  sfppius  pro  talibus  apud  po- 
tentes  sœculi  intercedere  ,  alque  ideo  de  prae- 
sentia  corporis  mei  multum  tolerare  labo- 
rem  ».  Ce  sont  les  paroles  de  ce  saint  prélat  à 
ses  religieux.  (Bcda.,  c.  xxxvii  in  Vita  sancti 
Cutberti.) 

11  est  difflcile  de  porter  plus  haut  Faulorité 
des  évèques  :  néanmoins ,  il  y  a  encore  quel- 
que chose  de  plus  singulier  dans  le  privilège 
que  le  roi  Théodoric  accorda  à  saint  Ouen,  ar- 
chevêque de  Rouen,  savoir  :  qu'il  n'y  aurait  ni 


évèque,  ni  abbé,  ni  comte,  ni  juge  dans  sa 
province  ,  qui  ne  fût  ou  nommé  ou  confirmé 
par  lui  :  «Ut  nuUusin  parociiiaejuscpiîcopus, 
vel  abbas  ,  sive  cornes  ,  vel  quiiibet  alius  judi- 
ciariaî  potestalis  constitueretur,  nisi  quem  aut 
ipse  de  suis  eligeret,  aut  cui  conslituendo  pro 
vitic  meritis  assensum  daret  ».  Ce  sont  les  pa- 
roles de  Fridegodus.  (Le  Cointc ,  an.  081,  n. 
67;  an.  719,  n.  28.1 

Cela  nous  apprend  que  l'autorité  des  évè- 
ques s'élève  ordinairement  à  proportion  que 
leur  saintelé  s'augmente. 

Le  roi  Chilpéric  111  accorda  un  semblable 
privilège,  eu  719,  à  l'évèqne  du  .Mans,  que 
l'on  n'enverrait  dans  le^Maine  ni  duc,  ni  comte 
pour  le  gouverner,  qu'api'ès  le  choix  que  les 
évèques,  les  abbés,  les  curés,  et  les  habitants 
en  auraient  fait. 
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!.  Les  criminels  ont  place  entre  lis  misérab'es  que  les  évè- 
ques doivenl  assister. 

II.  Lois  des  capilulaires  pour  la  délivrance  des  prisonniers. 

III.  Cliarleraagne  ne  vonlut  pas  que  les  rois  ses  fils  rerus- 
senl  dans  l'asile  de  leurs  palais  les  coupables  des  autres  Elats, 
laissant  cet  avantage  à  l'Eglise. 

IV.  La  raison  est  que  l'Égliee  seule  fait  un  salulaire  échange 
de  peines. 

V.  Les  capilulaires  punissent  rarement  les  coupables  du  der- 
nier supplice. 

VI.  l'ieu.x  artifice  d'un  saint  évèque  pour  faire  écha,  per  un 
criminel. 

vil.  Plusieurs  estimaient  que  la  pénitence  publique  alTran- 
cliissait  absolument  du  dernier  supplice.  Hincmar  les  réfute. 

VIII.  L'asile  des  églises  alTranchissait  de  la  mort,  quoiqu'il  y 
ait  des  capilulaires  contraires. 

IX.  Preuves  que  sous  Charlemagne  el  Louis  le  Débonnaire 
l'asile  exemptait  de  la  mort. 

X.  Nouvelles  preuves 

XI.  Police  des  Grecs. 


l.  La  charité  des  évèques,  qui  s'étendait  sur 
tous  les  misérables,  ne  pouvait  pas  se  refuser 
aux  criminels,  puisque  le  crime  lisl  la  plus 


grande  de  toutes  les  misères,  lors  même  qu'il 
semble  im|nmi;  et  est  la  source  d'une  inliiiité 
d'autres  misi-res,  parce  ([u'il  ne  i>eul  jamais 
demeurer  véritablement  impuni. 

II.  Charlemagne,  dans  un  de  ses  capilu- 
laires, témoigne  (ju'il  ne  demeurait  pas  bien 
persuadé  ([uc  ce  fi'il  par  le  seul  mouvement  et 
parle  zèle  de  la  justice  que  les  juges  elles 
comtes  eussent  fait  mourir  les  larrons  el  les 
vohurs,  si  les  évèques  ne  leur  en  rendaient 
ténioignnge  :  «  De  \indicla  et  judicio  jush)  in 
lalrones  facto,  testimonio  episcoporuinabs(|ue 
peccalo  comités  esse  dicunlur  ».  (An.  779; 
Conc.  Gall.,  t.  ii,  pag.  8(i  ;  Capitulai.,  I.  v, 
c.  120.) 

Dans  les  méines  capilulaires,  il  enjoint  aux 
évèques  d'avertir  les  juges  d'ouvrir  les  pri- 
sons aux  personnes  misérables  qui  y  sont  arrê- 
tées, aux  trois  jdiis  grandes  fèlcs  de  l'année,  à 
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>foël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte^  et  d'inter- 
dire l'entrée  de  l'église  aux  juges  qui  résis- 
teraient à  cette  loi  de  charité  :  a  Ut  episcopiis 
judices  publicos  commoneat,  ut  in  dicbns 
celeberrimis,  id  est,  Naii vitale  Doniini  noslri 
Jesu  Clirisli,  et  sancta  Resurrectione,  et  Pente- 
coste,  quiciunque  iniserrimi  \inculis  detinen- 
tur,  relaxari  debeant  ;  et  absohitionem  pro- 
inereri.  Et  judex,  si  pastoreni  commonentem 
despexerit,  quamdiu  loci  illius  episcopo  visiim 
fuerit,  abEcclesiae  liminibus  arceatur».  (L.  vi^ 
c.  106.) 

III.  Rien  n'est  plus  merveilleux  que  le  com- 
mandement que  fit  Charlemagne  aux  rois  ses 
enfants  et  ses  successeurs,  de  ne  point  rece- 
voir sous  leur  protection  les  criminels  et  les 
fugitifs  des  autres  royaumes,  ni  de  leur  l'aire 
espérer  leur  intercession  envers  leurs  princes 
légitimes,  parce  que  ce  pouvoir  d'intercéder 
pour  les  criminels  est  réservé  aux  églises  et 
aux  évêques  :  «  Neque  aliquis  illorum  honii- 
nem  fratris  sui,  pro  quibuslibet  causis,  sive 
culpis  ad  se  confugientem  suscipiat,  ad  inier- 
cessionem  pro  eo  faciendam.  Quia  volumus, 
utquilibet  homo  peccans  et  intercessione  in- 
digens,  intra  regnum  Domini  sui,  vel  ad  loca 
sancta,  vel  ad  honorâtes  homines  confugiat, 
et  inde  justam  intercessioncm  mereatur  ». 
(Duchesne,  t.  ii,  pag.  X9.) 

Il  est  vrai  que  cette  expression  honorati  ho- 
mmes, se  peut  étendre  un  peu  plus  loin  que 
les  évêques,  et  comprendre  les  personnes  de 
haute  naissance  entre  les  laïques. 

IV.  Il  y  a  néanmoins  plus  d'apparence  que 
c'était  aux  évêques  seuls  que  cette  autorité 
était  principalement  réservée,  parce  qu'eux 
seuls  demandaient  plutôt  la  peine  salutaire, 
ou  la  pénitence  du  crime ,  que  l'inqiunité. 
C'est  comme  le  pape  Jean  VllI  demanda  à  l'em- 
pereur la  grâce  d'un  criminel  qui  s'était  réfu- 
gié à  Rome.  Celte  grâce  n'était  qu'un  change- 
ment d'une  peine,  ou  d'une  mort  forl  courte 
à  une  plus  longue  :  «  Graliam  veslram  plena- 
riam  ei  reddere  non  dedigneniini  ;  ut  pro  suis 
valeat  excessibus  pœnitenliam  fruotuosam  ac- 
cipere,  qua  commissi  valeat  piaculi  noxias 
sordes  abluere,  ut  spiritus  salvus  sit  in  die 
Domini  ».  (Epist.  xu.) 

V.  C'était  aussi  par  une  effusion  de  cette 
charité  et  de  cette  douceur  sacerdotale,  répan- 
due dans  les  esprits  des  princes  et  dans  les 
lois  de  la  police  même,  que  la  peine  de  mort 
était  si  rarement   infligée.  Charlemagne   ne 
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punit  de  mort  les  larrons  qu'après  la  troisième 
rechute  ,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'en  faut  plus 
espérer  de  correction,  ni  de  pénitence  :  «  De 
tertia  culpa,  si  se  non  emendaverint,  morian- 
tur  ».  (Capitular.,  1.  v,  c.  l.'i.j;  1.  i,  c.  79.) 

(^et  empereur  défendit  à  ces  pénitents  pu- 
blics d'aller  errants  et  vagabonds  d'un  pays  en 
un  autre,  parce  qu'il  leur  est  bien  plus  utile 
de  s'arrêter  en  un  lieu,  d'y  travailler,  et  d'y 
expier  leur  crime  par  la  pénitence  :  «  Melius 
videlur,  ut  si  aliquid  inconsuetum  et  capitale 
crimen  commiserint,  in  uno  loco  permaneant 
laborantes,  et  servientes,  et  pœnitentiam  agen- 
tes,  secundum  quod  sibi  canonice  imposi- 
tum  sit  ». 

VI.  Les  plus  saints  évêques  semblent  quel-- 
quefois  avoir  fait  une  espèce  de  violence  à  la 
vérité  et  à  la  justice,  afin  de  sauver  la  vie  aux 
criminels,  surtout  aux  ecclésiastiques;  quoi- 
qu'ils n'agissent  en  effet  que  par  l'instinct 
violent  d'une  charité  qui  est  la  vérité  et  la 
justice  même.  Tel  fut  saint  Hérébert,  évêque 
de  Cologne,  qui  feignit  de  vouloir  lui-même 
faire  une  prompte  et  sévère  justice  d'un  clerc 
qui  avait  volé  plusieurs  églises,  afin  de  le  reti- 
rer d'entre  les  mains  du  juge,  et  de  lui  faire 
donner  secrètement  le  moyen  de  s'échapper. 
(Surius,  die  16  Martii,  c.  xxiv.) 

VII.  Nous  lisons  dans  Hincmar,  qu'on  disait 
que  quelques  évêques  enseignaient  qu'on  ne 
pouvait  plus  mettre  en  justice  ceux  qui  s'é- 
taient confessés  à  eux,  ni  leur  faire  leur  procès, 
quelque  grands  et  quelque  publics  que  pus- 
sent être  leurs  crimes  :  «  Dicunt  quosdam 
docere  episcopos,  ut  sibi  confessis  viris,  vel 
feminis ,  debeant  patrocinium  defensionis  im- 
pendere;  ne  quisquam  hujusmodi  personas 
ad  judicium  reipublicœ  audeat  pro  crimini- 
bus,  unde  eis  confessœ  fuerant,  etiamsi  multis 
nota  sunt  crimina,  provocare  ».  Et  un  peu 
plus  bas  :  «  Dicentes,  quia  sécréta  confessione 
ad  ecclesiasticam  confugerint  pietalem,  etc. 
Et  ideo  ab  aliis,  quam  ab  episcoiiis,  quibus 
confessa;  taies  personae  fuerant,  non  debeant 
judicari  ».  (Hincmar.,  t.  i,  p.  670.) 

Cette  créance,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
ne  laissait  pas  d'avoir  queUiue  fondement , 
dans  la  persuasion  où  l'on  était  que  ceux  qui 
avaient  eu  recours  à  la  protection  de  l'Eglise, 
ne  pouvaient  plus  être  jugés  criminellement 
par  les  magistrats  publics.  C'était  sans  doute 
recourir  à  la  sauvegarde  et  à  la  défense  de 
l'Eglise,  que  de  se  venir  jeter  aux  pieds  de 


48i     DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAP.  OIATRE-VLNGT-DIX-HIITIÈME. 


l'évêque,  et  lui  faire  une  conl'est^ion  sincère  de 
tous  ses  péchés. 

Quoi  qu'il  on  soit,  il  résulte  de  là  que  les 
é\êques  n'avaient  encore  rien  perdu  de  leur 
ancien  crédit,  pour  la  défense  ou  pour  la  déli- 
vrance même  des  coupables,  puisqu'il  y  en 
avait  qui  portaient  encore  si  loin  leur  puis- 
sance ou  leurs  prétentions. 

Je  ne  m'arrête  pas  ici  à  rapporter  les  raisons 
de  Hincmar,  pour  réfuter  ce  sentiment;  il 
n'allègue  que  les  autorités  du  grand  saint 
Grégoire,  au  temps  duquel  il  faut  avouer  que 
cette  police  n'était  pas  encore  reçue. 

VIII.  Mais  la  voie  la  plus  ordinaire  et  la  plus 
incontestable  de  délivrer  les  criminels  du  sup- 
plice, était  de  recourir  à  l'asile  des  églises.  Les 
homicides,  et  quelques  autres  criminels  que 
les  lois  punissaient  de  mort,  étaient  indignes 
de  ce  bénéfice,  et  on  les  forçait  de  sortir  en  ne 
leur  donnant  point  à  manger  :  «  Ut  liomicidœ 
et  cœteri  rei,  qui  legibus  mori  debenf,  si  ad 
ecclesiam  confugerint,  non  excusentur,  neque 
cis  ibidem  victus  detur».  (An.  779;  Capitul., 
1.  V,  c.  122;  Conc.  GalL,  t.  ii,  p.  85,  243.) 

Le  vestibule,  ou  le  parvis,  avait  le  même 
privilège  d'immunité  que  l'église,  et  on  ne 
pouvait  en  arracher  les  coupables  qu'après 
leur  avoir  donné  toutes  les  assurances  néces- 
saires pour  leur  impunité  ;  après  quoi  on  les 
menait  devant  le  juge  :  «  Qui  ad  ecclesiam 
confugium  fccerit ,  in  atrio  ipsius  ecclesiœ 
paceru  habeat,  nec  sit  ei  uecesse  ecclesiam 
ingredi  ;  et  nuUus  eum  inde  per  vim  abstra- 
here  prœsumat,  sed  liceat  ei  confiteri  quod 
fecit,  et  inde  per  manus  bonoruni  hominum 
ad  discussionem  in  publicum  perducatur». 
(L.  I,  c.  140;  Capitul.,  an.  801.) 

Suivant  ce  canon,  après  avoir  assuré  les 
coupables  qu'on  ne  leur  ferait  perdre  ni  la  vie, 
ni  les  membres,  on  les  abandonnait  au  juge, 
qui  les  examinait  et  les  forçait  à  satisfaire  aux 
parties  civiles.  C'est  ce  qu'enseigne  encore  le 
concile  de  Mayence  de  l'an  813  :  «  Reum  con- 
fugientem  ad  ecclesiam  uenio  abstraliere 
audeat,  nec  inde  donare  ad  pœnam,  vel  ad 
mortem,  ut  honor  Dei  et  sanctorum  ejus  con- 
servetur.  Sed  rectores  ecclesiarum  jjacem,  et 
vitam,  ac  membra  ejus  obtinere  studeant  : 
tanien  légitime  ccunponal,  quod  ini(iuc  fecil». 
(Can.  XXXIX ;  Capitul.,  1.  v,  c.  1)0.) 

IX.  La  confrontation  de  ce  canon  avec  le 
premier  article  dis  ca|iitulaires  (jue  nous 
avons  ra|)porté,  fait  douter  si  les  homicides 


et  les  autres  à  qui,  selon  les  lois^  il  en  devait 
coûter  la  vie,  étaient  toujours  exclus  du  bien- 
fait de  l'asile  des  églises.  Si  cela  était,  com- 
ment ce  concile  de  Mayence  aurait-il  exprimé 
qu'on  ne  punirait  jamais  de  mort  ceux  qui  se, 
seraient  retirés  dans  l'église?  On  ne  pouvait 
condamner  à  la  mort  que  ceux  qui  l'avaient 
méritée  selon  les  lois.  C'est  donc  de  ceux  que 
les  lois  condanmaicnt  à  la  mort  que  ce  con- 
cile parle,  et,  bien  loin  de  les  exclure,  il  ne 
parle  que  d'eux. 

On  pourrait  donc  conjecturer  que  Charle- 
magne  a>uait  donné  plus  d'étendue  au  privi- 
lège des  asiles  vers  la  fin  de  ses  jours,  et  c'est 
peut-être  ce  qui  est  insinué  dans  ces  paroles 
du  concile  de  Mayence,  qui  défend  sans  ex- 
ception d'arracher  les  coupables  de  l'église, 
pour  ne  pas  blesser  l'honneur  et  le  respect  qui 
est  dû  à  Dieu  et  à  ses  saints  :  «  Ut  honor  Dei 
et  sanctorum  ejus  conservetar  ». 

On  pourrait  encore  dire  que  le  canon  défend 
de  les  tirer  par  force  hors  de  l'église,  mais  il 
ne  défend  pas  de  leur  refuser  à  manger,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  forcés  de  sortir  eux-mêmes. 
Mais  d'en  user  de  la  sorte,  ne  serait-ce  point 
se  jouer  de  l'asile  et  de  l'immunité  sacrée  des 
églises? 

Louis  le  Débonnaire  fait  jouir  de  cette  im- 
munité, non-seulement  les  criminels  dignes 
de  mort,  mais  aussi  les  homicides  ;  et  non- 
seulement  les  homicides,  mais  aussi  ceux  qui 
ont  joint  le  sacrilège  à  l'homicide,  en  tuant 
leurs  ennemis  dans  l'église  :  «  Si  (juis  ex  levi 
causa,  aut  sine  causa  hominem  interfecerit  in 
ccclesia,  de  vita  componat».  (Ca[iilul.,  1.  iv, 
c.  13;  an.  8-28.) 

La  suite  de  ce  capitulaire  exprime  diverses 
circonstances  de  l'homicitle,  conunis  par  celui 
qui  allaiiue,  ou  par  celui  (jui  se  défend;  mais 
la  peine  tout  au  plus  n'est  ([ue  i)ècuniaire.  Les 
homicides  commis  dans  le  par\is  de  l'église, 
dont  la  porle  avait  été  consacrée  avec  des 
reli(iues  des  saints  qui  y  avaient  été  enchâs- 
sées, étaient  sujets  à  la  même  loi,  c'esl-à-dire, 
à  la  même  composition  i)ar  argent  :  a  Si  in 
atrio  ecclesiœ,  cujns  porta  reliquiis  sanctorum 
consecrata  est,  hujnscemodi  homicidium  per- 
petratum  fueril,  simili  modo  emendctur,  et 
componatur  ». 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  le  sacrilège  ait 
rendu  les  homicides  plus  iianlonnables,  et  (juc 
le  |irivilége  île  l'église  ail  eu  plus  de  force  et 
plus  d'élendue,  lorsqu'elle  avait  été   violée. 
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II  est  vrai  (luc  celui  qui  évitait  la  mort  tem- 
porelle, par  l'intervention  de  l'Eglise ,  était 
aussitôt  assujetti  à  une  pénitence  qui  était 
elle-mènio  une  mort,  mais  une  mort  qui  leur 
,  procurait  une  vie  hionlieureuse  et  éternelle  : 
«  Deinde  interfector,  secundum  judicium  ca- 
nonicum.  conj-Tuam  facinoris  quod  admisit, 
accipiat  pœnitentiam  ».  (Ibidem.] 

X.  On  peut  répondre  que  les  homicides  dont 
nous  parlons  étaient  plus  facilement  |)ardoiinés 
et  mis  à  composition,  parce  qu'ils  avaient  été 
commis  dans  Téglise;  non  pas  que  le  sacrilège 
en  facilitât  la  grâce,  mais  parce  (ju'on  ne  vou- 
lait pas  que  les  injures  reçues  par  l'église  fus- 
sent lavées  par  le  sang  humain.  De  même  que 
selon  les  mêmes  lois  des  capitulaires,  ceux 
qui  avaient  ôté  la  vie  aux  prêtres,  aux  diacres 
et  aux  autres  clercs,  en  étaient  quittes  pour 
(|uelque  somme  d'argent;  parce  que  les  ecclé- 
siastiques eussent  cru  contrevenir  à  leur  pro- 
fession, s'ils  eussent  demandé,  ou  s'ils  eussent 
soutlért  que  leur  mort  fût  vengée  par  des 
umtilations  de  membres,  ou  par  le  dernier 
supplice. 

Je  demeure  d'accord  que  cette  réponse  pa- 
raît avoir  beaucoup  de  probabilité  :  je  ne  lais- 
serai pas  d'opposer  encore  une  lettre  île  l'abbé 
Eginhard,  qui  demanda,  et  qui  obtint  appa- 
remment la  grâce  d'un  esclave  qui  avait  tué 
sou  compagnon,  et  qui  s'était  retiré  dans  une 
église  des  martyrs  :  «  Pro  scelere  quod  com- 
misit  interticiendo  socium  suum,  precanuir 
ut  ob  reverentiam  marlyrum  ad  quorum 
limina  confugit,  ei  parcere  diguemini;  ut 
indulta  membrorum  integritatc,  verberumque 
Iiœna,  liceat  illi  solutione  pecuniœ  eomponere 
atque  emcndare,  quod  mala  voluntate  com- 
misit».  (Ei)ist.  xxv;  Duchesne,  t.  u,  p.  700.) 
Cela  fait  voir  que  l'asile  des  églises  affran- 
chissait de  la  peine  de  mort  toutes  sortes  de 
criminels,  même  ceux  qui  avaient  commis 
quelque  homicide  qui  n'était  pas  accompagné 
de  sacrilège ,  et  par  lequel  le  respect  dû  à 
l'église  n'était  pas  violé. 

Saint  Meinverc,  évèiiue  de  Paderborn,  fit 
bâtir  et  consacra  une  chapelle  sous  le  nom  de 
saint  Alexis,  à  lacpielle  il  accorda  la  même 
immunité,  sans  aucune  réserve  :  «  Ut  qui- 
cu!n((ue  forensi  lege  couviclus,  et  seutenlia 
(launialionis  addiclus,  capellam  contigisset, 
addielic  |iii'iiie  obnoxius  nonesset».  (Surins, 
juu,  die  :>,  c.  XLViu.) 


XI.  Parmi  les  Crées,  saint  Taraisc,  patriar- 
che de  Conslanlino|>le,  ayant  appris  que  les 
soldats  gardaient  toutes  les  avenues  de  l'église, 
pour  empêcher  qu'on  ne  donnât  à  manger  à 
un  magistrat  insolvable  qui  s'y  était  réfugié  ; 
il  voulut  bien  prendre  la  peine  de  lui  appor- 
ter lui-même  ce  (|ui  lui  était  nécessaire  pour 
sa  réfection  plusieurs  fois  le  jour,  et  l'accom- 
pagner, et  enfin,  le  ramener  dans  l'église  au- 
tant de  fois  qu'il  était  obligé  d'en  sortir  pour 
satisfaire  aux  nécessités  de  la  nature.  Les  sol- 
dats le  lui  ayant  arraché  des  mains  dans  une 
de  ces  sorties,  il  vint  s'en  plaindre  au  palais; 
et  n'y  ayant  pas  reçu  la  satisfaction  qu'il  de- 
mandait, il  excommunia  tous  ces  violateurs 
(le  l'immunité  ecclésiastique,  s'ils  faisaient  au- 
cun tort  à  celui  qui  avait  eu  recours  aux  au- 
tels. Enfin  ce  magistrat  fut  remis  en  liberté. 
(Surius,  febr.  die  25,  c.  xxvi,  xxvu.) 

Balsamon  cite  les  constitutions  impériales 
qui  élargissaient  tous  les  prisonniers  au  jour 
de  Pâ(|ues,  excepté  les  prisonniers  d'Etat,  les 
parricides,  les  homicides  et  quelques  autres 
atteints  de  crimes  énormes.  Il  dit  ailleurs  que 
selon  les  lois  on  ne  laissait  pas  jouir  des  avan- 
tages de  l'asile  les  homicides,  les  adultères  et 
les  auteurs  d'un  rapt.  (Nomocan.,  tit.  ix,  c.  25; 
et  in  eau.  xcvn.  Trul.) 

Cédrénus  raconte  (Pag.  S23)  que  l'empereur 
Théophile  voulut  honorer  le  tombeau  de  sa 
fille  en  lui  donnant  les  droits  et  les  franchises 
des  asiles  pour  les  criminels.  Il  est  sans  doute 
que  ceux  qui  avaient  l'exclusion  de  l'asile  des 
églises  l'avaient  aussi  de  celui-ci. 

Ce  n'est  pas  aussi  sans  raison  (ju'on  se  per- 
suaderait que  Charlemagne  et  Louis  le  Débon- 
naire ne  se  seraient  pas  éloignés  des  lois  des 
empereurs  chrétiens  de  l'Orient.  Mais  nous 
avons  fait  voir,  par  tant  d'exemples,  que  nos 
rois  et  nos  empereurs  français  ont  suivi  de 
bien  près  la  douceur  de  la  police  ecclésiasti- 
()ue,  qu'ils  ont  changé  beaucoup  de  peines  de 
mort  en  amendes  pécuniaires,  et  ont  favorisé 
les  inclinations  de  l'Eglise  à  substituer  la  pé. 
nilence  i)ublique  au  dernier  supplice.  Je  m'i- 
magine aussi  que  dans  le  iioiiit  dont  nous 
parlons,  ils  pourraient  avoir  préféré  la  clé- 
mence et  la  douceur  des  lois  de  l'Eglise  à 
la  juste  sévérité  des  anciens  empereurs  chré- 
licMs. 
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CHAPITRE    QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIÈME . 


DE   LA  PROTECTION    DES  EVEQLES  ENVERS  LES   CRIMINELS   ET   LES   PRISONNIERS,   APRES   L  AN   MIL. 


1.  De  la  déli-vrance  solennelle  de  tous  les  prisonniers  à  l'en- 
trée de  l'évêque  d'Orléans.  Ce  qu'on  a  dit  de  cette  coutume. 
S'il  y  a  d'autres  exemples  approchants. 

H.  Tous  les  coupables,  dout  le  jugement  était  remis  aux  évê- 
ques,  ne  pouvaient  être  punis  de  mort. 

III.  Des  protestations  qui  sont  présentement  en  usage  quand 
on  livre  les  coupables  au  juge  criminel. 

IV.  Divers  exemples  de  plusieurs  criminels  délivrés  du  der- 
nier supplice  par  des  évèques  et  des  abbés. 

V.  Des  grâces  accordées  par  les  souverains,  surtout  aux  jours 
solennels. 

VI.  Exemples  plus  récents  de  cette  indulgence  des  prélats, 
des  ecclésiastiques  et  des  moines,  pour  les  criminels  et  pour 
les  prisonniers. 

Vil.  Autres  soulagements  que  les  prélats  sont  obligés  de  pro- 
curer aux  prisonniers. 


I.  L'ancienne  tendresse  et  l'autorité  même 
des  évèques  pour  la  délivrance  des  prisonniers 
et  des  criminels  qui  n'attendaient  que  le  der- 
nier supplice,  n'a  pas  été  entièrement  éteinte 
dans  ce  dernier  âge  de  l'Eglise,  quoiqu'elle  y 
ait  été  moins  respectée  que  dans  les  premiers 
siècles. 

Yves,  évêque  de  Chartres,  écrivit  à  l'évêque 
d'Orléans  qu'il  n'avait  pu  apprendre  qu'avec 
beaucoup  de  déplaisir  et  même  avec  confu- 
sion ,  qu'il  eût  fait  remettre  en  prison  un 
diacre  qu'il  en  avait  délivré  à  sa  sollicitation 
le  jour  de  son  sacre,  selon  la  coutume  de  sa 
ville  ;  et  qu'après  l'avoir  livré  au  juge  séculier 
il  n'eût  point  travaillé  à  l'en  retirer  :  «  Insi- 
nuatum  est  mihi  per  litteras,  quod  clericum 
illum,  quem  in  die  introitus  vestri  secundum 
morem  vestrœ  civitatis  nostra  exhortatione  de 
carcere  liberastis ,  iterum  carcerali  custodiœ 
crudeliter  mancipasli  » .  (Epist.  cxxi.) 

Ce  saint  évoque  témoigne  à  son  confrère, 
qu'étant  un  de  ceux  qui  lui  ont  imposé  les 
mains,  il  est  en  quelque  manière  responsable 
de  sa  conduite  ;  qu'au  reste  celte  faute  lui  a 
paru  si  grande  qu'il  a  dilféré  d'envoyer  à  l'ar- 
chevêque de  Lyon  les  lettres  qu'il  lui  avait 
écrites  sur  son  ordination. 

L'histoire  des  évèques  d'Orléans  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  132-2,  qui 
confirme  ce  privilège  de  délivrer  tous  les  pri- 


sonniers des  prisons  du  roi,  pour  leur  impo- 
ser une  pénitence  salutaire  :  «  Ut  prisionarios 
liberet,  ac  eisdem  injungat  pœnitentias  salu- 
tares,  prout  ci  visum  fuerit  expedire  ».  (Du 
Saussey,  1.  xii.) 

Ce  privilège  de  l'évêque  d'Orléans  est  un 
reste  de  l'ancienne  déférence  des  magistrats 
royaux  pour  les  évèques  qui  demandaient 
quelquefois  l'élargissement  des  prisonniers 
pour  les  mettre  en  pénitence. 

Cette  coutume  était  déjà  ancienne  au  temps 
d'Yves  de  Chartres,  c'est-à-dire  en  onze  cent, 
puisqu'il  dit  :  «  Secundum  morem  civitatis 
vestrœ  » . 

On  croit  aussi  que  saint  Aignan,  évêque 
d'Orléans,  avait  le  premier  obtenu  ce  privi- 
lège. Il  est  dit  dans  sa  Vie,  que  le  magistrat 
lui  ayant  refusé  la  liberté  des  prisonniers  qu'il 
avait  demandée,  il  en  fut  terriblement  châtié 
la  première  fois  qu'il  vint  à  l'église,  par  la 
chute  d'une  pierre  sur  sa  tête.  Il  fit  d'abord 
ouvrir  toutes  les  prisons  et  donna  peut-être 
commencement  à  cette  ancienne  coutume. 
(Surius,  die  1"  Novemb.)  Juret  cite  une  lettre 
manuscrite  d'Osberne  à  saint  Anselme,  arche- 
vêque de  Cantorbéry ,  par  laquelle  il  parait 
qu'au  sacre  de  ce  saint  arclievcque  toutes  les 
prisons  furent  ouvertes.  (In  Epist.  Yvon.  lui.) 

Enfin,  Juret  ajoute  que  quelques-uns  pen- 
sent que  la  coutume  de  délivrer  un  prison- 
nier, à  Rouen,  (|uand  on  porte  la  fierté,  c'est- 
à-dire  la  châsse,  Feretriim,  de  saint  Romain, 
autrefois  évêque  de  Rouen,  est  aussi  venue 
du  saint  empressement  des  anciens  évèques  à 
faire  délivrer  les  coupables  ou  les  misérables 
de  la  prison  et  de  la  mort.  (liochel.  Décret. 
Eccl.  Callic,  pag.  1327,  1330.) 

11.  Tous  ceux  qui  étaient  jugés  par  des  juges 
ecclésiastiques  seuls,  quelcjuc  coupables  qu'ils 
fussent,  même  du  crime  de  lese-majeslé,  n'é- 
taient jamais  punis  de  mort,  |)arce  (|ue  les 
prélats  n'enticprenaicnt  point  de  jugement 
dont  l'issue  pût  être  sanglante. 
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Ce  lut  la  protestation  que  lit  rarclievè(|ue 
de  Sens  avant  (luc  de  coinniencer  le  jugement 
d'Arnulphe,  archevêque  de  Reims,  dans  le 
concile  de  Reims,  sous  le  rèyne  de  nuj,'ues 
Capet.  11  allégua  niê'me  pour  cela  un  canon 
du  concile  de  Tolède  :  «  Tum  Siguinus  :  Non 
patiar,  inquit,  discu?sionem  fieri  ejus  qui  di- 
cilur  esse  majestatis  obnoxius,  nisi  forte  con- 
victo  supplicii  induigentia  promittatur  ;  si- 
niulque  xxxi  caput  Toletani  concilii  prolatum 
est  ex  eadem  re  ».  (Duchesne,  t.  iv,  p.  102.) 

Lorsque  Charles,  comte  d'Anjou,  frère  de 
saint  Louis,  conquit  le  royaume  de  Naples, 
Henri,  frère  du  roi  de  Castiile  et  i)artisan  de 
(^onradin,  fut  fait  ])risonnier  et  conlié  à  l'abbé 
du  Mont-Cassin.  Cet  abbé  ne  voulut  point  le 
relâcher  qu'on  ne  lui  eût  donné  parole  de  ne 
le  point  faire  mourir,  au  moins  de  son  vivant, 
de  peur  que  la  mort  du  prisonnier  ne  rendît 
irrégulier  celui  qui  l'aurait  remis  entre  les 
mains  des  juges  :  «  Abbas  qui  Henricum  in 
prisione  teuebut ,  ipsum  régi  tali  conditione 
reddidit,  quod  idem  Ilenricus,  qui  legum  ju- 
dicio  plectendus  mortem  meruerat,  non  ta- 
men  incurreret  quandiu  idem  abbas  prœsenti 
vita  fungerelur;  ne  mortis  ipsius  occasione  se- 
cundum  canones  impeditus,  totaliter  amitte- 
ret  offlcium  sacerdotis  ».  (Duchesne,  t.  v, 
pag.  382.) 

Voila  ce  qu'en  écrivent  les  anciens  auteurs 
de  la  vie  de  saint  Louis.  On  remarque  ici  un 
relâchement  de  l'ancienne  discipline,  qui  ne 
laisse  pas  d'en  être  encore  un  reste,  mais  qui 
s'est  depuis  relâchée  considérablement.  Car 
cet  abbé  obtint  la  grâce  du  prince  Henri  pour 
un  temps  seulement,  et  non  pas  pour  tou- 
jours; ainsi  cette  grâce  n'est  que  très-impar- 
faite :  on  peut  même  dire  que  ce  n'est  pas  tant 
une  grâce  qu'une  surséance.  Le  même  auteur 
le  fait  encore  assez  connaître,  quand  il  dit  que 
les  juges  ayant  [irononcé  un  même  arrêt  de 
mort  contre  Conradin  et  Henri,  Conradin  fut 
exécuté,  Henri  fut  gardé  pour  un  temps  en 
prison ,  comme  on  l'avait  promis  à  l'abbé  : 
«  Henricum,  licet  eum  eadem  judicialis  sen- 
tenlia  condemnaret,  quia  sic  rex  abbati  spo- 
ponderat,  ad  tempus  vivum  reservari  prœce- 
|)it,  sub  arcta  tamen  custodia  ». 

Ce  n'était  pas,  comme  auU-efois,  remettre  la 
peine  de  mort,  c'était  seulement  la  différer. 
Mais  au  moins  il  est  certain  que  cet  abbé  n'eût 
pas  cru  en  être  quitte  pour  des  protestations 
faites  au  roi  ou  à  ses  juges  :  il  exigea  une  pro- 


messe de  faire  grâce  de  la  mort  et  le  roi  exé- 
cuta ce  qu'il  avait  promis  ;  et  à  moins  de  cette 
promesse  effective  et  de  l'exécution  de  la  grâce 
accordée,  l'ahbé  eût  cru  être  irrégulier. 

Il  est  évident  que  c'était  une  image  de  l'an- 
cienne discipline  que  la  suite  des  temps  a  tel- 
lement défigurée  qu'elle  n'est  presque  plus 
connaissable. 

Jll.  Les  protestations  que  l'on  a  mis  en  usage 
dans  ces  derniers  siècles  sont  vraisemblable- 
ment aussi  les  restes  de  ces  anciennes  et  pres- 
santes instances  que  les  évêques  et  les  ecclé- 
siastiques faisaient  aux  juges  séculiers  pour 
obtenir  effectivement  la  grâce  des  criminels, 
dont  ils  se  désistaient  pourtant,  quand  il  n'é- 
tait pas  en  leur  pouvoir  de  l'obtenir. 

En  voici  une  preuve  :  Innocent  III  ordonna 
que  les  chanoines  de  La  Celle,  qui  avaient 
cruellement  assassiné  leur  abbé,  fussent  dé- 
gradés et  renfermés  dans  des  monastères  , 
pour  y  faire  pénitence  le  reste  de  leurs  jours, 
pourvu  que  cette  indulgence  ne  causât  point 
de  scandale  :  «  Si  grave  scandalum  non  ti- 
nietur  » .  Mais  si  le  public  en  était  scandalisé 
et  si  l'on  appréhendait  quelque  violence,  ce 
pape  veut  qu'on  les  abandonne  au  bras  sécu- 
lier, après  avoir  employé  les  prières  les  plus 
pressantes  pour  leur  obtenir  des  juges  une 
impunité  salutaire,  et  pour  leur  persuader  à 
eux-mêmes  de  faire  pénitence  :  «Sivero  grave 
scandalum  formidetur,  quod  minime  con- 
quiescat,  postquam  etiani  reos  sanguinis  ve- 
stris  curaveritis  intercessionibusdefensare,  vos 
eosdeni  publiée  dégradâtes  ad  pœnitentiam 
studiose  commonitos,  relinquatis  curise  sœcu- 
lari  juxta  constitutiones  légitimas  puniendos». 
(Regist.  xni;  cp.  cxsxn,  cxxxiv.) 

Ce  n'étaient  pas  là  des  protestations  ver- 
bales seulement ,  c'étaient  des  efforts  et  des 
prières  autant  efficaces  qu'on  le  pouvait,  pour 
sauver  la  vie  aux  criminels;  en  sorte  néan- 
moins qu'on  ne  s'opiniâlrait  pas  à  les  défendre 
contre  l'autorité  des  juges  séculiers,  qui  pré- 
tendaient que  le  crime  était  de  leur  juridic- 
tion. Les  anciens  évêques  cédaient  enlin  aussi 
à  la  résistance  que  les  juges  faisaient  à  leurs 
demandes.  La  même  chose  parait  aussi  clai- 
rement dans  une  autre  lettre  de  ce  pape. 

L'évêipie  d'Albenga  s'était  trouvé  présent 
en  un  village  de  sa  juridiction,  où  un  larron 
ayant  été  surpris,  offrit  de  se  purger  par  lo 
fer  brûlant.  L'évêque  consentit  à  cette  épreuve. 
Le  coupable  se  brûla.  Le  juge  demanda  à  l'é- 
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\éque  ce  (jn'il  devait  faire.  L'évêque  répon- 
dit que  les  clameurs  du  peuple  témoignaient 
qu'on  ferait  mal  de  laisser  ce  coupable  im- 
puni :  «  Auditis  quantus  est  clamor  poiiuli, 
omnes  dicunt  malum  esse,  si  evaserit  impu- 
nitus  ».  Le  coupable  fut  ensuite  pendu  en 
présence  de  Tévèque  et  du  juge.  Le  pape  , 
consulté  sur  cela,  répondit  que  l'évêque  s'é- 
tait rendu  indigne  du  ministère  de  l'aulel,  et 
par  conséquent  de  l'épiscopat,  dont  il  fallait 
lui  conseiller  de  se  démettre  ;  à  moins  de  cela 
il  fallait  le  déposer  et  lui  donner  un  succes- 
seur, parce  qu'il  avait  autorisé  un  supplice 
de  mort  et  y  avait  été  présent  :  a  Cum  liis  non 
tantiun  aucloritalem  iiricstiterit,  sed  eliani 
liru'senliam  exbibuerit  corporalem  ». 

Cet  évè(iue  ayant  la  seigneurie  temporelle 
du  lieu,  s'il  eût  été  en  même  temps  animé  de 
l'esprit  des  anciens  évoques  et  de  leur  zèle 
admirable,  de  faire  plutôt  expier  les  crimes 
par  une  longue  pénitence  que  par  une  mort 
préci[iitée,  aurait  assurément  fait  grâce  à  ce 
criminel,  bien  loin  d'autoriser  sa  mort  par 
une  réponse  si  dure  et  par  sa  présence  même. 

IV.  Saint  Hugues,  évêque  de  Lincoln,  donna 
bien  d'autres  marques,  connue  nous  l'avons 
déjà  dit,  de  la  tendresse  paternelle  des  évo- 
ques envers  les  criminels;  lorsqu'ayant  ren- 
contré dans  son  cliemin  une  troupe  de  gens 
qui  menaient  im  voleur  au  gibet,  et  ce  voleur 
ayant  demandé  à  ce  saint  prélat  sa  bénédic- 
tion et  sa  grâce,  il  conunanda  qu'on  le  relâ- 
cbât  et  qu'on  lui  donnât  la  vie,  puisque  l'é- 
vêque et  le  peuple  qui  était  présent  compo- 
saient un  temple  vivant,  qui  méritait  encore 
plus  de  vénération  (jue  les  églises  qui  sont 
néanmoins  des  asiles  inviolables  :  «  Solvite 
eum  et  sinite  abirc.  Ubi  enim  episcopus  cum 
fidelium  populo  congregatus  est,  ibi  est  Eccle- 
sia  ;  nec  minor  immunitas  debetur  lapidibus 
vivis,  quam  mortuis».  (Surius,  die  17  Nov., 
c.  xvn.) 

Les  minisires  de  la  justice  obéirent  à  ce 
commandement  ,  après  avoir  fait  quebjues 
protestations  apparentes,  pour  pouvoir  se  dis- 
culper auprès  des  ministres  du  roi. 

Saint  liernard  délivra  de  la  mort  un  larron 
(pi'il  rencontra  lorsqu'on  l'allait  mener  au 
gibet;  mais  il  allégua  une  autre  raison  au 
comte  Tliibault  de  Cliam|iagne,  qui  marquait 
avoir  beaucoup  de  peine  à  pardoimer  à  un 
pécheur  incorrigible.  (le  saint  abbé  Un  (il 
comprendre  que,  bien  loin  de  vouloir  lui  par- 


donner, il  voulait  lui  faire  souffrir  des  tour- 
ments bien  plus  rudes  et  plus  longs;  qu'il 
voulait  l'attacher  à  une  croix  pour  plusieurs 
années ,  qu'il  voulait  lai  faire  endurer  une 
longue  mort,  dans  les  rigueurs  d'une  longue 
pénitence  :  «  Tu  illum  decreveras  brevi  sup- 
plicio  et  interitu  momentaueo  consunnuari, 
sed  ego  eum  faciam  dinturno  cruciatu  et 
morte  longissima  mori.  Tu  furem  appensuni 
]ier  unum  aut  per  plurimos  dies  mortuum  in 
patibulo  remanere  permitteres;  ego  cruci  af- 
fixum  per  annoscomplurimos  tâciamin  pœna 
jugiter  vivere  et  pondère  ».  (liibl.  Cislerc. , 
t.  I,  p.  51,  52;  t.  Il,  p.  17.) 

Aussitôt  ce  saint  revêtit  le  larron  d'un  lia- 
bit  de  religion,  lui  coupa  les  cheveux  et  le 
mena  à  Clairvaux,  où  il  vécut  encore  trente 
ans  dans  les  plus  pénibles  épreuves  d'une  ri- 
goureuse pénitence. 

Césarius  rapporte  quel(|ues  exemples  sem- 
blables des  autres  abbés  de  l'ordre  de  Citeaux, 
qui  avaient  obtenu  la  grâce  de  ceux  qu'on  des- 
tinait au  dernier  supplice,  en  les  recevant  ta  la 
pénitence  dans  leur  ordre  :  «  Fréquenter  buic 
similia  audivi ,  scilicet  ut  homines  flagitiosi 
pro  suis  criminibus  variis  su|)pliciis  depulati, 
beneticio  ordinis  sinl  liberati  ». 

Il  est  moins  surprenant  que  les  vertus  é|)is- 
copales  se  répandent  aussi  sur  les  abbés,  puis- 
que les  grandes  princesses  en  sont  aussi  quel- 
quefois participantes.Sainte  Hedwige,  duchesse 
de  Pologne,  ne  laissait  jamais  échapper  les 
occasions  de  délivrer  les  criminels  de  la  mort, 
surtout  les  ecclésiastiques.  (Surius,  die  15  Oct.) 

Saint  Otton,  évêque  de  lîainberg,  ht  élargir 
par  ses  prières  un  fort  grand  nombre  de  pri- 
sonniers qui  n'étaient  arrêtés  que  pour  dettes. 
Le  prince  Mitzlas  se  laissa  persuader  que  la 
meilleure  manière  d'ac(iuitter  les  dettes  dont 
il  était  lui-même  redevable  à  la  justice  divine, 
était  de  remettre  tout  ce  qui  lui  était  dû  par 
ces  misérables.  Ces  grâces,  ([uoiciue  plus  justes 
et  plus  faciles  en  elles-mêmes,  sont  néanmoins 
plus  difficiles  à  obtenir  gratuitement  que  les 
autres.  (Surius,  die  "-l  Julii,  c.  ii.) 

En  voici  encore  une  espèce  différente.  Le 
saint  abbé  lierlhold  voyant  un  larron  ([ui, 
s'éfant  échap]ié  de  la  main  de  ceux(|ui  Icther- 
cbaienl  jiour  le  l'aire  mourir,  s'était  relire  dans 
son  monastère,  lui  iloima  sur-le-champ  l'habit 
de  religieux  ipril  demaiidail,  et  renvoya  tous 
ceux  ([ui  le  retlemaudaieiit  pour  le  sacrifier  à 
la  justice  des  lois.  (Surius,  Julii  die  2.) 
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V.  Il  est  vrai  que  ces  criminels  dont  on  pro- 
longeait la  vie  ne  l'employaient  ([uelquefois 
ensuite  qu'à  commettre  de  nouveaux  crimes; 
mais  ces  considérations  n'ont  pu  empèclier  le 
cours  ordinaire  de  la  clémence  des  souverains, 
et  de  la  jiiété  des  évèqucs.  Matlliieii  Paris 
observe  qu'on  relâchait  les  criminels  ou  qu'on 
soulaf,'eait  leurs  peines  aux  j,frandes  fêtes  : 
«  lu  Nataliliis  dicbus,  in  (juibus  homicidie  et 
rci  lii'Siu  niaji'statis  liabent  paccm  et  gau- 
dium  ». 

Guillaume  de  Neubridj^e  raconte  <|uc,  lors- 
(|ue  le  roi  Hidiard  fil  la  |)r(;mière  visite  de  son 
royaume  d'Angleterre,  il  lit  ouvrir  les  prisons 
et  donna  la  liberté  à  tous  les  criminels,  dont 
quelques-uns  apparemment  abusèrent,  en  se 
plongeant  dans  tle  nouveaux  crimes  :  «  Eo 
reguuni  ingredienle  |)esles  illai  carcerum  i)er 
ejus  clementiam  sunt  egresstc  ;  confidenlius 
fortasse  de  Ciclero  grassaturœ  ».  (An.  1171  • 
1.  IV,  c.  1.) 

La  clémence  est  si  naturelle  et  si  glorieuse 
à  la  divinité,  à  la  royauté  et  au  sacerdoce,  que 
la  malice  de  quelques  particuliers  qui  en  abu- 
sent n'en  peut  pas  arrêter  le  cours. 

Thomas  de  Walsingham  dit  qu'en  13G2  le 
roi  Edouard  d'Angleterre  voulut  signaler  la 
ciiKiuantième  année  de  son  règne  par  un 
jubilé  royal,  en  donnant  une  amnistie  géné- 
rale aux  criminels,  en  élargissant  tous  les  pri- 
sonniers, et  en  ra|)pelant  tous  les  bannis  dans 
leur  patrie  :  «  Hcx  volcns  reddcre  jubileum 
suum  memorabilem,  celebrato  parliamenlo, 
populo  suo  se  exhibuit  gratiosum,  reis  majes- 
tatis  sute  olténsas  indulgendo,  vinctos  a  carce- 
ribus  liberando,  et  exules  revocando  ».  (In 
Hypodig.  Neustriœ.) 

VI.  Les  chapitres  des  cathédrales  ont  quel- 
quefois eu  part  à  ce  pouvoir  dos  anciens  évo- 
ques, de  s'intéresser  pour  l'élargissement  des 
prisonniers.  L'histoire  du  prieuré  de  Saint- 
Martin  des  Champs  à  Paris  rapporte  qu'en  1373 
la  coutume  était  que,  lors  des  deux  proces- 
sions que  le  chapitre  de  la  cathédrale  faisait 
chaque  année  à  l'église  de  ce  jirieuré,  le  prieur 
devait  donner  la  liberté  aux  religieux  (ju'il 
tenait  en  prison,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas 
convaincus  de  crimes  énormes,  car  alors  leur 
(irison  était  perpétuelle. 

11  se  pourrait  faire  ([ue  ,  lorsque  les  magis- 
trals  lUî  furent  plus  si  faciles  à  écouler  les 
prières  des  ecclésiastiques  [lour  l'élargissement 
des  prisonniers  ou  pour  la  délivrance  des  cri- 


minels ,  les  ecclésiastiques  et  les  religieux 
eussent  conservé  entre  eux  quelques  vestiges 
de  l'ancienne  indulgence  envers  les  coupables 
et  les  prisonniers. 

Nous  avons  néanmoins  encore  quelques 
exemples  assez  récents  de  l'ancienne  [irali(|ue 
sur  ce  sujet.  Le  cardinal  Ximénês,  arclievè<iue 
de  Tolède,  étant  à  Alcala,  un  grand  bruit  qu'il 
entendit  de  sa  chambre  lui  ayant  fait  mettre 
la  tête  à  la  fenêtre,  il  apprit  que  c'était  une 
foule  de  gens  qui  suivaient  le  criminel  à  qui 
on  allait  trancher  la  lête.  11  leur  commanda 
de  le  relâcher,  et  leur  dit  (|u'oii  devait  cela  à 
sa  dignité.  Non-seulement  on  n'eut  point  de 
peine,  mais  on  eut  de  la  joie  de  lui  obéir  : 
«  De  crimine  per  lictores  edoctus  ,  ne  ulterius 
procédèrent,  vinctnmque  soivi  jiissil,  ut  quo 
vellet  abiret.  Hoc  sacras  suœ  dignitati ,  pielalis 
ergo  concedcndum  esse  dictitans.  Placuit  om- 
nibus Xinienii  factum,  etc.  «  (Gomecius,  1.  iii.\ 

Le  pape  Pic  IV  révoqua,  en  1.^64,  toutes  les 
concessions  faites  par  ses  jirédécesseurs  à  plu- 
sieurs villes  ,  confréries  et  communautés  de 
l'Etat  ecclésiastique  ,  de  délivrer  tous  les  ans 
un  homicide  de  la  mort  le  jour  du  vendredi 
saint  ou  quelque  autre  jour  solennel.  Il  ré- 
serva ce  pouvoir  au  Saint-Siège,  afin  qu'on 
n'en  abusât  plus,  comme  on  avait  fait  par  de 
fréquents  assassinats  commis  dans  l'espérance 
du  cette  abolition.  (Bullarii  tom.  ii  et  m.) 

Clément  VIII,  en  IG03,  accorda  à  la  con- 
frérie des  âmes  du  [uirgatoire  de  délivrer  tous 
les  ans,  à  la  Toussaint  ou  le  vendredi  saint,  un 
prisonnier  atteint  de  quel(|ue  crime  capital, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  un  de  ces  crimes 
énormes  qu'on  ne  comprend  presque  point 
dans  les  grâces. 

Quand  le  pape  Jules  II  fit  son  entrée  à  Bou- 
logne, on  ouvrit  toutes  les  prisons,  et  on  fit 
grâce  à  tous  les  criminels.  (liainald.,  au.  150C>, 
n.3l.) 

Les  patriarches  et  les  évêques  de  l'empire 
d'Orient  n'eurent  peut-être  guère  moins  de 
crédit  que  ceux  de  l'Occident  pour  la  déli- 
vrance des  criminels.  Pachymère  raconte  que 
l'empereur  Michel  Paléologue  délivra  de  l'exil, 
de  la  i)rison  et  de  la  mort  i)lusieurs  de  ceux 
(jue  le  patriarche  lui  avait  recommandés  : 
«  Aperuil  (|nin  etiam  custodias  jiublicas,  et 
mullos  illic  delentoruni  viiiciilis  suivit,  ilani- 
nalis  quo(|ue  gratiam  induisit  supplicii  de- 
creli ,  exules  revocavit,  et  (|uibus  erat  iralus 
condona\it  oll'ensas,  inlercedciite  palriarclia  ». 
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VII.  Si  les  pasteurs  n'ont  i)lus  le  même 
crédit  ipie  leurs  prédécesseurs ,  envers  les 
princes  et  les  magistrats  pour  l'élargisse- 
ment des  prisonniers,  et  la  délivrance  des 
conpablts,  leur  charité  doit  d'autant  plus  s'en- 
llammer  pour  leur  rendre  tous  les  autres 
offices  de  bonté  paternelle. 

Hildebert ,  archevêque  de  Tours  ,  témoigne 
qu'il  n'avait  pas  attendu  les  prières  de  son 
ami  pour  soulager  la  misère  et  l'affliction 
d'un  prisonnier  :  «  lUum  sœpius  in  benedic- 
iioiiihus  visitavi ,  diligenter  omnia  prosequu- 
tus,  (|uil)us  vel  carcérales  angustiœ ,  vel  ino- 
pi;c  relevari  potuerunt».  (Epist.  xxvii.) 

Le  concile  III  de  Milan  ordonna  aux  évo- 
ques de  ne  |)as  seulenT^nt  députer  quelqu'un 
|)Our  visiter  les  prisonniers,  mais  d'aller  eux- 
mêmes  les  consoler  quelquefois  chaque  année, 
et  de  donner  ordre  à  leur  entretien,  à  la  dé- 


fense de  leurs  causes;  qu'ils  aient  des  livres 
spirituels,  qu'ils  entendent  la  messe,  qu'ils 
participent  aux  sacrements,  aux  indulgences, 
et  aux  autres  grâces  de  l'Eglise  :  «  Etiam  ipse 
aliquando  in  anno  carcerem  visitet  ».  [Act. 
Eccl.  Mediol.,  pag.  103,  238.) 

Le  concile  V  de  Milan  voulut  que  les  évê- 
ques  nommassent  un  de  leurs  chanoines,  ou 
un  autre  ecclésiastique,  pour  être  le  protec- 
teur de  tous  les  prisonniers  des  prisons  de 
l'évoque,  et  veiller  sur  toutes  leurs  nécessités, 
soit  temporelles,  soit  spirituelles. 

Le  concile  de  Tolède  ,  en  lôGo,  ordonna  aux 
évè{]ues  de  visiter  leurs  prisons  en  personne 
au  moins  une  fois  le  mois,  «  saltem  «luolibet 
mense  »,  et  de  faire  ressentir  à  ces  miséra- 
bles qui  y  sont  renfermés  les  effets  de  leur 
sollicitude  et  de  leur  chanté  pastorale.  (Cap. 
xui.)  (1). 


(I  )  En  1598,  Clément  VIII  accorda  aux  Pénitents  de  la  Miséricorde 
de  la  ville  d'Avignon,  fondé  en  1586,  pour  soigner  les  prisonniers 
et  conduire  les  patients  au  lieu  du  supplice,  le  privilège  d'obtenir, 
chaque  année,  le  29  août,  fcte  de  la  Décollation  de  saint  Jean-Bap- 
tiste, leur  patron,  la  grâce  d'un  condamné  à  mort.  Ce  privilège  donna 
naissance  à  un  immortel  chef-d'œuvre  qui  se  conserve  encore,  sous 
triple  clef,  dans  la  chapelle  des  Ténitents-Noirs  de  cette  ville.  Le 
sculpteur,  Jean  Gnillermin,  avait  un  neveu  qui,  en  1659,  allait  subir 
la  peine  capitale.  11  offrit  aux  Pénitents  de  la  Miséricorde,  pour  son 
rachat,  un  Christ  d'ivoire  qu'il  venait  d'achever.  En  passant  à  Avi- 
gnon, vers  I8117,  Canova  le  contempla  avec  extase,  et  il  s'écria  tout 
ému  :  Conservez-le  avec  soin  j  on  ne  vous  en  ferait  plus  un  pareil! 
C'est  qu'on  y  trou\e  tout  à  la   fois  la  vérité  anatomique,  la  sublimité 


de  la  pose,  l'expression  poétique,  la  perfection  des  détails,  jusqu'à 
l'apparence  de  la  circulation  du  sang.  La  vie  se  montre  encore  sur 
cette  figure  si  belle  et  si  vraie  qui  représente  deux  aspects,  sans  que 
l'ensemble  de  la  physionomie  soit  détruit.  Du  côté  droit,  les  traits 
souffrent,  la  pupille  de  l'œil  est  douloureusement  contractée,  c'est  en 
un  mot  Vhomme  des  douleurs,  tandis  que  la  partie  gauche  de  la  face, 
pleine  de  sérénité    divine,    ne   représente  plus  que  le  Dieu  qui  va 


ver  le 


nde. 


Par  une  bulle  du  29  octobre  1602,  le  même  pape  accorda  aussi  aux 
Pénitents  de  la  Miséricorde  de  Carpentras  le  droit  d'arracher  ua 
grand  coupable  à  la  peine  de  mort.  On  voit  que,  sans  se  livrer  à  des 
utopies  insensées,  l'Eglise,  dans  sa  sagesse,  trouve  mille  moyens  pour 
diminuer  la  peine  de  mort.  (Dr  André.) 


CHAPITRE  CENTIEME. 


DE   LA   PROTECTION   QL'E   LES   EVÈyiES  DONNAIENT   A   CEUX   QUI   SE   REFUGLVIENT   A    L  EGLISE, 

AI'UÉS   l'an  mil. 


I.  Divers  règlements  sur  l'étendue  de  l'asile,  hors  de  l'église 
et  des  clia|icllcs. 

II.  Droit  d'asile  déféré  aux  croix.  Combien  ce  droit  d'asile 
était  n^specté.  I.e  violcmcnl  en  fut  réservé  au  pape. 

III.  Nouveaux  réplemtnts  des  papes  et  des  conciles  pour  af- 
fermir le  droit  des  asiles,  et  pour  le  limiter  contre  ceux  qui  en 
abusaient  et  se  portaient  aux  plus  grands  crimes  dans  l'espé- 
rance de  l'impunité. 

IV.  Les  asiles  respectés  en  Angleterre. 

V.  Et  en  Espagne.  Si  la  maison  épiscopale  est  un  asile. 

VI.  Dans  l'Allemagne  cl  la  Poloenc.  De  la  maison  des  curés. 
Vil.  Dans  la  France.  Si  le  prêtre  qui  porte  l'Eucliarislie  est 

un  asile  lui-mime. 


VIII.  Par  quelle  occasion  le  droit  des  asiles  s'est  perdu  en 
France.  Quel  est  le  sens  de  l'ordonnance  de  Francjois  1". 

IX.  Modifications  du  droit  des  asiles  hors  de  la  France.  Pour- 
quoi l'Kglire  de  France  s'est  facilement  relâchée  sur  le  point 
des  asiles.  L'Eglise  ne  les  avait  désirés  que  pour  donner  temps 
aux  coupables  de  faire  pénitence,  et  ils  ne  servaient  plus  11  cela. 

X.  De  l'Kglise  grecque. 

I.  Entre  les  lois  ecclésiastiiincs,  que  l'on 
croit  avoir  été  puhliées  jiar  le  roi  saint 
Kdouaid  d'.\u;,deterre  ,  et  conlirmées  par 
(luillauiue  le  Comiuérant  son  successeur  il  y 
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en  il  une  (|iii  étend  le  droit  des  asiles  au  ves- 
tibule (le  l'église  :  «  Ex  quo  reus  atrium  ec- 
clesiîe  tenuerit  »,  et  à  la  maison  ,  et  à  la  cour 
même  de  la  maison  des  curés  ,  pourvu  ijue 
leur  maison  soit  bâtie  sur  le  fonds  de  TEgiise  : 
a  Si  donuim  sacerdotis  vel  curiam  cjus  intra- 
verit ,  eamdem  securitatem  et  pacem  habeat, 
quam  et  apud  Ecclesiam  ».  (Conc. ,  t.  ix,  p. 
1021,  102"i;  cap.  v.) 

Une  autre  loi  du  même  prince  étend  cette 
franchise  aux  églises  des  abbayes  et  des  mo- 
nastères. 

Le  concile  de  Coyac,  en  lOoO,  donna  peut- 
être  plus  d'étendue  à  ce  privilège,  déclarant 
que  les  criminels  ne  pourraient  être  saisis  à 
trente  pas  dos  environs  de  l'église;  et  que, 
|)our  quelque  crime  que  ce  fût,  on  ne  pour- 
rait leur  faire  perdre  ni  la  vie,  ni  un  mem- 
bre :  enfin  que  les  violateurs  de  ce  privilège 
payeraient  mille  ecus  d'amende  à  r'évè(]ue  : 
o  Si  quilibet  bomo  qualicumque  culpa  ad 
ecclesiam  confugerit,  non  sit  ausus  alii]uis 
eum  inde  violeuter  abstrahere ,  nec  persequi 
infra  dextros  ecclesiae,  qui  sunt  triginta  pas- 
sus  :  sed  sublalo  morlis  periculo  et  corporis 
deturpalione  ,  faciat  quod  lex  gottliica  jubef. 
Qui  aliter  fecerit,  unatliema  slt,  et  solvat  epi- 
scopo  mille  solidos  purissimi  argent!  ».  (Can. 

XII.) 

Le  concile  tenu  à  Rome  en  1059,  par  Ni- 
colas 11,  qui  en  envoya  les  décrets  aux  évè- 
(jues  de  France,  poussant  encore  plus  loin 
celte  immunité  à  l'entour  des  églises,  déter- 
mina que  la  grande  église  aurait  soixante  pas, 
et  les  chapelles  en  auraient  trente,  où  les  cri- 
minels ne  pourraient  être  poursuivis,  si  ce 
n'étaient  des  voleurs  publics.  Mais  ce  grand 
circuit  était  destiné  au  cimetière,  qui  était  un 
lieu  sacré,  et  digne  du  respect  des  fidèles  :  a  De 
confiniis  cœmeteriorum  sicut  antiquitus  a 
sanctis  Patribus  statutum  est,  statuimus  ita, 
ut  major  Ecclesia  per  circuituni  sexaginta  pas- 
sus  habeat  :  caiielUe  vero  sive  minores  Eccle- 
sitc  trigenta.  Qui  vero  confinium  eorum  in- 
fringere  tentaveril,  et  persouaiii  hominis,  aut 
bona  ejus  inde  abstraxerit.  nisi  i)ublicus  latro 
fuerit,  qnousque  emendet,  et  quod  rapuerit 
reddat,  excommunicetur  ».  lEpist.  viii.) 

Ainsi,  comme  le  cimetière  de  la  grande 
église  devait  être  incomiiarablement  plus 
grand  que  celui  des  moindres,  on  lui  donne 
aussi  le  double  de  diamètre.  Le  pape  Nicolas, 
cité  par  Gratien,  avait  déterminé  (juarante  pas 


pour  les  grandes  églises ,  et  trente  pour  les 
petites.  C'est  à  quoi  le  droit  nouveau  s'est  tenu. 
(17,  q.  IV,  c.  6.) 

II.  Le  concile  de  Clermont,  en  1095,  com- 
muniqua cette  prérogative  des  asiles  aux  croix 
que  la  piété  des  fidèles  fait  mettre  sur  les  che- 
mins, jugeant  peut-être  qu'au  temiis  des  croi- 
sades il  fallait  rendre  la  croix  du  Fils  de  Dieu 
plus  vénérable  aux  fidèles  par  ces  sortes  d'im- 
munités :  «  Si  quis  ad  aliquam  crucem  in  via 
persequentibus  inimicis  confugerit ,  liber  ac 
si  in  ii)sa  Ecclesia  permaneat  ». 

Le  canon  suivant  montre  combien  cette  im- 
munité était  entière.  Il  y  ajoute  que  ceux  qui, 
par  une  malice  étudiée,  commettront  un  crime 
dans  l'assurance  dont  ils  se  flattent  d'une 
croix  ou  d'une  église  voisine,  on  le?  rendra  à 
la  justice,  sous  condition  qu'ils  ne  perdront  ni 
la  vie,  ni  les  membres.  «  Quod  si  quis  pro 
securitate  ecclesia}  vel  praediclne  crucis,  aliquod 
crimen  peregerit,  et  ad  Ecclesiam  vel  crucem 
confugerit,  accepta  securitate  \iUv  et  mem- 
brorum.  reddatur  justitire  ».  (C.  xxix,  xxx.) 

Le  concile  de  Reims,  en  1131,  sous  Inno- 
cent II,  frappe  d'excommunication  ceux  qui 
saisiront  im  criminel  dans  un  église  ou  dans 
un  cimetière  :  «  In  eos  qui  ad  Ecclesiam 
vel  cœmeterium  confugerit  ,  nullus  omnino 
manum  inittere  audeat.  Quod  qui  fecerit , 
excommunicetur  ».  (Can.  xiv.) 

En  1132,  les  évêques  assemblés  dédièrent 
une  église  dans  le  territoire  de  Narbonne,  et  y 
marquèrent  toute  l'étendue  de  l'immunité  en 
y  dressant  des  croix  :  «  Locum  ad  salvitatem 
circum  designaverunt  episcopi,  et  ejus  conti- 
nentiam  crucibus  infixis  terminaverunt  ». 

Le  concile  de  Londres,  en  1 142,  voyant  qu'on 
n'avait  presque  plus  de  sentiment  de  respect 
et  de  religion  pour  les  églises  et  les  cime- 
tières, aussi  bien  que  pour  les  personnes  sa- 
crées des  ecclésiastiques,  résolut  que  ceux  qui 
auraient  violé  le  privilège  des  églises  et  des 
cimetières,  ou  la  personne  des  clercs,  ne  pour- 
raient être  absous  ipie  par  le  pape  :  «  (îenera- 
liter  constitutum  est,  qui  Ecclesiam  cœmete- 
riumque  violaverit,  vel  in  clerico,  aut  viro 
religioso  manus  injecerit  violentas,  ne  ab  alio 
quam  ab  ipso  papa  possit  absolvi  ». 

Quant  au  décret  suivant,  que  les  charrues 
des  laboureurs  seraient  autant  respectées  et 
aussi  inviolables  au  milieu  des  champs  que 
si  elles  étaient  dans  des  cimetières  ,  c'était  une 
nécessité  absolue  d'en  user  de  la  sorte  en  un 
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temps  où  fous  les  i)articuliers  s'entrefaisaient 
une  guerre  jilus  que  civile,  et  faisaient  juste- 
ment craindre  une  entière  désolation  des  pro- 
vinces par  le  fer  et  par  la  famine. 

Mais  il  faut  revenir  au  décret  de  l'immunité 
des  églises,  des  cimetières  et  de  la  personne 
des  ecclésiasti(iues.  L'absolution  du  violcment 
de  cette  immunité  est  également  réservée  au 
Saint-Siège,  d'autant  que  les  églises,  les  cime- 
tières et  les  ministres  des  sacrés  mystères  sont 
(rois  choses  qui  méritent  un  respect  particu- 
lier. Mais  cette  réserve  d'absolutioLi  au  Saint- 
Siège  n'a  pas  été  continuée  jtour  le  violement 
des  immunités  des  églises  et  des  cimetières. 

lli.  Innocent  111  répondit  aux  consultations 
du  roi  d'Ecosse,  (pie  les  personnes  libres  qui 
se  réfugiaient  dans  l'église  ne  pouvaient  en 
être  retirées  de  force  qu'après  une  promesse 
faite  i  l'Eglise  de  ne  leur  ôter  ni  la  vie  ni  les 
membres  :  «  Rectores  Ecclesiarum  sibi  obti- 
nere  debent  membra  et  vitam  ». 

On  excepte  les  voleurs  des  grands  chemins, 
qu'on  peut  laisser  arracher  des  autels  sans 
celte  condition  :  «  Nisi  publicus  latro  fuerit, 
vel  nocturnus  depopulalor  agrorum,  qui  dum 
itinera  fréquentai,  vel  publicas  slratas  obsidet 
adgressionis  insidiis,  ab  ecclesia  extrahi  potest 
impuuitate  non  prœstila,  secundum  canonicas 
sanctiones  » . 

Ce  [lape  ajoute  iju'un  esclave  doit  être  rendu 
à  son  maître,  après  lui  avoir  fait  accorder  le 
pardon  de  sa  faute.  Enfin,  ce  pa|)e  déclare  que 
dans  ces  résolutions  il  se  conforme  aux  lois 
canoniques  et  civiles  :  «  Juxta  sacrorum  sta- 
tuta  canonum  et  traditiones  legum  civilium  ». 
(Extra  de  immunit.  Eccl.,  c.  vi,  ix,  x.) 

Il  est  évident  que  pour  faire  relâcher  en  fa- 
veur de  l'asile  des  églises  les  iieines  des  lois 
civiles,  il  a  été  besoin  du  consentement  des 
princes,  déclaré  par  d'autres  lois  civiles. 

Grégoire  IX  décida  que  les  églises  où  les 
divins  mystères  se  célébraient  jouiraient  de  la 
même  immunité  que  les  autres,  quoiqu'elles 
n'eussent  point  encore  été  consacrées.  11  pro- 
nonça aussi  que  ceux  (|ui  commettraient  des 
assassinats  dans  les  églises  ou  dans  les  cime- 
tières, dans  l'espérance  de  l'inqjunité,  ne  de- 
vaient point  jouir  d'un  privilège  dont  ils  lai- 
tiaienl  un  abus  si  détestable. 

I^e  concile  de  Lambelh  ,  en  Angletei're  , 
en  l-2t>l,  décerna  des  censures  conlre  ccu\  (|ui 
empêchaient  (ju'ou  ne  portât  a  niangei'  aux 
criminels  rétugiés  dans  les  églises  et  dans  les 


cimetières ,  ou  qui  mettaient  des  gardes  dans 
l'église  ou  dans  les  cimetières  pour  les  sur- 
prendre quand  ils  en  sortiraient,  ou  qui  gar- 
daient les  chemins  pour  les  prendre  quand, 
en  suite  du  bienfait  de  l'église,  ils  se  retire- 
raient en  des  pays  éloignés. 

Le  concile  de  lîourges,  en  1279,  lança  l'ex- 
communication  contre  ceux  qui,  par  une  sacri- 
lège audace,  tuaient  ou  mutilaient,  ou  arra- 
chaient les  criminels  de  l'église  ,  violant 
insolcnnnent  les  canons  et  les  lois  :  «  Contra 
juris  utriusque  slatuta  et  ecclesiarum  liber- 
tatem  ».  Ce  concile  déclara  même  les  enfanis 
de  ces  insolents  violateurs  des  libellés  de 
l'Eglise  incajjables  de  bénéfices,  ((^an.  xn.) 

Le  synode  de  Cologne,  en  ["iHi),  voyant  (|ne 
l'espérance  de  l'impunité,  à  la  faveur  des 
asiles  ,  faisait  commettre  des  crimes  (lu'on 
n'eût  pas  commis,  ordonna  qu'on  garderait  et 
qu'on  examinerait  tous  ces  criminels  jiour  sa- 
voir s'ils  méritaient  la  grâce  ou  le  châtiment  : 
«  Ad  gratiam  vel  ad  iiœnam ,  |irout  facti  qua- 
litas  exegerit,  procedatur  ».  (Can.  xni.) 

Le  synode  de  Nîmes,  en  1284,  ajouta  les 
hôpitaux  et  les  maisons  religieuses  au  nombre 
des  asiles,  tant  pour  les  personnes  que  pour 
les  biens  qui  y  étaient  en  dépôt,  et  n'excepta 
que  les  voleurs  des  grands  chemins  et  ceux 
qui  n'ont  commis  un  crime  que  dans  la  con- 
fiance de  l'innnunilé  accordée  à  cet  asile. 

Le  concile  de  la  province  d'Auch,  en  I32G, 
renouvela  le  décret  du  concile  de  Bourges, 
tenu  en  127(j,  et  y  ajouta  de  nouvelles  [leines. 
Ce  qui  fut  encore  confirmé  dans  le  concile  de 
Lavaur,  en  13U8.  (Num.  xcui.) 

IV.  En  131G,  le  clergé  d'Angleterre  ayant 
))roposé  au  roi  divers  articles  de  plaintes,  dont 
il  y  en  avait  un  qui  regardait  la  sûreté  de  ceux 
([ui  s'étaient  retu'és  dans  l'église,  la  réponse 
du  roi  Edouard  11  sur  cet  article  fut  (|ue,  lors- 
que ces  misérables  sortaient  enfin  de  l'église 
pour  se  retirer  en  des  pays  étrangers ,  ils 
étaient  sous  la  sauvegarde  du  roi,  et  ne  pou- 
vaient être  saisis  ni  maltraités  :  «  yui  terram 
abjuraverinl,  dum  sunt  in  slata  jinblica,  sunt 
in  pace  régis  ».  duc  les  gartles  (pii  les  obser- 
vaient ne  devaient  point  se  tenir  dans  le 
cimetière,  ni  enq)êclier  (|u'on  ni'  li'ur  porlàl  à 
manger  ,  ou  (|u  ils  ne  pussent  sortir  pour 
satisfaire  aux  besoins  el  aux  nécessités  de  la 
naliiie. 

lùifin  (I  1(11  p(  iniil  aux  pi  cires  de  confesser 
le^  coupables  aulaiit  dij  luis  (ju'ils  le  désire- 
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raient,  mais  qu'ils  se  donnassent  Ijien  de  ftardo 
do  leur  donner  des  instructions  contraires  à  la 
justice  :  «  Placet  domino  rejfi ,  ut  latrones  et 
appellatores  ,  quandoque  voluerint ,  possint 
sacerdotil3ns  sua  (leccata  confitcri.  Sed  caveant 
confessores,  ne  erronée  Imjusmodi  appella- 
tores informent  ».  (Conc,  t.  ii,  p.  24G.J.) 

Après  tant  de  lois  et  de  canons,  (|ui  peut 
douter  que  l'asile  des  lieux  saints  ne  lût  invio- 
lable dans  l'Angleterre?  11  est  vrai  que  Pioger 
raconte  de  l'évèque  de  Boauvais  que,  dans  le 
temps  qu'il  était  détenu  à  Rouen  dans  les  pri- 
sons, on  l'en  fit  sortir  seulement  pour  aller 
voir  la  reine,  qui  l'avait  ainsi  désiré  ;  que  cet 
évêque  s'étant  attaché  à  l'anneau  de  la  porte 
du  parvis  d'une  église,  parce  qu'elle  était  fer- 
mée, et  ayant  crié  qu'il  demandait  la  sauve- 
garde de  Dieu  et  de  l'église,  «  Peto  pacem  Dei 
et  ecclesia?  »,  ne  laissa  pas  d'en  être  arraché  et 
ramené  en  prison.  Mais  on  prétendit  que  cette 
demande  de  la  reine  n'avait  été  qu'un  artifice 
pour  faire  évader  le  prélat.  (An.  1108.) 

Après  tout,  ce  serait  un  violement  semblable 
;'i  celui  dont  parle  Matthieu  Paris,  en  1233, 
lorsque  le  roi  Henri  111  ne  put  refuser  aux 
évèques  qu'on  leur  rendit  un  prisonnier  qu'on 
avait  arraché  de  l'église  pour  le  ramener  dans 
la  prison  dont  il  s'était  échappé  ;  mais  ce 
prince,  qui  n'avait  accordé  cela  que  malgré 
lui,  commanda  ensuite  à  ses  officiers  d'assiéger 
l'église  et  de  faire  mourir  de  faim  le  coupable. 

V.  Eu  Espagne,  les  lois  visigothes  ordon- 
naient que  les  homicides  qui  se  retireraient 
dans  l'église  pourraient  être  rendus  aux  parents 
de  celui  (ju'ils  auraient  tué,  afin  d'en  faire  tout 
ce  qu'ils  voudraient,  sans  néanmoins  les  pou- 
voir faire  mourir:  a  LU  excepto  mortis  peri- 
culo,  quidijuid  de  eo  facere  voluerint,  liccntiam 
habeaut  ».  (L.  vi,  tit.  iC.) 

Les  déhiteui-s  qui  avaient  eu  recours  à 
l'église  devaient  prendre  terme  pour  payer  en 
présence  des  prêtres  et  des  diacres,  et  ensuite 
se  retirer  sans  que  le  créancier  pût  les  prendre 
ni  les  outrager.  (L.  ix,  tit.  3.) 

Henri,  roi  de  Castille,  se  plaignit  au  pape 
Pie  H  des  démêlés  continuels  entre  les  évêques 
et  les  magistrats  de  son  Etat,  sur  le  point  des 
censures  fulminées  pour  la  défense  des  asiles; 
ce  pape  commit  l'archevêque  de  Séville  pour 
connaître  de  ces  dilTérends.  (Rainald.,  an.  1450, 
n.  25.) 

Covarruvias,  qui  a  traité  celte  matière  fort 
au  long,  demeure  d'accord  que  le  palais  de 


l'évèque  doit  jouir  de  celte  immunité,  mais  il 
croit  que  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
compris  dans  les  quarante  pas  autour  de 
l'église.  11  doute  si  un  prêtre  portant  l'eucha- 
ristie peut  être  un  asile,  parce  que  ni  les  lois 
ni  les  canons  n'ont  rien  dit  de  cette  immunité. 
(T.  II,  de  Immun.  Eccl.) 

VI.  Quant  à  l'Allemagne,  Nicolas  V,  consulté 
par  les  Saxons,  en  1447,  sur  divers  points,  ré- 
pondit, sur  celui  des  asiles,  que  les  voleurs  des 
grands  chemins  ne  devaient  point  jouir  de 
l'immunité  des  églises  ;  que  la  maison  et  la 
cour  du  curé  jouissaient  du  droit  d'asile,  si 
elle  était  dans  les  quarante  pas  du  circuit  de 
la  grande  église,  ou  dans  les  trente  pas  de 
l'enceinte  des  moindres  églises.  (Rainald., 
n.  28.) 

Les  statuts  du  i-oyaume  de  Pologne,  en  1543, 
apprennent  quels  étaient  ceux  qu'on  y  déclara 
ne  pouvoir  jouir  du  droit  des  asiles.  Ce  sont  les 
mêmes  qui  avaient  été  exclus  de  ce  droit  par 
les  lois  et  par  les  canons.  (Statut.  Polon., 
p.  4.53,  408.) 

Vil.  La  France  fut  toujours  très-respectueuse 
pour  les  asiles  des  églises.  L'évèque  d'Orléans 
écrivit  à  l'abbé  Suger,  régent  du  royaume, 
qu'il  avait  mis  la  ville  d'Orléans  en  interdit, 
parce  que  les  officiers  de  la  justice  n'avaient 
pas  voulu  rendre  à  l'église  un  assassin  qu'ils 
avaient  arraché  de  ses  autels.  (Sugerii  Epist. 

XVI.) 

Hildebert ,  archevêque  de  Tours ,  loua  et 
tâcha  d'aflermir  le  courage  d'un  évêque  qui 
avait  vigoureusement  agi  pour  faire  rendre  à 
l'église  les  criminels  qu'on  avait  arrachés  de 
son  sein.  Il  lui  allégua  l'exemple  et  les  paroles 
de  saint  Augustin ,  qui  avait  excommunié  le 
comte  Coniface  pour  une  jiarcille  faute  ;  enfin 
il  rassura  que,  quoi<[ue  les  prisonniers  eussent 
juré  de  ne  point  s'échapiier  de  la  prison, 
l'église  devait  néanmoins  prendre  leur  défense 
s'ils  en  étaient  sortis  pour  se  jeter  dans  l'asile. 
(Epist.  XLix.) 

En  1281,  le  pape  Martin  IV  manda  aux  ar- 
chevêques et  aux  évêiiues  de  France  que  les 
hérétiques  et  les  apostats  étaient  indignes  de 
leur  protection  et  de  riminuiiilé  de  l'église, 
quoiqu'ils  s'y  retirassent.  (Rainai.,  n.  18.) 

Le  cardinal  d'Etoutevillc ,  étant  légat  en 
France,  en  1  i53,  ordonna  qu'on  ne  laisserait 
point  participer  aux  immunités  de  l'église  les 
voleurs  des  grands  chemins  ,  ni  ceux  qui 
tuaient  ou  blessaient  quelqu'un  dans  l'église, 
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pnr  la  niallicureuse  confiance  de  trouver  Tim- 
punité  de  leur  crime  ilans  Je  sacrilège  ;  enfin 
(|ue  pour  tons  les  antres  crimes  on  obtiendrait 
la  vie  et  l'exemption  de  tontes  les  peines  cor- 
porelles. (Idem,  n.  22.) 

La  glose  de  la  pragmatique  sanction  se  dé- 
clare ouvertement  pour  faire  affranchir  ceux 
(]ui  ont  recours  au  divin  sacrement  de  l'eu- 
charistie ,  pendant  qu'on  le  porte  par  la  ville. 
La  raison  qu'elle  en  rend  est  que  si  le  temple 
de  Dieu  affranchit  les  coupables ,  comment  le 
Dieu  du  temple  ne  les  affranchira-t-ii  pas? 
('  Confugiens  ad  corpus  Christi  dum  porlatur 
in  via,  gaudet  immunitate  et  per  ecclesiam 
est  defendendus,  et  hoc  teneas,  licet  multi  te- 
neant  conlrarium  ;  quia  nihil  est  majus  hoc 
sacritîcio,  et  i|uia  propler  iionorem  Dei  deferlur 
ecclesiœ,  ergo  multo  lortiusDeo;  quia  propter 
quod  unumquodque  taie,  et  illud  magis  ». 
(Tit.  Quom.  div.  otïic.  sit.  celebr.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'eucharistie 
(|u'on  porte  aux  prisonniers,  encore  qu'on  ne 
doive  jamais  les  exécuter  le  même  jour  :  «  Si 
vero  homicidis  vel  latronibus  in  captivitate 
pœnitentibus  portatur  corpus  Christi  talibus 
non  subvenitur,  ut  a  carcere  liberentur,  licct 
illa  die  justitia  sit  differenda  ». 

VIII.  L'on  demeure  d'accord  que  la  fran- 
chise des  églises  avait  été  aussi  respectée  dans 
la  France  que  dan?  les  autres  royaumes  de  la 
chrétienté,  jusqu'au  régne  de  François  I",  qui 
ordonna,  en  1539,  que  quand  il  y  aurait  prise 
de  corps  décernée  contre  les  accusés,  ils  pour- 
raient être  tirés  de  la  franchise  des  églises, 
sauf  de  les  réintégrer  s'il  était  ainsi  ordonné 
par  le  juge.  (Fevrel.,  1.  vni,  c.  3.) 

Rochel  a  inséré  cet  article  dans  ses  décrets 
de  l'Eglise  gallicane,  après  avoir  rapporté  plu- 
sieurs canons  des  conciles  de  France  pour 
raffermissement  des  asiles,  dont  il  y  en  a  quel- 
ques-uns (jui  nous  sont  échappés,  (liocliel., 
pag.  037.) 

On  pouvait  encore  douter,  après  cela,  si 
c'était  au  juge  de  l'église  ou  au  laïiiue  de  tirer 
les  criminels  hors  de  l'église.  Les  avis  sont 
partagés,  mais  les  magistrats  se  sont  mis  en 
possession  de  le  faire  en  France  et  en  Es- 
pagne. 

Cette  ordonnance  de  François  I"  ne  s'oppose 
pas  direcleuient  au  droit  des  asiles  de  l'église, 
ni  aux  lois  ou  aux  canons  sur  lesipiels  il  est 
appuyé.  Les  canons  et  les  lois,  enfin  les  décré- 
liiles  mêmes  des  derniers   pai)es,  donnaient 


l'exclusion  de  l'asile  à  plusieurs  crimes  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus. 

Cette  ordonnance  laisse  les  juges  séculiers 
dans  l'obligation  aussi  bien  que  dans  le  pou- 
voir de  renvoyer  à  l'asile  de  l'église  tous  ceux 
qui ,  selon  les  canons  et  les  lois ,  sont  capables 
d'en  jouir.  Si  les  juges  ne  les  renvoient  plus, 
ce  n'est  pas  sur  cette  ordonnance  qu'ils  peu- 
vent trouver  un  fondement  légitime  : 

i°  Elle  les  a  tout  au  plus  déclarés  juges  des 
cas  où  les  criminels  sont  capables  ou  incapa- 
bles, selon  les  luis  anciennes,  ecclésiastiques 
ou  civiles,  de  jouir  de  la  grâce  de  l'asile,  de 
quoi  au|)aravant  le  juge  d'église  connaissait; 

2°  Elle  leur  a  mis  entre  les  mains  les  crimi- 
nels, au  lieu  qu'auparavant  l'église  les  avait 
en  sa  garde,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  décidé  si  leur 
crime  est  du  nombre  de  ceux  que  l'on  a  exclus 
de  l'immunité  des  églises. 

Ces  deux  points,  en  quoi  consiste  l'ordon- 
nance, pourraient  s'observer  sans  rien  déroger 
aux  canons  <|ui  ont  été  cités  ci-dessus  touchant 
l'immunité  des  églises. 

IX.  Il  faut  avouer  d'un  autre  côté  que  l'on 
abusait  étrangement  de  la  grande  étendue 
qu'on  avait  donnée  à  l'immunité  des  asiles.  Le 
pape  Jules  II,  en  1504,  manda  en  Angleterre 
que  ceux  qui  sont  atteints  des  crimes  de  lèse- 
majesté  ,  d'homicide  ou  de  vols  sur  les  grands 
chemins,  devaient  être  retirés  de  force  des 
églises  où  ils  se  seraient  réfugies.  (Rainai., 
n.  35.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  153G,  permit  d'ar- 
racher des  autels  les  voleurs  publics,  les  homi- 
cides volontaires ,  ceux  qui  commettent  des 
crimes  dans  les  églises  et  dans  les  cimetières, 
dans  l'espérance  de  l'impunité  ;  enfin  ceux  qui 
auraient  commis  des  crimes  (in'on  jugerait 
dangereux  pour  l'Elat,  jjourvu  quti  le  magis- 
trat ne  s'en  saisît  qu'après  les  avoir  examinés 
avec  l'ofllcial  de  l'évèque.  (Can.  xx.) 

Ce  canon  semble  approcher  de  l'ordonnance 
de  François  1".  Il  y  a  néanmoins  de  la  dilfé- 
rence.  Car  il  ne  |)erinel  la  capture  de  ces  cri- 
minels par  le  juge  séculier  dans  l'église,  (|u'a- 
près  en  être  convenu  avec  l'official  ,  et  il 
menace  les  magistrats  de  mettre  les  églises  en 
interdit  si  l'on  ne  rend  toujours  aux  asiles  au 
moins  une  partie  de  l'ancienne  déférence. 

Le  concile  V  de  Milan  donne  évidenuiient  à 
révê(ine  seul  la  garde  des  criminels  réfugiés 
à  l'église,  et  le  jugement  même  si  leur  trime 
(  si  susceptible  du  privilège  des  asiles.  Ce  sont 
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là  les  deux  points  essentiels,  non-?eulenient 
(le  rinimunité,  mais  de  la  conservation  de 
l'inimunili'.  Elle  ponrrail  subsister  sans  cela; 
cependant  elle  ne  subsistera  pas  longtemps,  si 
les  magistrats  ont  la  garde  des  criminels  et  le 
pouvoir  de  juger  quels  crimes  sont  capables 
de  l'immunité.  Et  c'est  en  cela  que  l'ordon- 
nance de  François  I"  a  indirectement  ruiné 
les  asiles  de  l'église.  (Part,  m,  cap.  ix.) 

Les  canonistes  italiens  mêmes,  ont  néan- 
moins reconnu  la  nécessité  de  limiter  le  nom- 
bre des  crimes  dont  l'asile  peut  donner  l'im- 
punité. Outre  les  voleurs  publics  et  ceux  qui 
font  du  dégât  et  des  hostilités  dans  la  cam- 
pagne, ils  ont  encore  retranché  de  ce  nombre 
ceux  qui  commettent  des  homicides  et  des 
mutilations  de  membres  dans  les  églises  ou 
dans  les  cimetières,  dans  l'espérance  de  jouir 
de  l'immunité  ;  les  assassins  qui  ont  été  pros- 
crits comme  ennemis  de  la  religion  et  du  nom 
chrétien  ;  les  assassins  prémédités,  que  nous 
appelons  de  guet-à-pens,  les  hérétiques,  les 
criminels  de  lèse-majesté. 

Ces  exceptions,  qui  se  trouvent  répandues 
en  divers  endroits  du  droit  canon,  ont  été 
recueillies  et  confirmées  dans  la  bulle  de  Gré- 
goire XIV  de  l'immunité  des  églises  qui  com- 
mence par  ces  termes  :  Cum  alias  nonnulli. 
(Fagnan.,  in  1.  m,  [lart.  ii,  p.  376.) 

Les  canons  ne  souffraient  pas  toutes  ces 
limitations;  mais  l'expérience  de  tant  d'abus 
qu'on  faisait  des  grâces  de  l'Eglise  a  fait  con- 
naître qu'elles  étaient  nécessaires. 

Les  lois  des  anciens  empereurs  excluaient 
des  asiles  les  homicides,  les  adultères,  les 
ravisseurs  des  vierges.  Mais  les  canons  avaient 
prescrit  contre  ces  lois.  Les  lois  ont  repris  le 
dessus  en  France  ;  et  l'Eglise  gallicane  n'a 
peut-être  pas  témoigné  beaucoup  d'empresse- 
ment pour  la  défense  de  l'ancienne  immunité 
de  ses  asiles,  parce  ijuc  le  fruit  de  cette  immu- 
nité n'était  plus  comme  autrefois  la  pénitence, 
mais  seulement  l'impunité  des  crimes. 

Les  asiles  établis  par  les  lois  divines  de 
l'Ancien  Testament  et  par  les  lois  civiles  des 
païens  ne  tendaient  qu'à  l'amnistie  des  crimes, 
c'est-à-dire,  à  l'abolition  des  peines  qui  leur 
étaient  dues.  Ce  n'était  point  là  le  véritable 
but  que  l'Eglise  s'était  proiiosé  dans  ses  asiles. 

Prolonger  la  vie  d'un  homme  qui,  étant 
mortel,  doit  enfin  mourir,  c'est  une  humanité 
louable  ;  mais  les  yeux  de  la  foi  et  les  mouve- 
ments de  la  charité  chrétienne  vont  plus  loin  ; 


c'est  l'éternité  bienheureuse  à  quoi  ils  aspi- 
rent. Le  soin  que  prenait  l'Eglise  de  prolonger 
la  vie  des  criminels  qui  se  retiraient  dans  ses 
asiles,  ne  tendait  qu'a  leur  procurer  le  temps 
de  faire  la  sérieuse  pénitence  à  laciuelle  ils  se 
dévouaient  dès  leur  entrée  dans  l'Eglise.  A 
moins  de  cela  l'impunité  des  crimes  serait 
peut-être  un  mal  capable  de  balancer  la  gloire 
de  pardonner  aux  coupables. 

Il  n'est  donc  plus  étrange,  si,  après  que  le 
fruit  principal  des  asiles  a  été  comme  anéanti, 
on  a  aussi  laissé  conmie  anéantir  le  droit  des 
asiles,  soit  en  diminuant  le  nombre  des  crimes 
qui  en  sont  susceptibles,  soit  en  permettant 
au  magistrat  de  saisir  les  coupables  dans  l'asile 
même,  et  de  juger  ensuite  s'il  doit  les  y  ren- 
voyer. 

Adrien  Yl  pria  les  cardinaux,  dès  son  entrée 
dans  le  pontificat,  de  ne  plus  donner  la  liberté 
aux  bandits  et  aux  criminels  de  se  retirer  dans 
leurs  palais,  qui,  selon  le  droit  nouveau, 
jouissent  de  l'immunité  des  asiles.  Les  cardi- 
naux ne  purent  alors  refuser  une  demande  si 
juste,  faite  de  la  part  de  celui  qui  pouvait 
commander.  Mais,  depuis,  les  palais  des  car- 
dinaux ont  recouvré  le  droit  qui  leur  est 
commun  avec  ceux  des  évoques.  (Rainald., 
an.  io-22,  n.  17.) 

X.  Parmi  les  Grecs,  l'Alexiade  d'Anne  Com- 
nène  fuit  voir  les  asiles  fort  respectés  à  Cons- 
tantinople,  où  les  princesses  mêmes  se  réfu- 
giaient dans  les  brouilleries  de  la  maison 
impériale,  et  où,  au  rapport  de  cette  princesse 
les  anciens  empereurs  avaient  été  bien  aises 
de  s'imposer  à  eux-mêmes  la  nécessité  de  par- 
donner :  «  Templipars  (jusdain  in  asyli  usuin 
parafa  a  priscis  iini)eratoribus,  qui  qu;erere 
causas  parcendi  peccanlibus  consueverant  ». 
(Lib.  II  ;  lib.  ix.) 

Nicéphore  Grégoras,  dans  l'histoire  du  vieux 
et  du  jeune  Andronic,  empereurs  de  Constan- 
tinople,  fait  connaître  que  ces  lieux  de  sûreté 
ont  été  salutaires  aux  empereurs  mêmes,  qui 
en  étaient  en  quelque  façon  les  auteurs. 

Le  vieux  Andronic  était  en  dangerde  perdre 
la  vie,  après  avoir  perdu  l'empire,  s'il  n'eût 
embrassé  une  image  magnifique  de  la  Vierii-e 
mère  de  Dieu,  (ju'on  avait  <juel(|ue  temps  au- 
paravant apportée  dans  le  palais,  comme  une 
portion  du  temple.  Le  jeune  Andronic  lit  hom- 
mage de  la  victoire  (ju^il  venait  de  remporter 
sur  son  aïeul  à  cette  même  image  de  la  mère 
de  Jésus,  de  qui  il  croyait  la  tenir,  et  ne  crut 
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pas  pouvoir  user  contre  elle  iViin  avantage 
qiril  ne  tenait  que  d'elle. 

Les  asiles,  dans  ces  sortes  d'occurrences,  sont 
d\ine  grande  utilité,  i»uis(jue,  dans  ces  divisions 


funestes  des  familles  royales,  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  coupables,  mais  les  malheu- 
reux qui  ont  recours  à  Tassistance  du  ciel  et 
aux  asiles  de  rétilise  (1). 


(1)  L'immunité  locale  ou  le  droit  d'asile  pour  les  criminels,  n'est 
attaché  aux  églises  et  autres  lieux  sacrés,  ni  par  le  droit  naturel,  ni 
par  le  droit  divin,  mais  seulement  par  le  droit  humain,  soit  canoni- 
que, soit  civil  ;  par  conséquent,  il  peut  être  restreint,  modifié  ou 
même  supprimé.  Mais  encore  ici,  il  faut  que  ce  soit  l'Eglise  elle- 
même  et  non  la  révolution  qui  abolisse  celte  immunité.  Elle  ne  s'y 
est  jamais  refusée,  ainsi  que  nous  le  verrons,  lorsque  le  bien  public 
i'a  exigé. 

Toutes  les  églises  érigées  par  l'autorité  épiscopale  jouissaient  du 
droit  d'asile  pour  les  criminels  qui  s'y  réfugiaient,  et  d'où  ils  ne  pou- 
vaient être  tirés  que  par  sentence  juridique.  Le  clocher,  le  porche, 
la  sacristie,  le  toit,  le  cimetière  adjacent  avaient  ce  privilège.  Les 
couvents,  et  tout  ce  qui  leur  appartient,  cloîtres,  cours,  jardins,  éta- 
bles,  granges,  les  séminaires,  les  bùpitaux,  les  hospices,  pourvu  qu'ils 
soient  érigés  par  autorité  épiscopale;  le  palais  de  l'évéque,  les  mai- 
sons canonicales  contigiies  à  la  cathédrale,  le  presbytère,  étaient  au- 
Unt  de  lieux  inviolables.  Depuis  la  bulle  de  Grégoire  XIV,  alléguée 
par  Thomassin,  qui  restreignait  le  droit  d'asile,  4e  Saint-Siège  a 
promulgué  d'autres  prescriptions  que  notre  grand  canoniste  ne  pou- 
vait connaître.  Benoît  XIU  publia,  le  6  juin  1723,  la  bulle  Ex  quo 
divina  pour  sanctionner  et  restreindre  encore  la  législation  grégo- 
rienne. Sur  la  demande  du  roi  de  Sardaîgne,  Clément  XII,  succes- 
seur de  Benoît  XUI,  disait,  dans  la  constitution  2ii  supremo  justifiœ 
sftliOf  concernant  le  droit  d'asile  :  a  Item  declaramus  omnes  et  sin- 
«  gulos  prœdictos,  tam  laïcos  quam  ecclesiasticos,  qui  ex  causa  et  oc- 
1  casione  homicidii,  etiam  in  rixa  coromissi  cum  armis  seu  instru- 
«  mentis  suapte  natura  aptis  ad  occidendum  inquisiti  et  processati, 
<i  vel  in  contumacia  banniti  et  ccndemnati  fuerint,  dumraodo  homi- 
a  cidium  non  fuerit  casuale  vel  ad  propriam  defensionem,  immunitatis 
«  pra-iata;  beneûcio  minime  etiam  gaudere  b.  Il  étend  aussi  cette 
exclusion  de  l'immunité  locale  aux  ecclésiastiques  eux-mêmes  cou- 
pables de  meurtre  prémédité.  Il  ne  se  borne  pas  là,  il  prive  aussi  de 
ce  privilège  tous  ceux  qui  donnent  conseil,  aide,  coopération  active 
ou  passive  aux  assassins. 

Par  la  constitution  Of/îcii  riostrif  du  15  mars  1750,  Benoît  XIV, 
considérant  que  les  expressions  de  la  bulle  de  son  prédécesseur, 
cum  armis  seu  instrumentis  suapte  natura  aptis  ad  occidenduniy 
dounaient  lieu  à  des  arguties  et  des  distinctions  favorables  au  crime, 
à  savoir  si  celui  qui  tuerait  avec  une  pierre  ou  un  bâton  tomberait 
dans  l'exclusion  du  droit  d'asile,  s'exprima  ainsi  :  «  Nos  igitur,  super 
o  hujusmodidubiodefin-.endodecernimusquemciimquehomicidam,sive 
B  virura,  sive  mulierem,  sive  laicum  sive  ecclesiasticum,  sœcularem  aut 
a  cujusvis  ordinis  regularem,  qui  etiam  baculo  aut  saxo  proximum  suum 
«  occiderit,  ecclesiastici  benefîcio  confugii  minime  gaudere,  ubi  ex  de- 
n  licti  circumstantiis  dignoscatur,  illius  actura,  quaravis  in  rixa  com- 
D  missum,  non  casu  aut  necessaria  defensione,  sed  ex  odio  et  nocendi 
-.  animo  ac  voluntate  prodiisse  ».  Il  y  avait  aussi  des  assassins,  fort 
ergoteurs,  qui  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  privés  du 
droit  d'asile  si  leur  vicime  n'était  pas  morte,  par  la  raison  qu'ils  n'a- 
vaient pas  commis  un  véritable  homicide,  puisque  la  victime  vivait 
encore.  Dans  cette  même  constitution,  Benoit  XIV  réduisit  à  néant 
les  prétentions  de  ces  terribles  logiciens  en  proclamant  qu'ils  seraient 
exclus  du  droit  d'asile,  dès  qu'un  médecin  ou  un  chirurgien  déclare- 
rait, après  l'examen  du  blessé,  yrave  periculum  vitœ  adesse.   Il  va 


plus  loin  encore,  il  n'approuve  pas  le  zèle  de  certains  prélats  un  peu 
trop  chatouilleux  sur  le  point  de  leurs  prérogatives  nécessaires  à  ob- 
tenir leur  permission  pour  retirer  un  coupable  d'un  lieu  d'asile,  il  les 
engage  à  ne  pas  contrarier,  par  des  susceptibilités  déplacées,  l'action 
légitime  de  la  justice  civile  :  a  Xec  eoim  zeU  ecclesiastici  officium 
a  in  eo  statuendum  est,  ut  justitiae  cursus  per  apostolicas  priescri- 
0  plus  constitutiones  adversus  facinorosos  homines  impediatur  •. 

Par  une  autre  constitution,  DetestabUem,  du  10  novembre  1752, 
Benoît  XIV  exclut  les  duellistes  du  droit  d'asile  :  o  Statuimus  atque 
■  decernimus  ut,  si  quis  in  duello,  sive  publiée  sive  privatim  indicto, 
Q  hominem  occiderit,  sive  hic  mortuus  fuerit  in  loco  confliclus  sive 
0  extra  illum  ex  vulnere  in  duello  accepte,  hujusmodi  bomicida,  tan- 
B  quam  interficiens  proximum  suum  animo  prœmeditato  ac  deliberalo, 
0  ab  ecclesiasticae  immunitatis  beneficio  exclusus  et  repulsus  onmino 
8  censeatur,  ita  ut  a  cujuscumque  sacri  aut  reiigiosi  locî  asylo  ad 
a  quod  confugerit,  servatis  tamen  de  jure  servandis,  extrahi  et  judi- 
o  cis  competentis  curiœ  pro  merito  puniendns  tradi  possit  et  debeat  " . 

Enfin  les  dernières  concessions  qui  furent  faites  par  l'Eglise,  tou- 
chant l'immunité  locale,  avant  la  grande  révolution  qui  emporta  l'an- 
cien monde,  le  furent  par  Clément  XIU.  Sur  la  demande  de  Charles- 
Théodore,  électeur  palatin,  ce  pape  accorda,  en  1758,  que,  dans 
l'évéché  de  Worms  et  dans  tout  le  Palalinat  la  justice  laïque  pût 
opérer  l'extraction  des  coupables  sans  autre  formalité  et  distinction 
que  la  permission  écrite  donnée  par  l'évéque,  ou  par  les  vicaires  fo- 
rains ou  même  dans  les  lieux  éloignés  par  les  curé?.  Cependant  le 
réfugié  qu'on  retirera  de  l'asile  sera  déposé  provisoirement  dans  nnc 
prison  ecclésiastique  pour  qu'il  soit  examiné  avant  toute  procédure, 
s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  qui  jouissent  encore  de  ce  droit.  Le 
26  avril  1760,  le  même  pape,  sur  la  demande  de  l'électeur  de  Ba- 
vière, accorda  à  tous  les  évéques  de  cet  Etat  un  induit  pour  faire 
retirer  des  lieux  d'asile  et  livrer  à  leurs  chefs  respectifs,  les  déser- 
teurs et  tous  les  militaires  coupables  de  quelque  autre  délit  relatif  à 
leur  profession.  Cependant,  avant  de  les  livrer,  les  évéques  devront 
exiger  des  officiers,  sur  leur  foi  de  gentilhomme,  !a  promesse  de  ne 
pas  punir  de  mort  ou  de  peine  corporelle  ceux  qu'on  retirait  du  lieu 
d'asile. 

On  voit  que  l'Eglise  ne  s'est  jamais  refusée  à  modifier  sa  discipline 
selon  les  besoins  des  temps.  Elle  a  voulu  seulement  que  chacun  res- 
tât dans  ses  attributions,  et  que  les  pouvoirs  civils,  les  assemblées 
nationales,  les  gouvernements  révolutionnaires  ne  s'érigeassent  pas  en 
pape  ou  en  concile  permanent  pour  changer  ou  modifier,  malgré  leur 
incompétence,  les  lois  et  la  discipline  de  l'Eglise.  L'ordre  consiste- 
rait à  ce  que  les  gouvernements  modernes,  malheureusement  tous 
imbus  des  principes  révolutionnaires,  demandassent  au  vicaire  de 
Jésus-Christ,  comme  les  deux  princes  qui  s'adressèrent  à  Clément  XIll, 
de  faire  les  modifications  qui  leur  paraissent  nécessaires.  De  ces  ten- 
dances usurpatrices  des  pouvoirs  nouveaux  naissent  des  tiraillements 
quotidiens,  des  mécontentements  légitimes,  des  inquiétudes  fondées. 
Malheureusement  partout  aujourd'hui  l'Etat  veut  absorber  l'Eglise. 

Qui  irait  s'imaginer  qu'un  article  du  Code  de  procédure  civile  con- 
sacre encore  le  dernier  vestige  du  droit  d'asile  ?  Art.  781  :  «  Le  dé- 
Q  biteur  ne  pourra  être  arrêté,  1"...  2o..,  3o  dans  les  édifices  consa- 
0  crés  au  culte,  et  pendant  les  exercices  religieux  seulement  ».  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  criminels.  (Dr  ânduk.; 
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1»K    LA    CriAKITE   ET    DE   L  AUTORITE    DES    EV  EQIIES    l'OlIR    TEUMINFR    LES    DIFFEIIENDS   DES    FIDELES, 
SURTOUT   DES    ECCLÉSL4STiyL'ES,    PENDANT  LES   CINQ    l'IlEMlEllS   SIÈCLES. 


I.  La  résideûce  des  évêques  doit  être  agissante,  puisque  leur 
absence  même  doit  être  utile  à  leur  église. 

IL  L'apôtre  a  ctiargé  lui-même  les  évèques  de  juger  les  dif- 
ércnds  qui  naissent  entre  les  lidèles. 

IIL  On  montre  par  saint  Augustin  que  ce  tribunal  ecclésias- 
tique ne  teudait  qu'à  établir  la  piété,  la  paix,  la  charité. 

IV.  Les  évèques  gémissaient  sous  le  poids  et  l'accablement 
des  affaires,  bien  loin  d'y  avoir  quelque  complaisance. 

V.  Saint  Augustin  regardait  cet  exercice  lie  juridiction  comme 
une  servitude  très-fàcbeuse,  que  la  seule  charité  rendait  sup- 
portable. 

VI.  11  ne  quittait  qu'avec  peine  la  contemplation  de  la  vérité, 
pour  travailler  à  calmer  les  cupidités  des  charnels. 

VU.  Celte  juridiction  si  vaste  et  si  respectée  des  évêques  a 
duré  aussi  longtemps  qu'ils  l'ont  exercée  avec  cet  esprit  de 
charité,  de  paix  et  de  sainteté. 

Vin.  Passage  admirable  de  saint  Augustin,  où  il  montre 
comme  les  évèques  tûchaient  d'inculquer  et  de  faire  régner  les 
maximes,  et  même  les  conseils  évangéliques,  dans  l'exercice 
de  cette  juridiction. 

IX.  Autres  preuves  de  cela  même. 

X.  Saint  Martin  déléguait  ses  prêtres  pour  exercer  une  juri- 
diction. 

XL  Les  mêmes  maximes  sont  justitiées  par  les  Pères  grecs, 
surtout  par  Synésius. 

XIL  Combien  peu  les  évêques  doivent  regretter  que  cette 
vaste  juridiction  pour  les  choses  temporelles  leur  soit  échappée. 

XIII.  Exemples  de  saints  évêques,  à  qui  cette  occupation  des 
jugements  ecclésiastiipies  était  une  matière  pour  faire  régner  les 
vérités  du  ciel  sur  la  terre. 


\.  La  résidence  d'un  bon  évèque  ne  peut  pas 
être  stérile.  Un  pasteur  \igilant  ,  un  père 
ten<lre,  un  épou.x  fidèle,  un  prédicateur  zélé, 
enfin  un  successeur  des  apôtres,  ne  peut  s'em- 
pêcher de  faire  sentir  sa  présence  par  ses 
soins,  par  son  travail,  par  ses  inUuences,  par 
son  infatigable  activité.  Ses  absences  mêmes 
ne  peuvent  être  que  très-utiles  à  son  peuple, 
tant  s'en  faut  que  sa  présence  [tuisse  lui  être 
infructueuse.  C'est  ce  qui  nous  fait  insensible- 
ment passer  du  discours  de  la  résidence  à 
celui  des  emplois  et  dos  fonctions  d'un  évê(]ue, 
surtout  des  emplois  (jui  sont  quehiuetois  peu 
compatibles  avec  la  résidence.  Pour  protéger 
les  personnes  oi)primées,  iiour  prévenir  la 
juste  vengeance  des  princes,  pour  obtenir  la 
grâce  des  criminels ,  les  saints  évèques  ont 
souvent  abandonné  pour  un  lcm|is  leur  Eglise, 


Tu. 


ToM.  V. 


quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'ils  ne  l'abandon- 
naient jamais  moins  (|ue  lorsque,  se  sacrifiant 
])Our  elle,  ils  la  portaient  toujours  dans  leur 
cœur,  et  ils  lui  étaient  toujours  présents  en 
esprit. 

C'était  résider  même  en  ne  résidant  pas  ;  au 
lieu  qu'on  pourrait  dire  avec  la  même  justice 
que  d'autres  évêques  ne  résident  pas,  quoi- 
qu'ils soient  présents  de  corps,  si  les  prison- 
niers, si  les  criminels,  si  les  veuves,  si  les 
orphelins,  si  les  oppressés,  enfin  si  tous  les 
misérables  ne  ressentent  pas  les  influences  de 
leur  protection  et  les  effets  de  leur  résidence. 

L'autorité  des  évêques  n'est  plus  la  même 
qu'elle  était  en  ces  sortes  de  choses  :  mais  on 
pourrait  douter  si  cette  diminution  d'autorité 
ne  vient  point  du  ralentissement  de  leur  cha- 
rité et  de  leur  zèle,  et  si,  reprenant  la  même 
ferveur  et  le  même  désintéressement,  ils  ne 
rentreraient  point  dans  la  même  i)uissance. 

IL  Voici  une  autre  occupation  des  évêques 
semblable  aux  précédentes  :  c'est  d'écouter  les 
plaintes  et  de  terminer  les  différends  de  tous 
les  fidèles.  Saint  Paul  semblait  avoir  chargé  les 
évêques  de  ce  soin,  lorsqu'il  reprochait  aux 
Corinthiens,  qu'ayant  des  affaires  à  démêler, 
ils  osaient  plaider  devant  des  juges  infidèles 
plutôt  que  devant  des  saints,  eux  qui  savaient 
que  les  saints  jugeraient  le  monde  et  les  anges 
mêmes.  N'y  a-t-il  point  d'iiomme  sage  parmi 
vous  qui  [luisse  terminer  les  difi'érends  de  ses 
frères?  disait  cet  apôtre  aux  fidèles  de  Corinthe. 
(I  Cor.  VI.) 

Sur  ce  fondement  et  sur  ce  commandement 
de  l'apôtre,  Possidius  dit  iiue  saint  .\uguslin 
employait  la  meilleure  [lartie  de  son  temps  à 
terminer  à  l'amiable  les  procès  de  tous  ceux 
qui  avaient  recours  à  lui,  soit  fidèles,  soit 
infidèles  :  «  Secundum  Apostoli  (iuo(iue  sen- 
lentiam,  diceiilis  :  Audef  (juisquam  veslrum 
ad\ei'sus  allerum  negotiuin  habens,  judicari 
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al)  inifjuis,  et  non  apud  sanclos,  etc.  Interpcl- 
latus  crgo  B.  Angustinus  a  christianis,  vel  a 
ciijuscnnique  sectœ  hominihns,  causas  audie- 
bat^  diligcnter,  ac  pie  ».  (Cap.  xix.) 

111.  Ce  n'était  nullement  Tesprit  d'ambition 
ou  l'amour  intéressé  de  son  autorité  propre 
(|ui  portait  saint  Paul  à  engager  les  évoques^ 
ou  qui  engageait  les  évêques  à  attirer  à  eux 
tout  le  poids  de  la  charge  et  des  fonctions  des 
juges  séculiers.  Un  motitd'une  piété  très-pure, 
«causas  audiebat  diligenter  ac  pie  »,  les  y 
portait,  principalement  pour  pénétrer  dans  le 
fond  des  consciences  et  y  découvrir  quel  pro- 
grès chaque  fidèle  avait  fait  dans  la  foi  et  dans 
les  bonnes  œuvres  :  «  Intendens  in  eis  chris- 
tianorum  momentaanimorum,  quantum  quis- 
que  vel  in  flde  bonisque  operibus  proficeret, 
vel  ab  eis  deflceret  » . 

C'était  encore  pour  épier  les  occasions  de 
faire  entrer  dans  leurs  esprits  les  saintes 
maximes  de  la  piété  chrétienne,  et  i)Our  leur 
apprendre  à  élever  leur  cœur  au-dessus  de 
toutes  ces  choses  temporelles  par  l'amour  de 
l'éternité  :  «  Atque  compertis  rerum  opportu- 
nitatibusj  divinœ  legis  veritate  partes  docebat, 
eamque  illis  inculcabat,  et  eos  quo  adipisce- 
rentur  vitam  œternam  ,  docebat  et  admone- 
bat  » . 

On  ne  peut  disconvenir  que  le  désir  ardent 
qu'avaient  les  évêques  de  terminer  les  diffé- 
rends des  fidèles,  ne  fût  accompagné  d'un 
admirable  désintéressement  ,  puisqu'ils  ne 
remportaient  pas  d'autre  fruit  de  ce  long  et 
pénible  travail  que  la  conversion  des  pécheurs 
et  l'augmentation  de  la  vertu  des  justes  :  «  Ni- 
hil  aliud  quœrens  ab  iis,  nisi  tantiun  obedien- 
tiam  et  devolionem  chrislianam,  quaj  et  Deo 
debetiu-  et  hominibus,  peccantes  coram  om- 
nibus arguons,  ut  cœteri  timorem  haberent». 

Enfin  le  tribunal  de  l'évêque  était  une  école 
de  verlu,  un  sanctuaire  de  piété,  une  chaire 
de  vérité,  oii  l'on  n'enseignait  et  où  l'on  n'ap- 
prenait que  le  )népris  des  faux  biens  et  des 
vains  lionneurs  de  la  terre,  l'amour  de  la  paix 
et  de  la  concorde,  l'espérance  et  les  désirs 
ardents  de  l'élernelle  félicité. 

Certainement  un  tribunal,  une  audience  et 
une  cour  de  cette  nature,  ne  causait  i)oint  de 
jalousie  aux  juges  séculiers  et  ne  leur  jiouvait 
donner  le  moindre  soupçon  (ju'on  entreprît 
sur  leurs  droits  :  «  Et  faciebat  hoc  tanquam 
speculalor  a  Domino  conslilulus  donuii  Israël 
prtedicans  veibiun,  al(|ue  inslans  opjiortune, 


importune,  argucns,  hortans,  increpans,  in 
omni  longanimitate  et  doctrina,  prœcipucque 
operam  dans  instruere  eos  qui  essent  idonei 
et  alios  docere  ». 

IV.  Aussi  les  saints  évêques  ne  trouvaient 
rien  de  si  fâcheux  que  cet  embarras  d'affaires 
et  de  différends  qu'il  leur  fallait  terminer  ;  et 
si  le  connnandement  de  la  charité  prononcé 
par  la  bouche  de  l'apôtre  ne  les  eût  soumis  à 
cette  pesante  charge,  ils  ne  s'y  seraient  jamais 
assujettis.  Jlais  quelque  répugnance  qu'ils  y 
eussent,  ils  y  consacraient  la  meilleure  partie 
de  leur  temps  ;  et  sacrifiant  leur  propre  satis- 
faction à  celle  de  leurs  frères,  ils  préféraient  à 
tout  les  exercices  de  la  charité  épiscopale  : 
«  Causas  aliquando  usque  ad  horam  refectio- 
nis,  aliquando  autem  totadie  jejunans,  semper 
tamen  noscebat  et  dirimebat,  etc.  Sed  hanc 
suam  a  melioribus  rébus  occupationem,  tan- 
quam angariam  deputabat  suavem  semper 
babens  de  iis  quœ  Dei  sunt,  vel  allocutionem 
velcollocutionemfraternœ  ac  domesticoe  fami- 
liaritatis».  (Ibid.) 

V.  Saint  Augustin  confirme  toutes  ces  véri- 
tés, lorsqu'il  dit  que  saint  Paul  a  chargé  les 
évêques  de  cette  pénible  occupation,  quoique 
cet  apôtre  ne  s'y  soit  jamais  appliqué  lui- 
même,  parce  qu'il  avait  à  porter  l'Evangile 
par  toute  la  terre  ;  que  c'est  J.-C.  même  qui 
a  fait  ce  commandement  aux  évêques  par  la 
bouche  de  son  a[)ôtre  ;  i\ue  l'épiscopat  n'étant 
qu'une  illustre  servitude  qui  rend  les  évêques 
esclaves  de  tous  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  tous 
les  besoins  de  ses  membres  les  plus  infirmes, 
il  ne  peut  se  dispenser  de  cette  obligation, 
quelque  expérience  qu'il  ait  de  sa  pesanteur; 
enfin  qu'il  préféi'erait  incomparablement  la 
condition  des  moines  à  la  sienne,  et  qu'il 
aimerait  bien  mieux,  après  avoir  donné  quel- 
ques heures  au  travail  des  mains,  avoir  le  reste 
de  son  teni|)S  libre  pour  se  plonger  dans  les 
délices  de  la  prière  et  de  la  lecture  des  Livres 
saints,  que  d'être  asservi  à  examiner  et  à 
décider  à  l'amiable  une  quantité  infinie  d'af- 
faires embarrassées. 

a  Dominum  Jesum  testeni  invoco  in  aiiimam 
nieam  ,  (|uoniam  quantum  attinet  ad  meum 
connnodum  ,  multo  mallcm  per  singulos  dies 
cerlis  horis,  (|uaiitum  in  bene  modcratis  nio- 
nasteriis  cousiituluin  est,  aliquid  manibus  ope- 
rari ,  et  cjfteras  lieras  liabere  ad  legeiidum  et 
oraiulum,  aut  aliquid  de  divinis  Litteris  agen- 
dum  libéras,  <iuam  tumuUuosissinias  perplexi- 
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laies  causarum  alionarnin  pati  de  ncgoliis  ?x~ 
cularibiis,  \el  jiulicaiido  dirimcndis,  vel  intcr- 
veniendo  prœcidt.'iidis  ;  quilius  nos  niolcstiis 
idem  alTixit  Aposloliis,  non  utique  suo,  sed  ejus 
qui  in  eo  loquebatur  aiLilrio  ,  qwas  tamen 
ipsum  perpessuni  fuisse  non  legimus,  etc. 
Quem  liiniun  laboiem  non  sine  consolalione 
Domini  susci[iimus,  pro  spe  viUe  œternic  ,  ut 
fructuni  fcranius  ciim  lolerantia.  Servi  enini 
sunius  ejus  Ecclesiœ,  et  maxime  infiimioribus 
membris  ».  (De  opère  Monach.,  c.  xxix.) 

\'L  Voilà  de  quel  œil  les  bons  évoques  envi- 
sageaient ,  et  de  quelle  manière  ils  exerçaient 
la  juridiction,  soit  volontaire,  soitcontentieuse. 
Cet  empire  sacerdotal  n  était  pour  eux  qu'une 
servitude  très-pénible,  qui  ne  leur  était  rendue 
supportable  que  par  le  commandement  de 
J.-C. ,  par  un  esprit  de  sacrifice  ,  de  pénitence 
et  de  cbarité  ;  enfin  par  l'indispensable  obliga- 
tion de  tous  les  évêiiues  à  secourir  les  moin- 
dres fidèles  dans  leurs  nécessités  ,  et  à  s'abais- 
ser avec  eux ,  ]iar  une  paternelle  condescen- 
dance, aux  choses  terrestres  et  passagères,  pour 
leur  en  apprendre  le  mépris,  et  leur  inspirer 
en  même  temps  l'amour  des  biens  éternels. 

Ce  Père  dit  encore  ailleurs  sur  le  même 
sujet  :  «  Nostras  orationes  Sfcpe  sauciat  et  débi- 
litât caligo  et  tumultus  sœcularium  aclionum  ; 
quas  etsi  nostras  non  babemus,  eorum  lanien 
qui  nos  angariant  mille  passus ,  et  jubemur 
ire  cum  eis  alia  duo  ,  tantœ  nobis  ingerunlur, 
ut  vix  respirare  possimus.  Credentes  tamen 
quod  ille  in  conspeclu  cujus  inlrat  gemilus 
compcditorum  ,  persévérantes  nos  in  eo  mini- 
sterio  in  quo  dignalus  est  collocare  ,  cum  pro- 
missa  mercede  ,  ab  omni  angustia  liberabit  ». 
(Epist.  Lxxxi.) 

Les  parties  ne  laissaient  pas  de  rendre  des 
honneurs  et  des  soumissions  extrêmes  aux 
évoques  ;  mais  ces  chaînes,  pour  être  d'or,  n'en 
étaient  pas  moins  pesantes  à  des  gens  à  qui 
toute  la  terre  était  à  charge,  et  qui  ne  pouvaient 
estimer  que  les  honneurs,  les  biens  et  les  joies 
du  ciel  :  «  Et  homines  quideui  causas  suas  sœ- 
culares  apud  nos  finire  cupientes  ,  quanto  eis 
necessarii  fuerimus  ,  sic  nos  sanclos  et  serves 
Dei  appellant,  ut  negotia  terrœ  su;e  peragant, 
etc.  l'roquibus  rébus  quotidie  submisso  capite 
salulamur,  etc.  »  (Ep.  cxlvu.) 

Vil.  Celte  juridiction  si  vaste  et  si  respectée 
n'a  pu  subsister  qu'autant  de  temps  (jue  les 
évoques  l'ont  administrée  avec  le  même  es])rit 
qui  la  leur  avait  fait  mériter;  c'est-à-dire,  avec 


une  charité  très-pure;  avec  un  parfait  désinté- 
ressement ;  avec  un  extrême  mépris  de  tout  ce 
qui  est  terrestre  et  périssable  ;  avec  une  piété 
qui  ne  resfiire  en  elle-même  et  qui  n'inspire 
aux  fidèles  que  l'amour  du  ciel  ;  avec  une  sin- 
cère aversion  de  tous  les  emplois  embarras- 
sants ,  qui  font  sortir  l'âme  de  la  retraite  inté- 
rieure; avec  des  gémissements  secrets,  lorsque 
les  occupations  extérieures  interrompent  la 
lecture  et  la  prière  ;  avec  un  es[)rit  de  sacrifice 
qui  n'embrasse  tous  ces  emplois  honorables  et 
tous  ces  honneurs  dissifiants  que  comme  des 
croix  allacbées  à  la  servitude  inséparable  de 
l'êpiscopat. 

Les  empereurs,  les  juges,  les  fidèles,  etquel- 
qiiefois  même  les  infidèles,  regardaient  avec 
autant  d'admiration  que  de  res|)ect  cette  sou- 
veraineté de  sagesse  et  de  religion,  et  la  ju- 
geaient digne  d'une  autorité  et  d'une  juridiclion 
suprême.  Ils  n'ont  changé  de  sentiment  que 
lorsqu'ils  ont  vu  l'esprit  du  siècle,  le  désir  de 
conuTiander,  l'amour  de  la  domination,  éga- 
ler les  puissances  ecclésiastiques  aux  séculiè- 
res, et  les  mettre  en  butte  les  unes  contre  les 
autres. 

VIII.  Je  n'ajouterai  plus  cju'un  passage  de 
saint  Augustin,  où  toutes  ces  maximes  paraî- 
tront avec  la  même  évidence,  et  où  nous  ver- 
rons comme  les  évêques  tâchaient,  dans  ces 
rencontres,  de  persuader  aux  fidèles  la  prati- 
que des  précejites  évangéliques,  et  même  des 
conseils  de  la  perfection  chrétienne;  comme 
queliues-uns  se  soumettaient  à  de  si  saints 
arrêts,  d'autres,  par  leur  opiniâtreté,  faisaient 
le  sujet  du  dégoût,  de  la  patience  et  de  la  cou- 
ronne des  évê(]ues. 

«  Non  audemus  dicere,  quis  me  constituit 
judicem  aut  divisorem  inter  vos.  Constituit 
enim  lalibus  causis  ecclesiasticos  Dominus 
cognitores,  in  foro  prohibensjurgare  chrislia- 
nos.  Nec  illis  quidem  qui  non  aliéna  rapiunt, 
sed  sua  cupide  repetunt,  dicimus  :  Cavete  ab 
omni  cupiditate,  conslituentes  eis  ante  oculos 
hominem,  cui  dictum  est  :  Stulle,  bac  nocte 
auferelur  a  te  anima  tua,  qu;e  prœparasti  cu- 
jus erunt  !  quia  et  quando  dicinuis,  non  rece- 
dunt,  nec  déclinant  a  nobis,  sed  instant,  ur- 
gent; precantur,  tumultuantur,  extorquent, 
ut  ipsis  potius  ad  ista  quœ  diligunt,  quam 
scrutandis  Dei  mandatis,  i\\uv  diligimus,  oc- 
cupemur.  0()uanto  la'dio  turbarum  turbulen- 
tarum,  et  (piauto  desiderio  divinorum  elo- 
quiorum  dictum  est  :  Declinate  a  me,  maligni, 
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et  scrutabor  mandata  Dei  mei  !  Ignoscant  obe- 
dientes  fidèles,  qui  pro  suis  sœciilaribus  causis 
raro  nos  quœrunt,  et  judiciis  nostris  facillime 
acquiescunt,  nec  nos  coiiterunt  litigando,  sed 
obleni[)erando  i)otlus  coiisolautur.  Cerle  |)roi)- 
ter  eos,  qui  et  inter  se  pertinaciter  agunl,  et 
quando  bonos  premunt,  nostra  judicia  con- 
temnunt,  faciuntque  nobis  perire  tempera 
rébus  croganda  divinis,  certe  propter  islos  no- 
i)is  lieeat  exclamare  :  Declinate  a  me,  maligni, 
et  scrutabor  mandata  Dei  mei  ».  (lu  Psal.  118, 
conc.  cxsiv.) 

IX.  Ce  saint  et  charitable  Père  nous  apprend 
ailleurs  la  manière  dont  il  terminait  les  diffé- 
rends de  ses  ecclésiastiques  et  de  ses  religieux, 
non  pas  comme  un  juge,  mais  connue  un  pa- 
cificateur et  un  père  :  «  Sed  si  pueri  isti  servi 
Dei  sunt,  litem  hanc  inter  illos  cilo  finimus. 
Audio  illos  ut  pater,  et  forte  meliusquam  paler 
i|)Sorum  ». 

Dans  les  causes  temporelles,  il  prenait  avis 
des  [)lus  sages  d'entre  les  laïques  :  «  Videbo 
(juid  sit  juris  sicut  Deus  voUierit,  cum  paucis 
tralribus,  fidelibus  honoratis,  de  numéro  ve- 
sU'o;  id  est,  de  plèbe  is!a  f.  (Sermone  de  di- 
versis.) 

Je  ne  puis  omettre  et  ne  puis  mieux  placer 
que  dans  ce  lieu  ce  que  Piut'fin  conte  dans  la 
vie  de  l'admirable  solitaire  PapLinuce.  Dieu 
lui  fit  connaître  un  laïque  dont  la  vertu  ne 
cédait  pas  à  la  sienne,  et  dont  une  des  jilus 
excellentes  pratiques  était  d'accommoder  tous 
les  différends  sans  condamner  jamais  per- 
sonne :  «  Litem  si  vidi,  nun(iuam  prœterii; 
donec  rcconciliarem  dissidentes  ad  pacem.  lu 
judicio  si  fui  caput,  neminem  condemnavi, 
sed  dissidentes  revocare  in  concordiam  sta- 
tui  » . 

Il  n'est  pas  surprei.ant  que  les  évêques  des 
:  icmiers  siècles  eussent  reçu  une  grâce  et  une 
-dresse  que  Dieu  n'avait  pas  refusée  à  un  laï- 
que vertueux. 

X.  Saint  Martin  ne  refusait  pas  de  rendre 
aux  fidèles  ces  offices  de  charité,  mais  il  y 
commettait  ses  [jrètres.  pour  ne  s'occuper  lui- 
même  que  de  la  prière,  jusiiu'à  ce  qu'il  eût 
célébré  la  messe  :  «Cuuuiuidam  in  alio  secre- 
lario  presbjteri  sederenl,  vel  saUitationibus 
vacantes,  vel  audiendisnegoliisoccujiati  ;  Mar- 
tinum  \ero,  us(iue  in  eam  lioram  qiia  solennia 
[lOpulo  agi  consueludo  deposceret,  sua  soli- 
tude culiil)ebat  ».  (Sev.  Sulpil.,  dial.  ii.) 

Cela  montre  (juc  l'officialilé  était  exercée  par 


l'évèque  et  par  ses  ecclésiastiques  dans  une 
assemblée  oii  ils  assistaient  tous,  comme  nous 
avons  dit  ci-devant. 

XI.  Saint  Grégoire  de  Nazianze,  entre  les 
fonctions  é[)iscopales  de  saint  Basile,  n'a  pas 
oublié  celle-ci  :  «  Controversiarum  diremptio- 
nes  nequaquam  suspects».  (Oral,  xx.)  Saint 
Chrysostome  a  estimé  avec  raison,  que  c'était 
une  des  fonctions  dont  la  difficulté  était  plus 
grande  et  le  succès  plus  périlleux  :  «  Jam  pars 
illa  quam  episcopum  Iractare  in  judiciis  con- 
venit,  infinita  certe  odia,  infinitas  offensiones 
parit,  etc.  »  (De  Sacerd.,  1.  m,  c.  18.) 

^ynesius  jugea  ce  tumulte  d'affaires  incom- 
patible à  son  égard  avec  le  recueillement  et 
l'esprit  de  prière,  dans  lequel  un  évêque  doit 
vivre.  11  représenta  à  ses  diocésains  que  les 
prêtres  de  l'ancienne  loi  étaient  les  juges  et 
les  arbitres  des  causes  civiles,  mais  que  Dieu 
avait  ensuite  séparé  ces  deux  fonctions,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  les  confondre  après  que 
Jésus-Christ  les  avait  désunies  :  «  Quid  ea  cou- 
jungere  vis  quae  sunt  a  Deo  separata?  Patrono 
opushahes,  vade  ad  eum  qui  reipublica3  le- 
gibus  prœest.  Deoquapiam  in  re  indigcs,  vade 
ad  urbis  antistitem».  L'épiscopat  est  insépa- 
rable de  la  contemplation,  et  la  contem])lation 
est  incompatible  avec  l'embarras  des  affaires  : 
«  Conlemplatio  sacerdoliœ  finis  est,  si  non  falso 
id  sibi  nonien  usurpet.  Conlemplatio  vero  et 
actio  ne(iuaquam  in  unum  conveniunt  ». 

Il  dit  qu'il  n'a  garde  de  blâmer  les  évêques, 
qui  s'appliquent  à  l'action  sans  rien  diminuer 
de  la  conlenqilation,  et  qui  manient  les  affai- 
res de  la  terre  sans  en  contracter  aucune 
souillure;  mais  que  pour  lui  il  n'a  pas  celte 
vaste  capacité,  ni  cette  grande  étendue  d'âme  : 
«  Nec  episcopos  damno  qui  negotiis  distinen- 
tur.  Sed  cum  noverim,  vix  me  horum  alteru- 
trum  assequi  posse,  qui  ulrumque  jjrœstare 
possint,  lios  admirari  soleo.  Non  est  id  mea- 
rum  viriuiu  utduobns  dominis  serviam.  Sin 
aliqui  re|)erianlur,  quibus  ne  mentis  quidem 
ad  interiora  descensus  detrimentum  afferat, 
merito  illi  [jossunt  sacerdotes  fieri,  et  pnpcssc 
civitatibus.  Solaris  radius  ([uamvis  cœnum 
contingat,  purus  nec  in(]ninatus  manet  :  ego 
si  idem  fecero,  fonlibus  ac  mari  opus  lia- 
beho  ».  (Eiiist.  i.vii.) 

Il  déclare  qu'il  reconnaît  bien  qu'on  n'est 
jias  content  de  sa  retraite  ni  de  son  éloignc- 
meiit  des  atfaires;  que  l'unique  moyen  de  les 
contenter  et  île  l'obliger  lui-même  est  d'élire 
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tin  antre  cvcqiie  (lui  puisse  juger  leurs  ditï'é- 
rends  :  qu'il  est,  à  la  véiitc,  sans  exemple  d'é- 
lire un  autre  évèquc  dans  une  rencontre  sem- 
blable, mais  (|u'aux  maladies  nouvelles  il  faut 
de  nouveaux  remèdes;  qu'on  n'a  pas  toujours 
agi  sur  des  exemples  précédents  ;  que  les 
)ncilleures  choses  ont  commencé,  et  que  ces 
commencements,  sans  avoir  été  réglés  sur 
aucun  modèle,  ont  été  le  modèle  de  la  posté- 
rité :  «  Quoniam  autem  ob  hœc  minime  jila- 
cemus  vobis,  quasi  alii  sint,  qui  in  ulrisciue 
versari  possint,  consulere  vobis  licet,  (|uod  et 
civitati ,  et  Ecclesiis  et  mihi,  mafj;is  expé- 
diât, etc.  Seligendus  vobis  aliquis  est,  qui  sit 
omnium  utilissinuis,  noslroque  in  loco  eli- 
gendus,  qui  œgre  admodum  servari  soli  pos- 
sumus.  Quid  exclamastis?  Nnm  quia  factum 
illud  nondum  est,  fieri  idcirco  nec  mmc  con- 
venit!  Multa  quœ  necessaria  erant,  invenit 
tempus  et  emendavit.  Non  ad  exeinplum  fieri 
cmnia  soient,  etc.  »  (Epist.  cv.) 

Synésius  avait  fait  les  mêmes  protestations , 
avant  que  d'accepter  l'évêché ,  qu'il  était  inca- 
pable de  s'appliquer  aux  affaires,  et  qu'un  évo- 
que est  accablé  lui  seul  de  toutes  les  affaires 
de  ses  diocésains  :  «  Civilis  curœ  et  soUicitudi- 
nis,  et  natnra  et  studio  penitus  sum  expers.  At 
e[iiscopum  divinum  esse  liominem  oportet  : 
necesse  est  ipsum  tam  multa  unum  negotia 
suslinere  ,  quam  mulla  cœteri  simul  omnes. 
Unus  enim  quai  omnium  sunt,  elficere  débet, 
aut  criminalionibus  omnibus  obnoxius  sit  opor- 
tet ». 

XII.  Cet  exemple  de  Synésius  est  une  excel- 
lente instruction  pour  les  évèques  (jui  vivent 
dans  des  temps  et  dans  des  pays  où  la  juridic- 
tion épiscopale,  étant  réduite  fort  à  l'étroit, 
leur  laisse  la  liberté  de  s'appliquer  uui(iuenient 
à  lac'ontemplation  et  aux  fondions  si)irituelles 
de  leur  ministère. 

C'est  peut-être  un  malheur  pour  les  peuples 
(|ue  tous  les  procès  ne  puissent  [)as  être  amia- 
blement  terminés  par  un  père  et  un  ])asteur 
charitable  ;  mais  ce  repos  et  cette  retraite  doit 
être  le  sujet  de  la  joie  d'un  évê(]ue,  puiscpie 
c'était  toute  la  félicité  dont  saint  Augustin  fut 
si  passionné  durant  tout  le  temps  de  son  épis- 
copat ,  et  ([uc  Synésius  préférait  à  l'épiscopat 
même. 

Oueliiue  aveision  que  Synésius  eût  des  af- 


faires, l'obéissance  qu'il  devait  à  son  primat 
Théo[diile  ,  évêque  d'Alexandrie  ,  l'y  engagea 
quelquefois  :  «  Ego  et  volo  ,  et  nécessitas  mihi 
divina  est,  ut  legem  putem,  quidquid  thronus 
ille  vaticinabitur  ».  Mais  ce  fut  entre  deux  évè- 
ques qu'il  prononça,  dont  l'im  étant  chassé 
par  les  Barbares,  avait  célébré  les  divins  mys- 
tères sur  une  montagne ,  et  dans  une  maison 
du  diocèse  de  l'autre ,  et  ensuite  se  l'appro- 
priait. Synésius  jugea  que  ,  pour  avoir  célébré 
une  fois  dans  une  maison  ,  on  n'en  faisait  pas 
une  église,  et  on  ne  jiouvait  se  l'approprier, 
]iuis(|u'il  y  a  peu  de  lieux  où  l'on  n'ait  célébré 
jiendant  la  fureur  des  persécutions. 

Xlll.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Synésius 
dit  (Ep.  xcvi)  qu'il  y  avait  des  évèques  dans 
l'esprit  desquels  les  obscurités  des  affaires  les 
plus  embrouillées  ne  pouvaient  affaiblir  les 
lumières  célestes  de  la  contemiilation  ,  et  dont 
la  paix  intérieure  n'était  jamais  troublée  par 
les  inquiétudes  du  siècle. 

Outre  les  exemples  précédents  de  saint  Mar- 
tin, de  saint  Augustin,  de  saint  Basile,  qui  ont 
également  excellé  dans  la  prière  et  dans  l'acti- 
vité, en  voici  un  qui  n'est  pas  moins  admirable 
du  saint  solitaire  Abraham.  Ayant  passé  des 
exercices  tranquilles  de  la  solitude  aux  péni- 
bles enqilois  de  t'épiscopat,  il  sut  si  bien  allier 
les  vertus  monasti(|ues  avec  les  fonctions  épis- 
copales,  qu'il  semblait  n'être  descendu  du  ciel 
en  terre  que  pour  remonter  à  tout  moment  de 
la  terre  au  ciel ,  et  ainsi  gouverner  les  affaires 
de  la  terre  selon  les  lois  et  les  règles  éternelles 
de  la  justice  et  de  la  vérité  qui  régnent  souve- 
rainement dans  le  ciel. 

Théodoret  en  parle  ainsi:  «  lu  litiganlium 
autem  controversiis  diem  tolum  pouens,  aliis 
ut  inter  se  coneiliarentur  ,  persuadebat ,  alios 
eogebat,  qui  ad  justa  facienda  blandis  suasio- 
nibusnon  parebant.  Nec  injustorumquisquam 
audacia  sua  de  jure  victor  récessif.  Injuria 
(  nim  oppresso  justi  partem  semper  addens, 
iîiexpngiiabilem  euui  reddebat,  et  eo  (jui  inju- 
riam  facere  volebat,  superiorem  ».  (Tlieodoret., 
liist.  relig.,  c.  xvu.) 

Voilà  connue  ce  saint  revenait  du  ciel  en 
terre  avec  une  lumière,  une  autorité,  une  paix, 
uni!  loi  suprême  à  lai|U('lle  tous  les  elloils  des 
honunes  terrestres  ne  pouvaient  résister. 
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CHAPITRE  CENT-DEUXIEME. 


DES   CHARITABLES   EXERCICES    DE    LA   JURIDICTION    EPISCOPALE  ,     PENDANT   LES   CINQ   PREMIERS    SIECLES. 


I.  Constantin  donna  ou  confirma  une  très-vaste  juridiction 
aux  évèqucs,  dans  la  seule  vue  que  leur  tribunal  était  le  tribu- 
nal de  la  conscience  même. 

II.  Cet  éJit  de  Constantin  a  été  Cttnlirmé  par  les  empereurs 
suivants. 

III.  Les  évèques  se  sont  quelquefois  déchargés  sur  des  laïques 
des  jugements  des  causes  civiles. 

IV.  En  quel  sens  l'apôtre  a  chargé  les  évèques  de  ces  ju- 
gements. 

V.  Manière  admirable  et  tout  apostolique  dont  saint  Gré- 
goire Thaumaturge  terminait  tous  les  différends. 

VI.  Saint  Anibroise  en  usait  de  même. 

Vil.  Exemple  admirable  d'un  jugement  rendu  par  saint  Am- 
broise,  dans  le  différend  d'un  évèque  avec  ses  proches. 

VIII.  Il  prononça  pour  l'évèque,  en  lui  faisant  perdre  tout  le 
temporel  et  lui  adjugeant  la  gloire  de  la  charité  et  de  la  con- 
corde. 

IX.  C'est  comme  l'apôlre  entendait  qu'on  jugeât  les  procès. 

X.  L'Eglise  trouve  ses  avantages  véritables  dans  celte  ma- 
nière de  gagner  ses  procès. 

XI.  Si  la  juridiction  de  l'Eïlise  avait  toujours  été  exercée  de 
la  sorte,  elle  n'aurait  pu  s  'uffrir  aucune  diminution. 

XII.  Saint  Ambroise  voulait  que  tous  ses  clercs  en  usassent 
de  même. 

XIII.  Il  en  avait  usé  de  même  dans  sa  propre  famille. 

XIV.  Samt  Augustin  dit  que  les  parfaits  ne  plaident  point, 
ou  qu'ils  ne  plaident  que  devant  les  juges  ecclésiastiques. 

XV.  Divers  règlements  des  conciles  sur  les  jugements.  Les 
clercs  ne  pouvaient  choisir  que  des  juges  ecclésiastiques,  ni  les 
fidèles  que  des  catholiques. 

XVI.  La  sainteté  des  jugements  ecclésiastiques  méritait  cette 
grande  autorité  que  l'empereur  leur  avait  donnée. 

XVII.  Sidoine  Apollinaire  suivait  de  pi  es  saint  Augustin  et 
saint  Ambroise  dans  sa  manière  de  juger. 

XVIII.  Les  évèques  et  les  ecclésiastiques  parfaits  faisaient 
profession  de  ne  jamais  plaider. 

XIX.  Quelles  peines  décernait  le  tribunal  ecclésiastique. 

I.  Constantin  affermit  et  augmenta  le  pou- 
voir de  juger  que  J.-C.  semblait  avoir  donné 
aux  évèques  par  l'organe  de  saint  Paul. 

Cet  empereur  était  prévenu  que  révè(|ue 
juge  toujours  selon  les  lois  de  la  conscience , 
cl  selon  les  règles  du  ciel,  au  lieu  que  le  juge 
séculier  ne  consulte  souvent  que  les  lois  hu- 
maines ,  et  iiiènie  leur  i>rélèrc  (iuelt|uefois  ses 
propres  inclinations  et  ses  propres  intérèls  : 
«  Illud  enim  veritatis  atictorilate  firmaltim  , 
illud  incorruiituiii ,  qiiod  a  sacrosancto  ho- 
mine,  conscienlia  mentis  illilial.e  protulerit  ». 

La  loi  éternelle,  la  vérité  incorruptible, 
l'autorité  divine  a  établi  son  troue  dans  le 


cœur  et  sur  les  lèvres  d'un  saint  évèque  d'une 
manière  Lien  plus  singulière  et  bien  plus  efti- 
cace  que  dans  les  juges  séculiers  ;  aussi  les 
fidèles  ouvrent  aux  évèques  tous  les  replis  de 
leur  âme  avec  une  sincérité  et  une  confiance 
bien  plus  grande  qu'ils  ne  font  aux  magis- 
trats :  ce  qui  donne  une  merveilleuse  facilité 
de  teriuiner  leurs  différends  :  «  Multa  enim 
quœ  in  judicio  capliosœ  prœscriptionis  vin- 
cula  non  patiuntur,  investigat  et  promit  sa- 
ciosanctae  religionis  auctorilas  ». 

Ainsi  la  longueur  et  la  chicane  des  procé- 
dures, les  troiuperies  et  les  surprises  étaient 
bannies  du  tribunal  des  évèques  :  «  Hoc  per- 
pétua lege  firmamus,  maliliosa  litium  semina 
comprimentes,  ut  miseii  homines  longis  ac 
pêne  perpetuis  aclionuni  laqueis  implicati,  ab 
impiis  petitionibus,  vel  a  cupiditafe,  iira^pro- 
pera,  luaturo  fine  discedint  ». 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  Constantin 
a  ,  par  cette  loi ,  permis  aux  laïques  de  faire 
juger  leurs  causes  civiles  par  les  évèques. 
Cette  loi  donnait  la  liberté  à  tous  laïques,  soit 
demandeurs,  soit  défendeurs,  soit  au  com- 
mencement ou  dans  la  suite  de  la  contestation, 
de  porter  l'affaire  au  tribunal  ecclésiastique, 
et  de  (piittor  le  tribunal  séculier  même  contre 
la  volonté  des  autres  parties.  De  plus  cette  loi 
était  la  liberté  d'appeler  de  la  sentence  d'un 
évèque  ,  et  ne  mettait  aucunes  bornes  à  la  ju- 
ridiction de  l'Eglise. 

II.  Plusieurs  savants  prétendent  que  cette 
loi  n'est  pas  de  l'em[)ereur  Constantin,  mais 
qu'elle  est  supposée  et  qu'elle  a  été  ajoutée 
après  coup  et  hors  d'œuvre  à  la  fin  du  code 
tbéodosien  sous  le  titre /^e  lijiiscopali  jtidicio. 
Jac(]ues  Codefroy ,  si  connu  par  sa  profonde 
érudition,  et  par  rexeellent  commentaire  qu'il 
a  fait  sur  le  code  tbéodosien,  a  déduit  toutes 
les  raisons  (|u'on  peut  former  contre  cette  loi. 
Mais  (|U(lque  fortes  (|u'elles  soient,  il  n'est 
peut-être  pas  impossible  d'y  répondre. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  sans  entrer  dans  une  si 
grande  discussion,  je  nie  contente  de  remar- 
quer que  Sozoniène  a  inséré  dans  son  his- 
toire un  abrégé  de  cette  loi  de  Constantin  : 
«  Illud  est  maximum  reverentia?  impcraforis 
erga  religionem  argumenlum,  quod  cloricos 
ubicjue  immunitate  donari  \oluit;  quodque 
illis,  qui  erant  in  judicium  vocati  dédit  potes- 
tatem ,  si  modo  animuni  inducerent  magi- 
slralus  civiles  ejicere,  ad  episcoporum  judi- 
cium provocandi  ;  at(|ue  eoruni  sentcnliam 
ratam  esse ,  et  aliorum  judicum  sententiis 
plus  liabere  auctoritatis,  fanquani  ab  ipso  im- 
peratore  prolatam  statiiit.  Quin  etiani  jussit 
ut  magistratus  res  judicatas  re  ipsa  exeque- 
rentur,  militesque  eoruni  voluntati  inservi- 
rent » . 

Enûn  ceux  qui  se  persuadent  que  cette  loi, 
qu'on  attribue  à  Constantin,  est  supposée, 
sont  obligés  de  demeurer  d'accord  qu'il  y  a 
(|uelques  lois  d'Arcade  et  d'Honoré  qui  don- 
nent à  peu  près  les  mêmes  avantages  aux  ju- 
gements des  évèques  que  ceux  qui  leur  sont 
attribués  par  cette  loi ,  que  l'on  dit  être  de 
Constantin.  Pour  en  être  pleinement  con- 
vaincu, il  n'y  a  qu'à  lire  la  loi  vin,  rapportée 
dans  le  code  de  Justinien,  sous  le  titre  De 
Ep/'scopali  audientia. 

111.  Si  les  fidèles  ne  recouraient  que  lors- 
qu'il leur  plaisait ,  au  jugement  des  évè- 
ques pour  les  causes  civiles,  les  évêques 
pouvaient  aussi  ne  pas  s'engager  dans  ces 
jugements,  surtout  s'ils  prévoyaient  qu'ils 
ne  pussent  finir  la  cause  sans  offenser  l'une 
des  parties.  C'est  même  un  conseil  que 
saint  Anibroise  donne  :  «  Si  otfensam  vereris, 
non  recipias  judicium.  Licet  tibi  silere,  in 
negotio  duntaxat  pecuniario,  quamquam  sit 
constantiac  adesse  fequitati.  In  causa  autem 
Dei,  ubi  communionis  periculum  est,  etiam 
dissimulare,  peccatum  est  non  levé  ».  (Ol'fic, 
1.  ii,c.  24.) 

Ce  Père  ne  veut  pas  ,  pour  la  même  raison, 
que  les  ecclésiastiques  s'emploient  et  inter- 
viennent pour  les  débiteurs,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  soulager  le  débiteur  sans  offenser  le 
créancier  :  or,  les  ecclésiastiques  doivent  faire 
plaisir  à  tous,  et  ne  nuire  à  personne  :  «  Sa- 
cerdotis  est  igitur  nuUi  nocere ,  prodesse  velle 
onuiibus  ».  (L.  m,  c.  9;  1.  vu,  c.  :m\.) 

Le  saint  évê(|ue  Sylvain,  dont  parle  Socrale, 
montra  que  cet  office  de  juger  les  causes  ci- 
viles  n'était   point  inséparable    du    clergé  , 


lorsque,  ne  pouvant  plus  souffrir  que  ses  ec- 
clésiastiques en  tirassent  quelque  profit,  il  les 
en  déchargea,  et  en  chargea  le  plus  homme 
de  bien  qu'il  put  rencontrer  i)armi  les  laï- 
ques :  «  Cum  clericos  ex  lifigantium  contro- 
versiis  quœstum  facere  vidiret,  deinceps  ne- 
minem  ex  clero  judicem  esse  permisit;  sed 
acceptis  supplicantium  libcllis,  unum  ex  fide- 
libus  laicis,  quem  œquo  et  bono  favere  pro 
certo  cognosceret,  ei  causaram  cognitioni 
prœfecit».  (De  opère  Monach.,  c.  xxix.) 

Saint  Augustin  nous  a  déjà  fait  remarquer 
que  saint  l^aul  n'a  jamais  pu  vaquer  à  cet 
exercice  de  charité  ou  de  justice,  et  qu'il  n'en 
a  pas  chargé  nommément  les  évèques,  mais 
qu'il  a  seulement  déclaré  qu'il  fallait  com- 
mettre à  cela  des  personnes  sages;  enfin  qu'il 
eût  mieux  valu  donner  cette  charge  aux  der- 
niers de  l'Eglise,  que  de  s'engager  dans  les 
longueurs,  les  passions  et  les  artifices  qui 
régnent  dans  les  cours  séculières  :  «  Nos  ex- 
cusare  non  possumus,  etiamsi  contemptibiles 
sumus,  quia  et  hos  coUocari  voluit  apostolus, 
si  sapientes  defuissent,  potiusciuam  ut  negotia 
christianorum  deferrentur  in  forum  ». 

IV.  Il  est  donc  vrai  en  un  sens,  que  l'apôtre, 
comme  un  fidèle  interprète  des  volontés  de 
J.-C,  a  chargé  les  évêques  et  les  ecclésiastiques 
de  ces  jugements;  et  en  un  autre  sens  égale- 
ment certain,  il  est  véritable  que  les  évêques 
et  les  ecclésiastiques  n'en  sont  pas  propre- 
ment chargés. 

L'apôtre  défend  seulement  aux  fidèles  d'a- 
voir recours  à  d'autres  qu'aux  sages  d'entre 
eux  :  ainsi  ce  ne  sont  pas  nommément  les 
ecclésiastiques  qui  sont  destinés  à  cet  office. 
Mais  le  sacerdoce,  ayant  une  étroite  liaison 
avec  la  sagesse  et  l'équité,  les  fidèles  ont  et 
plus  d'estime  et  plus  de  confiance  pour  les 
évêques  et  pour  le  clergé ,  que  pour  les  laï- 
ques. Cette  estime  particulière  que  l'on  a  pour 
les  évèques  et  pour  les  ecclésiastiques  a  [fait 
rapporter  spécialement  au  clergé  la  propo- 
sition de  l'apôtre',  qui  n'est  que  générale  et 
indéfinie. 

Ce  choix  des  fidèles  est  libre  de  leur  part, 
et  n'impose  pas  aussi  aux  ecclésiastiques  une 
obligation  si  rigoureuse  que  les  uns  et  les 
autres  ne  puissent  convenir,  comme  il  paraît 
par  les  exemples  de  Synésius  et  de  Sylvain,  de 
commettre  les  plus  éclairés  et  les  plus  ver- 
tueux laïques  à  une  charge  aussi  importante. 

Le  point  essentiel  du  bon  ordre  (jue  saint 
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Paul  veut  établir,  semble  consister  en  ceci, 
que  les  différends  soient  termines  d'une  ma- 
nière paisible,  courte,  innocente,  sans  passion, 
sans  fraude,  sans  cupidité,  ainsi  qu'un  bon 
père  décide  les  contestations  qui  surviennent 
dans  sa  famille. 

Comme  cette  manière  d'agir  est  ecclésias- 
tique et  épiscopale,  ce  pouvoir  doit  être  exercé 
ou  par  une  personne  ecclésiastique,  ou  par  un 
séculier  qui  ait  l'esprit  ecclésiastique. 

Voilà,  ce  me  semble,  comment  il  faut  ac- 
corder et  les  autorités  des  Pères,  et  les  prati- 
ques de  divers  siècles,  (]ui  semblent  si  oppo- 
sées sur  ce  sujet. 

V.  Je  ne  puis  omettre  ce  que  raconte  saint 
Grégoire  de  Nysse,  du  jugement  de  saint  Gré- 
goire Tliaïunaturge  entre  deux  frères.  Cet  in- 
comparable juge,  rempli  des  lumières  et  de 
l'amour  du  ciel,  voulant  vider  ce  procès  d'une 
manière  épiscopale,  làclia  d'accommoder  ces 
deux  frères ,  qui  plaidaient  pour  la  possession 
d'un  étang.  11  leur  remontra  cliarilablement 
combien  il  leur  importait  de  préférer  la  paix 
au  gain  de  leur  cause,  puisque  la  paix  est  un 
bien  éternel  et  incorruptible,  et  im  commen- 
cement de  la  céleste  félicité;  au  lieu  que  la 
possession  de  ce  domaine  ne  pouvait  être  que 
courte,  inquiète  ,  et  peut-être  une  occasion  de 
se  damner  pour  jamais. 

Voilà  les  lois  sur  lesquelles  les  évoques  et 
les  ecclésiastiques  anciens,  bien  informés  des 
intentions  de  saint  Paul,  làcbaient  de  termi- 
ner les  procès,  en  faisant  un  partage  des  biens 
de  la  terre  si  vertueux  et  si  désintéressé,  que 
ce  fût  une  image  \ivante  du  partage  des  biens 
éternels  que  nous  espérons  :  «  Suis  ipsius  le- 
gibus  utebatur  ad  arbitrium  quod  susceperat 
disceptandum,  reconciliationem  suadens,  et 
ut  amice  inter  se  concordarent,  et  pacis  lu- 
crum  pluris  quam  id  ([uod  ex  proventibus 
caperent,  œstimarent.  iNam  pacem  (|uidem  in 
perpetuum  et  viventibus  et  mortuis  peruia- 
nere;  redituum  vero  temporiartmi  esse  usum- 
fructum,  œternam  vero  ob  injuriam  condem- 
nationem  ».  (Greg. Nyss.  in  VitaGreg.  Tliauni.) 

Ces  frères  ne  voulurent  pas  se  rendre  à  ce 
jugement  de  saint  (irégoire  Tliaumaturge;  ce 
qui  lit  que  ce  saint  évèque  séelia  miraculeuse- 
ment l'étang,  pour  leur  api)ren(lre  iju'il  est 
plus  avantageux  de  j)erdre  les  biens  de  la  terre 
(|ue  de  les  possétler  avec  avarice,  ou  plaider 
avec  passion  pour  les  acquérir  ou  pour  les 
conserver. 


VI.  Comme  ce  n'est  ordinairement  qu'une 
pas^ion  basse  et  intéressée  qui  pousse  les 
bommes  à  la  poursuite  de  leurs  différends, 
les  saints  évèques  trouvaient  dans  cette  occu- 
pation moi'tiûante  un  sujet  d'une  complaisance 
toute  sainte,  en  condescendant  aux  faiblesses 
des  bommes  cbarnels,  moins  pour  satisfaire 
leurs  désirs  que  pour  les  guérir  :  «  Secluden- 
tibus  me  ab  ejus  aure  atque  ore  catervis  nego- 
tiosorum  liominum  quorum  infirmitatibusser- 
"viebat  »,  dit  saint  Augustin  de  saint  xVmbroise. 
(Confess.,  1.  v,  c.  ;J.) 

VIL  Je  ne  puis  m'empêcher  de  rapporter  ici 
ce  que  saint  Ambroise  raconte  lui-même  d'un 
difîérend  qu'il  termina  entre  l'évéque  Marcel 
d'un  côté,  et  son  frère  et  sa  sœur  de  l'autre. 

Il  s'agissait  d'un  fonds  de  terre,  et  le  préfet 
devait  en  juger  :  mais  enfin  les  parties  et  les 
avocats  mêmes  voulurent  que  saint  Ambroise 
en  fût  juge,  et  qu'un  évêque  ne  fût  pas  sou- 
mis au  jugement  d'un  magistrat  :  «  Tantus 
crat  ardor  cbristianis  viris,  ne  pra'fecfus  de 
episcopi  judicaret  negolio  ». 

Saint  Ambroise  ne  put  le  refuser,  puis(|ue 
les  lois  impériales  et  les  décrets  du  grand 
apôtre  le  cliargeaient  de  ce  jugement  :  «  Co- 
gnovi  autem  secuudum  sacrœ  formam  pnc- 
ceplionis ,  in  qua  me  induit  et  bealissiuii 
Apostoli  auctoritas,  etc.  Recepi  cognilionem, 
admonitus  apostolicœ  prœceptionis,  quœ  ar- 
guit  dicens  :  Nonne  de  iis  qui  iiitus  sunl,  vos 
judicatis,  sœcularia  igitur  judicia?  etc.» 
(Epist.  XXIV.) 

Mais  ce  sage  prélat  ne  voulut  accepter  celle 
cbarge  qu'à  condition  qu'il  accommoderait 
plutôt  l'ailaire  qu'il  ne  la  jugerait;  parce  qu'un 
jugement  ne  les  contenterait  pas  tous,  et  n'en 
contenterait  peut-être  aucini,  au  lieu  (ju'un 
accommodement  leur  procurerait  une  paix 
parfaite  et  une  satisfaction  conunune  aux  uns 
et  aux  autres:  «Recepi  cognitionem,  ita  ta- 
men  ut  composilionis  essem  arbiter.  Malui 
jurgium  conq)Ositione  sedare,  quam  pronun- 
tiatione  acerbare.  Alia  enini  babebant  cxcitari 
jurgia,  tum  quod  est  gravissimum,  si  jurgia 
sublata  forent,  erant  tanicn  odia  mansiu'a  ». 

Pour  éviter  les  plaintes,  les  défiances,  les 
aviMsions,  les  haines,  suites  onlinaires  d'une 
sentence  juridi(|ue,  cet  amiable  pacilicaleur 
les  accommoda,  en  sorte  (|u'ils  eurent  tous 
l'avantage,  ils  gagnèrent  tous  leur  cause,  et 
personne  ne  la  perdit:  «  lllud  sequendiun  pu- 
tavi,  ut  neunncm  viuci  vellem,  et  onmes  vin- 
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cere.    Ncc    fcfellil    senteiitia ,    vicislis  cnim 
ornnes  » . 

VIIL  Si  CCS  démarches  sont  dignes  d'un  pré- 
lat vraiment  apostolique,  la  conclusion  l'est 
encore  plus.  Saint  Anibroise  adjugea  le  fonds 
au  frère,  l'usufruit  à  la  sœur,  et  laissa  à  l'évè- 
que  la  gloire  d'un  parfait  désintéressement, 
l'avantage  d'avoir  enrichi  ses  proches,  la  joie 
d'avoir  donné  la  paix  à  sa  famille,  les  trésors 
inestimables  de  la  charité,  de  la  paix  et  de  la 
patience. 

L'évêque  Marcel  fut  sans  doute  le  ])lus  avan- 
tagé dans  cette  composition  :  «  Nenio  plenius, 
nemo  gloriosius  quam  lu  vicisli  :  nam  et  fra- 
Iri  concessisti  proprietatem ,  et  sorori  usuin- 
fructuni  ;  nihil  autem  adimitur  Ecclesia;,  quod 
pielati  acquiritur  ». 

Il  ne  pouvait  pas  se  plaindre  de  la  perte 
d'un  fonds,  |)uisque  ces  pertes,  selon  l'aiJÔtre, 
sont  également  glorieuses  et  avantageuses  par 
la  victoire  (ju'on  remporte  sur  les  convoitises 
des  biens  de  la  terre,  et  par  la  compensation 
des  richesses  incorruptibles  de  la  vertu  :  «  Sed 
putas  te  gravatum  jactura  juris,  damno  pecu- 
niœ?  Meliora  utique  sacerdolihus  damna, 
quam  lucra  sitculi  sunt.  Ceatiusestenim  darc 
quam  accipcre.  Sed  forte  dicas  :  Fraudem  non 
debui  pati?  Quid  ergo?  inferre  velles?  Sed  et 
si  tu  inferres ,  ille  se  passum  diceret.  Ita- 
que  vide  quid  dicat  Apostolus:  Quare  non  ma- 
gis  fraudem  patimini  ?  Ut  prope  videatur,  qui 
non  patitur  fecisse  ». 

L'apôtre  avait  donc  prononcé  avant  saint 
Anibroise,  £t,  en  ordonnant  de  perdre  plutôt 
une  possession  terrestre  que  la  concorde  et  la 
paix,  il  avait  adjugé  le  principal  avantage  à 
celui  qui  faisait  une  perte  si  profitable,  et  qui 
laissait  la  terre  pour  le  ciel  :  «  Tolerare  débet, 
qui  fortior  est  » . 

L'évêque  Marcel  avait  bien  voulu  laisser  à  sa 
sœur  une  partie  des  fruits  de  celte  terre,  en  la 
faisant  renoncer  à  la  distribution  (ju'elle  rece- 
vait de  l'église,  comme  veuve,  et  après  sa  mort 
abandonner  toute  la  terre  à  son  fière ;  mais 
saint  Anibroise  jugea  que  la  Aertu  d'un  évèque, 
et  son  dégagement  des  biens  frivoles  de  ce 
monde,  ne  devait  pas  s'arrêter  là,  et  (|ue  Mar- 
cel devait  supporter  toute  la  perle  que  son 
frère  et  sa  sœur  n'étaient  pas  dis|(osés  de  souf- 
frir, parce  qu'il  est  juste  que  la  plus  grande 
vertu  soit  la  plus  éprouvée  et  donne  de  plus 
grandes  marques  de  sa  vigueur  :  «  Tolerare 
débet,  qui  fortior  est  » . 


IX.  Rien  n'est  si  fâcheux  (jue  les  différeiids 
qui  naissent  entre  les  fidèles,  entre  les  frères, 
entre  les  ecclésiastiques,  entre  les  évoques. 

Si  les  juges  et  les  parties,  si  les  ecclésiasti- 
ques et  les  évèques  agissaient  avec  le  même 
esprit  d'Ambroise  et  de  Murcel  dans  cette  ren- 
contre, rien  n'établirait  mieux  la  charité  que 
ces  dilTérends,  rien  ne  serait  [ilus  digne  de  l'é- 
Iiiscopat  que  l'événement  de  ces  contestations; 
enfin  saint  Paul  môme  agréerait  ces  procès  et 
demeurerait  d'accord  que  l'on  peut  non-seule- 
ment les  défendre,  mais  aussi  les  démêler  avec 
un  esprit  apostolique  :  «  Apostolico  igitur 
charactere  cognitio  decursa  est.  Doleltamus 
ante  quod  litenr  haberes;  profuit  jurgium,  ut 
formam  indueres,  apostolica;  vitœ  et  pracce- 
ptionis.  lUud  sacerdotio  non  congruebat  ;  hœc 
transactio  et  apostolicam  decet  normam  ». 

X.  Si  le  pieux  évèque  Marcel  avait  destiné  à 
son  Eglise  les  revenus  de  cette  terre  qu'il  pré- 
tendait lui  appartenir,  saint  Ambroise  lui  fait 
savoir  qu'une  charité  désintéressée  est  le  plus 
riche  trésor  de  l'Eglise  :  «  Nihil  adimitur  Eccle- 
siœ,  quod  pietati  ac(iuiritur  :  cliaritas  enim 
non  damnum,  sed  lucrum  Christi  est.  Deni- 
qtie  cliaritas  fructusSpiritussancti  est  »  ;  (|u'il 
a  assez  enrichi  son  Eglise  par  ses  prédications 
et  par  ses  bons  exemples  :  «  Habet  et  illa  fru- 
ctus  tuos,  et  (juidem  uberiores,  habet  fructus 
doctrina3  tua?,  habet  tuïe  vit.e  stipendiiim,  ha- 
bet fœcunditatem,quani  luis  institutis  rigasti. 
His  dives  reditibus  non  quœrit  temporalia, 
quia  œterna  possidet  ». 

Le  patrimoine  de  J.-C.  consiste  bien  moins 
en  ces  possessions  périssables,  qu'aux  trésors 
éternels  de  l'innocence,  de  la  concorde,  du  dé- 
sintéressement, de  la  charité,  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  :  «  Hœc  melius  Christum  pos- 
sessio  decet,  ut  virtutes  sacerdotis  possideat 
sui,  hos  fructus  capiat,  qui  sunt  integritatis, 
continentiœ,  et  quod  est  amplius  cliaritatis  et 
tranquillitatis  ». 

XI.  Ce  récit  paraîtra  trop  court  à  ceux  qui 
n'ont  pas  perdu  le  goût  des  grandes  vérités  et 
des  saintes  maximes  de  la  morale  chré- 
tienne. 

Si  les  évoques  et  les  autres  juges  ecclésias- 
ti(iues  avaient  toujours  cté  animes  de  cet  es- 
prit apostolique  de  saint  Anibroise,  la  juridic- 
tion ecclésiastique  aurait  pris  de  nouveaux 
accroissements  dans  la  révolution  des  siècles. 
Les  souverains  et  les  magistrats  ne  feraient 
nulle  difficulté  de  laisser  vider  tous  les  diffé- 
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rends  de  cette  manière  si  fraternelle,  si  ver- 
tueuse, si  paciflque  et  si  sainte. 

C'est  ainsi  que  les  aiiôtres  décidaient  les  pro- 
cès, et  qu'ils  ont  entendu  qu'on  les  jugeât  dans 
l'Eglise  ;  c'est  en  quoi  ils  ont  fait  consister  le 
caractère  du  tribunal  ecclésiastique  et  sa  dilfé- 
rence  du  séculier  ;  c'est  ce  que  les  empereurs 
ont  ap|)rouvé  et  confirmé,  à  l'exemple  de  Cons- 
tantin ;  c'est  ce  que  les  Augustin  et  les  Am- 
broise  ont  pratiqué,  et  tant  d'autres  évoques 
dont  la  juridiction  s'est  soutenue,  dont  l'auto- 
rité sest  augmentée  à  proportion  de  leur  inté- 
grité, de  leur  générosité,  de  leur  détachement 
de  la  terre  et  de  leur  ardeur  pour  les  seuls  in- 
térêts de  la  vertu  et  de  la  religion. 

XII.  Ce  ne  fut  pas  dans  cette  occurrence 
seulement  que  saint  Ambroise  lit  briller  ces 
éclatantes  lumières;  il  en  avait  déjà  fait  voir 
les  rayons  en  prescrivant  les  devoirs  des  fidè- 
les, surtout  des  ecclésiastiques,  à  qui  il  sied  si 
bieu  de  céder  plutôt  que  de  contester  ;  de  fuir 
les  procès  et  d'acheter  la  paix  ;  de  préférer  l'a- 
mitié des  hommes  à  toutes  les  possessions  de 
la  terre,  et  d'être  persuadés  qu'ils  gagnent 
beaucoup  en  laissant  perdre  ce  qui  leur  cau- 
serait des  pertes  bien  plus  dangereuses  :  «  De- 
cet  esse  benignum,  non  alieni  cupidum,  imo 
desuojure  cedentem  polius  aliqua,  si  fuerit 
lacessitus,  (juani  aliéna  jura  pulsantem,  fugi- 
tantem  litium,  abhorrentem  a  jurgiis,  redi- 
nientem  concordiam  et  tranquillitatis  graliam. 
Siquidem  de  suo  jure  virum  bonum  aliquid 
relaxare  non  soluni  liberalitatis,  sed  plerum- 
que  etiam  comnioditatis  est.  Primum  dispen- 
dio  lilis  carere,  non  médiocre  lucrum  est. 
Deinde  accedit  ad  fructum,  (juo  augetur  ami- 
cilia,  ex  qua  oriuntur  plurima-  commoditates, 
quaî  postea  fructuosse  sint  ».  (Oftic,  lib.  ir, 
C.21.) 

XIII.  Ce  Père  avait  trouvé  dans  les  Ecritures 
une  idée  et  une  définition  de  la  justice  bien 
dilïérente  de  celle  (ju'onse  forge  dans  la  pour- 
suite des  procès.  La  justice  lui  paraissait  une 
vertu  qui  se  refuse  à  soi-même  pour  donner  à 
autrui,  et  qui  répand  avec  amour  sur  le  [iro- 
chain  ce  qu'elle  se  soustrait  à  elle-même  par 
une  sainte  cruauté  :  «  Ea  enim  sibi  parcior, 
foris  tota  est  ;  et  (|uidquid  iiabet,  (|ua(lam  in- 
clementia  sui,  duni  rapilur  aniore  comnuuii, 
transiundit  in  |>roximos  ».  'heobitu  Satyri.) 

(^esl  celte  admirable  justice  qu'il  |)rafi(|ua 
lui-nièine,  lorsi)ne  son  Irère  Satyre  nayanl 
point  voulu  faire  de  testament,  et  lui  ayant 


seulement  recommandé  de  donner  aux  pau- 
vres ce  qui  serait  juste,  il  crut  que  la  justice 
était  de  leur  donner  tout  :  «  Postulando  quod 
justum  est,  non  exiguum,  sed  totum  reliquit. 
Hœc  est  enim  summa  justititc,  vendere  quœ 
babeas  et  conferre  pauperibus». 

Saint  Ambroise  se  fit  son  procès  ,  à  lui- 
même,  dans  le  même  esprit  qu'il  le  fit  à  l'é- 
vê<]ue  Marcel,  et  il  partagea  les  héritages  de  sa 
famille  selon  la  règle  qu'il  en  avait  donnée, 
quand  il  remarquait  que  le  Fils  de  Dieu  n'avait 
pas  voulu  faire  partage  entre  deux  frères, 
parce  qu'il  ne  devrait  pas  y  en  avoir,  et  que  la 
seule  amitié  devrait  ferzuiner  tous  leurs  diffé- 
rends :  «  Non  innnerito  refutatur  hic  f rater, 
qui  dispensatorem  cœlestium  gestiebat  corru- 
jjtibilibus  occupare  ;  cum  inter  fratres  patri- 
monium,  non  judex  médius,  sed  piotasdebeat 
séquestra  dividere  ;  quanquam  immortalitatis 
patriinonium ,  non  pecuniaî ,  sit  hominibus 
expetendum  ».  (L.  vu,  Luc.  in  Evan.) 

C'est  ce  partage  qui  appauvrit  les  hommes, 
qui  les  prive  du  tout  pour  les  réduire  à  une 
portion,  et  qui  les  attache  à  un  bien  périssa- 
ble, au  lieu  des  biens  éternels  de  la  charité  : 
a  Nos  communia  amisimus,  cum  propria  vin- 
dicamus;  nam  nec  proprium  quid(|uam  est, 
ubi  perpetuum  nihil  est  :  nec  certa  copia,  ubi 
incertus  eventus  ». 

Voilà  pourquoi  J.-C.  ne  voulut  point  être 
l'auteur  d'un  i)artage,  lui  qui  a  tout  créé  et 
donné  à  jouir  en  commun,  avec  une  charité 
sans  bornes  et  sans  fin  ;  et  voilà  i)Ourquoi 
saint  xVmbroise  dit  que  son  frère  Satyre  n'avait 
jamais  voulu  faire  de  partage  entr'eux. 

XIV.  Je  reviens  à  saint  Augustin,  pour  ob- 
server avec  lui  que  c'est  cette  différence  du 
tribunal  ecclésiastique  et  du  tribunal  séculier 
qui  a  été  remarquée  par  saint  Paul,  et  ensuite 
par  les  Pères,  et  qui  les  a  portés  à  distinguer 
si  fort  les  fidèles  qui  avaient  recours  à  l'un  ou 
à  l'autre. 

Comme  le  juge  ecclésiastique  n'était  qu'un 
amiable  composileur,  tju'il  prononçait  plutôt 
selon  les  lois  de  la  charité  que  suivant  les  ri- 
gueurs de  la  justice,  et  qu'il  enseignait  à  pré- 
férer aux  biens  de  la  terre  la  paix,  l'amitié  et 
les  vertus  chrétiennes,  on  ne  blâmait  pas  ceux 
(pii  poursuivaient  leurs  procès  devant  le  juge 
d'église. 

C'est  ce  (|ui  fait  que  saint  Augustin  recon- 
naît bien  «lue  le  chrétien  parfait  ne  plaide 
jamais,  même  pour  recouvrer  son  bien  :  «Elee- 
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mosynarum  largissiinus,  injuriarum  patien- 
tissinius,  qui  non  solmii  non  aiiferat  aliéna, 
sed  nec  sua  reposent  ablata  »  :  mais  il  avoue 
aussi  que  le  juste  moins  parfait  redemande  ce 
qui  lui  appartient  devant  le  juge  ecclésias- 
tique. 

«  Facions  elcemosynas ,  non  tamen  qiiam 
ille  tam  largas  :  non  aufert  aliéna,  sed  quamvis 
Ecclesiaslico  judicio,  non  forensi,  repolit  sua  ». 
(Ad  Bonifac,  1.  m,  c.  5.)  Et  en  un  autre  en- 
droit :  «  Non  tollit  aliéna,  sed  repetit  sua,  et 
babet  cuni  fratre  suo  judicium.  Talibus  enim 
dicitur.  Jam  (juidem  omniuo  delictum  est  in 
vobis,  quod  judicium  liabelis  in  Vobid.  Verum 
ipsajudicia  in  Ecclesia  jubet  agi,  non  ad  fo- 
rum trahi  ;  tamen  delicta  esse  dicit.  Contendit 
enim  Christianus  pro  terrenis  rébus  amplius, 
quam  decet  eum  cui  promissiim  est  regnum 
cœlorum  ».  Et  en  un  autre  endroit  :  «  Hoc  ip- 
sum  habere  inter  se  judicia  et  lites  de  siPciila- 
ribus  rébus,  delictum  esse  dicit  Apostolus, 
quod  tamen  ferendum  esse  admonet,  si  vel 
ecclesiaslico  judicio  lites  hujusmodi  flnian- 
tur  ».  (In  Psal.  lxxx;  1.  r,  liom.  ult.) 

XV.  A|irès  cela  on  n'aura  pas  de  peine  à 
comprendre  pourquoi  le  concile  IV  de  Car- 
tilage défend  aux  évèques  de  plaider,  même 
en  se  défendant  :  «  Ut  episcopus  pro  rébus 
transitoriis  non  litige!  provocatus».  (Cap.  xix.) 
Et  pourquoi  le  même  concile  ordonne  aux 
évèques  de  persuader  aux  clercs  et  aux  laïques 
de  s'accorder  plutôt  que  de  plaider  :  «  Sta- 
tuendum  est  cpiscopis  ut  dissidentes  fratres 
sivc  clericos,  sive  laicos,  ad  pacem  magis, 
quam  ad  judicium  cohortentur  ».  (Can.  xxv[.) 
Pourquoi  l'évêque  y  doit  mettre  d'accord  les 
clercs  ,  sans  laisser  croître  leur  discorde  : 
«  Discordantes  clericos  episcopus  vel  ratione, 
vel  potestate  ad  concordiam  trahat  ».   (Can. 

LIX.) 

Ce  concile  excommunie  les  catholiques  qui 
porteront  leur  cause  devant  les  juges  d'une 
autre  créance  que  celle  de  l'Eglise  :  «  Catholi- 
cus  qui  causam  suam,  sive  jiistam  sive  injus- 
tam,  ad  judicium  alterius  fidei  judicis  provo- 
cat,  cxcommunicetur  ».  (Can.  lxxxvu.) 

Ainsi  on  mettait  différence  entre  les  juges 
séculiers  infidèles  et  les  fidèles,  et  on  excom- 
muniait ceux  qui  poursuivaient  leurs  causes 
devant  les  juges  infidèles  ;  ou  tolérait  ceux  (jui 
les  poursuivaient  devant  les  juges  fidèles  ; 
mais  on  jugeait  qu'il  était  beaucoup  [ilus  con- 
venable de  les  poursuivre  devant  les  évèques. 


Mais  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas,  sans 
encourir  l'indignation  de  l'Eglise  et  les  peines 
canoniques,  demander  justice  aux  juges  sécu- 
liers ,  en  déclinant  le  jugement  de  leurs 
évèques. 

C'est  la  déclaration  du  concile  III  de  Car- 
thage  :  «  Placuit  ut  quisquis  episcoporum  , 
presbyterorum,  et  diaconorum,  seu  clerico- 
rum,  cum  in  Ecclesia  eicrinienfuerit  intenta- 
tum,  vel  civilis  causa  fuerit  commofa,  si  relicto 
ecclesiaslico  judicio,  publicis  judiciis  purgari 
voluerit,  eliamsi  pro  ipso  fuerit  prolata  sen- 
tenlia,  locum  suum  amillat,  et  hoc  in  ciimi- 
nali  judicio,  in  civiii  vero  perdat  quot  evicit, 
si  locum  suum  obtinere  voluerit  ».  (Can.  ix.)  ' 

La  raison  (]ue  ce  concile  ajjfiorte  est  d'un 
très-grand  poids,  et  sert  à  confirmer  tout  ce 
que  .=aint  Augustin  et  les  autres  Pères  viennent 
de  nous  apprendre  de  la  nature  des  jugements 
ecclésiastiques,  et  de  la  préférence  qu'il  en 
faut  faire  à  ceux  des  magistrats  civils.  C'est 
avoir  mauvaise  opinion  du  clergé  que  de  ne 
pas  préférer  son  jugement  à  tout  autre,  et  faire 
outrage  à  l'Apôlre  (lui  porte  les  laïques  mêmes 
à  terminer  tous  leurs  différends  devant  les  ju^-es 
d'église  :  «  Cui  enim  ad  eiigendos  judiccs  un- 
dique  patet  auctoritas,  ipse  se  indignum  fra- 
terno  consortio  judicat  ,  qui  de  universa 
Ecclesia  maie  sentiendo,  de  judicio  sœculari 
poscit  auxilium  ;  cum  privaiorum  Christiano- 
rum  causas  Apostolus  ad  Ecclesiam  deferri, 
atque  ibi  determinari  prœcipiat  ». 

Le  concile  de  Chalcédoine  fulmine  les  mêmes 
peines  canoniques  contre  les  clercs  qui  avant 
des  procès  entr'eux,  ne  s'en  tiendront  pas  au 
jugement  des  évoques  et  auront  recours  aux 
magistrats.  (Can.  ix.) 

XVI.  Toutes  ces  lois  ecclésiastiques  ne  par- 
taient pas  d'une  esprit  de  domination  ou  d'une 
passion  humaine  d'accroître  son  autorité  et 
d'étendre  sa  juridiction  :  elles  procédaient  d'un 
amour  sincère  de  la  paix  et  de  la  charité,  de  la 
tranquillité  et  du  désintéressement  (jui  régnait 
alors  dans  le  cœur  et  dans  la  conduite  des  évè- 
ques et  qui  éclatait  dans  tous  leurs  jugements. 

C'est  cette  considération  qui  avait  porté 
Constantin,  et  ensuite  les  autres  empereurs  à 
rendre  irré\ocables  les  jugements  des  évo- 
ques :  «  Principes  srcculi  tantum  detiderunt 
Ecclesia',  ut  (juidquid  in  ea  judicaluni  fueril, 
dissolvi  non  possit»,  dit  saint  .\ugustin.  (In 
Psal.  XXV.) 

La  justice  ecclésiastique  méritait  bien  ces 
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prérogalives  et  cette  participation  de  rinimu- 
tabilité  et  de  la  souveraineté  de  la  loi  éternelle, 
pendant  qu'elle  en  approclialt  si  fort  et  qu'elle 
ne  faisait  retentir  que  les  oracles  et  les  maxi- 
mes de  l'Evangile.  A  mesure  qu'elle  s'est  éloi- 
gnée de  cette  première  simplicité  et  de  cette 
pureté  toute  divine,  et  qu'elle  s'est  embarras- 
sée dans  les  chicanes  de  la  jurisprudence  sécu- 
lière, elle  a  perdu  ses  principaux  avantages. 

XVII.  Sidoine  Apollinaire,  évèque  de  Cler- 
mont,  fait  voir  cet  esprit  apostolique  de  paix 
et  de  concorde,  dans  le  procès  qu'iljngca  entre 
une  sainte  veuve  et  un  prêtre,  et  qu'il  renvoya 
ensuite  a  un  autre  évèque,  afin  qu'il  y  mît  la 
dernière  main.  Il  usa  plus  de  conseil  et  de 
prières  que  d'autorité,  et  porta  les  parties  à 
avoir  plus  d'égard  à  la  concorde  qu'à  l'intérêt  : 
«  Tentavimus  inter  utrumque  componere  , 
aliquacensentes,  suadentesqu;p[)iam,  jikirima 
supplicaiites  ».  11  conseilla  la  même  conduite 
a  l'autre  évèque  :  «  Pacificate  certantes ,  et 
pontiticalis  auctoritate  censurœ,  suspeclis  sibi 
partibus  indicite  gratiam,  dicite  verltatem». 
(L.  VI,  ep.  2.) 

La  piété  des  fidèles  s'accommodait  ix  cette 
jurisprudence  évangéli(|ue  des  évèques,  et 
préférait  la  perte  des  biens  à  celle  de  la 
paiX;,  jugeant  que  c'était  presque  gagner  un 
procès  que  de  le  terminer  :  «  Sancta  Eutropia 
vicloriani  computat,  si  vel  post  damna  non 
litiget  ».  En  parlant  d'un  autre  qui  se  croyait 
victorieux,  pourvu  que  la  justice  l'emportât 
contre  lui-même,  il  dit:  a  Pro  Victoria  comim- 
taturus,  si  se  intellexeril  jure  superari  ». 
(E]!.  lu,  ibid.) 

En  quelque  disposition  «lue  pussent  être  les 
parties,  les  évèques,  par  un  instinct  ai)osto- 
lique,  cherchaient  toujours  les  sages  et  chari- 
tables tempéraments  qui  tendent  a  modérer  la 
cupidité  des  uns  et  à  soulager  la  calamité  des 
autres  :  «  Vestrarum  partium  pariter  etmor.im 
est,  aliqua  indenmi  compositiune  istorum  do- 
lori,  illorum  periculo  subvenire,  et  (piodani 
salubrissententiœ  temperamento,  liane  parteni 
minus  affliclam,  illani  minus  reani,  et  utrani- 
(jue  plus  facere  seciiram  ».  (Ep.  iv,  ibid.) 

Voilà  ce  <|uc  le  grand  Sidoine  écrivait  au 
grand  évèque  de  Troyes  saint  Loup. 

Wlll.  (Juant  aux  évèques  et  aux  autres 
ecclésiasticpies,  les  plus  [larfaits  d'enlr'eux  fai- 
saient profession  de  ne  plaider  jamais.  Tliéo- 
doret  dit  qu'il  avait  été  vingt-cinq  ans  évê(|ue 
sans  jamais  plaider,  et  sans  (jue  ses  clercs 


]ilaidassent  :  «  Annos  viginti  quinque  ita  vixi, 
ut  nec  in  jus  vocatus  sim  a  qnoi]uam,  neque 
ipse(|uem(|uam  accnsarim.Nnllus  religiosissi- 
mornm  clericorum  qui  sub  me  fuerunt,  tri- 
bunalia  frequentavilunquam  ».  Il  parle  appa- 
remment des  tribunaux  des  juges  séculiers. 
(Epist.  Lxxxi.) 

XIX.  Disons  un  mot  des  peines  que  les  juges 
ecclésiastiques  décernaient.  La  juridiction  des 
évèques,  (pioique  paternelle,  ne  laissait  pas  de 
décerner  des  peines.  On  ne  soupçonna  jamais 
saint  Augustin  d'une  excessive  sévérité.  C'est 
lui  pourtant  qui  a  jugé  à  propos  que  les  juges 
ecclésiastiques  décernassent  la  peine  des  ver- 
ges, puisque  les  pères  usent  de  la  même 
rigueur  envers  leurs  enfants,  et  les  précep- 
teurs envers  leurs  disciples  :  «  Sed  virgarum 
verberibus,  qui  modus  coercitionis,  et  a  ma- 
gistris  artium  liberalium,  et  ab  ipsis  paren- 
tibus,  et  sœpe  etiam  in  judiciis  solet  ab  epis- 
copis  adhiberi  ».  (August.,  ep.  clix.) 

Le  V  concile  romain  ,  sous  le  pape  Syni- 
maque ,  décerna  la  peine  d'exil  contre  les 
auteurs  d'une  conspiration  détestable  contre 
les  évèques  :  «  Hi  qui  adversa  eis  moliuntur, 
sicut  a  sanctis  Patribus  dudum  statutum  est, 
et  hodie  synodali  et  apostolica  auctoritate  Dr- 
matur,  penitus  abjiciantur,  et  exilio,  suis 
omnibus  sublatis,  perpétue  tradantur».  (3,  q. 
v,  c.  3.) 

Ces  infâmes  conjurateurs  sont  ici  punis, 
non-seulement  de  l'exil,  mais  de  la  privation 
de  tous  leurs  biens:  a  Suis  omnibus  subla- 
tis ».  Et  ce  concile  déclare  que  ce  n'est  qu'un 
ancien  décret  cjui  est  ici  renouvelé  :  «  Sicut  a 
sanctis  Patribus  dudum  sfatulum  est  ». 

Photius  raconte  que  l'archevêque  d'Alexan- 
drie Démètrius,  défendit  à  Origène  d'enseigner 
et  de  séjourner  dans  Alexandrie. Ce  fut  un  décret 
synodal  :  «  Synodus  decrevit  Origenem  Alexaii- 
dria  |>ellen(lum,  nec  in  ea  versari,  ant  docere 
pernuttendum  ».  (Bibl.  Plioc,  Cod.  I18.)t;en- 
nadius  eu  fait  dire  autant  à  Théophile,  arche- 
vêque d'.Mexandrie  :  «  .\  presbyterio  ejectum, 
de  Ecclesia  pulsum,  et  de  civitate  fugatum  ». 
(De  viris  illus.) 

Le  concile  du  Chêne,  dans  le  faubourg  de 
Constantinople,  après  avoir  déposé  saint  Chry- 
sdstome ,  i>ria  l'euqiereur  de  l'exiler  et  de  lui 
faire  payer  la  peine  du  crime  de  lèse-majesté 
dont  il  avait  été  accusé:  «Continent  libelli  et 
lacsœ  majcstatis  crimen.  Jubcal  hune  pietas 
vestra  expelli  ,  vel  invitum  dalunun  tanti  cri- 
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minis  pœnas.  Nobis  eniin  isia  non  licet  inqui- 
rere  » . 

Palladius  ,  qui  fait  aussi  ce  récit ,  remaniiie 
fort  Lion  que  ce  jirélendu  crime  de  lèse-ma- 
jesté n'était  autre  chose  que  d'avoir  appelé 
l'impératrice  du  nom  de  Jézabel ,  à  ce  (|u'ils 
disaient.  Mais  je  ne  sais  s'il  n'a  point  un  peu 
aigri  la  chose  ,  quand  il  accuse  les  évèques  de 
ce  concile  d'avoir  voulu  faire  perdre  la  vie  à 
saint  Chrysostome  :  «  Ferro  Cccdi  sanctum  vi- 
dere  cupienles,  ila  detulere  ».  Au  contraire,  il 
paraît,  par  les  paroles  qui  ont  été  rapportées, 


que  l'exil  était  la  seule  peine  qu'ils  désiraient 
être  décernée  contre  saint  Chrysostome.  Quoi- 
que les  conciles  exilassent  (|uelquefois  les  ec- 
clésiastiques coupahles  ,  l'évêque  de  la  ville 
impériale  méritait  bien  ([u'on  le  distinguât 
des  autres ,  et  la  |)résence  des  empereurs  de- 
mandait certainement  qu'on  n'éloignât  pas 
leur  pasteur  sans  leur  participation.  Les  évè- 
ques n'avaient  pas  pent-èlre  partout  les  mémos 
pouvoirs,  connne  certainement  ils  ne  les  ont 
[)as  tous  conservés  dans  les  siècles  suivants. 
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I.  Occupation  des  évèques  et  du  clergé  à  terminer  les  diffé- 
rends des  lidèles. 

II.  111.  On  commence  par  l'Orient  et  par  les  lois  impériales. 
Toutes  les  causes  des  moines  absolument  renvoyées  aux 
évêqucs. 

IV.  V.  Celles  des  clercs  et  des  laïques  contre  les  clercs;  en- 
iin celles  des  laïques  enire  eux,  soumises  au  même  jugement 
des  évèques,  avec  diverses  modilicatinns. 

VI.  Les  évèques  ne  pouvaient  êlre  jugés  que  par  des 
évèques. 

VII.  Confirmation  de  ces  lois. 

VlU.  Ce  tribunal  de  la  juridiction  épiscopale  ne  respirait  que 
la  cliarilé,  la  doiiceur,  la  paix  et  la  concorde.  Ainsi  ceux  mê- 
mes qui  d'ailleurs  n'eussent  pas  dii  plaider,  y  pouvaient  plaider. 
Ces  jugements  se  rendaient  ordinairement  dans  les  concdes  pro- 
vinciaux. 

IX.  Les  causes  des  moines,  des  clercs  et  des  évèques  se  ju- 
geaient encore  séparément  par  les  évèques,  les  niétropolilains 
et  les  primats. 

X.  XI.  XII.  Modèle  admirable  de  la  juridiction  et  de  la  cha- 
rité épiscopale  en  la  personne  de  saiut  Jean  l'Aumônier,  pa- 
Inarclic  d'Alexandrie. 

Xi'I.  XIV.  XV.  Chambre  mixte  pour  juger  le  patriarche  d'An- 
tinche,  accusé  d'un  crime  d'Iilat. 

XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  Combien  les  maximes  des  juges  ec- 
clésiastiques étaient  charilables,  saintes  et  divines,  et  d'autant 
plus  propres  à  maintenir  et  à  étendre  leur  juridiction. 

L  Nous  ne  iiouvous  trop  nous  arrêter  à  trai- 
ter cette  matière,  puisqu'elle  nous  donne  occa- 
sion de  remarquer  l'étendue  incroyable  ,  non- 
seulement  de  la  juridiction,  mais  de  la  charité 


des  cvêques  ,  qui  ne  jugeaient  pas  comme  des 
juges  rigoureux  entre  les  parties,  mais  comme 
des  ])ères  pleins  de  tendresse  et  de  douceur 
entre  leurs  propres  enfants. 

IL  Justiiiien  renvoya  au  jugement  des  évè- 
ques tous  les  procès  i|u'on  intenterait  aux  reli- 
gieux et  aux  religieuses,  de  quelque  nature 
que  pussent  être  ces  procès  ;  afin  que  le  mo- 
nastère nommât  ou  des  abbés,  on  ses  apocri- 
saires,  ou  d'autres  syndics  ,  pour  comparaître 
devant  l'évêque  ,  qui  devait  juger  avec  une 
charité  vraiment  sacerdotale  ,  en  sorte  (]ue  les 
juges  séculiers  ne  s'en  mêlassent  iioint:  «  San- 
cimus  si  quis  (juamcumque  habiierit  causam 
cum  aliquibus  venerabilibus  ascetis,  aut  sacris 
virginibus,  aut  mulieribiis  oim)iiio  in  monas- 
teriis  consistentibus  ;  Deo  amabilem  civitatis 
illius  e[)iscopum  inlerpellot  ;  ilh;  vero  mittat, 
et  cum  oinni  honesfate,  {\yvx  sont  de  perso'na- 
rum  pra^sentia  dispoiial  :  sive  0|)ortet ,  per  ab- 
bates,  sive  per  responsales,  sive  per  aliosquos- 
libet  hoc  lieri,  ipse  vero  cnin  onuii  venerafione 
sacerdotali  causam  examinet,  et  judicet;  et  ci- 
viles non  sint  eis  penilus  judices  ,  neiiue  con- 
fundant  corum  hone^tatem ,  cum  idonei  sint 
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singularum  civitalum  episcopi ,  et  qiKC  de  lile 
suiit,  et  de  cautela  judicioruni  disponere  atqiie 
jiulicare  honestc  atque  sacerdotalitcr ,  secnn- 
duni  leges  noslras  et  divinos  canones  ».  (Nov. 

LXXIX,  c.  J,  2.) 

m.  Les  lois  et  les  canons  autorisaient  donc 
et  étendaient  tous  les  jours  de  plus  en  jilus  le 
tribunal  des  évèi|ues  ,  |iarce  (jue  les  causes  s'y 
trailaieul  d'une  manière  sainte  et  sacerdotale, 
«  lioneste  atque  sacerdotalitcr  »  ,  a-Mmi  te  xai 

lép.Tix.ûç. 

L'embarras,  la  dissipation ,  le  tumulte,  les 
chicanes,  les  animosités,  les  longueurs,  tous 
les  autres  inconvénients  des  tribunaux  sécu- 
liers en  étaient  bannis;  ainsi  ceux  mêmes  qui, 
selon  la  sainteté  de  leur  profession,  semble- 
raient ne  devoir  jamais  plaider ,  y  jwuvaient 
plaider  sans  courir  aucun  risque  d'être  inter- 
rompus dans  leurs  œuvres  de  i)iélé.  Aussi  cet 
empereur  ne  recommande  rien  tant  que  la 
prom|)te  expédition  de  ces  procès,  afin  que  ces 
personnes  religieuses  retournent  au  plus  tôt 
dans  leur  sainte  retraite  :  «  Sed  etiam  accele- 
rari  lites  sancimus  monacbis  illatas,  ut  non 
mens  eorum  occupetur  circa  litis  soUicitutli- 
nem  ;  sed  velociter  liberati ,  sacris  operibus 
obsecundent  ». 

IV.  Quant  aux  ecclésiasliques,  cet  empereur 
leur  accorda  ,  à  la  dmiatide  du  patriarche  Me- 
nas de  Constantinople,  que  les  laïques  qui  au- 
raient contre  euxquel(]ue  cause  pécuniaire  les 
citeraient  premièrement  devant  leurs  évèqnes, 
afin  que  Taflaire  se  vidât,  s'il  était  possible, 
sans  les  arracher  des  fonctions  sacrées  de  l'au- 
tel,  et  qu'on  ne  les  ferait  comparaître  devant 
les  juges  civils  (jue  lorsque  l'évêque  n'aurait 
pu  terminer  leur  dillérend.  Si  la  cause  était 
criminelle,  les  juges  séculiers  devaient  en  con- 
naître si  le  crime  était  civil  ;  mais  si  c'était  un 
crime  ecclésiastique ,  la  connaissance  devait 
en  être  réservée  aux  juges  ecclésiastiques.  (No- 
vella  i-xxxni.) 

V.  Quant  aux  laïques,  quelles  que  puissent 
être  leurs  causes,  ou  civiles,  ou  criminelles,  si 
le  juge  néglige  de  leur  (aire  justice,  ils  s'en 
plaindront  à  l'évêque  du  lieu,  qui  fera  ins- 
tance au  juge  de  ne  plus  différer  de  remire 
justice,  et  s'il  continue  ses  déluis,  il  en  avertira 
l'empereur.  Si  l'une  des  parties  tient  le  juge 
de  la  iirovince  |)Our  susiiect ,  révêijue  sejoin- 
dia  à  lui ,  et  ils  jugeront  tous  deux  ensemble 
ce  dillérend  :  «  Si  conti|jeiil  (luemdam  noslro- 
runi  subjectorum  in  dubilationem  liabere  ju- 


dicem  ;  jubemus  sanctissimum  episcopum  au- 

dire  cum  clarissimo  judice  :  ut  ambo  per  ami- 
cabilem  convenlum  dissolvant  qua*  dubia  sunt, 
ut  non  cogantur  subjecli  uostri  [)rojiter  hujus- 
modi  causas  recedere  a  jiropria  patria  ». 

Ainsi  les  jjarlies  n"im])ortunaient  pas  sou- 
vent l'empereur  de  leurs  contestations  ;  d'au- 
tant qu'il  leur  était  loisible  de  s'adresser  à 
l'évêque,  et  d'ailleurs  parce  que  les  juges  sécu- 
liers devaient  être  fort  désintéressés,  puisque 
l'empereur  leur  donnait  gratuitement  ces 
charges  :  «  Propterea  enim  judices  gratis  faci- 
mus  ».  (Ibid,  c.  ni  ;  ibid.,  c.  iv.) 

Si  quelqu'un  se  croit  injustement  outragé 
par  le  juge,  il  doit  recourir  à  l'évêque  qui  sera 
le  juge  du  juge  même  qui  a  été  pris  à  partie  : 
que  si  l'évêque,  ayant  condamné  le  juge  à  de 
justes  réparations,  le  juge  n'obéit  pas,  la  cause 
sera  jiortée  devant  l'emperenr  ;  après  quoi,  si 
le  juge  est  trouvé  cou])able,  il  lui  en  coûtera 
la  vie  :  «  Si  contigerit  quempiam  ajudicc  pro- 
vincic-E  lœdi  ,  jultemus  eum  adiré  civitatis 
episcopum,  et  ipsuin  judicarejudicem  et  eum 
qui  putatur  Isedi  ab  eo,  etc.  » 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  juge,  le 
défenseur  tient  sa  jilace,  et  il  est  libre  aux  par- 
ties de  joindre  l'évêque  au  défenseur  pour 
juger  leur  cause  :  «  Si  vero  litem  habentes 
voluerint  defensorem  una  cum  sanctissimo 
cpiscoiio  judicare,  et  hoc  agi  prœcipimus  ». 
(Ibid.,  c.  vil.) 

VI.  Les  évoques  ne  pouvaient  être  jugés  que 
par  d'autres  évê(iues  et  par  les  synodes,  soit 
pour  les  causes  civiles  |iécuniaires  ou  crimi- 
nelles, et  cet  empereur  décerna  des  peines 
contre  ceux  qui  les  forceraient  de  se  jjrésenter 
devant  un  juge  civil,  s'il  n'y  avait  pour  cela 
un  ordre  exprès  de  l'empereur  :  «  Sed  neque 
pro  qualibet  pecuniaria  causa  vel  criminali, 
episcopum  ad  judicem  civilem  aut  militarein 
invitam  ])roducere,  aut  exhibere,  citra  impe- 
rialemjussionem  permiltinnis».  ((kq).  vin,  x.) 

iVussi  peu  après  ce  prince  commanda  qu'on 
tînt  les  conciles  iirovinciaux  une  ou  deux  fois 
chaque  année,  pour  y  décider  tous  les  procès 
(|ui  survenaient  entre  les  évê(iues,  les  clercs  et 
les  moines,  et  |)our  punir  toutes  les  transgres- 
sions des  saints  canons  :  «  .lubemus  metropo- 
litam  e|iiscopos  sub  se  constitutos  semel  aut 
secundo  per  singulos  annos  ad  seconvocare,  et 
onmes  causas  subtiliter  exanunare,  (]uas  epis- 
copi, aut  clerici,  aut  monachi  ad  invicem  ha- 
beiil,  casque  dis|)onerc;  et  su|)er  hoc,  quid- 
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qnid  extra  régulas  a  qiiacumqiie  persona 
(leliiiquiliir,  ememlare  ». 

Ainsi  les  conciles  provinciaux  élaienlconnnc 
(les  grands  jours,  ou  des  assemblées  de  juges 
ecclésiasli(jues,  pour  faire  justice  et  rétablir  la 
paix  entre  les  ecclésiastiques,  les  moines  elles 
évèfjues. 

VIL  Cet  empereur  confirma  toutes  ces  lois 
en  une  autre  constitution,  avec  quelque  chan- 
gement. (Nov.  cxxiii,  c.  21.) 

i"  Un  laïque  ne  j)eut  citer  un  clerc,  une  dia- 
conesse, un  moine,  ni  une  religieuse,  que 
devant  le  tribunal  de  l'évèque,  dont  la  sen- 
tence doit  être  exécutée  par  les  juges  du  lieu, 
si  les  parties  en  conviennent.  Si  l'une  des 
parties  se  plaint  de  la  sentence  dans  l'espace 
de  dix  jours ,  le  juge  du  lieu  en  doit  con- 
naître ;  s'il  la  confirme,  il  n'y  a  plus  d'appel  ; 
s'il  prononce  autrement,  on  en  peut  appeler. 
Si  l'évèque  juge  un  diflérend  par  commission 
de  l'empereur  ou  d'un  magistrat,  on  aiipelle  à 
celui  qui  l'a  commis.  Voilà  pour  les  causes 
civiles  des  ecclésiastiques  ; 

2°  Quant  aux  criminelles,  si  on  les  accuse 
d'abord  devant  l'évèque,  s'il  les  peut  con- 
vaincre, il  doit  les  déposer,  et  alors  le  juge  les 
saisit,  et  leur  fait  leur  procès.  Si  la  partie  com- 
mence par  les  accuser  devant  le  juge,  il  doit 
communiquer  à  l'évèque  tout  le  procès  ;  et  s'il 
y  a  des  convictions  suffisantes  ,  après  que 
l'évèque  les  aura  dégradés,  le  juge  peut  les 
punir  selon  la  rigueur  des  lois.  Si  l'évèque, 
contre  l'avis  du  juge,  ne  croit  pas  que  les 
preuves  soient  suffisantes,  il  peut  ditlérer  la 
dégradation,  et  attendre  que  l'empereur  pro- 
nonce lui-même  ; 

3°  Si  la  cause  est  pécuniaire,  le  juge  n'en 
peut  connaître  (ju'au  cas  que  l'évètiue  néglige 
de  faire  justice.  Quant  aux  causes  ecclé- 
siastiques, le  juge  civil  n'en  peut  connaître  en 
façon  (juclconque,  parce  qu'elles  sont  indis- 
pensablement  réservées  aux  évêques; 

A°  Comme  la  personne  des  évêques  est  très- 
éminente,  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
les  évêques  ou  par  les  métropolitains,  ou  |)ar 
les  patriarches,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel ,  sans  pouvoir  jamais  être 
cités  devant  aucun  juge  laïque,  si  l'empereur 
ne  le  commande  ; 

ti"  Les  économes  des  églises,  les  directeurs 
des  hôpitaux,  et  tous  ceux  qui  ont  des  com- 
missions semblables  et  le  maniement  des 
deniers  communs  des  églises,  ne  peuvent  être 


jugés  que  par  leurs  évê(iues,  et,  s'il  y  a  appel, 
par  les  métropolitains,  ou  enfin  par  les  pa- 
triarches. 

VIII.  Mon  dessein  n'est  pas  de  traiter  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  mais  seulement  de 
faire  remarquer  que  tout  l'usage  (jue  les 
évêques  en  ont  fait  n'a  eu  pour  but  que  l'exer- 
cice de  la  charité  chrétienne,  et  l'eUusion  de 
l'amour  paternel  des  évêques  |)our  leurs  su- 
jets. (Cap.  xxii,  xxiii,  vni.) 

Aussi  je  ne  m'arrêterai  point  ici  à  faire  voir 
combien  cet  empereur  a  réduit  la  juridiction 
ecclésiasti(jue  en  comparaison  de  l'étendue 
que  les  empereurs  précédents  lui  avaient  lais- 
sée, et  combien  elle  a  été  encore  quehjuefois 
resserrée  dans  des  bornes  plus  étioites  dans 
les  siècles  suivants.  Il  me  suffit  d'observer  que 
ni  l'empereur  ne  laissait  aux  évêques  cette 
ample  jui'idiction,  ni  les  évêques  n'en  entre- 
prenaient l'exercice,  {jue  par  cet  esprit  de  paix 
et  de  charité  qui  animait  l'apôtre  saint  Paul, 
quand  il  conjurait  les  pasteurs  d'être  les  paci- 
ficateurs de  leurs  troupeaux,  et  (juand  il  exhor- 
tait les  fidèles,  s'ils  étaient  assez  malheureux 
pour  avoir  entre  eux  des  dilïérends,  au  moins 
de  s'en  rapporter  à  leurs  prélats. 

11  faut  conclure  de  là  que  c'est  une  occupa- 
lion  vraiment  épiscopale,  quelque  embarrassée 
qu'elle  paraisse  dans  les  choses  de  la  terre. 
C'est  un  moyen  sûr  de  maintenir  par  ces  juge- 
ments la  dignité  et  les  franchises  du  clergé, 
leur  retraite  et  leur  sé[)aration  du  monde, 
leur  paix  et  leur  concorde,  soit  entre  eux  mu- 
tuellement, soit  avec  les  laïques.  Et  qui  doute 
(juela  fin  et  l'occupation  des  conciles  provin- 
ciaux ne  fût  toute  sainte?  Or,  elle  consistait 
])rincipalement  à  pacifier  tous  ces  dilVérends, 
ou  à  punir  les  violateurs  des  canons. 

Aussi  cet  empereur  remarque  encore  une 
fois  que  de  rinterrujition  des  conciles  |)rovin- 
ciaux  est  provenue  toute  la  dé|)ravation  des 
ecclésiastiques;  et  il  enjoint  aux  gouverneurs 
et  aux  juges  des  provinces,  de  tenir  la  main  à 
la  convocation  de  ces  salutaires  assemblées, 
si  les  évêques  s'y  portent  avec  trop  de  négli- 
gence. (Nov.cxxxvii,  c.  1,  0.) 

IX.  Ce  n'était  pourlanl  pas  dans  les  conciles 
seulement  que  les  évèiiues  s'appliquaient  à 
juger  ces  sortes  de  causes  (jui  étaient  de  leur 
ressort;  mais  aussi  chacun  séparément  dans 
son  palais  é|)iscopal  décidait  les  atl'aii'cs  qui  se 
présentaient. 

Cet  enq)ereur,  dans  une  de  ses  Novelles, 
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ordonne  d'abord  qu'on  tiendra  un  concile 
chaque  année  :  «  Jubemus  omnibus  modis 
unain  synoduni  fieri  singulis  annis  ». 

Il  ajoute  ensuite  que  lors  du  temps  de  ces 
conciles,  les  évêques  examineront  et  jugeront 
toutes  les  causes  des  clercs  et  des  religieux  qui 
leur  sont  soumis,  et  celles  des  évêques  seront 
semblablement  jugées  par  leurs  métropoli- 
tains, comme  celles  des  métropolitains  par  les 
archevêques  ou  patriarches. 

«Non  polum  autem  in  anniversariis  synodis 
quœri  istavolumus,  sed  eliam  quoties  quidam 
sacerdotum,  \e\  clericorum,  vel  abbatum,  vel 
monachorum,  accusabunfur  vel  de  ûde,  aut 
turpi  vita,  aut  ob  aliud  aliquid  contra  sacros 
canones  admissum.  Et  siquidem  episcopus  est 
is  qui  accusatus  est,  ejus  metropolitanus  exa- 
minet  ea  quœ  dicta  sunt.  Si  vero  metropoli- 
tanus sit,  ejus  beatissimus  archiepiscopus  sub 
quo  degit.  Si  yero  presbyter,  vel  diaconus,  vel 
alius  clericus,  vel  abbas,  vel  monachus;  timc 
episcopus  cui  subsunt,  examinet  delatas  luijus- 
modi  querelas;  et  cum  veritas  probata  fiierit, 
imusqiiis(|ue  pro  qualitate  delicti  canonicis 
pœnis  subdatur  examinantis  arbitrio».  i^Nov. 
cxxxvu,  c.  i  et .').) 

La  juridiction  et  l'occupation  des  évêques 
hors  des  temps  des  synodes,  était  donc  de  pu- 
nir toutes  les  fautes  qui  se  commettaient  contre 
la  pureté  de  la  foi ,  contre  l'innocence  des 
mœurs,  et  contre  l'exacte  observance  des  ca- 
nons. 

X.  Il  ne  sera  peut-être  pas  moins  utile  qu'a- 
gréable de  remarquer  ailleurs  l'étendue  que 
les  siècles  suivants  donnèrent  à  l'exercice  de 
la  juridiction  îles  évêcjues,  ou  plutôt  de  leur 
charité,  puisque  tout  l'exercice  de  leur  juri- 
diction n'était  etlectivement  qu'une  elTusion 
abondante  de  leur  charité. 

On  n'en  peut  juger  autrement,  si  l'on  con- 
sidère la  manière  dont  en  usait  le  bienheureux 
patriarche  d'Alexandrie,  Jean  l'Aumônier.  Des 
qu'il  fut  intronisé,  il  commanda  à  ses  diacres 
et  à  ses  secrétaires  de  s'en  aller  par  la  ville, 
et  de  lui  faire  un  rôle  de  tous  ses  maîtres, 
c'est-à-dire,  comme  il  s'expliqua  ensuite,  de 
tous  ses  pauvres  :  «  Quos  vos  egenos  et  men- 
dicos  vocatis,  illos  ego  dominos  et  auxiliatores 
pncdico.  Ipsi  cnim  nobis  vere  auxiliari ,  et 
regnum  cœlorum  donare  |iolerunt  ».  (Cap.  ri, 
VitiD  ejus.) 

Il  counuanda  en  même  temps  à  son  éco- 
nome de  donner  chaque  joiu'  à  Ions  ces  pau- 


vres, dont  le  nombre  était  de  sept  mille  cinq 
cents  et  davantage,  ce  (jui  leur  était  nécessaire 
pour  vivre.  Voilà  les  sujets  du  patriarche,  et 
voila  quelle  était  sa  domination.  Les  pauvres 
étaient  ses  sujets  et  ses  maîtres,  parce  que  sa 
charité  et  son  humilité  était  la  règle  de  sou 
empire  et  de  sa  juridiction. 

Le  lendemain  de  son  sacre,  il  envoya  quérir 
les  économes,  les  chanceliers  et  les  autres  ofli- 
ciers  qui  avaient  soin  de  la  police,  pour  faire 
en  sorte  qu'il  n'y  eût  en  toute  la  ville  qu'un 
seul  poids  et  qu'une  seule  mesure,  dont  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  seraient  obligés  de 
se  servir.  (Cap.  m.) 

11  sut  que  quelques  personnes  offensées  par 
leurs  ennemis  lui  en  voulaient  faire  des 
plaintes,  et  en  étaient  empêchées  par  la  crainte 
de  ses  chanceliers,  des  Jéfenseurs  de  l'église, 
et  de  ses  autres  officiers  ;  pour  remédier  à  ce 
désordre,  il  fit  mettre  tous  les  mercredis  et 
tous  les  vendredis  un  siège  et  deux  bancs  au 
devant  de  l'église,  où  étant  assis  eu  public,  et 
n'ayant  auprès  de  lui  qu'un  de  ses  défenseurs, 
il  écoutait  les  plaintes  de  tout  le  monde,  et 
accordait  sur-le-champ  ce  qu'il  estimait  juste, 
ordonnant  aux  défenseurs  de  l'exécuter,  et 
leur  défendant  de  manger  jusqu'à  ce  qu'ils  y 
eussent  mis  ses  ordres  à  exécution.  (Cap.  v.) 

11  se  retira  un  jour  les  larmes  aux  yeux, 
parce  que  personne  ne  s'était  présenté  pour 
lui  demander  justice,  connue  s'il  eût  perdu 
le  jour  où  il  n'avait  soulagé  aucun  misérable; 
et  il  ne  put  se  consoler  que  lorsqu'on  lui  re- 
présenta qu'il  devait  idutôt  rendre  grâces  à 
Dieu  d'avoir  établi  une  telle  paix  dans  le  trou- 
peau que  J.-C.  lui  avait  conlié;  qu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  honuue  dans  ce  nombre 
innombrable  de  gens  (jui  fût  en  diflèrend  ou 
en  mauvaise  intelligence  avec  son  prochain  : 
«  Vere  beatissinuis  es,  ita  pacilicans  a  Christo 
creditum  tibi  gregem,  ut  uuUam  habeat  con- 
tra proximum  suum  litem,  aut  duhietatem, 
sed  velut  angelos  sine  litigio,  et  sine  judicio 
homines  esse  fecisti  ». 

Voilà  le  but  et  la  fin  de  la  juridiction  ecclé- 
siasti(|ue,  de  rendre  les  hommes  semblables 
aux  anges,  en  leur  faisant  goûter  sur  la  terre 
la  paix  et  la  tranquillité  du  ciel. 

XI.  Nous  avons  déjà  dit  i]ue  ce  saint  pa- 
triarche eut  une  couteslatiou  avec  le  palrice 
Nicétas,  <pii  voulait  tlisposer  des  places  du 
marché  à  l'avantage  du  fisc;  et  le  saml  ne  le 
voulait  pas  soullVir,  parce  qu'il  avait  soin  des 
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intérêts  des  pauvres.  La  douceur  incroyaijlo 
et  la  prodigieuse  liumilité  du  patriarelie  sur- 
monta enfin  l'ol)stinalion  du  patrice,  qui  se 
rendit  à  tout  ce  qu'il  désira.  (C.  xiv.) 

Il  paraît,  par  la  suite  de  l'iiistoire  de  ce  saint, 
que  le  patriarche  d'Alexandrie  avait  une  puis- 
sance et  une  juridiction  civile  presque  sur 
toute  cette  grande  ville,  et  disposait  à  son  gré 
de  toutes  choses,  parce  qu'il  en  disposait  selon 
les  règles  de  celte  douceur  et  de  celte  charité 
évangélique,  avec  laquelle  tous  les  honniies 
trouvent  leurs  avantages  d'être  gouvernés. 
(Cap.  XV.) 

XII.  La  clémence  serait  dangereuse  si  elle 
n'était  accompagnée  de  justice  et  de  sévérité. 
Un  solitaire  allant  tous  les  jours  par  la  ville, 
avec  une  jeune  fille,  et  demandant  raumône, 
quelques-uns  en  furent  scandalisés  ,  et  en 
firent  de  grandes  plaintes  au  patriarche.  Le 
saint  commanda  de  les  séparer ,  puis  de 
fouetter  cette  fille,  de  châtier  cet  homme  et 
de  l'enfermer  dans  un  cachot.  Ce  solitaire, 
que  les  défenseurs  de  l'Eglise  avaient  cruelle- 
ment battu,  lui  apparut  la  nuit  en  songe,  et 
lui  montrant  ses  épaules  toutes  déchirées  de 
coups,  l'assura  de  son  innocence.  Le  patriarche 
fut  surpris  dans  celte  rencontre,  mais  cela 
n'est  pas  de  notre  sujet.  11  nous  suffit  de  re- 
marquer quelle  était  la  juridiction  civile  et 
criminelle  des  évêques  en  Orient.  (C.  xxui.) 

XIII.  Juslinien  inséia  dans  son  code  la  loi 
de  Valentinien  et  de  Valens,  qui  commet  les 
évêques  à  veiller  sur  les  marchands  et  sur  le 
prix  des  choses,  afin  que  les  pauvres  ne  soient 
pas  opprimés  :  «  Negotiatores  si  qui  ad  do- 
mumnostram  pertinent,  ne  moduni  mercandi 
videantur  excedere  christiani,  quibus  verus 
cultus  est  adjuvarc  pauperes  et  positos  in  ne- 
cessitate,  provideantepiscopi».  (De  episc.  aud., 
Li.) 

Il  y  inséra  aussi  les  lois  d'Arcade  et  d'IIono- 
rius,  qui  portent  que  dans  les  causes  civiles  il 
est  permis  de  recourir  d'un  conmiun  consen- 
tement au  jugement  ou  à  l'arbitrage  de  l'évê- 
que;  duquel  on  ne  pourra  pas  appeler,  non 
plus  que  des  sentences  du  préfet  du  prétoire  : 
«  Si  qui  ex  cousensu  apud  sacrœ  legis  antisti- 
tem  litigare  voluerint,  non  vetabunlur;  sed 
experientur,  illius  in  civili  dunlaxat  negotio, 
more  arbitri  sponte  residenlis  judicium,  etc. 
E|)iscopale  judicium  ralum  sit  omnibus,  (]ui 
se  audiri  a  sacerdolibus  elegerint;  eamque 
illorum  judicalioni  adhibendam  esse  reveren- 
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tiam  jubemus,  quani  vestris  deferri  necesse 
est  [lotestatibus,  a  quibus  non  licel  provo- 
care  ».  (Ibid.,  1.  vu,  viii.) 

On  trouve  aussi  dans  le  code  de  Juslinien  la 
loi  des  mêmes  empereurs,  qui  veut  que  les 
livres  des  mathématiciens  ou  astrologues  soient 
brûlés  en  présence  de  l'évêque  :  «  Codicibus 
erroris  proprii  sub  oculis  episcoporum  incen- 
dio  concremalis  ».  Juslinien  n'a  pas  non  plus 
omis  la  loi  de  Théodose,  qui  permet  aux  filles 
et  aux  servantes  (\ue  leurs  pères  ou  leurs 
maîtres  voudraient  prostituer,  de  recourir  aux 
évêques  qui  les  mettront  en  pleine  liberté  : 
«  Liceal  filiabus  et  ancillis,  episcoporum  im- 
ploralo  suifragio,  omni  miseriarum  necessilale 
absolvi  ». 

11  y  en  a  une  de  Juslinien  même  qui  charge 
les  évêques  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
lois  sévères  qui  avaient  été  faites  contre  les 
joueurs  de  dée  et  autres  semblables  :  «  Quœ 
de  aléa,  sive  ut  vocant,  cotlis,  ac  de  eorum 
[iroliibitione  a  nobis  sancila  sunl,  ea  liceal 
episcopis  et  perscrulari  et  cohibere,  si  fiant  ». 
(L.  xn;  ibid.,  xxv.) 

XIV.  II  est  vrai  que  les  causes  criminelles 
n'étaient  pas  soumises  au  jugement  des  évê- 
ques ;  mais  si  c'étaient  les  évêi|ues  mêmes  qui 
fussent  accusés,  leur  procès  leur  était  fait  par 
d'autres  évêques. 

L'illustre  George  ,  patriarche  d'Antioche  , 
ayant  été  accusé  devant  le  gouverneur  de 
l'Orient,  Astérius,  d'inceste  avec  sa  propre 
sœur,  et  d'entreprise  contre  sa  patrie,  en  ap- 
pela à  l'empereur  et  au  concile  :  liacûÉx  xal  livc- 
Jov  é-exoiXeto-o.  Il  vint  à  Constantino|)Ie,  sa  cause 
fut  jugée  i)ar  les  patriarches,  le  sénat  et  les 
évêques;  son  innocence  fut  reconnue,  ses 
accusateurs  furent  exilés  :  «  Ac  cum  patriar- 
che omnes  partim  |)er  se,  i)artim  i)er  vicarios, 
quœstioni  de  Gregorio  liabitœ  intéressent,  et 
causa  esset  corani  sacro  senatu  et  multis  me- 
tropolitis  cognila,  post  multas  et  graves  con- 
tentiones,  secundumGregorium  sententia  |)ro- 
nuntiata  est  >;.  (Evagr.,  1.  vi,  c.  7.) 

Voilà  une  assemblée  déjuges,  partie  ecclé- 
siastiques ,  et  partie  séculiers ,  mais  où  les 
patriarches  sont  nommés  devant  le  sénat  , 
comme  ayant  la  préséance  d'honneur  et  de 
puissance. 

Nous  verrons  dans  la  suite  la  même  disci- 
pline établie  dans  la  France  et  dans  l'Espagne, 
non  pas  par  atl'oclalion  d'imiter  les  Orientaux, 
mais    par  une    nécessité   presque  inévitable 
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d'en  user  fie  la  sorte  dans  ce  genre  d'affaires, 
où  l'Etat  est  intéressé  avec  l'Eglise,  et  où  la 
concorde  de  l'enipire  et  du  sacerdoce  se  con- 
serve mieux  par  ces  chambres  mixtes. 

XV.  Ce  n'a  donc  été  que  la  charité  pastorale 
et  l'amour  de  la  paix  et  de  la  concorde  qui  a 
engagé  les  évéques  dans  ces  audiences  et  dans 
ces  jugements  des  causes  criminelles ,  pour 
empêcher  qu'on  ne  les  poursuivît  criminelle- 
ment. Ils  se  sont  aussi,  dans  les  mêmes  vues, 
chargés  de  connaître  des  causes  civiles  ;  soit 
des  clercs,  que  leur  profession  sainte  devait 
éloiijner  des  contestations  et  du  tumulte  du 
barreau  ;  soit  des  laïques,  qui  d'un  commun 
accord  voulaient  bien  en  passer  par  le  juge- 
ment de  leur  père  spirituel. 

Xv'I.  Revenons  au  saint  patriarctie  d'Alexan- 
drie, Jeau  l'Aumônier,  pour  apprendre  d'un 
si  excellent  maître  combien  les  ecclésiastiques, 
et  surtout  les  évéques,  doivent  avoir  d'éloi- 
gnement  pour  tous  les  procès,  de  quelque 
prétexte  de  piété  qu'on  puisse  les  colorer.  Il 
nous  apprendra  encore  mieux  avec  (juel  esprit 
ils  s'occupaient  anciennement  à  décider  les 
procès  des  autres  ;  quel  était  leur  désintéres- 
sement, leur  patience  et  leur  amour  pour  les 
biens  éternels. 

Un  insigne  affronteur  ayant  apjjris  que  ce 
saint  patriarche  ne  refusait  jamais  personne, 
lui  emprunta  vingt  livres  d'or,  et  se  moquant 
de  lui,  soutint  qu'il  ne  lui  avait  rien  prêté. 
Les  ofticiers  de  l'église  le  voulaient  faire 
mettre  en  prison,  et  ses  biens  à  l'encan,  ne 
jugeant  pas  qu'il  fût  raisonnable  qu'un  im- 
posteur et  un  débauché  jouît  d'un  bien  qui 
pourrait  être  distribué  aux  jiauvres. 

Ce  saint  arrêta  toutes  les  poursuites,  en  leur 
disant  que  s'ils  retiraient  par  force  l'argent 
qu'il  avait  emprunté  ,  ils  n'accompliraient 
qu'un  des  commandements  en  le  distribuant 
aux  pauvres,  et  ils  en  violeraient  deux  :  le 
premier,  en  ce  qu'ils  témoigneraient  de  l'im- 
patience à  souffrir  (]uelque  dommage,  en  quoi 
ils  donneraient  mauvais  exemple;  le  second, 
en  cecju'ils  n'obéiraient  pas  à  Noire-Seigneur, 
qui  dit  :  Ne  redemandez  point  ce  (ju'on  vous  a 
pris. 

II  leur  fit  donc  voir,  par  ces  raisons,  qu'il 
valait  mieux  donner  un  exem[)le  de  patience, 
pui<(jue  saint  Paul  dit  :  Pouniuoi  ne  souffrez- 
vous  pas  plutôt  (jue  l'on  vous  fasse  tort?  Pour- 
quoi ne  soutirez-vous  pas  plutôt  «lue  l'on  vous 
trompe?  «  Creilile  tralies,  (|uia  si  extra  volun- 


tatem  acciperetis  aliquid  ab  co  .  duo  man- 
data transgrederemini;  et  unum  adimplebitis, 
quando  ad  pauperes  data  fuerit  hujusmodi 
quanlitas  :  unum  quidem  ,  quia  apparebitis 
impatientes  circa  damnnm,  et  efficiemini  aliis 
forma  mala  :  alterum  autem,  quoniam  non 
obedicntes  eritis  Domino  Deo,  dicenti  :  Ab  eo 
qui  abstulerit  tua,  ne  répétas.  Expedit  ergo, 
0  filii  !  ut  efficiamur  omnibus  exemplum  pa- 
tientise.  Etenim  Apostolus  dicit  :  Quare  non 
magis  injuriam  sustinetis?  Quare  non  magis 
fraudem  patimini?  » 

Si  c'est  bien  fait  de  donner  à  tous  ceux  qui 
nous  demandent ,  c'est  encore  mieux  fait  de 
donner  aussi  à  ceux  qui  ne  nous  demandent 
point:  mais  c'est  une  vertu  incomparablement 
plus  grande,  et  ime  excellente  imitation  de  la 
bonté  des  anges  et  de  Dieu  même,  de  donner 
encore  notre  tunique  à  celui  qui  nous  a  pris 
notre  manteau  :  «  Et  bonum  est  quidem  vera- 
citer,  fratres,  omni  petenti  dare  :  excelsius  au- 
tem et  honorabilius,  et  non  petenti  :  ei  autem 
qui  aufert  vestimentum  sine  voluntate  a  nobis, 
dare  et  tunicam,  angelicïP  verte  naturœ  imi- 
tatio,  imo divin»  est  ». 

Enfin  cet  incomparable  pasteur  leur  repré- 
senta que  l'Ecriture  nous  conmiande  d'assister 
noire  prochain  des  biens  que  nous  avons ,  et 
non  pas  d'un  bien  acquis  par  des  contestations 
ou  des  injustices  :  «  Ex  his  enim  quœ  habe- 
mus,  Domums  pra?cepit  bene  facere  proximo  : 
Bonum,  inquit,  faciès  fratri  tuo  ;  juxta  quod 
possidet  manus  tua  :  non  ex  his  quœ  ex  lile,  et 
contentione,  et  ob  injuriam  passo  olferuntur  » . 
(Yike  ejus,  c.  xxxiv.) 

XVII.  Après  cela,  ne  faut-il  pas  avouer  qu'il 
était  glorieux  aux  empereurs  de  remettre  la 
souveraine  puissance  de  juger,  et  qu'il  était 
avantageux  aux  laiques  de  se  rapporter  de 
tous  leurs  ditferends  à  des  évéques,  et  à  des 
juges  ecclésiastiques  dont  l'àme  était  péné- 
trée de  ces  divines  maximes?  .\'est-il  pas  vrai, 
que  si  non-seulement  les  clercs,  mais  les  la'i- 
ques  aussi  les  eussent  reconnus  iiom-juges,  ou 
pour  arbitres  de  toutes  leurs  querelles,  on  eût 
bientôt  vu  trionq)her  sur  la  terre  la  paix,  la 
concorde  et  la  félicité  même  du  ciel? 

XVIII.  Si  ce  grand  saint  en  usait  de  la  sorte, 
quand  il  s'agissait  du  bien  des  pauvres,  dont 
la  défense  même  en  justice  était  si  plausible, 
et  paraissait  si  vertueuse ,  quelles  règles  pres- 
crivait-il dans  les  autres  occasions  de  piailler, 
dont  le  prétexte  ou  la  cause  n'avait  rien  de  si 
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spécieux?  Comniniit  eût-il  souffert  qu'on  eût 
|ionrsuivi  ses  ]iroiires  intérêts,  ou  les  injures 
reçues,  ou  cent  autres  prétentions  vaines,  avec 
plus  de  chaleur  qu'il  n'en  permetlait  pour  dé- 
fendre le  patrimoine  de  Jésus-Clirist? 

XIX.  Je  ne  dis  pas  que  tous  les  autres  évo- 
ques usassent  de  la  même  règle  en  de  pareilles 
rencontres;  mais  je  suis  persuadé,  que  quoi- 
<iue  leur  conduite  extérieure  fût  différente, 
leurs  maximes  et  leurs  fins  étaient  les  mêmes. 
En  défendant  le  bien  des  pauvres ,  ils  n'y 
avaient  pas  plus  d'attache  que  s'ils  l'eussent 
abandonné.  S'ils  en  poursuivaient  l'usurpa- 


teur, c'était  moins  pour  avoir  leur  bien  que 
I)Our  sauver  son  àme.  Le  Fils  de  Dieu ,  après 
avoir  été  frappé  sur  une  joue,  ne  |)réf('nfa  pas 
l'autre;  et  il  pratiqua  néanmoins  ce  qu'il  avait 
enseigné,  en  faisant  ui;e  correction  douce  et 
charitable  à  celui  qui  l'avait  frappé.  Saint  Paul 
en  usa  de  môme. 

Pendant  que  les  évêques  ont  agi  de  cette  ma- 
nière, toutes  sortes  de  personnes  et  toutes  sortes 
de  causes  ont  été  rajjportées  à  leur  jugement  : 
ce  pouvoir  s'est  dissipé,  quand  on  a  com- 
mencé de  le  regarder  connue  un  pouvoir,  et 
non  pas  comme  un  devoir  de  charité. 


CHAPITRE   CENT-QUATRIEME. 


l'emploi  charitable  de  la  juridiction  des  évêques  dans  l'italie,  depuis  l'an  cinq  cent 

jusqu'en  l'an  mil. 


1.  II.  Dans  ritalic,  la  juridiction  épiscopale  s'exorcait  selon 
les  lois  de  Juslinien,  ou  plutôt  selon  celles  du  ciel.  L'évêque 
déchargeait  les  religieux  et  les  religieuses  de  tous  leurs  procès. 

m.  IV.  Il  jugeait  ceux  des  ecclésiastiques,  et  s'il  était  sus- 
pect aux  laïques  qui  étaient  leurs  parties,  il  leur  faisait  choisir 
des  arbitres.  Les  causes  réelles  des  ecclésiastiques  et  des  moi- 
nes entre  eux,  étaient  jugées  par  les  évoques  :  tout  ce  pouvoir 
ne  tendait  qu'à  faire  régner  la  paix  et  la  charité. 

V.  VI.  VII.  Saint  Grégoire  n'a  jamais  conseillé  de  laisser  per- 
dre les  biens  de  l'Eglise,  plutôt  que  de  les  défendre  en  justice, 
parce  que  c'est  le  patrimoine  des  pauvres,  dont  les  ecclésiasti- 
ques ne  sont  que  les  dispensateurs  ;  et  c'est  la  charité  qui  les 
ménage,  non  pas  la  cupidité  qui  les  possède. 

VIII.  La  science  des  lois  nécessaire  au  tribunal  ecclésiastique. 

IX.  X.  L'évêque  avilissait  alors  sa  dignité,  en  poursuivant  sa 
propre  cause  devant  un  juge  séculier. 

XI.  Délégation  d'un  officiai  ou  d'un  pénitencier  par  l'évêque, 
pour  juger  les  causes. 

XII.  XUI.  XIV.  XV.  XVI.  Wll.  Combien  les  rois  golhs  d'Ita- 
lie, tout  ariens  qu'ils  étaient,  respectaient  la  juridiction  ecclé- 
siastique. 

I.  L'Italie  étant  gouvernée  par  les  mêmes 
lois  et  les  mêmes  canons,  les  évêques  y  exer- 
çaient aussi  la  même  juridiction  ([ue  dans  l'O- 
rient. 

Saint  Grégoire  manda  aux  évêques  de  Si- 
cile de  tenir  un  concile  tous  les  ans  à  Syra- 
cuse ou  à  Catane,  avec  le  sous-diacre  Pierre  , 
vicaire  apostolique  :  «  Cui  vices  nostras  inlra 


provinciam  Siciliam  commisimus  »,  pour  tra- 
vailler aux  besoins  de  la  province  et  de  l'E- 
glise à  la  subsistance  des  |)auvres,  au  soulage- 
ment des  affligés  et  à  la  correction  des  mœurs: 
«  Quatenns  quœ  ad  utilitatem  ipsius  provin- 
cia',  ecclesiarumque  pertinent,  sive  ad  neces- 
sitatem  paupernm  oppressorumque  sublcvan- 
dam  ,  sive  ad  monitionem  omniniu  atque 
correctionem  ,  congrua  cuni  eodem  Petro 
subdiacono  sedis  nostra>  debealis  moderatione 
disponere  ».   (L.  i,  ep.  i.  Registri  ;  1.  i,  ep. 

XXXVI.) 

Il  écrivit  à  l'évêque  de  Dalmatie  d'obliger 
l'évêque  de  Scodra,  ou  de  Scrutari,  de  faire 
terminer  par  arbitres  le  différend  (ju'il  avait 
avec  un  conseiller  du  préfet  d'Italie,  qui  en 
avait  porté  ses  plaintes  au  Siège  apostolique. 
Il  manda  à  son  nonce  en  Sicile  de  ne  pas  per- 
mettre que  les  religieux  fussent  détournés  de 
la  sainteté  de  leur  solitude  par  le  tumulte  et 
l'embarras  des  procès  de  leur  monastère,  et 
d'en  charger  un  homme  cai>able,  qu'il  lui 
noniine,  et  à  (lui  on  donnera  des  api^ointe- 
ments  raisonnables,  puisque  les  religieux  ne 
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doivent  pas  abandonner  le  soin  de  leur  tem- 
porel ni  le  préférer  au  repos  spirituel  de  leur 
âme. 

(I  Sicnt  studii  nostri  esse  condecet,  a  litigiis 
oralibus  monachos  subniovere,  ut  divinis  mi- 
nisteriis  pie  et  solerfer  invigilent  :  ita  necesse 
est  nostra  provisione,  quemadmodum  negotia 
eorum  disponi  debeant,  ordinare;  ne  distenta 
mens  per  varias  causarum  curas  dcflual,  ei  ad 
celebrandum  opus  consuetum  enervata  torpe- 
scatj  etc.  Expcditparvo  iiicommodo  a  strepitu 
causarum  serves  Dei  quietos  existere,  utetuli- 
litates  cellœ  per  negligentiam  non  pereant,  et 
servorum  Dei  mentes  ad  opus  dominicum  li- 
beriorcs  exislant  ».  (L.  i,  ep.  lxvii.) 

II.  Ce  saint  pape  écrivit  à  Januarius,  évêque 
de  Cagliari,  en  Sardaigne,  de  cbùtier  corpo- 
rellenient  un  ecclésiastique,  et  après ^  de  le 
mettre  en  pénitence  ;  parce  qu'étant  accusé  de 
divers  maléfices,  il  s'était  enfui  en  Afrique, 
après  avoir  pris  l'habit  des  laïques.  11  recom- 
manda surtout  à  cet  évêque  de  maintenir  les 
immunités  de  son  clergé,  et  de  ne  pas  endurer 
que  les  prêtres  fussent  opprimés  par  les  juges 
séculiers  :  o  Cognovimus,  quod  in  insula  Sar- 
dinia  sacerdotes  a  laicis  judicibus  oppriman- 
tur,  et  fraternitatem  tuam  minislri  sui  despi- 
ciant,  etc.  »  (L.  m,  c.  24.) 

m.  S'il  y  a  quelque  contrariété  apparente 
dans  ces  lettres,  où  il  semble  qu'on  permette 
aux  religieux,  et  qu'on  ne  permette  pas  aux 
ecclésiastiques  de  reconnaître  la  juridiction 
des  magistrats  civils ,  nous  en  trouvons  la 
conciliation  dans  la  lettre  que  ce  pape  écrivit 
à  l'évêque  de  Naples,  pour  le  faire  ressouve- 
nir que,  selon  les  lois  et  les  canons,  ni  les  ec- 
clésiastiques, ni  les  personnes  religieuses  ne 
pouvaient  être  citées  que  devant  leur  évêque; 
que  si  l'évêque  était  suspect  aux  laïques  qui 
étaient  leurs  parties,  c'était  à  lui  à  leur  faire 
choisir  des  arbitres  :  ainsi  l'évoque  conservait 
encore  dans  ce  cas  cette  marque  de  la  juridic- 
tion. 

«  Quia  vero  pcrvenit  ad  nos  ,  clcricos  alias- 
que  civitatis  ac  parochjœ  tuœ  religiosas  per- 
sonas,  ab  aliis  conveniri  ;  fieri  hoc  prohibe- 
mus  de  cœlero ,  et  neque  clericum  luum, 
nequc  monachum,  vcl  quamlibet  aliam  civi- 
tatis religiosam  personam  iiarocliiœ  tuac  con- 
veniri a  quo(iuain  ,  vel  ai!  alterius  volutnus 
juilicium  exhiber!.  Sed  si  quis  contra  hujus- 
inodi  personas  ciijuslibet  ucgotii  moverc  vo- 
luerLt  quieslionem,  fraleruitateui  tiiain  iiovcril 


adoundam.  Ant  si  forte,  ut  asjolet,  aliqua  illis 
quolibet  modo  fucrit  nata  suspicio,  et  elccto- 
rum  desideraverint  fortasse  judicium ,  sub 
tua  cxccutione  eligendi  fas  habeant  cognitores, 
(]uatenus  hoc  modo  nec  tu  amisisse  jurisdic- 
tionem ,  nec  actor  apud  suspcctum  litigando 
videatur  prœjudicium  sustiiiere.  Oportet  ergo 
ut  fraternitas  tua  erga  monasteria  civitatis  pa- 
rochiaeque  suae  omnesque  subjectos  pastorali 
cura  diligenter  invigilet,  et  de  vita  actuque 
eorum  sit  onmino  sollicita,  etc.  »  (L.  v,  ep.  2.) 

On  voit  par  ces  derniers  termes  ,  que  c'était 
une  partie  de  la  sollicitude  pastorale  des  évê- 
qucs,  de  travailler  à  la  décision  de  tous  les 
différends  que  les  clercs  et  les  religieux  de 
leurs  diocèses  avaient  entre  eux ,  ou  qu'on 
avait  contre  eux  ;  et  au  cas  (lu'ils  fussent  eux- 
mêmes  suspects ,  l'évêque  avait  le  droit  de 
faire  élire  des  arbitres  ;  mais  l'évêque  ne  de- 
vait jamais  permettre  qu'ils  s'engageassent 
dans  les  poursuites  tumultueuses  du  barreau 
pour  ce  qui  concernait  leurs  personnes.  Pour 
ce  qui  est  des  fonds  qu'ils  possédaient,  ils 
avaient  des  économes  ou  des  syndics  à  gages, 
ou  des  apocrisaires  qui  en  poursuivaient  la 
défense  devant  les  juges  séculiers. 

Quant  aux  procès  des  évèques  ,  l'exarque 
d'Italie  en  ayant  fait  arrêter  un  ,  ce  pape  lui 
écrivit ,  pour  le  faire  mettre  en  liberté ,  ou 
pour  le  faire  juger  dans  un  concile ,  s'il  était 
coupable  d'un  crime  qui  méritât  la  dégrada- 
tion :  «  Oportet  ut  habita  synodo  ,  palam  fiât, 
si  quod  in  euni  crimen  intenditur,  etc.  »  (L.  i, 
ep.  32.) 

Ce  pape  semble  supposer  que  les  évoques  ne 
peuvent  jamais  être  jugés  que  dans  un  synode, 
ni  être  soumis  à  une  plus  grande  [leine  qu'à 
la  dégradation. 

IV.  Pour  ce  ([ui  est  des  causes  réelles  mê- 
mes, si  elles  étaient  entre  des  ecclésiastiques 
ou  des  religieux  de  part  et  d'autre,  lesévêques 
en  connaissaient,  alin  que  cette  i)rompte  et 
amiable  résolution  empêchât  que  le  lien  de  la 
charité  ne  se  roni[>ît. 

Ainsi  ce  [ia|ie  écrivit  à  ré\êque  de  Syracuse 
de  descendre  lui-même  sur  les  lieux  et  de  ter- 
miner le  procès  qui  était  entre  deux  abbés, 
sur  les  bornes  de  leurs  possessions  ,  sans  bles- 
ser la  loi  de  la  prescription  de  «juaranfe  ans  : 
«  Ne  religiosorum  virorum  corda  sarularium 
rcruni  conleiilio,  a  mutua,  ipiod  ahsit,  chari- 
tate  (iisjungal,  magna  est  sollicitudine  studen- 
dum,  ut  facillinuun  liaem  res  |iossit  in  al- 
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tctxationem  deducla  percipere  » .  (L.  vi,  ep.  30.) 

Ce  saint  pape  écrivit  à  l'évèque  de  Messine 
qu'il  ne  devait  pas  presser  l'exécution  d'un 
legs  pieux,  s'il  ne  restait  pas  do  quoi  vivre  aux 
héritiers  du  testateur;  quoique  les  lois  impé- 
riales lui  en  laissassent  la  liberté,  parce  qu'un 
évoque  doit  juger  selon  les  lois  du  ciel,  non 
pas  selon  celles  de  la  terre  :  «  Quia  fraterni- 
tatem  veslram  lege  Dei ,  non  autem  lege  s;e- 
culi  novimus  vivere».  (L.  vu,  ep.  4;  1.  vu, 
ep.  15.) 

Il  écrivit  aux  évêques  de  Numidie  de  ter- 
miner eux-mêmes  le  diflérend  de  deux  de 
leurs  confrères  sur  la  possession  de  quel(|ues 
paroisses.  Il  manda  à  l'évoque  de  Squillaci  do 
rendre  à  un  monastère  les  terres  dont  l'abbé 
lui  avait  fait  donation,  n'ayant  pu  le  faire  ,  et 
d'obliger  les  habitants  du  château  de  Squillaci 
de  payer  les  anciens  droits  au  même  monas- 
tère sur  le  fonds  duquel  il  était  bâti.  (L.  vu, 
ep.  33,  indict.  A.) 

Il  écrivit  à  l'évêquè  de  Cagliari  de  faire 
rendre  à  un  monastère  de  lllles  tout  ce  que 
leur  abhesse  avait  légué  à  l'hôpital  de  Cagliari, 
parce  que  ni  les  canons  ni  les  lois  ne  permet- 
tent point  aux  abbesses  de  rien  donner  des 
biens  du  monastère.  Que  si  cet  hôpital  pré- 
tendait, par  quelque  autre  titre,  pi isséder  les 
biens  que  le  monastère  lui  conlestait,  il  lui 
manda  d'en  être  lui-même  le  juge  ou  de  leur 
faire  choisir  des  arbitres,  de  la  sentence  des- 
quels il  sera  l'exécuteur  ;  ahn  que  la  charité 
subsiste  inviolablement  entre  les  lieux  saints: 
a  Ut  nuUum  inter  venerabilia  loca  jurgium 
remaneat,  quœ  magnopere  alterna  pacis  sunt 
fovenda  concordia  ».  (L.  vu,  ep.  7,  indict.  2.) 

11  confirma  une  transaction  faite  entre  un 
autre  hôpital  et  un  monastère,  suppléant  par 
la  plénitude  de  sa  puissance  à  tous  les  défauts 
qui  pouvaient  y  être  intervenus  :  «  Cui  si  quid 
forte  incuria,  vel  imperitia  minus  firmitatis 
insertum  est,  vires  plenissimœ  munitionis  et 
soliditatis  ex  bac  nostraauctoiifate  susci[>iat». 
Afln  qu'une  immuable  cLarité  règne  toujours 
entre  les  personnes  consacrées  à  Dieu  ,  et  en 
bannisse  toutes  contestations  :  «  Quatenus 
amota  penitus  totius  allercalionis  materia,  in- 
ter eos  inter  quos  charilalis  immutabiliter 
débet  inanere  concordia,  nulla  (jueal  deinceps 
liligiosa  contentionis  occasio  generari  ». 

Autant  que  la  longueur  des  procès  est 
odieuse  entre  les  personnes  religieuses,  au- 
tant il  leur  convient  d'acheter  la  paix  par  la 


perte  des  choses  tem[)orelles  :  «  Sicut  grave 
et  plénum  vituperalionis  est,  inter  personas 
onmipotenti  Deo  militantes  de  Sfecularibus 
ncgotiis  ortam  diu  controversiam  permanere; 
ila  laudabile  et  studio  religiosoconveniens  est, 
terrenis  gratam  Deo  i)acem  pntferre  compen- 
diis,  et  ex  rébus  transitoriis  mansura  semper 
charitatis  lucra  mercari  ».  (L.  vu,  ep.  27.) 

V.  Je  ne  puis  m'em[)ècher  de  remarquer  en 
passant  que  ce  saint  pape,  qui  a  été  un  des 
plus  éclairés  dans  l'intelligence  des  conseils  et 
des  préceptes  de  la  perfection  évangélique,  ne 
connnande,  et  même  ne  conseille  jamais,  ni 
aux  ecclésiastiques,  ni  aux  moines,  ni  aux  re- 
ligieuses d'abandonner  leurs  droits  et  leurs 
prétentions,  sans  les  poursuivre  en  justice;  et 
de  souffrir  la  perte  de  tous  les  biens  de  la 
terre,  afin  de  ne  point  perdre  la  paix  et  le 
calme  intérieur  de  la  charité  parfaite. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  ce  pape  formât 
un  jugement  si  désavantageux  des  ecclésiasti- 
ques et  des  religieux  de  son  siècle  qu'il  ne 
crût  pas  qu'il  y  en  eût  un  seul  qui  fût  capable 
de  piatiquer,  et  à  qui  l'on  pût  proposer  un 
précepte  ou  un  conseil  évangélique.  11  est  donc 
plus  probable  que  ce  saint  pape  estimait  que, 
conuTie  les  biens  de  l'Eglise  n'étaient  autre 
chose  que  le  patrimoine  des  [lauvres,  l'héri- 
tage de  Jésus-Christ  et  les  vœux  des  fidèles  ;  et 
que  dans  ces  vues  saintes  on  les  possédait  avec 
charité  et  non  par  cupidité,  ou  plutôt  que 
ceux  qui  semblaient  en  être  les  possesseurs, 
n'en  étaient  effectivement  que  les  dépositaires 
et  les  dispensateurs;  il  jugeait  aussi  que  ce 
n'était  pas  la  cupidité,  mais  la  charité  qui 
s'animait  pour  les  défendre. 

Ainsi,  il  n'oubliait  rien  pour  conserver  la 
paix,  [lour  abréger  les  contestations,  pour  évi- 
ter les  tribunaux  séculiers,  pour  faire  promp- 
tement  décider  toutes  choses  par  les  évêques, 
ou  par  d'amiables  pacificateurs;  mais  il  n'a 
jamais  été  d'avis  de  laisser  lavir  les  biens 
d'une  église,  d'un  monastère  ou  d'un  hôpital, 
jdulôt  que  de  s'exposer  aux  inquiétudes  iné- 
vitables à  ceux  qui  en  entreprennent  la  dé- 
fense. 

En  voici  encore  une  autre  preuve  évidente. 
Ce  saint  pape  proteste  que  c'est  l'évèque  seul 
qui  doit  se  charger  de  tous  les  procès  des  mo- 
nastères. Or,  qui  peut  douter  que  ce  ne  soit 
par  le  motif  dune  charité  très-pure,  sans  le 
mélange  d'aucune  cupidité,  (|ue  l'évèque  .-e 
charge  de  tant  de  soins  et  de  tout  cet  enibar- 
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ras  d'affaires,  pour  en  décharger  cette  cliaste 
et  sainte  portion  de  sa  bergerie?  «  Cognovi- 
miis  etiani  quod  inonasteria  servorum  Dei,  vel 
etiani  fcniinarum  [)ro  suo  (juisque  lihiin,  et 
diversaruin  causariini  cxcciitione  perUui)et  : 
quod  omnino  non  grate  su?cipimus.  Episcopi 
loci  ipsius,  sub  cujus  degnnt  nioderaniine , 
curœ  sit  eoriim  causas  utilitatesque  disponere. 
Valde  enini  est  incongruum,  ut  omisso  eo, 
alius  quilibet  eorum  se  caiisis  admisceat  » . 
(L.  VII,  ep.  (36.) 

Mais  on  ne  doutera  plus  de  ce  que  nous 
avons  avancé,  quand  on  aura  entendu  ce  saint 
pape  protester  que  les  évêques,  les  clercs,  les 
moines,  sont  sincèrement  disposés  à  laisser 
perdre  tous  les  biens  de  la  terre,  plutôt  que  de 
souffrir  la  moindre  diminulion  de  la  paix  in- 
térieure et  de  la  charité  fraternelle  :  mais 
qu'ils  se  croient  indispensablement  obligés  à 
défendre  le  bien  des  pauvres,  dont  ils  sont 
comptables  :  «  Nostri  est  habitus,  non  sohim 
praejudicia  minime  facere,  sed  etiam  facta 
œquanimiter  portare  ;  nisi  forte  quia  res  pau- 
perum  defendere  ralionabiliter  cogimur,  ne 
apud  omnipotentem  Deum  culpabiles  inveniri 
valeamus  ».  (L.  viii,  ep.  28.) 

VI.  Ce  saint  pape  témoigne  ailleurs  que  si 
les  évêques  se  chargent  du  soin  des  affaires  et 
des  procès  des  religieuses,  ce  n'est  pas  qu'ils 
préfèrent  les  biens  temporels  au  trésor  inté- 
rieur de  la  paix  et  de  la  charité  ;  mais  c'est 
parce  que  leur  charité  les  contraint  de  procu- 
rer la  paix  à  ces  saintes  filles,  en  les  déchar- 
geant de  tout  cet  embarras  d'affaires,  et  en 
prévenant  toutes  les  iiu|uietudes  et  les  suites 
périlleuses  oii  l'indigence  les  engagerait. 

11  écrit  a  l'évèque  de  Lune  :  «  Horlanuir  ut 
fraternitas  vestra  ita  se  erga  exteriores  utilita- 
tes  monasterii,  ubicum(|ue  necesse  fuerit,  et 
causas  exhibeat,  ut  conversantes  ibidem  ma- 
gnum in  vobis  subsidium,  sicut  decet,  inve. 
niant,  et  mdlius  rei  eas  nécessitas  déprimât; 
quatenusdum  vobis  providentibus,  omnis  eis 
fuerit  amota  nécessitas,  in  oratione  Dei  et  lau- 
dibus  assidue  secura  valeant  mente  persiste re  » . 
(L.  VMi,  ep.  i.'J.) 

VII.  Ces  raisuns  obligeaient  le  plus  désinté- 
ressé de  tous  les  pontifes  à  enjoindre  aux  évè- 
(jues  de  ne  rien  oublier  jjour  retirer  tous  les 
biens  et  tous  les  fonds  de  leurs  églises  d'entre 
les  mains  des  injustes  usurpateurs,  et  de  leur 
protester  (pie  leur  négligence  en  cela  nu  peut 
être  ipie  foil  (  riminelle  :    o  l'osses^iones,  vcl 


si  (|ua  sunt  ecclesiastico  juri  competentia,  et 
ab  extraneis  indeliite  detinentur,  cum  omni 
studio  servata  civilitate,  in  jus  Ecclesiae  tuœ 
reparare  festina,  ut  negligens  in  aliquo  videri 
non  valeas  ».  (L.  ii,  ep.  31.) 

VIII.  Quoique  ces  jugements  se  fissent  par 
les  évêques  ou  par  leurs  délégués,  ou  par  les 
arbitres  qu'ils  avaient  tait  choisir  sans  ob- 
servir  les  formalités,  les  longueurs,  les  dé- 
tours et  les  chicanes  du  barreau,  on  s'y  con- 
formait néanmoins  aux  lois  civiles,  et  lorsque 
les  évêques  n'en  étaient  pas  assez  instruits,  ils 
prenaient  l'avis  des  jurisconsultes. 

Saint  Grégoire  montra  combien  la  science 
et  l'usage  des  lois  est  nécessaire  dans  les  jus- 
tices ecclésiastiques,  lorsqu'il  envoya  Jean,  dé- 
fenseur de  l'Eglise  romaine  en  Espagne,  pour 
y  connaître  d'une  cause  importante  entre  les 
évoques,  pour  rétablir  celui  tiui  avait  été  par 
eux  déposé  ,  et  faire  retomber  la  même  peine 
sur  ceux  qui  en  avaient  été  les  auteurs.  L'ins- 
truction que  ce  pape  donna  au  défenseur  Jean, 
contient  plusieurs  articles  qui  sont  tous  auto- 
risés par  les  lois  de  Justinien  qui  y  sont  rap- 
portées. 

Quant  à  la  personne  d'un  prêtre,  il  y  est  dit 
qu'on  n'a  [)U  l'arrêter,  mais  qu'il  a  fallu  le 
citer  par-devant  son  évê(|ue,  selon  la  Novelle 
de  Jnstinien  qui  y  est  alléguée.  Il  y  est  dit 
qu'on  n'a  pu  arracher  un  évêque  de  l'église 
selon  les  lois.  (L.  xi ,  ep.  52,  5o,56;l.  xi, 
ep.  0.) 

Ce  pape  délégua  à  l'évèque  de  Cagliari  et  à 
deux  autres  évêques  la  cause  d'un  abbé  et 
d'une  abbesse ,  sur  la  détention  du  patrimoine 
de  la  même  abbesse  [)ar  l'abbé,  en  lui  ordon- 
nant de  consulter  quelque  homme  de  vertu  et 
éclairé  dans  l'intelligence  des  lois,  s'il  s'y 
trouvait  embarrassé. 

IX.  Les  évêi|ues  méritaient  des  louanges,  au 
jugement  de  ce  grand  pape,  lorsiju'ils  s'appli- 
quaient à  taire  décider  promi)lement  tous  les 
procès  qui  pouvaient  s'élever  contre  les  clercs 
et  les  religieux  de  leurs  diocèses,  soit  en  les 
jugeant  eux-mêmes,  soit  en  nommant  des 
juges  ,  soit  en  obligeant  les  parties  à  élire  des 
arbitres,  et  les  y  forçant  par  ses  exécuteurs  : 
«  Si  quis  contra  quemlibet  clericum  causam 
habuerit,  e|)isco|)um  ipsius  adeat,  ut  aut  ipse 
cognuscat,  aut  certe  ab  eo  judices  dejjulentur; 
nul  si  forte!  ad  arbitros  eiuulum  est,  parles  ad 
<'iigendi  in  judicem  ab  ipso  execulio  de|)utalu 
(  ompellal  ».  (L.  ix,  ep.  32.) 
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Saint  Grégoire  ne  pouvait  soutrrir  que  ses 
nonces  se  mêlassent  de  ce  qui  était  de  la  juri- 
diction des  évoques  ,  dont  ils  devaient  plutôt 
être  les  défenseurs  que  les  usurpateurs;  si  ce 
n'est  que  lorsqu'un  laïque  ou  un  clerc  était 
en  différend  avec  son  évèque ,  le  nonce  apos- 
tolique devait  s'entremettre,  pour  en  être  lui- 
même  le  juge,  ou  pour  obliger  les  parties  d'en 
élire  un,  à  l'effet  de  vider  au  plus  tôt  leur 
contestation. 

a  Si  quis  vero,  vel  clericus  \el  laicus, 
contra  episcopum  causam  babuerit ,  tuuc  te 
interponere  debes  ,  ut  inter  eos  aut  ipse  cog- 
noscas,  aut  certe  te  admoneute  sibi  judices 
eligant.  Xam  si  suo  unicuicjue  episcopo  juris- 
dictio  non  servetur,  quid  aliud  agitur,  nisi 
ut  per  nos,  per  quos  ecclesiasticus  custodiri 
debuit  ordo,  confuudatur  ». 

X.  Mais  les  mêmes  évêques  n'étaient  pas 
moins  dignes  de  blâme  et  de  confusion ,  lors- 
qu'ils avilissaient  leur  divin  caractère  par  la 
poursuite  des  causes  temiiorelles  devant  les 
tribunaux  des  juges  séculiers.  Nous  avons  dit 
ailleurs  que  ce  pape  enjoignit  à  son  défen- 
seur, c'est-à-dire,  à  son  nonce  en  Sicile,  de  ne 
donner  que  cinq  jours  de  terme  à  Tévèque  Ba- 
sile, pour  le  contraindre  de  mettre  fin  à  tous 
ses  procès ,  de  dire  pour  jamais  adieu  au  bar- 
reau, et  de  se  retirer  dans  son  diocèse.  Telie 
était  alors  l'heureuse  police  de  l'Eglise.  (L.  viii, 
ep.  11.) 

XI.  Suivant  saint  Grégoire  ,  les  évêques  ne 
commettaient  pas  à  un  officiai  la  discussion  et 
la  décision  de  tant  d'affaires.  Au  contraire,  il 
a  plutôt  paru  que  l'évêque  en  était  ou  seul  ou 
presque  seul  chargé.  11  avoue  néanmoins  ail- 
leurs que  les  évêques  ne  pouvant  [)orter  eux 
seuls  un  fardeau  si  pesant ,  s'en  déchargeaient 
au  moins  d'une  partie  sur  les  prêtres  péniten- 
ciers. Le  but  principal  et  le  fruit  qu'on  se 
proposait  dans  les  justices  ecclésiastiques  , 
était  de  porter  les  pécheurs  a  la  pénitence  : 
«  Sunt  minoris  ordinis  sacerdotes,  qui  ad  mi- 
uisterium  altaris  excubant,  qui  videhcet,  in 
adjutorium  majorum,  peccata  delinquentium 
subtilitcr  investigant ,  et  vilam  carualem  cor- 
rigunt;  atque  ad  hoc  usque  perducunt,  ut 
per  lamenta  pœnitenti;c,  quasi  incendunl  car- 
nem  in  sacriûcio,  quam  prius  permiserant 
vivere  in  peccato  :  non  enim  hi  qui  sauctis 
Ecclesiis  prœsunt,  per  semetipsos  prajvalent 
cuncla  agere.  Sed  dum  ipsi  causis  spiritalibus 
occupanlur,  htec  aliis  disculicnda  alcjue  cor- 


rigenda  permiltunt  ».  f(Iom.  22,  in  Ezechiel.) 
Je  demeure  d'accord  (jue  cela  se  pourrait 
entendre  du  tribunal  intérieur  de  la  péni- 
tence, sans  communi(iuer  aux  prêtres  la  juri- 
diction contentieuse  des  évoques.  Mais  puisque 
les  évêques  déléguaient  souvent  ou  nommaient 
des  juges;  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'ils  pré- 
féraient volontiers  leurs  prêtres  à  tous  les 
autres  ? 

XII.  Avant  que  de  passer  d'Italie  en  France, 
pour  y  voir  cotument  les  ordonnances  de  nos 
rois  y  tenaient  lieu  des  constitutions  impé- 
riales, ou  les  autorisaient  dans  le  maintien  de 
la  juridiction  épiscopale  ,  voyons  comment 
les  rois  d'Italie  en  usaient  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques. 

Le  roi  Théodoric,  après  avoir  rétabli  dans 
son  siège  l'évêque  d'Aoste,  renvoya  ses  déla- 
teurs, convaincus  d'imposture,  à  l'évêque  de 
Milan  pour  en  être  lui-même  le  juge.  Ces  dé- 
lateurs de  l'évêque  d'Aoste  étaient  ses  propres 
clercs. 

a  Voluimus  impugnatores  ejus  légitima 
pœna  percellere.  Sed  quoniam  et  ipsi  cleri- 
catus  nomine  fungebantur,  ad  sanctitatis  ve- 
stnc  judicium  cuncta  transmittimus  ordi- 
nanda,  cujus  est  eta?quitatem  moribus  talibus 
imponere,  quam  novimus  traditionem  eccle- 
siasticam  custodire  ».  (Cassiod.,  1.  i,  ep.  9.) 

XIII.  Le  clergé  d'une  église  cathédrale  pré- 
tendant que  les  habitants  d'une  petite  ville 
étaient  de  son  domaine,  ce  roi  manda  à  l'é- 
vèciue  d'envoyer  un  procureur  pour  plaider 
en  sa  cour,  s'il  n'aimait  mieux  se  départir  de 
cette  i)rétention ,  puisqu'il  sied  si  bien  aux 
ecclésiastiques  de  n'attendre  jamais  qu'on  les 
les  condamne,  et  qu'il  leur  est  si  honteux  de 
voir  la  justice  déclarée  contre  eux  :  «Si  clerc 
vestro  creditis  in  eis  aliquid  rationabiliter 
sutfragari,  ad  nostrum  comitatum  instructam 
personam  modis  onuiibus  destinate,  qu;c  ad- 
versariorum  debeat  intentionibus  obviare. 
Quod  si  de  negotii  qualitate  dubitatis ,  con- 
venit  sacerdotalihus  institutis,  ut  ante  con- 
troversiam,  justitiam  magis  ipse  cognoscas, 
quam  de  judicio  victus  abscedas.  Talem  si 
quidem  non  oportet  [lublice  superari,  quem 
amatorem  ai'quilatis  convenit  inveniri  ».  (L.  ii, 
ep.  18.) 

XIV.  Ln  laï(iue  nommé  Germain  implora 
la  justice  du  roi  Théodoric  contre  un  évêque 
et  l'accusa  de  lui  retenir  la  légitiuie  portion 
que  les  lois  lui  accordaient  de  l'héritage  de 
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son  père.  Ce  prince  1j  renvoya  à  l'évèquc  , 
afin  qu'il  se  fit  lui-même  jusiice,  ou  (lu'il  \înt 
se  défendre  devant  le  tribunal  royal,  qui  ne 
pouvait  refuser  sa  protection  à  un  misérable. 
Voici  les  termes  de  la  lettre  du  roi  à  cet 
évêque  :  «  Si  in  alienis  causis  beatitudinem 
vestram  convenit  adhiberi^  ut  per  vos  jurgan- 
tium  strepitus  conquiescat  :  quanto  magis  ad 
vos  reniitli  débet  ,  quod  vos  sftectat  ado- 
res? etc.  Quoniam  causaruni  vestrarum  (lua- 
litas  vobis  débet  judicibus  terminari,  a  quo 
est  expectanda  magis  quam  imponcnda  justi- 
tia.  Quod  si  liane  causam  sub  œciuitate  ve- 
strum  minime  delinit  arbitrium,  noveritis 
suiiplicis  qucrelani  ad  nostram  aiidienliam 
[iroducendam.  Vos  enim  doceiis  voces  paupe- 
rum  non  debere  negligi,  quas  potest  justifia 
comitari  ».  (L.  m,  ep.  37.) 

XV.  Un  prêtre  était  accusé  d'avoir  profané 
la  sainteté  d'un  sépulcre,  d'y  avoir  cherché  et 
d'y  avoir  trouvé  un  trésor.  Ce  roi  commit 
l'examen  de  ce  crime  à  un  comte,  avec  ordre 
de  se  saisir  seulement  du  trésor,  sans  toucher 
à  la  personne  du  prêtre,  dont  le  crime  devait 
être  puni  par  ces  peines  qui  pénètrent  jusqu'à 
l'âme:  «  Hominis  ambitum,  eo  tanlum  fine 
concludas,  ne  possit  supprimere,  quod  eum 
non  licuit  invenire.  Scelus  enim  quod  nos 
pro  sacerdotal!  honore  relinquimus  impuni- 
tum  ,  majori  pondère  credimus  vindican- 
dum  ».  (L.  IV,  ep.  18.) 

XVI.  Les  officiers  de  l'église  de  Pola  s'élant 


saisis  d'une  maison  qu'un  laïque  prétendait 
lui  appartenir  par  la  succession  de  ses  an- 
cêtres, le  même  roi  écrivit  à  l'évêque  de  cette 
ville  d'envoyer  en  cour  un  procureur  pour  y 
défendre  son  droit  :  «  Instructam  legibus  ad 
comitatum  nostrum  destinate  personam,  ubi 
qualitas  negotii  agnosci  debeat  etfiniri  ».  (L. 
IV,  ep.  44.) 

11  l'avertit  néanmoins  de  se  faire  lui-même 
jusiice  auparavant,  parce  qu'il  est  aussi  hon- 
teux aux  ecclésiastiques  d'entreprendre  des 
causes  douteuses  qu'il  leur  est  glorieux  de 
les  abandonner  :  «  Tractato  prius  diligenler, 
inspcctoque  negotio  ,  quia  sacerdotem  non 
decet  protendere  irnprnbaiu  litem  n. 

XVII.  11  paraît  donc  que  les  causes  person- 
nelles des  ecclésiaslic|ues  étaient  entièrement 
remises  au  jugement  des  évoques;  mais  que 
les  causes  réelles,  qui  leur  étaient  intentées 
par  les  laïques,  se  jugeaient  dans  les  justices 
royales. 

Rien  n'est  plus  capable  de  faire  concevoir 
l'extrême  déférence  que  les  magistrats  avaient 
pour  les  évêques,  que  les  lettres  de  Cassiodore 
au  pape  Jean,  où  il  lui  demande  ses  avis  et 
ses  lumières  pour  toute  sa  conduite;  avouant 
que  les  juges,  pour  réussir  dans  un  minis- 
tère si  important,  doivent  être  dirigés  par  les 
évêques  :  a  Sum  quidem  judex  pa!atinus,  sed 
vester  non  desinam  esse  discipulus  :  nam 
tum  ista  recte  gerimus ,  si  a  vestris  regulis 
minime  discedamus  ».  (L.  ii,  ep.  2.) 
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l'emploi   charitable   de   la   JlRIDir.TlON    DES   ÉVÊQLES   EN    FRANCE,    DEPUIS  CLOVIS 
jusqu'à    CHARLES! AGNE. 


I.  De  la  juridiclion  des  cvêques  de  France  dans  les  causes 
des  ecclésiastiques,  soutenue  yiar  la  terreur  des  excommunica- 
tions. 

II.  Tribunaux  mixtes  des  juges  ecclésiasliqnes   et  séculiers. 
m.  Cas  extraordinaires  où  le  juge  séculier  prévient  le  juge 

d'église. 

IV.  Explication  d'un  canon  du  concile  II  de  Màcon  et  d'un 
édit  de  ciotaire  11,  d'où  il  résulte  néanmoins  que ,  bien  que  le 
juge  laïque  eût  jugé  un  clerc  avec  le  juge  d'église  ,  il  l'aban- 
donnait enfin  au  juge  d'église  et  aux  peines  canoniques  seule- 
ment. 

V.  Diverses  preuves  pour  justifier  cet  usage  de  n'innigerque 
des  peines  canoniques  pour  des  crimes  dignes  de  mort, 

VI.  Les  causes  entre  les  clercs  ne  pouvaient  jamais  être 
jugées  que  par  l'évéque  ou  par  l'arclii^liacre ,  qui  était  son 
officiai,  ou  par  les  prêtres  qui  en  faisaient  aussi  la  fonction. 

VII.  Toutes  les  causes  des  évèques  jugées  par  les  évêques 
mêmes  ou  par  les  conciles. 

VIII.  Quelipiefois  par  l'arbitrage  des  prêtres. 

IX.  Le  concile  II  de  Màcon  lait  jouir  les  évèques  et  tous  les 
clercs  du  droit  des  asiles,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  les  arra- 
cher de  leurs  églises  que  pour  les  représeuter  au  tribunal 
ecclésiastique. 

X.  XI.  L'histoire  de  Grégoire  de  Tours  fait  foi  que  ces  ca- 
nons étaient  observés  et  que  la  police  temporelle  et  extérieure 
dépendait  aussi  des  évèques  en  quantilé  de  choses. 

I.  Tout  l'exercice  de  cette  juridiction  ne 
tendait  en  France  qu'à  maintenir  parmi  les 
fidèles,  et  surtout  parmi  les  ecclésiastiques,  la 
vigueur  des  canons,  la  sainteté  des  mœurs, 
une  inviolable  charité,  une  paix  ferme,  une 
concorde  sincère,  un  éloignement  extrême  de 
toutes  contestations,  et  une  parfaite  aversion 
des  fraudes  et  des  supercheries  qui  régnent 
quelquefois  dans  les  justices  séculières.  Ainsi 
on  ne  peut  douter  que  cette  autorité  tout 
apostolique  des  évêques  ne  fût  soutenue  en 
France ,  non-seulement  du  consentement  , 
mais  aussi  de  la  faveur  et  de  la  protection  des 
rois. 

Le  concile  d'Agde  frappe  de  l'excommuni- 
cation les  clercs  qui  chercheront  la  protection 
des  laïques,  et  les  laïques  (jui  la  leur  donne- 
ront, pour  les  exempter  de  la  rigueur  des 
peines  canoniques  contre  les  coupables  :  «  Si 
relicto  officio  suo  propler  districtionem,  etc.  » 
(Can.  vui.) 


Il  décerne  la  même  peine  contre  les  laïqnt  s 
qui  entretiennent  et  nourrissent  dans  leur 
âme  des  haines  immortelles,  et  ne  mettent 
point  de  fin  aux  procès  c[u'ils  ont  contre  eux, 
même  après  en  avoir  été  charitablement  aver- 
tis par  l'évéque  :  «  Quicumque  odio,  aut  lon- 
ginqua  inter  se  lite  dessenserint,  et  ad  pacem 
revocari  nequiverint,  etc.  »  AinFi  les  évèques 
avaient  droit  d'employer  les  foudres  spirituel- 
les pour  faire  terminer  les  procès  et  les  haines 
qui  paraissent  ne  devoir  jamais  finir.  (C.  xxxi.) 

Enfin,  ce  concile  défendit  aux  clercs  d'in- 
tenter procès  à  qui  que  ce  fût,  devant  les  juges 
séculiers,  sans  la  permission  de  leur  évèque; 
il  leur  défendit  d'intenter  jamais  de  procès 
criminel  ;  il  lança  les  anathèmes  de  l'Eglise 
contre  les  laïques  qui,  malicieusement,  in- 
quiètent les  églises  ou  les  clercs  par  leurs 
chicanes  :  «  Clericus  ne  quemquam  présu- 
mât apud  sœcularem  judicem,  episcopo  non 
permittente ,  pulsarc  :  sed  si  pulsatus  fucrit, 
respondeat,  non  proponat  :  nec  audeat  cri- 
minale  negotium  in  judicio  sœculari  propo- 
nere.  Si  quis  vero  s;ecularium  per  cahuiiniam 
Ecclesiam  aut  clericum  fatigare  tentaverit,  et 
victtis  fiierit,  ab  Ecdesiœ  liminibus,  et  a  ca- 
Iholicorum  communione,  nisi  digne  pœnilue- 
rit,  arceatur  ».  (Can.  xxxii.) 

Le  concile  d'Epone  permet  aux  clercs  de  se 
défendre,  mais  non  pas  d'attaquer  devant  les 
juges  séculiers,  sans  l'agrément  de  leur  évè- 
que. 

Le  concile  I  d'Orléans  déclara  que  non-seu- 
lement les  clercs,  mais  aussi  leurs  enfants  jus- 
qu'à la  troisième  génération,  étaient  sous  la 
juridiction  des  évêques  :  «  lia  ut  lilii  clerico- 
rum,  id  est,  palriim,  avorum,  ac  proavorum, 
in  e])iscoporum  iiolestate  ac  districlione  con- 
sistant ».  (Can.  X!  ;  eau.  iv  ;  can.  xxxii.) 

Le  concile  111  d'Orléans  défendit  aux  laïques 
mêmes  d'ajourner  les  clercs  devant  le  magis- 
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trat  civil,  sans  en  avoir  averti  leur  évoque  : 
«Clericus  cujuslibet  gradus,  sine  pontificis  sui 
perniissu,  nullum  a.<\  SiTCuIare  judicium  prœ- 
sumat  attraliere;  neciue  iaico,  inconsulto  sa- 
cerdote,  clericum  in  sœculare  judicium  liccat 
exliibere  ». 

Les  évèques  voulaient  être  informés  des 
procès  qui  s'allaient  former  contre  leurs 
clercs  par  les  laïques,  ou  contre  les  laïques 
par  leurs  clercs  ,  afin  de  fjouvoir  les  étouffer 
avant  leur  naissance  et  cou|)er  les  racines  de 
tant  de  funestes  dissensions. 

II.  Le  concile  IV  d'Orléans  déclara  que  les 
magistrats  ne  pouvaient  exercer  aucune  juri- 
diction sur  les  clercs  sans  la  participation  de 
l'évèque  :  que  les  clercs  devaient  comparaître 
et  répondre  devant  eux,  quand  leur  évoque 
leur  commandait  :  enfin,  que  si  un  laïque  avait 
un  procès  contre  un  clerc,  le  juge  séculier  n'en 
devait  connaître  qu'en  la  compagnie  d'un 
prêtre  ou  de  l'archidiacre;  que  si  les  deux  par- 
ties consentaient  à  être  jugées  par  le  seul  juge 
séculier,  le  clerc  devait  avoir  l'agrément  de 
son  supérieur  ecclésiastique. 

«  Ut  nuUus  saecularium  personarum,  pra;- 
termisso  pontifice,  seu  prœposito  Ecclesiue  , 
quemquam  clericorum  pro  sua  potestale  con- 
stringere,  discutere  audeat,  vel  daninare.  Sed 
et  clericus  si  pro  causa  ad  pelitionem  cujus- 
cunique  fuerit  ab  ecclesiastico  ordinatore 
commonilus,  se  ad  audientiam  spondeat  ad- 
futuruin,  et  respondere  nuUa  calliditate  dissi- 
nuilet.  Sed  quœcumciue  causatio  quoties  inter 
clericum  et  sœcularem  vertilur,  absque  pre- 
sbytero  ,  aut  archidiacono ,  vel  si  quis  esse 
praepositus  Ecclesiœ  dignoscitur ,  judex  pu- 
blicus  adiré  negolium  non  prœsumat.  Sane  si 
causam  habentibus  placuerit  ire  ad  judicium 
fori  ex  voluntale  conuuuni,  permittente  i)rœ- 
posito  Ecclesiœ,  derico,  licentia  tribualur  ». 
(Can.  XX.) 

Le  synode  d'Auxerre  frappe  d'anatiième  le 
juge  qui  entreprendrait  sur  la  personne  d'un 
clerc  sans  l'aveu  de  l'évoque  :  «  Uuicuini|ue 
judex  aut  sœcularis  presbytero,  aut  diacono, 
aut  cuilibet  ex  clero,  aut  de  junioribus  ,  abs- 
(pie  voluntale  e|iiscopi,  aut  arcliidiaconi ,  aut 
arcliifiresbyleri,  injuriam  inferre  praesumi)se- 
ril,  aimo  ab  omnium  clirislianorum  consorlio 
liabeatur  extraneus».  (Can.  xi.ni.) 

Le  plus  iliuslre  de  ces  tribunaux  mixtes 
était  sans  doute  celui  oii  le  roi ,  environné 
d'évèques  et  de  barons,  jugeait  les  causes  les 


plus  importantes,  surtout  celles  des  ecclésias- 
ti(|ues  ou  des  laïques  qui  s'étaient  adressés  à 
lui,  pour  avoir  justice  des  évêques. 

Le  comte  du  palais  assistait  à  ces  jugements 
et  y  tenait  souvent  la  place  du  roi  absent.  Mar- 
culplie  a  donné  les  formules  de  ces  jugements, 
et  M.  Bignon  y  en  a  ajouté  d'autres  :  «  Nos  in 
palatio  nostro  ad  univcrsorum  causas  audieu- 
das  una  cum  domnis  et  patribus  nostiis  epi- 
scopis,  etc.  »  (Marculpb.,  1.  c.  xxv,  xxvi.) 

III.  Le  concile  I  de  Mâcon ,  tenu  en  581, 
sembla  se  rclâclier  lorsqu'il  permit  aux  juges 
royaux  de  saisir  les  cleics  coupables  d'homi- 
cide, de  larcin  ou  de  maléfice  ;  et  ainsi  il  mit 
des  limites  à  l'immunité  des  ecclésiastiques  : 
a  Ut  nullus  clericus  de  qualibet  causa  extra 
discussionem  episcopi  sui,  a  sœculari  judicio 
injuriam  patiatur,  aut  custodiœ  deputelur. 
Quod  si  quicunique  judex  cujuscumque  cle- 
ricum, absque  causa  criminali,  id  est,  homi- 
cidio,  furto,  aut  maleCcio,  hoc  facere  forlasso 
prccsumpserit;  quandiu  episcopo  loci  illius  vi- 
suui  fuerit,  ab  Ecclesiœ  liminibus  arceatur  ». 
(Can.  vu.) 

Il  est  vrai  que  ce  canon  semble  supposer 
que  le  juge  royal  a  eu  la  prévention,  car  il 
ne  lui  permettrait  pas  d'arracher  d'entre  les 
mains  de  l'évèque,  ou  de  tirer  par  force  des 
prisons  de  l'éghse  les  clercs,  quoiqu'alleints 
de  ces  crimes  énormes.  C'est  ce  qui  est  insi- 
nué par  le  canon  du  concile  II  de  Màcon , 
célébré  en  585.  «  Neque  presbyter ,  neque 
diaconus,  neque  subdiaconus  de  Ecclesiis  tra- 
hantur,  aut  injuriam  aliquam  ,  inscio  eorum 
e[iiscopo,  patiantur:  sed  quidquid  quis  adver- 
sus  eos  habueril,  in  notitiam  episcopi  i)roprii 
perducat,  et  ipse  causam,  justilia  pnceunte , 
discutiens,  anime  clericos  accusantis  salisfa- 
ciat  ».  (Can.  x.) 

Le  concile  V  de  Paris  ne  se  déclara  pas 
moins  ])our  l'ancienne  disciitline  et  pour  l'im- 
munilé  des  clercs  :  il  détendit  absolument 
aux  juges  d'entreprendre  de  faire  le  procès 
aux  clercs,  sans  y  ap|)eler  leur  supérieur  ec- 
clésiasti(iue  :  «  Ut  luillus  judicum,  neque 
lircsbylcrum,  ne(|ue  liiaconum,  vel  clericum 
ullum  aut  juniorcs  Ecclesi;e  sine  scienlia  pon- 
tilicis  per  se  distringat,  aut  danmare  prtcsu- 
mal  ».  La  peine  des  juges  (pii  contrevien- 
dront à  ce  statut  ,  est  rexcomnumicalion. 
(Can.  IV.) 

IV.  Le  roi  Clolaire  II  conlirma  les  décrets 
de  ce  concile  avec  des  modifications.  Ce  prince 
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ordonna  que  le  juge  royal  n'entreprît  jamais 
de  juger  quelque  clerc  que  ce  soit,  pour  des 
causes  civiles,  à  moins  (ju'il  ne  le  prit  sur  le 
fait;  encore  lui  enjoint-il  d'excepter  le  prêtre 
et  le  diacre.  Mais  cette  défense  n'est  que  pour 
les  causes  civiles  et  non  pour  les  criminelles  ; 
car  pour  celles-ci ,  il  faut  que  le  jugement 
s'en  fasse  par  le  juge  civil  et  le  juge  ecclésias- 
tique ensemble,  et  qu'on  punisse  les  coupa- 
bles des  peines  canoniques.  Enfin  les  procès 
qui  naissent  entre  les  clercs  et  les  laïques 
doivent  être  décidés  par  un  juge  de  chaque 
état. 

«  NuUus  jndicum  de  quolibet  ordine  cleri- 
cos  de  civilibus  causis,  prêter  criminalia  ne- 
gotia  per  se  distringere  aut  damnare  pr.TSU- 
niat ,  nisi  convincitur  manifestus  ,  excepto 
presbytero  aut  diacono.  Qui  vero  convicti  fiie- 
rint  de  crimine  capitali ,  juxla  canones  di- 
stringantur,  et  cum  pontificibus  cxaminentur. 
Uuod  si  causa  inter  personam  publicam  et 
honiines  Ecclesi.'c  steterit,  pariter  al)  utraque 
parte  praepositi  Ecclesiarum  et  judex  publicus, 
in  audientia  publica  posili,  ea  debeant  judi- 
care».  (Can.  iv.) 

Cette  ordonnance  de  Clotaire  II  permet  aux 
juges  publics  de  faire  le  procès  aux  ecclésias- 
tiques atteints  de  quelque  crime  capital  , 
quoique  le  concile  V  de  Paris,  dont  il  confirme 
les  décrets,  n'eût  rien  dit  de  semblable.  Ainsi 
on  pourrait  croire,  avec  (juelque  fondement, 
que  ce  fut  le  roi  Gontran  qui  fit  faire  au  con- 
cile I  de  Màcon  le  statut  qui  aiiproche  si  fort 
de  cette  ordonnance  du  roi  Clotaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  jilus  remarquable,  est  que 
Clotaire  veut  bien  que  le  juge  royal  prenne 
connaissance  des  crimes  des  ecclésiasti(jues  ; 
mais  il  veut  aussi  que  l'évèque  y  soit  appelé, 
et  que  la  peine  ne  puisse  être  autre  que  celle 
qui  est  portée  par  les  canons  :  a  Qui  vero  con- 
victi fuerint  de  crimine  capitali,  juxta  cano- 
nes  distringantur,  et  cum  pontificibus  exami- 
nentur  ». 

Il  faut  conclure  de  là  qu'au  lieu  d'obliger 
l'évèque  de  livrer  au  bras  séculier  l'ecclésias- 
tique convaincu  d'un  crime  capital ,  ce  roi 
obligea  le  juge  public  de  l'abandonner  à  l'é- 
vèque, qui  n'a  en  son  pouvoir  que  les  peines 
canoniques. 

V.  On  sera  facilement  persuadé  de  cette  po- 
lice, si  l'on  considère  (jue  c'est  du  sixième 
siècle  (jue  nous  parlons  ;  que  les  ecclèsiasti- 
(jues  et  les  religieux  y  faisaient  encore  de 


pressantes  instances  aux  juges  pour  faire  re- 
lâcher les  sentences  de  mort  prononcées  con- 
tre les  laïques,  ou  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution ;  qu'ils  ajoutaient  quelquefois  la  force 
aux  prières;  que  ces  grâces  leur  étaient  sou- 
vent accordées;  que  tous  ceux  qui  se  réfu- 
giaient à  l'église  n'en  étaient  retirés  qu'après 
avoir  obtenu  grâce,  quelque  supplice  qu'ils 
eussent  mérité;  que  les  ecclésiastiques  étaient 
presque  toujours  couverts  de  l'asile  de  l'église  ; 
que  la  pénitence  où  l'on  condamnait  les  cou- 
pables après  leur  grâce  obtenue ,  était  très- 
rigoureuse  et  pouvait  être  comparée  à  une 
longue  mort  ;  que  les  audiences  ou  assem- 
blées civiles  de  juges  étaient  composées  en 
partie  d'ecclésiastiques  ;  que  l'on  ne  peut  dou- 
ter que  les  évêques,  pour  les  crimes  mêmes 
de  lèse-majesté ,  ne  fussent,  par  la  clémence 
des  rois,  jugés  par  les  synodes  et  condauuiés 
simplement  à  des  peines  canoniques;  enfin, 
ijue  dans  le  siècle  suivant  la  coutume  s'établit 
d'infliger  seulement  des  amendes  pécuniaires 
pour  une  grande  partie  des  crimes  qui  doi- 
vent être  punis  de  mort. 

Le  concile  de  Reims,  qui  fut  tenu  peu  de 
temps  ajirès  le  V"  de  Paris,  c'est-à-dire  en  6.30, 
confirme  toutes  les  remarques  que  nous  ve- 
nons de  faire. 

11  défend,  sous  peine  d'excommunication, 
aux  juges  publics  d'entreprendre  de  juger 
ou  de  punir  quelque  clerc  que  ce  soit,  sans 
l'aveu  et  la  permission  de  l'évèque  :  «  Absque 
conscientia  et  permissu  episcopi ,  cujuslibet 
ordinis  clericiim  distringere  ».  (Can.  vi,  vu.) 

Il  ordonne  aux  évêques  de  châtier  eux- 
mêmes  les  clercs;  de  ne  point  rendre  ceux 
qui  se  sont  réfugiés  dans  l'église,  sans  avoir 
eu  assurance  qu'on  ne  les  punira  ni  de  mort, 
ni  de  mutilation  de  membres,  ni  même  de  la 
torture  :  «  De  vita ,  tormento ,  vel  trunca- 
tione  »  ;  mais  aussi  sous  promesse,  de  la  part 
de  l'évèque,  qu'il  les  obligera  d'accomplir  la 
pénitence  canonique,  «  pœnitentiam  se  pro 
scelere  facturum  esse  promittat  ». 

VI.  Revenons  aux  clercs  et  disons  que  tous 
les  différends  qui  survenaient  entre  eux,  de 
queUiue  nature  qu'ils  pussent  être,  ne  pou- 
vaient être  jugés  ni  en  première  ni  en  der- 
nière instance  que  par  le  juge  ecclésiastique. 
Le  concile  I  de  Mâcon,  (|ui  a  été  le  moins  fa- 
vorable à  la  juridiction  des  évè(iues,  en  de- 
meure d'accord  :  «  l't  nullus  clericus  ad  judi- 
cem  sdicularem  quemcumque  alium  fratrem 
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de  cicricis  accusare  prœsumat  ;  aut  ad  dicen- 
dam  causam  quociimque  modo  tralicre.  Sed 
omne  negotium  clericoiiim,  aut  in  episcopi 
sui,  aut  in  presbyterorum,  vel  arcliidiaconi 
prœsentia  finiatur  ». 

Le  synode  d'Auxerre  avait  fait  la  môme  dé- 
claration :  «  Non  licet  presbytère  aut  diacono, 
aut  cuicumque  clericorum  de  qualibet  causa 
conclericum  suum  ad  judicem  sœcularem  tra- 
liere  ».  (Can.  vin.) 

VII.  Les  évèques  étaient  bien  plus  exempts 
de  la  juridiction  civile.  Le  concile  V  d'Orléans 
ordonna  que  ceux  qui  auraient  quelque  dif- 
férend avec  un  évêque  ou  avec  les  ofûciers  de 
son  éi,^lise,  auraient  premièrement  recours  à 
lui-même,  afin  qu'il  agît  avec  la  même  cha- 
rité et  l'inlégrité  d'un  évêque,  qui  doit  être 
telle,  qu'on  ne  refuse  pas  de  le  reconnaître 
pour  juge  dans  sa  propre  cause  :  «  Placiiit, 
ut  si  quœcumque  persona  contra  episcopum, 
vel  adores  Ecclesiae  se  proprium  babere  cre- 
diderit  negotium  ;  prius  ad  eum  recurrat  cha- 
ritatis  studio,  ut  familiari  adilione  commoni- 
tus,  sanare  ea  debeat,  quœ  in  querinioniam 
deducuntur  ».  (Can.  xvii.) 

Si  l'évêque  tardait  de  satisfaire  aux  plaintes 
formées  contre  lui,  il  fallait  demander  justice 
au  métropolitain  ;  enfin  le  métropolitain 
même,  s'il  négligeait  de  satisfaire  aux  plaintes 
des  évèques  de  sa  province,  était  soumis  au 
jugement  du  concile  provincial. 

Le  concile  II  de  Lyon  déclara  que  si  deux 
évoques  d'une  même  province  étaient  en  pro- 
cès, ils  devaient  s'en  remettre  au  jugement  du 
métropolitain  et  des  autres  évèques  de  la  pro- 
vince. Que  s'ils  étaient  évoques  des  deux  di- 
verses provinces,  ils  devaient  s'en  tenir  à  la 
décision  des  deux  métropolitains  :  «  Si  de  una 
provincia  sunt,  metropolitani  cum  compro- 
vincialibus  suis  judicio  sint  contenti.  Si  di- 
versic  provincitc  fuerint  sacerdotcs,  conve- 
nientibus  in  unum  metropolitanis  ipsorum, 
omnis  earum  actio  illoruni  judicio  termi- 
netur  ».  (Can.  i.) 

VlII.  Le  concile  11  de  Tours  employa  un 
autre  moyen  pour  arriver  à  la  même  (in,  de 
conserver  la  paix  entre  les  évèques,  en  les 
obligeant,  lorsiju'ils  ont  quelque  contestation 
les  uns  avec  les  autres,  de  clioisir  de  part  et 
d'autre  quehpies  prêtres,  et  s'en  tenir  à  leur 
résolution  ;  ces  évoques,  étant  les  prédicateurs 
de  la  paix,  ils  ne  doivent  rien  tant  liair  que  la 
discorde  ;  aussi  le  concile  provincial  mettra  à 


la  pénitence  ceux  qui  auront  refusé  cette  sorte 
d'accommodement  avec  leurs  confrères  : 
«  Electis  ab  utraque  parte  fratribus ,  id  e.st, 
presbyteris ,  praeponderante  dulcedine  ,  litis 
jacula  finiant,  et  vota  pacis  acquirant.  Si  quis 
autem  ab  utraque  parle  electis  presbyteris  at- 
que  mediantibus  fratribus,  boc  est,  suis  mem- 
bris  reconciliari  neglexerit ,  cum  ad  synodum 
venerit,  non  solum  reatum  coi'am  coepiscopis 
se  cognoscat  incurrere,  vernm  etiam  congruaB 
pœnilentiœ  intelligat  vindictam  subire.  Oppor- 
tunum  namque  est ,  illum  animadversione 
succumbere,  qui  inlelligendo  peccavit,  etquod 
docere  debuil,  in  seipso  neglexit  ».  (Can.  ii.) 

Le  concile  V  de  Paris  ne  s'arrêta  pas  à  ce 
canon  du  concile  de  Tours;  il  jugea  plus  à 
propos  de  renouveler  celui  du  concile  V  d'Or- 
léans ,  et  de  renvoyer  au  métropolitain  tous 
les  procès  des  évèques  entre  eux,  en  privant  de 
la  communion  de  leur  métropolitain  les  évè- 
ques qui  auront  recours  au  juge  séculier  contre 
leurs  confrères,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
compte  de  leur  conduite  au  concile  provincial. 
(Can.  XI.) 

IX.  Mais  rien  n'est  plus  avantageux  aux  évo- 
ques, rien  n'est  plus  propre  cà  confirmer  tout 
ce  que  nous  avons  avancé  sur  ce  sujet,  que  le 
concile  II  de  Màcon,  où  il  est  dit  que  les  ca- 
nons et  les  lois  ont  conspiré  presque  dès  la 
naissance  de  l'Eglise  pour  l'immunité  et  la 
juridiction  des  évèques  :  «  Licet  reverendis- 
simi  canones  ,  atque  sacratissimœ  leges  de 
episcopali  audientia  in  ipso  pêne  cbristianitalis 
principio  senientiam  prolulerint  ». 

Il  a  été  néanmoins  nécessaire,  i)our  s'opposer 
à  l'audace  de  quel(|ues  personnes  puissantes, 
d'ordonner  que  les  évèques  ne  pourront  Jamais 
être  arrachés  de  leurs  églises,  ni  emprisonnés, 
mais  que  les  grands  du  siècle  qui  auront  (luel- 
que  ditléreud  avec  eux,  les  accuseront  devant 
leur  métropolitain,  (lui  api)ellera  avec  lui  deux 
ou  trois  autres  évé(iues,  ou  même,  s'il  en  est 
besoin,  tout  le  concile  de  la  province  pour 
mettre  tin  à  ce  dilférend.  [Can.  ix.) 

«  Quoniam  grassatur  in  sacerdotcs  Dei  hu- 
mana  lemerilas,  ila  ut  cos  de  alriis  venerabi- 
lium  Ecclesiarum  violenter  abslractos  erga- 
stulis  publicis  addicant  ;  censennis  ut  episco- 
pum luillus  sa'culariuiu  fascibus  praîditus  jure 
suo  conlumaciter  agens ,  de  sancta  Ecclesia 
cui  pra,'est,  Iralieie  audeal.  Sed  si  quid  cuu- 
tentionis  adversus  episcopum  potenlior  per- 
sona  liabuerit,  pergal  ad  melropolilaniun  epi- 
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scopiim,  et  ei  causas  alloget,  etc.  Quod  si  talis 
fueril  iiiimanitas  causœ,  ut  eani  solus  inetro- 
politanus  dcfinire  non  valent,  advocel  secum 
unurn  \cl  duos  ei)iscopos.  Quod  si  et  ipsis  du- 
bietas  fueiit,  concilialjulum  instituant,  in  quo 
universa  fraternitas  cocpiscopi  sui  causas  dis- 
cutiat,  et  pro  merito  aut  jnstificet,  aut  culpet. 
Quod  de  episcopis  consuimus,  obtinet  et  in 
clerc,  ut  de  ecclesiis  non  trahantur,  etc.  » 
(Can.  X.) 

Ces  deux  canons  font  voir  que  ces  conciles 
prétendaient  faire  jouir  tous  les  ecclésiastiques 
du  priviléffe  des  asiles  de  l'église,  et  que,  pour 
quelque  crime  que  ce  pût  être,  on  ne  pouvait 
les  arracher  de  l'éfrlise  sans  les  abandonner  au 
jugement  ecclésiastique  et  aux  peines  pure- 
ment canoni(jues. 

X.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ces  canons, 
si  avantageux  à  l'épiscoitat  et  à  tout  le  clergé, 
fussent  regardés  par  les  séculiers  comme  des 
résolutions  de  personnes  intéressées  à  leur 
propre  gloire,  ou  qu'ils  demeurassent  sans 
eilet,  quand  on  en  venait  à  l'exécution.  (L.  x, 
c.  19.) 

Grégoire  de  Tours  nous  a  déjà  raconté  ci- 
dessus  que  lorsque  rarchevèque  de  Reims, 
Egidius,  ou  Gilles,  fut  accusé  d'avoir  conspiré 
contre  la  vie  du  roi  Childebert,  le  roi  le  fit 
enfermer  dans  une  prison  jusqu'à  la  convoca- 
tion d'un  concile.  Les  autres  évoques  firent 
leurs  plaintes  au  roi  de  cette  détention  ;  ce 
prince  en  fut  tuucbé  et  renvoya  Egidius  dans 
son  Eglise  :  «  Tuncabaliissacerdotibus  incre- 
pitus  rex,  cur  hominem  absque  audientia  ab 
urbe  rapi,et  in  cu^todiam  retrudi  jussisset, 
permisit  eum  ad  urbem  suam  redire  ». 

Enfln  le  concile  s'assembla  et  l'archevêque 
y  confessa  son  crime  ;  ses  confrères ,  après 
avoir  obtenu  sa  grâce  du  roi,  le  déposèrent,  et 
il  fut  simplement  relégué  à  Strasbourg  :  «  Ha;c 
episcopi  audientts,  ac  lamentantes  fratris  op- 
probriuni,  obtenta  vita,  ipsum  ab  ordine  sa- 
cerdotali ,  lectis  Canonum  sanctionibus  remo- 
verunt,  qui  slatim  ad  Argentoratensem  urbem, 
quam  nunc  Slrataburgum  vocant,  deductus, 
exilio  condemnatus  est  ».  Voilà  l'exécution 
entière  du  canon  que  nous  venons  de  rap- 
porter. (L.  V,  c.  19.) 

L'archevêque  de  Rouen ,  Prétextât ,  était 
aussi  coupable  qu'Egidius,  s'étant  accusé  lui- 
même  du  même  crime  :  «  Ego  sum  homicida 
nefandus,  etc.  »  Le  roi  Chilpéric  se  contenta 
de  le  faire  juger  par  le  concile ,  et  la  peine  ne 


fut  que  l'exil ,  qui  est  une  peine  canonique. 
Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  lois  des 
empereurs  ne  souffraient  point  que,  pour  quel- 
que crime  que  ce  pût  être,  les  évêques  pussent 
être  jugés  par  d'autres  que  par  des  évêques 
dans  un  concile.  Nos  rois  de  la  première,  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  race,  ont  conservé 
ce  privilège  inviolable  à  l'épiscopat,  même 
dans  les  crimes  de  lèse-majesté.  Il  n'y  a  aucun 
exemple  contraire  que  celui  de  saint  Léger, 
évoque  d'Autun ,  dont  la  mort  fut  plutôt  l'effet 
d'une  exécution  tyrannique  que  d'une  justice 
régulière. 

XI.  Je  laisse  les  autres  endroits  de  la  même 
histoire  de  Grégoire  de  Tours,  qui  pourraient 
servir  à  confirmer  fout  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus.  Un  concile  termina  le  difiérend  de 
deux  évêques,  touchant  quelques  paroisses 
contestées.  En  une  autre  rencontre,  quelques 
é\cques  furent  examinés,  sur  les  plaintes  du 
roi  Contran,  par  quelques-uns  des  autres  évê- 
ques et  des  grands  du  royaume  :  a  Discussi 
eiiim  fuerant  a  reliquis  episcopis  et  optima- 
tibus  régis,  etc.  »  Tout  cela  regardait  le  tem- 
porel et  la  police  extérieure,  qui  était  aussi 
soumise  au  jugement  des  évêques.  (L.  vi , 
c.  38;  1.  vui,  c.  2.) 

Le  concile  III  d'Orléans  condamne  quelques 
observances  trop  scrupuleuses,  et  qui  tenaient 
plus  du  judaïsme  que  de  la  sainte  liberté  des 
chrétiens,  touchant  la  célébration  du  diman- 
che :  «Quia  persuasum  et  populis  die  domi- 
nico  agi  cum  caballis  aut  bubus  et  vehiculis 
ilinera  non  debere,  neque  ullam  rem  ad  vic- 
tum  pra'parare,  vel  ad  nitorem  donms,  vel 
homiiiis  pertinentem  exercere  ullatenus,  (juic 
res  ad  judaicam  niagis,  quam  ad  christianam 
observantiam  pertinere  probatur;  id  statni- 
mus,  ut  die  dominico ,  quod  ante  fieri  licuil, 
liceat».  (Can.  xxviu.) 

Après  avoir  défendu  de  travailler  pendant  ce 
saint  jour  au  labour  de  la  terre,  aux  vignes, 
aux  moissons  et  autres  occupations  semblables, 
ce  concile  déclare  que  ceux  qui  contrevien- 
dront à  cette  ordonnance  seront  soumis  à  la 
juridiction  de  l'évèciue,  et  non  |)as  à  celle  des 
juges  publics  :  «  Quod  si  inventus  fuerit  quis 
in  operibus  suprascriplis,  ((Uic  interdicta  sunt, 
se  exercere,  qualiter  emeudari  debeat,  non  in 
laici  districtione,  sed  in  sacerdotis  castigalione 
consistât  ». 

Ce  concile,  aussi  bien  (jue  le  IV%  tenu  dans 
la  même  ville,  voulut  que  les  chrétiens  qui 
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étaient  esclaves  des  Juifs  pussent  toujours  être 
raclietés  par  les  fidèles.  Le  concile  IV  d'Orléans 
permit  aux  évoques  de  punir  et  de  faire  bannir 
les  femmes  qu'on  surprenait  dans  le  crime 
avec  des  ecclésiastiques  :  «  A  civitatibus  ut 
sacerdos  prœceperit,  repellantur  ».  (Can.  xin, 

XXX,  XIX.) 

Le  concile  II  de  Mâcon  enjoignit  aux  évo- 
ques de  renfermer  dans  des  monastères  les 
femmes  des  clercs  mineurs  qui  penseraient  à 
se  remarier.  (Can.  xvi.) 

Le  concile  de  Leptines  enjoignit  aux  évèques 
et  aux  comtes  ou  gouverneurs  des  villes,  qui 
étaient  en  même  temps  les  défenseurs  des 
églises,  de  travailler  conjointement  à  l'extir- 
pation de  quelques  restes  infâmes  de  l'ido- 
lâtrie :  «  Decrevimus  quoque ,  ut  secundum 
canones  episcopus  in  sua  parochia  soUicitu- 
dinem  gerat,  adjuvante  gravione,  qui  defensor 
ecclesiœ  ejus  est,  ut  populus  Dei  paganias  non 
faciat  ».  (Can.  v.) 

Le  concile  de  Soissons  renouvela  cette  or- 
donnance ,  et  y  ajouta  que  les  évèques  veille- 
raient sur  les  marchés  publics  et  sur  les 
mesures  :  «  Et  per  omnes  civitates  legitimus 


forus,et  mensura  fiât,  secundum  abundan- 
tiam  temporis  ».  (Can.  vi.) 

Dans  les  nouveaux  capitulaires  de  M.  Ba- 
luze,  le  roi  Clotaire  voulut  qu'en  son  absence 
les  évèques  cliâtiassent  les  juges  qui  auraient 
mal  jugé  :  «  Si  judex  contra  legem  aliquem 
injuste  damnaverit,  in  nostri  absentia  ab  epi- 
scopis  castigetur  ». 

On  a  pu  remarquer  quelque  chose  des  di- 
verses sortes  de  peines  que  le  juge  ecclésias- 
tique décernait.  Mais  j'ai  estimé  plus  à  propos 
d'en  parler  un  peu  plus  au  long  dans  le  cha- 
pitre suivant,  où  nous  traiterons  la  même  ma- 
tière pour  l'Espagne  et  pour  l'Italie.  J'ajouterai 
ici  une  remarque  importante,  et  qui  est  com- 
mune à  la  France  et  à  l'Espagne.  Le  roi  Alaric 
ayant  fait  rédiger  en  abrégé  le  code  théodosien 
par  Anianus,  le  publia  ensuite  dans  ses  Etats, 
qui  occupaient  alors  une  partie  de  la  France, 
Ce  code  abrégé  eut  cours  par  toute  la  France. 
Or,  il  avait  été  examiné  par  les  évèques  avant 
la  publication  :  «  Venerabilium  episcoporum 
roboravit  assensus  ».  Ce  sont  les  termes  du 
rescrit  d'Alaric.  (Baron.,  an.  300,  n.  10.) 


CHAPITRE   CENT-SIXIEME. 


DE   l'exercice    CnARITABLE   DE    LA    Jl'BIDIOTION    DES   ÉVÈQUES    EN    ESPAGNE,    DEI'l'IS   l'aN    CINQ    CENT 

JI'SQU'eN    l'an    sept  CENT. 


I.  De  l'exercice  cliaritable  de  la  juriciiclion  ecclésiastique 
dans  rEspasrne.  Les  prêtres  et  les  autres  clercs  y  étaient  aussi 
occuiiés  et  ils  avaient  peine  de  n'y  pas  employer  le  dimanche 
même  ,  tant  leurs  manières  cliarilablcs  et  paciHantes  attiraient 
les  laliiues. 

II.  Les  causes  réelles  de  l'Eglise,  jugées  par  les  évèques. 

III.  Ils  devaient  prendre  conseil  de  quelques  gens  habiles. 

IV.  Les  conciles  de  Tolède  étaient  des  conciles  nationaux  ; 
et  comme  les  Etals  universels  de  l'Espagne ,  leur  juridiction 
n'avait  point  de  bornes;  aussi  ils  étaient  composés  d'évôques 
et  de  grands  d'Espagne. 

V.  Ensuite  de  cela  les  sentences  des  évèques  étaient  exécu- 
tées, sans  aucune  opposition,  même  pour  les  choses  tempo- 
relles. 

VI.  Diverses  lois  des  conciles  contre  les  concubines  des 
clercs  ,  et  contre  tous  leurs  enfants  après  les  ordres  sacrés 
reçus. 


VII.  Diverses  sortes  de  peines  décernées  par  le  jusc  ecclé- 
siastique en  Italie. 
Vlli.  Eu  Angleterre. 

IX.  En  France. 

X.  En  Espagne  ,  l'amende ,  la  prison  ,  le  fmict ,  l'exil.  Ce 
sont  plutôt  des  pénitences  que  des  peines,  si  l'on  regarde  l'in- 
tention charitable  des  médecins  spirituels  :  ce  sont  vraiment 
des  peines,  si  l'on  considère  la  juridiction  des  prélats  qui  les 
ordonnent. 

XI.  L'archevêque  de  Tolède,  atteint  du  crime  de  lèse-majesté, 
n'est  jugé  que  dans  un  concile. 


I.  Eu  Espagne,  les  évèques  et  les  autres 
ecclésiastitiues  n'étaient  pas  moins  sainleineiit 
appliqués  aux  |)énibles  exercices  de  cette  cha- 


EMPLOI  CHARITABLE  DE  LA  JURIDICTION  DES  É\^OUES  EN  ESPAGNE. 

sied  si  bien  an 


ritô  pacifirnio  et  paciflanio  (|iii 
clerf^é. 

Le  concile  de  Tarragone  défendit  aux  évê- 
ques,  anx  prêtres  et  aux  clercs  d'employer  à  la 
discussion  des  procès  le  dimanche,  qui  ne  doit 
être  donné  qu'aux  offices  solennels  de  l'Eglise  ; 
il  leur  permet  d'y  vaquer  tous  les  autres  jours 
de  la  semaine,  pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de 
toucher  aux  causes  criminelles  :  «  Nullus  epi- 
scoporum  aut  presbyterorum ,  vel  clericorum 
die  dominico  pro])ositum  cujuscumque  caus;e 
negotium  audeat  judicare,  nisi  hoc  tantum,  ut 
Deo  slatuta  solenmia  peragaiit.  C;eteris  vero 
diebus,  convenientibus  personis,  illa  quœ  juxta 
sunt,  habeant  licentiam  judicandi,  exceptis 
criminalibus  negoiiis  ».  (Can.  iv.) 

Concluons  de  là  :  1°  Que  non-seulement  les 
évêques,  mais  aussi  les  prêtres  et  les  autres 
clercs,  étaient  occupés  à  décider  les  procès  des 
fidèles,  soit  qu'ils  y  travaillassent  séparément, 
comme  ce  canon  semble  le  supposer,  ou  plu- 
sieurs ensemble.  Dans  le  chapitre  précédent, 
nous  avons  jiu  remarquer  la  même  chose,  que 
la  discussion  des  procès  était  commune  aux 
archidiacres  et  aux  prêtres,  et  qu'il  ne  paraît 
pas  (ju'il  y  eût  encore  un  officiai  spécialement 
chargé  de  cette  fonction.  Les  prêtres  y  ont  été 
quelquefois  choisis  pour  arbitres  entre  les 
évêques.  Le  métropolitain  y  a  jugé  lui  seul  la 
cause  d'un  de  ses  suiï'ragants,  accusé  par  une 
personne  puissante,  et  il  n'a  été  obligé  de 
prendre  avis  des  autres  évêques  que  dans  les 
difficultés  extraordinaires  ; 
g  2°  Il  parait  que  la  foule  de  ceux  qui  recou- 
raient au  jugement  des  ecclésiastiques  était  si 
grande,  qu'ils  avaient  été  obligés  d'y  employer 
même  le  jour  du  dimanche,  et  qu'il  fut  besoin 
de  l'autorité  de  ce  concile  pour  corriger  cet 
abus.  Enfin,  ce  concile  leur  donna  toute  la 
semaine  pour  y  vacjuer,  et  c'était  apparemment 
ce  grand  nombre  d'affaires  qui  forçait  les 
évoques  de  se  décharger  de  cette  pénible  fonc- 
tion sur  tous  leurs  eeclrsiastiques,  et  de  leur 
permettre  de  juger  chacun  séparément  les 
causes  qui  se  présentaient.  Ainsi  on  n'avait 
garde  de  tout  commettre  à  un  seul  officiai. 

3°  Cette  juridiction  embrassait  toutes  sortes 
de  causes,  excepté  les  criminelles  ;  ainsi  il  ne 
faut  pas  douter  cpie  les  fidèles,  dans  presque 
toutes  leurs  contestations,  ne  se  rapportassent 
au  jugement  des  ecclésiastiques,  qu'ils  consi- 
déraient, non  pas  comme  des  juges,  mais 
comme  des  pères  charitables  et  d'amiables 


arbitres.  C'était  donc  la  charité,  la  sainteté, 
l'amour  de  la  paix  et  de  la  concorde,  enfin 
c'était  le  désintéressement  des  ecclésiastiques 
qui  leur  attirait  un  si  grand  nombre  d'af- 
faires. 

II.  Le  concile  III  de  Tolède  défend  aux  clercs 
d'appeler  les  autres  clercs  devant  un  autre 
juge  que  leur  évoque  sous  peine  d'excommu- 
nication et  de  la  perte  de  leur  piocès  :  «  Ut 
clerici  conclericos,  suo  neglecto  pontifice,  ad 
judicia  publica  pertrahant,  statuimus  de  cae- 
tero  non  pra;sumi  :  sed  et  si  quis  hoc  facere 
prcTsumpserit,  et  causani  perdat,  et  a  commu- 
nione  efliciatur  exiraneus  ».  (Can.  xiii.) 

Le  concile  I"  de  Séville  vida  le  différend  de 
deux  évêques  sur  quelques  paroisses  contes- 
tées, et  qui  furent  adjugées  à  celui  qui  en  avait 
prescrit  la  possession,  selon  les  lois  des  em- 
pereurs et  les  décrets  des  papes  :  «  Hoc  enim 
et  sœcularium  principum  edicta  prœcipiunt, 
et  praîsulum  Romanorum  decrevit  auctori- 
tas  ».  (Can.  i,  u  ;  can.  xxxni,  xxxiv  ;  can.  viii.) 

Le  concile  IV  de  Tolède  en  jugea  de  même, 
aussi  bien  que  le  concile  de  Mérida,  qui  voulut 
que  le  métropolitain  envoyât  des  experts  pour 
reconnaître  les  anciennes  limites  des  paroisses 
et  des  diocè.'-es  :  «  Ita  ut  de  praîsentia  metro- 
politani  inspectores  dirigantur,  qui  per  evi- 
denlia  signa  diœceses  ipsas  conspiciant  ». 

Le  concile  XI  de  Tolède  ordonna  que  les 
évêques  qui  avaient  des  biens  patrimoniaux, 
en  répareraient  toutes  les  violences  et  les  in- 
justices qu'ils  pourraient  avoir  faites;  parce 
qu'il  n'est  pas  juste  que  l'Eglise  souffre  quel- 
que dommage  par  la  faute  et  les  emportements 
de  ses  pasteurs,  qu'elle  instruit  dans  des  sen- 
timents de  paix  et  dans  l'aversion  des  que- 
relles :  «  Neque  enim  justuni  est,  ut  pro 
pravis  actibus  sacerdotum ,  Ecclesiœ  quibus 
pra>eminent  sustineant  damnum  :  ut  pro 
exccssibus  talium  satisfactio  ab  Ecclesiis  exi- 
gatur;  cum  Ecclesia  rectores  suos  non  ad 
litem,  sed  ad  honcstalem  informet  ».  (Can.  v.) 

Enfin  ce  concile  ordonne  que  si  ces  prélats 
n'ont  point  de  patrimoine,  ils  expieront  par  la 
pénitence  les  pertes  qu'ils  ont  causées  parleur 
témérité. 

III.  Ce  même  concile  enjoignit  aux  évêques 
de  ne  point  faire  le  procès,  ou  do  ne  point 
imposer  de  pénitence  à  leurs  sujets,  que  dans 
une  audience  publicpie,  ou  en  prenant  l'avis 
de  deux  ou  trois  |)ersonnes  sages  et  éclairées; 
afin  que  la  passion  ne  puisse  jamais  corrompre 
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leur  jugement  :  a  Quotios  qiiilibet  ex  subilitis 
corrigendus  est,  aut  publica  débet  a  sacerdote 
disciplina  curari  ;  aut  si  aliter  rcctoribus  jila- 
cct,  duoruni  vel  trium  fratrum  spiritualium 
leslimonio  peculiariter  adbibito ,  et  modus 
criminis  agnoscatur  ,  et  modus  pœnitentiœ 
irrogetur  ».  ^Can.  vu.) 

IV.  Le  concile  XVI  de  Tolède  montre  claire- 
ment que  ces  conciles  universels  d'Espagne 
exerçaient  une  juridiction  universelle  dans 
toutes  sortes  d'affaires  et  sur  toutes  sortes  de 
personnes.  Le  roi  même  leur  donna  la  liberté 
de  réformer  toutes  les  lois  du  royaume  : 
«  Cuncta  Yero  qu;c  in  canonibus,  vel  legum 
edi(tlis  depravata  consistunt,  aut  ex  superflue 
vel  indebito  conjecta  fore  patescunt,  accommo- 
dante nostrœ  serenitatis  consensu,  in  meri- 
diem  lucidœ  veritatis  reducite  ».  Et  un  peu 
plus  bas  :  «  Varia  quoque  populorum  negolia, 
caeteraque  sceleratorum  bominum  gesta,  fldei 
sanctœ  contraria,  ita  vestri  examinatione  ju- 
dicii,  canonice  et  legaliter  finiantur,  ut,  etc.  » 

Donner  aux  évêques  un  tel  pouvoir,  c'est  ne 
point  mettre  de  bornes  à  la  juridiction  épis- 
copale  dans  les  affaires  mêmes  des  particuliers. 
Il  est  vrai  que  ce  pouvoir  était  aussi  commu- 
niqué aux  grands  du  royaume  ,  comme  il 
paraît  par  les  paroles  suivantes  du  même  roi  : 
«  Hoc  solum  vos  bonorabiles  Dei  sacerdotes, 
cunclosque  illustres  aulac  regia'seniores.quos 
in  lioc  concilio  nostrœ  serenitatis  prœce[>tio 
inesse  fecit,  adjuramus,  quia  in  privatis  diri- 
niendis  negoliis,  quic  se  vestro  cœlui  audienda 
emerserunt,  nulla  |iersonarum  vel  muneris 
acceplio  iutercurrat,  etc.  » 

La  même  chose  i)araît  dans  le  VIII  et  d;.ns 
les  autres  conciles  de  Tolède. 

V.  Après  cela  on  se  |)ersuadera  sans  peine 
(pie  la  juridiction  des  évêques  ne  trouvait  point 
d'oiistack's  dans  l'exécution  de  ses  sentences, 
même  dans  les  choses  mixtes  ou  temporelles. 
Les  rois  leur  ayant  donné  une  aussi  grande 
part  à  leur  autorité  suprême,  ((uelle  résistance 
eussent -ils  pu  trouver  dans  les  jugements 
qu'ils  rendaient,  même  dans  les  causes  tempo- 
relles ? 

Le  concile  III  de  Tolède  ordonne  (jue  si 
les  clercs  majeurs  ne  bannissent  de  leurs 
maisons  toutes  les  femmes  suspectes,  elles 
senjnt  vendues  par  l'ordre  de  révc(|ue,  et  le 
prix  en  sera  disliibué  aux  pauvres:  «  Muliercs 
aJj  ejiiscopis  ^enundenlur,  et  pretium  ipsuni 
pauperibuserogetur  B.  (Cau.  v,  xvi.) 


Ce  concile  enjoignit  aux  évêques  de  faire 
des  recherches  exactesavec  le  juge  royal  contre 
les  idolâtres,  et  de  les  punir  comme  ils  le 
jugeraient  à  propos  :  «  Hoc  cum  consensu 
gloriosissimi  principis  sancta  synodus  ordina- 
vit,  ul  omnis  sacerdos  in  loco  suo  una  cum 
judice  territorii  sacrilegium  idolatriœ  perqui- 
rat,  et  exterminare  inventum  non  différai; 
homines  vero  qui  ad  talem  errorem  concur- 
runt,  salvo  discrimine  ani nur,  qua  poluerint, 
animadvers'one  coerceant  ». 

Les  mêmes  évêques  furent  encore  chargés 
par  ce  concile  et  par  le  roi  Récarède  de  se 
joindre  aux  juges  des  lieux  pour  découvrir  et 
pour  punir  rigoureusement  les  pères  qui,  par 
une  détestable  cruauté,  donnaient  la  mort  à 
leurs  propres  enfants  :  «  Ergo  et  sacerdotes 
locorum  ha-c sancta  synodus  convenit,  ut  idem 
scelus  cum  judice  curiosius  quierant,  et  sine 
capitali  vindlctaacriori  disciplina  prohibeant». 

Enfin  ce  concile  établit  des  évêques  comme 
des  surveillants  sur  toute  la  conduite  des 
juges,  pour  les  corriger  ou  pour  informer  le 
roi  de  leurs  désordres,  selon  les  intentions  du 
roi  même.  (Can.  xvu,  xvni.) 

VI.  Le  concile  I"  de  Séville  apporta  quelque 
changement  au  canon  du  concile  III  de  To- 
lède, et  i)einiit  aux  juges  de  prendre  pour 
esclaves  les  femmes  suspectes  que  les  clercs 
n'auraient  pas  chassées  de  leur  maison  :  «  Cum 
voluntate  et  permissu  episcopi,  comprehensas 
in  suis  lucris  usurpent  ».  (Can.  m.) 

Si  les  juges  ne  s'acquittaient  pas  ponctuel- 
lement de  ce  devoir,  les  évêques  devaient  faire 
saisir  ces  femmes  et  les  enfermer  dans  des 
monastères  pour  y  servir  comme  des  esclaves  : 
«  iMulieres  illîcjuxta  prioies  canonesa  sacerdo- 
libus  distractœ,  in  monasterio  Deo  volarum 
tradanlur  servilura>  ».  (Can.  xliii.) 

Le  concile  IV  de  Tolède  rétablit  la  première 
dis|)osition  du  troisième  concile  de  la  même 
ville  :  a  Qu;ecumque  clerieis  taliter  adjunclae 
sunt,  ab  episcopo auferantur  et  venimdciitur». 

Le  concile  IX  de  Tolède  déclara  tous  les 
enfants  des  clercs  majeurs,  après  leur  ordina- 
tion, non-seulement  illégitimes  et  incapables 
de  succéder,  mais  aussi  esclaves  de  l'Eglise, 
qu'ils  avaient  déshonorée  par  leur  naissance  : 
«  Proies  eornm  tali  nata  iiollutione,  non  solum 
purentum  luereditatem  nus(|uam  accipial,  sud 
eliam  in  seivilutem  ejus  Ecclesia-,  de  cujns 
sacerdolis  vel  ministri  ignominia  iiali  sunt, 
jure  perenni  manebunl  ».  (Can.  x.) 
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VH.  On  comprendra  encore  mieux  la  force 
et  l'étendue  de  l;i  juridiction  ecclésiaslic|iie  sur 
les  choses  temporelles,  si  l'on  fait  allenlion 
aux  peines  qu'elle  décernait. 

Saint  Grégoire  le  Grand  écrivit  à  Januarius, 
évê(|ue  de  Cagliari,  d'empêcher  par  de  fortes 
remontrances  les  impiétés,  les  sortilèges  et  les 
restes  de  l'idolâtrie  dans  la  Sardaigne  ;  d'en 
châtier  les  auteurs  en  les  emprisonnant  et  leur 
faisant  faire  pénitence  si  ce  sont  des  [lersonnes 
libres,  et  en  les  faisant  fouetter  si  ce  sont  des 
esclaves  :  «  Quod  si  emendare  se  a  talibus, 
atque  corrigere  noUe  repereris,  ferventi  coin- 
prehendere  te  zelo  volunuis  ;  et  si  quidem 
servi  sunt,  verberibus  cruciutibusque,  quibus 
ad  emendationem  pervenire  valeant,  castigare. 
Si  vero  sunt  liberi,  inclusione  digna  districta- 
que,  sunt  in  pœnitentiam  dirigendi.  Ut  (|ui 
salubria  et  a  mortis  pei-iculorevocanliaaudire 
verba  contemnunt,  cruciatus  sallem  eos  cor- 
poris  ad  desideraudam  mentis  reducere  valeat 
sanilateni  ».  (L.  vu,  ep.  G7.) 

Ce  pape  manda  à  un  de  ses  nonces  de  com- 
mencer le  châtiment  des  crimes  abominables 
d'un  méchant  prêtre,  par  le  faire  emprisonner  : 
«  Si  qua  indicia  apprehendere  luijus  rei  potue- 
ris,  eum  in  custodia  districla,  quousque  nobis 
renunties,  redigas  ».  (L.  vin,  ep.  5;  l.  ix, 
ep.  66.) 

11  manda  à  un  autre  de  presser  l'évêque 
Paschasius  de  dégrader  un  sous-diacre,  calom- 
niateur de  ses  frères;  puis,  après  une  fustiga- 
tion publique,  l'envoyer  en  exil  :  «  Subdiaco- 
natus  privet  olTicio,  atque  verberibus  publiée 
castigatum  faciat  in  exilium  deportari » .  (L.  ix, 
ep.  47.) 

Ce  pape  décerna  la  peine  d'exil  contre  celui 
qui  se  faisait  passer  pour  défenseur,  ne  l'étant 
pas.  Il  fait  voir  en  d'autres  endroits  que  la 
prison  et  l'exil  étaient  des  peines  que  les  évo- 
ques d'Espagne  décernaient  souvent  contre  les 
clercs ,  les  prêtres  et  les  évèques  même.  Il 
ordonna  néanmoins  à  l'arclievèque  de  la  pre- 
mière Justinienne  de  se  contenter  d'une  peine 
plus  douce  envers  l'évêque  Paul,  en  le  ren- 
fermant dans  un  monastère  pour  y  faire  péni- 
tence le  reste  de  ses  jours.  (L.  xi,  ep.  52;  1.  x, 
ep.  3't. 

VIII.  Mais  ce  pape  apprit  à  Augustin  d'An- 
gleterre quelle  doit  être  la  sainte  disposition 
des  ecclésiastiques,  quand  ils  punissent  avec 
plus  de  rigueur  les  coupables.  Il  faut  que  ce 
soit  la  charité  et  non  pas  la  fureur  qui  les 
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anime  :  ils  ne  doivent  châtier  les  criminels 
(pie  parce  qu'ils  les  aiment  et  qu'ils  veulent, 
Iiar  ces  peines  temporelles,  leur  faire  éviter 
les  feux  éternels.  Ainsi  ils  doivent  châtier,  non 
pas  comme  des  juges  impitoyables  ,  mais 
comme  des  pères  miséricordieux,  (pii  ne  mal- 
traitent leurs  enfants  que  pour  en  faire  de 
dignes  héritiers  de  leurs  biens.  Enûn  ce  ne 
sont  pas  des  peines  rigoureuses  ,  mais  des 
pénitences  salutaires  que  lejuge  ecclésiastique 
doit  infliger  aux  criminels. 

«  Et  cum  paulo  districtius  agitur,  ex  chari- 
tate  agendum  est,  et  non  ex  furore  :  quia  ipsi 
hoc  pr.estatur,  qui  corrigilur,  ne  gehennœ 
ignibus  tradatur.  Sic  enim  nos  fldelibustenere 
disciplinam  debemus,  sicut  boni  patres  carna- 
libus  filiis  soient,  quos  et  pro  culpis  verberibus 
feriunt,  et  tamen  ipsos  quos  doloribus  affli- 
gunt,  habere  hœredes  quœrunt  ;  et  (juœ  possi- 
dent,  ipsis  servant,  quos  irati  insequi  viden- 
tur  ».  (L.  xii,  ep.  31.) 

IX.  Les  mômes  peines  étaient  en  usage  dans 
les  justices  ecclésiastiques  de  France.  Le  con- 
cile d'Agde  ordonne  la  fustigation  pour  les 
clercs  et  les  moines  vagabonds  :  «  Quos  si 
verborum  increpatio  non  emendaverit,  etiam 
verberibus  statuimus  coerceri  ».  L'ivresse  est 
punie  du  même  supplice  ou  de  la  suspension 
d'un  mois  :  «  Clericum  queni  ebrium  fuisse 
constiteril,  utordo  patitur,  aut  triginta  dieruni 
spalio  a  conununione  statuimus  submoven- 
dum,  aut  corporali  subdenduin  supplicio  ». 
(Can.  xxxvHi.) 

Ces  termes  :  Ui  ordo  patilur ,  signifient,  à 
mon  avis,  que  la  suspension  est  pour  les  ordres 
majeurs,  et  le  châtiment  corporel  pour  les 
clercs  inférieurs.  Saint  Grégoire  semble  nous 
apprendre  cette  proportion  de  peines,  lorsciu'il 
ordonne  qu'un  sous-diacre  soit  fustigé  pour  le 
même  crime  qu'un  diacre  serait  déposé  : 
«  Quod  esset  diacono  gradum  amittere,  hoc 
fuit  subdiacono  famœ  plenitudine  caruisse,  etc. 
Subdiaconus  non  sacerdotio,  sed  officiocaruit, 
et  tanquam  rêvera  infamis,  meruit  verberibus 
casligari  ».  (Can.  XLi;  Joan.  Uiac,  l,  iv,  c.  31.) 

Le  concile  IV  d'Orléans  veut  que  l'évêque 
punisse  du  bannissement  les  femmes  impu- 
diques qui  séduisent  les  clercs.  (Can.  xxix.) 

Le  concile  I"  de  Mâcon  décerne  une  retraite 
ou  une  prison  de  trente  jours  pour  les  clercs 
supérieurs,  et  pour  les  inférieurs  la  fustigaticin 
réglée  sur  le  nond)re  de  coups  (pii  est  marqué 
ilans  l'Aiicieu  Testament,  s'ils  ajournent  leurs 
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confrères  devant  un  juge  royal  :  «  Si  junior 
fuerit,  uno  minus  de  quadraginta  ictus  acci- 
piat  :  sin  cerle  honoratior,  xxx.  dierum  con- 
clusione  niulctetur».  (Can.  viu.) 

Le  concile  de  Narbonne  décerna  contre  les 
violateurs  de  la  sainteté  du  dimanche,  que  si 
c'était  une  personne  libre,  elle  paierait  l'a- 
mende au  magistrat  de  la  ville  ;  si  c'était  un 
esclave,  il  recevrait  cent  coups  de  fouet  :  «  Si 
ingenuiis  est,  det  comiti  civitatis  solidos  sex  : 
si  servus,  centum  flagella  suscipiat  » .  (Can.  iv.) 

Si  les  moindres  clercs  ne  s'acquittent  pas  de 
leurs  offices  et  ne  lèvent  pas  la  tapisserie  pour 
faire  passer  les  anciens,  les  sous-diacres  sont 
réprimandés,  ou  niéme  privés  de  leurs  distri- 
butions, les  autres  clercs  inférieurs  sont  fouet- 
tés :  «  Subdiaconos  verbis  corripiendos,  et  si 
non  emendaverint,  stipendio  privandos  ;  reli- 
ques flagris  coercendos  ».  (Can.  xni.) 

Enfin  ce  concile  punit  les  devins  et  les 
sorciers  d'une  fustigation  publique  ,  après 
quoi  ils  seront  vendus,  et  l'argent  sera  distri- 
bué aux  pauvres  :  «  Seu  liberi,  seu  servi,  vel 
ancillae  sint,  gravissime  publiée  fustigentur, 
et  veuundentur,  et  pretia  ipsorum  pauperibus 
erogentur  ».  Et  ceux  qui  les  consultent  paie- 
ront six  onces  d'or  au  comte  de  la  ville  : 
«  Sex  auri  uucias  comiti  civitatis  inférât  ». 
(Can.  XIV.) 

Le  concile  de  Leptines  condamne  les  clercs, 
les  religieux  et  les  religieuses  qui  se  sont 
plongés  dans  des  impuretés  criminelles  ,  à 
faire  pénitence  au  pain  et  à  l'eau  dans  une 
prison  pendant  une  année  ,  après  avoir  été 
fouettés  ;  le  prêtre  doit  faire  la  même  péni- 
tence et  garder  la  prison  durant  res|)ace  de 
deux  ans  ;  les  religieuses  doivent  être  rasées. 

a  Si  ordinatus  presbyter  sit,  duos,  annos  in 
carcere  permaneat,  et  antea  flagellatus,  et 
scorticatus  videatur.  Si  autem  clericus  vel 
monachus  in  hoc  peccatum  inciderit,  postter- 
tiam  verberationcm  in  carcerem  missus,  ver- 
tente  anno  ibi  pœnitenliam  agat.  Similiter  et 
nonncc  velat;c  eadem  pœnitentiacontineantur, 
et  radantur  omnes  capilli  caiiitis  ejus  ». 
(Can.  VI.) 

X.  Ce  qui  a  déjà  été  rajjporté  des  conciles 
d'Espagne  est  plus  que  suffisant  pour  montrer 
que  les  peines  qu'on  y  décernait  contre  les 
coupables,  étaient  les  marques  certaines  d'imc 
juridiction  tiès-bien  établie  et  très-étendue. 
La  prison,  la  fustigation,  l'exil,  n'y  étaient 
considérés  que  comme    de  saluLdres   péni- 


tences :  «  Et  modus  criminis  agnoscatur,  et 
modus  pœiiitentiaî  irrogetur.  lia  tamen ,  ut 
si  exilio  vel  retrusione  dignum  eum  esse,  qui 
deliquit,  judicium  peculiare  decrcverit,  mo- 
dus pœnilentiœ,  quam  coram  tribus  fratribus 
sacerdos  transgressori  indixerit,  speciali  de- 
beat  ejus  qui  sententiam  protulil  manus  pro- 
priœ  subscriptioue  notari».  (Emerit.,  c.  xvii, 
Tolet.  XI,  c.  V,  vu.) 

La  sentence  devait  être  donnée  par  écrit,  et 
devait  auparavant  avoir  été  concertée  par  le 
prélat  avec  trois  personnes  habiles,  afin  que 
ce  fût  comme  le  résultat  de  la  consultation  de 
plusieurs  médecins  spirituels,  pour  le  salut 
éternel  de  celui  qu'on  châtiait.  La  même  peine 
de  la  fustigation  et  de  l'exil  est  quelquefois 
ordonnée  contre  les  infidèles  mêmes  :  «  Si 
infidelis  est,  et  verberibus  subdatur,  et  per- 
petuo  exilio  relegetur  ».  (Ibid.,  c.  n.) 

Le  concile  111  de  Brague  ordonne  la  peine 
d'excommunication  et  d'exil  contre  ceux  qui 
feront  frapper,  pour  des  fautes  légères,  les  prê- 
tres, les  abbés  et  les  diacres,  qu'ils  doivent 
respecter  comme  les  membres  les  plus  hono- 
rables de  leur  corps.  (Can.  vi.) 

Enfin  le  concile  XVI  de  Tolède  joint  ces  trois 
peines  ensemble,  d'être  fouetté,  rasé  et  exilé  : 
«  Insuper  centenis  verberibus  correpti,  ac  tur- 
piter  decalvati,  exilio  mancipentur  perpétue  ». 
(Can.  ni.) 

XL  On  examina  dans  ce  dernier  concile  la 
cause  de  Sisbert,  archevêque  de  Tolède,  quoi- 
qu'il fût  criminel  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  à  cause  de  l'exécrable  entreprise  ((u'il 
avait  formée  contre  la  personne  sacrée  du  roi 
et  contre  l'Etat.  Il  confessa  son  crime  ,  et  le 
concile  prononça  contre  lui  une  sentence  de 
déposition,  d'excommunication  et  d'exil. 

C'était  donc  une  coutume  reçue  dans  l'Es- 
pagne, aussi  bien  que  dans  la  France  et  dans 
l'Italie,  que  les  évèques,  de  quebiue  crime 
qu'ils  fussent  accusés,  ne  pussent  être  jugés 
que  par  d'autres  évêques  et  dans  des  conciles. 
Baronius  dit  que  la  piété  et  la  vénération  du 
roi  Egica  pour  l'épiscopat  alla  jusqu'à  ne  pas 
former  la  moindre  plainte  contre  cet  arche- 
vêque de  Tolède,  dans  les  deux  requêtes  que  ce 
roi  préscnla  au  concile.  (Baro.,an.  G<.)3,n.2,3.) 

Quoicpie  co  concile  pût  passer  pour  une 
assemblée  d'états,  néanmoins  la  sentence  qui 
y  fut  prononcée  et  les  peines  qui  y  fiu-eiit  dé- 
cernées contre  le  coupable  font  connaître  que 
ce  fut  un  jugement  purement  synodal. 


LA  CHARITÉ  DES  ÉVÊQUES  A  TERMINER  LES  PROCÈS,  etc. 


CHAPITRE  CENT-SEPTIEME. 


LA    CHARITÉ   DES   ÉVÈQIES    S'OCCIPAIT    ENCORE    A    TERMINER   LES   PROCÈS   DES   LAÏQIES, 
SOUS   l'empire   de   ClIARLEMAGNE   ET   DE   SES   DESCENDANTS. 


I.  Charlemagne  renouvelle  la  loi  de  Constantin ,  qui  permet 
aux  laïques  de  faire  juger  leurs  causes  civiles  par  les  évoques. 

II.  Diverses  réflesions  sur  cette  loi  renouvelée.  Les  Elats  du 
royaume  y  consentirent.  Elle  ne  tendait  qu'à  établir  la  cliarilé, 
la  religion  et  la  paix  entre  les  fidèles. 

III.  Charlemagne  voulait  que  toutes  les  puissances  civiles 
conspirassent  avec  les  évèques. 

IV.  Explication  d'une  autre  loi  des  capitulaires. 

V.  La  même  juridiction  était  communiquée  aux  prêtres  et 
aux  autres  clercs. 

VI.  Il  était  libre  aux  laïques  de  s'y  soumettre  pour  les  cau- 
ses civiles  ;  mais  il  ne  leur  était  pas  libre  de  se  soustraire  à 
la  juridiction  spirituelle,  ni  aux  peines  ou  aux  pénitences  cano- 
niques. 

VII.  Charlemagne  voulut  que  les  juges  civils  fussent  unis  et 
soumis  aux  évêques. 

VIII.  El  qu'ils  fissent  exécuter  leurs  sentences. 

IX.  On  lâchait  de  porter  même  les  juges  civils  à  juger  selon 
l'esprit  de  l'Eghse. 

X.  Les  rois,  les  magistrats  et  les  évêques,  étant  membres 
d'une  même  Eglise,  conspiraient  à  une  même  fin,  de  faire 
régner  la  justice  et  de  forcer  tous  les  pécheurs  à  la  pénitence. 

XL  La  juridiction  des  magistrats  cédait  à  celle  des  évêques. 

XII.  Quels  étaient  les  officiers ,  et  quelles  les  peines  du  tri- 
bunal ecclésiastique. 

XIII.  Suite  de  la  même  matière. 

XIV.  Police  des  Grecs. 

L  II  se  trouve  à  la  fln  du  code  théodosien 
une  loi  de  Constantin  qui  permet  aux  laï(]ues 
de  faire  juger  leurs  causes  civiles  par  les  évê- 
ques, comme  nous  avons  dit  au  commence- 
ment du  chapitre  en  de  ce  livre. 

Charlemagne  renouvela  et  inséra  cette  loi 
dans  ses  capitulaires,  de  sorte  qu'il  en  fit  une 
constitution  universelle  et  inviolable  pour 
toutes  les  nations  qui  obéissaient  alors  à  l'em- 
pire français,  c'est-à-dire,  presque  pour  tous 
les  peuples  de  l'Occident. 

«  Volumus  atque  pnecipimus  ut  omnes  di- 
tioni  nostraj,  Deo  auxiliaiite,  subjecti,  tam 
Ron)ani,  quam  Franci ,  Alamanni,  Bajoarii, 
Saxones,  Turingi ,  Frisones,  Galli ,  Burgun- 
diones,  Longobardi,  Beneventani,  Goltlii  et 
Hispani,  cicterique  nobis  sul)jecti  omnes,  licet 
quocuinque  vitleaiitur  b-gisvinculo  conslricti, 
vel  consuetiidinario  more  connexi,  liane  sen- 
teniiani ,  quam  ex  xvi  Theodosii  imp.  libro, 


capitulo  XI,  ad  interrogataAblaviiducissump- 
simus ,  et  inter  noslra  capitula  ,  pro  lege 
tenendam,  consultu  omnium  fidelium  noslro- 
rum,  tam  clericorum,  quam  et  laicorum  po- 
suimus ,  lege  cimctis  perpétua  tenendam  ». 
(Capitular.  Car.  Mag.,  1.  vi,  c.  281.) 

II.  Charlemagne  rétablit  premièrement  par 
ce  capitulaire  la  juridiction  de  l'Eglise  dans 
son  ancienne  étendue  et  dans  la  même  auto- 
rité, même  sur  les  laïques,  qu'elle  avait  exer- 
cée sous  l'empire  du  grand  Constantin  et  du 
grand  Théodose.  Ce  sont  par  conséquent  les 
trois  plus  grands  empereurs,  et  qui  ont  très- 
justement  mérité  le  snrnoiu  de  grand,  qui  ont 
rendu  son  ancien  lustre  au  tribunal  des  évê- 
ques, au  jugement  desquels  saint  Paul  avait 
convié  tous  les  fidèles  de  soumettre  leurs  dif- 
férends ; 

2°  Cette  loi  de  Constantin  et  de  Théodose  fut 
reçue  et  autorisée  dans  les  états  généraux  de 
l'empire  français,  qui  embrassait  alors  pres- 
que toutes  les  nations  de  l'Europe  :  «  Consultu 
omnium  fidelium  noslrorum,  etc.  »  ; 

3°  Ces  nations,  soumises  à  l'empire  de  Char- 
lemagne, étaient  déjà  partagées  en  deux  par- 
ties, dont  l'une  se  servait  du  droit  écrit,  ou 
des  lois  romaines,  l'autre  avait  un  droit  cou- 
tumier.  Toutes  les  deux  acceptèrent  ce  renou- 
vellement, ou  cette  nouvelle  promulgation  de 
la  loi  de  Constantin  :  «  Legis  vinculo  cons- 
tricti,  vel  consuetudinario  more  connexi  »; 

•i"  Le  dessein  de  Charlemagne  était  le  même 
que  celui  de  Constantin  et  de  Théodose;  non 
pas  tant  de  donner  de  l'éclat  et  de  la  gloire  à 
l'épiscopat  que  de  procurer  la  paix  aux  fidèles, 
en  renvoyant  tous  lein-s  procès  à  leur  père 
commun,  qui  en  adoucirait  les  fatigues  et 
les  désagréments  ,  qui  en  retrancherait  les 
kingucuis,  ijui  eu  couperait  les  racines,  et  qui 
en  préviendrait  la  naissance,  en  rétablissant 
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une  paix  forme  et  une  concorde  vraiment  fra- 
ternelle entre  tous  les  enfants  de  l'Eglise  : 
«  IIoc  perpétua  lege  firmamus  ,  malitiosa 
litiiini  semina  comiirimenles,  ut  miseri  homi- 
nes  longis  ac  pêne  perpetuis  actionum  laqueis 
iinplicati,  ab  improbis  petitionibus ,  vel  a 
cupiditate  i)rœpropera  maturo  fine  disce- 
dant  » . 

En  effet,  ce  n'est  rien  de  finir  un  procès, 
c'est-à-dire,  de  retrancher  une  branche  de 
l'insatiable  cupidité  des  hommes,  si  l'on  ne 
•va  jusqu'à  la  racine  de  toutes  les  dissensions, 
qui  n'est  autre  que  cette  même  cupidité,  et  si 
l'on  ne  fait  entier  en  sa  place  dans  le  fond  du 
cœur  une  charité  sincère.  Or,  ces  empereurs 
reconnaissent  que  ce  pouvoir  appartient  aux 
ministres  de  J.-C.  dont  les  jugements  répan- 
dent de  tous  côtés  le  même  esprit  de  cha- 
rité qui  les  a  formés. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  cette  loi  de 
Constantin  donne  la  liberté  à  tous  les  laïques, 
soit  demandeurs,  soit  défendeurs,  soit  au 
commencement  ou  dans  la  suite  de  la  contes- 
tation, de  préférer  le  tribunal  ecclésiastique 
au  civil,  même  contre  la  volonté  de  leurs  par- 
ties, sans  qu'on  pût  appeler  de  la  sentence  de 
l'évêque  ,  et  sans  mettre  aucunes  bornes  à 
cette  juridiction  de  l'Eglise. 

III.  11  n'était  pas  à  propos  de  limiter  une 
autorité  qui  n'était  animée  que  de  la  charité,  et 
qui  ne  travaillait  qu'à  établir  l'empire  de  la 
justice  et  de  la  religion.  Aussi  Charlemagne 
commanda  à  tous  les  officiers  de  la  couronne, 
à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  juges  d'obéir 
aux  évêques  en  toutes  choses  pour  l'extirpa- 
tion des  crimes  :  «  Jubemus  ut  omnes  eis  ])ro 
viribus,  ad  eorum  peragendaministeria,  et  ad 
malos,  et  peccatores,  atque  négligentes  homi- 
nesdislringendos,  summopere  obedientes  exis- 
tant ».  (Capitul.,  1.  vu,  c.  306.) 

Ensuite  cet  empereur  déclara  qu'il  ne  souf- 
frirait jamais,  ni  dans  les  honneurs,  ni  dans 
son  palais,  ni  dans  son  enqiire,  ceux  qui  ne 
seraient  i)as  obéissants  aux  ordres  des  évêques, 
quand  ce  serait  ses  propres  enfants  :  «  Qui 
aulcin  in  lus,  quod  absit,  aut  négligentes  eis- 
(jue  inobedientes  fuerint  inventi,  sciant  se 
nec  in  nostro  impcrio  honores  retinere,  lieel 
ctiam  filii  nostri  fuerint,  nec  in  palatio  locum, 
neciue  nobiscum  aut  cuni  uostris  societatem 
aut  connnunioneni  ullam  habere  ». 

IV.  Après  ce  (jue  nous  venons  de  dire,  on 
ne  peut  |)lus  douter  (lu'il  ne  faille  corriger 


l'édition  d'un  autre  article  des  capitulaires,  oii 
la  môme  liberté  est  ôtée  aux  fidèles  de  re- 
mettre leurs  procès  aux  juges  ecclésiastiques  : 
«  In  civitatibus,  in  quibus  pra;sides  pracsunt, 
ipsi  audiant  causas,  seu  et  defensores.  Qui 
autem  episcopos,  vel  sacerdotes,  aut  clericos 
judicare  sibi  maluerint,  hoc  quoque  fieri  non 
permittimus  ».  Au  lieu  de  «  non  »,  il  faut  lire 
«  nos  » . 

Outre  le  capitulaire  ci-dessus  exposé,  dont 
celui-ci  ne  semble  qu'un  abrégé,  le  terme 
H  quoque  »  demande  évidemment  un  sens 
aifirmatif  dans  la  suite,  comme  dans  ce  qui 
précède.  (Lib.  v,  c.  234;  Edit  Baluz.,  lib.  v, 
c.  387.) 

V.  Il  faut  encore  remarquer  ([ue  la  juridic- 
tion n'est  pas  seulement  attribuée  aux  évêques, 
mais  aussi  aux  prêtres  et  aux  autres  ecclésias- 
tiques, que  les  fidèles  peuvent  choisir  pour 
leurs  juges  en  toutes  sortes  de  causes,  soit 
qu'ils  jugent  conjointement  avec  l'évêque,  ou 
séparément. 

VI.  Il  est  bien  vrai  que  si  cette  juridiction 
d'un  côté  est  très-étendue,  d'autre  part  elle  est 
purement  volontaire  du  côté  des  laïques,  qui 
peuvent  s'arrêter  au  tribunal  séculier.  Mais 
cela  s'entend  aussi  des  matières  civiles,  et  non 
pas  de  celles  où  il  s'agit  de  la  correction  des 
vices  [lublics  et  des  actions  scandaleuses. 

lui  eiïet,  Charlemagne  vient  de  faire  un 
commandement  général  à  tous  les  gouver- 
neurs, aux  magistrats  et  aux  juges  de  se  sou- 
mettre et  de  forcer  tous  les  peuples  à  être  sou- 
mis aux  évêques,  quand  ils  travailleront  à  la 
correction  des  crimes  et  au  châtiment  des  cri- 
minels. Et  ce  qu'il  importe  d'observer,  est  que 
cet  empereur  publie  hautement  cjuc  c'est  le 
droit  divin  et  l'Ecriture  sainte  qui  donne  ce 
pouvoir  aux  évêques  :  «  Volumus  atque  praî- 
cipimus,  ut  omnes  suis  saccrdotibus,  tam  ma- 
joris'Or(Hnis,  quam  et  inferioris,  a  minimo 
usquc  ad  maximum,  ut  summo  Deo,  cujus 
vice  in  Ecclesia  legalione  funguntur,  obedien- 
tes existant.  De  illis  dictnni  est:  Qui  vos  audit, 
me  audit,  et  (|ui  vos  spernit  me  spernit,  etc. 
Qui  vos  recipit,  me  recipit,  etc.,  et  multa  alla 
horum  similia.  Ilis  ergo  fulli  oraculis,  juhe- 
nnis,  ut  omnes  eis  pro  viribus  ad  eorum  pera- 
genda  ministeria,  et  ad  malos,  et  iieccatorcs, 
at(|ue  négligentes  homines  dislringendos  , 
.sunuiio|)er(;  obedientes  existant  ».  ((lapilui., 
1.  vil,  c.  300.) 
Il  faut  donc  distinguer  la  juridiction  des 
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évêfjues,  qui  est  occupée  des  affaires  pure- 
ment civiles,  d'avec  celle  qui  étale  son  empire 
salutaire  sur  les  pécheurs  publics.  La  pre- 
mière est  un  bienfait  des  empereurs  que  nous 
venons  de  nommer ,  et  elle  est  entièrement 
arbitraire  pour  les  laïques.  La  seconde  est 
attachée  à  leur  caractère;  elle  est  de  droit 
divin,  et  les  fidèles  ne  peuvent  en  façon  quel- 
conque s'en  dispenser. 

VIL  Tant  s'en  faut  que  les  juges  pussent 
s'opposer  à  cette  juridiction  des  évêques  qui 
ne  tend  qu'à  l'extermination  des  crimes,  qu'au 
contraire  ils  étaient  eux-mêmes  assujettis  à 
la  censure  des  évêques,  qui  même,  comme 
délégués  du  prince,  devaient  veiller  sur  eux, 
pour  corriger  leurs  excès  ou  en  avertir  l'em- 
pereur: «Oportet  ut  episcopisintsemper  pers- 
pectores  ,  secundum  régis  admonitionem  , 
qualiter  judices  cum  populus  agant ,  et  aut 
ipsos  prœmonitos  corrigant ,  aut  insolentias 
eorum  auditibus  principum  innotescant.  Quod 
si  correptos  emendare  nequiverint ,  et  ub 
Ecclesia,  et  a  communione  eos  suspendant». 
(Capitul.,  I.  VII,  c.  2ii.) 

C'est  cette  autorité  des  juges  ecclésiastiques 
que  le  concile  de  Francfort  voulut  affermir 
par  un  de  ses  canons,  oîi  il  obligea  même  les 
comtes,  c'est-à-dire,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, de  se  rendre  à  l'audience  des  évêques: 
«  Statutum  est  a  domno  rege  et  sancta  synodo, 
ut  episcopi  justifias  faciant  in  suis  parochiis, 
etc.  Comités  quoque  ventant  ad  judicium 
episcoporum  ».  (Can.  vi.) 

Il  est  dit  ensuite  que  le  métropolitain  termi- 
nera ce  que  l'évèque  n'aura  pu  décider,  et  si 
le  métropolitain  ne  peut  entièrement  pacifier 
les  esprits,  l'accusateur  et  l'accusé  se  présen- 
teront au  roi  :  «  Et  si  aliquid  est  quod  episco- 
pus  metropolitanus  non  possit  corrigere,  vel 
pacificare,  tune  tandem  veniant  accusatores 
cum  accusato,  cum  litteris  melropolitani ,  ut 
sciamus  rei  veritatem  ». 

VIII.  Ce  n'était  pas  assez  de  soumettre  les 
juges  royaux  aux  ecclésiastiques  ,  il  fallait  en- 
core les  obliger  de  conspirer  eux-mêmes  avec 
eux  pour  faire  exécuter  leurs  sentences,  qui 
n'étaient  que  les  oracles  mêmes  de  l'Evangile 
et  les  maximes  de  paix  et  de  concorde.  C'est 
ce  qui  fut  résolu  au  concile  VI  d'Arles  de  l'an 
813.  «  rt  comités,  judices,  seu  reliqmis  popu- 
lus obedienles  sint  episcopo,  et  invicem  con- 
sentiant  ad  justilias  faciendas  ».  (Can.  xiii.) 

La  même  chose  fut  conclue  dans  le  concile 


de  Mayence,  qui  fut  tenu  dans  la  même  année: 
«  rt  laici  in  eorum  ministerio  obediant  episco- 
pis  ad  regendas  Ecclesias  Dei,  viduas  et  orpha- 
nos  defensandos,  et  ut  obedicntes  sint  eis  ad 
eorum  christianitatem  servandam.  Et  episcopi 
consentientes  sint  comitibus  et  judicibus  ad 
justitias  faciendas  ».  (Can.  viii.) 

Charlemagne  avait  fait  le  même  comman- 
dement aux  comtes  :  «  Vobis  comitibus  dici- 
nuis,  vosque  commonemus,  quia  ad  vestrum 
ministerium  maxime  pertinet,  ut  reverentiain 
et  honoreni  sanctœ  Dei  Ecclesiœ  exhibeatis,  et 
cum  episcopis  vestris  concorditer  vivalis,  et 
eis  adjutorium  ad  suum  ministerium  per- 
agendum  prœbeatis  ».   Capitul.,  I.  ii,  c.  6.) 

Le  concile  de  Meaux  de  l'an  843  demanda  à 
Charles  le  Chauve  des  lettres  patentes  pour 
chaque  évêque ,  afin  de  pouvoir  obliger  les 
magistrats  de  les  assister  de  toute  leur  autorité 
jiour  l'exécution  des  canons  et  des  jugements 
ecclésiastiques  :  «  Ut  auctoritalem  sigillo  régie 
roboratam  more  tractoriœ  chrislianissimus 
princeps  singulis  donet  episcopis  ,  quam  quis- 
que  episcoporum  pênes  se  habeat  ;  ut  quando 
ei  necesse  fuerit ,  per  eamdem  auctoritalem 
reipublicœ  ministros  conveniat ,  ut  ipsi,  in 
quibufcumque  civili  indiguerit  adjutorio,  rei- 
publicœ ministris  concurrentibus,  suum,  imo 
divinum  possit  rite  peragere  ministerium  ». 
(Can.  Lxxi.) 

Les  évêques  du  concile  de  Crécy,  de  l'an 
8.38,  demandèrent  à  Louis,  roi  de  Germanie, 
que  les  officiers  de  la  justice  royale  amenas- 
sent par  force  les  incestueux  devant  le  tribu- 
nal de  l'évèque ,  s'ils  refusaient  d'y  compa- 
raître lorsque  les  prêtres  les  y  auraient  cités  : 
«  Ut  missus  reipublicfe  id  est  minister  comitis 
cum  episcopis,  si  jusserint,  eat ;  qui  libcros 
homines  incesluosos ,  si  per  admonitionem 
presbyterorum  venire  ad  episcopum  nohierint, 
eos  ad  episcopi  placitum  venire  faciat ,  com- 
mendate  ».  (Cap.  vu.) 

Le  concile  de  Pontyon  de  l'an  876,  dont  les 
décrets  étaient  confirmés  par  la  présence 
même  de  l'empereur  Charles  le  Chauve,  or- 
donna que  chaque  évêque  aurait  le  pouvoir  et 
l'autorité  tout  entière  des  intendants  royaux, 
pour  se  faire  obéir  par  tous  les  officiers  des 
justices  royales  :  «  fpsi  comités  episcopos,  ut 
sanctos  l'atrt'S  honorent  et  venerenlur,  et  ad 
miriisterium  illorum  peragendum.  ubicnmque 
|)otuerinl,  eos  adjuvare  decerteiil  ».  Et  un  peu 
plus  bas  :  «  Ipsi  nihilominus  episcopi  singuli 
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in  suo  episcopio  Missatici  noslri  potestate  et 
auctoritate  fiingantiir  ».  (Can.  xii.) 

IX.  La  fin  et  le  but  de  tout  cet  exercice  de 
la  juridiction  épiscopale  était  si  constamment 
et  si  généralement  pour  la  seule  protection 
des  oppressés  ,  pour  la  correction  des  crimi- 
nels ])ublics  et  pour  l'établissement  d'une  con- 
corde vraiment  chrétienne ,  que  les  évêques 
tâcbaient  de  persuader  aux  rois ,  de  faire  en 
sorte  que  les  tribunaux  séculiers  conspirassent 
pour  le  même  dessein  et  aspirassent  à  la  même 
pureté  d'une  justice  toute  céleste.  C'est  ce  que 
les  évêques  du  concile  de  Crécy,  de  l'an  858, 
demandaient  à  Louis,  roi  d'Allemagne  :  «  Con- 
stituite  comités  et  ministros  reipublica?,  qui 
placita  non  pro  acquisitione  lucri  teneant,  sed 
ut  casœ  Dei ,  et  viduœ  ac  pupilli  et  pojiulus 
justitiam  habeant  ;  et  plus  litigantes  ad  con- 
cordiam  salvajustitiarevocarestudeant,  quam 
committere,  ut  ipsi  inde  aliquod  lucrum  pos- 
sint  habere.  Quos  si  pacificare  non  potuerint, 
tune  justum  judicium  decerni  faciant,  etc.  » 
(Cap.  XII.) 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  après  cela  si  les  rois  et 
les  empereurs  donnaient  tant  d'étendue  et  tant 
de  liberté  à  la  juridiction  des  évêques,  puis- 
que les  évêques  et  tous  les  juges  ecclésiastiques 
n'agissaient  alors  que  comme  des  pacificateurs 
publics,  et  des  pères  communs  de  tous  les 
fidèles,  et  qu'ils  faisaient  même  tous  leurs  efforts 
pour  persuader  aux  juges  séculiers  de  se  con- 
sidérer plutôt  comme  des  pacificateurs,  que 
comme  des  juges,  et  de  ne  juger  les  affaires 
qu'après  avoir  mis  tout  en  usage  pour  les 
accommoder. 

X.  Mais  le  but  principal  des  juges  ecclé- 
siastiques, était  de  réduire  tous  les  pécheurs 
publics  à  la  pénitence  publique.  On  peut  juger 
de  là  si  leur  juridiction  n'était  pas  tout  évan- 
gélique  et  toute  céleste.  C'était  pour  cela  qu'ils 
recouraient  à  l'empereur,  afin  de  contraindre 
les  pécheurs  publics  à  la  pénitence  publi(iue  : 
«  Ut  a  domno  imperatore  imi)elretur  adjuto- 
rium,  qualiter  si  quis  publiée  peccal,  i)ublica 
multetur  pœnitentia  ;  et  secundum  ordinem 
canonuin  pro  mérite  suo  excommunicetur  et 
reconcilietur  ».  (Capitular.,  additio  3,   cap. 

XXIll.) 

Voilà  comme  la  juridiction  royale  s'unissait 
à  celle  de  l'Eglise,  et  conspirait  avec  elle  pour 
autoriser  les  jugemeiils  des  évêques,  c'e.U-à- 
ilire,  pour  faire  observer  les  canons,  et  pour 
rétablir  la  iiiélé  et  la  discipline  ecclésiasti(|ue 


dans  tous  les  membres  de  l'Eglise.  Les  rois  et 
les  pontifes  ne  font  qu'un  même  corps  et  une 
même  Eglise,  comme  le  dit  Hincmar,  et  ils 
travaillent  pour  eux-mêmes  quand  ils  tra- 
vaillent les  lins  pour  les  autres  :  «  Quamvis 
poteslas  regni  ad  prœsens  videatur  divisa,  una 
est  tamen  Ecclesia,  unum  genus  electum, 
regale  sacerdotinm,  gens  sancta,  etc.  IIujus 
domus  decorem  diligere  et  zelari  debent  non 
solum  episcopi  et  sacerdotes  in  sedibus,  sed 
etiam  reges  in  regnis  et  palatiis  suis,  et  regum 
comités  in  civitatibus  suis],  et  comitum  vica- 
rii  in  plebibus  suis,  etc  ».  (Tom.  ii,  pag.  225, 
227.) 

Ainsi  l'empereur  Arnulphe,  marchant  sur  les 
pas  de  ses  prédécesseurs,  ordonna,  dans  le 
concile  de  Tribur  de  Tan  89.3,  que  si  ceux  qui 
avaient  été  excommuniés  par  les  évêques 
ne  voulaient  pas  se  soumettre  aux  lois  de  la 
pénitence  et  de  la  réconciliation,  ils  seraient 
saisis  par  les  comtes,  et  amenés  en  sa  présence 
afin  d'y  être  condamnés  par  la  bouche  même 
du  prince  :  «  Prœcipimus  omnibus  regni  nostri 
comitibus,  postquam  ab  e|)iscopis  anatbemate 
exconimunicationis  percelhmtur ,  et  tamen 
ad  pœnitendum  non  inclinantur,  ut  ab  ipsis 
comprebendantur,  étante  nos  perferaiitur,  ut 
(lui  divina  judicia  non  verentin-,  bumana  sen- 
tentia  feriantur».  ((ian.xxx.)  Charles  le  Chauve 
avait  ordonne  la  même  chose  dans  le  concile  11 
de  Soissons  de  l'an  833.  (Can.  x.) 

XL  L'empereur  Arnulphe  ordonna  encore 
dans  le  même  concile,  que  si  l'évèque  faisant 
sa  visite,  indiquait  son  synode  et  convocjuaitle 
peuple  en  quelque  lieu,  le  comte  ne  pourrait 
pas  convoquer  son  assemblée  le  même  jour, 
mais  il  serait  obligé  de  venir,  et  d'attirer  le 
peuple  au  synoilc  de  l'évèque,  parce  (|u'il  ne 
s'agit  pas  d'entrer  en  des  contestations  i)oin- 
tilleuses  ou  intéressées  avec  les  prélats,  mais 
de  s'efforcer  avec  eux,  par  une  sainte  émula- 
tion, à  bannir  le  crime  et  à  sauver  les  âmes  : 
«  Comes  populusi|ue  post  episcopiim  festine 
pergant,  scientes  se  non  illic  seditiosa  conten- 
tione  decertare,  sed  pro  fide  catholica  invigi- 
lare;  non  cumulum  pecuniarum,  sed  lucrum 
congregare  aiiimarum  ».  (Can.  ix.) 

Ce  dernier  canon  fait  foi  (|ue  l'évèque  avait 
le  pouvoir  de  convo(iuerle  peuple,  soit  dans  la 
ville,  soit  à  la  campagne,  et  (|ue  les  gouverneurs 
mêmes  devaient  s'y  trouver.  Mais  ce  (|ui  est  le 
plus  à  remarquer  est  le  style  merveilleux  des 
canons  de  ce  concile,  de  celui  de  Francfort,  et 
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de  tant  d'autres,  sous  les  empereurs  et  les  rois 
de  la  famille  auguste  de  Cliarleri.agne. 

Les  canons  de  ces  conciles,  ceux  mêmes  qui 
sont  les  plus  torts  et  les  plus  avantageux  pour 
l'autorité  des  évêi|ucs,  tels  que  sont  ceux  (|ue 
nous  venons  de  citer,  sont  énoncés  comme  par 
la  bouche  de  l'empereur  ou  du  roi  même,  et 
comme  si  le  roi  et  le  concile  ne  faisaient  qu'une 
seule  personne,  et  que  la  royauté  fût  sainte- 
ment confondue  avec  le  sacerdoce.  On  peut 
bien  conclure  de  là  que  la  juridiction  des 
évêques  y  était  par  conséquent  soutenue  de 
toute  l'autorité  royale. 

XH.  On  pourrait  opposer  que  cette  juridiction 
n'avait  [loint  de  ministres  pour  exécuter  ses 
ordres,  ni  d'autres  peines  que  l'excommunica- 
tion et  les  pénitences.  Je  réponds,  quant  aux 
ministres,  que  tous  les  ministres  et  les  exécu- 
teurs de  la  juridiction  civile  étaient  obliges, 
])ar  les  lois  impériales  et  royales,  d'exécuter 
les  jugements  des  évêques,  sans  en  excepter 
les  comtes  mêmes.  Ainsi  on  peut  dire  que  ks 
ministres  et  les  exécuteurs  étaient  communs 
aux  deux  tribunaux  ;  et  il  n'est  pas  véritable 
que  le  tribunal  ecclésiastique  n'en  eût  point, 
quoiqu'on  put  accorder  qu'il  n'en  avait  point 
de  propres.  On  n'a  qu'à  repasser  sur  les  textes 
allégués  dans  ce  ciiapitre  pour  reconnaître 
combien  il  est  véritable  que  tous  les  ministres 
de  la  justice  civile  étaient  assujettis  par  les 
lois  aux  commandemenls  des  juges  ecclésias- 
tiques, et  à  l'exécution  de  leurs  sentences. 

Quant  aux  peines,  le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  l'an  810  ordonne  aux  abbés  des  cha- 
noines de  chàtierlesnégligents non-seulement 
par  des  jeûnes  au  pain  et  à  l'eau,  mais  aussi 
par  le  châtiment  corporel.  «  Congrua  ei  ver- 
berum  adhibeatur  castigatio  »  ;  et  par  la  pri- 
son, «  sit  locus  inlra  claustra  canonicorum, 
quo  ad  tempus  retrudantur,  et  secundum 
niodum  culpœ  castigentur  ».  (Cap.  cxxxiv.) 

Le  roi  Charles  le  Chauve  reconnut  dans  le 
concile  11  de  Soissons,  tenu  en  853,  que  les 
évêques  et  leurs  officiaux  avaient  le  pouvoir 
de  faire  fouetter  avec  des  verges  les  paysans 
atteints  de  quelque  crime  ;  et  si  les  seigneurs 
de  ces  paysans  faisaient  la  moindre  résistance 
à  l'exécution  de  celte  justice  médicinale,  outre 
l'excommunicalion,  ils  tombaient  encore  dans 
la  disgrâce  du  prince  et  dans  les  peines  civiles  : 
«  Ut  Missi  noslri  omnibus  per  singulas  paro- 
chias  denuntienl,  (juia  si  cpiscopusctministii 
episcoporum  pro  criminibus  colonos  tlagella- 


verint  cum  virgis,  propter  metum  aliorum  et 
ut  ipsi  criminosi  corrigantur,  cuin  tali  discre- 
tione,  sine  ulla  occasione  indebila,  sicut  in 
synodo  collocutum  est,  ut  vel  invili  pœniten. 
tiam  corporaliter  et  temiioraliter  agant,  ne 
iettrnaliter  pereant;  si  seniores  ipsorum  colo- 
norum  indigne  tulerint,  et  aliquam  vindictam 
iiide  exercere  voluerint,  aut  eosdem  colonos 
ne  distringantur,  contendere  prœsumpserint  ; 
sciant  quia  et  hannum  noslrum  com[)onent, 
simul  cum  excommunicatione  ecclesiastica, 
nostram  armiscaram  durissime  suslinebunt». 
(Can.  IX.) 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  avaient 
soumis  à  la  prison,  au  jeûne  et  à  la  fustigation 
les  clercs,  les  moines  et  les  religieuses,  qui 
auraient  souillé  par  la  fornication  la  pureté 
de  leur  profession  :  «  Presbyter  duos  annos  in 
carcere  permaneat,  et  ante  flagellalus  et  scor- 
ticalus  videatur,  et  post  e[)iscopus  adaugeat. 
Clericus  monachus  post  tertiam  verberatio- 
nem  in  carcerem  missus,  etc.  »  (L.  vu,  c.  316.) 

Le  terme  de  «  discipline  »  était  déjà  appli- 
qué à  ces  flagellations  dans  les  mêmes  capitu- 
laires et  dans  les  conciles.  La  règle  d'Aurélien 
l'avait  réglé  à  trente-neuf  coups.  (Conc.  Mog., 
an.  813,  c.  xlv  ;  Capitul. ,  1.  v,  c.  9o;  Reg. 
Aurel.,  c.  xu.) 

Xlll.  Si  toutes  ces  peines  étaient  médici- 
nales, comme  il  en  faut  demeiu'er  d'accord, 
il  en  est  de  même  de  la  justice  civile  :  ce  n'est 
pas  l'esprit  de  vengeance,  mais  l'amour  de  la 
justice,  qui  y  punit  les  coupables,  pour  en 
faire  des  justes  et  pour  mettre  fin  au  crime. 
Toutes  les  rigueurs  de  la  pénitence  publique 
ne  tendaient  qu'à  guérir  les  blessures  cachées 
du  péché  ;  elles  ne  laissaient  pas  d'être  des 
marques  de  la  juridiction  épiscojiale.  Les 
{|ualités  de  juge  et  de  médecin  ne  sont  pas  in- 
compatibles. Si  les  médecins  ne  sont  pas  juges, 
au  moins  les  juges  sont  des  médecins  qui  ne 
persécutent  les  maladies  de  l'âme  que  pour  les 
guérir. 

Saint  Romuald ,  à  son  retour  de  France  à 
Ravenne ,  y  ayant  trouvé  son  père  résolu  de 
renoncer  à  la  profession  monastique  ,  pour  se 
replonger  dans  les  vanités  du  siècle,  lui  mit 
les  fers  aux  pieds  et  afiligea  son  coriis  jusqu'à 
ce  que  son  es|)rit  eût  repris  la  vigueur  de  ses 
|)remières  résolutions  :  «  In  ligno  pedes  ejus 
fortiter  strinxit,  clavibusduris  aflixit  et  tandiii 
corpus  ejus  pia  seveiilale  pertlonuiit ,  donec 
ejus  nienlem  ad  salulis  slaluni,  Deo  niedente, 
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rediixit  ».  (Surius,  die  19  Junii,  cap.  xv.) 
Voilà  quelle  est  la  nature  de  toutes  les  pei- 
nes de  la  justice,  soit  civile,  soit  ecclésiastiijue. 
Celle-là  n'inflige  la  mort  (lue  lorsqu'elle  juge 
les  coupables  absolument  incorrigibles  :  celle- 
ci  ne  juge  pas  que  pendant  le  cours  de  la  \ie 
présente  les  plus  endurcis  même  soient  entiè- 
rement incorrigibles.  Celte  conduite  est  de 
part  et  d'autre  très-juste  ,  quoique  différente  ; 
et  cette  différence  vient  de  ce  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  Dieu  de  sonder  les  cœurs  ,  et  de  sa- 
voir au  vrai  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  incorri- 
gibles. 

Hincmar,  évêque  de  Laon,  avait  envoyé  à 
l'archevêque  de  Reims  son  oncle  ,  un  décret 
qu'il  disait  être  du  concile  apud  Tiisiacum  , 
par  lequel  ceux  qui  avaient  volé  une  église, 
étaient  condanmés  à  restituer  trois  ou  quatre 
fois  autant,  outre  la  pénitence  que  l'évêque  de- 
vait leur  imposer.  L'archevêque  rejette  ce  décret 
comme  contraire  à  celui  du  grand  saint  Gré- 
goire, dans  sa  lettre  à  Augustin  d'Angleterre, 
où  ce  ])ape  ne  peut  souffrir  que  l'Eglise  tire 
profit  du  crime,  et  redemande  plus  ([u'on  ne 
lui  a  ôlé  :  «  Absit  ut  Ecclesia  cum  augmento 
recipiat,  quod  de  rébus  terrenis  videlur  amit- 
tere,  et  lucra  de  vanisquœrat».  (Conc.  Duziac. 
Cellotii,  jjag.  H5.) 

11  est  néanmoins  certain  (jue  ce  concile,  qui 
fut  tenu  dans  un  village  du  territoire  de  Toul 
l'an  SBO,  et  qui  était  composé  des  évê(iues  de 
quatorze  provinces,  ordonna  cette  peine  pour 
arrêter  la  licence  alors  effroyablement  débor- 
dée des  usurpateurs  du  bien  de  l'Eglise  ;  et  il 
la  décerna  ,  non-seulement  contre  les  clercs, 
mais  aussi  contre  les  laïques  :  «  Si  dericus 
tanta  cupiditate  sacrilegii  corruptus,  aut  laicus, 
etc.  Pervnsa  secunduni  (jualilatem  personaj, 
aut  in  simplum  ,  aut  in  duplum  ,  aut  in  Iri- 
plum,  aut  in  quatiruplum  Ecclesiie  restituât; 
inde  pro  sacrilegio  ab  episcopo  suo  consilium 
salulis  et  pœnilenliiu  modum  suscijiiat  ». 
(Can.  I.) 

Ces  dernières  paroles  distinguent  manifes- 
tement les  deux  sortes  de  peines ,  les  unes 
médicinales,  les  autres  punissantes,  quoique 
les  unes  et  les  autres  soient  effectivement  et 
aftligeanles  et  médicinales. 

Unant  a  la  restituliou  au  double  on  au  qua- 
dnqile,  il  parait  (|ue  les  conciles  imiiosaient 
des  anuMides  pécuniaires. SaintCrégoirc même 
n'est  pas  ojiposé  à  cette  pratique,  puisquiMJans 
lu  même  lettre  à  Augustin  ,    il   dit    (pie   les 


larrons  doivent  être  punis,  tantôt  par  des 
amendes,  tantôt  par  la  fustigation.  «  Unde 
necesse  est,  ut  quidam  damnis,  quidam  vero 
verberibus  corrigantur  ».  (Reg.,  1.  xn;  epist. 

XXXI.) 

Ce  saint  pape  ne  désapprouve  que  l'avarice 
des  juges  ecclésiastiques  (jui  décerneraient 
généralement  des  peines  pécuniaires ,  pour 
faire  un  trésor  à  l'Eglise  des  crimes  de  ses 
enfants.  Or  le  concile  dont  nous  parlons  n'exi" 
gea  pas  universellement  au  delà  de  ce  qui 
avait  été  pris  à  l'Eglise.  Mais  de  quelques-uns 
il  n'exigea  rien  davantage  ;  il  imposa  aux 
autres  des  amendes  proportionnées  à  leurs 
moyens.  Enfin  la  restitution  ne  doit  jamais 
excéder  la  quantité  de  ce  qui  a  été  pris  :  mais 
après  avoir  satisfait  à  la  partie  civile,  il  est  à  . 
pro|)os  de  châtier  le  crime,  et  punir  la  cupi- 
dité démesurée,  par  la  privation  des  biens 
qu'elle  aime  trop  ardemment. 

XIV.  Quant  à  la  contestation  entre  les  deux 
Hincmar,  sur  ce  concile  de  Toul  apitd  Tuaia- 
cum^  elle  n'est  pas  autrement  de  mon  sujet. 
Je  m'en  raïqjorte  aux  critiiiues.  Il  vaut  mieux 
dire  quelque  chose  de  la  police  des  Grecs. 

Balsamon  nous  fait  comprendre  que  non- 
obstant les  défenses  des  conciles  de  Constan- 
tinople  1  et  11  contre  les  évoques  qui  frappent 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  officiers ,  les 
maîtres  d'école,  qui  étaient  prêtres  ou  diacres, 
ne  laissaient  pas  de  châtier  leurs  écoliers,  et 
les  défenseurs  ne  laissaient  pas  aussi  de  faire 
fra|)perles  clercs,  les  serfs  et  les  laïques,  à  qui 
ces  peines  sont  salutaires.  (In  can.  ix.  Sup.  cp.) 
Ni  le  canon  apostolique,  ni  celui  du  concile 
de  Constantino|)le,  ne  défendentde  frapper,  ou 
de  faire  frapper,  que  lorsque  cela  se  fait  par  un 
emporteujent  inconsidéré,  et  non  pas  quand 
ou  le  t'ait  jiar  un  amour  tranquillede  la  justice, 
et  par  une  charité  vraiment  paternelle,  avec 
modération,  et  sans  elfnsion  de  sang. 

Quant  aux  causes  des  laïques  (|ue  les  évê- 
(jues  jugeaient,  Photius  remarque  bien,  dans 
son  Nomocunon,  la  constitution  de  Constantin 
qui  égalait  les  sentences  des  évê(iues  à  celles 
des  préfets  du  prétoire,  et  les  déclarait  sans 
appel.  Mais  après  cela  il  cite  celle  de  Justinien, 
(iuipcrmetd'a|)pelerde  la  sentence  de  l'évêque, 
(ians  l'intervalle  de  dix  jours,  par-devant  le 
magistral,  duquel  on  ne  plusaiiiicler,  s'il  con- 
firme la  sentence  de  révê(pie  :  mais  on  en 
appelle  selon  le  cours  des  lois,  s'il  en  prononce 
une  contraire.  (Tit.  ix,  c.  0.) 
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CHAriTRE  CENT-HUITIEME. 


DE    LA   CHARITÉ   DES   ÉVÊQIES   ET   DE  LEIR    JIRIDICTION    DA>S   TOITES    LES   CAUSES    DES   CLERCS, 
DES  RELIGIEUX  ET  DES  RELIGIEUSES".  SOUS  L'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE  SES  DESCENDANTS. 


L  Charlemagne  renouvelle  les  lois  et  les  canons ,  qui  réser- 
vaient les  causes  des  clercs  et  des  religieux  au  tribunal  des 
évêques. 

II.  11  reconnut  que  c'était  une  suite  de  la  dociriue  de  saint 
Paul. 

III.  Des  causes  civiles  entre  les  clercs  et  les  laïques. 

IV.  Ce  n'était  rien  moins  que  l'amour  de  la  domination  qui 
rendait  les  évêques  jaloux  de  cette  juridiction. 

V.  Différence  du  tribunal  ecclésiastique  et  du  séculier. 

VI.  Le  conseil  de  l'apôtre,  de  ne  point  plaider,  recardait 
encore  plus  particnlièrement  les  clercs,  les  uioiues  et  les  évê- 
ques. 

VII.  Hincniar  combat  pour  l'immunité  et  la  juridiction  des 
évêques. 

VIII.  On  dresse  un  tribunal  mixte,  pour  les  causes  entre  un 
clerc  et  un  laïque. 

IX.  Nouveaux  combats  de  Hincmar  pour  l'immunité  et  la 
juridiction  ecclésiastique. 

X.  Des  religieux. 

XI.  Police  des  Orientaux. 

L  Charlemagne  ne  fut  pas  le  restaurateur 
seulement  de  la  juridiction  des  évêriues  sur 
les  laïques,  mais  aussi  de  celle  qu'ils  ont  sur 
les  clercs.  11  rendit  dans  ses  capitulaires  leur 
première  vigueur  aux  anciens  canons  sur  ce 
sujet. 

Si  deux  ecclésiastiques  étaient  en  différend, 
de  quelque  matière  qu'il  s'agît,  ils  ne  pou- 
vaient être  jugés  que  par  leur  évêque  :  «  Ut  si 
clerici  inter  se  negotium  aliquod  babueriut, 
a  suo  episcopo  dijudicentur,  non  a  sœcula- 
ribus  ».  (Capitul.,  1.  i,  c.  28  ;  et  1.  v,  c.  20.) 

Dans  les  causes  criminelles  ils  ne  pouvaient 
avoir  d'autre  juge  que  leur  évêque  :  «  Ut 
clerici  ecclesiastici  ordinis  si  culpain  incur- 
rerint,  apud  ecclesiaslicos  judicuiilurj  non 
apud  saeculares  ».  (L.  i,  c.  38.) 

Les  laïques  mêmes  ne  pouvaient  accuser  les 
clercs  que  devant  leur  évêque,  qui  devait  pro- 
noncer selon  les  canons  et  selon  les  lois,  c'est- 
à-dire,  soit  qu'il  s'agît  d'un  crime  ecclésias- 
tique ou  d'un  crime  civil  :  «  Nemo  audeat 
clericum,  aut  monacbum,  vel  sanctiiuonialem 
feminaui  ad  ci\ile  judicium  accusare,  sed  ad 
episcopum  ;  et  ipse  ex  lege  et  canonibiis  con- 
seutaueam  ac  justaiu  seutenliam  proférât  ». 


Et  ailleurs  :  Nemo  audeat  episcopum,  aut 
sacerdotem,  vel  clericum  aputl  publiées  jti- 
dices  accusare,  sed  ajmd  episcopos».  Et  encore 
ailleurs  :  «  Clerici  non  ss'cularibus  judicibus, 
sed  episcopali  audientitereserventur.  Fascnim 
non  est,  ut  divini  muneris  ministri,  tempora- 
lium  potestatum  subdantur  arbitrio». 

Si  le  juge  séculier  exerçait  la  moindre  ri- 
gueur sur  les  moindres  clercs,  avant  que 
l'évêque  les  lui  eût  livrés,  il  était  frappé  de 
l'excommunication  :  «  Ut  nullus  judicum, 
neque  presbytères ,  neque  diaconos ,  neque 
reliquos  clericos,  vel  juniores  Ecclesiœ,  sine 
licentia  proprii  episcopi,  per  se  distringal,  aut 
condemnare  prœstimat.  Quodsi  fecerit,  tandiu 
communionc  privetur,  etc.  » 

Les  fauteurs  de  cet  attentat  sont  soumis  à  la 
même  excommunication,  mais  l'évêque  doit 
obliger  les  clercs  de  réparer  le  tort  qu'ils  peu- 
vent avoir  fait  aux  laïques  :  «  Cum  omnibus 
auxilianlibus  atque  faventibus  cominunione 
privetur;  episcopus  tamen  non  diniittat,  ut 
injuriam  patientibus  plenam  de  prœfatis  cle- 
ricis  justiliam  canouice  non  faciat  ».  (L.  v, 
c.  225  ;  1.  V,  c.  237  ;  1.  vi,  c.  109  ;  1.  vi,  c.  154^ 
IG2.) 

If.  Ces  grands  princes  ne  dissimulaient  pas 
que  cette  exemption  des  clercs,  de  ne  pouvoir 
être  accusés  que  devant  leur  évêque,  ne  fiit 
une  suite  et  un  fruit  delà  doctrine  del'apôtre 
qui  conseille  de  porter  au  tribunal  de  l'Eglise 
toutes  les  causes  des  fidèles  :  «  Nec  laico 
quemlibet  clericum  in  swculari  jiidicio  liceat 
aceusare.  Cum  in-ivatorumcbristianorum  cau- 
sas magis  apostolus  ad  Ecclesiasdeferri,  atque 
ibidem  terminari  piœcipiat  ».  (L.  vu,  c.  107.) 

Les  procès  des  évêques  entre  eux  se  termi- 
naient dans  les  concilts  provinciaux;  mais  si 
les  évê(iues  étaient  en  ditferend  avec  leurs 
nioliopolitains,  ou  avec  d'autres  arciievêciues, 
ils  devaient  recourir  au  primai  ou  au  pape  : 
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«  Si  forte,  quod  non  optamus,  aliquem  epis- 
copum  contra  proprium  metropolitanum,  vel 
contra  alios  qiio?r|ue  contingat  aliquid  habcre 
causre,  decreviinus,  ut  ob  liocSedisAposiolicœ 
judicium,  is  qui  petere  festinat,  licentiara 
liabeat  ;  quod  pcitis  canonum  etiam  antiquorum 
Patrinn  institulione  perniissum  ».  (L.  vu,  c. 
349.) 

On  ne  voulait  pas  même  que  les  ecclésias- 
tiques vinssent  demander  justice  au  prince 
dans  son  palais,  lorsque  les  évêques  pouvaient 
la  leur  rendre  :  «  Placuit,  ut  monachi,  et 
presbyteri,  nec  non  et  clerici,  qui  postposita 
canonica  auctorilate  passim  palatium  adeunt, 
et  nostris  sacris  auribus  importunissimam 
molestiam  infernnt,  ul  non  lioc  facere  présu- 
mant. Quoniam  in  bujusmodi  facto,  cl  viyor 
ecclesiasticus  contemnitur,  et  religio  sacerdo- 
talis,  et  professio  nionaslica  vilior  efficitur  ». 
(L.  V,  c.  179.) 

III.  Après  avoir  parlé  des  différends  que  les 
clercs  avaient  entre  eux,  et  ensuite  des  causes 
criminelles  des  clercs,  soit  que  ce  fussent  aussi 
des  clercs  ou  des  laïques  qui  les  accusassent  : 
après  avoir  montré  ([u'ils  ne  pouvaient  avoir 
d'autres  juges  que  les  évèquiîs,  il  nous  reste  à 
parler  des  causes  civiles  entre  les  ckrcs  et  les 
laïques,  et  des  criminelles  où  les  laïques  étaient 
accusés  par  les  clercs. 

Selon  les  capitulaires,  le  clerc  ne  pouvait 
comparaître  pour  aucun  de  ces  cas  devant  le 
juge  séculier,  sans  la  permission  de  son  évê- 
que  ;  et  en  général  il  lui  était  défendu  de  pour- 
suivre qui  (juc  ce  fût  criminellement  devant 
les  juges  séculiers  :  «  NuUus  ex  ordine  cleri- 
corum,inconsuIto  proprioepiscopo,  ad  judicem 
sœculanm  pergat;  neiiue  apud  eum,  suo  epis- 
coponon  permittente,  quem(|uam  pulsare,  aut 
cuiquam  ante  eum  respondere,  aut  quicquam 
l»roponerc  pnesumat;  neque  criminale  nego- 
tium  in  judicio  sncculari  proponere  audeat». 
Et  ailleurs  :  «  Clericus  cujuslibet  gradus  sine' 
pontificis  sui  permissu  nullum  ad  sa'culare 
judicium  pnesumat  attrahere  ».  (L.  vi,  c.  155  ; 
1.  vu,  c.  107.) 

Lesecclésiasti(|ues  ne  pouvaient  donc  :  1°  se 
dispenser  de  se  présenter  au  juge  civil,  quand 
un  laïque  les  y  citait  pour  des  affaires  civiles  ; 
et  révcquc  ne  pouvait  leur  refuser  celte  per- 
mission, puis(|ue  le  laïque  imuvait  bien  itré- 
férer  le  tribunal  ecclésiastique  au  séculier, 
mais  il  n'y  était  jias  obligé; 
i"  L'ecclésiasliiiue  ne  pouvait  pas  citer  un 


laïque  devant  le  juge  séculier  en  une  affaire 
criminelle  ;  tant  parce  que  cette  poursuite  l'eût 
jeté  dans  l'irrégularité,  que  parce  que  les  clercs 
ne  devaient  persécuter  les  [)éclieurs  que  pour 
leur  faire  embrasser  la  pénitence  ; 

3°  Vn  clerc  ne  pouvait  pas  ciler  un  séculier 
devant  le  magistrat  sans  la  pei'mission  parti- 
culière de  révoque  :  parce  que  saint  Paul 
ayant  voulu  attirer  tous  les  laïques  au  tribunal 
de  l'Eglise,  il  n'est  pas  juste  que  les  clercs 
suivent  des  maximes  el  des  pratiques  si  con- 
traires à  celles  de  l'apôtre,  et  témoignent  avoir 
plus  d'estime  pour  les  tribunaux  séculiers  que 
pour  ceux  de  l'Eglise  :  «  Cum  enim  ad  eli- 
gendos  judices  undique  Ecclesiai  paleat  aucto- 
ritas,  se  indignum  fralerno  consorlio  judicat, 
qui  de  universa  Ecclesia  maie  sentiendo,  de 
Sirculari  judicio  poscit  auxilium  ».  (L.  vu, 
c.  11-2.) 

Cela  su[ipose  que  quand  le  clerc  était  dé- 
fendeur, et  qu'il  choisissait  le  juge  d'église, 
comme  il  y  était  oblÎL'é,  le  laïque  demandeur 
ne  pouvait  le  refuser,  selon  la  maxime  de 
droit  :  Acto?'  sequitur  forum  rei. 

Ce  canon  esl  tiré  du  concile  111  de  Carthage, 
et  il  fut  renouvelé  dans  le  concile  de  Vernon 
sous  Pépin,  l'an  755,  qui  y  ajouta  qu'il  ne 
fallail  point,  pour  ces  sortes  d'afl'aires,  impor- 
tuner le  prince  :  «  Et  maxime  ne  in  talibus 
causis  inquietudinem  domno  régi  facial  ».  Le 
canon  (pu  réserve  à  l'évêque  les  causes  des 
clercs  entre  eux,  est  tiré  de  celui  de  Clialcé- 
doine.  Le  concile  romain  sous  le  pape  Zaebarie 
fit  la  même  ordonnance.  (Cartli.  111,  can.  ix, 
15;  eonc,  Vernon.,  anno755;  can.  xvui;  conc. 
Calced.,  can.  ix  ;  conc.  Rom.,  can.  xii.) 

Hérard,  arclievcque  de  Tours,  défendit  sous 
peine  d'exconumuiicalion  aux  clercs  et  aux 
moines  de  plaider  devant  un  autre  tribunal 
que  olui  de  l'évèiiue,  s'il  était  survenu  quel- 
(jue  ditférend  entre  eux;  et  s'ils  étaient  en 
l)rocès  avec  les  laïques,  il  détendait  aux  laïques, 
sons  la  même  peine,  de  les  tirer  devant  les 
juges  séculiers  :  «  Ut  si  clerici  aut  monachi 
inler  se  habent  negotia,  apud  episcopum 
fmiantur,  el  non  apud  sa>culares  ;  sin  alias, 
exeonwnunicentur.  Ul  nullus  laicorum  quem- 
(juam  clericorum  abfque  permissu  e|)iscopi 
conqiellal  ad  causas  ire  ad  i)ublicum.  Et  (|ui 
fccerit  douce  corrigal,  ab  Ecclesia;  socielale 
pellalur  ».  (Capitular.  llerardi.  c.  vu,  viii.) 

IV.  Ce  n'était  pas  une  vaine  passion  de  sou- 
tenir leur  autorité,  ou  d'étendre  leur  juridic- 
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tion,  qui  obligeait  les  conciles  et  les  évêques 
d'en  user  de  la  sorte.  C'était  une  obligation 
que  saint  Paul  leur  avait  imposée,  de  bannir 
la  discorde,  de  mettre  la  paix,  de  conserver  la 
bonne  intelligence  entre  les  enfants  de  l'Eglise, 
d'étouffer  dans  leur  naissance  même  tous  les 
différends,  de  les  raccommoder  amiablement 
sans  longueurs,  sans  chicanes,  sans  contesta- 
tions ;  enQn  de  conserver  au  moins  dans  le 
clergé  ce  que  saint  Paul  avait  voulu  rendre 
commun  à  tous  les  fidèles. 

Voilà  ce  que  les  évêques  de  France  appe- 
lèrent la  loi  foute  divine  des  ecclésiastiques 
selon  laquelle  ils  devaient  être  jugés,  au  lieu 
que  les  Iniques  se  fais  lient  juger  selon  la  loi 
romaine,  ousalique,  ou  bourguignone,  enfin 
selon  les  lois  humaines  :  «  Nulli  sacerdohim 
liceat  derelicta  propria  lege,  ad  sœcularia  judi- 
cia  accedere  ».  (Capitulare  episcop.,  an.  802, 

C.  XVI.) 

V.  Les  évêques  faisaient  justice  en  secret, 
sans  bruit,  sans  formalités,  comme  des  pères, 
et  non  pas  comme  des  juges  ;  aussi  leur  était- 
il  défendu  à  eux  et  à  tous  les  ecclésiasti(|ues 
de  paraître  jamais  devant  les  juges  publics,  si 
ce  n'est  pour  secourir  les  misérables,  ou  pour 
apprendre  aux  juges  mêmes  à  juger  sainte- 
ment, parce  qu'il  était  honteux  de  voir  des 
ecclésiastiques  dans  le  barreau. 

Voici  comment  parle  le  concile  II  de  Cbâ- 
lons  tenu  en  813  :  «  Ut  episcopus  ad  forum, 
neque  ubi  publiée  negotia  judiciaria  exercen- 
tur,  non  pergat  sute  causse  suflragaturus.  N'isi 
forte  ut  aut  pauperibus  oppressis  succurrat, 
aut  viduis  et  orplianis  tuitioneni  conférât,  aut 
de  verboDeijudicesadmoneat,  ut  juxta  Domini 
praeceptum  justa  judicent  judicia.  Hoc  et  de 
abbatibus  et  de  presbyteris,  et  diaconibus,  et 
maxime  monacbis  observandum  est  ».  (Can. 
II.) 

VI.  Les  évêques  du  concile  II  d'Aixla- 
Cbapelle  de  l'an  83G  disent  que  l'apôtre  a 
défendu  aux  évêques  de  plaider.  Lt  défense  de 
l'apôtre  semble  générale  ;  mais  comme  elle 
comprend  un  point  d'une  haute  perfection,  il 
est  certain  qu'elle  regarde  encore  plus  parti- 
culièrement ceux  qui  font  une  profession  plus 
particulière  de  la  perfection,  tels  que  sont  les 
clercs,  les  moines  et  les  évêques.  Voilà  pour- 
quoi le  commun  des  fidèles  s'étant  relâché  sur 
ce  iioinf,  on  a  fait  de  grands  efforts  pour  en 
conserver  l'observance  dans  le  clergé,  surtout 
parmi  les  moines,   «  maxime    monacbis  », 


comme  vient  de  nous  dire  le  concile  de  Châ- 
lons;  mais  encore  plus  parmi  les  évêques, 
selon  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  :  «  Inter- 
dicit  apostolica  auctoritas  liiigium  omni  epis- 
copo,  quam  et  nos  auctoritatem  amplectentes 
consliluimus,  ut  nullus  episcoporum  se  liti- 
giosis  immisceat  contentionibus  ».  (Can.  iv.) 

VII.  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  ayant 
appris  que  le  roi  Charles  le  Chauve  avait  fait 
citer  Hincmar,  évêque  de  Laon,  devant  les 
juges  royaux,  et  que  l'évêque  n'ayant  pas  com- 
paru, le  roi  avait  fait  saisir  le  temporel  de  son 
évêché,  ce  savant  archevêque  écrivit  un  traité 
qu'il  adressa  à  ce  prince  même,  où  il  lui 
montre  que  ces  procédures  étaient  également 
contraires  aux  Ecritures,  aux  canons,  aux  lois 
impériales  ,  et  aux  capitulaires  de  Charle- 
magne,  qu'il  appelle  le  propre  livre  des  rois  : 
«  In  libro  vestro,  qui  appellatur  liber  capitu- 
lorum  imperialium  ».  (Tom.  ii ,  pag.  3-^0 
3-27.) 

Toutes  les  lois  et  tous  les  canons  que  nous 
avons  cités  des  capitulaires  étaient  donc  reçus 
en  France  connue  des  ordonnances  rovales. 

Hincmar  rapporte  dans  ce  traité  quantité  de 
lois  impériales,  de  canons  des  conciles,  et  de 
décrets  des  papes,  sur  l'inmiunité  et  la  juri- 
diction des  ecclésiastiques  ;  il  les  rapporte 
comme  étant  encore  en  vigueur,  et  en  tire  les 
mêmes  conclusions  que  nous. 

«  Ejiiscopi  siquidem  et  reli(|ui  ecclesiastici 
viri,  secundum  apostolicam  doctrinam,  et  ca- 
nones,  et  leges,  non  de  crimine,  neque  de 
civili  causa  apud  sa'culares  judicari,  neque  ad 
sœcularia  judicia  debent  invitari,  vel  trahi, 
sicut  tune  temporis  fiebat  quando  Christi 
nomen  ah  infidelibus  non  reverebatur.  Unde 
Jacobus  apostolus  scribit  fidelibus  :  Nonne 
divites  per  potentiam  opprimunt  \os,  et  ipsi 
trahunt  vos  ad  judicia?  » 

Si  dans  cette  rencontre  ce  généreux  arche- 
vêque prit  la  défense  de  son  neveu,  il  en  fil 
ailleurs  la  censure,^ lorstiue  l'évêque  de  Laon 
entreiiril  de  faire  rejuger  par  des  séculiers  ce 
qui  avait  déjà  été  jugé  et  ne  pouvait  être  jugé 
que  par  des  ecclésiastiques.  Il  lui  remontre 
avec  beaucoup  de  force  que  les  canons  ne  per- 
mettent point  d'appeler  des  juges  supérieurs 
aux  inférieurs  ,  ni  des  ecclésiastiques  aux 
laïques  ;  mais  qu'ils  permettent  seulement 
d'appeler  des  juges  ecclésiasti()ues  inférieurs 
aux  supérieurs,  el  qu'en  première  instance 
mémo  il  n'aurait  pu  citer  devant  un  juge  sécu- 


540 


DE  LX  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  CENT  ÏÏTÏÏTIÈME. 


lier  un  laïque  qui  n'eût  pas  refusé  d'être  jugé 
par  des  ecclésiasti(iues. 

«  Contra  canones,  qui  ab  ecclesiasticis  ad 
majoris  auctoritatis  ecclesiasticos  jiidices,  et 
non  a  majoribus  ad  minores,  nec  ab  eccle- 
siasticis ad  saîcularcs  provocari  permitlunt,  etc. 
Non  licet  tibi  postposito,  vel  contempto  cccle- 
siastico  judicio,  ad  sœcularia  judicia  convo- 
lare,  vel  quemcumque  ,  nec  etiam  laicam 
personam  perlrabere,  neque  ad  forum  suura 
sequi,  si  ipsa  laica  persona  consenscrit  eccle- 
siaslicum  subire  judicium,  sicut  lex  Valen- 
liniani,  quam  probal  ecclesia,  demonstrat  ». 
(Tom.  II,  p.  606.) 

YIII.  Comme  les  affaires  les  plus  embarras- 
sées étaient  celles  où  l'une  des  parties  était 
ecclésiastique,  l'autre  laïiiue,  on  trouva  enfin 
qu'il  était  plus  à  propos  de  les  faire  juger  par 
une  assemblée  mixte,  c'est-à-dire,  par  l'évoque 
accoiripagné  des  plus  éclairés  et  des  plus  ver- 
tueux d'entre  les  séculiers,  que  le  roi  nommait 
pour  cela.  Voici  commiCnt  Ilincmar  en  parle  k 
Charb  s  le  Cbauvc,  l'exhortant  de  ne  nommer 
que  des  personnes  d'une  intégrité  épi'ouvée  : 
«  Regia  sollicitudo  studere  débet ,  ut  taies 
judices  cum  episcopis  ad  causam  inter  eccle- 
siasticos et  sœculares  dirimendam  eligat  et 
constituât,  ([ui  religiosi  sint,  etDenm  timeant, 
et  non  mimeris  pra^niio,  non  favoris,  etc., 
judicent,  etc.  » 

Les  causes  civiles  ou  pécuniaires  étaient 
soumises  à  ce  trdjunal  mixte,  selon  le  même 
Ilincmar  :  «  Notandum ,  quod  im|ieratores 
loges  sœculi  et  Ecclesiœ  conpervantes,  ad  cau- 
sam pecuniariam,  id  est,  civilem,  inter  cfiisco- 
pnm  et  sœculares  definiendam,  cum  ministro 
ccclesia^tico  administranti'm  reipub.  de|)uta- 
runl ». 

Ce  tribunal  mixte  devenait  en  queUiue  ma- 
nière ecclésiaslifiue,  par  la  seule  présence  de 
l'évêque,  qui  en  bannissait  tout  le  bruit,  le 
tumulte,  les  longueurs  et  les  détours  de  lu 
justice  séculière,  et  y  faisaii  observer  le  secret, 
la  modestie,  !a  jtaix  et  la  charité,  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  observer  |ilus  particulière- 
ment (jue  les  laïques  :  <i  Et  boc  non  in  publico 
judicii  loco,  sed  in  privato,  quia  episcopi  non 
in  consistorio  regum,  non  in  prœtorio  jiidi- 
cum  :  nec  nisi  al)  (-piscoiiis,  ant  in  syuodo,  aul 
in  privato  loco,  a  pi'imatibiis  ili^putaloiuni, 
aul  a  se  elecloruiu  judicuiu  judicit)  dclienl, 
aul  possinl  r(!gularil(;r  judicaii  ». 

Ilincmar  ajoide  (|ue  les  enqiereurs  français 


en  ont  usé  de  la  sorte.  En  effet,  le  concile  de 
Francfort  avait  commis  l'évêque  et  le  comte 
pour  terminer  conjointement  les  démêlés  qui 
pourraient  naître  entre  les  clercs  et  les  laïques  : 
«  Et  si  forte  inter  clericum  et  laicum  fuerit 
orta  allercatio,  episcopus  et  comes  simul  con- 
veniant,  et  unaniniiter  inter  eos  causam  defl- 
niant  secundum  rectitudinem  ».  (Tom.  ii, 
p.  819,  840,  et  Conc.  Duziac.  Cellotii,  p.  430, 
431;  ibid.,  p.  428.) 

Je  ne  sais  si  le  concile  de  Tribur  n'aurait 
point  excepté  les  prêtres  brouillés  avec  un 
laïque.  Le  canon  xxi  de  ce  concile  semble  com- 
mettre l'évêque  seul  poiu-  les  raccommoder  : 
a  Si  (juis  presbyter  contra  laicum,  vel  laicus 
contra  presbyterum  aliquam  babet  querimo- 
ni;e  contre versiam,  episcopo  régente,  sine  per- 
sonarum  acceptione  finiatur  » . 

IX.  Quant  aux  causes  où  il  s'agissait  des 
terres  et  des  fonds  de  l'Eglise ,  nous  avons 
déjà  dit  que  Charles  le  Chauve  commanda  à 
Hincmar,  évêijuc  de  Laon,  d'envoyer  son  avo- 
cat devant  les  juges  royaux,  sur  ce  qu'il  avait 
ôté  à  des  laïques  quelques  terres  de  l'Eglise 
(lu'ils  tenaient  en  bénéfice.  Cet  évoque  s'en 
excusa  :  «  Excusationcm  impossibilitatis  swx 
illuc  veniendi  mandavit,  etc.,  quod  rclicto 
ecclesiastico  judicio  non  auderet  sseculare 
adiré  judicium  » .  Le  roi  fit  saisir  tout  son  tem- 
porel. Mais  les  Annales  Bertiniennes  nous  ap- 
prennent (jne  l'archevêque  de  Reims  Hincmar 
remontra  si  bien  à  ce  roi,  dans  le  concile  de 
Pistes,  tenu  l'an  868,  combien  ce  procédé  était 
contraire  aux  lois  et  aux  canons,  que  révê(|ue 
de  Laon  fut  rétabli  dans  tout  son  temporel,  et 
il  fut  ordonné  que  la  cause  serait  jugée  par 
des  juges  choisis  par  les  parties,  et  enfin  ter- 
minée dans  un  concile  s'il  en  était  besoin. 

«Ilincmarus  Remorum  archiepiscopusllinc- 
marum  episcopmn  Laudunensem  secum  du- 
cens,  apud  Pistas  cum  aliis  episcopis,  scriplis 
et  verbis  regem  adiit,  ostendens ,  quantum 
pra>judicium  et  episcopalis  auctoritas  et  uni- 
versalis  Ecclesia  in  tali  facto  patiebatur.  Et 
(d)tiiuiit,  ut  reveslito  ei)isco|io  :  quibus  fuerat 
s|iolialus,  sicut  sacra)  loges  prtecipiunt,  in 
provincia,  ubi  lia'c  causa  judicanda  erat,  clec- 
torum  ju<liciim  judicio,  et  si  necesse  foret  imst 
hocsynodali  terminaretur examine».  (Ilincm., 
tom.  u,  |iag.  317;  Annal.  Bertiniaui;  il)id.) 

Voilà  ce  qui  est  rapporté  !  uis  les  Annales 
r.ertiniemies.  Mais  Ilincmar  de  Reims  uous  a 
laissé   l'écrit  admirable  et  vigoureux,  qu'il 
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présenta  au  roi  sur  ce  sujet,  où  il  lui  proteste 
que  ce  traitement  fait  à  un  évoque  était  sans 
exemple  :  «  Novum  est  enim  (luorl  nu  ne  fac- 
tum  est,  quia  non  est  de  sub  islo  cœlo  audi- 
tum,  ut  episcopus  cum  sua  ecclesia  proscrip- 
tionis  titulo  ab  ul!o  religioso  principe,  laicoruni 
judicio,  usque  modo  fuerit  confiscatus  » . 

Il  lui  rapporte  ensuite  non-seulement  les 
lois  des  empereurs  de  Constantinople  pour  les 
franchises  de  l'Eglise,  mais  l'exemple  de  Cliar- 
lemagne.  qui  ayant  été  une  fois  surpris  par  les 
flatteurs  de  la  cour,  et  ayant  porté  quelque  pré- 
judice aux  fonds  de  l'Eglise,  en  fil  satisfaction 
aux  évêques,  et  voulut  que  la  mémoire  en  fût 
éternisée  dans  ses  capilulaires,  pour  l'instruc- 
tion de  ses  enfants  et  de  ses  successeurs  :  «  Cui 
cum,  sicut  assolet,  adulantium  linguis  subrep- 
tum  fuerit,  ut  Ecclesiis  de  rébus  suis  prœju- 
dicium  quoddam  inferret,  obsistentibus  epis- 
copis  et  speeialiter  Paulino  patriarcha,  adeo 
se  recogno\it,  et  Ecclesiae  ac  episcopis  satisfecit, 
ut  prtcsens  oris  sui  confessio  ei  non  suffecerit, 
sed  ad  posteros  suos  confessionis  et  correctio- 
nis  suae  scriptum  manu  sua  flrmatum  trans- 
miserit  ». 

Il  passe  ensuite  à  la  saisie  qui  avait  été  faite 
du  temporel  de  l'évècbé,  dont  il  dit  que  le 
Saint-Esprit  avait  chargé  l'évèiiue,  lors  de  son 
sacre,  aussi  bien  que  du  spirituel  :  «  Excei>ta 
Ecclesia  et  episcopii  domo  ,  ac  clericorum 
claustro,  quidquid  de  rébus  ac  facultatibus 
ecclesiaslicis,  sibi  in  episcopali  ordinatione , 
munere  Spiritus  sancti,  ad  dispensandum  et 
gubernandum  commissis,  acceperat,  in  ban- 
num,  quod  jus  lingua  latina  proscriplio  con- 
fiscandi  vocatur,  est  missum  ». 

Hincmar  insinue  ici  assez  clairement  qu'on 
ne  pouvait  alors  saisir  par  le  jugement  des 
laï(iues,  les  fonds  :  i°  dont  l'évêque  n'était 
que  le  dispensateur;  2°  dont  le  Saint-Esiirit 
même  lui  avait  donné  la  charge;  3°  dont  les 
pauvres  étaient  plutôt  les  propriétaires,  ou  la 
communauté  de  l'église;  i°  cette  proscri[)tion 
était  condamnée  dans  tous  les  décrets  des 
papes:  «  Nunc  tanlam  Laudunensis  Ecclesia, 
imo  in  ea  omnis  Ecclesia  jacturam  [)alitur, 
ut  quod  antea  inauditum  est,  liUiluin  pro- 
scriptionis  sustineat,  confia  ilecreta  omnium 
sanctorum  e[iiscoporum,  qui  Sedi  Apostoliiiu 
prœsederunt»;  ."j"  les  choses  consacrées  à  Dieu 
ne  peuvent  ]dus  être  confisquées  |>ar  les  juges 
séculiers  :  «  Non  possunt  in  fiscum  redigi, 
i|uia  sunl  Deo  dicata  ». 


Apres  cela  Hincmar  ne  laisse  pas  d'avouer 
que  les  ecclésiastiques  doivent  nommer  des 
avocats,  ou  des  syndics  pour  défendre  devant 
le  tribunal  séculier  les  fonds  de  l'Eglise,  dont 
ils  sont  en  procès  avec  les  laïques;  quoique 
pour  ce  qui  regarde  leur  personne,  ils  ne 
doivent  jamais  répondre  que  devant  leurs 
évêques,  soit  dans  le  civil,  ou  dans  le  crimi- 
nel :  «  De  sibi  conuuissœ  Ecclesiœ  rébus  ac 
mancipiis,  et  mancipiorum  commissis,  ejiisco- 
pus  secundum  leges,  quas  Ecclesia  recipil, 
et  venerabiliter  comprobat,  et  secundum  sa- 
cros  canones  ac  décréta  Sedis  Romana'  ponti- 
ficum,  advocatum  publicis  judiciis  dare  débet  : 
ex  cafiite  auteni  suo,  tam  pro  criminc,  quam 
pro  civili  causa,  aut  apud  electos  judiees,  de 
quibus  et  sacrœ  leges  definiunt,  aut  ipse  in 
synodo  coram  episcopis  débet  reddere  ratio- 
nem».  (Ibid.,  p.  328.) 

X.  Tout  ce  qui  a  été  dit  des  ecclésiastiques 
se  doit  aussi  entendre  des  moines  et  des  reli- 
gieuses ,  qui  jouissent  des  privilèges  et  des 
libertés  du  clergé.  Les  conciles  leur  oui  encore 
plus  particulièrement  défendu  la  poursuite 
(les  procès,  devant  les  juges  séculiers,  si  ce 
n'est  avec  la  permission  de  révè(iue  et  par  des 
avocats. 

«  Monachi  ad  saecularia  placita  nullatenus 
veniant,  ne(iue  ipse  abbas  sine  consilio  episcojii 
sui.  Et  cum  nécessitas  exigit,  tinic  per  jussio- 
nem  eteonsilium  episcopi  illuc  vadat.  Nequa- 
qu.uu  tamen  contentiones,  aut  11  tes  aliquas 
ibi  movere  prœsumat.  Sed  quidquid  qua^ren- 
duiii,  vel  etiam  respondendum  sit,  per  advo- 
catos  suos  hoc  faciat  ».  Ce  sont  les  termes  du 
xii'^^  canon  du  concile  de  Mayence  tenu  en  813. 
(Conc.  Francofor.,  can.  xi.) 

XI.  Le  Nomocanon  nous  apprend  les  usages 
et  les  lois  de  l'Eglise  orientale.  Photius  y  cite 
les  constitutions  impériales,  qui  ordonnent 
que  les  clercs  soient  i)remièrenient  accusés 
devant  leur  évêque,  ou  s'il  est  suspect,  devant 
le  métroiiolitain,  avant  que  de  venir  au  tribu- 
nal du  patriarche.  Que  pour  les  causes  pécu- 
niaires des  clercs,  l'évêque  les  juge  sans  écrit  si 
les  parties  en  demeurent  d'accord  :  si  révéque 
n'en  peut  juger,  le  magistrat  eu  connaîtra,  en 
conservant  aux  clercs  leurs  [iriviiéges.  Quant 
aux  causes  criminelles  des  clercs,  si  ce  sont 
des  crimes  civils,  les  magistrats  en  connaîtront 
dans  le  terme  de  deux  mois  :  si  le  clerc  y  est 
convaincu,  révê(|ue  le  dégradera,  jjuis  il  le 
livrera  au  bras  sccnUcr.  S'il  s'agit  d'uji  crime 
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ecclésiastique,  révê(|uc  seul  en  jugera  selon 
les  canons  et  les  lois,  sans  que  le  magistrat 
])uisse  s'en  mêler.  Mais  si  on  a  quelque  démêlé 
avec  les  religieux,  ou  avec  les  religieuses,  on 


ne  peut  recourir  qu'au  jugement  de  l'évêque  ; 
le  magistrat  qui  s'en  mêlerait,  serait  soumis  à 
de  grandes  peines.  (Supplem.  apud  Balsamon.^ 
p.  1128,  1129.) 


CHAPITRE  CENT-NEUVIEME. 


DE   LA  JURlDICXmN   DES  ÉVÊQUES    DANS   TOUTES   LES   CAUSES    PERSONNELLES,  SURTOUT    LES   CRIMINELLES, 
DES   ECCLÉSIASTIQUES,    PRINCIPALEMENT   DES  ÉVÈQUES,    SOUS   l'EMPIRE    DE   CHARLEMAGNE. 


I.  Quels  empereurs  ont  le  plus  favorisé  la  juriOiction  ecclé- 
siastique. 

II.  Les  capitulaires  remetleat  absolument  toutes  les  causes 
des  évèques  au  jugement  des  cinciles. 

iil.  Cela  fut  nécessaire,  à  cause  de  l'impunité  que  les  évè- 
ques procuraient  toujours  à  leurs  parties. 

IV.  Divers  exemples  pour  montrer  que  les  évèques  u'éiaiont 
jamais  jugés  par  des  conciles.  Sous  Charlemagne. 

V.  Sous  Louis  le  Débonnaire. 

VI.  Sous  Charles  le  Chauve. 

VII.  Sous  Louis  m. 

VIII.  Quelle  fui  la  jurisprudence  des  Grecs. 

IX.  Les  pratiquas  y  étaient  encore  moins  avantageuses  à 
l'Eglise  que  les  lois. 

X.  Sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  celte  matière. 

I.  Il  a  i)aru  dans  les  chapitres  précédents 
que  les  rois  et  les  empereurs  du  sang  de  Char- 
lemagne, ne  s'étant  attachés  qu'au  code  Théo- 
dosien,  avaient  rétabli  la  juridiction  ecclésias- 
tique dans  le  même  éclat  et  la  même  étendue 
qu'elle  avait  eu  sous  l'empire  de  Constantin  le 
Grand  et  du  grand  Théodose  :  au  lieu  (lue  les 
Grecs  y  avaient  apporté  beaucoup  de  limita- 
lion,  suivant  les  lois  de  Jn.stinien. 

La  principale  dilférence  consistait  dans  les 
causes  personnelles  des  ecclésiasti(iues ,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  que  notre  jurispru- 
dence réservait  alors  au  juge  d'église,  au  lieu 
qnc  les  Grecs  renvoyaient  au  juge  civil  la  con- 
naissance des  crimes  civils  des  ecclésiastiques. 

II.  C'est  principalement  ce  i>oint  qui  mérite 
de  nouvelles  preuves  et  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, outre  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le  cha- 
pitre |)récé(ieiil.  Nous  considérerons  aussi  jdus 
liaiticulièrenienl  les  évéquis,  et  nous  ferons 
voir  (pie  toutes  leurs  causes,  soit  civiles  soit 
criminelles,  étaient  absolument  réservées  au 


tribunal  ecclésiastique,  soit  que  ce  fussent  des 
crimes  ecclésiastiques,  ou  civils,  et  même  de 
lèse-majesté. 

Les  ca|)itiilaires  de  Charlemagne,  c'est-à-dire 
ses  ordonnances  royales,  qui  faisaient  la  juris- 
prudence française  des  siècles  que  nous  trai- 
tons ,  favorisent  manifestement  cette  propo- 
sition. 

Cet  empereur  y  témoigne  que  l'Etat  court 
risque  d'être  entièrement  perdu  ,  si  l'on  perd 
le  respect  dû  aux  évèques  :  «  Prœcipimus 
atquejubcmus,  ne  forte,  quod  absit ,  aliquis 
circa  episcopos  leviter,  aut  graviter  agat,  quod 
ad  periculum  totius  imperii  nostri  pertinet.  Et 
ut  omnes  cognoscant  nomen  ,  potestatem,  vi- 
gorem  et  di^nilatem  sacerdolalem. 

Après  avoir  fondé  cette  autorité  des  évèques 
sur  la  puissance  des  clefs  du  ciel  que  Jésus- 
Christ  a  données  à  saint  Pierre,  dont  les  évè- 
ques sont  les  vicaires  et  les  successeurs,  «  Cu- 
jus  vicem  episcopi  gerunt»,  il  jiropose  pour 
exem|)le  la  piété  de  Constantin ,  lorsqu'il  dit 
aux  évèques  que  Dieu  les  avait  établis  eux- 
mêmes  juges  de  tous  les  hommes  et  qu'ils  ne 
pouvaient  être  jugés  que  de  Dieu  seul  :  «  Illud 
ad  exemplum  reducendum  est,  quod  Conslan- 
tinus  imperator  episcopis  ait  :  Deus  constituit 
vos  sacerdoles,  et  potestatem  dédit  vobis  de 
nobis  (puxiue  judicandi  ;  el  ideo  nos  a  vobis 
rccle  jiidicaiiiur  :  vos  aulein  non  polestis  ab 
hominibus  judicari.  Proplir  ([uod  Dei  solius 
iiiter  vos  expectale  judiciiiin  ,  ut  vestia  jurgia 
(liuccumque  sinl,  ad  illud  divinnm  nserveu- 
lur  examen.  Vos  clenim  nobis  a  Deo  dati  cslis 
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(lii ,  et  convenicns  non  est  ut  homo  jiuliccl 
deos  » . 

Ces  paroles  n'excluent  pas  les  jugements  et  les 
peines  canoniques;  parce  que,  comme  dans  le 
style  impérial  et  canonique  les  canons  passent 
pour  des  lois  divines,  ainsi  les  jugements  ca- 
noniques doivent  passer  pour  des  jugements 
divins.  Mais  il  est  sans  doute  que  cet  empereur 
avait  le  pouvoir  d'afTrancliir  les  évêques  des 
tribunaux  séculiers,  et  il  est  très-évident  qu'il 
les  en  affranchit  par  ses  paroles,  ou  plutôt  qu'il 
reconnaît  lui-même  que  cette  exemption  n'est 
qu'une  suite  de  la  dignité  toute  divine  de  l'é- 
pi scopat. 

L'article  précédent  des  ca[)itulaires  com- 
prend, ce  me  semble,  toutes  les  causes  per- 
sonnelles des  évêques  ;  eu  voici  deux  autres  , 
dont  l'un  est  pour  les  causes  criminelles  , 
l'autre  pour  les  civiles  :  «Si  quis  episcopus, 
quod  non  oplamus,  in  reatum  ali<}uem  incur- 
rerit,  et  fuerit  ei  nimia  nécessitas  non  posse 
plurimos  congregare,  ne  in  crimine  remaneat, 
a  duodecim  episcopis  audiatur  ».  (L.  vi,  c. 
ccxxxv,  ccxxxvii.) 

Il  n'est  point  fuit  ici  de  distinction  de  cri- 
mes, quels  qu'ils  puissent  être  ;  ils  sont  ren- 
voyés au  jugement  de  douze  évêques  :  «  Si 
quis  episcopus  a  quoquam  impelitur,  vel  ille 
aliquam  quaestionem  relulerit ,  per  episcopos 
judices  causa  finiatur  ;  sive  quos  eis  primates 
dederint ,  sive  quos  ipsi  vicinos  ex  consensu 
delegerint  ».  Ainsi ,  soit  que  l'évèque  fût  dé- 
fenseur ou  demandeur,  il  ne  pouvait  avoir 
d'autres  juges  que  des  évêques. 

Les  paroles  de  Constantin  sont  rai)portées 
encore  en  un  autre  endroit  des  capilulaircs, 
et  on  y  ajoute  celles  de  Valenlinien  l'ancien, 
presque  semblables.  Voici  celles  de  Constantin, 
peu  difTérenfes  des  précédentes  ,  quand  on  lui 
d(!manda  justice  contre  les  évêques  :  «  Milii  ho- 
niini  constiluto,  de  bujuscemodi  rébus  non 
licet  habere  auditorium  sacerdolurn  ,  scilicet 
accusantium,  et  simul  accusalorum,  quos  mi- 
nime convenit  taies  monslrari,  qui  judicentur 
ab  aliis  ».  Voici  celles  de  Valenlinien  ,  parlant 
aux  évêques  :  «  Supra  nos  est  vestrum  nego- 
tium ,  et  ideo  vos  de  vestris  inter  vos  agite 
causis,  quia  supra  nos  estis».  Toutes  ces  ex- 
pressions sont  général'.'S ,  et  elles  enferment 
également  toutes  les  causes  personnelles  des 
évêques.  (L.  vi,  c.  301.) 

111.  Outre  les  raisons  précédentes,  il  y  en  eut 
une  particulière,  qui  porta  les  empereurs  à 


confirmer  cette  exemption  des  évêques  des 
tribimaux  séculiers.  C'est  qu'il  moins  de  cela 
toutes  les  âmes  audacieuses  eussent  entrepris 
de  former  des  accusations  infamantes  contre 
leurs  personnes  sacrées,  dans  l'assurance  que 
leur  innocence  étant  accompagnée  de  cette 
invincible  douceur,  dont  tous  les  ecclésias- 
tiques font  profession ,  ils  leur  eussent  tou- 
jours procuré  l'impunité  de  leurs  noires  ca- 
lomnies :  c'est  ce  qui  est  marqué  dans  cette 
loi  des  capitulaires  :  «  Mansuetudinis  nostrœ 
lege  probibemus,  in  judiciis  episcopos  accu- 
sare,  ne  dum  adfutura  ipsorum  beneficio  im- 
punitas  restimatur,  libéra  sit  ad  arguendos  eos 
animis  furialibus  copia.  Si  quid  est  igilurque- 
relarum  quod  quispiam  defert,  apud  alios  [)0- 
tissimum  episcopos  convenit  explorari  ,  ut 
opportuna  atque  commoda  cunctorum  qua;s- 
tionibusaudientiacommodetum.'Cod.Tbeod., 
1.  XVI,  c.  13;  Capilular.,  1.  vu,  c.  cclxxxiv.) 

Ce  n'est  pas  que  les  calomniateurs  des  mi- 
nistres sacrés  ne  fussent  déclarés  infâmes  par 
les  capitulaires  mêmes  :  mais  la  clémence  de 
l'Eglise  adoucissait  toujours  cette  peine  ,  et  en 
écartait  beaucoup  d'autres  qu'on  eût  encou- 
rues tievant  le  tribunal  civil. 

L'article  438  du  livre  vu  des  cajjitulaires 
oblige  les  personnes  mêmes  de  la  plus  haute 
condition,  de  ne  point  choisir  d'autres  juges 
que  les  évêques  mêmes,  dans  les  plaintes  cri- 
minelles qu'ils  ont  à  faire,  ou  contre  eux,  ou 
contre  les  autres  ecclésiastiques  des  moindres 
ordres  :  «  Si  quis  episcopus,  presbyter ,  aut 
diaconus,  vel  quilibet  clerici,  apud  episcopos, 
quia  alibi  non  oportet,  a  (jualibet  persona 
fuerint  accusati  ;  quicumque  fuerit,  sive  ille 
sublimis  vir  honoris,  sive  uUius  alterius  dig- 
nitatis,  qui  hoc  genus  illaudabilis  inteutionis 
arri[iuerit,  etc.  »  El  un  peu  plus  bas:  «Si 
non  probanda  detulcrit,  infelligat  se  jacturam 
fauiœ  [iropriœ  sustinere  ». 

Enfin  que  peut-on  dire  de  plus  formel  que 
ce  que  nous  lisons  dans  les  additions  des  capi- 
tulaires :  «  NuUus  episcopus  nisi  canonice 
vocalus,  et  in  légitima  synodo  super  (|uibus- 
libet  criminibusjudicetur,  audiatur,  vel  impe- 
tatur?  »  (Addit.  4,  cap.  xu.) 

IV.  L'incroyable  clémence  et  la  piété  toute 
sacerdotale  de  Cliarleniagnc  et  de  ses  descen- 
dants ne  put  jamais  souffrir  (jue  les  évêques 
fussent  accusés,  ou  jugés  ailleurs  qiw  dans 
des  conciles,  lors  même  (|u'il  s'agissait  d'avoir 
attenté  contre  leur  auguste  personne  et  contre 
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l'Etat.  Les  exemples  auront  peut-être  plus  de 
force  pour  [icrsuader  les  esprits  prévenus, 
que  les  autorités  que  nous  venons  de  rappor- 
ter. 

L'évèq-je  Pierre  fut  accusé  d'avoir  conspiré 
contre  la  vie  de  Charlemagne  ,  et  ce  lut  dans 
le  concile  de  Francfort  que  sa  cause  fut  exa- 
minée; on  y  résolut  que  Févêque  se  purgerait 
de  ce  crime  par  le  serment  de  deux  ou  trois 
pei'sonnes  avec  lui,  ou  de  son  archevêque, 
qu'il  n'avait  point  de  part  à  la  conspiration 
faite  contre  la  vie  et  l'Etat  de  son  prince  : 
«  Quod  ille  in  mortem  régis,  sive  in  regnum 
ejus  non  consiliasset,  nec  ei  infidelis  fuisset  ». 
L'évèque  n'ayant  trouvé  personne  qui  voulût 
jurer  pour  son  innocence  ,  il  en  substitua  un 
qui  passa  par  les  épreuves  qui  étaient  alors  en 
usage,  c'est-à-dire,  de  l'eau  ou  du  feu.  11  est 
dit  expressément  que  ni  le  roi ,  ni  le  concile 
n'ordonnèrent  point  cette  épreuve.  Enûn  celui 
qui  s'y  était  exposé  ,  en  étant  heureusement 
sorti  sans  aucun  mal,  et  l'évèque  ayant  seu- 
lement protesté  de  parole  qu'il  était  innocent, 
sans  jurer  ni  sur  les  évangiles  ,  ni  sur  les  reli- 
ques, parce  que  les  prélats  étaient  exempts  de 
ces  serments  corporels  :  «  Et  ille  testaretur 
absquc  reliquiis  et  absque  sanctis  Evangeliis, 
solummodo  coram  Deo,  quod  innocens  exinde 
esset  »  ,  le  roi  lui  rendit  l'honneur  de  ses 
bonnes  grâces  et  le  rétablit  dans  ses  premiers 
lionneurs  :  «  Clementia  régis  nostri  pra'falo 
episcopo  gratiam  suam  conlulit ,  et  pristiuis 
houoribus  eum  ditavit  ». 

V.  Louis  le  Débonnaire  ne  pouvait  pas  faire 
paraître  ni  moins  de  clémence  ni  moins  de 
respect  pour  lesévêques.  Bernard,  roi  d'Italie, 
ayant  été  condamne  à  perdre  la  tète  par  le 
jugement  des  seigneurs  français,  et  lui  s'étaut 
contenté  de  lui  faire  perdre  la  vue ,  les  évè- 
ques  qui  avaient  tremiié  dans  la  même  conju- 
ration furent  jugés  dans  un  concile  qui  les 
déposa  et  les  condamna  à  cire  enfermés  d;ais 
des  monastères  :  «  Bernardum  judicio  Fran- 
coruni  capilali  sententia  condemnalum,  lumi- 
nibus  tantum  jussit  orbari  :  episcopos  syno- 
dal! decreto  depositos  ,  monasteriis  manci- 
parl  ».  C'étaient  les  évêques  de  Milan  ,  de 
Crémone,  et  Tiiéodulphe  d'Orléans.  (Annales 
Eginhardi,  an.  818.) 

La  plus  infâme  de  toutes  les  consjjirations 
détrôna  cet  empereur.  Ebbon,  archevêque  do 
Reims,  fut  le  chef  des  évê(|ues  (|ui  en  étaient 
complices.  Cet  empereur  ayant  été  l'nlin  réta- 


bli dans  son  trône,  il  accusa  lui-même  Ebbon 
de  cette  exécrable  perGdie  ,  dans  le  concile  de 
Thionville  tenu  en  835.  Ebbon  demanda  la 
liberté  de  se  défendre  sans  que  l'empereur  fût 
présent.  On  lui  accorda  sa  demande.  Mais  entin 
consultant  sa  propre  conscience  et  se  confor- 
mant à  l'avis  de  ses  meilleurs  amis  entre  les 
prélats,  il  confessa  son  crime  et  consentit  à  sa 
déposition,  après  quoi  il  fut  exilé.  Voici  comme 
Hincmar  en  parle  :  «  Accusatus  Ebbo  ab  ipso 
Augusto  in  generali  synodo  ,  habita  in  palatio 
Theodonis  villa,  inducias  petiil,  et  secundum 
canonicam  institulionem  clegit  sibi  per  con- 
sensum  synodi,  episcopos  judices  peccatornm 
suornm,  quos  canones  »  Eleclos  a  appellant, 
etc.  Et  sic  ab  omnibus  episcopis  accepit  sen- 
tentiam,  etc.  »  (Conc.  Gall.,  t.  ii,  p.  568.) 

Bernard,  archevêque  de  Vienne,  et  Agobard, 
archevêque  de  Lyon  ,  qui  avaient  eu  quelque 
part  à  la  même  trahison  ,  prévinrent  le  juge- 
ment par  un  exil  volontaire.  L'empereur  les 
rétablit  peu  après  dans  leurs  églises. 

La  chroni(|ue  de  l'abbaye  de  Moissac  rend 
tons  les  autres  ecclésiastiques  participants  du 
même  avantage,  de  n'avoir  été  jugés  que  dans 
une  assemblée  d'évéques,  lors  de  la  conjura- 
tion de  Bernard,  roi  d'Italie  :  «  Theodulphum 
Aurelianensem  ,  qui  et  ipse  auctor  maligni 
consilii  fuit,  synodo  facta  cpiscoporum,  vel 
abbatum  ,  nec  non  et  aliorum  sacerdotum , 
judicaverunt  tam  ipsum,  quam  onmes  de  or- 
dine  ecclesiastico,  episcopos,  ahbates  ,  vel  cx- 
terum  clerum ,  qui  de  hoc  maligno  consilio 
conseil  vénérant ,  a  primo  dcciderint  gradu  ; 
quod  ita  factum  est.  NonnuUi  etiam  in  exilio 
missi  sunt».  (Ado,  in  Chron.,  an.  835;  Du- 
chesne,  t.  ni,  p.  1  i8.) 

VI.  Le  roi  Charles  le  Chauve  accusa  lui- 
même  l'archevêque  de  Sens ,  Ganelon  ,  dans 
un  concile  de  douze  provinces  ,  assemblé  l'an 
850,  dans  un  faubourg  de  Tout ,  nommé  Sa- 
ponarias.  El  il  l'accusa  d'avoir  été  l'auteur 
de  la  perfidie  de  plusieurs  évêques  qui  s'é- 
taient jetés  dans  le  parti  du  roi  Louis,  son 
frère  :  «  Venilo  in  eo  consiho  et  tractatu  fuit, 
ut  episcopi,  qui  milii  fidei  promissœ  debitores 
erant,  deficerent,  et  ad  fralris  niei  obsequiiim 
se  verlcrcnt  ».  Ce  roi  prit  pour  juges  entre  lui 
et  l'archevêiiue  trois  autres  archevêques,  sa- 
voir, ceux  de  lîonen,  de  Tours  et  de  Bourges  : 
«  Elegit  querelic  terminand;e  judices  ,  etc. 
Ca'teris  noslruni  jndicium  suo  consensu  ap- 
probaturis  ».  (Conc.  Gall.,  t.  m,  p.  1  U,  I  i5.) 
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Dans  lo  concile  de  Soissons,  on  déposa  deux 
prêtres,  qui  étaient  aussi  religieux,  (|ui  avaient 
conspiré  pour  faire  sortir  du  monastère  de 
Sainl-Médard,  le  prince  Pépin,  flls  de  Pépin, 
roi  d'Aquitaine,  qui  avait  été  condamné  par 
les  évè(]ues  et  par  les  grands  d'y  passer  le 
reste  de  ses  jours  dans  la  pénitence  avec  l'ba- 
bit  monastique.  C'était  un  crime  d'Etat,  dont 
ils  furent  convaincus  :  «  Partim  confessi,  par- 
tira convicti  ,  conspirationis  malum  perpé- 
trasse ».  C'était  le  roi  même  qui  les  avait  dé- 
férés au  jugement  de  ce  concile,  auquel  il 
renvoya  aussi  Rainfroy,  diacre  de  Reims  ,  fal- 
sificateur du  sceau  royal  :  «  Rex  Carolus  dia- 
conum  impetiit ,  quod  prœcepta  falsa  regio 
nomine  compilasset,  etc.  »  (Capitul.  Caroli 
Calv.,  tit.  is,  c.  o,  6.) 

Les  Annales  Bertiniennes  ont  blessé  la  vérité 
et  la  modestie  de  ce  prince  ,  quand  elles  ont 
dit  que  le  roi,  présidant  au  concile ,  y  avait 
fait  dégrader  deux  prêtres  :  «  Duos  presbytè- 
res monacbosejusdemnionasterii,  ipse  synodo 
prœsidens  ,  episcopis  judicantibus  degradari 
fecit  ».  Les  actes  de  ce  concile  font  foi  du  con- 
traire ,  que  le  roi  n'y  assista  qu'avec  une  mo- 
destie surprenante  :  «  Multa  humiliter  et  pru- 
denter  proponente  pio  rege  » . 

Ce  même  prince  Charles  le  Chauve  ayant 
reçu  des  traitements  très-indignes  de  Hincmar, 
évêque  de  Laon,  accompagné  de  violence  con- 
tre ses  officiers,  il  n'en  porta  ses  plaintes  qu'au 
concile  des  évêques  :  «  Idem  Hincmarus ,  tam 
liberos  quam  et  colonos  et  serves  secum  de- 
genles ,  contra  meam  regiam  potestatem  ar- 
mari,  et  Missis  meis  resisti  fecit».  Et  plus 
bas  :  «  Petiit  rex  episcopos  ,  ut  legaliter  et  re- 
gulariter  inter  se  et  ipsuniHincmarumdiscer- 
nerint  ».  (Concil.  Duziac.  I.  Cellotii,  p.  67,  68.) 

II  n'est  pas  moins  surprenant,  que  la  piété 
et  la  clémence  des  rois  mêmes  voulut  bien 
que  les  évêques  qui  croiraient  avoir  reçu  (]uel- 
que  déplaisir  ou  quelque  dommage  de  Sa  Ma- 
jesté, en  formassent  leurs  plaintes  au  concile 
des  évêciues  du  royaume.  C'est  ce  que  ne  fit 
pas  Hincmar,  évêque  de  Laon,  et  c'est  aussi  de 
quoi  l'arche vè(iue  son  oncle  lui  fait  une  sé- 
vère réprimande  :  «  Nam  et  si  forum  reipu- 
blicsc  non  habebat,  ijuo  regem  jier  |)rocura- 
torem  suum  accusare  valeret,  debuerat  eum 
synodali  sentenlia  convcnire.  Et  si  vel  decreto 
synodi,  qua;  siuc  Ecclesiœ  jure  compclebant, 
oblinere  ne(iuirot  :  tune  proseciuentibus  epi- 
scopalibus  lilteris ,  suam  proclamationem  ad 

Tii.  —  ToMi;  V. 


Sedem  Apostolicam  rationabiliter  valuisset 
perferre  ».  Et  [tius  bas  :  «  Debuerat  frater 
Hincmarus,  de  bis  qua;  per  se  non  poterat  ob- 
tinere,  regiam  potestatem  prius  in  compro- 
vincialis  synodi  convenire  judicio.  Etsicoram 
positis  partibus  nec  nostro  foret  res  sopita  ju- 
dicio, nostris  litteris  ad  Sedis  Apostolicœ  cog- 
nilionem  quidquid  illud  erat  transferre  ». 
(Ibid.,  p.  228.) 

Les  évêques  se  promettaient  alors  de  la 
piété  des  rois  qu'ils  trouveraient  bon  que 
les  évêques  de  leurs  royaumes  fussent  comme 
les  médiateurs  et  les  pacificateurs  entre  Sa  Ma- 
jesté et  les  évêques  qui  croiraient  en  avoir 
reçu  quelque  tort  dans  les  intérêts  de  leur 
Eglise  ;  et  qu'on  fît  même  intervenir  le  sou- 
verain pontife  pour  fléchir  la  majesté  royale, 
et  pour  serrer  davantage  le  nœud  de  la  con- 
corde si  nécessaire  entre  les  rois  et  les  évê- 
ques. 

Le  fondement  de  cette  confiance  était  :  1°  la 
ressemblance  et  le  rapport  admirable  de  la 
royauté  et  du  sacerdoce  ;  2°  Que  les  rois  ayant 
la  bonté  de  remettre  leurs  démêlés  avec  les 
évêques,  et  même  les  offenses  les  plus  atroces, 
au  jugement  des  assemblées  épiscopales,  ou 
présumait  aussi  qu'ils  trouveraient  bon  que 
les  prélats  employassent  les  mêmes  conciles, 
pour  faire  entendre  aux  rois  la  justice  de  leurs 
plaintes.  En  effet,  le  roi  Charles  le  Chauve , 
dans  la  vigoureuse  lettre  qu'il  écrivit  au  pape 
Adrien  II,  fait  gloire  de  n'avoir  jamais  été  ac- 
cusé dans  les  conciles  d'évêques,  moins  en- 
core convaincu  d'aucun  crime  public  :  «  Nullo 
crimine  publico  in  audientia  episcopali ,  lega- 
liter ac  regulariter  accusatum,  minime  autem 
convictum  ».  Ce  qu'il  répète  souvent  dans  la 
même  lettre  et  encore  plus  fortement  dans  la 
plainte  qu'il  présenta  au  concile  de  Toul  con- 
tre l'archevêque  Ganelon. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'archevêque  de 
Reims,  Hincmar,  écrivit  au  comte  du  palais, 
Foukiues,  de  ne  se  point  mêler  de  l'affaire  d'un 
prêtre  qui,  étant  accusé,  avait  préféré  le  tri- 
bunal du  juge  royal  à  celui  de  l'Eglise  :  «  Re- 
licto  ecclesiastico  ad  civile  judicium  procla- 
maverat  super  accusatore  suo  ».  Parce  que 
ces  sortes  de  causes  appartiennent  au  juge 
ecclésiastique  :  «Quia de  presbyteri  et  ecclesiaj 
causa  ad  episcopos  et  ad  synoduin  definitio 
perlineat,  non  ad  malli,  vel  civilium  judicum 
dispositionem  ».  (Flodoard.,  1.  m,  c.  26.) 

VIL  Sous  le  règne  du  roi  Louis  III,  Frota- 
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rius,  archevêque  de  Bourges,  ayant  été  accusé 
d'avoir  voulu  livrer  la  ville  de  Bourges  aux 
ennemis  de  son  prince,  il  voulut  s'en  purger 
dans  un  synode  ou  dans  une  assemblée  d'évê- 
ques  et  de  seigneurs.  Le  pape  Jean  YIII  écrivit 
même  à  quelques  comtes  qui  y  étaient  inté- 
ressés de  s'y  trouver  avec  le  roi  :  «  Ad  hoc 
placitum,  ad  huncque  conveutuni  veuire  sa- 
tagas,  etc.,  quatenus  nunc  coram  vobis  et 
coram  glorioso  rege  ;  lam  canonica  censura, 
quamque  humanai  legis  sancitu,  inter  vos 
quid  contra  fas  et  jus  factum  fuerit,  nibilo- 
minus  flniatur  ».  (Duchesne,  t.  m,  p.  890.) 

Alton,  évêque  de  Verceil,  nous  apprend  la 
ridicule  et  extravagante  prétention  de  ceux  de 
son  temps  qui  voulaient  obliger  les  ecclésias- 
tiques de  se  purger  des  crimes  dont  on  les 
chargeait,  non  pas  par  le  combat  en  leur 
propre  personne  ,  mais  en  substituant  un 
champion  en  leur  place.  C'est  comme  les 
laïques  en  usaient  entre  eux.  C'est  peut-être 
comme  il  fallait  entendre  le  Jugement  divin 
dont  il  a  été  parlé  dans  le  canon  du  concile  de 
Francfort,  qui  a  été  cité  ci-dessus.  Atton  mon- 
tre fort  sagement  qu'il  ne  fallait  pas  se  laver 
d'un  crime  par  un  autre  crime,  et  que  dans 
ces  sortes  de  combats  les  innocents  étaient 
souvent  surmontés,  elles  coupables  demeu- 
raient victorieux.  C'est  pourquoi,  entre  les  laï- 
ques mêmes,  parmi  lesquels  ils  étaient  en 
usage,  ils  n'étaient  pas  apjjrouvés  de  tous  : 
«  Sed  istud  judicium  quorumdam  laicorum 
solununodo  est  quod  nec  ipsis  etiam  omnino 
ajiprobatur.  Nam  sœpe  innocentes  victi ,  no- 
centes  vero  victores  in  lali  judicio  esse  viden- 
tur  ».  El  plus  bas  :  «  Nec  purgari  a  crimine, 
nisi  perpetrato  crimine  valcamus».  (Spii  ileg., 
t.  vui,  p.  51,  55.) 

VIII.  La  jurisprudence  des  Grecs  n'a  pas  été 
moins  respectueuse  jiour  les  évêques.  Pholius, 
dans  son  Nomocanon ,  dit  que  ni  pour  les 
causes  pécuniaires  ni  pour  les  criminelles,  on 
ne  pouvait  saisir  leur  personne  ni  les  faire 
comparaître  en  justice  ,  s'il  n'y  avait  un  ordre 
exprès  de  l'empereur  :  «  Episcopus  ne(iue 
propler  pecuniariani ,  neciue  propler  crimi- 
nalem  causam  citra  imperatoriam  jussionem 
ducitur,  aul  sislilur  ».  (Nomocan.,  t.  ix,  c.  1.) 
Balsanion  dit  que  celle  loi  était  dans  les 
Basiliiiui^s,  c'est-à-dire  (lu'ellc  était  en  vigueur. 
11  remarque  ailleurs  que  la  majesté  de  i'éi)is- 
copal  était  an-dessus  de  toutes  les  dignités 
humaines,  comme  égalant  en  (jneique  sorte 


l'apostolat.  D'où  vient  que  les  magistrats  sécu- 
liers n'ont  aucune  juridiction  sur  les  évêques, 
et  s'ils  entreprenaient  de  les  arrêter  ou  de 
commellre quelque  excès  contrôleur  personne 
sacrée,  ils  en  seraient  sévèrement  châtiés  ; 
parce  qu'il  n'appartient  qu'aux  conciles  de 
connaître  des  causes  des  évêques,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être. 

«  Episcopalis  dignitas  omnem  fere  honorem 
superat.  Apostolicœ  enim  dignitati  a?quipa- 
ratur,  propler  doctrinœ  professionem ,  etc.  A 
diversis  canonibus  et  novellis  constitutionibus 
didicisti,  quodlaici  magistralusnullam  babent 
inepiscoposjurisdictionem.  L'nde  etiam  laicus, 
qui  quemvis  anlislileni  vel  verberat ,  vel  con- 
jicit  in  carcerem,  eliamsi  ex  causa  longe  jus- 
tissima,  et  majorem  magislratum  gérai,  pu- 
nietur  ;  el  causœ  bonitas  ac  probabilitas  ei  non 
proderit.  Audiel  enim  quod  synodis ,  iisque 
solis  episcopos  punire  permissum  est,  et  de- 
bebat  de  anlistile  coguilionem  ad  convenien- 
lem  synodum  remiltere ,  etc.  »  (In  Synod. 
Constantin,  sub  Photio,  can.  m.) 

IX.  Mais  si  les  lois  conservaient  la  bonne 
intelligence  avec  les  canons  et  le  respect  envers 
les  évêques,  je  ne  sais  si  la  pratique  répondait 
ou  aux  canons  ou  aux  lois.  Balsamon  déplore 
ailleurs  la  décadence  de  la  juridiction  el  de 
l'immunité  ecclésiastique.  Non-seulement  les 
laïques,  mais  les  ecclésiasli(|ues  mêmes,  traî- 
naient de  son  temps  les  moines,  les  clercs  et 
les  évêques  devant  les  juges  [lubUcs,  sans  en 
avoir  aucun  resciit  de  l'empereur.  L'appel 
n'y  était  pas  reçu,  el  tons  ces  excès  demeu- 
raient impunis.  On  ne  punissait  pas  n)êuie  les 
clercs  ou  les  moines  qui ,  étant  cités  devant  le 
juge  d'église ,  portaient  leur  cause  au  juge 
séculier. 

Le  moine  Mélèce  étant  appelé  devant  un  con- 
cile, obtint  un  brevet  de  l'empereur  poiu-  se 
faire  juger  par  des  magistrats.  Le  patriarche 
Luc  voulut  se  plaindre  d'un  outrage  si  san- 
glant, mais  les  magistrats  lui  réi)ondirent  que 
la  puissance  impériale  n'avait  point  de  limites, 
et  connue  elle  avait  pu  d'abord,  pour  les  causes 
des  ccclésiasti(|ues,  conmietlre  un  juge  sécu- 
lier, elle  pouvait  aussi  les  transférer  du  juge 
ecclésiastique  au  juge  civil.  .Viiisi  le  patriarche 
céda  à  la  violeiu'c. 

C'était  elfectivemenl  une  violence  (|u'on  fai- 
sait aux  canons,  de  soumellre  les  évêi|ucs  aux 
jugements  civils  par  un  rescril  impérial  : 
tout  au  plus  cela  ne  se  pourrait  (|ue  dans  des 
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causes  particulières  ou  patrimoniales  des  évê- 
ques,  et  non  pas  pour  les  causes  ecclésiastiques, 
dont  les  juf,^es  séculiers  ne  peuvent  jamais 
connaître.  Mais  on  ne  peut  blâmer  celui  qui 
demande  un  séculier  pour  juger  avec  les  cvè- 
ques  dans  un  concile  d'une  cause  pécuniaire. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  temps  de  B.il- 
samon  :  «  Et  liœc  quidem  canon  constituit. 
Hodie  autem  hœc  negliguntur,  propter  quam 
causam  nescio.  MuUi  enim  non  solum  laici, 
sed  etiam  sacrati,  episcopos,  clericos,  et  mona- 
chos  ad  civilia  judicia  traluint,  nec  imperato- 
riuni  quidem  mandatum  de  ea  re  exbibentes. 
Etneque  incompetentis  judicis  pra'scriptioseu 
exceptio  prodest  eis  qui  rei  aguntur.  Eos  enim 
cogunt  vel  invites  judicio  contendere.  Nec 
sacrati ,  qui  eos  traxerunt ,  aliquid  penitus 
damni  sensere.  Sed  nec  monaclii,  vel  clerici, 
adversus  quos  in  foro  ecclesiastico  agitur,  se  id 
quidem  recusaverint,  civilem  autem  examina- 
tioncm  petiverint,  ulla  in  re  puniti  sunt,  etc. 
Audivit  a  civilibus  judicibus  patriarcba  Lucas, 
quod  impcratoris  potestas  omnia  potest  facere, 
et  quemadmodum  primo  loco  potuit  dare  im- 
perator  sœcularem  judicem  pro  judicando 
episcopo,  vel  alio  sacrato,  ita  et  per  transposi- 
tionem  judicium  ecclesiasticum  ex  légitima 
observatione  in  civile  traduxerit,  etc.  Licet 
caput  xvii,  libri  primi,  tituli  vi,  décernât,  cum 
imperatoris  mandato  posse  adversus  episcopos 
agi,  et  eos  sisli  coram  civilibus  judicibus  ;  hoc 
lamen  ut  mibi  videtur  non  quadrat  canonica; 
doctrinaî.  Debcmus  enim  dicere,  tune  trahi 
episcopum  pro  re  quœ  privatim  ad  ipsum  per- 
tinet,  non  autem  pro  quîcstione  ecclesiastica. 
Re  enim  ejusmodi  proposita  non  debent  civiles 
judices  uUam  ejus  babere  cognitionem.  Jam 
vero  magna  quoque  est  ejus  ditferenlia,  qui 
sua  sponte  ecclesiasticum  judicium  récusât,  et 
ejus  qui  jussu  imperatoris  invitus  traclus  est 
ad  sœculare  judicium,  etc.  Petere  autem  con- 
judicem  civilem  ,  per  mandatum  impériale, 
non  est ,  ut  mibi  videtur,  probibitum ,  et 
maxime  quando  est  causa  pecuniaria,  quœ  est 
synodaliler  dicenda  ».  (in  Can.  xv  Carthag.) 

Voilà  la  pratique  d'un  côté,  et  de  l'autre 
côté  les  canons  ;  Balsamon  gémissait  avec  rai- 
son du  mépris  que  les  ecclésiastiques  mêmes 
faisaient  des  canons  et  de  leurs  propres  avan- 
tages. 

Ce  canonislc  dit  ailleia-s  (|ue  les  autres 
ecclésiasti(iues,  après  avoir  été  déposés  dans  le 
concile,  sont  (pieUiuefois  livrés  au  juge  sécu- 


lier, pour  être  punis  de  peines  civiles,  lorsque 
le  crime  est  énorme,  ou  lorsque  le  concile  n'a 
pas  la  puissance  de  faire  exécuter  sa  sentence. 
Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  évèques  ; 
de  quelque  crime  qu'ils  puissent  être  con- 
vaincus, ils  ne  peuvent  jamais  être  soumis  au 
pouvoir  dts  juges  séculiers  :  «  Qui  banclegem 
trahit  etiam  ad  episcopos,  qui  condcninantur 
in  causa  criminali,  etvult  etiam  eos  postdepo- 
sitionem  tradi  sœculari  potestati  ,  is  vanus 
fueritet  blasphemus  ».  (In  Can.  lu  Carthag.) 

Enfin  Balsamon  déclare  que,  quelque  rescrit 
qu'un  ecclésiastique  puisse  avoir  de  l'empe- 
reur, il  sera  déposé  s'il  renonce  au  tribunal 
ecclésiastique.  Mais  que  si  un  laïque  obtient 
un  rescrit  impérial,  pour  tirer  un  clerc  au 
tribunal  séculier,  il  sera  seulement  obligé  de 
revenir  au  jugement  ecclésiastique,  s'il  s'agit 
d'une  cause  ecclésiastique,  parce  que  les  res- 
crits  impériaux  doivent  être  interprétés  con- 
formément aux  lois  et  aux  canons.  C'est  comme 
il  faut  entendre  la  loi  des  Basiliques  qui  dit 
qu'on  ne  peut,  sans  un  rescrit  impérial,  tirer 
un  évêque  devant  le  juge  séculier  pour  une 
cause  pécuniaire  ou  criminelle  :  a  Cogetur 
tamen  si  causa  est  ecclesiastica  se  in  judicio 
ecclesiastico  sisfere;  quia  imperatoria  man- 
data secundum  legesetcanones  accipiuntur  ». 
(In  Can.  cvii  Carthag.) 

On  peut  lire  dans  le  droit  oriental  la  consti- 
tution du  patriarche  Alexis,  soutenue  de  celle 
des  empereurs  Basile  et  Constantin  frères,  pour 
empêcher  les  ecclésiastiques  de  préférer  les 
juges  séculiers  aux  ecclésiastiques.  Après  cela 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  juridiction 
ecclésiastique  a  été  comme  anéantie,  puisque 
les  ecclésiastiques  mêmes  conspiraient  avec  les 
séculiers  pour  la  détruire. 

Les  deux  Eglises  ont  eu  cela  de  commun, 
que  les  évoques  y  ont  été  en  une  vénération 
extrême,  et  presque  hors  de  l'atteinte  de  tous 
les  magistrats  et  de  tous  les  juges  séculiers.  11 
semble  que  du  temits  de  saint  Jérôme  ils 
étaient  déjà  montés  à  ce  comble  de  gloire.  La 
sévérité  de  ce  Père  n'a  pu  s'en  taire  au  sujet 
des  évêcjues  ([ui  abusaient  de  cet  avantage, 
qui  les  mettait  au-dessus  de  toutes  les  justices 
humaines  :  «  El  hoc  utiijue  vanum  est,  (juia 
non  ut  egerunt,  sic  audiunt,  jiec  stalini  corri- 
l)iiintur  in  i)eccato  suo.  Nemo  (juippe  audet 
aecusare  majorem.  Pioplerea  (juasi  sancti  et 
bcati  et  in  pr;eceplis  Domini  andndautes,  ;ui- 
gent  peccala  peccalis.  Diflicilis  esl  accusalio  in 
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episcopum.  Si  enim  peccaTcrit,  non  creditnr; 
et  si  convictiis  fiierit,  non  punitur  ».  (T.  i, 
p.  2o0,  etc.;  In  Ecclesiast.,  cap.  viii.) 

X.  Ce  n'a  pas  été  notre  dessein  de  faire  un 
traite  de  la  jnridictiou  des  évèijucs  ,  ou  de 
limnuinité  des  ecclésiastiques.  Cette  matière 
est  trop  riclie,  trop  vaste  et  en  même  temps 
trop  épineuse  pour  être  traitée  en  passant  ; 
elle  demanderait  des  \olumes  entiers.  Nous 
n'avons  pensé  qu'à  faire  connaître  les  devoirs 
et  les  occupations  les  plus  ordinaires  des  évo- 
ques, et  à  faire  voir  de  quelle  manière  et  dans 
quels  sentiments  les  plus  saints  et  les  plus 
vigoureux  évêques  s'en  étaient  acquittés.  Pour 
cela  il  a  été  nécessaire  de  découvrir  quelle  était 
l'étendue  des  matières  et  des  personnes  sujettes 
au  tribunal  ecclésiastique,  et  quel  était  l'esprit 
de  charité  et  de  paix  avec  lequel  les  évêques  y 
procédaient. 

Les  conciles,  les  princes  souverains  et  les 
évoques  convenaient  :  1°  Que  cette  autorité 
des  évoques  était  fondée  sur  les  Ecritures 
mêmes,  outre  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles; 

2°  Que  c'était  moins  une  autorité  impérieuse 
qu'un  exercice  de  charité,  d'humilité,  de  zèle 
et  de  sollicitude  pastorale  ; 

3°  Que  l'évêque  ou  le  juge  ecclésiaslii|ue  se 
doit  considérer  comme  un  père,  un  pasteur, 
un  médecin  ,  un  ami ,  un  directeur  spirilucl , 
beaucoup  plus  passionné  et  [dus  appli(|ué  à 
guérir  les  secrètes  maladies  et  les  cupidités 
cachées  de  l'ùmc,  qui  sont  les  sources  éternelles 
des  procès,  qu'à  terminer  les  procès  mêmes  ; 

4"  Que  quand  les  conciles  et  les  plus  saints 


prélats  défendent  avec  tant  de  chaleur  la  juri- 
diclion  ecclésiastique  contre  les  usurpations 
des  séculiers,  ce  n'est  que  pour  conserver 
l'empire  de  la  charité,  de  la  paix  et  de  la  con- 
corde sur  les  cupidités  des  hommes.  Car  c'est 
la  charité  seule,  c'est  l'esprit  de  paix  et  de  con- 
corde, c'est  l'amour  des  biens  éternels  et  le 
mépris  des  illusions  de  ce  monde,  qui  doit 
régner  dans  les  jugements  ecclésiastiques,  et 
qui  y  doit  triompher  de  l'ambition  et  de  l'ava- 
rice, qui  suscite  tant  de  procès  parmi  toutes 
sortes  de  personnes.  Or  il  importe  infiniment 
de  défendre  et  de  maintenir  cet  empire  de  la 
charité  ; 

5°  Que  quand  on  s'oppose  si  généreusement 
à  ceux  qui  veulent  assujettir  les  ecclésiastiques 
au  juge  séculier,  ce  n'est  point  pour  leur  pro- 
curer l'impunité  de  leurs  crimes,  mais  c'est 
pour  obéir  à  l'apôtre  saint  Paul ,  qui  souhai- 
terait que  tous  les  fidèles  remissent  leurs  dif- 
férends au  jugement  de  leur  père  spirituel  ; 
c'est  pour  leur  épargner  les  longueurs  et  le 
tumulte  des  tribunaux  séculiers  ;  c'est  pour  les 
réserver  à  des  peines  médicinales;  c'est  pour 
les  soumettre  au  jugement  de  celui  qui  tra- 
vaillera non-seulement  à  finir  un  procès,  mais 
à  arracher  la  racine  de  la  plupart  des  procès, 
c'est-à-dire ,  la  cui)idité  charnelle  des  biens  de 
la  terre  ; 

G°  Que  par  conséquent  la  juridiction  des 
évoques  et  l'immunité  des  ecclésiastiques  est 
un  dépôt  très-sacré  et  très-saint,  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  profaner  par  leurs  abus  ni  abandonner 
par  leur  lâcheté. 
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DE  LA   JURIDICTION    DES  EVEQl'ES   ET   DES   AUTRES   PRELATS   ECCLÉSIASTIQUES^    DANS   LES  CAUSES- 
CIVILES   DES   LAÏQUES,   APRÈS   L'aN   MIL. 


I.  L'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  n'a  dû  être,  même 
dans  ce  dernier  éje,  qu'un  exercice  de  charité,  quoique  ce  fut 
une  véritable  juridiction. 

II.  Etendue  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur  les  laïques  : 
la  bonne  intelligence  des  rois  et  des  évêques  leur  a  rendu  ré- 
ciproquement communs  une  partie  de  leurs  droits  et  de  leurs 
pouvoirs. 

III.  Autres  preuves  et  exemples  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que dans  les  causes  temporelles  des  laïques,  jusqu'à  la  publica- 
tion des  décrétales. 

IV.  Etendue  de  la  même  juridiction  selon  les  décrétales. 

V.  Etendue  de  cette  juridiction  au  temps  du  roi  Charles  V, 
qu'on  composa  le  Songe  du  Verger. 

VI.  Etendue  de  cette  juridiction  au  temps  de  la  célèbre  dis- 
pute sous  le  roi  Philippe  de  Valois.  Preuves  et  raisons  qui  fu- 
rent alors  alléguées  pour  l'Eglise.  La  juridiction  ecclésiastique 
était  alors  plus  vasle  dans  la  France  que  partout  ailleurs. 

VII.  Suite  des  preuves  de  la  juridiction  ecclésiastique  en 
France,  et  du  droit  des  laïques  à  appeler  d'autres  laïques  devant 
le  juge  d'Eglise. 

VIII.  Etat  de  la  juridiction  de  l'Eglise  au  temps  du  concile  de 
Vienne. 

IX.  Sommaire  des  révolutions  de  la  juridiction  de  l'Eglise  de- 
puis saint  Louis  jusqu'à  Philippe  de  Valois,  Charles  V  et  Fran- 
çois I"',  sous  lequel  elle  fut  presque  anéantie. 

X.  Sentiments  de  Guimier  sur  la  décadence  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  surtout  sur  les  appels  comme  d'abus. 

XI.  Comparaison  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  Hongrie. 

XII.  La  diminution  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  France 
est  venue  de  la  cessation  des  conciles  provinciaux  et  de  la  con- 
tinuité des  parlements  sédentaires,  composés  partie  de  clercs, 
partie  de  laïques. 

XIII.  La  juridiction  ecclésiastique  n'a  pour  but  que  l'exercice 
de  la  charité.  Preuves  et  exemples. 

XIV.  Que  les  prélats  doivent  se  consoler  sans  peine  de  la 
perle  d'une  partie  de  celle  juridiction  si  embarrassante. 

XV.  Le  tribunal  ecclésiastique  est  un  tribunal  de  charité  et 
de  zèle  pour  baunir  le  crime  de  la  terre.  Preuves  et  exemples. 

XVI.  Sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  dit. 


I.  Dans  ce  dernier  âge  de  l'Eglise,  la  juri- 
diction des  évêques  et  des  autres  |)rclats  a  été 
l)lulôt  un  exercice  de  charité  <iue  de  juridic- 
tion et  d'empire.  Quoii|ue  ce  fût  une  véritable 
juridiction,  elle  était  plutôt  réglée  par  les 
lumières  de  l'Evangile  que  par  les  lois  des 
empereurs,  et  elle  tendait  plulùt  à  établir 
l'empire  de  la  charité  chrétienne  qu'à  faire 
montre  d'une  dominalioii  Icmporelle.  Les 
empereurs  et  les  rois,  les  lois  et  les  ordon- 
nances des  souverains  de  la  terre,  ont  cédé 


sans  peine  à  l'empire  d'une  sainteté  et  d'une 
charité  toute  céleste;  et  l'Eglise  n'aurait  peut- 
être  jamais  rien  perdu  de  la  juridiction  an- 
cienne, même  dans  les  causes  temporelles,  si 
ses  ministres  l'avaient  toujours  exercée  avec 
le  même  esprit  de  modestie,  d'humilité,  de 
désintéressement  et  de  charité,  qui  la  leur 
avait  autrefois  acquise. 

m.  Le  roi  d'Angleterre,  saint  Edouard,  dé- 
clara que  tous  ceux  qui  tenaient  des  terres  de 
l'Eglise  ou  qui  logeaient  sur  ses  fonds ,  ne 
pourraient  être  contraints  de  plaider  ailleurs 
que  dans  les  cours  ecclésiastiques,  si  ce  n'est 
qu'on  y  refusât  de  leur  faire  justice  :  c  Nisi 
quodabsit,  in  curia  ecclesiastica  rectum  defe- 
cerit  ».  (Cap.  iv,  ix.) 

Les  assemblées  oii  l'on  rendait  juslice  selon 
les  lois  de  ce  saint  roi,  n'étaient  jamais  sans 
les  ministres  de  l'Eglise,  qui  y  avaient  la  pre- 
mière place  avant  les  juges  séculiers,  afin  que 
la  justice  fût  exactement  observée  :  «  De  illo 
quo  judicium  fieri  débet,  veniatilluc  minister 
episcopi  cum  clericis  suis,  et  similiter  justifia 
régis  cum  legalibus  hominibus  provinciœ  il- 
lius,  qui  videant  et  audiant,  ut  œtiue  omnia 
liant».  (Conc.  gêner.,  t.  xi,  pag.  10^21,  1022.) 

Le  concile  romain,  en  1051,  sous  Léon  IX, 
ordonna  que  toutes  les  femmes  qui  se  seraient 
prostituées  à  des  prêtres  ,  perdraient  leur 
liberté  et  seraient  esclaves  de  l'évêque  du  lieu. 
Pierre  Damien,  qui  rapporte  cela,  dit  ailleurs 
que  le  sacerdoce  et  l'empii-e  doivent  être  unis 
d'un  lien  si  étroit  et  si  indissoluble,  que  l'em- 
pereur et  le  pape,  le  roi  elles  évêques,  ne 
fassent  en  quelque  manière  qu'une  même 
personne,  et  que  le  prince  juge  selon  les 
canons,  et  les  évè(iue>  jugent  selon  les  lois  : 
«  tu  (|no(lani  niutua'  iliaritatis  glutino,  et  rex 
in  Roiuano  poiililice,  et  Uomanus  pontifex 
inveniatur  in  rege.  Ponlifex  delinquenles  , 
cum  causa  dictaverit,  forensi  lege  coerceat;  et 
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rex  cum  suis  episcopis  super  auimarum  statu 
prolata  sacrorum  canonum  auctorilate  décer- 
nât ».  Il  ne  se  pouvait  rien  dire  de  plus  sage 
ni  de  plus  équitable.  (Synod.,  disceptatio,  etc.) 

Les  empereurs  ont  fait  une  infinité  de  lois 
sur  les  matières  ecclésiastiques,  ils  ont  rendu 
une  infinité  de  jugements  sur  les  choses  et  les 
personnes  ecclésiastiques.  Tant  que  la  justice 
et  la  majesté  des  lois  ecclésiastiques  y  a  été 
conservée  et  alTermie,  on  n'a  point  contesté 
sur  le  point  de  la  juridiction  que  l'Eglise  don- 
nait ou  confirmait  sans  peine  à  son  souverain 
protecteur.  Les  princes,  qui  prenaient  tant  de 
part  dans  les  clioses  ecclésiastiques,  en  don- 
naient aussi  beaucoup  aux  évoques  dans  les 
choses  civiles  ;  et  cette  intelligence  était  la 
chose  la  plus  propre  pour  sanctifier  les  tribu- 
naux séculiers  et  pour  autoriser  les  ecclésias- 
tiques. 

Dans  le  concile  de  Lillebonne,  en  1080,  que 
l'on  pourrait  appeler  des  Etats  généraux,  sous 
le  roi  Guillaume  le  Conquérant,  ce  roi  régla 
toute  la  juridiction  des  évêques,  parce  qu'il 
vit  qu'elle  était  presque  entièrement  éteinle 
par  leur  négligence  ;  et  si  en  cela  même  ce  roi 
s'attribuait  une  partie  de  la  juridiction  de 
l'Eglise,  il  promit  de  la  restituer  quand  les 
évoques  en  useraient  avec  plus  de  diligence  et 
plus  d'intégrité  :  «  Hoc  rex  slatuit,  non  peren- 
niter  episcopis  suis  debitam  aufereudo  justi- 
tiam  ;  sed  quia  eo  tempore  episcopi  minus 
quam  convenisset,  inde  fecerant  :  donec  ipse 
eorum  videns  emendalionem,  eis  redderetpro 
benefacto,  quod  tune  de  manu,  eorum  tempo- 
raliter  tulerat  pro  commisse  ». 

La  justice  de  l'évéque  est  maintenue  par  ce 
concile  dans  tous  les  crimes  des  laïques  com- 
mis contre  les  prêtres,  les  moines  et  les  reli- 
gieuses, même  le  meurtre  de  ces  personnes 
sacrées,  l'adultère,  l'inceste,  le  maléfice  ;  l'é- 
véque était  lui-même  juge  des  procès  où  il 
s'agissait  de  l'incompétence  du  for  :  «  Paro- 
chianorum  crimina  cpiscopo  pertinentia,  ubi 
consuetudo  fuit,  episcoporum  juilicio  exami- 
nentur.  Si  contradiclio  judicationis  facta  fue- 
rit,  anle  episcofium  diffiniatur  ».  (Can.  ni.) 

En  IO80  ce  roi  fit  un  édit,  où  il  défendait  de 
porter  les  causes  ecclésiastiques  devant  les 
juges  séculiers,  parce  (ju'elles  devaient  être 
jugées  selon  les  lois  de  l'Eglise. 

Le  concile  de  Londres,  en  1 1-27,  condamna 
les  concubines  des  prêtres  à  être  esclaves  de 
révoque  ou  des  ministres  de  l'Eglise. 


Dans  celui  de  Londres,  en  1120,  le  roi  sur- 
prit les  évêques,  en  faisant  remettre  entre  ses 
mains  ces  misérables  victimes  de  l'impudi- 
cité  ;  mais  l'infâme  trafic  qu'il  en  fit  peu  de 
temps  après,  fit  voir  aux  évêques  la  fausse  dé- 
marche qu'ils  avaient  faite. 

III.  Le  concile  II  de  Latran,  en  1139,  sous 
Innocent  II ,  décerna  l'excommunication  et 
quelques  autres  peines  contre  les  incendiaires, 
qui  étaient  alors  fort  communs,  et  leur  or- 
donna d'aller  porter  les  armes  pendant  une 
année  en  Espagne  ou  à  Jérusalem,  sans  ôter 
néanmoins  aux  souverains  le  pouvoir  de  faire 
le  procès  aux  incendiaires,  avec  le  conseil  des 
archevêques  et  des  évêques  :  «  Sane  regibus  et 
principibus  facullatem  faciendœ  juslitiae  con- 
sultis  archiepiscopis  et  episcopis  non  nega- 
mus  ».  (Can.  xvui,  xix,  xx.) 

Ce  canon  fait  voir  que  l'usage  était  que  les 
magistrats  n'exerçaient  plus  la  rigueur  des 
lois  sur  ceux  que  l'Eglise  avait  mis  à  la  péni- 
tence publique.  On  permet  néanmoins  ici  aux 
souverains  de  faire  le  procès  à  ces  criminels, 
jiourvu  que  ce  soit  en  leur  sauvant  la  vie  et 
les  membres,  sans  quoi  les  évêques  ne  pour- 
raient assister  au  jugement. 

Mais  rien  ne  peut  mieux  faire  connaître  le 
tribunal  ecclésiastique  que  les  contestations 
qui  s'élevèrent  entre  le  roi  d'Angleterre  et 
saint  Thomas  ,  archevêque  de  Cantorbéry. 
Nonobstant  l'étrange  résistance  qu'on  y  faisait 
à  la  juridiction  de  l'Eglise,  elle  avait  encore 
un  grand  pouvoir  sur  les  laïques. 

Le  concile  de  Melun,  en  1225,  découvre 
aussi  admirablement  l'état  de  la  juridiction 
des  évêques  en  France  sur  les  laïques.  Le  roi 
y  était  présent  avec  un  légat  du  pape,  avec  les 
prélats  et  les  barons  du  royaume.  Les  prélats 
demandèrent  qu'on  renvoyât  â  leur  juridiction 
les  causes  des  biens  meubles  des  laïques,  lors- 
que c'étaient  les  vassaux  des  églises  qui  les 
attiraient  au  juge  ecclésiastique.  On  leur 
repartit,  de  la  part  du  roi,  que  ces  sortes  de 
causes  ne  pouvaient  appartenir  au  juge  d'é- 
glise, puisciu'il  ne  s'y  agissait  ni  de  la  foi,  ni 
d'un  jurement,  ni  d'un  testament,  ni  d'un  ma- 
riage :  «  Cum  causa  inobilium  non  ratione  ju- 
ramenti,vel  lidei,  vel  testamenti,  velmaritagii 
pctilorum,  mera  sit  laicalis,  nec  ad  forum  ec- 
clesiasticum  videatur  aliquatenus  pertinere  ». 

On  apiiorla  alors  trop  de  chaleur  de  jiart  et 
d'antre  |)Our  pouvoir  rien  terminer.  Mais  il 
parait,  par  la  réponse  qu'on  fil  aux  ju-élals, 


JURIDICTION  DES  ÉVÉQUES  ET  DES  AUTRES  PRÉLATS,  etc. 


Soi 


qu'on  ne  rlisputait  pas  à  leur  tribunal  toutes 
les  causes  réelles  mêmes  et  entre  des  laïques. 
Mathieu  Paris  raconte  comment,  en  124(3  et 
124-7,  la  noblesse  d'Angleterre  s'éleva  avec 
beaucoup  de  fierté  contre  les  juges  ecclésias- 
ti(|ues  et  prétendit  que  leur  juridiction  ne 
devait  pas  s'étendre  au  delà  des  causes  du  ma- 
riage et  des  testaments  :  «  Nisi  in  causis  ma- 
trimonialibus  et  testamentariis  »  ;  de  l'hérésie 
et  de  l'usure  :  «  Super  hœresi  vel  usuris  ».  Le 
pape,  par  divers  bienfaits,  tâcha  de  regagner 
les  esprits  de  cette  noblesse  emportée. 

IV.  Les  décrétâtes  découvrent  une  étendue 
bien  plus  grande  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique sur  les  personnes  et  les  biens  des  laï- 
ques en  une  infinité  d'occurrences. 

Le  comte  d'Auxerre  étant  en  procès  pour 
un  fonds  avec  un  abbé,  le  pape  en  jugea.  Les 
évè(]ues  jugent  les  causes  d'adultère.  On  y 
défend  aux  clercs  d'acheter  les  procès  ou  les 
droits  litigieux  des  laïques ,  pour  les  faire 
juger  par  des  juges  d'église.  S'il  est  question 
d'un  fonds  qui  appartienne  certainement  à 
l'Eglise  ou  à  un  ecclésiastique,  le  laïque  doit 
subir  le  jugement  du  juge  d'église.  Si  le  sei- 
gneur du  fief  refuse  ou  diffère  malicieusement 
de  faire  justice  à  un  clerc,  le  juge  d'église  en 
jugera.  Les  laïques  qui  outragent  les  clercs 
peuvent  élre  appelés  devant  le  juge  ecclésias- 
tique comme  des  sacrilèges.  Un  laïque  peut 
appeler  un  autre  laïque  en  matière  civile 
devant  le  juge  d'église,  si  le  juge  séculier  ne 
lui  fait  pas  justice,  ou  si  c'est  la  coutume.  Les 
laïques  peuvent  toujours  être  cités  devant  le 
juge  d'église  dans  les  causes  où  le  serment  est 
intervenu. 

Le  chapitre  Si  clericus,  de  foro  competenti, 
assure  que  dans  plusieurs  lieux  la  coutume 
était  que  le  clerc  pût  attirer  les  laïques  devant 
les  juges  d'église,  même  quand  il  s'agissait 
d'un  fonds  que  les  laïques  niaient  appartenir  à 
l'église  ou  il  l'ecclésiastiiiue.  Cette  coutume 
était  contraire  au  droit  commun  :  «  Licet  in 
plerisque  partibus  aliter,  de  consuetudine  ha- 
beatur».  (Décrétai.  Cregorii,  1.  i,  tit.  xxix, 
c.  32;  tit.  XXXI,  c.  1  ;  tit.  xi,ii,  c.  2;  l.  ii,  tit.  2, 
c.  5;  Ibid.  c.  viii,  x  ;  tit.  xxviii,  c.  7  ;  Sextus, 
l.  II,  tit.  2,  c.  3.) 

V.  Le  Songe  du  Verger,  qui  fut  composé 
sous  le  roi  Ciiarles  V,  nous  enseigne  que  lors- 
qu'il s'agissait  des  biens  héréditaires  des  clercs 
ou  des  outrages  faits  à  leur  personne,  les  laï- 
ques étaient  obligés  de  comparaître  devant  le 


juge  d'église ,  qui  prétendait  qu'en  cela  le 
droit  et  la  possession  ou  la  coutume  lui  était 
favorable,  parce  qu'on  ne  pouvait  offenser  les 
clercs,  soit  en  leur  personne  ou  dans  leur 
patrimoine,  sans  un  sacrilège,  qui  était  de  la 
connaissance  du  juge  d'église.  (Cap.  clxxxvi.) 

Les  laïques  faisaient  très-souvent  leurs  con- 
trats par -devant  les  notaires  de  l'église,  se 
confiant  davantage  à  leur  probité,  et  s'enga- 
geant  volontairement  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique :  «  Multi  magis  eligunt  vinculum 
Ecclesiœ,  quam  vinculum  temporale  ;  et  ante 
aliquando  dimitterent  contraclus  facere,  sine 
(juibus  non  possent  vivere,  quam  se  submitte- 
rent  curiœ  temporali  ».  (Cap.  ce.) 

Deux  laïques  étant  en  procès,  l'un  des  deux 
pouvait  en  beaucoup  de  lieux  porter  sa  cause 
au  juge  d'église,  le  préférant  au  juge  séculier  : 
«  Si  laicus  non  per  viam  appellalionis  ordina- 
riœ  sed  (|uia  magis  eligit  curiam  ecclesiasti- 
cam,  quam  temporalem,  sicut  de  jure  licitum 
est  ;  tnnc  nullum  inconveniens  scqueretur,  si 
ofltcialis  talem  cognitionem  haberet.  Et  sic  in 
Remensi  et  Laudunensi,  et  multis  aliis  regni 
Franciœ  Ecclesiis  observatur  ».  (Cap.  ccx.) 

Si  l'on  ajoute  à  cela  les  causes  d'adultère, 
d'usure,  des  contrats,  des  testaments,  toutes 
les  personnes  misérables ,  les  pauvres  ,  les 
orphelins,  les  veuves,  les  clercs  mineurs  et  les 
clercs  mariés,  qui  étaient  tous  de  la  juridiction 
ecclésiastique ,  on  trouvera  qu'une  grande 
partie  des  causes  des  laï(]ues  appartenait  au 
tribunal  de  l'Eglise,  et  que  les  évoques  de- 
vaient nécessairement  avoir  plusieurs  officiaux 
distribués  dans  les  divers  endroits  de  leur 
diocèse,  de  quoi  on  se  jilaignait  alors  quelque- 
fois dans  les  cours  séculières.  Tout  cela  parait 
répandu  en  divers  endroits  de  ce  petit  ouvrage 
intitulé  :  Le  Songe  du  Verger.  (Ibidem.) 

VI.  Les  mêmes  plaintes  des  juges  séculiers, 
les  mêmes  défenses  des  juges  ecclésiastiques 
et  les  mêmes  marques  évidentes  de  la  grande 
étendue  de  la  juridiction  ecclésiasli(iue  sur  les 
choses  temporelles,  sur  les  crimes  et  les  per- 
sonnes des  laïques,  avaient  déjà  été  rappor- 
tées dans  l'excellent  ouvrage  du  cardinal  Ber- 
trand, évêque  d'Autun,  sur  la  conférence  qui 
se  fit  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  de 
la  juridiction  ecclésiastiiiue  sous  le  roi  Phi- 
lippe (le  Valois,  (iîibl.  Pair.,  t.  iv,  part.  I , 
pag.  870.) 

On  y  prouve  que  la  juridiction  temporelle 
n'est  nullement  inalliable  avec  le  sacerdoce  : 
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1°  Puisque  les  prêtres  et  les  sacrificateurs  de 
l'Ancien  Testament  l'ont  si  souvent  exercée  ; 
puisque  saint  Pierre  condamna  et  punit  Ana- 
nias  et  Saphire  pour  le  crime  de  larcin  et  de 
mensonge  :  «  Pro  crimiue  furti  et  mendacii 
judicialiter  condemnavit  »  ; 

2"  Puisque  l'Evangile  commande  de  déférer 
à  l'Eglise  ceux  qui  ne  profitent  pas  des  correc- 
tions secrètes  qu'on  leur  fait  :  «  Ecce  quam 
expresse  vult,  quod  in  omni  re,  in  qua  est 
peccatum  unius  adversus  alterum,  si  ille  qui 
deliquit  monitus  charitative  non  emendaverit, 
débet  negotium  ad  judicium  Ecclesiœ  referri»  ; 
et  plus  bas  :  a  Nullusdubitat,  quincognitio  de 
peccato  ad  persouas  ecclesiasticas  pertineat  »  ; 

3°  Puisque  les  empereurs  chrétiens  de  Cous- 
tantinople,  et  depuis  Charlemagne  et  ses  au- 
gustes successeurs,  ont  permis  à  tous  les  laï- 
ques de  porter  tous  leurs  différends  au  juge 
d'église; 

4°  Puisque  la  coutume  de  France  était  que 
le  juge  ecclésiastique  pouvait  connaître  de 
toutes  les  causes  personnelles  des  laïques,  et 
même  des  réelles,  quand  c'était  des  biens 
d'église  :  «  Cum  Ecclesia  Gallicana  consueve- 
rit  inter  laicos  cognoscere  in  actionibus  per- 
sonalibuSj  et  etiam  in  realibus  alicujus  Eccle- 
siœ, patet  quod  consuetudo  potuit  sibi  dare 
illam  jurisdictionem  »; 

5°  Puisque  cette  coutume,  soutenue  de  la 
libre  volonté  des  peuples,  qui  préféraient  le 
juge  d'église  au  civil,  avait  été  confirmée  par 
des  arrêts  contradictoires  des  anciens  rois 
contre  les  barons  du  royaume  qui  tâchaient 
de  l'ébranler  :  «  Consuetudo  videtur  introduci 
niagis  ex  voluntate  et  electione  iwjjuli  recur- 
rentis  ad  judicium  ecclesiasticum  ,  potius 
quam  ad  judicium  srcculare  ».  Et  cetera  :  «  Ista 
consuetudo  fuit  incontradictorio  judicio  ob- 
tenta.  Fréquenter  enim  reclamantibus  baro- 
nibus,  responsione  prcelatorum  audita,  fuit 
per  prœdecessores  vestros  reges  Franciœ  con- 
suetudo ejusmodi  Ecclesiœ  firmata  »; 

d"  Puiscjunne  longue  prescription  avait 
encore  alfermi  celte  coutume  ,  et  «lue  l'on 
avait  en  main  tant  de  privilèges  des  derniers 
rois  pour  la  maintenir  :  «  Probatur  et  ex  ])ri- 
\ilcgio  concesso  per  Carolum  Magnum,  et  per 
sanclum  Ludovicun),  et  per  l'hilippum  a\un- 
ciihuii  vcslrum  et  lier  Ludovicum  cl  l'hilip- 
pum consanguineos  vestros  reges  Franciiu, 
qnx  privilégia  babemus  in  promplu  ». 

Enfin  l'avocat  du  roi  ne  [louvant  soulfrir 


que  l'Eglise  gallicane  portât  sa  juridiction 
plus  loin  que  les  autres  Eglises  du  monde,  ce 
généreux  et  savant  cardinal  lui  repartit  qu'au- 
tant que  les  rois  de  France  étaient  favorisés 
du  ciel,  et  incomparablement  élevés  au-dessus 
des  autres  rois  de  la  terre,  autant  ils  avaient 
été  plus  favorables  à  l'Eglise  ;  persuadés  que 
cette  protection  particulière  qu'ils  donnaient 
à  l'Eglise  de  leur  royaume,  et  les  avantages 
qu'ils  lui  procuraient  au-dessus  des  autres 
Eglises  du  monde,  étaient  la  cause  de  leur 
éminence  singulière  au-dessus  des  autres  rois 
de  la  chrétienté  :  «  Sed  forte  ad  hoc  dicitur  : 
Quare  hoc  sibi  vindical  Ecclesia  gallicana, 
cum  aliœ  Ecclesiœ  in  aliis  regionibus  sibi  hoc 
minime  vindicare  noscantur?  Ad  quod  potesl 
faciliter  responderi  :  Si  enim  reges  Franciœ, 
quos  Deus  singularibus  privilegiis,  gratiis,  et 
honoribus  prœ  cœteris  regibus  insignivit,  et 
prosperati  sunt  inter  cœteros  propter  tria,  sci- 
licet  propter  magnam  fidem  et  devotionem  ad 
Deum;  item  propter  maximum  honorem  et 
reverentiam  ad  Ecclesiam;  item  propter  justi- 
liam  prœlibatam  ad  populum  sibi  subditum, 
Ecclesiœ  plus  liberlates  concesserunt,  vel  con- 
cessis  uti  libère  permiserunt  :  non  est  mirum  : 
imo  tanta  fuit  ad  Ecclesiam  eorum  devotio, 
quod  Ecclesiœ  tanlo  eis  propinquiores,  quanto 
])luribus  libertatibus  gaudent  ». 

La  réponse  de  ce  cardinal  m'a  paru  d'au- 
tant plus  mémorable,  qu'elle  nous  ajiprend  : 
1°  Que  l'Eglise  de  France  était  encore  alors 
celle  de  toutes  les  Eglises  où  la  liberté  et  la 
juridiction  ecclésiastique  était  et  la  mieux  éta- 
blie, et  la  plus  étendue; 

2°  Que  c'était  un  bienfait  des  rois,  qui  s'é- 
taient fait  un  honneur  d'avoir  une  Eglise 
autant  élevée  au-dessus  des  autres  Eglises,  (jue 
leur  royaume  était  relevé  au-dessus  des  autres 
royaumes  de  la  chrétienté  ; 

3°  Que  la  preuve  de  cette  libéralité  de  nos 
rois  envers  les  églises  était  toute  visible,  en  ce 
que  les  églises  les  plus  voisines  du  séjour  et 
du  trône  royal,  étaient  celles  tiui  jouissaient 
d'une  plus  vaste  juridiction  ; 

4"  Que  tous  les  chefs  de  la  juridiction  ecclé- 
siastiqui;  remanjués  dans  les  décrétales,  étaient 
indubilablenienl  reçus  et  praliipiés  en  France, 
puisque  la  juridiction  de  l'Eglise  de  France 
(lait  jikis  \asle  (pie  celle  tics  autres  Etals. 

\ll.  Ce  cardinal  continue  de  remontrer  : 
1"  Que  les  rois  s'obligent  par  serinent  à  leur 
sacre  de  conserver  a  l'Eglise  et  aux  évéques  la 
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liberté  et  le  privilège  canonique  :  «  Canoni- 
cum  privilegium,  et  debitam  legem,  et  justi- 
tiam  et  defensionem  scrvare  »; 

2°  Que  le  privilège  canonique  et  la  coutume 
est  que  les  èvêques  jugent  des  laïques  en  plu- 
sieurs cboses. 

Les  barons  se  liguèrent,  au  temps  de  saint 
Louis,  pour  renverser  ce  point  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  offrirent  au  roi  la  centième 
partie  de  leurs  biens  pour  cela;  mais  ce  saint 
roi  arrêta  leurs  vains  efforts,  et  confirma  ce 
droit  de  l'Eglise  :  «  Cum  barones  tolius  regni 
se  confœderassent  ad  toUendam  islam  Ecclesiaî 
libertatem,  et  ordinassent  ad  iioc  dare  cente- 
simam  bonorum  suorum,  sanctus  Ludovicus 
nunquam  eis  adhœsit,  sed  potins  eos  ab  istis 
compescuit,  et  lînaliler  banc  libertatem  Eccle- 
siae  conlirmavit  ». 

Après  cela,  ce  cardinal  répond  brièvement 
et  en  détail  à  toutes  les  plaintes  qu'on  fai- 
sait contre  la  juridiction  ecclésiastique  dans 
les  causes  personnelles,  réelles,  mixtes,  entre 
les  laïques  et  les  clercs,  et  entre  les  laïques  de 
part  et  d'autre  ;  et  il  montre  que  la  possession 
où  est  l'Eglise  de  France  d'en  juger  est  fondée 
sur  le  droit,  sur  la  coutume,  et  sur  diverses 
ordonnances  de  nos  rois.  Le  détail  en  est  le 
mémo  que  celui  du  Songe  du  Verger,  qui  a 
été  tiré  mot  à  mot  dans  ses  ré[ionses,  de  cet 
ouvrage  du  cardinal  d'Autun. 

Le  clergé  pria  le  roi  l'hilippc  de  Valois  de 
ne  rien  diminuer  des  [loiivoirs  de  l'Eglise,  que 
ses  prédécesseurs  lui  avaient  ou  donnés  on 
confirmés,  et  surtout  de  faire  cesser  les  dé- 
fenses qu'on  faisait,  que  les  laïques  citassent 
jamais  d'autres  laïques  devant  le  tribunal 
ecclésiastique  :  a  Placeatei  inbibiliones  factas, 
scilicet(|uod  nullus  laicus  trahat  alinm  laicum 
corani  judice  ecclesiaslico,  revocare  ». 

Le  clergé  protesta  que  ce  serait  renverser 
tous  les  droits  des  Eglises  :  «  Quia  hoc  esset 
omnia  Ecclesiarum  jura  tollere  »;  que  ce  serait 
détruire  tout  le  droit  canon  et  les  coutumes, 
d'empècber  les  laïques  de  choisir  et  de  préfé- 
rer le  tribunal  ecclésiastique  au  séculier,  et 
d'y  citer  d'autres  laïques  :  «  Si  jus  et  consue- 
tudo  toUerctur,  per  quœ  in  electione  laici  est, 
quod  possit  alios  laicos  in  foro  Ecclesia;  conve- 
nire  ». 

Le  roi  assura  les  [irélals  que  les  iunovalions 
et  les  défenses  dont  ils  se  [ilaignaienf  avaient 
été  faites  à  son  insu,  et  (pi'il  ne  les  a|iiirouvait 
point  :  «  Quod  non  eraut  l'actie  de  suo  man- 


dato,  nec  aliquid  sciebat,  nec  cas  ratas  liabe- 
bat  ». 

Paul  Emile  dit  que  le  roi  répondit  aux  pré- 
lats qu'il  augmenterait  toujours  plutôt  les 
droits  de  l'Eglise,  (|u'il  ne  les  diminuerait;  de 
quoi  les  prélats  lui  rendirent  de  très-humbles 
actions  de  grâces,  et  lui  donnèrent  le  surnom 
de  catholique  :  «  Tune  rex  :  Jura,  inquit,  Ec- 
clesiarum auxerim  polius ,  quam  imminula 
velim.  Gratias  universi  egere.  Rex  calhoiici 
cognomen  promeruit  ».  (Rainald.,  an.  ■Î329, 
n.  77.) 

Ce  qui  a  été  dit,  que  les  autres  Eglises  n'a- 
vaient pas  sur  les  laïques  une  juridiction  si 
grande  que  l'Eglise  de  France,  se  peut  encore 
reconnaître  par  la  réponse  de  Nicolas  V  aux 
Saxons,  rapportée  par  Rainaldus,  où  ce  pape 
règle  plusieurs  (juestions  des  deux  juridictions 
sur  le  droit  canonique.  (An.  1-447,  n.  28.) 

VIII.  Le  concile  de  Compiègne,  en  1301, 
avait  commencé  de  travailler  à  rompre  les 
ligues  que  les  seigneurs  et  les  juges  séculiers 
faisaient,  pour  eniiiêcher  leurs  sujets  laïques 
de  recourir  au  tribunal  de  l'Eglise.  Mais  après 
que  le  roi  Philipi)e  de  Valois  se  fût  si  haute- 
ment déclaré  pour  les  libertés  du  clergé,  le 
concile  de  Bourges,  en  1336,  s'éleva  aussi  avec 
bien  plus  de  force  contre  ces  conspiralions 
violentes  des  seigneurs  et  des  juges  laïques, 
qui  s'etforçaient  d'empêcher  toute  lajuiidic- 
tion  de  l'Eglise  sur  les  personnes  des  laïques, 
et  sur  les  choses  temporelles.  (Can.  iv,  v.) 

On  peut  voir  dans  le  canon  xii  de  ce  concile 
une  partie  des  mêmes  i)oints  touchés  ci-dessus, 
et  défeniius  par  le  cardinal  Bertrand. 

Guillaume  Durand,  évêque  de  Mende,  avait 
déjà  déploré  les  usurpations  des  juges  séculiers 
sur  les  tribunaux  ecclésiastiques,  et  avait  dé- 
siré que  le  concile  de  Vienne  y  apportât 
queliiue  remède. 

Il  se  plaignit  :  1°  De  ce  que  les  juges  sécu- 
liers entreprenaient  de  juger  les  causes  des 
jiaysans  et  des  serfs  de  l'Eglise,  des  pénitents, 
des  affrancliis,  des  pupilles,  des  veuves,  des 
pèlerins,  des  marchands,  des  laboureurs,  et 
de  ceux  qui  naviguent; 

2"  De  ce  qu'ils  empêchaient  que  l'Eglise  ne 
forçât  les  laïques  à  satisfaire  jjour  les  crimes 
oii  ils  se  plongeaient;  (|u'elle  ue  rendit  justice 
à  leva-  défaut,  quand  ils  négligent  de  le  taire- 
qu'elle  ne  fût  consultée  dans  les  casépiiitMix 
oïl  les  juges  séculiers  t;e  trouvent  quehjuefois 
embarrassés;  (ju'on  ne  préférât  le  tribunal  de 
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l'évèque  à  celui  des  juges  civils  ;  qu'on  ne 
jugeât  dans  l'Eglise  les  causes  personnelles, 
réelles  et  criminelles,  qu'on  y  est  en  posses- 
sion de  juger;  que  les  clercs  n'obtinssent  des 
rescrils  de  Rome,  pour  faire  juger  les  laïques 
dans  les  cas  d'hérésie,  d'usure,  de  sacrilège  et 
d'adultère. 

Enfin,  cet  évèque  déplore  l'état  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  ,  que  les  magistrats 
avaient  comme  absoriiée,  principalement  pour 
ce  qui  regarde  le  temporel  :  «  Et  sicut  frustra- 
tim  lupus  agnum  comedit,  ita  per  ipsos  juris- 
dictio  ecclesiastica  frustralim  quodammodo 
devoratur.  Quidquid  ad  ecclesiasticam  juris- 
dictionem  potissime  quoad  temporalia  perti- 
net,  sibi  auferri  putantes  ».  (De  modo  Conc. 
Gêner.,  part,  ii,  tit.  70.) 

IX.  Ce  ne  fut  donc  qu'après  le  règne  de 
saint  Louis  que  les  seigneurs  et  les  juges 
laïques  prirent  de  si  grands  avantages  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  dans  la  France,  que 
ce  saint  roi  avait  toujours  protégée,  comme 
nous  avons  appris  ci-dessus. 

Les  divisions  entre  l'Eglise  et  le  royaume 
sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  donnèrent 
apparemment  occasion  à  ces  invasions  sur  la 
juridiction  temporelle  de  l'Eglise.  On  y  apporta 
queliiue  remède,  dans  le  concile  de  Vienne  ou 
après,  puisque  sous  Pliilii^pe  de  Valois  l'Eglise 
se  trouvait  rétablie  dans  celte  vaste  juridiction, 
contre  laquelle  les  juges  royaux  s'emportèrent 
alors  avec  tant  de  chaleur. 

Le  cardinal  Bertrand  a  assuré  ci-dessus  que 
Louis  le  Hulin  et  Philippe  le  Long  avaient 
maintenu  les  libertés  et  les  droits  de  l'Eglise  ; 
Ptiilippe  le  Bel  y  avait  aussi  peut-être  contri- 
bué ajirès  le  concile  de  Vienne.  (Mémoires  du 
clergé,  toni.  ii,  p.  121,  282;  Preuves  des  liber- 
lés  de  l'Egl.  Gall.,  c.  vu,  n.  3,  6,  7,  8.] 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  Louis  le 
Hutin,  par  lesquelles  il  confirme  toute  la  juri- 
diction ecclésiastique  dans  la  province  de  Sens, 
qui  l'avait  assisté  par  la  concession  des  dé- 
cimes; et  renouvelle  les  statuts  de  saint  Louis 
et  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  favo- 
rables à  la  même  juridiction  de  l'Eglise,  ])er- 
mettant  même  aux  laï(|ues  de  recourir  au  tri- 
bunal ecclésiasti(|ue.  La  lettre  de  Philippe  le 
Bel  nous  est  aussi  demeurée. 

Tant  de  diverses  plaintes  des  barons  de 
France,  en  122."i,  12.'i.},  12iG,  contre  la  vaste 
étendue  de  la  juridiction  de  l'Eglise,  celles 
surtout  qu'ils  adressèrent  au  iiape,  sont  autant 


de  preuves  que  le  roi  saint  Louis  fut  toujours 
le  fidèle  et  le  tout-puissant  conservateur  des 
droits  de  l'Eglise. 

Philippe  de  Valois  prononça  en  faveur  de 
l'Eglise,  et  le  concile  de  Bourges  nous  a  mon- 
tré que  les  prélats  se  maintenaient  encore 
vigoureusement  dans  leurs  droits,  en  1336.  La 
confusion  horrible  de  toutes  choses  dans  le 
royaume ,  après  les  batailles  sanglantes  de 
Crécy  et  de  Poitiers,  sous  Philippe  de  Valois 
et  sous  le  roi  Jean  son  fils,  et  les  guerres  civiles 
qui  s'allumèrent  ensuite,  causèrent  des  plaies 
profondes  à  la  discipline  de  l'Eglise,  aussi  bien 
qu'à  l'Etat. 

Le  roi  Charles  V  releva  1  Etat  de  la  dernière 
désolation  où  les  guerres  des  Anglais  l'avaient 
réduit,  mais  il  ne  fut  pas  si  heureux,  ni  peut- 
être  si  zélé  pour  le  rétablissement  des  droits 
et  des  libertés  de  l'Eglise.  Au  contraire  ,  il 
défendit  aux  archevêques  et  évêques  de  con- 
naître des  actions  réelles,  pas  même  de  celles 
des  clercs  mariés,  surtout  s'ils  ne  portaient 
])oint  de  tonsure  ou  d'habit  clérical;  comme 
si  le  droit  et  la  coutume  réservaient  toutes 
ces  sortes  de  causes  au  juge  séculier.  (Ibid., 
n.  27.) 

Les  prélats  ne  laissèrent  pas  de  conserver 
encore  sous  les  rois  suivants  une  partie  consi- 
dérable de  leur  ancienne  juridiction;  jusqu'à 
ce  que  le  roi  François  I",  par  un  ou  deux 
articles  de  son  ordonnance  en  1539,  la  ren- 
versa entièrement,  en  resserrant  la  juridiction 
de  l'Eglise  sur  les  laïiiues  en  matière  des 
sacrements,  et  autres  purement  s|)irituellesj 
avec  défense  aux  juges  d'église  de  les  faire 
citer  devant  eux  ès-actions  pui'ement  person- 
nelles, à  peine  d'amende  arbitraire.  (Fevret., 
1.  m,  c.  1,  n.  11.) 

11  est  vrai  que  cette  défense  de  faire  citer  les 
laïques  en  cour  d'Eglise  ès-actions  purement 
personnelles,  ne  fut  faite  que  par  provision  et 
sans  préjudice  de  ceux  qui  auraient  litre  ou 
possession  au  contraire.  Mais  cette  [trovision  a 
eu  la  force  et  l'elfet  d'une  décision  définitive, 
en  ce  (jne  les  parlements  ont  depuis  cassé 
comme  nulles  et  abusives  toutes  citations  et 
procédures  faites  contre  les  laïques  en  cour 
ecclésiastique,  à  la  réserve  des  matières  des 
sacrements,  et  autres  |nn'ement  spirituelles, 
quelques  titres,  induits,  privilèges,  et  posses- 
sion coiitraiie,  que  les  juges  il'égiise  aient  pu 
alléguer.  C'est  ce  (ju'en  dit  levret.  (Ordonn. 
de  François  I",  en  L">3'J,  art.  i,  2,  3,  i.) 
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Voilà  sommairement  l'Iiistoire  du  débris  de 
la  juridiction  ccclésiasticiue  en  France,  pour 
les  choses  temporelles. 

Guimier  n'a  pas  appréhendé  de  dire  que, 
quoique  les  rois  de  France  soient  par  leur 
devoir,  aussi  bien  que  par  leur  propre  incli- 
nation, les  infatigables  défenseurs  des  libertés 
de  l'Eglise ,  les  officiers  de  leurs  cours  souve- 
raines mettent  tant  d'obstacles  à  sa  juridiction, 
qu'enfin  elle  s'évanouira  et  sera  comme  anéan- 
tie :  «  Cum  rcx  Francia?  sit  pugil  Ecclesia;  et 
inter  christianos  christianissimus,  débet  cus- 
todire  jurisdictionem  et  libertates  ecclesiasti- 
cas;  sed  officiarii  ejus  in  multis  hodie  turbanl 
Ecclesiam  in  prœdictis,  ita  quod  nisi  Deus 
provideat,  tandem  jurisdictio  et  libertates  Ec- 
clesiœ  evanescent  »,  (In  prœminm  pragm.) 

Ce  canoniste  a  souhaité  en  une  autre  ren- 
contre que  le  concile  de  Trente  prononçât  sur 
l'usage  des  appels  connne  d'abus,  cjui  détrui- 
sent entièrement  toute  l'autorité  des  juges 
d'église  ,  et  qui  semblent,  cà  ce  qu'il  dit,  être 
eux-mêmes  les  plus  grands  de  tous  les  abus  : 
«  Utinam  super  eorum  abusuum  discussione 
fieret  per  concilium  Tridentinum  declaratio, 
et  an  liceat  judicibus  laicis  et  saïcularibus,  de 
clericorum  et  Ecclesiœ  prœlatorum,  eorumque 
officialium,  etiam  Sedis  Apostolicœ  abusibus 
cognoscere,  etqua  potestate  hœc  signa  faciunt  I 
Quia  i)er  illud  videntur  os  in  cœlum  ponere, 
id  est,  inferiores  corrigere  superiores,  aut 
jurisdictionem  et  imperium  in  eos  usurpare. 
Quod  factum  consistit  in  superlativo  gradu 
abusuum  ».  (De  causis,  §.  Si  vero.) 

Guimier  avoue  néanmoins  avec  raison  que 
les  parlements  doivent  en  quelques  rencontres 
corriger  les  abus  et  les  excès  des  juges  d'église, 
tant  à  cause  d'un  privilège  du  pape,  qu'à  cause 
de  l'ignorance  ou  de  la  négligence  de  quehjues 
juges  ecclésiastiques  :  «  Per  hoc  tamen  dicere 
non  intendo,  quod  parlamcnta  Galliœ  in  ali- 
quibus  casibus  clericorum  abusus  non  [)ossint 
corrigere,  tum  (si  verisimile  est  fatendum 
verum)  propterapostolicum  privilegium,  curiis 
supremis  Galliœ  datum  ;  tum  etiam  et  maxime 
propter  prœlatorum  et  judicum  illorum  negii- 
gentiam,  et  nonnun(]uam  imperiliam  ». 

Gela  rend  d'autant  plus  nécessaire  la  déter- 
mination des  cas  où  les  appels  connue  d'abus 
ont  lieu,  sans  quoi  lujuridiction  ecclésiastique 
demeurera  toujours  ensevelie  dans  ses  pro|)res 
ruines  :  «  Utinam  super  hoc  certum  fieret  de- 
cretum  per  ipsuni  concilium,  ubicasus  cogni- 


tionis  hujusmodi  abusuum  describerentur 
cerli  I  Quod  si  non  fiât,  scmper  clerusmurnm- 
rabit,  cum  [)er  eum  appellandi  modum  juris- 
diclionis  ecclesiastica;  nervus  fere  in  folumsil 
contritus  et  diruplus  ». 

Le  clergé  de  France  est  entré  dans  les  sen- 
timents de  Guimier,  quand  les  assemblées 
générales  ont  demandé  à  nos  rois  la  détermi- 
nation de  ces  cas. 

XI.  Après  cela  il  faut  avouer  que  la  juri- 
diction ecclésiastique  des  prélats  de  France, 
qui  était  autrefois  de  leur  aveu  même  sans 
comparaison  plus  étendue  que  celle  de  toutes 
les  autres  Eglises  de  la  chrétienté,  est  mainte- 
nant réduite  plus  à  l'étroit.  Il  ne  faut  que  lire 
redit  de  Malhias,  roi  de  Hongrie,  en  l.iG2,  oii  il 
règle  les  matières  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique à  la  demande  des  prélats  et  des  barons, 
pour  connaître  ce  qui  se  prati(|ue  ailleurs  con- 
formément au  droit  canonique. 

«  Omncs  causae  circum  mysteria  et  defectus 
sacramentorum,  item  causœ  in  facto  fldei  et 
causœ  hœresum,  seu  suspectorum  de  hœresi. 
Item  causœ  testamentorum,  et  carum  accesso- 
rium.  Causœ  matrimoniales  et  accessorium 
earumdem  ;  specialiter  autem  dotis  et  rerum 
paraphernalium,  donalionum  propter  nuptias 
et  juris  quartalitii,  si  non  intentetur  pro  lucre- 
ditate  possessionaria  adipii^cenda.  Item  causœ 
decimarum  realium  et  personalium,  et  acces- 
sorium earumdem.  Item  causœ  usurarum. 
Item  causœ  viduarum  et  miserabilium  perso- 
narum,  si  non  agiliir  pro  possessionibus  et 
prœsidiis  adipiscendis.  Item  causœ  fidei  vio- 
latœ  et  omnium  perjuriorum,  et  causœ  quarum 
finis  tendat  ad  correctionem  peccati.  Item 
omnes  causœ  in  quibus  (juis  incidit  in  sen- 
tentiam  excommunicationis  hominis  vel  ca- 
nonuni  ».  (Rainald.,  an.  14.62,  n.  27.) 

Ce  n'eût  été  là  qu'une  partie  de  l'ancienne 
juridiction  des  i)rélals  de  France,  an  lieu  qu'à 
présent  la  plus  grande  partie  de  ces  pouvoirs 
leur  sont  échappés.  On  peut  voir  dans  les 
statuts  du  royaume  de  Pologne,  comment  on 
régla  les  bornes  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que et  séculière  dans  les  états  de  l'an  1543. 
Celle  des  ecclésiastiques  y  a  une  étendue  sur- 
prenante, et  presque  aussi  vaste  que  dans  les 
siècles  passés.  (Statut.  Polon.,  pag.  153.) 

XII.  Les  synodesdiocésains  et  les  conciles  pro- 
vinciaux étaient  autrefois  l'invincible  rempart 
de  la  juridiction  des  évèciues  ;  c'étaient  autant 
do  cours  ecclésiastiques  qui  brillaient  aux  yeux 
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du  monde,  et  qui  donnaient  en  même  temps 
du  respect,  de  la  crainte  et  de  la  conflance. 
C'est  aussi  de  ces  conciles  qu'on  se  plaignit 
autant  de  fois  qu'on  attaqua  la  juridiction 
ecclésiastique.  Voici  la  plainte  qu'on  fit  au 
temps  de  Philippe  de  Valois  :  «  Pr^latifaclunt 
concilia  provincialia  et  synodalia  statuta,  in 
quibus  plura  faciunt  et  ordinant  in  grande 
prœjudiciuin  jurisdictionis  temporalis,  de  quo 
non  spectat  cis  quoquo  modo  cognoscere,  vel 
se  intromittere  ». 

Le  cardinal  Bertrand  répondit  à  cette  plainte, 
que  ces  assemblées  ayant  été  ordonnées  par 
les  conciles  et  les  anciens  Pères,  elles  étaient 
très-légitimes  et  très-justes  ;  d'ailleurs,  qu'on 
n'y  ordonnait  rien  sur  les  choses  temporelles, 
sinon  autant  qu'il  était  nécessaire  pour  le 
salut:  «  Pradati  nihilstatuuntibi,  quod  tempo- 
ralitatem  tangat,  nisi  quatenus  commissarum 
sibi  animarum  tangit  salutem  ». 

Il  dit  enfin  qu'on  s'y  efforçait  de  conserver 
les  droits  et  les  libertésde  l'Eglise,  ce  qui  était 
du  devoir  des  prélats.  La  même  plainte  et  la 
même  réponse  se  sont  réitérées  dans  le  Songe 
du  Verger. 

Quand  les  prélats  se  sont  lassés  de  tenir  ces 
assemblées  si  nécessaires  pour  la  conservation 
de  leur  autorité,  et  (|u'au  contraire  les  parle- 
ments sont  devenus  ordinaires  et  sédentaires, 
d'extraordinaiies  etambulatoires  qu'ils  étaient, 
il  a  été  presque  impossible  que  les  causes  qui 
avaient  été  du  tribunal  ecclésiastique  n'aient 
enfin  tombé  au  moins  en  partie  entre  les 
mains  des  juges  séculiers.  Surtout  si  l'on  con- 
sidère que  les  luarlements  furent  d'abord  des 
assemblées  mi-parlies,  le  nombre  des  conseil- 
lers clercs  égalant  celui  des  laïques. 

On  peut  voir,  dans  les  ceuvres  de  Charles  du 
Moulin  ,  que  le  parlement  de  Paris  fut  au  com- 
mencement composé  de  douze  pairs,  de  huit 
maîtres  des  requêtes,  de  quarante  conseillers 
clercs,  et  autant  de  laïques,  entre  lesquels  il 
v  avait  ([uatre  présidents.  Des  douze  pairs  il  y 
en  avait  six  d'ecclésiastiques.  La  moitié  des 
maîtres  des  requêtes  était  aussi  probablement 
d'ecclésiastiques,  ainsi  le  nondtre  était  égal  de 
part  et  d'autre.  (T.  ii,  p.  971,  1004,  lOO.S.) 

Comme  les  plus  grandes  causes  se  traitaient 
dans  le  parlement,  le  roi  Philippe  le  Bel  or- 
doiuia,  en  i:J0-2,  (jue  deux  piélats  et  deux 
laï(iucs  de  son  conseil  y  assisteraient  toujours  , 
,111  moins  un  jirélatet  un  laïque.  En  llii,  le 
roi  Charles  Vil  institua  le  parlement  de  Tou- 


louse, y  établissant  deux  présidents,  six  con- 
seillers clercs,  et  six  laïques. 

Les  ambassadeurs  du  roi  Charles  VIII  à 
l'assemblée  de  Mantoue,  en  ii59,  répondirent 
aux  plaintes  que  le  pape  Pie  II  y  avait  formées 
contre  le  parlement  de  Paris,  qu'étant  com- 
posé du  même  nombre  d'ecclésiastiques  et  de 
laïques  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  pouvait 
pas  se  former  une  compagnie  plus  propre  jiour 
le  ménagement  et  pour  la  conservation  des 
droits  respectifs  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Mais 
cette  égalité  de  membres  entre  les  deux  ordres 
n'y  a  pas  toujours  été  depuis  conservée.  On 
avait  commencé  sous  Charles  VI  d'en  exclure 
quelques  ecclésiastiques.  (Spicileg.,  t.  ix,  pag. 
320.) 

Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  fait  l'histoire 
de  ce  roi,  dit  qu'en  1388  «  on  considéra  que 
«  cette  célèbre  compagnie  estoit  pleine  d'abbez 
«  et  d'autres  ecclésiastiques,  qui  avoientquitté 
«  la  solitude  des  cloistres  et  les  interests  de  leurs 
«  églises  pour  venir  briguer  ces  places,  où  ils 
«  se  plaisoient  tout  autrement,  qu'à  faire  le 
«  mestier  de  leur  vocation.  Il  fut  résolu  de  leur 
«  faire  dire  de  la  part  du  roi,  qu'ils  se  rcti- 
«  rassent  chez  eux,  et  qu'il  faisoit  conscience 
«  de  les  tirer  d'une  résidence  où  ils  estoient 
«  plus  nécessaires  pour  l'instruction  et  i)our  la 
«  conduite  des  âmes  qui  leur  estoient  com- 
«  mises.  On  en  dit  autant  à  l'abbé  de  saint 
«  Denys.  Mais  ayant  justifié  par  le  tesmoignage 
«  des  plus  anciens  du  parlement,  qu'il  estoit 
«  du  cor|)s  de  la  cour,  il  y  fut  rappelle,  et  on 
«  lui  rendit  encore  la  séance  que  sa  dignité 
«lui  doimoit  dans  les  conseils  ».  Ce  sont  les 
termes  du  traducteur  français  de  cette  his- 
toire. 

L'ordonnance  de BloissupiJiiniant  le  nombre 
excessif  des  officiers  de  justice,  ne  laissa  au 
parlement  de  Paris  que  six  conseillers  clercs 
et  soixante  laïques  ;  dans  les  autres  i)arlenients 
la  (iisj)roportion  n'est  pas  si  grande  ;  mais  le 
nondire  des  conseillers  laïques  triple  ordi- 
nairement celui  des  ecclésiastiques.  (.Vrt.  213, 
2l.i,  etc.) 

XIII.  Pour  finir  ce  chapitre  par  la  même 
réflexion  qui  en  a  fait  le  commencement,  et  qui 
en  a  i)u  éclaireir  toute  la  suite,  concluons  (pie 
tout(!  la  juiiilictiiMi  de  l'Eglise,  mêm(!  sur  les 
laïques  et  sur  les  choses  ti'uqioiclles,  n'a  point 
d'autre  but  (|ue  l'exercice  de  1 1  charité  pasto- 
rale, et  le  salut  éternel  des  âmes. 

C'est  pour  cela  :  1"  (juc  dans  les  articles  de 
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la  juridiction  ecclésiaslique  en  Hongrie  ci-des- 
sus ra|)portés,  on  a  enfermé  en  général  toutes 
les  causes  où  il  s'agit  de  la  correction  des 
mœurs  :  «  Causœ  (|uaruin  finis  tendat  ad  cor- 
reclionem  peccati  »  ; 

2°  Que  le  cardinal  Bertrand  protestait  ci- 
devant  que  les  [)rélats  ne  traitaient  dans  leurs 
assemblées  des  choses  temporelles,  qu'en  tant 
qu'il  était  nécessaire  pour  le  salut  des  àmcs  : 
«  Priclati  niliil  staluunt,  quod  temporalitatem 
tangut,  nisi  quatcnus  commissarum  sibi  ani- 
maruni  tangit  saluteni  »  ; 

3°  Que  lors  même  que  cette  juridiction  por- 
tait [ilus  loin  ses  bornes  sur  les  personnes  des 
laïques  et  sur  les  choses  temporelles,  c'était 
toujours  dans  la  pensée  et  dans  l'intérêt  qu'elle 
avait  de  prévenir  ou  de  punir  un  sacrilège,  un 
parjure,  ou  quelqu'autre  iniquité,  qui  eut  été 
plus  préjudiciable  à  celui  qui  la  faisait,  qu'à 
ceux  qui  la  souffraient  ; 

•4°  Qu'on  a  lait  tant  d'efforts  pour  conserver 
aux  laïques  la  liberté  de  choisir  (|uand  ils  vou- 
draient, le  tribunal  ecclésiaslique,  parce  qu'ori- 
ginairement ce  choix  leur  avaitété  donné  dans 
des  vues  de  religion  et  de  piété  ; 

5°  Que  toutes  les  peines  qu'on  décernait 
dans  la  cour  ecclésiastique,  étaient  des  peines 
salutaires  et  médicinales,  c'est-à-dire  des  jeû- 
nes, des  aumônes,  des  retraites,  enfin  des  pé- 
nitences plutôt  (jue  des  peines,  comme  nous 
dirons  plus  bas. 

Enfin  c'est  pour  cela  qu'on  souhaitait  que 
les  fidèles  voulussent  porter  leurs  causes  au 
tribunal  de  l'Eglise,  comme  saint  Paul  avait 
désiré,  ou  qu'on  ne  plaidât  point,  ou  qu'on 
plaidât  plutôt  devant  le  juge  d'église,  que  de- 
vant le  juge  séculier. 

Si  quelques  prélats,  dans  les  relâchements 
des  siècles  derniers,  ont  agi  par  un  autre  esprit 
et  par  d'autres  maximes,  leur  défaut  particu- 
lier n'a  pu  altérer  l'esprit  incorruptible  elles 
règles  invariables  de  l'Eglise  ;  et  c'est  sans 
doute  à  eux  qu'il  faut  attribuer  la  ruine  de  la 
juridiction  ecclésiasti(iue. 

L'autorité  des  prélats  sera  toujours  invin- 
cible, pendant  qu'elle  sera  sainte  et  désin- 
téressée, et  que,  dans  les  choses  temporelles 
mêmes,  elle  ne  suivra  que  les  mouvements 
d'une  charité  toute  spirituelle  et  évangélique. 
Mais  elle  ne  pourra  jamais  résister  à  la  puis- 
sance des  magistrats  séculiers,  quand  elle  sera 
devenue  elle-même  toute  séculière. 

Il  ne  faut  que  se  mettre  devant  les  yeux  la 


manière  vraiment  apostolique  dont  saint 
Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry,  rendait 
justice.  La  chose  qu'il  détestait  le  plus,  était  de 
gagner  une  mauvaise  cause,  ou  de  iirofitcr  de 
la  perte  des  autres  :  «  Abominabile  (juippe 
judicabat,  si  quidvis  lucri  assequeretur  ex  eo 
quod  alius  contra  moderamina  juris,  quamvis 
astutia  perdere  posset». 

Quand  on  voulait  le  surprendre  lui-même 
par  des  artifices  étudiés,  au  lieu  de  répliquer, 
il  entamait  un  discours  de  jnété,  et  tâchait 
d'inculquer  les  maximes  évangéliques  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui 
étaient  présents.  Ainsi  c'était  plutôt  la  chaire 
d'un  prédicateur  où  il  était  assis,  que  le  tri- 
bunal d'un  juge  :  «  Hinc  procedebat,  cjuod 
inter  placitantes  residens,  cum  adversarii  ejus 
per  sua  consilia  disquirerent,  quo  ingenio, 
quavu  calliditate  suœ  cansœ  adminiculari,  et 
illius  valerentfraudulenter  insidiari,  ipse  talia 
nuUatenus  curans,  eis  (juisibi  volebant  inten- 
dere,  aut de  evangelio,  aut  de  aliqua  alla  divina 
Scriptura,  aut  certe  aliquid  de  inforniatione 
bonorum  morum  disserebat  ».  Voilà  le  mo- 
dèle achevé  des  juges  et  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques !  (Eadmerus,  in  ejus  Vila.) 

Saint  Charles,  dans  son  concile  VI  de  Milan, 
prescrivit  à  tous  les  juges,  à  qa\  il  déléguait  sa 
juridiction,  de  travailler  à  acconunoder  les 
différends,  avant  que  de  les  juger,  d'écouter 
en  particulier  et  séparément  les  parties,  sans 
procureurs  et  sans  avocats,  afin  de  leur  ins- 
pirer l'amour  de  la  paix  et  de  la  concorde  ; 
enfin  de  faire  au  moins  toujours  en  sorte  que 
les  procès  fussent  plus  brièvement  terminés 
dans  la  cour  ecclésiaslique,  que  dans  la  sécu- 
lière :  «  Antequam  litis  reive  alicujus  judi- 
ciuni  constituatur,  studeant  omni  œquitatis 
offlcio  paternoque  consilio  lites  diriniere,con- 
troversias  sedare,  et  transactiombus  litigantes 
reconciliare,  etc.  Sin  autem  id  assequi  non 
poterunt,  id  saltem  curent,  ut  lites  brevius 
quam  in  foro  laicali  moris  est,  defluiantur  ». 
(Acta  Eccl.  Med.,  p.  311.) 

L'assemblée  de  Melun,  en  l.")7S),  proposa  aux 
évêques  cette  méthode  apostolique  de  termi- 
ner les  procès,  en  les  accommodant,  surtout 
entre  des  ecclésiastiques,  et  en  leur  remon- 
trant que  les  serviteurs  de  Dieu  ne  devraient 
point  plaider,  et  qu'Userait  bien  plus  à  propos 
d'élire  eux-mêmes  des  arbitres  dans  les  syno- 
des, et  do  leur  abaudoimer  tous  leurs  dill'é- 
rends  à  vider  :    «   Studeat  opiscopus  quoad 
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poterlt  lites  componere,  praesertim  inter  eccle- 
siasticos;  ita  ut  si  iieri  possit,  forensibus 
jurgiis  se  non  implicent.  Non  enim  decet  Dei 
ministrum  litigiosum  esse.  Et  ad  hune  Oneni 
moneat  eos,  et  in  synodis  suis,  et  alias  quoties 
videbitur  convenire,  nt  arbitros  deligant,  quo- 
rum arbitrio  suas  controversias  dirimant,  et 
pacifiée  inter  se  conversenlur.  Quod  si  pervi- 
caces  etobstinatos  aliquos  reperiat,  et  \ultu  et 
gravibus  verbis  objurgando  alitibus  revocet». 
(C.  De  juris.  dict.  for.) 

XIV.  Ces  manières  saintes  et  évangéliques, 
qui  ont  acquis  autrefois  à  l'Eglise  une  si  vaste 
juridiction,  la  lui  ont  conservée  pendant  les 
bizarres  révolutions  de  tant  de  siècles,  et  pour- 
raient encore  la  faire  rétablir,  si  la  perte  n'en 
est  pas  tout  à  fait  irréparable. 

Mais  pour  nous  consoler  plus  facilement  de 
cette  perte,  considérons,  à  l'égard  de  chaque 
évoque,  ce  que  saint  Bernard  proposait  à  con- 
sidérer au  pape  Eugène  111,  combien  c'est  une 
déplorable  servitude  d'employer  les  jours,  et 
quelquefois  les  nuits  aussi,  à  entendre  des  pro- 
cès et  des  chicanes,  sans  avoir  le  loisir  de  s'oc- 
cuper un  moment  de  Dieu,  et  de  l'éternité  : 
«  QuiTCSO  te,  quale  est  istud  de  mane  usque  ad 
vesperam  liligare,  aut  litigantes  audire?  Et 
utinam  sufficeret  diei  malitia  sua,  non  sunt 
libéra;  noctes  ! 

L'apôtre  a  hien  assujetti  les  évêques  à  écou- 
ter les  différends  des  fidèles  pour  les  pacifier, 
mais  il  n'a  point  prétendu  que  le  tribunal 
d'un  évèque  diit  être  le  refuge  de  fous  les  am- 
bitieux, des  avares,  des  simoniaques,  des  sa- 
crilèges, des  concubinaires,  des  incestueux, 
(lui  accourent  ,  ou  qui  sont  entraînés  aux 
cours  ecclésiastiques,  pour  y  trouver  de  quoi 
satisfaire  leurs  infâmes  passions,  en  y  obte- 
nant des  grâces,  ou  des  dispenses  :  «  Nec  milii 
reponas  nunc  Apostoli  vocem,  qua  ait  :  Cuni 
cssem  liber  ex  omnibus,  omnium  me  servuiu 
feci.  Longe  est  istud  a  te.  Numquid  bac  ille 
servitute  hominibus  inserviebat  in  acquisi- 
tione  turpis  qua'slus?  Numquid  ad  eum  de 
toto  orbe  conlluebant  ambitiosi,  avari,  simo- 
niaci,  sacrilegi,  concubinarii,  incestuosi,  et 
qua>(iuc  istiusmodi  monslra  hominnm  ,  ut 
ipsius  Apustoiica  auctoritate,  vcl  oblincrcul 
iioiiores  ecclesiiisticos,  vcl  rctinerent?  » 

La  tribunal  de  clia(|ue  évé(iue  était  l'image 
et  connue  rai)régé  tie  celui  du  pape.  Nous 
avons  vu  (pie  c'étaient  ces  mêmes  crimes  dont 
lo  jugement  lui  appartenait.  El  pour  ce  (|ui 


est  des  causes  réelles,  saint  Bernard  trouve 
encore  moins  bon  l'empressement  des  prélats 
pour  en  être  les  juges.  Ils  pourraient  imiter, 
ou  le  Fils  de  Dieu,  qui  refusa  de  partager  un 
héritage ,  ou  les  apôtres,  qui  ont  jugé  des 
crimes  pour  les  abolir,  mais  non  pas  des  pos- 
sessions pour  les  adjuger  :  «  Ergo  in  crimi- 
nibus,  non  in  possessionibus  potestas  veslra, 
quoniam  propter  illa,  et  non  propter  bas  ac- 
cepistis  claves  regni  cœlorum.  Ut  sciatis,  ait, 
quia  Filius  hominis  habet  potestatem  in  terra 
dimittendi  peccata.  Quœnam  tibi  major  vide- 
tur,  et  dignitas,  et  potestas,  dimittendi  pec- 
cata, an  prœdia  dividendi?  Sed  non  est  com- 
paratio.  Habent  liœc  infima  et  terrena  judices 
suos,  reges  et  principes  terra?.  Quid  fines  alios 
invaditis?  Quid  falcem  vestram  in  alienam 
messem  extenditis?  » 

Ce  sage  Père  proteste  ensuite  qu'il  ne  pré- 
tend ni  blâmer  ni  interdire  ce  pénible  exer- 
cice aux  évoques.  Il  n'en  blâme  que  l'empres- 
sement, il  ne  leur  en  défend  que  la  trop  haute 
estime.  Ils  doivent  s'en  occuper,  mais  se  ré- 
server du  temps  pour  s'occuper  de  Dieu  et 
d'eux-mêmes.  Ils  doivent  s'y  assujettir,  mais 
être  bien  persuadés  que  c'est  une  sujétion  et 
une  servitude.  Ils  ne  doivent  pas  être  ambi- 
tieux ou  ])assionnés  pour  une  occupation  qui 
est  si  fort  au-dessous  d'eux.  Enfin,  il  faut  que 
ce  soit  la  charité  et  la  condescendance  qui  les 
y  applique,  non  pas  une  vaine  apparence  d'au- 
torité  et  de  domination. 

«  Non  quia  indigni  vos,  sed  quia  indignum 
Yobis  talibus  insistere,  potioribus  occupatis. 
Denique  ubi  nécessitas  exigit,  audi  quid  cen- 
seat,  non  ego,  sed  Apostolus  ;  Si  enim  in  vobis 
judicabitur  hic  mundus,  indigni  estis,  (jui  de 
minimis  judicelis.  Sed  aliud  est  incidenter 
excurrere  in  ista  causa  quidem  urgente,  aliud 
ultro  incumbere  istis  tanquam  magnis  digni- 
sque  tali  et  talium  intentione  rébus.  Itaque 
h;cc  et  talia  innumera  dicerem,  si  fortia  dice- 
rcm,  si  recta,  si  sincera.  Nunc  aulcm  (juo- 
niam  dies  mali  sunt,  sufficit  intérim  admo- 
nilum  esse,  non  lotum  se,  nec  semper  dare 
actioni,  sed  consideralioni  aliquid  tui  et  cor- 
(lis  et  temi)oris  sequcstrare.  Hoc  autem  dico 
necessitalem  iutuens,  non  iu(|uilalem  ;  quan- 
([uam  non  sit  pra'ler  ie(iuuui  necessitati  cc- 
dere  » . 

Après  cela  on  ne  jugera  pas(|u'il  faille  ht  an. 
coup  regretter  la  iierte  de  celte  jiu'idicliuu 
temiiorelle.   (hi   doit    rogreticr  ,    on   (|ue   le 
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monde  n'ait  pas  élé  diurne  (|iie  les  ministres 
de  J.-C.  jugeassent  ces  différends,  ou  que  les 
ecclésiastiques  n'aient  pas  exercé  ce  ministère 
avec  toute  la  piété,  la  modestie  et  le  désinté- 
ressement qui  eût  pu  leur  attacher  pour  tou- 
jours la  vénération  et  l'amour  des  fidèles. 
Mais  il  ne  faut  pas  regretter  la  fin  d'une  puis- 
sance que  nous  n'exercions  qu'à  regret.  Il  ne 
faut  pas  regretter  de  l'avoir  perdue,  mais  ou 
d'avoir  été  dignes  nous-mêmes  de  la  perdre, 
ou  que  les  peuples  n'aient  pas  élé  dignes  de 
nous  la  continuer. 

Saint  Bernard  montre  ensuite  que  dès  son 
temps  même  ce  n'utait  plus  cette  manière 
simple,  charitable  et  évangéliqne  des  anciens 
Pères  de  l'Eglise,  qui  régnait  dans  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  :  l'adresse,  l'artifice,  le 
mensonge  et  l'éloquence  tumultueuse  des 
avocats  en  avaient  banni  l'ancienne  simpli- 
cité :  enfin,  rien  n'était  moins  ecclésiastique 
que  la  manière  de  juger  des  ecclésiastiques  : 
e  Agitentur  causœ,  sed  sicut  oportet.  Xam  is 
modus  qui  frequentatur,  execrabilis  plane,  et 
qui,  non  dico  Ecclesiam,  sed  nec  forum  de- 
ceret.  Miror  namque  quemadmodum  reli- 
giosa^  anres  tuœ  audire  sustinent  hujusniodi 
disputationes  advocatorum,  pugnas  verborum. 
Corrige  pravum  morem.  Nihil  ita  absque  la- 
bore  nianifestam  facit  veritatem,  ut  brevis  et 
pura  narratio.  Ergo  illas  quas  ad  te  necesse 
erit  intrare  causas ,  neque  enim  omnes  ne- 
cesse  erit,  diligenter  velim,  sed  breviter  de- 
cidere  assuescas ,  frustratoriasque  et  vetera- 
torias  prœcilere  dilationes  ».  (De  Consid. , 
I.  I.) 

Si  les  tribunaux  des  autres  évèques  en 
étaient  venus  au  même  point  de  longueurs, 
de  chicanes,  d'embarras  et  de  tumulte,  il  est 
d'autant  plus  juste  de  se  consoler  d'avoir  fait 
une  perte  si  avantageuse,  et  d'avoir  acquis  la 
liberté  de  s'occuper  à  des  exercices  plus  con- 
venables à  la  profession  toute  céleste  du 
clergé.  11  n'est  pas  moins  juste  de  croire  que 
les  saints  évèques  de  ce  dernier  âge,  qui  ont 
si  vigoureusement  défendu  la  juridiction  de 
l'Eglise,  en  usaient  autrement,  et  ne  consi- 
déraient uniquement  que  la  correction  des 
crimes ,  l'établissement  de  la  piété  et  de  la 
vertu,  dans  les  causes  mêmes  des  laïques,  soit 
personnelles,  soit  réelles. 

XV.  Telle  était  la  disposition  d'Yves  de 
Chartres,  dans  sa  lettre  à  la  comtesse  Adèle, 
où  il  proteste  que  tous  les  clercs  criminels, 


hors  des  crimes  de  mort,  sont  justiciables  de 
l'Eglise,  et  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
biens,  et  que  c'est  l'ancienne  police  de  toute 
l'Eglise  gallicane  :  «  Omnes  pseudoprœdica- 
tores.  et  pseudomonachi,  et  pseudoclerici,  for- 
nicatores,  adulteri,  fœneratores,  et  alii  (|ui  in 
chrislianismo  offendunt,  exceptis  bis  qui 
pœna  capital!  puniendi  sunt,  a  nobis  distrin- 
gendi  et  corrigeudi  sunt;  et  ipsi  et  eorum  res 
noslri  juris  sunt.  Et  hœc  est  antiqua  et  incon- 
cussa  consuetudo  ,  non  tanlum  Carnotensis 
Ecclesiœ,  sed  omnium  Ecclesiarum  per  totum 
regnum  Galliarum.  Et  hoc  astruere  parali 
sumus,  etc.  »  (Epist.  cxxxviii.) 

Voilà  ce  que  saint  Bernard  désirait  ardem- 
ment, que  le  juge  d'éghse  ne  s'intéressât 
principalement  que  pour  persécuter  le  crime, 
puisque  c'est  pour  cela  que  le  Fils  de  Dieu  a 
donné  les  clefs  à  son  Eglise.  Le  pouvoir  même 
de  l'Eglise  sur  les  biens  et  les  personnes  des 
laïques,  ne  doit  tendre  qu'à  la  même  fin,  de 
proscrire  le  vice  et  de  faire  régner  la  justice 
et  la  religion. 

Ce  fut  pour  la  même  fin  que  le  saint  roi  Ca- 
nut, de  Danemark,  soumit  au  jugement  des 
ecclésiastiques  tous  les  crimes  qui  se  commet- 
tent contre  la  religion  et  la  justice  :  «  Ponti- 
flcibus  etiam  in  omnia,  quic  adversum  divina 
committerentur ,  animadversionis  arbitrium 
tradidit,  cunctasque  bujus  generis  acliones 
sacerdotal!  judicio  destinatas,  a  publico  foro 
secrevit».  (Baron.,  an.  1081,  n.  37.) 

C'est  ce  qu'en  a  écrit  Saxon  le  grammairien. 
La  même  chose  ne  jiaraît  pas  moins  claire- 
ment dans  la  lettre  de  Pierre  de  Blois  à  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  oii  il  tâche  d'allumer 
son  zèle  pour  arracher  et  pour  détruire  tous 
les  désordres  de  l'Angleterre,  puisque  ce  n'é- 
tait que  pour  cela  (jue  l'Eglise  lui  avait  commis 
une  si  grande  juridiction.  (Baron.,  an.  1184, 
n.  4,  o.) 

Quoique  le  saint  évêque  de  Lincoln,  Hugues, 
n'eût  jamais  étudié  le  droit  ([ue  dans  l'Evan- 
gile, néanmoins  celle  charilé  tant  estimable 
et  tant  désirée  dans  les  prélats  lui  avait  donné 
une  facilité  admirable  à  débrouiller  les  diffi- 
cultés où  les  plus  habiles  jurisconsultes  se 
trouvaient  embarrassés.  Rien  n'est  [dus  lumi- 
neux ni  plus  décisif  que  les  lumières  de  l'E- 
vangile ;  et  un  esprit  qui  en  est  bien  pénétré 
démêle  facilement  les  <|ueslions  les  plus  em- 
brouillées. «  Singularem  namque  a  Domino 
gratiam  acceperai,  justum  ab  injuslo  discer- 
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nendi  ;  itaul  peritissimi  jurisconsulti  cuin  ad- 
miralionc  dicorent,  muKiuam  se  lalem  viriiin 
reperisse,  in  decidendis  etiam  difficilibus  sub- 
tilissimisquo  causis,  quamvis  ille  bujiismodi 
praxim  aunquam  didicerat  ».  (Baron.,  an. 
119),  n.46.) 

C'est  comme  en  parle  l'auteur  de  sa  Vie,  qui 
nous  apprend  que  les  évêques  les  plus  saints, 
les  plus  passionnés  amateurs  de  la  contem- 
plation, ceux  même  qui  avaient  été  tirés  du 
cloître  et  qui  avaient ,  dans  l'épiscopat,  con- 
servé le  recueillement  et  les  autres  vertus 
du  cloître,  s'appliquaient  néanmoins  par  une 
charité  accommodante  à  juger  les  procès  des 
fidèles,  et  ils  les  jugeaient  par  des  lumières 
et  des  maximes  bien  autres  que  celles  des  ju- 
risconsultes. 

Un  autre  saint  Hugues,  évèque  de  Grenoble, 
avait  une  extrême  aversion  des  audiences  et 
des  jugements;  il  disait  que  la  fièvre  ne  lui 
était  pas  plus  incommode,  et  qu'il  y  eût  re- 
noncé s'il  n'eût  appréhendé  d'offenser  Dieu  ; 
mais  après  cela  il  s'y  appliquait  avec  une  cha- 
rité, une  attention,  une  humilité  et  un  esprit 
de  paix,  qui  convertissaient  et  <iui  gagnaient  à 
Dieu  les  plus  opiniâtres. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  sa  Vie  :  «  Teni- 
poralium  ncgotiorum  litigiosas  causas  œter- 
norum  amore,  non  amare,  sed  tolerare  didi- 
cerat. Dicebat  enim  omni  febre  molestiora 
sibi  |)lacita;  modisque  omnibus  his  se  abre- 
nunliaturum,  si  non  in  hoc  Deum  se  sciret 
offensurum.  Intererat  autem  his  lantummodo 
pacis  obtentu,  maxime  pauperum  atque  Ec- 
clesiarum.  Ubi  vero  inexorabilia  in  aliquibus 
odia  et  inexpiabiles  repérerai  iras,  tune  dé- 
muni fortissime  de  Dei  fisus  auxilio,  totusque 
in  charitatis  atque  humilitatis  solulus  alfe- 
ctum  instantissime  ac  devotissime  otl'ensis  pro 
his  qui  offenderant  supplicabat.  0  quoties  sa- 
lutis  humaiicC  quasi  cœcatus  desiderio,  in  cœ- 
nosa  se  pro  talibus  causis  loca  projecitl  Quoties 
ad  pedes  contem[)tibilium  etiam  personarum 
diu  prostratus  jacuit  !  Nec  facile ,  imo  pêne 
ntisquam  frustrabatur  optatis.  Narn  et  si  qui 
negassent,  non  solum  gratis,  sed  et  cum  salis- 
faclioiie  pœniteutes,  oITerebant  postea  non  ro- 
ganti,  (|uod  negaveranl  supjilicanli  ».  (Surius, 
die  I  Aprilis.) 

XVI.  Cette  peinture  d'un  saint  évèque  ren- 


dant justice  même  à  des  laïques  et  pour  des 
choses  temporelles,  suffit  pour  justifier  tout  ce 
que  nous  avons  avancé,  et  que  nous  allons  re- 
tracer ici  sommairement. 

Les  bons  évêques  gémissaient  dans  le  fond 
de  leur  cœur  d'une  occupation  si  embarrassée 
et  si  dissipante  :  ils  s'y  appliquaient  néan- 
moins, de  peur  d'ofTenser  Dieu  en  y  renon- 
çant; ils  s'y  attachaient  par  un  esprit  de  con- 
descendance et  de  charité  :  ils  n'y  travaillaient 
qu'à  bannir  les  dissensions,  réconcilier  les  es- 
prits, combattre  les. vices  et  répandre  les  vertus 
chrétiennes  :  ils  agissaient  bien  plutôt  en  mé- 
diateurs, en  pères  et  en  médecins  spirituels, 
qu'en  juges  :  ils  auraient  cru  beaucoup  gagner 
à  leur  égard,  si  on  les  avait  délivrés  de  celle 
servitude  :  ils  auraient  néanmoins  généreuse- 
ment combattu  pour  maintenir  une  juridic- 
tion à  l'Eglise,  qui  était  aussi  avantigeuse  et 
salutaire  aux  fidèles  qu'elle  était  pénible  aux 
évêques;  enfin,  si  la  révolution  des  choses  hu- 
maines ou  les  ordres  secrets  de  la  Providence 
divine  les  eussent  dépouillés  de  cette  autorité, 
nonobstant  toute  leur  résistance,  ou  les  eus- 
sent fait  naître  en  un  siècle  où  elle  eût  été 
comme  éteinte,  ils  s'en  seraient  consolés  sans 
peine  et  auraient  rendu  grâces  à  la  main  in- 
visible et  bienfaisante  de  celui  qui  tire  le  bien 
du  mal,  et  qui  se  sert  de  la  tempête  même 
pour  jeter  ceux  qu'il  aime  dans  le  port  d'une 
sainte  et  délicieuse  tranciuillité. 

Saint  Charles,  archevêque  de  Milan,  n'eut 
jamais  de  passion  plus  forte  (jue  de  s'enseve- 
lir dans  une  solitude  ou  dans  la  retraite  de 
quelque  religion.  Cependant  (|uand  il  eut  con- 
sidéré de  quelle  importance  il  était  de  con- 
server aux  évêques  le  pouvoir  de  juger  des 
laïques  dans  un  grand  nombre  de  causes  cri- 
minelles, il  ne  put  même  se  résoudre  de 
souffrir  qu'on  lui  disi)utât  le  droit  d'avoir  des 
officiers  pour  emprisonner  les  coupables,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  pour  cela  aux  magis- 
trats séculiers. 

Il  s'éleva  contre  lui  une  tempête  effroyable 
dans  l'Italie  et  dans  l'Espagne,  mais  son  âme 
intrépide,  soutenue  de  la  justice  de  la  cause 
(|u'il  soutenait,  demeura  enfin  victorieuse  de 
toutes  les  violentes  oppositions  (|u'on  lui  avait 
faites  à  Rome  et  a  Madrid.  (Surius,  die  i  Nov.) 
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I.  Les  abbés  et  les  moines  quelquefois  blâmés  par  les  Pères 
(l'un  trop  grand  empressement  pour  les  procès  et  pour  les  tri- 
bunaux des  juges  séculiers.  Sentiment  de  Pierre  Damien  et  de 
saint  Anselme. 

M.  Maximes  d'Yves  de  Chartres  sur  la  manière  que  les  reli- 
gieux devraient  plaider  ou  ne  pas  plaider,  en  préférant  la  paix 
k  la  victoire,  et  la  charité  aux  biens  périssables. 

III.  Senlimenls  et  pratiques  de  saint  Bernard  sur  le  même 
sujet  pour  empêcher  les  religieux  et  les  évêques  de  plaider,  ou 
de  plaider  ailleurs  que  devant  le  tribunal  ecclésiastique. 

IV.  Sentiments  et  pratiques  de  saint  Pierre,  abbé  de  Cluny. 

V.  Sentiments  et  pratiques  des  premiers  religieux  de  la  Char- 
treuse, de  Citeaux  et  de  Prémontré.  Leur  éloignement  des 
procès. 

VI.  Sentiment  de  Pierre  de  Blois,  d'Etienne  de  Tournai  et  de 
Hugues  de  Saint-Victor,  sur  les  religieux  qui  plaident  ailleurs 
que  devant  l'évêquc. 

Vil.  Le  pape  Innocent  111  chargea  les  évêques  de  tous  les 
procès  de  ceux  de  Citeaux  et  des  chartreux,  pour  les  accom- 
moder ou  pour  les  juger.  Senlimenls  de  Gratien  sur  les  procès 
des  religieux. 

VIII.  Le  pape  Alexandre  III  avait  conseillé  à  quelques  reli- 
gieux, pour  éviter  les  procès,  de  n'avoir  point  de  fonds,  au 
moins  de  ne  les  pas  multiplier. 

IX.  Exemples  de  divers  ordres  religieux  qui  ont  fait  gloire 
ou  de  ne  rien  posséder,  ou  de  ne  point  plaider,  mais  de  rap- 
porter tout  au  jugement  de  l'évêquc. 

X.  Senlimenls  de  Jacques  de  Vilry  et  du  cardinal  Hugues, 
sur  les  chartreux  qui  ne  plaidaient  point,  et  sur  ceux  il  qui 
l'Eglise  permettait  de  plaider,  pour  s'opposer  aux  briganda- 
ges et  aux  sacrdéges. 

XI.  Sentiments  et  procédés  de  saint  François  Xavier. 

XII.  Senlimenls  de  saint  Thomas.  Résolution  du  pape 
Jean  XXll. 

l.  Pierre  Damien  a  déploré  avec  son  zèle  et 
son  ardenr  ordinaire  la  dissipation  de  quel- 
ques abbés  et  de  quelques  religieux  de  son 
temps,  qui  ne  pensaient  i|u'à  amasser  de  l'ar- 
gent et  des  terres  :  «  Quid  de  monacho  ille , 
abbas  habet,  quem  videmus  avaritiœ  facibus 
inardescere,  pncdiorum  confinia  dilatare,  pe- 
cunias  hinc  inde  cum  tauta  avidilate  colli- 
gere  ?  » 

Plusieursd'entre  eux  faisaient  pour  ainsi  dire 
leur  monastère  d'une  bôlellerie,  et  leur  cel- 
lule de  la  selle  et  du  dos  de  leur  cheval  :  «Cui 
monasterium  lit  iiospiliuni  ,  eiiuinum  vero 
dorsuni  (|uotidianuui  est  habilaculum  ». 

Ils  assiégaient  conlinucllement  les  tribu- 
naux des  juges,   la  cour  des  grands  et  les 
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frônes  des  rois  :  «  Qua3  enim  fora,  quœ  tribu- 
nalia  inveniri  possunt  abbatibus  vacua  ?  Qusd 
curia,  qua;  cubilia  principum,  ferratis  abba- 
tum  virgis  non  aspiciuntur  elfossa?  Aulicum 
limen  jugiter  abbatum  vestigiis  teritur,  et 
eorum  querelœ  vel  jurgia  importune  reguni 
auribus  ingeruntur». 

Mieux  instruits  des  affaires  du  barreau  et  de 
la  cour  que  les  plus  habiles  du  siècle,  ils  ne 
s'embarrassaient  pas  plus  de  la  règle  que  des 
affaires  de  leur  couvent  :  «  Qui  vult  nosse, 
quid  actum  sit  apud  foreuse  negotium,  non 
prœtoria  judicum,  sed  diversoria  potius  quœ- 
rat  abbatum.  Quidquid  in  sœculo  agitur,  ab 
eis  velut  a  magistris  negotiorum  sœcularium 
requiratur  ». 

Aussi  n'estimaient-ils  leurs  abbés,  et  en  cas 
de  vacance  ne  donnaient-ils  leurs  suffrages 
pour  en  élire  un,  que  par  les  vues  de  leur 
noblesse,  de  leur  crédit,  et  de  leur  habileté  à 
plaider  leurs  causes  et  à  défendre  leur  tempo- 
rel :«  Unum  estquod  super  abbate  suomonachi 
magnipendunt,  videlicet  si  apud  potentes  sœ- 
culi  valeat  ;  si  nocendi  et  adjuvandi  liberam 
facultatem  habeat  :  si  loqui  in  turba,  et  pro- 
prias causas  agerc  non  erubescat.  Hinc  est 
quod  hoc  nostro  tempore  monachi  nullum 
sibi  ])i\Tesse  volunt,  nisi  et  validi  corporis  sta- 
tura  procerum,  et  claris  proavorum  titulis 
insignitum  ».  (Lib.  de  fuga  dignit.  Eccl.) 

Un  moine  se  |ilaignit  un  jour  là  saint  An- 
selme de  ce  (ju'ayant  renoncé  au  monde,  son 
abbé  l'y  rei)iongeait  en  lui  ordonnant  de  se 
charger  des  affaires  temporelles  du  monastère, 
où  il  fallait  chicaner,  plaider  et  être  plus  en 
peine  de  gagner  un  procès  que  de  le  gagner 
justement  :  «  Veni  ad  ordinem  mouachorum 
sperans  me  ibi  posse  penitus  inteudere  vitae 
perenni  et  Deo.  Ecce  autem  ex  prœcepto  abba- 
tis  mei  s;ecularibus  negotiis  intendo  ;  et  dum 
res  EccU^siie  contia  sieculares  defendere  tueri- 
que  desidero,  placilo  liligo,  nec  milii  l'orsan 
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magn»  cur.T  est,  si  alii  perdant  in  meo  liicro. 
Quapropier  fere  cogor  desperare,  cum  ea  quœ 
reliiini,  cuni  totpeccatis  videor  adniinistrare». 
(Edincrus,  in  Vila  Anselm.) 

Saint  Anselme  le  consola  et  le  forliûa,  en  lui 
faisant  comprendre  que  si  ce  n'était  pas  pour 
avoir  demandé  et  obtenu  licence  de  faire  ce 
que  sa  passion  secrète  désirait ,  mais  par  un 
ordre  imprévu  de  l'obéissance,  qu'il  fût  appli- 
qué à  défendre  en  justice  le  temporel  du  monas- 
tère, il  ne  devait  rien  appréhender  pour  son 
salut,  pourvu  qu'il  ne  fît  point  d'injustice, 
parce  que  l'obéissance  élevait  au  rang  des 
choses  spirituelles  le  soin  même  du  temporel. 

Ces  maximes  si  saintes  n'avaient  guère  fait 
d'impression  sur  l'esprit  de  plusieurs  autres 
abbés,  dont  le  même  saint  Anselme  fait  une 
si  étrange  peinture,  quand  il  dit,  étant  encore 
abbé  du  Bec,  que  leur  épargne  était  une  sale 
avarice,  leur  prudence  n'était  qu'une  four- 
berie; pour  donner  aux  uns  ils  étaient  aux 
autres,  ils  faisaient  servir  à  leur  cupidité  le 
zèle  trompeur  de  la  justice  :  «  Sunt  multi  prœ- 
lali  noslri  ordinis,  qui  quasi  soUiciti,  ne  des- 
truanlur  res  Dei  in  manibus  eoruni,  agunt  ut 
dissipetur  lex  Dei  in  cordibus  eorum.  Non 
tanlum  conantur  esse  prudentes,  ne  decipian- 
lur  ab  aliis  ;  fiunt  astuti  ut  decipiant  alios.  Sic 
studiose  servis  et  [lauperibus  Dei  et  sancto  loco 

semper  satagunt  aliquid  acquirere,  ut  dolose 

senq)er  alicui  tentent  nummos  auferre,  etc.  » 

(L.  I,  ep.  11.) 

II.  Le  Saint-Esprit,  qui  s'explique  à  nous 
par  la  bouche  et  par  la  plume  des  saints  et 
des  Pères  de  l'Eglise,  fait  connaître  par  ces 
deux  grands  hommes  que  nous  venons  d'en- 
tendre, qu'il  y  a  eu  quelquefois  de  l'excès 
dans  la  chaleur,  dans  l'assiduité  et  dans  l'opi- 
niâtreté de  plusieurs  abbés  ou  rehgieux ,  à 
plaider  pour  des  choses  temporelles  ;  et  que 
l'on  a  été  scandalisé ,  au  moins  qu'on  n'a  pas 
clé  édifié  de  voir  leur  empressement  auprès 
des  juges  séculiers. 

11  résulte  de  là  que  si  les  rehgieux  pou- 
vaient se  conformer  aux  désirs  de  saint  An- 
selme, ne  plaider  que  dans  l'inévilable  néces- 
sité de  détendre  leurs  justes  droits,  et  ne 
plaider  que  devant  des  arbitres  ecclésiastiques 
(jui  sont  de  charitables  paciticaleurs,  ils  remé- 
dieraient en  même  temps  aux  deux  inconvé- 
nients «lue  nous  avons  remarqués  avec  Pierre 
Damicn. 
Ce  sont  ces  deux  points  que  nous  avons  en- 


trepris d'éclaircir  dans  ce  chapitre.  Yves,  évê- 
(|ue  de  Chartres,  étant  le  juge  naturel  d'un 
différend  survenu  entre  l'abbé  de  Bonneval  et 
l'abbé  de  Blois,  pour  une  église  paroissiale, 
jugea  à  propos  de  partager  entre  ces  deux 
abbés  la  matière  de  leur  différend.  Mais  l'indis- 
crète et  immense  cupidité  des  moines  ne 
voulut  pas  se  rendre  à  une  sentence  qui  par- 
tageait la  victoire  et  leur  donnait  encore  la 
paix,  qui  était  plus  estimable  qu'une  victoire 
entière  :  «  Ita  litem  terminare  volui,  ut  quis- 
que  portione  sibi  coucessa  contentus  esset,  et 
alterius  metas  aller  non  occuparet.  Sed  infi- 
nita  nionachorum  cupidilas  infinitam  facit 
manere  discordiam  ».  (Epist.  ccxviii.) 

Un  prélat  si  sage  et  si  savant  avait  sans 
doute  prononcé  selon  les  lois  de  la  vérité  et  de 
la  charité.  Mais  cesabbés  étaient  apparemment 
de  ceux  dont  Pierre  Damien  a  fait  ci-dessus 
la  peinhire. 

Yves  de  Chartres  représenta  d'une  manière 
plus  forte  aux  abbés  de  Marmoutier,  de  Pon- 
tigny  el  de  Clairvaux  ce  que  les  gens  de  bien 
auraient  souhaité  d'eux,  dans  un  différend 
qu'ils  avaient  pour  une  paroisse  qu'ils  dispu- 
taient aux  ecclésiastiques  qui  en  faisaient  le 
service.  11  leur  dit  que  quand  ils  gagneraient 
ce  procès,  ils  perdraient  beaucoup,  puisqu'ils 
perdraient  la  gloire  du  désintéressement,  dont 
ils  avaient  jusqu'alors  édifié  l'Eghse  :  «  Mi- 
ramur  aliquos  vestrum,  absit  enim  ut  omnes 
suspicemur,  tanta  vel  simplicitate  decei)los, 
vel  cupiditale  cœcos,  ut  celeberrimo  noinini 
parcenles,  unius  altaris  parvulos  redilus  orbis 
gloriœ  prœferant.  Non  oportet ,  fralres,  non 
oportet  ullis  œstimare  temporalibus  lucris 
teslimonium,  quod  vobis  ab  anliquo,  imo  ab 
initio,  ab  his  quoque  qui  foris  sunt,  convcrsa- 
tionis  merilo  coiiquisistis  ». 

Ces  religieux  ne  prétendaient  (jue  soutenir 
leurs  justes  droits.  Mais  ce  saint  prélat  leur 
répliqua  qu'on  pourrait  leur  dire  avec  saint 
Paul,  pourquoi  ils  ne  soulfraient  pas  plutôt 
une  injustice,  pouniuoi  ils  ne  prati(|uaieiit 
pas  ce  que  le  Fils  de  Dieu  a  commandé  ou 
conseillé,  de  ne  point  redemander  ce  iju'on 
nous  a  pris  ;  ijuand  on  a  été  lra|)pé  sur  une 
joue,  de  présenter  Taiilre  ;  de  donner  son 
manteau  à  celui  i)ui  a  volé  la  tuni(|ue.  N'est-ce 
pas  le  plus  sûr  pour  tous  les  cluétiens,  et  sur- 
tout jiuur  les  moines,  irêtre  un  peu  moins 
riches  eu  possédant  la  i)ai\,  (jue  d'augnienler 
leurs  richesses  par  la  discorde  ?  «  Sed  quid,  si 
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aliiis  dixeritrlfoc  ipsum  delicliim  est  involns, 
qiiod  causas  liabelis.  Quare  non  niagis  frau- 
<lem  patimini?  Qnid  si  legerit  et  alius,  si 
qiiis  ahstnlerit  tua,  ne  rejietas.  Auferentituni- 
cam,  prœbe  et  pallium.  Hoc  dicimns,  tutius 
esse  oinni  cliristiano,  et  maxime  monaciio, 
possidere  qiiippiam  minus  in  pace,  quamcum 
lile  am[iliiis.  Sic  qnoque  canilis:  Melius  est 
modicum  justo  ,  super  divitias  peccatorum 
mulfas  ». 

Ce  différend  avait  été  terminé  par  des 
arbitres  amiables  ,  et  les  religieux  refu- 
saient l'accommodement.  Yves  de  Cbartrcs, 
mêlant  les  plaintes  aux  reproches,  dit  qu'il 
n'est  pas  supportable  que  des  religieux  pré- 
fèrent le  profit  aux  amis,  l'argent  à  la  justice, 
les  biens  de  la  terre  au  trésor  inestimable  de 
la  cliarité.  Il  avoue  que  celte  conduite  ne  le 
surprendrait  pas  dans  les  gens  du  monde, 
mais  qu'il  était  fort  étrange  que  des  enfants 
de  lumière  et  de  paix  préférassent  les  ténèbres 
à  la  lumière,  et  les  biens  périssables  à  la  con- 
corde et  à  la  paix. 

«  Quod  igitur  viri  boni,  et  ipsi  amici  vestri 
super  reformanda  pace  concorditer,  nec  du- 
bium  quin  et  fiJeliter  delinierunt,  quare  vos, 
juxta  condictum  quod  pra'cesserat,  non  tene- 
tis?  An  idcirco  non  egisse  tîdeliter-  putantur, 
quia  videlur  nec  a-qua  commutatio  quœstus 
utique  majoris  ad  minorem?Sic  prorsus  vide- 
tur,  sed  quœrenti  qufe  sua  sunt,  sed  ei  qui 
pluris  œstimat  nummos  quam  amicos,  pecu- 
niam  quam  jiistitiam,  ac  terrenam  possessio- 
nem  super  fraternam  dilectionem.  Si  de 
mundo  ïuissetis,  tam  non  mirum,  quam  nec 
insolitum  viderelur.  Nunc  vero  filii  lucis  et 
pacis,  luci  tenebras,  paci  res  preeferunt  tem- 
porales ».  (Epist.  ccLxxx.) 

III.  Yves  a  bien  remarqué  que  tous  les  abbés 
n'avaient  pas  conspiré  pour  une  conduite  si 
intéressée,  puisque  saint  Bernard  ,  abbé  de 
Clairvaux,  était  si  persuadé  des  mêmes  senti- 
ments que  lui.  On  avait  fondé  un  monastère 
de  Clairvaux  en  Espagne,  dans  un  fonds  que 
la  fondatrice  assurait  être  libre  de  la  sujétion 
de  toute  autre  Eglise.  Les  religieux,  voisins 
d'une  ancienne  abbaye  d'Espagne,  prétendi- 
rent depuis  que  cette  place  relevait  d'eux. 
Saint  Bernard,  ne  croyant  pasque  ses  religieux 
dussent  plaider,  écrivit  à  la  sœur  de  l'impé- 
ratrice d'Espagne,  afin  de  remettre  ce  dill'é- 
rend  à  son  arbitrage,  et  si  les  religieux  espa- 
gnols ne  voulaient  pas  s'en  tenir  à  son  juge- 


ment, faire  en  sorte  (|ue  les  deux  évêques  des 
lieux  où  étaient  situés  les  deux  monastères,  en 
fussent  les  juges. 

«  Sed  quoniam  serves  Dei  non  oporlet  lili- 
gare,  consilii  nobis  fuit,  a.l  vestrum  potissi- 
mum  consiliian  causam  rcmittere,  ut  vestra 
auctoritate  et  opéra  omnis  calumniaconquies- 
cat.  Si  autem  vestris  salutaribus  monitis  aut 
consiliis  contradiclores  illiacquiescerenolunt, 
tune  duorum  judicio  episcoporum ,  ad  quos 
duo  illa  loca  jure  parœciali  pertinere  noscun- 
tur,  omnis  intereoscontroversiaterminetur». 
(Epist.  ceci.) 

Saint  Bernard,  qui  ne  désirait  pas  que  des 
religieux  plaidassent,  recourait  premièrement 
à  des  arbitres;  et  si  cela  ne  réussissait  pas,  il 
s'en  rapportait  au  jugement  des  évêques  , 
parce  que  les  Pères  ont  prétendu  avec  raison 
que  le  tribunal  des  évècjues  n'élait  pas  celui 
dont  saint  Paul  détourne  si  fort  les  fidèles. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  exemple  où  saint  Ber- 
nard a  prescrit  des  lois  sévères  du  détache- 
ment des  choses  de  la  terre  à  ceux  qui  fout 
profession  de  la  perfection  évangélique,  et  les 
religieux  ne  sont  pas  les  seuls  à  qui  il  ait 
prescrit  ces  règles,  comme  ils  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  soient  dans  un  saint  engagement  à 
la  perfection.  L'épiscopat  contient  avec  émi- 
nence  les  avantages  de  tous  les  autres  états,  et 
une,profession  ouverte  de  la  vie  et  de  la  per- 
fection apostolique. 

C'est  pour  cela  que  saint  Bernard,  ayant  été 
informé  du  procès  de  l'évêque  d'Angers  et  de 
l'abbesse  de  Fontevrault,  pour  raison  de  quel- 
ques terres  ,  écrivit  à  cet  évêque,  avec  la  li- 
berté qui  lui  était  ordinaire,  que  l'Eglise  était 
scandalisée  de  cette  division  ;  que  ,  quand  il 
n'aurait  pas  donné  commencement  à  ce  scan- 
dale, il  devait  y  mettre  fin  ;  qu'il  était  obligé, 
étant  évêque,  non-seulement  de  ne  point  cau- 
ser de  scandales,  mais  aussi  de  les  ôler.  Enfin, 
que  l'Apôtre  n'appréhenda  point  de  dire  à  un 
évêque  :  Vous  commettez  déjà  un  péché  de 
plaider  les  uns  contre  les  autres.  Uue  ne  souf- 
frez-vous plutôt  une  injustice? 

«  Adduco  magistrum  ,  c]ui  non  verualur 
episcopo  nudam  dicere  veritatem.  Hoc  ipsum, 
inquit,  delictum  est  in  vobis  ;  quod  causas 
habetis  inter  vos.  Quare  non  magis  fraudcni 
patimini?  Opposuit  spéculum,  retulsit  justitiir 
sol,  emicuit  verifas,  n;evus  apparuil.  Unanti 
est  igitur  ncscio  cpiœ  possessiunciila  maie- 
dicla,  ut   ulleriiis  jam  possil  aut  (ibuml)rare 
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laiii  iiiauifostam  verilateni,  aul  inii>eclire  laiii 
(iplatam  concptioneni  ».  (E|)ist.  ce.) 

11  n'tst  pas  difficile  de  deviner  après  cela  de 
quelle  manière  saint  Bernard  eût  écrit  à  l'ab- 
besse  (jui  avait  commencé  ou  qui  continuait 
ce  procès  contre  un  évêque.  On  en  pourra 
encore  juger  par  ce  qui  est  rapporté  dans  sa 
vie,  qu'il  se  congratulait  d'avoir  perdu  la  Ion- 
dation  de  dix  monastères  pour  n'avoir  pas 
voulu  plaider  :  «  Gralulariautemconsueverat, 
deceni  circiter  monasteria ,  vel  œdificandis 
monasteriis  loca  congrua  numerans,  fraudu- 
lenter  sibi  et  violenter  ablata,  dumcontendere 
nollet,  et  magis  eum  vinci,  quam  viucere  dtlec- 
taret  ».  (L.  m,  c.  G.) 

Rien  n'est  plus  plausible,  rien  n'est  plus 
juste,  rien  n'est  plus  avantageux  à  la  religion, 
que  de  fonder  des  monastères  d'un  ordre 
nouveau,  dont  la  sainte  ferveur  édifie  toute 
l'Eglise.  Néanmoins  ce  Père  ,  éclairé  des 
plus  pures  lumières,  estimait  que  l'Eglise 
était  plus  édifiée  d'un  exemple  de  désinté- 
ressement, et  d'une  preuve  illustre  de  l'amour 
sincère  de  la  paix  et  de  la  concorde,  que 
de  la  fondation  de  dix  monastères.  Le  feu 
du  dernier  jugement  dévorera  tous  ces  édi- 
fices corruptibles;  mais  les  actions  béi'oiques 
de  la  perfection  évangéliiiue  demeureront 
éternellement  écrites  dans  la  mémoire  cks 
anges,  et  dans  la  lumière  de  la  vérité  éier- 
nelle. 

IV.  Il  faut  passer  de  saint  Dernard  à  son 
meilleur  ami,  le  vénérable  Pierre,  abbé  de 
Cluny,  et  commencer  par  une  action  dont  la 
gloire  leur  est  couimune.  Un  sous-diacre, 
nommé  Romain,  avait  mis  en  dépôt  à  (;iuny 
plusieurs  cboses,  et  les  avait  données,  s'il  ne 
les  reprenait  pas  avant  sa  mort.  Il  mourut 
sans  les  reprendre,  mais  il  les  laissa  par  son 
testament  à  Clairvaux  et  à  Cîteaux.  Saint 
Pierre,  abbé  de  Cluny,  envoya  le  tout  à  saint 
Bernard,  lui  faisant  néanmoins  savoir  que 
c'était  plutôt  une  grâce  <|u'une  dette  :  «  Plus 
vobis  in  bis  coiitulit  gratia  Cluniacensis  abba- 
lis,  (|uam  tustamentum  baronis».  Saint  iJer- 
nard  lui  lit  ré|)onse  (lu'il  ne  doutait  pas  aussi 
(|ue  ce  ne  fût  |)lutôt  une  aumône  qu'une  dette: 
«  lie  testariieiito  baronis  (juod  nobis  misistis, 
in  veritate  vobis  niandamus,  quia  non  sicut 
debitum,  sed  sicut  datum  accepimus  ».(Epist. 

CCCLUI,  CCCLIV.) 

Voil.i,  de  part  et  d'autre,  les  dispositions  les 
plus  saintes  du  monde,  et  l'Eglise  serait  par- 


fumée de  l'odeur  toute  céleste  de  ces  vertus, 
si  elles  étaient  plus  fréquentes.  Ces  deux  saints 
ne  laissèrent  pas  de  se  brouiller  sur  divers  arti- 
cles de  la  règle  de  saint  Benoît,  et  sur  la  ma- 
tière même  des  procès,  dont  saint  Bernard 
fit  un  sujet  d'accusation  contre  ceux  de  Cluny  : 
«  Contra  monastici  ordinis  instituta,  causas 
sœculares  religiosi  tractant ,  monacbi  causi- 
dici  efficiuntur,  contra  apostolum  judiciis  in- 
tersuul ,  atque  sub  prœlextu  juris  proprii 
tuendi,  cordibus  in  ^gyptum  revertuntur  ». 
(L.  I,  ep.  28.) 

Pierre  de  Cluny  répondit  dans  son  admi- 
rable apologie,  que  ni  les  lois,  ni  les  canons, 
ne  défendaient  point  aux  moines  de  plaider 
leurs  causes  ,  et  que  si  on  leur  permettait  de 
posséder  des  terres,  il  fallait  leur  permettre 
de  les  défendre  en  justice;  que  les  biens  des 
monastères  fout  une  partie  du  [)atrimoine  de 
J.-C,  (ju'ils  ne  peuvent  sans  crime  laisser  dis- 
siper; que  c'est  le  patrimoine  des  pauvres  et 
des  religieux,  qui  abandonneraient  le  service 
de  l'Eglise,  si  elle  ne  les  nourrissait;  enfin  que 
les  moines  pouvaient  sans  cette  animosité  qui 
se  mêle  dans  les  |)rocès,  et  même  sans  plaider, 
représenter  simplement  la  justice  de  leur 
cause  aux  magistrats,  et  faire  du  bien  à  leurs 
parties  en  ks  empêcbant  de  mal  faire. 

«  Accusalorcs  itaque  ,  sive  actores  in  pro- 
priis  causis,  quœ  lex,  quœ  ratio  mouacbos 
fieri  probibet?  Si  prœcesserit  reriim  munda- 
narum  possessio,  consequens  erit  ut  contra 
infestantes  possidentiuui  sequatur  et  actio. 
Ne  Ecclesia  Dei  quœ  juste  jiossidet,  impiis  di- 
ripientibus  perdat;  ne  servi  Dei  amissis  pro- 
priis  egeant ,  et  idcirco  Deo  servire  nequeant; 
licet  moiiacbis  causas  proprias  honoste,  sim- 
pliciter,  religiose,  absque  litigio,  injurias  quas 
paliuntur  vindici  potestati  ex|)onere  ,  et  non 
ut  ultionem  de  adversario,  sed  ut  qua)  ab  ad- 
versario  ablata  sunt,  recipiant ,  ut  monachus 
decet  qua?rere  ». 

Il  est  vrai  que  les  canons  veulent  cpie  les 
moines  aient  des  syndics  ou  des  avocats  aux- 
([uels  ils  contient  la  poursuite  de  leurs  procès; 
mais  Pierre  de  Cluny  répond  qu'il  désirerait 
bien  d'en  user  de  la  sorte,  mais  i|u'on  ne 
trouve  pas  toujours  des  avocats  (lui  s'acquit- 
tent de  ce  cbarilable  office  avec  la  fidélité  et 
la  diligence  nécessaire,  et  (ju'ainsi  il  vaut 
mieux  cbaiger  les  moines  uièines  de  ce  soin, 
i|ue  de  laisser  périr  le  bien  de  l'Eglisi;  :  «  Uuoil 
si  ali(iuibus  piu'iiedientibus  causis,  iiam  frc- 


JURIDICTION  DES  ÉVÉQUES  DANS  LES  CAUSES  DES  RELIGIEUX. 


503 


qnenfer  hfrc  soient  accidero,  advocatos  liabcre 
non  valuerint;  videtiir  unie  per  inonaclios  id 
fleri  debere,  quam  rem  ccclesiasticam  [)er- 
mittamus  amitti  ». 

Enfin  Pierre  de  Cluny  paraît  très-porsnadc 
que  les  religieux  étaient  obligés  en  conscience 
de  défendre  en  jusiice  les  biens  de  leur  mo- 
nastère, «  Offensam  Dei  inciirrent  »  ;  mais 
(|u'ils  devaient  le  faire  autrement  que  ks  sé- 
culiers, et  d'une  manière  religieuse,  «  absijue 
litigio  ». 

V.  Cela  n'empêche  pas  que  Pierre  de  Cluny 
ne  reconnaisse  lui-même  que  les  chartreux, 
dont  il  préfère  l'institut  à  tous  les  autrts  reli- 
gieux de  l'Eglise  latine,  «  Intellexi  cunctorum 
latinorum  institutis  eorum  propositum  prœfe- 
rendum  »,  faisaient  gloire  de  ne  jamais  plai- 
der, quoiqu'ils  possédassent  des  fonds.  Voici 
ce  (|u'il  leur  fait  dire  dans  une  de  ses  lettres  : 
«  Carlhusiensis  ordinis  inslitutio  est  mala, 
si  qua  noverint,  bis  ad  ([uos  spectat  noia  fa- 
cere,  non  autem  el  litigare.  Eorum  est  simpli- 
ciler  quod  sentiunt  diccre ,  non  autem  palatia 
ad  causandum  intrare.  Non  est  eremi  nostrœ 
judiciis  astare;  non  est  eorum  (pii  mortui 
mundo  videntur,  in  publicis  negotiis  aetores 
vel  defensores  exislere  ».  (L.  vi,  ep.  12.) 

Il  est  vrai  que  les  chartreux  tenaient  ce  dis- 
cours au  sujet  de  l'élection  de  l'évêque  de 
Crenoble  ,  qui  les  avait  partagés;  mais,  quoi- 
(pie  CCS  paroles  soient  générales  et  semblent 
exclure  la  poursuite  contentieuse  de  toutes 
sortes  de  procès,  ils  se  réservaient  néanmoins 
le  droit  de  déclarer  simplement  aux  magis- 
trats l'injustice  qu'on  leur  faisait,  sans  pousser 
plus  avant  leur  jioursiiite. 

Césarius  ra[)porte  quelques  exemples  mé- 
morables des  abbés  de  l'ordre  de  Cîteaux,  qui, 
ayant  gagné  des  procès  avec  plus  de  bonheur 
que  de  justice ,  déposèrent  les  économes  et 
restituèrent  aux  parties  ce  qu'elles  n'avaient 
pas  dû  perdre  ;  ce  qui  les  toucha  si  fort,  qu'elles 
en  firent  une  offrande  volontaire.  Cela  montre 
que  ces  religieux  poursuivaient  eux-mêmes 
leurs  procès ,  et  (jue  la  vertu  dont  ils  faisaient 
gloire  était  seulement  de  n'en  point  gagner 
injustement.  (Ribliolheca  Cisterc. ,  toni.  ii , 
p.  lOi.) 

Mais  un  abbé  du  même  ordre  travailla  à 
apporter  au  moins  (piehiue  tem|)érameiil  à  la 
nuiltitude  incroyable  des  procès  entre  les 
moines  mêmes  de  part  et  d'autre.  Il  eût  peut- 
être  bien  voulu  bamiir  tout  à  fait  d'entre  les 


religieux  ces  semences  de  discorde  et  de  dissi- 
pation, et  il  déclara  hautement  que  la  diffa- 
mation de  l'état  monastique  venait  principale- 
ment de  l.'i  :  «  Quid  aliud  est  religiosorum , 
maxime  monachorum  hodie  contenfio  ,  œmu- 
latio,  provocatio,  pro  terris,  i)ro  nemoribns, 
pro  pascuis,  pro  pecudibus,  quibus  nec  terne 
hominibus,  nec  homines  terris,  nec  pascua 
jiecudibus ,  nec  pascuis  pecora  sufficere  pos- 
siint?  Utique  in  auribus  meis  sunt  hœc,  dicit 
Dominus  exercituum.  Nam  quod  in  oculis 
hominum  viluerit  religionis  nomen  et  opinio 
propter  hœc,  qui  nescit,  nihil  scit  ». 

Ce  pieux  abbé  désirait  au  moins  que  les  re- 
ligieux s'épargnassent  les  uns  les  autres,  et 
qu'ils  s'abandonnassent  plutôt  les  uns  aux  au- 
tres la  matière  de  leur  procès,  que  de  plaider. 
Car  enfin  ce  sera  toujours  le  patrimoine  de  J.-C. 
et  de  son  Eglise,  soit  qu'il ^oit  possédé  par  un 
monastère  ou  par  un  autre  :  «  Nam  quod  di- 
cunt  se  in  hujusmodi  causam  Dei  agere,  et 
pro  amore  Dei  :  contra  omne  consiliimi  fra- 
trem  pro  festuca  infestare  sic  est  frivolum, 
sicut  a  perfectionis  professione  alienum.  Pro 
se  enim  litigant,  et  suas  causas  etsi  nesciant, 
agunt.  Nam  quod  omnium  est,  Dei  est.  Nonne 
Dei  et  Ecclesiœ  ,  ipsius,  si  illi  dimitlis,  qui  re- 
ligiosus  est,  ut  tu?  Tantine  est  apud  Deum 
uni  ecclesiœ  vel  monasterio  auferre  ,  quod  al- 
teri  conféras,  ut  ejus  debeat  tua  talis  causa 
dici?»  (Tom.  vi,  p.  53.) 

Ce  tempérament  plut  autrefois  à  l'abbaye 
de  Prémontré  et  a  celle  de  Nogent.  Nous  avons 
une  convention  faite  entre  ces  deux  abbayes, 
en  1240,  par  laquelle  elles  s'obligent  à  ne  ja- 
mais porter  leurs  ditTérends  réciproques  aux 
juges,  soit  ecclésiastiques,  soit  séculiers,  mais 
de  les  terminer  par  des  arbitres  pacifiques , 
choisis  de  leur  corps  de  part  et  d'autre  :  «Nul- 
latenus  amodo  vel  ab  abbatibus  ipsarum  ec- 
clesiarimi ,  vel  a  fratribus  i)ro  qualibet  queri- 
monia,  s;rcularis  ecclesiaslicœve  personœ  re- 
quirelur  aut  expectelur  audientia.  Sed  ipsi 
inlus  se  de  querelis  suis  ad  invicem  bénigne, 
sicut  decet,  sanclos  sanctaque  religione  pro- 
fesses tractabunt,  et  ipso  (pii  pax  noslra  est 
largiente ,  pro  i)0sse  suo  fideliter  ac  prudenler 
rem  pacificabunt  ».  (Bibl.  Prœmonst.,  p.  933.) 

Mais  Cautier  11,  évêque  de  Laon,  redeman- 
dant à  l'abbé  (le  Prémontré  toutes  les  terres 
que  (iaulier  I,  son  prédécesseur,  avait  dé- 
mend)rées  de  l'évêché  pour  les  leur  donner, 
cet  abbé  eut  recours  à  rarehexèque  de  Reims, 
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au  concile  provincial,  au  pape  Adrien  IV,  qui 
en  écrivit  au  roi  saint  Louis  ;  et  enfin,  ces  puis- 
sants médiateurs  firent  faire  une  transaction 
qui  finit  tous  ces  différends  :  «  Tandem  vero 
mediante  rege  Francorum,  el  archiepiscopo 
Remensi,  et  episcopis  el  principibus  hoc  modo 
controversiaillacompositionis  fidem  accepit». 
Ce  sont  les  termes  de  la  transaction ,  insérée 
dans  une  bulle  du  pape,  qui  la  confirma.  (Id., 
p.  431.) 

VI.  C'est  cette  manière  de  demander  la  pro- 
lection  des  puissances ,  que  saint  Bernard  et 
que  les  chartreux  aiiprouvaieut,  afin  de  re- 
pousser les  sacrilèges  et  violents  usurpateurs 
des  biens  de  l'Eglise ,  ou  pour  finir  les  procès 
presque  inévitables  aux  monastères  qui  ont 
de  grands  biens.  Mais  il  est  presque  impos- 
sible aux  puissances  de  la  terre  de  s'appliquer 
à  pacifier  tant  de  différends  dans  une  multi- 
tude innombrable  dj  monastères. 

C'est  ce  qui  faisait  déplorer  à  Pierre  de  Blois 
cette  foule  de  moines  et  de  chanoines  qu'on 
■voyait  de  son  temps  dans  les  cours  séculières, 
ce  qu'on  avait  de  la  i)eine  à  accorder  avec  la 
profession  qu'ils  font  d  être  morts  au  monde  : 
«  Monachi  et  canonici  regulares,  qui  viam 
vitae  arctioris  et  sanctum  otium  elegerunt, 
simpliccs  quidem  sunt  ut  columbœ,sed  vultu, 
non  aclu  :  habitu  ,  sed  non  afîectu.  Non  est 
hodie  aliquod  forum  judiciale,  aut  vénale,  cui 
se  viri  religiosi  non  immisceant,  et  cui  se 
imporlunissime  non  importent  ».  (In  cap.  i 
libri  Job,  et  ep.  cxvii.) 

Pierre  de  Blois  n'aurait  pas  parlé  avec  tant 
de  chaleur  s'il  n'avait  vu  les  religieux  plaider 
que  devant  les  évèques ,  de  quoi  l'usage  était 
encore  assez  ordinaire.  Il  est  à  croire  que  plu- 
sieurs religieux  le  désiraient,  mais  ils  n'en 
étaient  peut-être  pas  les  maîtres. 

Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  fort  aigre 
à  l'abbé  de  Marmoutier,  qui  plaidait  devant 
l'archevêque  de  Tours  :  «  Si  votum  iirofes- 
sionis  illius  cui  obligalus  es  diligenter  atten- 
deres,  quœ  sursum  sunt,  non  <iuœ  super  ter- 
rain procurares  :  juxla  doctrinam  apostoli  : 
servum  Dei  non  oportet  liligare.  Delictum  est 
invobis,  quod  causas  habelis,  etc.  » 

Mais  c'est  |)arce  ([ue  cet  abbé  avait  intenté 
j)rocès  à  un  autre  moine  qui  était  iirieiirde 
Sainl-Côme. 

Etienne  de  Tournay,  étant  encore  ai)iié  de 
Sainte-Geneviève,  fut  cilé  devant  rurclievêquu 
de  Reims  par  les  religieux  de  Long-Bon l,  de 


l'ordre  de  Cîteaux.  Ce  pieux  abbé  fut  affligé 
de  ce  procès  ,  mais  il  eut  de  la  joie  que  ce  fût 
devant  l'archevêque;  il  souhaita  seulement 
que  ce  fût  l'archevêque  même  qui  en  fût  le 
juge,  et  non  pas  son  officiai.  C'est  la  grâce 
qu'il  demanda  à  l'archevêque  :  «  Rogo,  paler, 
ut  talem  milii  puero  vestro  diem  assigiietis, 
qua  vos  Remis  afîulurum  non  dubilelis  et 
sessurum.  Si  coram  alio  liligare  me  contigeril, 
flebiliter  dicam  me  tandem  expertem  gratiae 
vestrœ,  quam  jugiter  sum  expertus  ».  (EpisL 

LXXIV.) 

Le  jugement  de  l'évêque  en  personne  est 
sans  doute  plus  apostolique ,  plus  paternel ,  et 
plus  souhaitable  à  des  religieux  que  celui  de 
ses  officiaux. 

Hugues  de  Saint-Victor  s'est  beaucoup  em- 
porté contre  les  religieux  plaideurs;  mais  il 
ne  s'est  pas  assez  nellemenl  expliqué  sur  la 
défense  que  le  Fils  de  Dieu  a  faite  dans  l'Evan- 
gile, et  que  l'Apôtre  a  réitérée  dans  ses  épî- 
tres ,  de  plaider  pour  recouvrer  ce  qui  nous  a 
été  ravi.  Il  semble  croire  néanmoins  que  ce 
n'est  qu'un  conseil  :  «  Permissio  est  repetere, 
consiliuin  autem  non  repetere.  Apostolus  ergo 
oslendil,  quid  licet  infirmis  ;  Dominus  autem 
ostendil,  quid  conveniat  perfeclis,  scilicet  non 
repetere.  Contendere  autem  et  liles  exercere  , 
ante  judicem  pnccipue  infidelem,  omiiino  de- 
lictum est».  (De  claustro  animœ,  c.  xvi,  xvii; 
in  Epist.  I,  ad  Corinth.,  q.  50,  ol.) 

On  lève  la  contradiction  apparente  ()ui  pa- 
raît d'abord  dans  ces  paroles,  en  distinguant 
le  tribunal  de  l'évêque  d'avec  le  séculier;  et 
reconnaissant  que  ce  savant  homme  n'a  point 
cru  coupables  d'aucune  faute  les  religieux  qui 
répètent  les  biens  de  leur  monastère  dans 
l'auditoiie  de  l'évêque. 

Pierre,  abbé  de  Celle,  souhaitait  que  les 
abbés  n'en  vinssent  pas  même  juscjiie  là,  mais 
qu'ils  fissent  clioix  entre  leurs  amis  de  (juel- 
ques  sages  et  charitables  pacilicaleurs.  On 
|ieul  lire  la  lettre  ((u'il  écrivit  à  l'abbé  de 
Saint-Médard  ,  el  à  celui  des  saints  (Irépin  et 
(Jêiiinien  à  Soissons.  Il  leur  représente  d'a- 
bord combien  il  était  scandaleux  que  l'insa- 
tiable cupidité  des  biens  ])assagers  eût  rompu 
leur  ancienne  concorde  :  «  Moriatur  el  non 
vivat  lam  nefarium  el  nefandissimum  scanda- 
hini  seivorum  Dei ,  (piod  de  railice  veluslis- 
simi  colubri ,  id  est  iiieptissinia'  avarilia;  pro- 
diil... 

Ensuite  il  les  exhorte  a  reaicUrc  leurs  dill'e- 
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rends  à  la  sagesse  et  à  la  cliarité  de  leurs  amis  : 
«  Rogo  ut  dies  par  amicos  vestros  accipiatur, 
in  quo  de  concordia  familiariter  agatiir».  (L. 
V,  ep.2l.) 

Vil.  Si  les  évèques  étaient,  comme  ils  doi- 
vent être,  les  meilleurs  amis  dos  abbés  et  des 
monastères,  ce  serait  à  ces  amis  véritables 
que  les  abbés  et  les  moines  pourraient  confier 
tous  leurs  intérêts  :  au  moins,  ils  auraient 
ensuite  en  eux  leurs  juges  naturels ,  ou  plutôt 
leurs  pères  ,  dont  l'autorité  jointe  à  la  charité 
mettrait  fin  à  toutes  leurs  contestations. 

C'est  ce  que  le  jjape  Innocent  III  enjoignit 
à  tous  les  archevêques  et  aux  évêqucs  h  l'égard 
des  religieux  de  Cîteaux  et  des  chartreux,  dans 
leurs  différends  réciproques,  savoir  :  de  se 
porter  pour  médiateurs  amiables  dans  toutes 
les  discordes  de  ces  deux  communautés  ;  et 
s'ils  ne  pouvaient  jiersuader  aux  paities  de 
s'accommoder  entre  elles,  de  juger  eux- 
mêmes  la  chose,  sans  frais,  sans  bruit  et  sans 
forme  de  jugement ,  avec  pouvoir  de  frapper 
de  rexcommunicalion  ceux  qui  s'oiflnitUre- 
raient  à  entretenir  des  dissensions  si  opposées 
à  leur  profession. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  pa|)c  : 
«  Nos  qui  puritatem  religionis  ipsorum  fer- 
vent! charitate  zelamur,  non  possumus  non 
moveri ,  scientes  quod  contentiones  hujus- 
modi  a  suo  proposito  aliéna?,  religionis  macu- 
lant puritatem  ;  cum  secundum  apostolum , 
servum  Dei  non  oporteat  litigare.  Ut  igitur 
diabolicœ  fraudis  astutia,  quœ  ut  in  eis  reli- 
gionem  commaculet,  lites  suscitât  inter  ipsos, 
per  apostolicœ  sollicitudinis  studium  celeriter 
elidatur  ;  universitati  vestrœ  per  apostolica 
scripta  mandamus  ,  quatenus  cum  in  diœce- 
sibus  vestris  aliqua  fuerit  inter  eos  materia 
litis  exorta,  vos  sine  mora  partes  vestras  inter- 
ponatis  ad  pacem  inter  eos  amicabiliter  refor- 
mandam.  Quod  si  forsitan  hoc  modo  provenire 
non  poterit,  sine  suniptu  et  strepitu  causam 
inter  eos  mediante  justifia  terminetis.  Facien- 
tes  quod  decreveritis  per  censuram  ecclesias- 
ticam,  sublato  cujuslibet  contradictionis  et 
appellationis  obstaculo  firmiter  observari  ». 
(Regist.  U,  epist.  cvui.) 

Voilà  certainement  le  sommaire  de  tout  ce 
que  nous  nous  sommes  proposés  d'établir 
dans  ce  chapitre  :  Que  les  procès  sont  entière- 
ment opposés  à  la  profession  religieuse  ;  que 
comme  il  est  nécessaire  (ju'il  arrive  des  scan- 
dales, quand  il  s'élève  quelque  dill'érend  entre 


les  religieux ,  ils  doivent  de  part  et  d'autre  se 
procurer  la  paix  par  leurs  amis,  et  surtout  par 
les  évèques,  en  qui  ils  doivent  avoir  une  en- 
tière confiance;  enfin,  si  cotte  tentative  n'a 
pas  le  succès  qu'elle  devrait  avoir,  c'est  aux 
évèques  à  juger  et  <à  finir  leurs  procès,  par 
un  jugement  qui  n'ait  rien  du  tumulte  et  des 
longueurs  des  autres  jugements. 

.le  ne  sais  si  Gratien  a  voulu  réduire  les 
moines  et  les  chanoines  réguliers  au  juge- 
ment des  évèques,  quand  il  a  prononcé  si 
définitivement  tiu'il  ne  leur  est  point  absolu- 
ment défendu  de  répéter  ce  qui  a  été  ravi  à  leur 
église  ,  et  de  plaider  pour  cela  :  «  Prohibetur 
perfecto  st  u-e  in  judicio,  captando  lucrum,  sed 
non  prohibcndo  damnum.  Vel  aliter.  Aliud 
est  sua  possidere  ,  aliud  est  communium  pro- 
curatorem  esse.  Canonici  non  possident  sua, 
ffuia  res  Deo  oblata>  non  sunt  alicujus.  Utun- 
tur  enim  rébus  Ecclesia',  non  ut  suis,  sed 
tanquam  ad  dispensandum  sibi  creditis.  Sicut 
ergo  isli  non  sua  possident,  ita  nec  sua  repe- 
tunt  :  sed  res  Ecclesiœ ,  quarum  procuratio- 
ncm  gerunt.  Similiter  quod  in  judicio  prohi- 
bentur  conteudcre,  sic  intelligendum  est, 
videlicet  ut  non  sibi  stent  coram  judice,  sed 
aliis.  Aliis  autem  coram  judice  asfitisse,  et 
pro  eis  judiccm  interpellasse,  nonnullos  sanc- 
torum  legimus.  Hi  autem  non  sibi  stant,  sed 
pauperibus ,  quorum  uecessitatibus  profulura 
repetunt.  Et  ita  non  prohibentur  stare  coram 
judice.  lllud  vero  Evangelii  :Siquis  abstulerit 
tibi  tunicam,  etc.,  non  est  praccipientis,  sed 
exhortantis  ».  (l-i,  q.  i.) 

Il  est  bien  plus  vraisemblable  que  Gratien  a 
voulu  excuser  les  chanoines  et  les  religieux 
qui  plaident  devant  les  juges  séculiers,  en  di- 
sant (|ue  la  défense  qui  semble  en  être  faite 
dans  les  Lettres  saintes  ne  regarde  que  ceux 
qui  plaident  pour  avoir  le  bien  d'autrui  par 
une  damnable  avarice ,  ou  pour  défendre  le 
leur  propre  par  un  amour  excessif  des  biens 
de  la  terre;  mais  elle  ne  regarde  nullement 
ceux  qui  ne  plaident  que  pour  conserver  à 
Dieu ,  à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  les  offrandes 
de  la  piété  des  fidèles ,  la  nourriture  des  pau- 
vres ,  et  le  patrimoine  de  J.-C.  dont  ils  sont 
les  dispensateurs  et  les  simples  dépositaires  ; 
et,  par  conséquent,  ils  sont  poussés  à  leur  con- 
servation ,  nou  pas  par  une  cupidité  terrestre , 
mais  par  les  mouvements  d'une  charité  chré- 
tienne. 

Suivant  cette  distinction  do  Gratien  ,  il  est 
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visible  que  les  conservateurs  des  biens  d'une 
communauté  de  pauvres  agissent  ordinaire- 
ment d'une  manière  tout  autre  pour  les  dé- 
fendre, que  les  propriétaires  de  leurs  héritages 
particuliers  ;  parce  qu'ordinairement  c'est  la 
charité  qui  anime  ceux-là  ,  et  c'est  la  cupidité 
qui  pousse  ceux-ci  :  il  faut  néanmoins  avouer 
que  la  modification  que  le  pape  Innocent  111 
y  apporta  ensuite  ,  en  renvoyant  tous  ces  pro- 
cès aux  évèques  quand  ce  sont  de  part  et 
d'autre  des  religieux  qui  plaident,  était  d'une 
grande  sagesse  et  d'une  grande  utilité  pour 
l'édilication  de  l'Eglise.  Mais  ce  tempérament 
ne  s'étendait  pas  aux  procès  qui  naissent  entre 
les  religieux  et  les  laïques. 

VIII.  Alexandre  III  était  allé  jusqu'à  la  ra- 
cine de  ce  désordre,  quand  il  avait  averti 
ceux  de  Cîteaux  de  se  maintenir  dans  la  pu- 
reté de  leur  première  institution  et  de  ne  pos- 
séder aucun  fonds  ,  parce  que ,  depuis  qu'ils 
s'étaient  relâchés  de  ce  premier  esprit  de  pau- 
vreté et  qu'ils  avaient  acquis  des  terres  et  des 
métairies,  les  laïques  leur  avaient  suscité  une 
infinité  de  procès  auxquels  les  abbés  ne  pou- 
vaient s'appliquer,  sans  laisser  refroidir  la 
ferveur  de  la  discipline  claustrale  ;  enfin  qu'il 
était  très-difficile  de  garder  de  si  grands  biens, 
sans  beaucoup  de  périls  et  d'inquiétudes ,  et 
peut-être  même  sans  plusieurs  offenses  :  «  Nec 
velint  inordinate  ad  ea  maniis  extendere,  qu;e 
sine  laboribus  et  periculis  multis,  et  deinde 
sine  criminibus  et  magna  confusione  non  po- 
terunt  retinere,  etc.  Inde  est  quod  vobis  ab 
aliis  qui  foris  sunt  contentiones  et  litigia  sus- 
citentur,  et  abbatibus  in  forensibus  occupatis 
plnrimum  in  commissis  domibus ,  et  tepor 
ordinis  etdissolntio  nascitur  charitatis  ».  (Ex- 
tra De  statu  Monac,  c.  iii;  Duchesne,  t.  iv, 
p.  479,  oo9.) 

Ce  pape  leur  avait  auparavant  accordé  un 
privilège  fort  singulier,  que  les  laïques  no 
|)ourraient  appeler  en  justice  les  abbés  ou  les 
religieux  de  Cîteaux  que  devant  les  juges  ec- 
clésiastiques :  «  Interdicimus  iterum  ne  aliqua 
omnino  persona  fratres  ordinis  vestri  audeat 
ad  sajcularia  judicia  provocare.  Sed  quisquis 
sibi  adversus  eos  crediderit  aliqiiid  de  jiu'e 
competerc ,  sub  ecclesiastici  judicis  examine 
experiendi  habeat  facultateni  ».  (Rolland., 
.lanuar.,  l.  ii,  pag.  ~b~  ;  Appenil.  ii,  ep.  1.) 

Ce  privilège  supposait  apparemment (jue  ces 
religieux  seraient  fidèles  et  termes  dans  l'ob- 
servance étroite  de  leur  |ireniièrc  pauvreté  ; 


aussi  les  menace-t-il  de  les  en  dépouiller  s'ils 
continuent  d'amasser  tant  de  terres  et  tant 
d'héritages  :  «  Si  enim  relictis  originalibus 
ordinis  institutis  ad  communia  voluerilis  alio- 
rum  monasteriorum  jura  diverlere  ,  oportebit 
vos  commvmi  jure  censeri ,  quia  dignum  est 
ut  qui  similem  aliis  vitam  suscipiunt,  similem 
senfiant  in  legibus  disciplinam  ».  (Extra  De 
statu  Monac,  c.  ni.) 

IX.  Saint  Dominique  refusa  les  fonds  qu'on 
voulut  lui  donner  :  il  en  déchira  la  donation 
devant  l'évèque  de  Boulogne  ,  voulant  que  ses 
religieux  vécussent  d'aumônes  :  «  Non  enim 
voluit  ut  fratres  haberent  possessiones ,  sed 
eleemosynis  frugaliter  victitarent  ».  (Rainald., 
an.  1219,  n.  53.) 

Matthieu  Paris  rend  témoignage  aux  pre- 
miers Jacobins  de  la  même  exactitude  pour  la 
pauvreté  :  «  Isti  in  victu  et  veslitu  salis  tenues, 
aurum  vel  argentum  ,  vel  aliud  quid  proprii 
non  possidentes  ,  nihil  de  crastino  cogitantes  , 
nec  quidquam  usque  mane  retinentes  ».  (An- 
no  1198.) 

Il  n'y  aurait  rien  de  plus  aisé  si  l'on  persé- 
vérait dans  la  fidèle  observance  de  cette  pau- 
vreté ,  que  de  n'avoir  jamais  de  procès,  ou  de 
les  faire  terminer  par  les  soins  paternels,  plu- 
tôt que  par  une  sentence  juridique  de  l'é- 
vèque. 

Environ  l'an  1215,  l'ordre  du  Val  des  Eco- 
liers fut  fondé  dans  le  diocèse  de  Langres  et 
confirmé  par  l'évèque  de  Langres.  Les  statuts 
de  cet  ordre,  qui  prenait  pour  modèle  les  cha- 
noines réguliers  de  Saint-Victor  de  Paris,  por- 
taient (ju'ils  ne  posséderaient  point  de  fonds 
et  qu'ils  ne  demanderaient  jtoint  en  justice  ce 
qu'on  leur  aurait  enlevé ,  mais  qu'ils  averti- 
raient sinqilement  l'évèque  de  l'injustice  qu'on 
leur  aurait  faite  :  «  Statuerunt  vivere  sine 
agricultura ,  villis  et  grangiis  et  lioniinibus , 
solis  redilibus  contenti  et  eleemosynis.  Ablata 
judicio  non  répètent;  imo  si  quis  eis  injurio- 
sus  extiterit  et  molestus  ,  accèdent  ad  episco- 
puni  loci,  diccntes  :  Pater,  nolumus  vos  igno- 
rare  quoniam  ille  talis  nobis  molestus  est,  et 
ecce  isti  quomodo  res  se  habeat  non  ignorant, 
abeis,  si  placet ,  rem  inciuirite».  (Spicileg., 
t.  vMi,  pag.  229.) 

Lors(|ue  saint  Jean  Galbert  déchirait  les  do- 
nations (|ue  lui  avaient  faites  de  leur  riche  pa- 
trimoine (iuel(|ues-uns  île  ses  religieux  en  en- 
trant dans  le  monastère,  il  sacrifiait  tous  ces 
intérêts  temporels  a  la  paix  et  a  la  concorde  , 
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qu'il  n'eût  pu  que  très-difficileinent  conserver 
avec  les  parents  de  ces  religieux.  (  Surius , 
julii  die  12.) 

Les  abbés  de  Saint-Bénigne  et  de  Saint- 
Etienne  de  Dijon  tirent  une  convention,  en 
1251,  de  ne  jamais  plaider  entre  eux,  |)uisqne 
rien  ne  convient  moins  à  la  profession  reli- 
gieuse ;  mais  de  remettre  leurs  diflérends  au 
jugement  de  deux  liommes  de  bien  de  leurs 
corps;  et  si  cela  ne  suffisait  pas  pour  rendre 
la  paix  à  leurs  abbayes ,  de  s'en  rapporter  à 
l'évèque  de  Langres,  qui  [>aciOerait  ou  qui 
jugerait  toutes  choses  :  «  Cuni  viros  religio- 
sos  non  deceat  pro  rébus  transitoriis  litigare, 
per  duos  bonos  viros  de  conventibus  nostris 
negotium  terininetur;  qui  si  convenire  non 
poterunt,(|uidiiuid  e|)iscopus  Lingonensis  pace 
vel  judicio  dixerit  vel  terniiuaverit,  partes  lir- 
miter  observabunt  ».  (Recueil  pour  l'histoire 
de  Bourgogne,  pag.  480.) 

Le  sage  et  pieux  Louis  de  Blois ,  abbé  de 
Lièce ,  laissa  ces  admirables  enseignements 
aux  siens ,  de  terminer  tous  leurs  procès  par 
des  arbitres,  de  soullrir  plutôt  une  petite  perte 
du  temporel  que  d'exposer  à  la  discorde  et  à 
la  dissipation  leur  monastère  ;  enfin ,  de  ne 
hasarder  jamais  les  biens  éternels  pour  Its 
fantômes  des  richesses  |)érissables  de  ce  monde: 
«  Honestius  est  concordiam  vel  oblatam  ani- 
plecti,  vel  etiam  non  oblatam  (|U,erere  ,  quam 
leviter  causas  agere.  Sed  et  pnestat  intcrduni 
suslinere  modicam  jacturani  rcruni  tempo- 
ralium  prudenter  silendo  et  in  Deo  sperando, 
quam  magnum  pati  dispendium  iuternorum, 
perlinaciter  pro  externis  litigando.  Igitur  ex- 
ternis  interna,  caducis  alterna  seiriper  prœfe- 
rantur  majorque  cura  habeatur  s|)iritualium  , 
quam  temporalium». 

X.  L'esprit  éternel  et  invariable  de  la  mo- 
rale chrétienne  a  été  que  les  personnes  éloi- 
gnées du  siècle  et  consacrées  à  Dieu  n'eussent 
jamais  de  procès ,  ou  les  fissent  secrètement 
terminer  pir  l'évèque.  Deux  illustres  exem[)les 
le  justifient  :  l'un  tiré  des  chartreux ,  l'autre 
de  saint  Xavier  ;  l'un  ancien,  l'autre  fort  nou- 
veau ;  l'un  et  l'autre  très-pro|)res  à  faire  voir 
que  les  maximes  évangeliques  ne  vieillissent 
point  dans  l'Eglise  ,  ou  qu'après  un  petit  relâ- 
chement elles  reprennent  leur  ancienne  vi- 
gueur et  leur  piemière  force. 

Le  cardinal  Jacques  de  Vitry  dit  (|ue  les 
chartreux  avaient  donné  des  bornes  assez 
étroites  à  leurs  richesses,  et  qu'ils  ne  plai- 


daient jamais  contre  ceux  qui  leur  enlevaient 
leurs  biens:  «Extra  terminos  prœfixos  nullam 
licet  eis  recipere  possessionem  ;  habent  cer- 
tuiu  animalium  nuinerum,  et  cerlas  metas 
possessionum ,  quibiis  mediocriter  ausleram 
vitam  valeant  susientare.  Si  ijuis  eis  aliquid 
abstulerit,  vel  alio  modo  injuriatus  fuerit,  nul- 
lam contra  ipsum  in  judicio  caiisam  movent. 
Unde  nec  proximossibi  licet  inimicantesscan- 
dalizant  ;  nec  advocatis  ad  jurgia  et  lites  in- 
digent, nec  curias  sœculares  in  detrimentum 
anim;e  suae  eos  oportet  adiré  ».  (Hist.  Occid., 
c.  xviu.) 

Le  cardinal  Hugues  dit  que  les  chartreux 
faisaient  un  vœu  particulier  de  ne  jamais  plai- 
der, quoiqu'ils  pussent  informer  l'évèque  de 
l'outrage  et  du  tort  qu'on  leur  faisait  :  et  que 
c'est  pour  cela  que  l'Eglise  ne  leur  avait  pas 
donné  la  dispense  de  plaider,  qu'elle  semblait 
avoir  accordée  à  tant  d'autres  religieux,  les- 
quels, quoique  engagés  à  tendre  à  la  perfection, 
oiiposaient  toutefois  l'autorité  des  juges  comme 
ime  barrière  nécessaire  pour  arrêter  la  malice 
des  hommes  :  «  Alii  dicunt,  quod  omnibus 
perfectis  licet  repetere  sua,  sed  non  expedit. 
Quia  autem  Carthusiensibus  non  licet,  non 
est  (juia  perfecti  sunt,  sed  quia  in  voto  habent 
quod  niliil  sub  judice  répétant  :  sed  tanien 
beue  possuut  episcopo  osleiidire,  quod  aliquis 
injurialia- eis  ».  (In  C.  vi,  ep.  i,  ad  Corinth.) 

(le  n'est  |ioint  plaidtir  que  de  se  plaindre  à 
révè(|ue  des  outrages  qu'on  a  reçus;  on  le 
peut  faire  sans  violer  le  vœu  de  ne  jamais 
plaider  :  l'auditoire  secret  de  l'évèque  n'est 
pomt  ce  tribunal  public  ,  dont  les  lois  évan- 
géli(|ues  et  canoni(|ues  tâchent  d'éloigner  les 
vrais  amateurs  delà  |ierfection  chrétienne. 

(le  cardinal  conclut  enfin  ciue  l'Eglise  ,  par 
une  prudente  dispensation,  a  permis  aux  im- 
parfaits de  plaider  à  cause  de  leur  faiblesse  : 
qu'elle  l'a  permis  aux  parfaits  ,  à  cause  de  la 
malice  des  hommes,  (|ui  raviraient  à  l'Eglise 
tout  ce  (jue  leurs  ancêtres  lui  ont  donné,  si  on 
ne  leur  opposait  cette  digue  :  mais  qu'elle  ne 
l'a  itoint  iiermis  aux  chartreux  à  cause  de  leur 
vd'u  particulier  :  «  Sicut  in  inlirmis  dispen- 
savit  Ecdesia,  ut  répétèrent  sua,  propter  infir- 
mitatem  suam  et  fragililaliin  ;  ita  et  perfectis 
firopler  malKiani  hominum ,  qua^  paulatiin 
excrescil,  ut  qui  eis  (lare  solebant,  modo  eis 
data  aul'i'ranl.  Sed  ciun  (lai  thusiensibus  non 
dispeusavil,  propter  votum  suum  ,  repetiijoni 
cunlrarium  », 
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Ce  n'est  pas  à  moi  à  rechercher  les  raisons 
qu'ont  eu  ces  saints  religieux  tle  demander  et 
les  papes  de  leur  accorder  des  dispenses,  pour 
étendre  plus  loin  leurs  possessions  et  pour  les 
défendre  en  justice.  Mais  c'est  avec  beaucoup 
de  vraisemblance  que  le  cardinal  Hugues  a  dit 
que  l'Eglise,  voyant  les  effioyables  désordres 
qui  arriveraient,  si  les  laïques  pouvaient  im- 
punément cl  sans  obstacle  piller  les  maisons 
religieuses,  elle  leur  a  permis  par  dispense  et 
elle  leur  aurait  peut-être  commandé ,  si  elles 
ne  l'eussent  fait,  de  repousser  ces  sacrilèges 
et  ces  brigandages  publics  par  les  voies  de  la 
justice. 

XI.  Je  passe  au  dernier  exemple  ,  qui  est  du 
grand  saint  Xavier,  apôtre  des  Indes.  Tursellin, 
qui  a  écrit  sa  vie  avec  une  élégance  et  une  pu- 
reté presqu'aussi  inimitable  que  la  vie  même 
de  ce  saint,  nous  ajiprend  qu'entre  les  avis  sa- 
lutaires qu'il  donna  à  ceux  de  son  illustre 
corps,  il  y  en  eut  un  qui  regardait  la  paix  inal- 
térable qu'ils  devaient  garder  entre  eux  et  les 
autres  religieux,  avec  ordre  de  ne  jamais  souf- 
frir que  les  magisirals  en  eussent  la  moindre 
connaissance  ,  parce  qu'ordinairement  ils  s'en 
scandalisent;  mais  d'informer  l'évêque  de  tou- 
tes choses,  et  de  s'en  tenir  inviolablemenl  h  sa 
décision  :  «  Si  forte,  quod  Deus  avertat,  inter 
vos  et  cœnobitas  aliqua  extiterit  dissensio  ,  so- 
lerli  consilio  supprimenda  erit ,  cavendunniue 
ne  pra?fectourbisaul  ctrteris  civibus,  uUa  alie- 
nali  animi  signa  rem  prodant.  Mirum  enim 
quantum  profanos  homines  offendat  sacrorum 
Deo  virorum  discordia.  Proinde  si  qua  forte 
controversia  oriatur,  ulrique  arbitriun  sumetis 
episcopum  ,  qui  pro  aucioritate  litem  sine  cu- 
jusquam  off'ensione  componat  ». 

Si,  entre  ceux  de  la  même  compagnie,  l'en- 
nemi de  la  paix  avait  semé  quelque  dissension, 
cet  homme  apostolique  veut  que  l'on  conjure 
l'évêque  de  les  mettre  d'accord  sans  que  les 
magistrats  s'en  mêlent,  et  même  sans  (|u'ils 
aient  aucune  connaissance  :  «  Meis  verbis  epi- 
scopum rogetis,  ut  si  quando  inimicus  inter 
fratres  severil  discordias,  pacem  patcr  ipse 
constituât,  et  concordi;!"  auctor  quid(|uid  inler 
vos  fuerit  controversiœ  loUat,  ne  res  deveniat 
ad  magistialus  ac  tribunalia  ».  (L.  vi,  c.  46.) 
XII.  Concluons  par  la  résolution  de  saint 
Tiiomas,  (jui  revient  à  celle  de  (îratien,  savoir, 
(|ue  ceux  (|ui  font  profession  de  perfection  ne 
plaident  jamais  i)our  eux-mêmes,  puis(|u'ils 
nu  possèiient  rien  en  jiropre;  mais  que,  si  ils 


plaident  pour  défendre  les  biens  des  pauvres , 
c'est  une  action  de  charité  :  «  Non  licet  per- 
fectis  in  judicio  repetere  quasi  propria,  cum 
eis  non  liceat  haberc  proprium.  Licet  tamen 
eis  in  judicio  repetere  eaqua'  sunt communia, 
non  enim  hoc  faciendo  peccant,  sed  magis 
merentur.  Est  enim  opus  charilatis  repetere , 
vel  recuperare  res  pauperum  ». 

Cet  incomparable  théologien  a  traité  la  même 
chose  plus  au  long  dans  un  autre  ouvrage  qu'il 
a  fait  contre  les  ennemis  des  religieux.  Il  y 
conclut  en  la  même  manière:  «  In  illisqua;  ad 
detrimentum  connnune  pertinent,  etiani  1cm- 
])orale  ,  non  est  perfectionis  ,  sed  negligentiœ, 
vel  pusillanimitalis  talia  incommoda  ,  dum 
possit  resistere,  sustinere  ;  cum  aliquis  ex  cha- 
ritate  teneatur  ,  dum  potest,  proximorum  in- 
commodisobviare».  (In  c.  vi,  ep.  lad  Corinth. 
contra  impugnant.  Relig.,  c.  xii.) 

Ceux  qui  combattaient  alors  les  nouvelles 
communautés  des  dominicains  et  des  francis- 
cains prétendaient  qu'elles  ne  pouvaient  ])!ai- 
dcr  pour  la  défense  de  leurs  biens.  Ils  furent 
vivement  repoussés  par  saint  Thomas  et  par 
saint  Bonaventure,  <]ui  firent  voir  que  de  dé- 
fendre in  justice  le  bien  des  pauvres  était  une 
action  de  charité  et  d'obligation;  et  qu'au  con- 
traire, de  laisser  usurper  pouvant  l'empêcher, 
c'était  l'effet  d'une  négligence  ou  d'une  paresse 
inexcusable. 

Depuis,  quelques  cordeliers,  révoltés  contre 
le  pape  Jean  XXII ,  s'emportèrent  étrangement 
pour  la  même  opinion  ;  mais  le  ])ape ,  ne  se 
contentant  pas  de  les  avoir  condamnés,  il  les 
arrêta  encore  par  un  excellent  ouvrage  où  il 
jirouve  : 

1°  Que  l'on  ne  peut  sans  témérité  blâmer 
tous  les  religieux  des  siècles  passés  qui  ont  dé- 
fendu les  biens  de  leur  communauté  par  l'iu- 
tervention  des  juges;  qu'on  ne  peut  blâmer 
les  évêques,  qui  sont  dans  un  état  encore  plus 
parfait  (jue  les  moines  :  «  Quorum  status  repu- 
lalur  pra'stantior  aliis,  et  qui  locum  tenent 
aposfolorum  »,  et  (|ui  idaident  pour  conserver 
les  biens  de  leurs  églises.  iBainald.,  an.  1320, 
n.  60.) 

2°  Qu'on  ne  peut  blâmer  saint  Augustin 
d'avoir  loué  un  évêque  de  ce  qu'il  avait  ini- 
l)loré  la  protection  de  l'empereiu',  non  pas 
pour  se  venger  de  ses  ennemis  ,  mais  pour 
mettre  son  Eglise  à  couvert  d"  leurs  alhntats, 
et  pour  n'être  pas  coupable  d'une  négligence 
dangereuse,  palliée  du  prétexte  d'une  fausse 
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patience  :  a  Auxilium  petit  ab  imperatore 
chri>tiano  ,  non  tam  siii  ulciscendi  causa, 
quam  tiiendèe  Ecclesiœ  sibi  credit?c;  quod  si 
pra'termisisset  ,  non  ejus  fuissel  laudanda 
patientia,  sed  negligentia  nierito  culpanda  »  ; 
.T  Qu'on  ne  peut  blàniei'  le  concile  de  Can- 
gres  d'avoir  excommunié  les  usurpateurs  des 
choses  offertes  à  l'Eglise,  et  de  n'avoir  point 
voulu  souffrir  que  les  églises  fussent  les  dé- 
positaires des  pa[)iers  seulement  :  a  Initjuuni 
enimcensemus,  ut  potius  custodes  chartarum, 
quam  defensores  rerum  creditarum^  ut  pr.x- 
ceptui;.  est,  judicemur  ».  (16,  q.i^c.  In  cano- 
nibus.) 


4**  Qu'on  ne  pouvait  blâmer  le  pape  Inno- 
cent 111  qui  commanda  aux  juges  séculiers  et 
ecclésiastiques  de  ne  plus  refuser  de  faire  jus- 
lice  yux  chevaliers  du  Temple  dans  l'Italie, 
sous  prétexte  que  leur  profession  ne  leur  per- 
mettait pas  de  plaider. 

Enfin  ce  pape  Jean  XXlï  conclut  qu'il  est 
permis  aux  supérieurs  et  aux  économes  des 
communautés  religieuses  de  plaider  sans  in- 
justice et  sans  scandale  ;  car  le  scandale  les 
obligerait  de  différer  ou  d'abandonner  leur 
procès  ;  «  Nisi  forsan  ex  hoc  grave  scandalum 
sequi  posset  :  quo  casu  esset  judiciuni  diffe- 
renduni  vel  omittendum  »  (1). 


(1)  A  tous  les  faits  allégués  par  Tbomassin,  nous  sommes  heureux 
d  ajouter  ud  document  fort  important,  découvert  récemment  dans  la 
Bibliothèque  impériale,  département  des  SIss.  C'est  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  en  1177,  par  Jean  de  Salisbury,  évèque  de  Chartres, 
commissaire  du  Saiot-Siége,  sur  un  différend  qui  sétait  élevé  entre 
l'évéque  de  Meaux  et  son  archidiacre,  d'une  part,  et  de  l'autre,  l'abbé 

Ile  religieux  de  Bai ni-Maur-d es-Fossés,  au  sujet  de  la  cure  de 
Coupèvre  :  «  Noveritis  quod  causa  qua  inter  abbatem  et  monachos 
t  Foss.  et  epLscopum  et  archidiaconum  Meldensis  ecclesiœ  saper 
€  prœsentatione  et  investilura   ecclesiae   de  Cuperverso   agitabatur, 

nobis  a  domino  papa  commissa  débite  fine  decidenda,  amicabili 
c  compositione  terminata  est  in  hune  modum  :  Âbbas  et  monacbt 
«  Foss.  vendicabant  praeseoiatioDem  presbiteri  et  fidelitatem  sibî  ab 
t  eodem  presbiteto  fieri  debere,  et  quod  presbiter  qui  novissime  dc- 
•  cesserai  ab  eisdem  fuerat  préesenlatus  ;  Meldensis  vero  episcopus 
«  et  archtdiacoQUS  e  contrario  allegabant  quod  ipsi  quinqua^iota 
t  annis  possiderant  praesentationem  et  instituiionem  ejusdem  Eccle- 
«  siae,  et  quod  presbiter,  qui   uttimo  decesserat,  ab  eis  contra  con- 


c  scientiam  abbatis  et  monachorum  insiitutus  fuerat.  Tandem,  in- 
t  tuentibus  amicis,  sic  est  compositum  :  quod  tam  elecUo  quam 
«  institulio  erit  Meldensis  episcopi  et  arcbidiaconi,  ila  quod  per  ma- 
■  num  arcbidiaconi  prœsentabitur,  sed,  antequam  curam  animarum 
a  ab  episcopo  vel  archidiacoco  percipiat,  mitletur  ad    monasterium 

•  Foss.  faciens  eis  fidelitatem  in  capitule,  quod  nullam  irrogavilvel 
«  consentiet  irroganti  monachis  pradiciis  injuriam  vel  damnum^  ». 
{Bulletin  des  comités  histor.,  tom.  i,  p.  32  bis.)  Ce  document,  qui 
présente  plusieurs  questions  de  droit  canonique  fort  importantes,  ne 
serait-ce  que  la  juridiction  ordinaire  de  l'archidiacre  mise  avec  celle 
de  l'évéque,  offre  encore  cette  particularité  curiei_ise  que  1  "évéque  de 
Chartres  s'intitule    ainsi    :    «  Joannes,    divina  dignatione  et  meritis 

•  sancti  Thomœ  Carnotensis  Ecclesiae  minister  humilis  ».  Cette  sin- 
gulière formule  a  été  souvent  employée  par  Jean  de  Salisbury,  en 
témoi^'uage  de  sa  dévotion  pour  son  illustre  protecteur,  saint  Tho- 
mas, archevêque  de  Canlorbéry.  Il  n'y  avait  que  sept  ans  de  la  mort 
du  grand  primat  d'Angleterre  quand  parut  cette  sentence  qui  le  dé- 
clarait officiellement  saint.  (Dr  André.) 
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une  vie  sainte  et  d'avoir  l'esprit  pacifique  et 
entièrement  éIoiy;né  du  désir  de  plaider.  Leur 
état  tout  céleste  les  engage  aussi  à  l'amour  de 
la  [tcrfcclion  et  à  [)référer  les  moindres  étin- 
celles de  la  charité,  de  la  concorde,  du  silence 
et  de  la  retraite,  aux  plus  grands  avantages  de 
la  terre  et  de  tous  les  biens  passagers. 

Le  célèbre  monastère  de  Beuchor,  en  Ir- 
lande, ayant  été  ruiné  par  les  corsaires,  et  les 
terres  ayant  été  occu]  ées  par  des  seigneurs 
qui  prenaient  la  qualité  d'abbés,  mais  qui  ne 
l'étaient  que  de  nom,  le  grand  saint  Malachie, 
qui  faisait  déjà  les  fonctions  de  grand-vicaire 
et  qui  fut  peu  de  temps  après  évoque,  se  con- 
tenta de  recouvrer  !a  place  du  monastère  pour 
y  en  rebâtir  un  autre,  quoii|u'il  fût  en  son 
pouvoir  d'en  recouvrer  aussi  toutes  les  posses- 
sions :  «  Siquidem  a  tempore  quo  deslructum 
est  monasterium,  non  deftiit  (|ui  illud  tencret 
cum  possessionibus  suis.  Nam  et  conslitueban- 
tur  per  electionern  etiam,  et  abbafes  appella- 
bantur,  servantes  nomine,  si  non  re,  quod 
olim  extiterat.  CunKjue  suadercnt  multi  non 
alienare  [los.-essiones,  sed  totum  simiil  retinere 
sibi,  non  acquicvit  i)aupertatis  amator,  sed 
fecit  eligi  juxta  moiem  qui  cas  teneret,  loco 
retento  sibi  et  suis  «. 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  I.ernard  dans  la  \ie 
de  ce  saint  évêiiue,  où  il  raconte  ensuite  que 
cet  hotnme  .ipostoli(|ue  ayant  apiiris  (|ue  dans 
le  diocèse  dont  il  était  évèque  il  y  avait  eu 
autrefois  deux  évècliés,  il  le  partagea  encore 
de  nouveau  et  laissa  à  l'autre  évèque  la  \ille 
la  plus  considéralile  et  celle  où  il  avait  lui- 
même  fait  son  séjour. 

Saint  Bernard  prend  de  là  occasion  d'invec- 
tiver contre  <juelques  prélats,  qui  s'engagent 
dans  des  dissensions  éternelles  et  dans  des 
procès  interminables  ])0ur  une  paroisse  con- 
testée entre  deux  évêchés,  au  lieu  que  saint 
Malachie  cédait  à  un  autre  évèque  la  plus  belle 
moitié  de  son  évêché  :  «  0  oculiuu  columbi- 
num  !  Locum  tiadidif  novo  episco|)o,  qui  vide- 
relur  paralior,  principalior  haberetur,  locuni 
in  (|uo  sederat  i|ise.  l'bi  sunt  ipii  de  terminis 
litigant,  pro  uno  viculo  perpetes  ad  invicein 
iniuùcitias  exercentes.  Nescio  si  quod  genus 
lioiuiuum  magis  quain  istos  anticiuuni  vatici- 
niuiii  langat  :  secuerunt  pnegnantes  ad  Ga- 
laad  dilatanduni  ternùnos  suos  ».  (Surius,  die 
;j  nov.,  c.  IV,  VIII.) 

II.  Saint  Ciiarles,  archevêque  de  Wilan,  re- 
nonça à  un  procès  (|uil  était  jires  de  gagner  a 


La  Rote,  où  il  s'agissait  d'une  abbaye  de  douze 
mille  écus  de  rente.  Les  motifs  de  cette  géné- 
rosité apostolique  ne  sont  pas  moins  dignes 
d'admiration  (jue  l'action  même.  Il  ne  voulait 
pas  s'occuper  de  procès;  il  ne  voulait  point 
avoir  de  différends  avec  ses  confrères  ;  il  ne 
voulait  jamais  intenter  de  procès  ni  en  pour- 
suivre ;  il  était  assuré  de  la  paix  de  son  esprit 
et  de  la  charité  de  son  cœur  pendant  les  pour- 
suites du  procès  ;  mais  il  ne  voulait  pas  laisser 
à  son  confrère  des  sujets  d'aigreur  et  de  trou- 
ble :  il  eslimait  plus  l'amitié  des  hommes  que 
les  revenus  d'une  abbaye  :  «  Motus,  ut  aiehat, 
quod  neque  negoliis  hujnsmodi  volebat  suum 
a  rébus  divinis  animum  distrahi;  neque  cum 
collega  judicio  disce[)tarc  :  omnino  (juod 
litem  nullam,  quœ  ad  se  privatim  pertincret, 
in  ([ua  esset  actor,  prosequi  apud  se  conslitu- 
tumhabebat;  non  enim  eam  sibi  satisfacere 
rafionem,  quod  posthabita  omni  diligenlia, 
nedum  perturbatione,  rem  totam  posset  judi- 
cibus  permittere;  respiciendum  naiiique  esse, 
qiiomodo  posset  ille,  unde  peteretur,  ex  ac- 
tione  commoveri,  cujus  animum  remiltendo 
sedare,  et  ad  amorem  allicere,  in  sua  manu 
esse  videret  ».  (Yita  ejus  apud  Surium,  die 
4  nov.,  1.  vu,  c.  7.) 

Cette  action  donna  de  l'admiration  au  pape, 
aux  cardinaux  et  aux  autres  prélats,  mais  on 
peut  dire  avec  vérité  qu'elle  eut  plus  d'admi- 
raleurs  que  d'imitateurs.  Tous  ceuxtiui  louent 
ces  exemples  héroïques  ne  les  suivent  jias  tou- 
jours :  «  Factum  mire  collaudavil  pontilex, 
collega;  aliique  omncs,  magnuinque  boni  reli- 
qui  ex  eo  Iœtiti;c  fruclum  projjter  illustris 
rcligiosi(]ueexem|ili  ulilitatem  perce[)erunl  ». 

En  plusieurs  autres  rencontres,  ce  grand 
saint  aima  mieux  relâcher  de  ses  droits  que 
de  laisser  dans  l'esfirit  de  ses  parties  le  moin- 
dre sujet  d'aversion  :  «  Scinuis  alias  etiam  de 
privato  jure  suo  non  semel  eum  insigniter  re- 
misisse,  tantiim  ne  quid  ex  litihus  in  aliorum 
animis  offensionisbriretur  ». 

L"évê(iue  de  Novare,  iiui  a  écrit  sa  vie,  et 
duquel  tout  ceci  est  tiré,  ajoute  ([ue  saint 
Charles  abandonna  entièrement  les  études  du 
droit  civil  ([u'il  avait  cultivées  en  sa  jeunesse, 
et  s'ai)pli(|ua  tout  entier  à  la  lecture  de  l'Ecri- 
ture, des  l'ères  et  des  anciens  camms,  pour  y 
apprendre  les  règles  admirables  île  l'ancienne 
police  de  l'Eglise,  déplorant  l'etal  inéscnl  des 
écoles,  où  l'on  ne  s'occu|)e  (jue  i\c:^  <l(crels  et 
des  canons  (|ui  servent  aux  procès  :  «Canoiium 
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ca  scientia  perjiicuiida  crat,  qnœ  Patriim  mo- 
res et  acta  reprœsentans ,  Ecclcsiic  compo- 
iiendiB  atque  ordinaiidœ  ratioiieni  continel , 
dolcns  eos  conimiini  consiiefiidine  tantiim- 
modo  canoncs  ad  interprelaaduni  selici,  (|iii 
ad   liles  judiciaque  valent  ».  (Ibid.,  caji.  xi, 

XXXIV,  XXXVI.) 

Il  paraît  ailleurs  que  saint  Cliarlcs,  par  ks 
anciens  canons  qu'il  \oulail  qu'on  inlerprclâl, 
entendait  le  décret  de  Gralien. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  ])lus  mémorable,  c'est 
([ue  tout  le  clergé  de  saint  Charles  fut  telle- 
ment enflammé  de  ses  exemples  et  de  ses  ins- 
tructions pour  ce  vertueux  éloignement  des 
procès,  que  nul  d'eux  ne  plaida  jamais  pour 
aucun  bénéfice;  ils  ne  les  reçurent  et  ils  ne 
ks  (|uittèrenl  que  par  ses  ordres,  et  les  avocats 
oublièrent  presque  entièrement  toute  la  science 
des  procès  pour  les  matières  bénéliciales  :  «  De 
litibus  est  memorabile,  notariis  scribis(|ue  fori 
Caroli  tempore  accidisse,  ut  peritiam  earum 
litium,  quœ  de  beneficiis  lam  freciuentes  alibi 
inter  clericos  esse  soient,  pêne  dediscerent. 
Nullaenim  eo  vivente  lis  erat  ejusmodi.  Voca- 
Ins  quisquc,  nibil  agitans,  ne  cogitans  fere 
(|uidem,  beneficium  acci()iebat,  sine  contro- 
versia  retimbat,  sine  auctoritale  sui  antislitis 
non  dimiltebat,  aut  jtermutabat  ». 

m.  Le  chapitre  précédent  a  fait  voir  que 
(|uoiqu'iI  fût  a  souhaiter  que  les  religieux  ne 
s'embarrassent  jamais  d'aucun  procès,  ils  i)ou- 
vaient  néanmoins  défendre  en  justice  lesbiens 
tem|)orels  de  leurs  monastères,  qui  ne  sont 
autres  (|ue  le  patrimoine  des  pauvres  dont  ils 
soill  cliargés,  ou  connue  abbés ,  ou  comme 
économes;  ils  y  étaient  même  obligés,  tant 
poia-  ne  pas  laisser  dépouiller  les  pauvres  et 
les  religieux  de  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu 
pour  leur  subsistance,  que  pour  empêcher  les 
avares  et  les  ambitieux  d'augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  crimes  par  ces  usurpations  sacri- 
lèges. 

Il  serait,  comme  nous  avons  dé'jà  dit,  à  sou- 
haiter que  tous  ces  |)rocès  lussent  terminés 
par  les  évoques;  néanmoins  lorsqu'il  est  im- 
possible, dans  les  conjonctures  des  temps  et 
des  lieux,  de  jouir  de  ce  bonheur,  on  peut  les 
poursuivre  devant  les  juges  séculiers,  en  ban- 
nissant seuil  uient  les  aniniosités,  les  mauvais 
artifices  et  les  inquiétudes  (jui  acconipagnonl 
souvent  les  procès. 

Les  ecclésiasli<|ucs  peuvent  aussi  plaider 
dans  les  mêmes   circonstances   et   avec    les 


mêmes  conditions.  Ce  que  nous  avons  à  éclair- 
cir  principalement  dans  ce  chapitre  se  peut 
donc  réduire  à  ces  deux  points  :  que  les  cIitcs 
doivent  terminer  leurs  différends  sans  chaleur, 
sans  animosité,  sans  contestation,  et  devant  le 
tribunal  des  évèques  plutê)t  (jue  devant  les 
juges  séculiers,  autant  (jue  cela  est  possible. 

IV.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  le  décret 
de  l'assemblée  générale  de  Melun,  en  lo'd, 
jjour  obliger  tous  les  clercs  à  finir  tous  leurs 
procès  devant  les  évêques  ou  des  arbitres 
choisis  par  les  parties  dans  les  synodes,  sans 
paraître  jamais  devant  les  juges  séculiers.  Le 
concile  de  Bourges,  en  1581,  joignit  ces  deux 
ordonnances  ensemble,  que  les  clercs  accom- 
modassent toujours  leurs  différends  sans  plai- 
der, et  qu'ils  n'eussent  jamais  d'autres  juges 
que  les  évêques  :  «  Si  quando  illis  litig.uidi 
nécessitas  incubuerit,  non  pertrahat  clericus 
clericum  ad  judicium  sseculare,  sed  tantum 
ad  episcopale  ;  ne  eorum  dedecus  laicis  sit 
scandalo  ;  sed  causœ  componantur.  Qui  contra 
fecerint,  legitimis  pœnis  subjaceant  ». 

Ce  canon  est  de  la  dernière  conséquence  ;  et 
pour  le  bien  comprendre,  il  faut  remonter 
dans  les  siècles  passés  et  y  observer  comment 
ni  les  clercs,  ni  les  laïques  mêmes  ne  pou- 
vaient citer  les  clercs  que  devant  les  juges  ec- 
clésiastiques, soit  dans  les  causes  civiles  ou 
criminelles. 

Hector  Boétius  nous  a  conservé  celle  loi 
d'un  roi  d'Ecosse  :  «  Christo  iiiiliatum  ad  pro- 
fanumjudicem  non  vocalo;  vocatum  com|ia- 
rentemve  non  judicalo,  sed  ad  sacrosantistiles 
remitlito  >'.  (Conc.  gen.,  t.  ix,  pag.  1003, 
1121.) 

Une  des  conditions  à  quoi  on  obligea  ceux 
de  Milan,  quand  on  leur  rendit  la  paix  de 
l'Eglise,  sous  Alexandre  II,  fut  (pie  les  clercs 
ne  pourraient  être  ajoTirnés  que  devant  l'évè- 
que  :  «  Integram  habeat  episcopus  in  oinnem 
suuin  cleruin  canonice  jiulicaiidi  ac  distriu- 
geiidi  potestatem,  tam  in  civilale,  quam  extra 
per  oinnes  plèbes  et  eapellas.  Ut  diini  cleiici 
fuerint  a  sœcularis  judicii  infestatione  seciiri, 
in  divina  servitule  et  canonum  aucloritate 
consistant  quieti,  et  arcbiepiscopo  suo  obediant 
devoti  ». 

Urbain  II  déclara  hautement  au  comte  Ro- 
dol|iheiiue  les  clercs  n'étaient  justiciables  (]ue 
de  leur  évêi]ue  :  «  Nosse  te  voliimus  quia 
nulli  sx'cularium  domino  potestatem  in  cleri- 
cos liabere  licet  ;  seJ  omnes  clerici  episcoj.o 
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soli  debent  esse  subjecti.  Quicumqiie  vcro 
aliter  pr.Tsompserit  ,  canonicœ  proculdubio 
sententiœ  subjacebit  ».  (Epist.  xiv.) 

Le  concile  de  Melfi,  en  1090,  sous  ce  niôine 
pape,  confinne  la  même  exemption  des  clercs 
de  toute  la  juridiction  séculière  :  «  Ne  grava- 
nien  aliquod  sancta  patiatur  Ecclesia,  nuUum 
jus  laicisin  clericos  essevoluuiusetccnfemus. 
Unde  cavenduui  est,  ne  servilis  conditionis 
aut  curialiuni  officioruni  obnoxii  ab  episcopis 
promoveantur  in  cleruni  ».  (Can.  xi.) 

Ainsi  une  des  raisons  qui  excluaient  les 
serfs  de  l'ordination,  était  que  leur  esclavage 
était  incompatible  avec  la  liberté  et  l'exemp- 
tion de  la  cléricature.  Le  concile  de  Nîmes,  en 
1096,  sous  le  même  pape  :  «  Nec  clericos,  nec 
monachos  idlus  ad  stcculare  cogat  venire 
judicium  in  curiam  suam  ;  quoniam  lioc  ra- 
pina  esset  et  sacrilegium  ».  Le  concile  de 
Reims,  en  1148,  sous  le  pape  Eugène  111  : 
«  Decernimus  ut  laici  ecclesiastica  terminare 
negotia  non  présumant  ;  et  episcopi,  abbates, 
arcbidiaconi,  et  alii  ecclesiarum  prœlati,  de 
ecclesiaslicis  negotiis,  vel  de  aliis  quœ  spiri- 
talia  esse  noscuntur  ,  aliquorum  laicorum 
judicio  non  disjjonant  :  nec  propter  eorum 
prohibitionem,  ecclesiasticam  dimittant  justi- 
tiam  exercere  ».  (Can.  xiv.) 

Alexandre  111  lit  savoir  au  roi  d'Angleterre 
(|u'il  devait  laisser  aux  juges  ecclésiastiques  les 
causes  criminelles  qui  regardaient  la  foi  et  le 
parjure,  ou  les  biens  de  l'Eglise  :  «  Negotia 
ecclesiastica,  et  pncsertim  criminalia,  (juœ  de 
kcsione  fidei  et  juramenli  emergunt,  causas 
super  rébus  et  possessionibus  ecclesiarum  , 
personis  ecclesiaslicis  tractanda  relinquere  , 
regnum  et  sacerdotium  non  confundere  ». 
(Epist.  X.) 

Entre  les  articles  des  coutumes  royales 
d'Angleterre,  que  saint  Tbomas,  arcbevèque 
de  Cantorbéry,  condjattit  avec  tant  de  zèle,  il  y 
en  avait  une  qui  ussujélissait  les  clercs  aux 
justices  séculières  :  «  Ui'od  cleri  teueantur  ad 
sa3cularia  judicia  ».  (Ibid.,  post  ep.  xiv.) 

L'immunité  ecclésiastique  n'était  pas  plus 
respectée  dans  les  royaumes  du  nord  que  dans 
l'Angleterre.  Ce  même  |)ape  en  écrivit  à  l'ar- 
cbcvéque  d'Upsal  et  à  ses  sullragants,  pour 
récliaullèr  leur  zèle  :  «  Accedit  ad  b;cc,  quod 
cleiici  sive  ipsi  adversus  laicos,  slve  laici  ad- 
versus  eos  liliganles  experiri  voluerint,  laico- 
rum judicia  subire ,  et  secundum  ipsorum 
institula  sive  leges  agcre  vel  defendere  se  co- 


guntur.  Nec  solum  inferioris  ordinis  clerici 
talibus  injuriis  fatigantur,  verum  etiam  vos 
ipsi,  si  justitiœ  rigorem  zelo  Dei  succensi  ali- 
quando  exercetis,  vel  ad  igniti  ferri  examen, 
vel  ad  aliquod  œque  prohibitum  et  execrabile 
judicium  provocamini  :  nulla  canonibus,  qui 
id  probibent,  vel  ponlilicali  dignitali  exhibita 
revereniia  ».  (Append.  i,  ejtist.  xix.) 

Il  ajoute  ensuite  les  lois  et  les  canons  qui 
défendent  de  citer  les  ecclésiastiques  devant 
les  tribunaux  séculiers. 

Le  même  Alexandre  III  remarque,  dans  une 
lettre  écrite  au  roi  Louis  VII,  de  France,  que 
les  empereurs  et  les  rois  qui  l'avaient  précédé, 
avaient  toujours  fait  observer  cette  loi  invio- 
lable, que  ceux  qui  auraient  été  outragés  par 
des  clercs,  surtout  par  les  clercs  majeurs  et 
sacrés,  ne  pourraient  les  appeler  que  devant 
les  juges  d'église  :  «  Et  reges  Francorutn  lioc 
sanxerunt,  ut  lii  quibus  a  clericis  injuria  irro- 
gatur,  eos  apud  ecclesiasticos  judices  debeant 
solununodo  convenire.  Id  ipsum  prœsertim 
super  bis  quorum  injuria  infra  sacros  ordines 
peragilur,  de  consuetudine  regni  tui  usque  ad 
liœc  tempora  accepimus  observatum  «.(Ap- 
pend. 11 ,  e|iist.  Lxxvii  ;  Ducliesne,  L  iv,  p.  617.) 
Comme  ce  roi  donna  une  si  longue  et  si 
fidèle  protection  à  saint  Thomas  de  Cantor- 
béry, il  y  a  sujet  de  croire  iju'il  maintenait 
sans  peine  ce  privilège  du  clergé,  (jui  faisait 
une  partie  du  sujet  de  la  persécution  ([u'ou 
faisait  souffrir  à  ce  saint  prélat,  connue  il  pa- 
raît par  les  actes  du  conciliabule  de  Clarendon, 
tenu  contre  lui  en  1 16i. 

Le  roi  d'Angleterre  même  rendit  cette  ihi- 
munité  à  son  clergé  dans  le  concile  d'Avran- 
cbes,  en  ll'iJ,  lorsqu'il  renonça  aux  nouvelles 
coutumes  qu'il  avait  introduites  contre  les 
libertés  de  l'Eglise.  Aussi  ce  [)ape  fit  fulminer 
une  excommunication  formiilable  dans  le  con- 
cile III  de  Latran ,  en  1179,  contre  les  laïciues 
(jui  feraient  comparaître  les  ecclésiastiques 
devant  leur  tribunal  :  «  Sane  (piia  laici  (jui- 
dam  ecclesiasticas  persoiias  et  ijisos  etiam  epi- 
scopos  suo  judicio  slare  comiiellunt  ;  eos  (jui 
de  ctetero  id  pr;usumpserint,  a  communione 
lidelium decernimus  segregandos».  (Can.  xiv.) 
Roger  raconte  qu'en  1200  le  roi  Philippe 
Auguste  condamna  le  iiiévôt  de  Paris,  qui 
avait  donné  une  atlaiiue  lunuillueuse  aux  éco- 
liers, où  il  y  en  avait  eu  quelques-uns  de  tués, 
à  se  purger  par  le  fer  ou  par  l'eau ,  et  a  être 
pendu ,  s'il  se  trouvait  coupable ,  ou  à  être 
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banni ,  abjiiret  terram,&''û  se  trouvait  inno- 
cent ;  il  fit  ensuite  une  loi  pour  l'immunité 
(les  écoliers  :  «  Stutuens  nt  nuUus  clericus 
Irahatur  ad  sîpculare  examen  propler  aliquod 
delictum  ;  sed  si  clericus  dcliquerit,  tradalur 
episcopo ,  et  secundum  judicium  cleri  trac- 
tetur  ».  Il  obligea  même  le  prévôt  de  Pari»  de 
jurer  la  fidélité  au\  clercs  :  «  Juret  quod  fideni 
servabit  clericis,  salva  fidelitate  régis  ». 

V.  Le  concile  de  Dalmatie,  tenu  en  1199,  par 
les  légats  du  Saint-Siège,  défendit  aux  laïques 
d'entreprendre  déjuger  les  clercs,  parce  que 
leur  manière  de  juger  était  ordinairement 
barbare  et  superstitieuse,  ne  consistant  qu'aux 
épreuves  trompeuses  du  1er  brûlant  ou  de 
l'eau. 

C'est  ce  qui  avait  en  partie  attiré  au  clergé 
toute  la  juridiction,  même  sur  les  laïques, 
parce  que  les  laïques  s'étant  laissés  ensevelir 
dans  une  profonde  ignorance  des  lois  et  pres- 
que de  toutes  les  sciences,  il  n'y  avait  plus  que 
les  ecclésiastiques  qui  pussent  soutenir  et 
exercer  la  fonction  de  juges,  sans  recourir  à 
ces  épreuves  si  souvent  dangereuses  pour  les 
innocents  :  «  Sub  excommunicatione  prolii- 
bemus,  ne  aliquis  laicus  clericum  ad  (lere- 
griua  judicia  trahere  prœsumat,  veluti  can- 
dentis  ferri,  vel  aquœ,  vel  cujuslibet  allerius 
judicii.  Non  enim  pertinet  ad  iaicuni,  cleri- 
cum judicare.  Si  autem  clericus  peccaverit,  ab 
arcl)ie[iiscopo,  vel  episcopo,  vel  etiam  pra^lato 
suo,  aut  romano  pontifice,  si  necesse  fuerit , 
judicetur  ».  (Can.  v.) 

On  a  pu  faire  ci-dessus  la  même  remarque 
sur  la  lettre  d'Alexandre  111  à  l'archevêque 
d'Upsal. 

VL  Innocent  111  écrivit  à  l'archevêque  de 
Pise  que,  pour  les  affaires  temporelles  mêmes, 
un  clerc  ne  pouvait  pas  se  soumettre  volon- 
tairement au  jugement  d'un  juge  laïque  , 
quoique  sa  partie  y  consentît,  parce  que  c'est 
un  privilège  accordé  à  tout  le  clergé,  auquel 
les  particuliers  ne  peuvent  renoncer  :  «  Cuui 
non  sit  beuelicium  hoc  persoiiale,  cui  renun- 
ciari  valeat  ;  sed  potius  toti  coUegio  ecclesias- 
lico  sit  publiée  iiuiultuin ,  cui  privatoruni 
pacto  derogari  non  polest  ».  (Extra  De  foro 
conipet.,  c.  xu.) 

Ce  pape,  dans  un  autre  endroit,  presse  les 
prélats  de  faire  justice  aux  luï(iues  qui  se  plai- 
gnent des  ecclésiastiques,  de  peur  que,  par 
leurs  délais ,  ou  par  leur  négligence  ,  les 
laïques  ne  citent  les  clercs  devant  les  magis- 


trats :  «  Ut  laicis  de  clericis  conquerentibus 
l)lenaiii  faciant  exhiber!  justitiam.  Ne  pro  de- 
fectu  justitiîc  clerici  rahantur  a  laicis  ad  judi- 
cium sœculare ,  quod  omnino  fieri  probibe- 
inus  ».  (Extra  De  Judic,  c.  xvii.) 

Crégoire  IX,  en  confirmant  l'université  de 
Toulouse,  écrivit  au  comte  de  Toulouse  que 
les  docteurs ,  les  étudiants  et  les  serviteurs 
n'étaient  justiciables  que  du  juge  ecclésias- 
tique, et  que  les  laïques  mêmes  devaient  se 
présenter  au  juge  d'église  quand  les  clercs  les 
y  appelaient,  parce  que  telle  était  la  coutume 
de  l'Eglise  gallicane  :  «  Nuili  magistri,  et  scho- 
lares,  vel  clerici  ac  servientes  eorum,  si,  quod 
absit,  contigerit  eos  in  aliquo  maleficio  de- 
prehendi,  ab  aliquo  laico  judicentur,  vel  etiam 
puniantur,  etc.  Laici  teneantur  studentibus 
coiam  ecclesiastico  judice  respondere,  secun- 
dum consuetudinein  Ecclesiaj  gallicanœ  ». 
(E|)ist.  xxvui.) 

11  y  a  deux  remarques  à  faire  sur  cette  lettre  : 
La  première,  que  les  étudiants  des  universités 
jouissent  du  privilège  de  la  clèricature  et  sont 
estimés  du  corps  du  clergé  :  «  Scholares,  vel 
clerici  ».Cequi  ne  provient  ap|iareininentque 
de  ce  que  les  universités  ne  furent  d'abord 
que  des  séminaires  de  clercs,  et  comme  des 
péi)inières  pour  remplir  tous  les  bénéfices  et 
toutes  les  dignités  du  clergé.  La  seconde,  que 
celte  immunité  ecclésiastique  dont  nous  par- 
lons, était  encore  mieux  établie  dans  la  France 
que  dans  les  autres  royaumes  de  la  chrétienté. 
C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  d'éclaircir,  pour 
passer  ensuite  aux  autres  royaumes  particu- 
liers de  la  chrétienté. 

Vil.  Yves,  èvêque  de  Chartres,  consulté  |)ar 
les  chanoines  de  Beauvais  sur  la  conduite 
qu'ils  devaient  tenir  dans  l'affaire  d'un  cha- 
noine accusé  criminellement  et  cité  à  la  cour 
du  roi,  répondit  que  dans  la  lâcheuse  nécessité 
d'olfenser  ou  les  canons  ou  le  prince,  il  leur 
conseillait  de  mesurer  leur  résolution  à  leur 
courage  et  à  leurs  forces,  et  de  ne  point  ré- 
sister à  la  violence  qu'on  leur  faisait,  s'ils  ne 
se  sentaient  avoir  assez  de  fermeté  pour  souf- 
frir toutes  les  dernières  exlrèmités  avec  cons- 
tance :  «  Oportet  ut  aut  iegem  oflèndatis,  aut 
regem  ;  si  enim  concanonicum  vestruni  cri- 
minaliler  impetituni  alibi  quani  in  Lcclesia 
examinari  conceditis,  canonicam  Iegem  ollén- 
ditis.  Si  audientiani  regalis  curia)  respuilis, 
regem  ollèndilis.  In  quadisce|>talione,  cuiii  i|isi 
et  auctoritate  s.ialis,  quid  sit  veiius,  quid  ho- 
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nestins,  tamen  j^ro  temporum  opportunitale 
seqiii  vos  oportebit,  quod  infinnitali  vestrœ  erit 
lolerabilins.  Si  aiitem  scireimis  vos  esse  puratos 
ut  cuni  gaiidio  lolerare  possetis  ruinas  domo- 
mm,  exteriuinaliones  corporum  ,  rapinas  bo- 
norum  vestronini,  possemus  vos  exhortari,  ut 
sequercmini  consiliuni  Susanna? ,  quœ  niagis 
elegil  incidere  in  nianus  lioniinum,  quam  le- 
gem  Dei  dtrelinquere  ».  (Epist.  clxii.) 

Il  paraît  (|ue  c'était  une  surprise  qu'on  avait 
faite  au  roi  et  une  violence  qu'on  faisait  à 
l'immunité  de  l'Eglise,  en  prétendant  juger 
criminellement  ce  chanoine  dans  une  cour 
séculière.  Les  termes  dont  se  sert  Yves,  et  le 
conseil  qu'il  donne,  supposent  que  les  lois  et 
les  canons  de  l'inununité  des  clercs  étaient  en 
vigueur  dans  la  France,  et  qu'on  leur  faisait 
violence  dans  cette  rencontre. 

Le  concile  de  Chàteau-Gontier,  en  i-231,  con- 
damne l'abus  des  clercs  qui  achetaient  les 
procès  des  laùjucs  ou  se  les  faisaient  céder, 
pour  éluder  la  juridiction  séculière.  Il  veut 
aussi  que  les  clercs  surpris  dans  un  crime 
énorme,  soient  rendus  à  l'évèque,  qui  leur 
fera  leur  jirocès.  (Can.  xix,  xx.) 

Le  concile  de  Laval,  en  1242,  renouvela  les 
canons  anciens  du  concile  II  de  Milève  et  de 
celui  de  Calcédoine,  contre  les  religieux  et  les 
clercs  qui  portaient  leurs  causes  aux  juges 
séculiers,  ce  qui  ne  se  pouvait  sans  préjudicier 
aux  libertés  publiques  du  clergé  :  «  Juri  pu- 
blico  quantum  in  ipsis  est  derogantes,  relicto 
ecclesiaslico  judicio,  ad  sa>cularia  judicia  pro- 
rumpere  non  verentur  ».  (Can.  v.) 

Ce  concile  décerne  de  nouvelles  peines  con- 
tre ceux  qui  en  useront  de  la  sorte  à  l'avenir, 
surtout  dans  les  causes  civiles  et  criminelles  : 
«  Maxime  in  civilibus  et  criminalibus  causis, 
prout  in  [irœdiclis  conciliis  continelur  ». 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  12oS,  se  relâcha 
un  peu  ,  permettant  aux  ecclésiastiques  de 
poursuivre  les  outrages  reçus  et  les  causes  des 
legs  pieux  devant  le  juge  séculier ,  avec  la 
licence  de  révé(|ue  :  «  Nullus  sacerdos  vel  alia 
persoua  ecclesiuslica  de  personalibus  injuriis, 
vel  de  eleemosynis  Ecclesiœ  faclis  audeat  liti- 
gare,  nisi  de  consensu  episcopi  coram  judicc 
saiculari  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  I27i,  où  présida 
un  légal  du  Suinl-Siége,  décerna  un  analheme 
terri l)le  contre  les  juges  qui  forceraienl  les 
clercs  a  se  soumettre  à  leur  jugement  en 
des  causes   purement   personnelles  :    «  in  ac- 


tionibus  mère  personalibus  ».  (  Can.  viii.  ) 
Le  concile  de  Saumur,  en  127G  ,  frappa 
d'anathème  les  seigneurs  et  les  juges  laïques 
(|ui  ne  puniraient  pas  ceux  qui  outrageaient 
les  ecclésiastiques  en  leurs  personnes  ou  en 
leurs  biens.  Comme  ces  injures  ne  se  pou- 
vaient réparer  qu'avec  la  force  et  la  contrainte, 
il  fallait  nécessairement  avoir  recours  au  bras 
séculier.  (Can.  xi.) 

Le  concile  d'Angers,  en  1279,  excommunia 
les  seigneurs  et  les  juges  séculiers  qui  traî- 
naient devant  les  justices  séculières  les  ecclé- 
siastiques, pour  des  actions  personnelles  :  «  In 
actionibns  personalibus  ».  (Can.  i.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1281,  décerna  la 
uième  peine  contre  ceux  qui  forceraient  les 
clercs  de  comparaître  devant  les  juges  sécu- 
liers, parce  que  c'est  avoir  mauvaise  opinion 
de  l'Eglise ,  de  croire  qu'elle  ne  puisse  pas 
juger  des  causes  des  ecclésiastiques,  elle  à  qui 
l'apôtre  a  désiré  qu'on  rapportât  les  causes  des 
laïques  :  «  Inique  de  Ecclesiœ  consortio  judi- 
cant  ;  poscunt  auxilium  sa^culare,  cum  apos- 
tolus  privatorum  causas  ad  Ecclesiam  deferri, 
ibicjue  prœcipiat  terminari  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  1299,  fulmina  la 
même  exconnuunication  contre  les  clercs  qui 
se  soumettraient  eux-mêmes ,  et  contre  les 
juges  qui  assujétiraient  les  clercs  à  la  justice 
séculière  ,  pour  des  actions  personnelles  : 
«  Super  factis  personalibus,  ubi  de  facto  per- 
sonne quieritur,  occasione  factorum  a  clericis 
commissorum,  super  deliclis  atque  factis  per- 
sonalibus quibuscumque  ».  (Can.  ni,  iv.) 

Le  synode  de  Bayeux,  en  1300,  défendit  de 
plaider  les  causes  ecclésiasti(]ues  devant  le  juge 
séculier  sans  la  permission  spéciale  de  l'évè- 
que :  «  Nisi  a  nobis  habuerint  super  hoc  licen- 
tiani  specialem  ».  C'était  un  relâchement  ([ui 
préjudiciait  au  privilège  général  du  clergé.  Ce 
synode  défendit  aux  juges  ecclésiasli(iues  de 
traiter  les  causes  en  la  manière  qu'elles  se 
traitent  dans  les  justices  séculières  :  a  Ne 
tractentur  [ler  modum  curia'  siccularis  ». 
Le  concile  de  Compiègne,  en  1301,  ordonna 
qu'on  mettrait  en  interdit  les  lieux  où  le  juge 
séculier  retiendrait  un  clerc  (trisonmer,  et 
refuserait  de  le  rendre  à  i'évé(iue,  parce  (ju'il 
n'appartient  point  au  juge  séculier  de  punir 
les  taules  des  ecclésiastiques  :  «  Cum  per  jns- 
tiliam  laicalem  non  debeani  puniri  excessus 
cleiicorum,  ntc  ab  eis  levari  emenda  de  eis- 
ilem  ».  (Can.  i,  ii,  iir.) 
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Le  concile  d'Avignon,  en  1320,  excommunia 
les  seigneurs  et  les  juges  laï(|ues  qui  citeraient 
ou  jugeraient  les  ecclésiastiques  ou  les  reli- 
gieux [lour  des  causes  criminelles,  s'ils  ne  ré- 
paraient cette  faute  dans  huit  jours  :  «  Coram 
se  super  criniinalibus  \el  personalibus  citet, 
seu  citari  faciat,  velquoquo  modo  distringat». 
(Can.  IX,  X,  XIV.) 

Il  suspendit  aussi  de  leurs  hénéfices  les 
clercs  qui  ajourneraient  d'autres  clercs  devant 
le  juge  séculier,  pour  des  causes  ecciésias- 
li(|ues  personnelles  ou  criminelles  :  «  Super 
spirilualil)us,  ecclesiasticis,  personalibus  aut 
criminalibus  quibuscunique  ». 

Enfin  ce  concile  révoqua  toutes  les  licences 
que  les  évoques  avaient  quelquefois  données 
de  saisir  et  d'arrêter  des  ecclésiastiques,  leur 
ordonnant  de  les  rendre  à  l'Eglise  aussitôt 
qu'elle  les  redemanderait  :  «  Obtentu  seu  occa- 
sione  ali(iuarum  liceutiarum,  ex  causa  eis  ad 
certum  tempus,  vel  simpliciter,  vel  ad  certas 
personas,ab  archiepiscopis  et  episcopis  con- 
cessarum  ». 

Ces  permissions,  que  les  évèques  donnaient 
(|uelquefois  ou  aux  clercs  de  plaider  devant  les 
juges  séculiers,  ou  aux  juges  séculiers  d'arrêter 
les  clercs,  ont  |)eut-étre  donné  ouverture  à  la 
liberté  que  les  juges  se  donnèrent  ensuite,  de 
faire  les  mêmes  entreprises  sans  permission. 

Ce  n'est  pas  cjue  les  évêques  n'eussent  des 
raisons  assez  considérables  jiour  donner  ces 
|)erniissions,  puisqu'il  arrivait  quelquefois  que 
le  bras  séculier  leur  était  nécessaire,  non-seu- 
lement pour  punir  les  clercs  incorrigibles , 
mais  pour  ranger  a  leur  devoir  les  désobéis- 
sants, les  fugitifs  et  les  rebelles.  Mais,  c'est  la 
condition  des  choses  humaines  :  les  remèdes 
les  plus  salutaires  pour  la  guérison  des  an- 
ciennes maladies  en  pioduisent  de  nouvelles. 

Ce  concile  menaça  encore  d'anathènie  les 
juges  qui  empêcheraient  (jue  les  évêques  n'u- 
sassent de  l'ancienne  autorité  qu'ils  avaient 
de  dresser  leur  tribunal  dans  tous  les  entiroits 
de  leur  diocèse,  et  d'y  faire  prendre,  empri- 
sonner et  châtier  les  ecclésiasti(|ues  :  «  In  (juo- 
libet  loco  suarum  diœceseon  non  exempto  , 
per  se,  vel  alium,  posse  pro  tribunali  sedere, 
speclantes  ad  forum  ccclesiaslicum  ,  et  per- 
sonas  ecclesiasticas  cum  earum  excessus  exe- 
gcrint  capere  ,  et  carceribus  mancipare  ». 
(Can.  XLii.) 

VIII.  Nous  voilà  arrivés  au  temiis  de  la  cé- 
lèbre contestation  sur  les  limites  de  la  juri- 
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diction  ecclésiastique  et  séculière,  fous  le  roi 
l'Iiilippe  de  Valois,  en  1329.  Avant  que  de 
rapporter  ce  qui  y  fut  proposé  de  la  part  ilu 
clergé  sur  le  sujet  (|ue  nous  traitons,  il  est 
bon  de  toucher  en  passant  <|uelqiies  endroits 
qui  nous  étaient  échappés,  tandis  que  nous 
étions  applicjués  à  faire  un  enchaînement  des 
conciles  selon  la  suite  des  temps. 

(luillaume  de  Nangis,  parlant,  dans  l'his- 
toire du  roi  saint  Louis,  de  la  condamnation 
de  l'empereur  Frédéric  II,  dans  le  concile  de 
Lyon,  met  au  nombre  des  constitutions  ecclé- 
siastiques, que  cet  empereur  n'avait  pas  voulu 
admettre  celle  qui  regarde  l'immunité  des 
clercs:  «  Quod  nullus  ibidem  clericus  vel  per- 
sona  ecclesiastica  de  caetero,  in  civili  vel  cri- 
niinali  causa,  conveniretur  coram  judice  s;c- 
diilari,  nisi  super  feodum  quod  eiviliter  habe- 
retur  ».  (Uuchesne,  t.  v,  p.  343,  715.) 

Innocent  IH  tâcha  de  dissiper  la  conjura- 
tion des  barons  de  France  contre  la  juridic- 
tion et  rimnmnité  des  ecclésiastiques,  en  leur 
représentant  que,  si  Charlemagne  avait  autre- 
fois permis  à  toutes  sortes  de  personnes  de  pré- 
férer le  tribunal  ecclésiastique  au  séculier, 
selon  le  privilège  donné  par  les  anciens  em- 
pereurs, il  était  surprenant  qu'ils  disputassent 
à  l'Eglise  des  immunités  bien  moindres  :  «  Si 
dicti  barones  diligenter  attenderent,  c(uod  Ca- 
rolus  Magnus  Ecclesiam,  a  qua  omnem  hono- 
rem  acceperat ,  cupiens  honorare,  perpétua 
lege  decrevit,  ut  omnes  ipsius  jurisdictioni 
subjecti  statutum  a  Theodosio  imperatore  pro 
Ecclesiae  libertate  edictum  inviolabiliter  ob- 
servarent.  Videlicet  ut  quicumque  litem  lia- 
bens,  sive  petitor  fuerit,  vel  initio  litis,  vel 
decursis  temporum  curriculis,  suum  cum 
negotium  pérora  tu  r,  sive  cum  jam  promi  cœ- 
pit  sententia,  si  judieium  elegerit  sacrosanctœ 
sedis  antistitis,  illico  sine  aliqua  dubitalione, 
etsi  pars  altéra  refragatur,  ad  episcoporum 
judieium  cum  sermone  litigantium  dirigatur, 
et  omnes  causa^  qu;p  prœtorio  et  etiam  civili 
jure  Iractantur,  e|)iscoporum  terminais  sen- 
tentiis,  |)erpetua;  robur  obtineant  lirmitatis; 
et  negotium  (juod  judicio  ipsorum  deciditur, 
nequacjuam  ulterius  ab  aliquo  retractetur  ». 

Ce  iia|)e  conclut  qu'après  la  concession 
dune  juridiction  si  merveilleuse,  on  ne  doit 
pas  contester  à  l'Eglise  des  franchises  sans  com- 
paraison moins  consideiables.  Il  y  a  de  l'appa- 
rence que  cette  faction  ck'  la  nol)lesse  coidre  le 
clergé  fut  alors  dissipcc,  puisipie  not.'S  avons 
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VII  tant  de  conciles  de  France  dans  une  pleine 
possession  des  libertés  du  clergé.  En  voici  en- 
core nne  preuve  :  Le  pape  Nicolas  III  accorda 
au  roi  Philippe  le  Hardi,  en  1278,  le  pouvoir 
de  faire  emprisonner  les  clercs  atleinls  de 
crimes  énormes,  sans  que  ses  officiers  pussent 
redouter  les  excommunications  que  les  canons 
ont  décernées  contre  les  violateurs  du  privi- 
lège clérical.  (Rainald.,  n.  37.) 

Rainaidns  a  omis  d'insérer  celte  lettre  dans 
ses  Annales  ;  mais  il  a  fort  judicieusement  ob- 
servé que  c'était  une  preuve  illustre  de  la 
grande  juridiction  de  l'Eglise  en  France  sur 
toutes  les  causes  des  ecclésiastiques,  et  que 
cette  lettre  du  pape  ne  donnait  au  roi  le  pou- 
voir de  faire  emprisonner  les  clercs,  qu'afm 
de  les  rendre  aux  évoques  et  les  abandonner 
à  leur  justice. 

Le  pape  Jean  XXII  donna  la  même  permis- 
sion au  roi  Philippe  le  Bel,  par  un  bref  que 
Rainaldus  rapporte,  par  lequel  néanmoins  le 
pape  réserve  au  juge  d'église  tout  le  pouvoir 
de  faire  le  procès  à  ces  clercs,  quoique  cou- 
jiables  de  meurtres  et  autres  crimes  énormes. 
(Idem,  n.  i.^.) 

Matthieu  Paris  raconte  qu'en  1190  la  liberté 
ecclésiastique  fut  rétablie  dans  la  Normandie, 
par  la  concession  du  roi  Richard,  (pii  ordoiuia 
que  les  magistrats  ne  feraient  plus  saisir  les 
clercs,  si  ce  n'est  pour  les  homicides,  les  lar- 
cins, les  incendies  et  autres  crimes  énormes, 
et  qu'alors  même  on  les  renvoyait  au  juge  et 
à  la  justice  de  l'Eglise  :  «  Normannia  de  longo 
servitutis  jugo  liberata  est,  glorioso  rege  Ri- 
chardo  annucnte.  A  rege  concessum  de  cleri- 
cis,  quod  nulla  occasione  a  sœcularibus  ca- 
pienlur  poteslatibus,  siciit  fieri  consueverat  ; 
uisi  pro  liomicidio,  fuito,  incendio,  et  huju- 
smodi  enormi  flagilio.  Qui  continuo  cuni 
requisiti  fuerint  a  judicihus  ecclesiasticis  , 
(|uietc  et  sine  mora  reddentur,  in  curia  eccle- 
siastica  judicandi  ». 

IX.  Venons  à  la  fameuse  dispute  louchant 
les  juridictions,  sons  le  roi  Philiiipe  de  Valois, 
Le  point  (|ue  nous  traitons  était  alors  même 
si  incontestable  qu'on  ne  le  mit  seulement  jias 
en  question  ;  mais  on  opposa  seulement  ccr- 
laines  circonstances  où  les  magistrats  préten- 
daient ([ue  le  iirivilége  du  clergé  ik;  devait 
point  avoir  lieu  :  1"  (juand  un  clerc  était  cou- 
pable de  larcin  ;  -2"  quand  c'étaient  des  clercs 
maries;  :i"  ([uand  ces  clercs  mariés  étaient 
surpris  dans  le  crime  sans  l'Iiabit  et  sans  la 


tonsure  des  clercs;  4°  touchant  les  femmes 
des  clercs  mariés. 

Le  cardinal  Bertrand  répondit  au  premier 
article  que  le  clerc,  ne  pouvant  être  jugé  que 
par  l'Eglise,  l'accessoire,  savoir  le  larcin,  de- 
vait suivre  le  principal  :  «  Cum  ad  Ecclesiam 
solum  perlineat  cognoscere  de  clericis,  laici 
non  possuut  nec  debent  se  intromittere  de  ré- 
bus furatis;  quia  ad  eum  pertinet  accessoriuui, 
ad  quem  principale;  sic  enim  laici  habcrent 
indirecte  cognitionem  clericorum  ,  et  multi 
possent  fingere  notorium  quod  non  esset  ». 

Il  répondit  au  second  article  que  les  clercs 
mariés,  étant  sujets  à  la  justice  ecclésiastique 
quand  ils  portent  la  tonsure  et  l'habit  des 
clercs,  de  quelque  crime  qu'ils  soient  atteints, 
le  juge  d'église  peut  les  redemander  au  juge 
séculier  et  employer  à  cela  les  exconuuunica- 
tions  :  «  Si  clericus  conjugatus  déférât  tonsu- 
ram  et  vestes  cléricales,  et  in  tali  habilu  ca- 
pialur  per  judicem  s;ecularem,  cum  de  jure 
et  consuetudine  notoriis  taies  clerici  quantum 
ad  de'iicta  sint  de  foro  Ecclesiœ,  officiâtes  nul- 
lam  faciunt  injuriam  dominis  lemporalibus, 
si  compellant  eos  per  sententias  excomuiuni- 
cationis,  ad  abstinendum  a  cognilione  lalium 
delictorum;  quia  quocumi|ue  luodo  delinqua- 
lur,  cognitio  pertinet  ad  prœlalos  ». 

Il  répondit  au  troisième  article,  que  quoi- 
que le  clerc  marié  ne  portât  ni  l'habit  ni  la 
tonsure  des  clercs,  il  ne  laissait  pas  de  jouir 
du  même  privilège  qu'eux,  s'il  était  notoire 
qu'il  fût  clerc  ;  que  s'il  était  douteux,  le  juge 
d'église  devait  en  juger  pendant  ([ue  le  ma- 
gistrat l'aurait  en  garde. 

Quant  au  quatrième  article,  le  cardinal  ré- 
pondit que,  si  la  coutume  de  (|uclque  église 
était  de  n'assujettir  les  feuuues  îles  clercs  ma- 
riés qu'au  tribunal  de  l'Eglise,  on  devait  la 
maintenir,  parce  (lu'elle  était  conforme  aux 
lois  impériales. 

Le  cardinal  prétendit  encore  contre  les  ba- 
rons, que  les  évè(|ues  peuvent  fain;  saisir  et 
emprisonner  les  clercs  dans  tous  leurs  diocèses, 
])uis(|ue  la  juridiction  spirituelle  s'étend  par- 
tout aussi  bien  que  la  temporelle,  et  que  les 
crimes  des  clercs  demeureraient  souvent  im- 
])unis,  si  les  évè(iues  ne  pouvaient  les  arrêter 
partout:  «De  jure  divino  et  humano  liciluni 
est  pnelatis  et  corum  judicibus  capeie  cleri- 
cos  ubi(|ue,  (|uia  non  est  diu'e  locuiii,  ubi 
non  sit  jiu'isdicliospiritualis,  sicut  tenqior.ilis. 
l'nde  taiis  cajitio  clericorum,  (pia-  est  spiri- 
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tualis  et  de  foro  ecclesiastico,  potest,  et  dubet 
fieri  per  jiuiicem  ecclesiasticiiin,  et  non  pcr 
aliuni  (juemcumque.  Et  nifi  ila  fieret,  (jnod 
capi  possent  clerici  per  judices  ecclesiasticos 
ubique,  sœpissinie  deliclaclericorum  reinane- 
renl  impunila,  cum  per  laicos  non  possint 
capi  absqne  sententia  excommunicatioiiis  a 
canone  incurrenda  propter  hoc  ». 

X.  Voilà  quel  était  alors  l'état  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  à  laquelle  ce  roi  ne  voulut 
point  apporter  de  diminution. 

Le  concile  de  Cliàteau-Gonticr ,  en  133G, 
renouvela  aussitôt  tous  les  anciens  canons 
pour  la  conservation  de  la  juridiction  épisco- 
pale.  Celui  de  Bourfies,  en  la  même  année 
1336,  défendit  aux  clercs  de  se  citer  les  uns 
les  autres  devant  les  juges  séculiers,  pour 
quelque  crime  que  ce  fût.  Le  concile  de  Noyon 
en  fit  autant,  en  l'an  1344.  (Can.  u.) 

Le  concile  de  Paris,  en  1346,  mit  en  inter- 
dit toutes  les  églises  des  lieux  où  les  juges 
laïques  auraient  em])risonné  ,  jugé  ou  fait 
mourir  des  clercs  pour  crimes ,  sans  avoir 
voulu  les  rendre  au  juge  d'église  :  «  Si  con- 
lingat  clericuni  seu  ()ersonani  ecclesiasticam, 
in  locis  provincial  Senonensis  caiii  pcr  judi- 
cem  sa'culareni,  seu  delineri,  vel  ultinio  tradi 
supplicio ,  et  judex  reiiuisilus  de  reddemlo 
clericum ,  non  reddiderit ,  cessetur  a  divi- 
nis,  etc.  »  (Can.  i.) 

Le  concile  de  Lavaur,  en  1368,  excommu- 
nia les  clercs  qui  mettraient  en  justice  les 
autres  clercs,  (loiir  quelque  crime  que  ce  fût, 
devant  les  tribunaux  séculiers. 

Le  concile  général  de  Constance  confirma 
l'ordonnance  ancienne  de  l'empereur  Frédé- 
ric II,  pendant  qu'il  était  encore  soumis  à 
l'Eglise,  par  laciuelle  cet  empereur  déclarait 
que  nul  ne  pouvait  attirer  les  clercs  au  tribu- 
nal séculier,  pour  quelque  cause  criminelle 
ou  civile  que  ce  fût  :  «  Nullus  ecclesiasticam 
pcrsonam  in  criminali  quœstione,  vel  civili, 
ad  judicium  sa<culare  pnesumeret  attrabere, 
contra  canonicas  sanctioues  et  contra  consti- 
tutiones  impériales  ».  (Cap.  xciv.) 

En  cas  de  contravention,  l'agresseur  était 
condamné  à  perdre  sa  cause  et  le  juge  à  per- 
dre son  office.  On  peut  lire  cette  déclaration 
du  concile  de  Constance  à  la  fin  des  actes  de 
ce  concile.  Tout  le  monde  sait  combien  la 
France  eut  de  part  à  ce  concile,  et  combien 
elle  eut  au?si  de  déféi-ence  pmu-  ses  décrets. 

Le  concile  de  Paiis,  en  1429,  décerna  l'in- 


terdit sur  tous  les  lieux  où  les  juges  refuse- 
raient de  relàclier  les  clercs  qu'ils  auraient 
arrêtés  dans  leurs  [irisons.  Le  concile  d'An- 
gers, eu  1448,  fit  la  même  ordonnance.  (Can. 

XlIl.J 

XL  Cette  énumération  de  conciles  ne  pa- 
raîtra pas  tout  à  fait  inutile,  (|uand  on  consi- 
dérera de  quelle  importance  il  est  d'avoir  re- 
marqué combien  l'immunité  de  la  personne 
des  clerc^,  quant  aux  causes  cisiles  et  crimi- 
nelles, a  été  respectée  dans  la  France  et  de- 
puis combien  peu  de  temps  on  l'a  laissée 
échapper. 

Un  auteur  moderne  a  écrit  que  l'archevê- 
que de  Bourges,  ayant  fait  ce  décret  dans  un 
concile  de  Bourges,  sous  le  pape  Urbain  V, 
que  les  clercs  ne  pourraient  être  jugés  ni  pu- 
nis pour  crimes  par  les  juges  laïques,  ou  que 
l'Eglise  vengerait  cet  outrage  par  l'exconmm- 
nication  ou  l'interdit,  il  fut  obligé,  par  le  duc 
de  Berry,  frère  du  roi  Charles  V,  de  rétracter 
ce  décret  et  de  promettre  qu'il  le  révoquerait 
dans  le  premier  concile  de  Bourges  qui  se 
tiendrait.  (Févret,  de  l'Abus,  1.  vui ,  c.  1, 
n.  3.) 

Je  ne  voudrais  fias  être  garant  que  ce  fait 
fùl  véritable.  U  n'y  a  point  eu  de  concile  de 
Bourges  sous  le  pontificat  du  pape  Urbain  V. 
En  tout  cas  ce  serait  de  la  part  du  duc  de 
Berry  une  violence  faite  à  l'archevêque,  sem- 
blable à  tant  d'autres  dont  les  conciles  ont 
fait  (les  plaintes  tres-fréquentes  sur  ce  que  les 
barons  et  les  seigneurs  temporels  faisaient  des 
conjurations  et  des  attentats  élranges,  pour 
s'opposer  au  cours  ordinaire  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  H  ne  parait  point  que  le  roi  ait 
soutenu  cette  action  du  duc  de  Berry. 

Remarquons  en  passant  que  les  conciles 
rajiportés  ci-dessus  ne  se  sont  pres(jue  jamais 
|)laiuts  des  rois  ou  de  leurs  officiers,  mais 
des  barons  et  des  seigneurs  particuliers.  C'é- 
taient etrectivement  très-souvent  des  ducs, 
des  comtes,  et,  enfin,  ceux  qu'en  général  on 
appelle  en  France  barons,  (jiù  faisaient  toutes 
ces  insuites  à  la  juridiction  de  l'Eglise  dans 
les  pays  dont  ils  étaient  seigneurs. 

Les  rois,  sous  la  protection  particulière  des- 
quels étaient  toutes  les  églises,  leur  étaient 
plus  favorables.  C'était  donc  le  seul  due  de 
Berry,  qui,  de  son  autorité,  avait  exigé  celle 
rétractation.  Nous  ne  trouvons  ni  la  révoca- 
tion, ni  le  concile  de  Bourges  où  elle  devait 
se  faire.  Mais  n'avons-nous  pas   allégué  des 
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conciles  tenus  après  le  pontificat  d"Urbain  V, 
où  le  même  décret  dont  il  s'agit  ici  a  été  ou 
confirmé  ou  renouvelé?  II  fut  publié  au  con- 
cile de  Constance,  où  les  Français  eurent  tant 
de  crédit,  et  pour  lequel  Ils  ont  eu  tant  de  vé- 
nération. 

XII.  Faisons  encore  réflexion  sur  tous  les 
conciles  allé^rués  ci-dessus  ;  que  l'on  n'y  met 
aucune  distinction  de  crimes;  on  n'en  recon- 
naît point  où  les  clercs  soient  justiciables  des 
juges  séculiers;  on  déclare  toujours  en  termes 
clairs  et  généraux,  que,  ]iour  quelque  ciime 
que  ce  soit,  les  clercs  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  le  juge  d'église.  Dans  les  longues  dis- 
putes du  cartlinal  d'Autun,  sous  Philippe  de 
Valois,  où  sont  entassées  tant  d'objections  et 
tant  de  réponses ,  la  distinclion  des  crimes 
communs  et  privilégiés  n'y  paraît  nulle  part. 

Dans  la  constitution  du  concile  de  Cons- 
tance, il  ne  paraît  aucun  discernement  entre 
les  crimes.  Dans  le  concile  V  de  Latran,  sous 
Léon  X,  en  1513,  on  lut  une  longue  plainte 
contre  le  parlement  de  Provence,  sur  plu- 
sieurs violements  de  l'immunité  ecclésiasti- 
que, et  entre  autres,  qu'on  y  ajournait,  qu'on 
y  jugeait  et  on  y  punissait  les  ecclésiasti(|ues, 
même  les  évèques  :  «  Contra  quasciunque 
personas,  etiam  episcopali  fulgentes  dignitate, 
inquirunt,  citant,  coram  se  personaliler  com- 
parere  compellunt,  procedunt,  mulclaut,  et 
puniunt».  (Sess.  viii,  ix.) 

On  y  publia  dans  la  session  suivante  une 
bulle  du  même  pape  Léon  X,  pour  alTernnr 
l'innnunité  des  personnes  ecclésiastiques  : 
«  Cum  a  jure  tam  divino  quam  humano  nulla 
in  ecclesiaslicas  i)ersonas  laicis  attribnla  sit 
potestas,  etc.  »  (Sess.  x.) 

Dans  la  session  d'après,  on  y  lit  promeltre 
aux  procureurs  du  parlement  de  Provence , 
qu'à  l'avenir  on  n'y  violerait  plus  les  libertés 
ecclesiasti(jU(_s  :  «  Ecclesiaslicam  liberlatem 
non  i)erlurlialjunt,  sed  lanquain  callio  ici  et 
obedientes  filii,  sanctitatis  suie  niandatis  ac- 
quiescent ».  (Sess.  X.) 

Dans  la  même  session,  qui  fut  la  x%  le  con- 
cordat fut  lu  et  confirmé  [lar  le  concile,  ex- 
cepté qu'un  évèque  se  plaigtùt  de  ce  (|u'on  y 
doiniait  aux  laïques  quelque  juridiction  sur 
les  clercs  :  «  Qualenus  trilnumt  jurisdictio- 
neni  laicis  conlra  ecclesiaslicos  » . 

Voici  encore  (jucUiues  termes  de  In  session  xi 
sur  le  même  sujet  :  «  Domiuico  Terdonensi 
episcopo  non  iilacuit  cdiisucludci  iiarlauicnlo- 


rum,  quod  habeant  jurisdictionem  in  personas 
ecclesiasticas.  Et  in  quantum  suprascripta 
bulla  tribuit  jurisdictionem  sa^cularibus  in 
personas  ecclesiasticas,  non  placet  ». 

Ce  fut  donc  sous  François  V  que  l'immu- 
nité personnelle  des  clercs  reçut  la  première 
atteinte  dans  la  France.  Ce  roi,  néanmoins, 
dans  la  même  ordonnance  de  l'an  1539,  qui 
renversa  la  juridiction  ancienne  des  ecclé- 
siastiques sur  les  laïques ,  même  pour  les 
atfaires  temporelles,  ne  donna  pouvoir  aux 
juges  séculiers  (jue  «  sur  les  clercs  mariez  ou 
«  non  mariez,  faisans  ou  everçans  estais  ou 
«  negoliations,  pour  raison  desquels  ils  sont 
«  tenus  et  ont  accoutumé  de  respondre  en 
«  cour  séculière,  où  ils  seront  contraints  de  le 
«faire,  tant  es  matières  civiles,  que  crimi- 
«nelles,  ainsi  qu'ils  ont  fait  cy-devant  ». 
(Art.  IV.) 

Cette  ordonnance  entamait  et  épargnait  en- 
core un  peu  l'immunité  personnelle  des  ecclé- 
siastiques. Mais  cette  in)nnuiité  reçut  une 
plaie  bien  plus  profonde  par  l'ordonnance  de 
Moulins,  en  156lJ,  dont  voici  les  termes  :  «  Pour 
M  obvier  aux  difficultez  ([ui  se  sont  cy-devant 
«  [)résentées  en  la  confection  des  procès  cri- 
ci  nnnels  des  personnes  ecclésiastiques ,  mes- 
«  niement  pour  le  cas  privilégié  :  ordonnons 
«  ipie  nos  juges  et  officiers  instruiront  et  juge- 
«  ront  en  tous  cas  les  delicls  privilégiez  contre 
«  les  personnes  ecclésiastiques  ,  auparavant 
«  (|ue  faire  aucun  délaissement  ou  renvoy 
«  d'icelles  personnes  à  leur  juge  d'Eglise  pour 
«  le  delict  commun.  Lequel  délaissement  sera 
«  fait  à  la  charge  de  tenir  prison  pour  la  (icine 
«du  delict  privilégié,  où  elle  n'auroit  esté 
«  satisfaite,  et  dont  répondront  les  officiers  de 
0  l'evêque  ,  en  cas  d'élargissement  par  eux 
«fait  avant  la  satisfaction  de  ladite  peine». 
(Art.  xxxix.) 

Voilà  le  premier  coup  mortel  qui  fut  donné 
à  l'immunité  personnelle  des  clercs  pour  les 
causes  criminelles.  Le  clergé  de  France  res- 
sentit cette  plaie,  et  en  fit  ses  remontrances 
au  roi.  (|ui  ne  laissa  pas  de  confirmer  la  même 
ordonnance  par  un  nouvel  article  de  celle 
d'.\mboise,  en  I572  :  «  A  ce  que  pour  la  dilfe- 
«  rencc  des  jurisdiclions  ,  la  poursuite  des 
«crimes  ne  soit  retardée,  Nous,  en  confir- 
«  mani  le  xxxix'  article  de  nostre  Edil  de 
0  Miiulins  sur  le  règlement  des  cas  privilégiez, 
«  ordonnons  à  nos  juges  et  officiers,  instriùre 
«et  juger  en  tous  cas  les  delicts  |)rivilegiez 
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«  contro  les  personnes  ecclésiastiques,  aniia- 
«  ravant  ijui!  faire  aucun  délaissement  d'icellcs 
«  à  leur  juge  d'Eglise  pour  le  delict  cotn- 
«  inun  ». 

L'ordonnance  de  Moulins  donna  encore  une 
autre limifation  au  privilège  des  clercs,  savoir: 
que  nul  n'en  jouirait,  «soit  pour  délaissement 
«  aux  juges  d'Eglise,  ou  pour  autre  cause,  s'il 
«  n'est  constitué  es  ordres  sacrez,  et  pour  le 
«moins  soùdiacre,  actuellement  résidant  et 
«  servant  aux  offices,  ministères,  et  bénéfices 
«  qu'il  tient  à  l'Eglise  ».  (Art.  xl.) 

Le  roi  apporta  quelque  adoucissement  à  cet 
article,  en  y  ajoutant  «  les  écoliers  actuelle- 
o  ment  étudians  et  sans  fraude,  et  aussi  tous 
«  clercs  beneficiers  ». 

L'édit  de  l'an  1371  porte  «  que  ceux  qui 
«  servent  actuellement  à  l'Eglise,  jouiront  du 
«  privilège  de  cléricature  et  tonsure  ;  et  les 
«  prêtres  et  autres  promeus  aux  ordres  sacrez, 
«  ne  seront  exécutez  en  cas  de  crime  et  con- 
«  damnation  de  mort  sans  dégradation  ». 
(Act.  XIV.) 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance  de  Melun,  sous 
le  roi  Henri  III,  en  1580,  sembla  relever,  au 
moins  en  partie,  l'ancienne  exemption  par  cet 
article  :  «  L'instruction  des  procès  criminels 
«  contre  les  personnes  ecclésiastiques  pour  les 
«  cas  privilégiez,  sera  faite  conjointement,  tant 
«  par  les  juges  desdits  ecclésiastiques,  que  par 
«  nos  juges,  et  en  ce  cas  seront  ceux  de  nosdits 
«juges  qui  seront  commis  i)our  cet  effet,  tenus 
«  aller  au  siège  de  la  jurisdiction  ecclesias- 
«  tique  ».  (Art.  xxu.) 

On  pourrait  dire  que  cette  pratique  serait 
descendue  de  plus  haut,  si  on  la  comparait 
avec  un  ancien  arrêt  du  parlement  donné 
en  1371,  à  l'occasion  d'un  clerc  arrêté  dans 
les  prisons  de  l'évêché  et  atteint  d'un  crime 
de  lèse-majesté,  par  lequel  il  fut  arrêté  que 
révoque  connaîtrait  du  crime  en  [iréseuce  de 
deux  conseillers  clercs  de  la  cour  du  parle- 
ment :  c,  Est  ordonné  que  deux  des  seigneurs 
«  du  parlement  clercs  seront  presenStàce  avec 
«  l'official  de  l'evesque,  en  la  manière  i|u'il 
«est  accoutumé  en  tel  cas  d'ancienneté  ». 
(Mémoires  du  clergé  en  l'an  IG7.T,  tom.  ii, 
p.  49.) 

1°  Cette  coutume  était  dès  lors  anciiMme, 
mais  peut-être  seulement  ai  tel  cas,  c'est-à- 
dire  pour  les  crimes  de  lèse-majesté  ; 

2"  C'étaient  des  conseillers  clercs,  ainsi  ce 
n'étaient  toujours  (|ue  des  ecclésiastiques  (|ui 


se  mêlaient  des  procès  des  clercs,  même  aux 
crimes  de  lèse- majesté; 

3°  Ils  étaient  seulement  présents,  sans  influer 
en  aucune  manière  à  l'instruction  du  procès. 
Et  voilà  [leut-être  comme  les  [)arlements  com- 
mencèrent à  joindre  quelques  conseillers  aux 
officiaux,  pour  faire  conjointement  le  procès 
aux  ecclésiastiques  ;  mais  ils  ne  furent  pas 
toujours  si  religieux,  que  de  ne  députer  jamais 
pour  cela  que  des  conseillers  clercs,  et  ne  leur 
donner  autre  droit  que  d'être  présents. 

Aussi  l'article  de  Melun  veut  que  les  juges 
séculiers  soient  tenus  d'aller  au  siège  de  la 
juridiction  ecclésiastique.  Du  Taix  nous  ap- 
j)rend  que  le  juge  séculier  n'amenait  point  de 
greffiers,  le  seul  greffier  ecclésiastique  étant 
alors  en  fonction.  On  a  même  remaniué  (jue 
ce  n'a  été  que  pour  les  crimes  des  clercs  mi- 
neurs qu'on  usait  de  ce  tribunal  mixte;  car 
pour  les  prêtres  atteints  des  crimes  privilégiés, 
le  juge  séculier  les  renvoyait  au  juge  ecclé- 
siastique, pour  leur  faire  lui  seul  leur  procès, 
les  dégrader,  et  les  livrer  ensuite  au  bras 
séculier,  qui  commençait  alors  à  exercer  sur 
eux  une  juridiction  légitime,  et  leur  pronon- 
çait leur  arrêt  sur  les  instructions  du  juge 
ecclésiastique.  C'est  ce  qu'en  dit  M.  ttourdin, 
procureur  général  du  parlement  de  Paris , 
dans  sa  paraphrase  sur  l'article  II  de  l'ordon- 
nance de  l'an  1339.  (Mémoires  du  clergé,  t.  ii, 
p.  131.) 

XllI.  Il  est  vrai  qu'on  trouvera  dans  l'ancien 
style  du  parlement  de  Paris,  dans  Mansuère, 
(|ui  écrivait  du  temps  de  Charles  VI,  dans 
xVufrerius,  qui  écrivait  en  1314,  qu'il  y  avait 
|ilusieursci'imeSyt)r/ii//e(//es,  dont  le  juge  royal 
connaissait  quand  les  clercs  en  étaient  cou- 
pables. Mais  on  y  trouvera  aussi  que  le  juge 
séculier  ne  décernait  jamais  autre  chose  que 
la  saisie  du  temporel  et  une  amende.  «  Pœna 
quideni  pecuniaria,  non  corjiorali  »,  dit  Bene- 
dicti,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux. 
(Mémoires  du  clergé  en  1073,  t.  i,  p.  7,'ïO,  731; 
ibid.,  p.  740,  7-47,  730.) 

Le  terme  de  criine  privilégh'  fait  assez  con- 
naître que  ce  n'est  que  par  privilège  que  les 
juges  royaux  connaissent  de  ces  sortes  de 
causes.  Aufrerius  le  dit  nettement,  et  le  roi 
François  l"  l'avoue  lui-même  tians  sou  ordon- 
nance des  monnaies,  en  1340.  «  Suivant  l'in- 
«  dult  du  pape  et  nos  ordonnances,  si  aucuns 
«  sont  trouvez  deliii(|uanls  en  leurs  ofliees, 
0  ils  doivent  eslre  privez  de  leur  cléricature, 
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«  et  ne  seront  en  cas  de  delict  reçus  à  allé- 
«  gner,  ny  euv  aider  d'aucune  letle  de  cleri- 
«  cature  » . 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  quelques  évè- 
ques  trouvèrent  mauvais,  dans  le  concile  V  de 
Lalran,  que  Léon  X  donnât  quelque  juridic- 
tion aux  juges  laïques  sur  les  ecclésiastiques. 
Nous  avons  aussi  parlé  du  privilège  que  le 
pape  Nicolas  IIÏ  donna  au  roi  Philippe  le 
Hardi,  en  1-278,  de  faire  arrêter  les  clercs  at- 
teints de  crimes  énormes. 

XIV.  N'y  a-t-il  pas  sujet  de  s'étonner  com- 
ment, après  tant  de  conjurations,  tant  de  con- 
testations, et  tant  d'atteintes,  l'immunité  per- 
sonnelle des  clercs  n'a  pas  laissé  d'être  toujours 
respectée,  au  moins  dans  les  ordonnances  des 
rois?  Si  l'on  s'est  emporté  au  delà  des  canons 
et  des  ordonnances  dans  les  jugements  crimi- 
nels des  ecclésiastiques,  ce  sont  des  faits  dont 
il  y  a  sujet  de  gémir,  et  qui  ne  feront  jamais 
im  droit  légitime. 

Aussi  le  concile  de  Rouen,  tenu  un  an  après 
l'édit  de  Melun,  c'est-à-dire  en  1381,  se  déclara 
encore  pour  la  défense  de  la  juridiction  épi- 
scopale,  et  pour  l'imuumité  des  clercs,  avec 
une  fermeté  pres(iue  semblable  à  celle  des 
anciens  conciles,  faisant  redouter  les  foudres 
de  l'Eglise  aux  sacrilèges  violateurs  de  ses 
libertés. 

«Cumet  canoniciset  regiis  constitutionibus 
ecclesiaslica  jurisdictio  semper  sejuncta  fuerit 
a  sœculari,  tam  in  personnalibus  civilibus, 
quam  in  crimiiialibus  causis;  ita  ut  nec  a  sœ- 
cularibus  judicibus  ecclesiaslici  debeant  com- 
pelli  ad  débita  solvenda,  nec  ab  bis  puniri,  si 
(|uid  animadversione  dignum  commiserint; 
sed  ad  judices  ecctesiasticos  debeant  remilti 
in  casibus  i)r;c?criiitis  a  sacris  canonibus  :  mo- 
nemus  in  Domino  judices  sa-cularcs,  ut  pareant 
canonibus,  nec  falcem  in  messem  alienam 
mittaiit.  Quod  si  moniti  non  paruerint,  excom- 
inunicationis  vinciilo  se  noverint  subjacere. 
Prœcipitur  vero  onuiibus  ecclesiaslicis  sub 
pœna  exconmiunicationis  ne  coram  judicibus 
laicis  litigare,  neve  voluntarie  eorum  juris- 
diclioni  se  subjiciant  in  casibus  ad  judices 
ecclesiasticos  pertinenlibus,  sivc  actores,  sive 


rci  sint.  Quod  si  sententiam  exconmiunica- 
tionis non  veriti  fuerint,  aliis  canonicis  pœnis 
gravissime  puniantur  ».  (Tit.  de  Jurisd.  Ec- 
cles.) 

Le  concile  de  Reims,  en  lo8.j,  fit  un  décret 
I)rcsque  semblable.  Le  concile  de  Bourges, 
en  1381,  défendit  aux  ecclésiastiques  de  plai- 
der les  uns  contre  les  autres  devarit  les  juges 
laïques  :  «  Si  quando  illis  nécessitas  litigaudi 
incubuerit,  non  pertrabat  clericus  clericum 
ad  judicium  sœculare,  sed  tantum  ad  cpisco- 
pale  :  ne  eorum  dedecus  laicis  scandalo  sit; 
sed  causœ  componantur.  Qui  contra  fecerint, 
Icgitimis  pœnis  subjaceant».  (Tit.  de  Jurisd. 
Eccles.;  tit.  xxv,  c.  10.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  IGOfl,  déclara 
excommuniés  les  juges  séculiers  qui  entre- 
prendraient de  juger  des  personnes,  ou  des 
choses  ecclésiastiques  :  «  Non  se  immisceant 
judices  sreculares  rébus  ecclesiaslicis,  neque 
judicium  personarum  aut  rerum  ecclesiasli- 
carum  arrogent.  Si  quod  hortamur  non  ege- 
rint,  excommunicationis  sententiam  ipso  facto 
incurrant  ».  (Cap.  xlu.) 

La  même  défense  est  faite  aux  clercs  de 
comparaître  devant  les  juges  publics  pour  des 
causes  personnelles,  ou  pour  des  biens  ecclé- 
siastiques :  «  Non  compareant  vocati  clerici 
coram  judice  sœculari,  ut  causas  suas  agant, 
si  personales  sint,  aul  de  rébus  ecclesiaslicis, 
(]uarum  jiidici  ecclesiastico  jurisdictio  est  attri- 
buta;  nisi  ut  ad  superiorem  ecclesiasticum 
remittantur,  petituri  ». 

La  déclaration  du  roi,  en  1657,  donnée  sur 
les  remontrances  du  clergé,  mit  la  juridiction 
des  ecclésiastiques  à  couvert  des  usurpations 
nouvelles  des  juges  séculiers,  renouvela  l'ar- 
ticle vingt-deuxième  de  l'édit  de  Melun,  attri- 
bua juridiction  aux  juges  laïi|ues  hors  tle  leur 
ressort,  (juand  ce  serait  pour  se  transporter 
dans  les  cours  ecclésiastiques  pour  y  instruire 
un  procès  conjointement  avec  l'otficial  ;  et 
déclara  que  les  présidiaux  et  prévôts  des  maré- 
chaux ne  pourraient  connaître  des  procès  cri- 
minels des  ecclésiastiques  en  aucun  cas.  (Mé- 
moires du  clergé  en  IG73,  t.  ii,  p.  Gi.]  (I). 


(1)  La  Justice  épiscopalc  est  toujours  pleine  de  miséricorde  et  de 
palernilé.  Voici  un  curieux  document  qui  nous  montrera  encore  une 
foi*  celte  vérité.  C'e>t  une  sentence  de  rémission  prononcée  en  1 102. 
André  Mouton,  chanoine  de  Sisteron  et  prieur  de  Pépin,  s'éuiit 
rendu  coupable  de  plusieurs  mcfiiit^,  notamment  d'avoir  Tait  manger 
â  SCS  moissonneurs  narnett  cujiadam  pulli  mortui  OAinint,  dans  fis 
intetligert'ium  quod  dient  caïues  cerviiia;  ;  d'avoir  célébré  plus  d'une 


fois  la  messe  en  plein  ctiamp,  &ans  décence,  exposé  à  tous  les  vents  : 
€  item  super  eo  qnod  in  ymaginc  suaï  ec.^lesiœ  ad  furniam  glorioso: 
a  Virtîinis  Marix  feccral  et   posuerat  quasdam  niachinatioiies  quanlo 

•  «ublilius  poluerit,  ut  npparerel  mluentibus  ()uod  ipi^a  yniago  flcbat, 

•  dabat  rorcm  per  oculos,  et  hoc  fecerat  intclliRi  m  civitate  Sistari- 
■  cent»),  cl  ad  lioc,  ut  puplicus  cum  oblatiouibus  polius  ad  suam  oc- 

•  cIcAiam  convcniret  de  dicta  civitale  Sislariccusi,   nudis  pcdibu^, 
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DE    LA   JLRIDICTION    UCCLÉSIASTIQCE  HORS    DE  LA    FRANCE,  SLR  LES  ECCLESLISTIOLES  MEMES, 

APRÈS  l'an   mil. 


I.  Exemple  mémorable  de  l'immunité  de  la  personne  desévê- 
ques  en  Angleterre. 

IL  De  la  manière  d'y  juger  les  autres  clercs  inférieurs. 

IIL  Suile  de  la  même  matière.  Diverses  lois  ecclésiastique- 
pour  maintenir  l'immunité  personnelle  des  clercs.  Diverses  atta- 
ques, dont  elle  demeure  victorieuse. 

IV.  Cette  juridiction  et  cette  immunité  beaucoup  plus  respec- 
tée dans  l'Allemagne. 

V.  Et  en  Espagne. 

VI.  Et  en  Italie.  Règlements  du  concile  de  Trente. 

VII.  Resolutions  de  la  Congrégation  du  concile. 

VIII.  Ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  a  limité  l'immunité 
personnelle  des  clercs  et  la  juridiction  des  juges  d'église. 

I.  Après  avoir  fjarlé  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique en  général  just]u'à  l'établissement  du 
droit  nouveau  des  décrétales,  ensuite  en  par- 
ticulier dans  la  France  depuis  ce  temps  là,  il 
faut  passer  aux  autres  royaumes  ;  nous  croyons 
pouvoir  conmiencer  par  l'Angleterre. 

On  voit,  dans  Guillaume  de  Malniesbury, 
comment  en  \  159,  le  roi  demanda  aux  évoques 
tous  les  châteaux  qu'ils  tenaient,  et  lit  arrêter 
leurs  personnes,  jusqu'à  ce  que  les  châteaux 
lui  eussent  été  rendus.  L'archevêque  de  Can- 
torbéry,  Thibaut,  assembla  un  concile  à  Win- 
chester, où  l'on  appela  le  roi  même,  et  on  s'y 
plaignit  que  sans  le  jugement  d'un  concile  on 
eût  traité  de  la  sorte  des  évêques  :  «  Si  episcopi 
traniitem  justiliœ  in  aliquo  transgrederentur, 
non  esse  régis  sed  canonuin  judicium.  Sine 
publico  et  ecclesiaslico  conciho  illos  nuUa 
possessione  privari  debnisse  ».  L'évêque  de 
Winchester,  frère  du  roi  et  légat  du  pape,  qui 
avait  enjoint  au  roi  de  se  trouver  à  ce  concile, 
«  Fratrem  incunclanler  concilio  adesse  prœ- 
cepit»,  se  déclara  plus  hautement  que  tous 
les  autres  contre  le  roi  son  frère,  pour  l'im- 
munité des  évêques. 


Le  roi  Etienne,  voyant  le  danger  où  il  était 
d'être  frappé  de  re\conniumicalion,en  appela 
au  pape,  par  la  bouche  de  celui  qui  assistait 
en  son  nom  au  concile  :  o  Ijjse  quia  se  gravari 
videt,  ultro  vos  ad  Romain  appelial  ».  (Eadme- 
rus,  llist.  Nov.,  1.  ii.) 

Celui  qui  a  écrit  l'histoire  de  ce  roi,  assure 
qu'il  satisfit  avec  une  humilité  très-édiCantc  à 
l'injure  qu'il  avait  faite  aux  évêques,  s'élant 
même  dépouillé  de  ses  habits  royaux  :  «  Sed 
quia  ab  omni  clero  juste  provisum  et  discrète 
fuit  dijudicatuin ,  nulla  ratione  in  christos 
Domini  manus  posse  immiltere,  ecclesiastici 
rignris  duritiam  lunnilitatis  subjeclione  mol- 
livit,  habitumque  regalem  exutus,  gemensque 
aniiiio  et  contritus  spiritu,  commissi  senten- 
tiam  humiliter  suscepit  ».  (Script.  Norinann., 
p.  9-45.) 

II.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  il  est 
porté,  dans  la  célèbre  convention  faite  entre  les 
ecclésiastifiueset  les  barons  de  Normandie,  en 
t'205,  que  si  un  clerc  était  saisi  dans  le  crime, 
onlerendraitau  juge  d'église  ;quesi  on  letrou- 
vaitalteintde  larcin  ou  d'homicide,  on  ledégra- 
derait  et  on  l'exilerait  ;  que  s'il  retombait  dans 
les  mêmes  crimes,  ayant  été  relâché  de  son 
exil,  il  serait  jugé  et  puni  comme  un  laïque  : 
a  Si  clericus  capiatur  (juacumque  ex  causa,  et 
ecclesia  eum  requirat,  reddi  débet  ecclesiae. 
Et  si  convictus  fuerit  de  furlo  vel  de  homici- 
dio,  degradabitur,  et  aluvrabit  terra,  nec  ali- 
ter |)ro  delicto  illo  punielur,  nec  poterit  postea 
inlrare  terram  sine  licentia  domini  régis,  (|uin 
de  eo  fiât  justifia.  Si  vero  postea  aliquid  fore 
fecerit,  dominus  rex  faciat  de  illo  justiliam 


c  apud  dictam  suam  ecclesiam,  venit,  ponans  in  roanibus  unum  la- 
•  torlicium  et  candelas  »  ;  enGo  de  s  elre  emparé  indûment  de  cer- 
tains meubles  appartenant  au  prieuré  de  Bevon.  Se  voyant  traduit 
devant  l'ofticialilé  diocésaine,  le  coupable  implora  la  recomniaDdation 
de  Charles  du  Maine,  prince  de  Tarente,  gouverneur  de  Provence, 
pour  qu'il  intervint  auprès  d'Artauld,  son  frère,  évéque  de  Sisteron. 
En  conséquence,  le  prélat  «  pracnarratas  inquisitiones  et  processus 
■  criminales  ac  etiam  pœnas  impositas  et  omnia  dependentîa  et  emer- 


«  gentia  a  dictis  processibus,  et  omnes  alias  inquisitiones  quascumque 
a  formatas  et  pendentes  in  dicta  curia  sua  episcopali  Sistaricensi  re- 
0  raisit  eidem  domino  Andreaï  présent!  et  humiliter  flexis  gcnibns 
0  postulanti  penitus  et  omnino,  et  ipsum  a  meritis  sive  démentis 
«  quitavit  ■ .  [Bulletin  du  Comit.  de  la  long.^  de  VHist.  et  des  Arts 
de  la  Fraticet  tom.  iv,  p.  250.)  Celte  sentence  de  rémission  nous  a 
paru  précieuse  à  recueillir  dans  un  livre  consacre  au  droit  canonique. 
(Dr  André.) 
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sicut  de  laico  ».  (Forte,  abjarabit  terrain; 
ibid.,  p.  1061.) 

Jean  de  Salisbiiry  nous  apprend  combien 
celle  convention  avait  été  nécessaire,  quand  il 
raconte,  dans  une  lettre  écrite  au  pape,  que 
rarchidiacre  d'Yoïk  ayant  été  accusé  par  un 
clerc  de  la  même  église  d'avoir  empoisonné 
l'archevêque,  le  roi  Etienne  prétendit  qu'un 
crime  si  atroce  devait  être  examiné  par  ses 
juges  :  aPropteratrocitatemcriminis  ».  (Epist. 

CXXII.) 

Le  roi  Henri  II  ayant  succédé  à  Etienne,  ne 
témoigna  pas  moins  de  chaleur  pour  la  même 
prétention,  et  ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de 
contestations  que  les  évêques  l'emportèrent  : 
«  Vix  cum  summa  dil'ficullate,  in  manu  valida, 
ncn  sine  indignatione  régis  et  omnium  proce- 
rum  jam  dicta  m  causam  ad  examen  eccle- 
siasticum  revocavimus  » . 

III.  Ce  roi  se  laissa  aller  à  un  zèle  de  la  jus- 
tice (|ui  eût  mérité  nos  éloges  s'il  eût  été 
aussi  discret  et  aussi  modéré  qu'il  était  juste 
et  ardent.  Les  crimes  énormes  des  clercs  de- 
meuraient alors  impunis,  et  on  avait  compté 
plus  de  cent  homicides  commis  en  Angleterre 
par  des  ecclésiastiques  :  «  Ipso  audiente  de- 
claratum  dicitur,  plusquam  centum  homicidia 
intra  fines  Anglia'  a  clericis  sub  regno  ejus 
commissa  ».  (Guillelm.  Neubrig.,  I.  ii,  c.  0.) 

Le  roi  en  ayant  été  informé  par  ses  officiers, 
fit  des  lois  très-sévères  contre  toutes  sortes  de 
crimes,  sans  faire  aucun  discernement  des 
laïques  d'avec  les  ecclésiastiques.  Les  pré- 
lats et  tout  le  clergé  d'Angleterre  s'opposèrent 
d'abord  à  un  violement  si  injurieux  de  leur 
juridiction  et  de  l'immunité  des  personnes 
ecclésiastiques.  Le  roi  jugea  bien  que  pour 
affermir  ses  lois  il  fallait  les  faire  confirmer 
par  les  évêques  mêmes,  llles  gagna  tous  enfin, 
excepté  l'invincible  défenseur  des  libertés 
ecclésiasti(|ues,  Thomas,  archevêque  de  Cautor- 
béry.  Ce  fut  là  le  conunencement  de  ces 
longs  et  fâcheux  démêlés  entre  le  roi  et  l'ar- 
chevêque. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus  que  ce  roi 
rendit  aux  ecclésiastiques  leur  juridiction  et 
leur  inununité  dans  le  concile  d'.Vvranches.  Ses 
successeurs  attaquèrent  et  protégèrent  les  li- 
bertés de  l'Eglise  selon  la  di\ersité  bizarre  des 
temps  et  des  allaires. 

En  iH>\,  le  (oneilc  de  Landieth,  après  avoir 
gémi  des  invasions  étianges  des  juges  sécu- 
liers sur  l'autorité  des  prélats,  uiènie  dans  une 


infinité  de  choses  spirituelles  dont  le  détail  y 
est  rapporté,  fit  des  ordonnances  et  prit  des 
résolutions  vigoureuses  pour  repousser  cette 
violence,  et  jiour  empêcher  (jue  les  ecclésias- 
tiques ne  pussent  jamais  être  contraints  de  se 
soumettre  aux  juges  séculiers. 

En  1:281,  le  roi  Edouard  I  reçut  les  lettres  et 
les  remontrances  généreuses  de  Jean,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  qui  l'exhortait  à  avoir  la 
même  déférence  qu'avaient  eue  autrefois  tous 
les  empereurs  chrétiens  pour  les  libertés  ecclé- 
siastiques, de  soumettre  comme  eux  son  em- 
pire à  celui  de  J.-C,  et  de  regarder  les  privi- 
lèges de  l'Eglise  comme  les  diamants  les  plus 
éclatants  de  sa  couronne  : 

«  Jura  coronœ  vestra;  Christi  coronœ  suppo- 
nenda,  cujus  sunt  diadema,  ac  sponsœ  suœ 
monilia,  imiversœ  ecclesiasticœ libertates  ». 

Il  lui  fait  connaître  qu'entre  toutes  les  li- 
bertés de  l'Eglise,  l'une  des  plus  importantes 
et  celle  (jui  a  été  le  plus  souvent  confirmée  par 
les  anciens  rois  d'Angleterre,  est  celle  qui  af- 
franchit les  clercs  de  la  juridiction  des  juges 
séculiers  :  «  Constantinus  rex  Anglia",  et  orbis 
nihilominus  imperator,  specialiter  personas 
clericorum  a  solis  prrelatisecelesiii'judicandas 
esse  decrevit  ». 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  déclare  (|u'un 
ecclésiastiiiue  ne  [)0uvait  jamais  choisir  un  juge 
laïque,  (ju'il  ne  pouvait  attirer  un  autre  clerc 
devant  un  juge  laïque  pour  une  action  per- 
sonnelle ;  qu'un  laïque  ne  pouvait  citer  un 
ecclésiastique  devant  un  juge  séculier  ;  que  le 
laï(|ue  (jui  citerait  et  le  juge  qui  jugerait  tin 
clerc  pour  une  action  purement  iiersonnelle, 
seraient  excommuniés.  Ces  statuts  d'un  synode 
diocésain  font  croire  »iue  les  libertés  et  lajuri- 
dietion  de  l'Eglise  avaient  été  rétablies  dans 
l'Angleterre.  (Cap.  xxx,  XLii.) 

Le  concile  de  Londres,  en  13-21,  se  plaignit 
des  juges  séculiers,  qui  emprisonnaient,  ju- 
geaient, et  queUiuefois  condanmaient  au  gibet 
des  ecclésiasti(|ues,  sans  avoir  voulu  les  rendre 
au  juge  d'église,  sous  prétexte  que  ces  clercs 
étaient  bigames.  Ce  concile  montre  que  la  bi- 
gamie, les  dots,  la  légitimité,  étant  des  suites 
du  mariage,  les  séculiers  n'en  peuvent  non 
l)his  connaître  que  du  mariage  même.  El  en- 
suite il  hilmine  l'excommunication  sur  les 
juges  (|ui  refuseront  d(!  rendre  a  l'Eglise  les 
clercs  (|u'ils  auront  arrêtés. 

(^e  n'était  donc  (|u'ijidireclemenl  et  par  dis 
détours  arlilioieux,  que  les  juges  laïques  là- 
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cbaienl  alors  d'entiiiner  riinmimili';  person- 
nelle des  ecclésiasUiiues,  ne  pouvant  pas  ouver- 
tement la  combattre.  Le  roi  Edouard  IV  la 
fortifia  encore  davantn^-e  i)ar  les  lettres  pa- 
tentes qu'il  accorda  au  clergé  de  son  royaume 
en  iACy.i.  Le  décret  allégué  ci-dessus  du  concile 
de  Constance  eut  aussi  une  autorité  tout 
entière  dans  l'Angleterre.  (Can.  v.) 

IV.  L'Allemagne  a  été  sans  comparaison  plus 
respectueuse  pour  les  libertés  de  l'Eglise,  et 
les  évê(|ues  y  ont  toujours  été  en  plus  grande 
vénération^  et  y  ont  toujours  eu  plus  d'auto- 
rité. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1266,  ordonna  que 
le  laïque  qui  appellerait  un  clerc  en  justice 
devant  un  juge  séculier,  perdrait  sa  cause,  et 
serait  excommunié;  que  le  juge  serait  frappé 
du  même  anatheme,  s'il  faisait  quelques  pro- 
cédures contre  un  ecclésiastique,  et  que  si  en 
quinze  jours  il  ne  réparait  ce  tort,  le  lieu  se- 
rait mis  en  interdit.  (Can.  ix,  x,  xi.) 

On  n'avait  garde  de  soutfrir  que  les  ecclé- 
siastiques fussent  déshonorés  par  les  sentences 
elles  peines  des  tribunaux  séculiers,  puisque 
le  concile  de  Cologne,  tenu  en  1310,  ne  voulut 
pas  même  endurer  qu'on  assujettît  les  clercs  à 
la  pénitence  publi(jue,  qui  consistait  à  paraître 
en  habit  noir  dans  les  processions,  où  le  reste 
du  clergé  faisait  connaître  par  la  blancheur  de 
ses  aubes  ou  de  ses  surplis  l'innocence  de  sa 
vie  :  «  Cum  clericis  |)ublica  actio  iiœnitentiac 
sit  prohibita,  etc.  »  (Can.  x.) 

L'Eglise  désira  toujours  de  changer  en  des 
pénitences  publiques  les  peines  de  mort  des 
laïques.  Mais  elle  épargna  dans  tous  les  temps 
au  clergé  les  pénitences  publiques,  croyant 
qu'elles  déshonoreraient  une  dignité  sainte,  et 
n'édifieraient  [)as  les  fidèles.  On  peut  conjec- 
turer de  là  combien  elle  avait  d'aversion,  de 
laisser  assujettir  les  clercs  au  jugement  sécu- 
lier et  aux  supplices  qui  y  sont  décernés  contre 
les  coupables. 

Le  concile  de  Salzbourg,  en  1420,  détesta 
l'artifice  des  laïques,  qui  faisaientajournernon 
pas  les  clercs,  mais  les  églises  ou  les  lieux  de 
leurs  bénéfices,  comme  s'ils  n'en  eussent  voulu 
qu'à  leurs  biens.  Ce  concile  déclare  que  les 
personnes  des  clercs  et  leurs  biens  ecclésiasti- 
ques jouissent  du  même  iirivilége  :  «  AUe- 
gantes,  (juoJ  non  contra  clericos,  sedii)Soruin 
bona  thmtaxat  judicent  et  procédant;  non  at- 
lendentes  ([uod  clcrici  et  clerieorum  bona 
eodeni  gaudent  privilegio,  et  nulla  sit  eis  de 


rébus  et  personis  ecclesiarum  attributa  judi- 
candi  facultas  ».  (Can.  xxix.) 

Le  concile,  ou  le  synode  de  Frisingue,  en 
dWO,  Lince  les  mêmes  excommunications 
contre  les  parties  et  les  juges  qui  tirent  un 
clerc  au  tribunal  de  la  justice  séculière,  parce 
que  cette  immunité  des  clercs  est  immédiate- 
ment de  droit  divin,  si  nous  en  croyons  ce 
synode  :  «  Quia  privilegium  fori  ecclesiœ  est 
immédiate  a  jure  divino».  (Can.  lxxvi.) 

Enfin  le  concile  de  Mayence,  en  1541),  con- 
danma  le  laïque  (jui  appellerait  un  clerc  de- 
vant le  juge  séculier,  à  perdre  sa  cause,  et  dé- 
clar.i  le  juge  dès  lors  excommunié  :  «  Statuirnus 
ut  actor  coram  sœculari  judicio  actionem  in- 
tendens  clerico,  eo  ipso  omni  causa  cadat,  nec 
amplius  ad  ejus  caus;c  querelam,  etiam  coram 
ecclesiaslico  judice  admiltatur.  Judicem  vero 
sœcularem,  qui  causam  clerici,  etiam  eo  con- 
sentiente,  aut  aliam  ([uaincumque  causam  ad 
ecelesiasticum  jutlicium  |ierlinenteni,  quales 
sunt  matrimoniales  et  similes  ,  judicandam 
sibi  desumpserit,  excommunicationis  pœnam 
ipso  facto  incurrere  decernimus  ». 

V.  Passons  à  l'Espagne,  où  le  concile  de 
Lérida,  ou  Leyde,  en  M29,  prononce  que  les 
juges  et  les  officiers  séculiers  peuvent  saisir  les 
clercs,  quand  ils  les  surprennent  dans  l'action 
même  du  crime,  de  larcin,  d'homicide,  de 
rapt,  dé  fausse  monnaie  :  «  Flagrante  male- 
flcio,  in  furto,  rapina,  homicidio,  vel  raptu 
mulierum,  vel  cudendo  falsam  nionetam  »  ; 
pourvu  que  ce  soit  sans  les  outrager,  et  seule- 
ment pour  les  remettre  au  juge  d'église  : 
«  Non  ut  vindietam  in  ipsum  exercent,  sed  ut 
eiimdem  reddat ecclesiaslico  judici  ». 

Urbain  IV  fit  une  sévère  réprimande  au 
clergé  d'Espagne,  parce  qu'on  y  soutfrait  que 
les  ecclésiasti(|ues  et  les  religieux  se  servissent 
de  détours  et  de  finesses  pour  faire  juger  leurs 
causes  plutôt  par  les  juges  séculiers  (|ue  parles 
ecclésiasti(iues,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il  n'est 
pus  en  la  liberté  des  ecclésiastiques  particidiers 
de  déroger  au  privilège  commun  du  clergé. 

Le  concile  de  Leyde,  en  1293,  condamna  à 
l'anathème  et  à  la  perte  de  leurs  causes  les 
clercs  ou  les  laïques  qui  citeraient  des  ecclé- 
siasticpies  devant  le  tribunal  séculier. 

Voilà  ce  ipie  nous  avons  emprunté  des  cons- 
titutions des  conciles  provinciaux  delarragone 
imprimées  à  liarcelone,  en  lo.iT,  et  compilées 
par  un  décret  du  concile  de  Tairagone,  tenu 
en  l'oho.  (l'ag.  36,  37.) 
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Le  concile  de  Tortose,  en  14-29,  obtint  du 
roi  Alphonse  d'Aragon  plusieurs  lettres  pa- 
tentes pour  le  rétablissement  de  l'immunité 
ecclésiastique ,  contre  les  seigneurs  et  les 
juges. 

Covarruvias,  le  plus  habile  des  canonistes 
espagnols  modernes,  a  cru  que  l'exemption 
des  clercs  de  la  juridiction  séculière  n'est  pro- 
prement de  droit  divin  que  pour  les  choses 
spirituelles  et  ecclésiastiques,  et  que  les  sou- 
verains pontifes  ont  pu  et  ont  dû  donner  cette 
exemption  au  clergé,  en  sorte  qu'aucun  sou- 
verain de  la  terre  ne  puisse  la  révoquer;  il 
reconnaît  néanmoins  que  cette  immunité  tire 
son  origine  de  l'Ecriture  sainte,  des  conciles, 
des  Pères,  et  des  concessions  des  empereurs; 
ce  qui  est  apparemment  la  même  chose  que 
ce  que  les  autres  ont  dit  plus  ordinairement  et 
plus  conformément  aux  expressions  des  con- 
ciles ci-dessus  rapportés,  que  l'exemption  des 
personnes  dos  clercs  à  l'égard  des  juges  sécu- 
liers était  fondée  sur  le  droit  divin,  ecclésias- 
tique et  civil. 

Voici  les  paroles  de  Covarruvias  :  «  Ergo 
utile  quidem  est  et  denique  necessarium  ad 
liberius  et  reclius  ministrandum  ecclesiis, 
(juod  clerici  et  eorum  res  sint  a  sœcularibus 
judicibus  immunes.  Prœsertim  quod  hsec  im- 
munitas  maximam  originem  ducal  a  divinis 
Veteris  Tistamenti  constitulionibus,  a  sancto- 
rum  Patrum  testimoniis,  itublicisque  impera- 
torum  quorumdam  concessionibus  ;  ut  tandem 
totus  fere  orbis  christianus  in  banc  exemjitio- 
nem  propter  utilitatem  |)ublicam  consenserit; 
eaque  prœter  snmmorum  pontificum  auctori- 
tatem,  hune  tacilum  et  expressum  quandoque 
consensum  babuerit  ».  iQuîestionum  pract., 
t.  Il,  c.  31.) 

Ce  discours  montre  bien  que  ce  n'est  pas  des 
papes  seuls  que  le  clergé  tient  ce  privilège, 
puisqu'il  le  tient  aussi  des  Ecritures,  des  con- 
ciles, des  Pères  et  des  empereurs. 

VI.  Quant  à  l'Italie,  on  ne  (leut  pas  révoquer 
en  doute  (jue  l'immunité  personnelle  des  clercs 
n'y  soit  plus  révérée  qu'en  nul  autre  endroit 
de  la  chrétienté. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1.317,  lança 
l'excommunication  sur  les  juges,  qui  refu- 
saient de  renvoyer  à  l'cvêiiue  les  clercs  qu'ils 
avaient  arrêtés  à  cause  du  port  des  armes,  ou 
de  quelque  autre  crime,  «cumarmis,  vel  alias 
excessisse»  ;  ou  qui  les  renvoyaient  à  l'évèquc 
d'une  manière  infamante  et  avec  des  insultes 


publiques,  surtout  si  ces  clercs  avaient  été 
surpris  avec  l'habit  ecclésiastique.  (Can.  xviii.) 

Toutes  les  décrétales  et  les  autres  lettres  des 
liapes,  qui  ont  été  alléguées  ci-dessus  pour  les 
autres  royaumes,  étaient  autant  de  preuves  de 
la  pratique  constante  de  l'Italie. 

Boniface  VIII  déclara  que  les  clercs  mariés, 
et  (jui  n'étaient  point  bigames,  jouissaient  du 
privilège  clérical,  s'ils  portaient  l'habit  et  la 
tonsure  des  ecclésiastiques,  et  par  conséquent 
ils  ne  jiouvaient  être  jugés  ni  civilement,  ni 
criminellement  par  les  juges  séculiers,  et  ne 
pouvaient  par  conséquent  être  par  eux  con- 
damnés à  aucune  peine  pécuniaire  ni  cor|>o- 
relle.  (Sexti,  1.  m,  t.  2,  c.  1.) 

Le  concile  de  Trente  a  limité  celte  décré- 
tale,  qui  regarde  les  clercs  mariés  et  n'a  point 
voulu  qu'ils  jouissent  du  privilège  et  de  l'im- 
munité des  clercs,  s'ils  n'étaient  attachés  au 
service  d'une  église  par  ordre  de  l'évêque,  et 
s'ils  ne  portaient  Ihabit  et  la  tonsure  des 
clercs.  Quant  aux  autres  clercs,  qui  ne  sont 
point  encore  dans  les  ordres  sacrés,  ce  con- 
cile ne  leur  permet  pas  de  jouir  de  l'immunité 
de  la  juridiction  séculière  s'ils  ne  sont  bénéfi- 
ciers,  ou  si,  portant  l'habit  et  la  tonsure  des 
clercs,  ils  ne  sont  attachés  au  service  d'une 
église;  ou  s'ils  ne  résident  dans  un  séminaire, 
ou  dans  une  université  pour  se  préparer  aux 
ont  les  sacrés  :  «  Is  etiam  fori  privilegio  non 
gaudeat,  nisi  beneficium  ecclesiasticum  liabeat 
aut  clericalem  habitum  et  lonsuram  déferons, 
alicui  ecclesiiv  ex  mandato  episcopi  inserviat, 
vel  in  seminario  clericorum,  aut  in  aliqua 
schola  vel  universitate,  de  licentia  episcopi, 
(juasi  in  via  ad  majores  ordines  suscipiendos 
versetur».  (Sess.  xxiii,  c.  vi.) 

VIL  On  pourra  juger  des  sentiments  et 
des  usages  de  l'Italie,  par  les  résolutions  de 
la  congrégation  du  concile,  rapportées  par 
Fagnan. 

Dans  la  question  de  deux  clercs  qui  avaient 
reçu  la  cléricature  en  fraude,  pour  se  mettre 
à  couvert  des  juges  criminels,  après  avoir 
commis  un  homicide,  la  congrégation  du 
concile  décida  :  I"  Que  pour  leurs  fiersonnes 
et  pour  les  peines  corporelles,  ils  devaient 
jouir  de  l'immunité  des  clercs,  quoi(prils  eus- 
sent reçu  la  cléricatiu'c  pour  obtenir  cette 
impunité.  (Fagnan.,  in  1.  i  Itccrel.,  |iart.  -2, 
pag.  3.52.) 

2"  Que  si  l'on  avait  reçu  la  cléricature  sans 
fraude ,  quoiqu'après  le  crime  conmiis,  on 
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jouirait  de  riniinunité  cléricale,  et  quant  aux 
biens,  et  quant  à  la  personne.  Mais,  si  on  l'a 
reçue  en  fraude,  on  pourra  être  puni  d'une 
peine  pécuniaire,  et  de  la  confiscation  des 
biens,  parce  que  d;ins  cette  rencontre,  la  clé- 
ricature  exempte  la  personne,  mais  non  pas 
les  biens.  Encore  faut-il  entendre  cela  lors- 
que le  juge  iaïque  a  la  prévention,  c'est- 
à-dire,  quand  il  a  commencé  d'instruire  le 
procès  avant  l'ordination  du  coupable  ; 

3°  Que  c'est  au  juge  d'église,  et  non  pas  au 
séculier,  de  décider  si  la  cléricature  a  été 
reçue  en  fraude,  de  même  que  c'est  au  juge 
d'église  de  définir  si  les  clercs  sont  bigames, 
s'ils  ont  porté  l'habit  et  la  tonsure  de  la  cléri- 
cature, et  autres  questions  semblables.  Tout 
cela  peut  éclaircir  les  pratiques  de  l'Italie. 
(Ibid.,  p.  3.M,  353.) 

VIII.  Néanmoins,  dans  l'Italie  même,  on  a 
reconnu   qu'il    était    utile    et    nécessaire  à 


l'Eglise  de  limiter  l'immunité  cléricale  dont 
nous  fiarlons.  Plusieurs  ont  cru  qu'elle  ces- 
sait dans  les  crimes  fort  énormes,  lorsque  les 
clercs  y  étaient  surpris.  D'autres  ont  été  d'avis 
que  le  juge  pouvait  faire  mourir  les  assassins 
sans  qu'ils  fussent  dégradés,  pourvu  que  le 
juge  d'église  eût  déclaré  l'assassinat.  (In.  1. 11, 
p.  m,  49.) 

Fagnan  même  cite  les  canonistes  ,  qui  font 
un  grand  dénombrement  des  cas  où  le  juge 
séculier  peut  procéder  contre  les  clercs.  11  dit 
que  le  concile  de  Trente,  dans  le  chapitre  cité 
ci-dessus,  a  limité  ce  privilège  clérical  en  beau- 
coup de  minières;  et  il  l'a  fait  fort  sagement, 
parce  que  les  évèques  n'avaient  pas  assez  de 
soin  de  lier  tous  les  ecclésiastiques  à  quelque 
église,  et  les  juges  ne  pourront  après  le  con- 
cile juger  les  clercs  mineurs  vagabonds  que 
pu-cc  «[ue  le  concile  les  leur  a  assujettis. 
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I.  L'impunilé  donl  les  prélals  laissaient  jouir  les  clercs  cou- 
pables de  crimes  énoroies  a  enfin  porté  les  rois  et  les  magis- 
trals  à  limiter  l'immunité  et  la  jundictioQ  des  clercs.  Exemple 
du  roi  Henri  11  d'Angleterre. 

II.  La  même  limitation  s'est  faite  en  France  par  degrés  et 
par  plusieurs  raisons.  Quelles  sont  ces  raisons. 

III.  On  répond  à  l'objection  de  l'impunité  des  crimes  que  la 
juridiction  des  évèques  et  l'immunité  des  clercs  semblent  nour- 
rir. Et  on  y  répond  par  onze  considérations  1res  importantes. 

IV.  Preuves  qu'en  France  et  en  Angleterre  les  plus  saints  et 
les  plus  savants  évèques  ont  estimé  d'une  si  grande  conséquence 
ce  privilège  du  clergé,  qu'ils  ont  cru  le  devoir  défeudre  aux 
dépens  de  leur  vie. 

V.  Les  évèques,  de  quelques  crimes  qu'ils  fussent  accusés, 
n'ont  jamais  été  jugés  que  par  des  évèques,  par  un  profond 
respect  des  princes  pour  le  sacerdoce  de  J.-C.  dont  tout  le 
clergé  est  parlicipanl. 

VI.  Le  saint  marlyr  Thomas  l'emporla  dans  sa  prétention 
qu'un  clerc  dégradé  pour  un  crime  était  assez  puni,  et  ne  de- 
vait point  alors  être  livré  au  juge  séculier  pour  être  puni  de 
mort. 

VII.  Les  décrétales  et  les  conciles  étaient  favorables  à  la  pré- 
ention  du  saint  mirtyr  Thomas. 

VUl.  Cette  police  ancienne  de  l'Eglise  a  pu  changer  et  a 
changé  en  partie,  quoiqu'il  faille  toujours  révérer  et  admirer 


ceux  qui  ont  souffert  le  martyre  pour  les  pratiques  anciennes 
pendant  qu'elles  étaient  en  vigueur. 

IX.  Les  peines  du  tribunal  ecclésiastique  étaient  les  amen- 
des, la  confiscation,  la  servitude,  l'exil,  la  prison,  même  per- 
pétuelle. 

X.  Combien  le  tribunal  ecclésiastique  était  autrefois  majes- 
tueux, plusieurs  évèques  s'y  trouvant  avec  tout  le  clergé. 

XI.  Suite  des  peines  canoniques,  qui  font  voir  que  les  crimes 
des  clercs  ne  demeuraient  point  impunis.  La  prison  perpétuelle 
prévenait  tous  les  crimes  à  venir. 

XII.  Remarques  et  ordonnances  importantes  sur  les  peines 
pécuniaires - 

XIU.  Remarques  sur  la  question,  ou  torture  qu'on  donne 
pour  découvrir  la  vérité. 

XIV.  Espèces  particulières,  oii  les  causes  des  ecclésiastiques 
et  des  évèques  mêmes  ont  été  traitées  devant  les  rois,  en  leurs 
cours  ou  en  leurs  [larlemcnls. 

I.  La  première  difficulté  (|ui  se  trouve  à 
résoudre  sur  la  matière  (jue  nous  traitons, 
e.<t  l'impunité  odieuse  (pie  procure  cette  im- 
mimité  aux  clercs  pour  les  crimes  les  plus 
atroces. 
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On  ne  peut  voir  sans  scandale  ceux  qui  de- 
vraient (Mre  des  modèles  achevés  de  la  piété 
chrétienne,  se  prostituer,  et  se  prostituer  im- 
punément aux  crimes  les  plus  détestables.  Ce 
fut  ce  qui  poussa  le  roi  Henri  II  d'Ani;leterre 
à  faire  des  lois  fort  opposées  à  l'exemption  des 
clercs,  lors(|u'il  apprit  qu'ils  avaient  commis 
plus  de  cent  homicides  depuis  son  règne  dans 
l'Angleterre. 

C'est  ce  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus 
de  Guillaume  de  Neubridge,  qui  prend  occasion 
de  là  de  s'emporter  contre  la  mollesse  et  l'indul- 
gence excessive  des  prélats,  qui  avaient  changé 
en  une  impunité  scandaleuse  du  crime  l'exemp- 
tion qui  avait  été  accordée,  non  pas  pour  ne 
point  [lunir,  mais  pour  punir  plus  utilement 
les  clercs  conp;ibles. 

Cet  auteur  dit  (|ue  si  le  roi  s'est  laissé  ein- 
porter  à  un  zèle  plus  ardent  qu'éclairé  ,  les 
évè(iues  eu  sont  coupables  :  «  Sane  hujus  ifu- 
moderalionis  regiœ  noslri  temporis  episcopos 
lautuui  respicit  culpa,  quantum  ab  eis  proces- 
sit  et  causa  ».  (L.  u,  c.  ^6.) 

Les  canons,  dit-il,  ordonnent  qu'on  dégrade 
les  clercs  ,  non-seulement  pour  des  crimes 
énormes,  mais  aussi  pour  d'autres  plus  légers. 
Et  cependant,  de  cette  innombrable  multitude 
de  clercs  chargés  de  divers  crimes,  combien 
en  voyait-on  que  les  évêques  eussent  dégradé? 
«  Cum  enini  praecipianl  canones,  clericos  non 
solum  facinorosos,  id  est.  gravioribus  irretilos 
criniinibus,  verum  etiam  leviorum  criminum 
reos  degradari,  et  tôt  millia  talium  tanquani 
innumeras  inter  pauca  grana  paleas  Ecclesia 
Anglica  contineat,  (|nantos  a  multis  rétro  an- 
nis  clericos  in  Aiiglia  contigit  officio  privari  ». 

Les  évè(iues,  plus  appliqués  à  la  défense  des 
libertés  qu'à  la  correction  des  vices  de  leur 
clergé,  et  plus  ardents  à  repousser  les  entre- 
prises des  juges  publics  qu'à  ré])rimer  les 
crimes  des  ecclésiastiques,  avaient  laissé  plon- 
ger les  clercs  dans  un  horrible  libertinage, 
par  rim[)uuité  de  leurs  excès,  et  avaient  enfin 
fait  prendre  au  roi  la  résolution  de  remédiera 
un  mal  cpii  send)lait  être  devenu  sans  remède: 
«  Nempe  episcopi  dum  defendendis  magis  cle- 
ricoriuii  libertalibus  vel  dignitatibiis,  quam 
eorum  viliis  coirigeiidis  resecandiscjue  invigi- 
lanl,  arbilrantur  ubsoijuinm  se  prtcstare  Deo 
et  Kcclesiie,  si  facinorosos  clericos,  quos  pro 
oflicii  débite,  caiionicœ  vigore  censurie  coer- 
cere  vel  iiolunl,  vel  uegliguul,  contra  publi- 
cam  leneanlur  disciplinani.  l'iiile  clerici,  <|ui 


in  fortem  Domini  vocati,  tanquam  stellae  in 
firmamento  cœli  posita?.  vita  et  verbo  lucere 
debent  super  terram  ;  habentes  per  impunita- 
tem  auendi  quoikuniqne  libuerit  licentiam  et 
libertalem;  neque  Deum,  cnjus  judicium  tar- 
dare  videtur,  neque  homines  potestatem  ha- 
bentes reverenlur  ;  cum  et  episcopalis  circa 
eos  soUicitudo  sit  languida,  et  sœculari  eos 
jurisdictioni  sacri  eximat  ordinis  prseroga- 
tiva  » . 

Voilà  l'étrange  conjoncture  qui  brouilla  si 
fort  dans  ce  temps  l'Eglise  et  le  royaume,  que 
le  roi  voulut  faire  confirmer  aux  évêques  les 
lois  qu'il  avait  faites,  pour  soumettre  les  clercs 
coupalilesauxjugesséculiers,etque  les  évêques 
abandonnèrent  la  cause  de  l'Eglise.  Il  n'y  eut 
que  l'archevêque  Thomas  de  Cantorbéry  qui 
s'opposa  à  celle  innovation. 

Je  ne  sais  si  cet  historien  d'Angleterre  a  eu 
raison  de  dire  que,  même  pour  de  moindres 
crimes,  les  canons  voulaient  qu'on  dégradât 
les  clercs.  Il  s'agit  ici  d'une  dégradation  solen- 
nelle, qui  est  suivie  de  la  vengeance  de  la  jus- 
tice séculière  et  de  la  mort.  Or,  cela  n'a  rien 
de  commun  avec  la  déposition  que  les  anciens 
canons  décernaient  effectivement  jiour  bien 
des  crimes  moindres  que  ceux  qu'on  punit  de 
mort.  Mais,  quant  aux  jugements  civils  et  aux 
peines  de  mort,  l'ancienne  Eglise  a  été  encore 
plus  ardente  que  celle  des  derniers  siècles, 
pour  affranchir  de  la  mort  et  arracher  d'entre 
les  mains  des  juges,  non-seulement  les  clercs, 
mais  aussi  les  laïques. 

Si  nous  considérons  l'Eglise  dans  le  moyen 
âge,  nous  trouverons  (jne,  non-seulement  on 
y  a  procuré  autant  qu'on  a  pu  l'exemijtion  des 
peines  de  mort  aux  ecclésiasticiues,  mais  qu'on 
y  a  donné  souvent  la  tonsure  aux  criminels, 
pour  les  tirer  du  supplice  (pii  les  menaçait. 

11.  L'autre  raison  () ni  a  été  touchée  par  cet  his- 
torien est  mieux  fomlée,  sa  voir:  remi)ressement 
des  prélats  à  maintenir  la  juridiction  de 
l'Eglise  sur  les  clercs,  sans  iju'ils  pussent  être 
soumis  à  la  juridiction  séculière  dans  les 
causes  criminelles,  et  en  même  temps  leur 
négligence  à  les  punir  eux-mêmes  par  des 
pénitences  rigoureuses. 

On  pourrait  appli()uer  à  la  France  ce  que 
Guillaume  de  Nenbiige  a  dit  de  l'Angleterre, 
et  c'est  là  un(!  des  raisons  qui  ont  entin  poilé 
les  princes  et  leurs  olliciers  à  dislinguer  les 
cas  privilégies  oii  le  privilège  rlérical  cessait. 
Ces  cas  privilégiés  ne  sont  tels  (ju'à  l'égard 
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des  juges  séculiers,  qui  en  juf^ont  par  une 
espèce  de  privilège,  qui  suspend  ou  (|ui  limite 
le  privilège  contraire  des  juges  ecclésiastiques 
et  des  clercs. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  parlements 
étant,  dans  leur  origine,  des  corps  mixtes  et 
mi-partie  d'ecclésiastiques  et  de  séculiers,  ce 
mélange  si  sage  avait  bien  pu  leur  attirer 
beaucoup  de  causes  mixtes  et  ensuite  des 
causes  ecclésiastiques  ;  que,  pour  les  cas  les 
plus  énormes,  on  commença  d'envoyer  deux 
conseillers  clercs,  pour  être  simplement  pré- 
sents à  la  cour  ecclésiastique  quand  le  juge- 
ment s'en  ferait.  La  suite  du  temps  a  fait  deux 
cliangements  à  cela.  Au  lieu  de  deux  conf/il- 
1ers  clercs,  on  en  a  envoyé  indifféremment  de 
séculiers.  Et  leur  présence  s'estchangée  en  un 
exercice  d'autorité. 

Les  clercs  se  rendaient  eux-mêmes  les  |iré- 
varicateurs  de  leur  droit  et  de  leur  imnumilé, 
comme  il  a  paru  par  tant  de  défenses  ([u'on 
leur  a  faites  de  recourir  aux  juges  séculiers,  et 
ils  accoutumaient  les  juges  laïques  à  exercer 
sur  eux  une  autorité  qui  ne  devait  pas  s'arrê- 
ter dans  les  mêmes  limites  où  elle  aurait  pris 
son  commencement.  Les  évêijues  permettaient 
aussi  très-souvent  aux  clercs  de  se  soumettre 
à  la  juridiction  séculière,  comme  les  conciles 
cités  dans  les  cbapitres  précédents  nous  ont 
fait  voir. 

Les  papes  ont  permis  aux  princes  de  saisir 
et  d'emprisonner  les  clercs,  lorsque  les  crimes 
où  on  les  surprenait  étaient  atroces.  Les  évêques 
et  les  iiai)es  ne  faisaient  rien  en  cila  que  nous 
ne  devions  croire  avoir  été  d'une  grande  sa- 
gesse. Mais  avant  ces  concessions,  la  juridic- 
tion et  l'immunité  ecclésiasti(|ues  n'avaient  pu 
être  entamées,  et  depuis,  elles  ont  reçu  de  fort 
grandes  blessures. 

Telles  sont  les  révolutions  des  choses  hu- 
maines. La  prudence  et  la  charité  font  faire 
bien  des  choses  dans  la  fâcheuse  nécessité  des 
conjonctures  nouvelles,  dont  les  suites  inévi- 
tables sont  quelquefois  prescjuc  aussi  fâcheuses. 
Il  était  juste  de  permettre  aux  juges  séculiers 
de  prendre  et  d'emprisonner  les  clercs  surpris 
dans  des  crimes  énormes  ;  mais  dans  la  suite 
des  temps  ces  juges  trouvèrent  des  raisons 
jjour  ne  pas  rendre  ces  prisonniers  au  juge 
ecclésiastique,  quoique  d'abord,  eu  obtenant 
ce  privilège,  ils  s'y  fussent  engagés. 

C'est  peut-être  la  dernière  raison  qui  a  fait 
apporter  tant  de  modifications  à  ce  privilège 


des  ecclésiasti(|ues;  savoir  :  leurs  propres  em- 
portements à  se  précipiter  dans  des  crimes 
énormes,  et  à  éluder  toute  la  juiidiclion  (jue 
les  évêques  auraient  pu  exercer  sur  eux.  En 
effet,  c'est  pour  cela  qu'on  permit  aux  juges 
laïques  de  les  arrêter  prisonniers  ,  et  c'est 
dans  ces  prisons  qu'enfin  ils  ont  trouvé  des 
chaînes  que  leur  ancien  [trivilége  n'a  pu 
rompre. 

111.  Mais,  dira-t-on,  pouniuoi  l'Eglise  a-t- 
elle  persisté  si  longtemps  et  avec  une  feVmeté 
si  inflexible  à  défendre  la  juridiction  des  pré- 
lats seuls  à  punir  les  crimes  des  clercs,  à 
l'exclusion  des  magistrats  laïiiues,  et  pounjuoi 
a-t-elle  cru,  dans  une  si  grande  multitude  de 
conciles,  qu'il  ne  fallait  épargner  pour  cela  ni 
les  excommunications,  ni  les  interdits  ,  puis- 
fine  celte  impunité  des  crimes  des  clercs  sem- 
blait en  augmenter  l'audace,  et  ([ue  ce  mal 
doit  nous  donner  bien  plus  d'horreur  que 
nous  ne  pouvons  avoir  de  complaisance  pour 
ce  respect  et  cet  honneur  apparent  qui  revient 
au  clergé  de  ses  immunités? 

Quoique  celte  difllculté  soit  capable  d'éblouir 
ceux  (jui  s'arrêtent  à  la  surface  des  choses,  et 
qui  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'en  pénétrer 
le  fond  ,  je  réponds  :  1°  Qu'on  formerait  la 
même  objection  contre  les  asiles  des  églises  ; 

-2°  Qu'on  condamnerait  en  même  temps  la 
prali(Hie  ancienne  de  l'Eglise,  de  faire  une 
espèce  de  violence  aux  magistrats  pour  arra- 
cher les  criminels  comme  du  sein  de  la  mort. 
Ces  deux  pratiques  semblent  aussi  en  a|ipa- 
reiice  favoriser  le  crime  par  rimpunitètiu'elles 
lui  i>rocurenl.  Cependant  l'une  et  l'autre  a  élé 
autorisée  dans  les  siècles  les  plus  purs  et  par 
les  Pères  les  plus  saints  et  les  plus  éclairés  de 
l'Eglise.  Les  asiles  mêmes  ont  été  respectés 
par  toutes  les  nations  et  toutes  les  religions 
du  monde,  comme  si  la  voix  de  la  nature  était 
d'intelligence  avec  le  droit  divin  de  l'Ancien 
Testament,  où  le  temple  était  un  asile,  et  où 
il  y  avait  tles  villes  d'asile  ; 

;{"  Non-seulement  ce  sont  là  des  exemples, 
mais  des  preuves  de  la  nécessité  d'établir  celte 
inununité  dont  nous  parlons.  Les  clercs  sont 
consacrés  d'une  consécration  d'autant  plus 
relevée  au-dessus  de  celle  des  églises  ,  que  les 
temples  vivants  sont  plus  dignes  que  les  tem- 
ples de  pierre.  Si  la  consécration  des  temides 
affranchit  les  criminels,  comment  celle  des 
clercs  n'affraneliira-t-clle  pas  les  clercs  mê- 
mes? Si  ce  serait  profaner  un  temple  (|ne  d'en 
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arracher  un  criminel  pour  le  mener  de  là  au 
supplice,  comment  ne  serait-ce  point  profaner 
la  sainteté  du  sacerdoce,  d'assujettir  ceux  qui 
en  sont  [larlicipanls  aux  mômes  tribunaux  et 
aux  mêmes  supplices  que  les  autres  criminels  ! 
Si  le  temple  est  une  ressource  de  vie  pour 
ceux  qui  ont  mérité  de  la  perdre ,  le  sacer- 
doce, qui  sanctifie  les  temples  et  qui  en  est 
comme  l'âme  ,  ne  doit-il  pas  être  autant  pri- 
vilégié pour  ceux  qui  en  ont  quelque  partici- 
palioir! 

A°  Si  l'Eglise  s'est  autrefois  si  fort  intéressée 
pour  sauver  la  vie  aux  laïques  qu'on  allait 
mettre  à  mort  pour  leurs  crimes,  étant  trés- 
persuadée  qu'en  cela  elle  n'était  poussée  que 
par  un  esprit  de  charité  et  de  sagesse ,  mais 
d'une  sagesse  toute  céleste,  comment  n'aurait- 
elle  pas  eu  une  pareille  ardeur  pour  procurer 
la  même  grâce  aux  ecclésiastiques  surpris  en 
crime  I 

5°  Si  l'Eglise,  après  avoir  pendant  que^iue 
temps  assujetti  les  ecclésiastiques  atteints  de 
crimes  à  la  même  pénitence  publique  et  hu- 
miliante que  les  laïques,  elle  jugea  enfin  par 
l'expérience  qu'elle  en  avait  faite ,  que  le 
clergé  en  était  avili,  et  les  peuples  fcandalisés; 
et  elle  ne  les  condamna  plus  qu'à  des  péni- 
tences secrètes,  ce  (jui  a  toujours  depuis  été 
observé.  Combien  était-il  et  plus  juste  et  plus 
nécessaire  de  soustraire  les  crimes  des  ecclé- 
siastiques aux  jugements  publics  et  aux  sup- 
plices publics,  qui  ne  pouvaient  expier  ces 
crimes  sans  faire  des  impressions  dangereuses 
dans  l'esprit  des  peuples  scandalisés; 

6°  Si  la  plus  grande  partie  des  nations  chré- 
tiennes changea,  vers  les  siècles  du  temps 
moyeu  ,  toutes  les  peines  de  mort  en  amendes 
pécuniaires  ou  en  châtiments  corporels  assez 
légers  ,  comme  nous  avons  dit  ailleuis  ,  et  si 
cela  n'était  provenu  que  de  l'infhience  toute 
visible  des  lois  évangéliiiues  dans  les  lois  ci- 
viles des  |)euples  nouvellement  convertis  , 
comment  l'Eglise  n'aurait-elle  [las  fait  les  der- 
niers elfurts  pour  établir  et  pour  maintenir  la 
même  police  de  piété  et  de  douceur  évangé- 
lique  dans  ses  propres  ministres?  Si  les  prin- 
ces, si  les  empereurs,  si  les  évèciues,  a  leurs 
enirées  soleiuielles ,  ou  aux  jours  solennels, 
ont  lait  gloire  de  faire  élargir  tous  les  iirison- 
niers  et  de  doimer  amnistie  à  tous  ks  crimi- 
nels, et  si  tous  les  peuples  en  ont  conyu  de  la 
joie,  sans  qu'il  soit  venu  dans  l'esprit  des 
lionuueâ  de  dire  (|ue  c'était  nourrir  le  crime 


par  l'impunité  ;  si  les  plus  saints  d'entre  les 
anciens  évèques  en  ont  usé  de  même  ,  quand 
il  a  été  en  leur  pouvoir,  sans  appréhender 
cette  accusation  d'impunité  des  crimes  ;  si  le 
ciel  même  s'est  souvent  déclaré  pour  eux  par 
des  accidents  miraculeux  ,  qui  forçaient  les 
juges  malgré  eux,  comment  pourra-t-on  se 
])laindre  qu'il  soit  resté  un  petit  vestige  de 
celte  clémence  en  faveur  du  clergé?  et  com- 
ment pourra-t-on  la  combattre  sans  déclarer 
la  guerre  à  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  grand  et  de 
saint  parmi  les  empereurs  ,  les  rois  ,  les  évè- 
ques et  les  saints  de  l'antiquité? 

"°  Il  y  a  eu  des  siècles  où  ceux  qui  se  sen- 
taient couiiables  des  plus  grands  ciimes,se 
jetaient  dans  l'asile  sacré  de  la  profession  mo- 
nastique ,  et  il  est  inouï  que  la  justice  sécu- 
lière les  en  ait  jamais  retirés  ,  sous  le  iirélexte 
ajiiiarent  de  faire  justice  et  de  punir  le  crime, 
parce  que  les  préjugés  communs  de  la  religion 
chrétienne  avaient  assez  convaincu  les  ju,i;es 
séculiers  mêmes  que  la  justice  véritable  était 
bien  plus  satisfaite,  et  le  crime  était  bien 
mieux  puni  par  une  vie  longue,  sainte  et  pé- 
nitente, que  par  une  mort  préciiiitée  ; 

8°  Les  exemples  ne  sont  guère  moins  frécinents 
de  ceux  (jui ,  étant  engagés  dans  des  affaires 
périlleuses  dont  ils  ne  pouvaient  sortir  sans 
(|u'il  leur  coûtât  la  vie,  se  sont  fait  ordonner, 
et  ont  trouvé  tians  la  cléricature  un  rempart  in- 
surmontable contre  tons  leselforts  de  leurs  ju- 
ges ou  de  leurs  ennemis.  Il  y  a  bien  plus  de  su- 
jet de  s'étonner  pourcjuoi  lesévê(|ues  donnaient 
les  ordres,  et  souvent  la  préirise  même  à  ceux 
qui  y  arrivaient  i)ar  des  voies  et  des  motifs  si 
peu  proportionnés  à  la  nature  et  à  la  sainteté 
du  sacerdoce.  .le  ne  crois  pourtant  pas  que  ceux 
mêmeciui  fout  retc:ntir  le  public  de  ces  plaintes, 
osassent  se  préférer,  même  dans  le  secret  de 
leur  pensée,  à  tant  de  sainis  i;t  de  sages  pré- 
lats qui  en  ont  usé  de  la  sorte. 

1).  Les  princes  mômes  étant  bien-aises  d'é- 
pargner la  vie  des  coupables  ou  des  malheu- 
reux qui  s'étaient  trouvés  engagés  dans  des 
p.irtis  contraires  à  la  justice  ou  à  leur  établis- 
sement ,  les  déterminaient  à  la  cléricature 
ou  à  la  i)rofession  religieuse.  Tant  les  ecclé- 
siastiques et  les  princes  séculiers  étaient  alors 
persuadés  «lue  la  profession  ecclésiastique  ou 
monastique  était  un  asile  certain  pour  sauver 
les  criminels  de  la  mort,  et  était  un  même 
tenqis  un(î  exi)iation  des  crimes  plus  i'fli(Mce 
(|ue  la  mort  même!  A|>rès  cela ,  ou  uv.  peut 
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point  douter  qu'il  n'y  eût  encore  plus  de 
raison  d'excmpler  desjugomenls  et  des  sup- 
plices sanglants  les  ecclésiastiques  déjà  or- 
donnés, que  d'en  ordonner  dans  le  seul  des- 
sein de  les  en  exempter  ; 

10°  Il  est  juste  de  punir  le  crime  et  de  le 
bannir  de  la  lerre,  s'il  se  peut.  Les  jugements 
criminels  et  les  supplices  de  mort  tendent  à 
cela,  et  y  contribuent,  mais  ce  ne  sont  peut- 
être  pas  les  remèdes  les  plus  efficaces  de  tous. 
La  douceur  de  l'Evangile  a  bien  mieux  réussi 
à  bannir  le  crime,  que  n'avaient  fuit  les  lois 
rigoureuses  de  l'Ancien  Testament.  C'est  J.-C. 
qui  est  venu  [lour  éteindre  le  souvenir  même 
des  crimes,  et  il  a  commencé  ce  grand  œuvre 
par  la  grâce  qu'il  donna  à  la  femme  adultère. 
Le  sacerdoce  de  la  loi  cbrétienne  est  incompa- 
tible avec  les  sentences  et  les  exécutions  san- 
glantes. Cependant  il  a  plus  étoulîé  de  crimes, 
avant  ou  après  leur  naissance,  sans  compa- 
raison, que  le  sacerdoce  de  l'Ancien  Testa- 
ment, tout  sanguinaire  qu'il  était. 

La  juste  sévérité  des  juges  prévient  ou  ar- 
rête un  grand  nombre  de  crimes  qui  se  com- 
mettraient, par  la  rigoureuse  vengeance  de 
ceux  qui  ont  déjà  été  commis,  mais  sans  faire 
tort  à  la  dignité  de  ceux  à  qui  la  justice  di- 
vine a  contié  le  glaive  de  ses  justes  vengean- 
ces, et  sans  nous  flatter  dans  notre  ministère; 
le  sacerdoce  chrétien  empêche  et  détourne 
sans  comparaison  plus  de  crimes  que  la  jus- 
tice la  plus  exacte  et  la  plus  sévère  des  princes 
et  des  magistrats. 

C'est  la  grâce  de  J.-C.  et  la  loi  évangélique 
seule  qui  a  changé  la  face  de  la  terre,  qui  a 
tari  ce  déluge  d'iniquités  ,  qui  l'avait  entière- 
ment inondée  ,  et  qui  a  multiplié  presque  à 
l'infini  le  nombre  des  justes  qui  étaient  aupa- 
ravant si  rares.  Les  lois  civiles  et  les  juges 
n'avaient  ni  moins  d'autorité,  ni  moins  de 
sévérité  avant  l'Evangile.  La  terre  n'était  pres- 
que néanmoins  qu'une  habitation  générale  de 
scélérats.  C'est  donc  l'Evangile  ,  c'est  sa  dou- 
ceur, c'est  le  sacerdoce  chrétien ,  c'est  la  doc- 
trine de  la  grâce  évangélique  qui  a  infiniment 
augmenté  le  nombre  des  justes,  et  diminué 
celui  des  méchants. 

Il  s'ensuit  de  là  que,  pour  prévenir,  pour 
punir,  et  pour  exterminer  le  crime  de  la 
lerre,  c'est  peu  de  faire  mourir  un  petit  nom- 
bre d'ecclésiastiques  coupables ,  mais  c'est 
sans  comparaison  davantage  de  faire  res]>ecter 
le  sacerdoce  et  le  clergé  ,  par  la  conservation 


entière  de  sa  juridiction  et  de  ses  immunités  , 
de  peur  que,  si  on  l'expose  au  mépris  par  le 
châtiment  ignominieux  de  quelques  ecclésias- 
tiques, quoique  coupables,  on  ne  rompe  ce 
frein  de  religion,  qui  contient  tant  de  peuples 
dans  les  devoirs  de  la  justice  et  dans  le  respect 
même  pour  les  juges  séculiers  et  [lour  les 
souverains. 

Les  princes  et  les  magistrats  ne  peuvent 
jeter  dans  l'avilissement  et  dans  le  mépris  les 
prêtres  et  les  autres  ministres  de  J.-C,  sans 
faire  un  extrême  préjudice  à  leur  propre  di- 
gnité ,  qui  n'a  point  d'appui  plus  solide,  ni 
plus  inébranlable  que  la  religion  des  peuples, 
à  qui  les  ministres  évangéiiques  inculquent 
sans  cesse  cette  vérité,  que  c'est  l'autorité  et 
la  justice  de  Dieu  même  qu'ils  doivent  respec- 
ter dans  la  personne  des  princes  et  des  magis- 
trats. 

La  mort  même  et  les  supplices  corporels  ne 
donneraient  pas  tant  d'horreur  du  crime  si  la 
religion  ne  faisait  appréhender  après  cela  une 
autre  mort  bien  |)lus  formidable  et  des  suppli- 
ces éternels.  Rien  n'est  donc  [ilus  utile  ,  pour 
l'extirpation  du  crime  et  pour  le  respect  qu'on 
doit  avoir  pour  les  tribunaux  séculiers,  que 
d'épargner  les  ministres  de  la  rellf;ion,  cacher 
leurs  fautes,  couvrir  leur  ignominie,  et  jiar  le 
supplice  honteux  d'un  très-petit  nombre  de 
coupables,  ne  point  déshonorer  et  ne  point  dé- 
créditer le  clergé  ,  qui  soutient  la  religion,  et 
par  ta  religion  fait  respecter  les  magistrats, 
révérer  les  princes,  détester  les  crimes,  et 
aimer  sincèrement  la  justice. 

IV.  C'est  par  ces  motifs  de  religion  que  les 
plus  saints  évêques  de  l'antiquité  ont  unani- 
mement estimé  qu'il  fallait  défendre  la  juri- 
diction des  prélats  et  l'inmuniité  des  clercs, 
non-seulement  jusqu'à  fulminer  les  excom- 
munications et  les  interdits,  mais  justju'a  la 
perte  de  tous  les  biens  de  la  terre,  et  même 
de  la  vie. 

C'est  le  conseil  qu  Yves,  évêque  de  Chartres, 
donna  au  chapitre  de  Beauvais ,  lorsqu'on 
était  résolu  de  juger  criminellement  un  cha- 
noine de  Beauvais ,  dans  l'audience  de  la  cour 
royale  :  «  Si  scirenuis  vos  esse  |)aratos,  ut  cuni 
gaudio  tolerare  jiossetis  ruina?  domorum , 
exterminationes  corporum  .  rapinas  bonorum 
vestrorum,  possenuis  vos  exhortari ,  ut  seque- 
remini  consilium  Susanna>,  qu;v  niagis  elegit 
in  nianus  hominum  incidere,  quam  Dei  legem 
derelin(|uere  ».  (Episl.  clxu.) 
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Il  ajouta  un  autre  conseil  tout  contraire  de 
condescendance,  dont  nous  parlerons  ci-des- 
sous. C'est  le  conseil  que  suivit  le  généreux 
Thomas,  arclievèque  de  Cantorbéry.  Car  Guil- 
laume de  Neubriilge  nous  a  ci-dessus  assuré 
que  la  première  étincelle  qui  alluma  le  feu  de 
cette  sanglante  dissension  entre  le  roi  d'An- 
gleterre et  ce  saint  archevêque,  était  venue 
de  l'ardeur  excessive  du  roi  à  punir  de  mort 
les  homicides ,  sans  épargner  les  clercs. 

L'auteiu'  de  la  vie  de  saint  Thomas,  dont 
Surins  a  donné  l'abrégé,  raconte  la  chose  avec 
beaucoup  d'exactitude  :  «Erant  per  id  tempus 
mores  quorunulam  e  clero  valde  dissoluti  ; 
sed  ut  illi  ad  sa?cularia  judicia  raperentur,  et  a 
laicis  condemnarentur,  id  archie|)isco|)us  ferre 
non  suslinuit.  Voluit  rex ,  ut  sacris  iniliali 
prius  degradarentur,  atque  ita  jiœnas  luerent 
pro  meritis.  Contra  archiepiscopus  :  Ego, 
inquit,  Dei  minislros  laicae  [iotestati  non  expo- 
nam.  Sed  si  pecctnt,  ego  eos  sic  puniom,  ut 
leges  divinœ  et  Patrum  décréta  sanxerunt. 
Objiciebat  ei  rex  coram  aliis,  quod  homicidas, 
fures,  et  sacrilèges  ipse  tueretur;  cum  tamen 
sub  avo  ipsius  sancli  archiepiscopi  et  episcopi 
permisissent  taies  puniri  secundum  leges.  At 
archiepiscopus  :  Poterat  istud,  inquit,  castiga- 
lius  a  te  dici,  domine  rex.  Ego  enim  homi- 
cidas et  fures  tueri  non  soleo,  sed  persequi. 
Verum  id  nefas  duxi,  divino  cultui  nianci- 
j)atos  laicis  legibus  in  sanctœ  matris  Ecclesiie 
conteniptum  condemnari.  Quod  autem  dicis 
avum  tuum  ,  vel  aiium  qiiemlibet  in  clerico- 
rum  ScEviisse  necem  ,  nos  quidem  subita  (|ua- 
dam  temeritate  semel  id  factum  cognovimus. 
Sed  valde  absurdum  est  ab  illis  petere  exem- 
pta jusliliœ,  qui  quid(juid  suapte  voluntate 
elegissent,  pro  legibus  ducebant.  Ego  vero 
qui  divina  dispensatione  ad  id  assumplus  sum, 
ut  Dei  Eeclesiam  et  clerum  tuear,  in  ea  volun- 
tate diunspirilus  hosreget  artus  permanebo». 
(Die  29  decendj.,  c.  viii.) 

Voilà  l'objection  que  nous  avions  proposée, 
voilà  la  même  réponse  qui  a  été  exitosée  ci- 
dessus,  voilà  la  résolution  irrévocable  d'un 
généreux  martyr,  de  répandre  son  sang,  non 
pas  pour  acheter  l'impunité  des  crimes  aux 
ecclésiastiques,  mais  pour  conserver  à  l'Eglise 
les  usages  et  les  libertés  dont  elle  était  encore 
alors  en  possession,  jjour  réserver  aux  évê- 
ques  le  pouvoir  de  punir  eux-mêmes  les  cri- 
mes d'une  manière  (|iii  sanctilie  leurs  âmes, 
en  cliâlianl  leurs  corps,  (|ui  lasse  mourir  le 


péché  ,  en  laissant  la  vie  aux  pécheurs,  qui  ne 
jette  pas  le  sacerdoce  dans  le  mépris,  et  qui 
ne  scandalise  [)as  les  peu  [îles. 

Les  évêques  de  France,  qui  défendirent  si 
généreusement  les  libertés  du  clergé  sous  le 
roi  Philippe  de  Valois,  protestèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  donner  pour  cela  leur  vie ,  à 
l'exemple  de  rincom])arable  martyr  Thomas 
d'Angleterre  :  «  Quos  articulos  erant  parati 
defendere  ,  sicut  beatus  Thomas  Cantuariensis 
episcopus,  cujus  festum  celebratur,  illos  de- 
fenderat  » . 

L'ne  cause  si  juste  et  si  bien  défendue  ne 
pouvait  se  perdre  dans  la  France ,  qui  est  le 
pays  et  comme  la  patrie  de  la  liberté. 

I>e  clergé  ne  fut  pas  m'oins  généreux  ni 
moins  heureux  sous  le  roi  Charles  VI,  en 
1392  ,  lorsque  les  ministres  du  conseil  du  roi 
avaient  conspiré  contre  cette  autorité  des  évo- 
ques de  faire  eux  seuls  le  procès  aux  ecclésias- 
tiques. (Vie  de  Charles  Vi  par  le  Rel.  de  S.- 
Denis ,  I.  XII,  c.  2.) 

Dans  l'Angleterre  même,  les  libertés  ecclé- 
siastiques trouvaient  de  temps  en  temps  des 
invincibles  défenseurs.  En  1237,  le  roi  d'An- 
gleterre ayant  voulu  que  les  ecclésiastiques 
comparussent  devant  les  juges  laïques  pour 
des  causes  criminelles,  Robert,  évèque  de 
Lincoln,  consulta  sur  cela  l'archevêque  de 
Cantorbéry.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas  à  sa  ré- 
ponse, qui  n'était  qu'une  lâche  condescen- 
dance :  il  lui  écrivit  pour  l'exhorter  lui-même 
à  soutenir  un  droit  qu'il  ne  pouvait  abandon- 
ner sans  perfidie  ,  et  à  être  comme  un  autre 
Judas  Macchabée,  ou  comme  un  autre  Tho- 
mas, cet  illustre  martyr,  à  la  tète  des  évê(|ues 
d'Angleterre,  pour  soutenir  au  péril  de  sa  vie 
la  cause  de  l'Eglise.  (Rainald.,  an.   1237,  n. 

r,7.) 

V.  C'est  par  ces  motifs  si  religieux  que  les 
rois  de  la  terre  n'ont  jamais  soulVerl  que  les 
évè(|ues  fussent  jugés  ailleurs  (pie  dans  des 
conciles,  par  des  évê(iu(\s  seuls,  (|ui)i(prils 
fussent  accusés,  non-seulement  d'adultère  et 
d'homicide,  mais  encore  de  crime  tie  lèse- 
niajeslé. 

Un  voit  dans  Grégoire  de  Tours  riiistoirc 
scandaleuse  de  Salonius  et  de  Sagitlarius,  l'un 
évècpie  de  Cap  ,  l'autre  d'Embrun  ;  leurs 
crimes  étaieni  énornu-s  et  leurs  rechutes  en- 
core plus  étonnantes  ;  cependant  leur  ci\uh-  ni! 
fut  jamais  trailée  ipie  dans  des  conciles.  (L.  v, 
c.  20.) 
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Prétextât,  arclicvêquc  de  Rouen,  était  aussi 
acciiPi';  (l'un  oriine  de  Icse-inajesté  ;  on  s,»it 
quel  fut  rcmporteinent  du  roi  Clillpéric  et 
quelle  lui  la  fureur  de  la  reine  Frédégonde 
contre  ce  iirélat;  cependant  ils  n'eurent  jamais 
la  pensée  de  le  faire  jujj;er  ailleurs  que  dans  un 
concile,  ni  de  lui  faire  sentir  d'autre  peine  que 
l'exil. 

Louis  le  Débonnaire  ne  fit  faire  le  procès 
aux  évêques,  qui,  par  une  audace  effroyable, 
l'avaient  privé  lui-même  de  reni[)ire,  que  dans 
des  assemblées  d'évèques,  et  ne  les  soumit 
qu'aux  peines  que  les  évêques  pouvaient  dé- 
cerner, savoir  :  la  dé|)Osition  et  l'exil.  Ebbon, 
archevêque  de  Reims,  quoiqu'il  eût  été  le  chef 
de  cette  action  infâme,  ne  fut  pas  traité  plus 
rigoureusement  que  l'on  a  coutume  et  que 
l'on  peut  rètre,  quand  ou  est  jugé  par  ceux 
qui  portent  sur  leur  langue  une  loi  de  clémence 
et  de  grâce. 

Arnulphe,  archevêque  de  Reims,  accusé 
d'avoir  trahi  l'Etat  aux  ennemis  du  nouveau 
roi  Hugues  Capet,  ne  fut  pourtant  jugé  que 
dans  un  concile  de  Reims.  A  peine  osait-on 
mettre  la  main  sur  les  oints  du  Seigneur  pour 
s'assurer  de  leur  personne. 

Pierre  de  Rlois  dit  que,  dans  la  Sicile,  quel- 
ques évêques  s'étant  en  quelque  manière  dé- 
gradés eux  -  mêmes  en  prenant  des  offices 
séculiers  dans  la  maison  des  rois,  avaient  en- 
suite été  saisis  et  emprisonnés,  sans  que  le 
pape  se  mît  en  peine  de  procurer  la  liberté  à 
des  prélats  qui  en  avaient  si  mal  usé  :  «  Qui- 
dam per  usurpatas  sœculi  administrationes 
se  vinculo  curiali  obnoxiant,  et  quasi  sua;  re- 
nuntiaverint  privilégie  dignitatis ,  calculura 
durioris  eventus  expectant.  Nam  pro  causa 
hujusmodi  hodie  in  Sicilia  mancipati  sunt 
episcopi  quidam  carceraliluis  vinculis,  nec 
aliquod  expectant  ah  Ecclesia  ftpmana  sola- 
lium,  quibus  improperatur  asummo  pontiûce, 
ut  bibant  de  calice  quem  sibi  temere  miscue- 
runt  ».  (Baron.,  an.  1169,  u.  -49.) 

Philippe  le  Bel  formait  des  plaintes  et  des 
accusations  terribles  contre  l'évêque  de  Pa- 
miers,  eu  1301  ;  néanmoins  il  le  donna  en  garde 
à  l'archevêque  de  Narbonne  jusqu'à  ce  (ju'ilse 
fût  purgé,  et  Boniface  VIII  le  redemandant,  il 
le  lui  rendit.  \Valsingham  dit  que  cet  i  vèque 
était  accusé  d'avoir  conspiré  contre  le  roi. 
«  De  conspiralione  contra  regem  Francia"  ac- 
cusatus  B.  (Histoire  du  différend,  etc.,  ji.  190.) 

Pierre  de  Latiily ,  évêque  de  Chàlons,  fut 

Tii.  —  ToMr  V. 


soupçonné  etaccusé  de  la  mort  duroi  Philippe 
de  France  et  de  son  prédécesseur.  Il  fut  donné 
en  garde  à  rarchevê((ue  de  Reims,  son  métro- 
politain, et  sa  cause  fut  jugée  dans  le  concile 
de  Sentis,  en  I.31C.  C'est  ce  qu'en  a  écrit  le 
continuateur  de  la  chroni(|ue  de  Nangis  :  «De 
morte  régis  Franciœ  Philippi  ac  sui  pra'deces- 
soris,  quœ  per  eum  dicebatur  esse  procurata 
suspectus,  de  mandato  régis  ;  sub  nomine  Re- 
mensis  archiepiscopi  in  custodia  detinetur. 
Facto  concilie  Sylvanectensi,  etc.  » 

Les  évêques  n'étaient  donc  alors  arrêtés  et 
gardés  que  par  leurs  métropolitains.  On  peut 
voir  sur  cela  les  décrets  des  évêques  de  Dane- 
mark dans  un  concile  qu'ils  assemblèrent  en 
i-2o'.  Et  comment  pourrait-on  douter  de  cette 
vérité,  puisque  nos  rois  mêmes  demandèrent 
au  pape  et  obtinrent  d'eux  le  pouvoir  d'arrêter 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  qu'on  surprenait 
dans  des  crimes  atroces  à  condition  même  de 
les  remettre  aussitôt  entre  les  mains  des  pré- 
lats? Celte  concession  des  papes  et  la  limitation 
qui  y  fut  ajoutée,  montre  clairement  (ju'on 
traitait  les  évêques  avec  encore  plus  de  cir- 
conspection et  plus  de  respect. 

Nous  pourrions  apporter  un  plus  grand 
nombre  d'exemples  ;  mais  en  voila  assez  pour 
montrer  :  1"  que  les  causes  criminelles  des  évê- 
ques ne  se  jugeaient  que  dans  des  conciles  par 
les  évêques  seuls,  quelque  énormes  que  pus- 
sent être  les  crimes  dont  on  les  accusait  ; 

2°  Que  ce  n'était  que  le  privilège  commun 
des  clercs,  au  moins  des  clercs  sacrés,  qu'on 
observait  plus  saintement  et  plus  religieuse- 
ment dans  la  personne  des  évêques; 

3°  Qu'on  rendait  en  cela  un  honneur  su- 
prême au  souverain  Pontife  du  ciel,  quand  on 
traitait  si  respectueusement  ses  images  vivantes 
sur  la  terre,  quehiue  défigurées  qu'elles  pus- 
sent être  par  leurs  défauts  particuliers  ; 

4"  Que  ces  évêques  étaient  souvent  très- 
innocents  des  crimes  dont  on  les  chargeait,  et 
que  c'eût  été  une  profanation  inexpiable  si 
on  les  eût  traînés  devant  les  tribunaux  sécu- 
liers. 

L'archevêque  d'York,  Richard,  fut  jugé, 
condanmé  et  exécuté  en  Angleterre  ,  l'an 
1405,  comme  complice  des  rébellions  (pii  s'é- 
taient faites  contre  le  roi.  Néanmoins  \Valsin- 
gham  nous  apprend  que  ce  prélat  n'était  point 
coupable,  et  le  |iape  Innocent  VII  lança  les 
traits  d'une  très-juste  exconununication  contr»* 
les  auteurs  de  sa  mort.  Grégoire  Xll  les  délia 

38 


S94         DE  LA  PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES.  —  CHAPITRE  CENT-QUATORZIÈME. 


ensuite,  mais  on  sait  que  quand  le  mal  est 
irréparable,  on  consent  facilement  à  n'en  pas 
pousser  trop  loin  la  vengeance.  (Rainald., 
n,  20.) 

VI.  C'est  par  les  raisons  que  nous  venons  de 
déduire  que  les  clercs  au-dessous  de  l'épiscopat 
ne  pouvaient  être  jugés  que  par  des  évêques 
ou  par  leurs  oificianx,  et  n'étaient  condamnés 
qu'à  des  peines  canoniques. 

Il  faut  excepter  un  cas,  savoir  :  quand  on 
reconnaissait  jiar  leurs  fréquentes  rechutes 
qu'ils  étaient  incorrigibles  ;  alors  l'Eglise  les 
dégradait  et  les  dépouillait  de  la  cléricature  et 
de  tous  ses  privilèges.  Ainsi  comme  ils  étaient 
rabaissés  à  la  condition  des  laïques,  ils  pou- 
vaient être  condamnés  par  les  juges  royaux  et 
punis  du  dernier  supplice. 

Matthieu  Paris  dit  qu'en  11G4,  dans  le  con- 
ciliabule de  Clarendon,en  Angleterre,  le  roi 
prétendit  que  les  juges  ecclésiastiques  dégra- 
deraient les  clercs  atteints  de  crime  devant  un 
officier  royal,  et  les  abandonneraient  ensuite 
au  juge  laïque  pour  être  punis  :  «  Praesente 
régis  justitiario  exautorarent,  et  post  curiœ 
régis  traderent  puniendos  ». 

L'archevêque  Thomas  au  contraire  voulait 
que  ceux  que  l'évêque  aurait  dégradés  ne 
fussent  pas  punis  une  seconde  fois  pour  le 
même  crime  :  «  Archiepiscopus  in  contrarium 
senliebat ,  ut  quos  exautorarent  episcopi ,  a 
manu  laicali  postmodum  non  punirentur , 
quia  bis  in  idipsum  punire  viderentur  ». 

On  peut  inférer  de  là  que  si  le  clerc  dégradé 
tombait  dans  un  second  crime,  ce  saint  arche- 
vêque n'empêchait  pas  qu'il  fût  sujet  à  la  juri- 
diction et  aux  peines  du  tribunal  séculier.  Car 
ce  n'était  plus  punir  deux  fois  un  même  crime. 
Le  pape  même  se  déclara  pour  la  cause  de 
l'archevêque  Thomas  en  ce  point;  et  cet  article 
des  prétentions  royales  lui  ayant  été  présenté: 
«  Justitia  régis  mitlet  in  curiam  sanctaî  Eccle- 
siœ,  ad  videnduni  qua  ratione  res  ibi  tractabi- 
tur.  Et  si  clericus  convictus,  vel  confessus 
fuerit  ,  non  débet  de  cœtero  eum  Ecclesia 
lueri  »,  il  le  condamna  :  «  Hoc  danmavit  ». 
L'Angleterre  s'acconunoda  aux  justes  désirs  du 
pa|)e  et  de  l'arche vè<|ue. 

Cela  paraît  par  le  traité  fait  en  12().-)  entre 
les  ecclésiastiques  et  les  barons  de  Normandie, 
dont  le  dernier  article  était  que  le  juge  d'é- 
glise dégraderait  les  clercs  convaincus  de 
larcin  ou  d'homicide,  sans  qu'ils  |)ussentalors 
èhe  punis  d'autre  peine  que;  l'exil;  mais  s'ils 


revenaient  et  qu'ils  retombassent  dans  un  crime 
de  mort,  la  justice  royale  les  traiterait  comme 
des  laïques  :  «  Si  convictus  fuerit  clericus  de 
furto,  vel  de  homicidio,  degradabitur,  et  adju- 
rabit  terram,  nec  aliter  pro  delicto  illo  punie- 
tur.  Si  aliquid  postea  fore  fecerit,  dominus  rex 
de  illo  faciet  justiliam  sicut  de  laico  ».  (Scrip- 
tor.  hist.  Norm.,  pag.  1061.) 

Matthieu  Paris  ne  s'éloignait  point  de  la 
pensée  de  saint  Thomas  de  Cantorhéry,  lors- 
qu'ayant  parlé  d'une  contravention  faite  au 
privilège  du  clergé,  il  ajoute  ces  paroles  :  «  Non 
obstante  causa  beati  Thomœ  martyris,  qui  pro 
quodam  sacerdote  homicida  constanter  alle- 
gans,  et  stans  usque  ad  sanguinis  et  cerebri 
effusionem,  ne  judicio  laicae  curiae  clericus  et 
pnecipue  sacerdos  damnaretur,  et  ne  deordi- 
natus  suspenderetur,  martyrium  toleravitcum 
non  pu  niât  Dominus  bis  idipsum,  pœnas  la- 
xans  peccatorum,  et  supra  mérita  remunerans, 
et  cum  sufflcienter  una  culpa  per  unicam 
pœnam  prœvia  dilui  debeat  ratione  ».  (Adan., 
1248.) 

VII.  Les  lois  de  l'Eglise  étaient  entièrement 
conformes  à  la  prétention  du  saint  martyr 
Thoiuas  d'Angleterre.  La  décrétale  du  pape 
Luce  III  porte  que  les  lois  imjiériales  font 
gloire  de  se  conformer  aux  canons,  qui  ne 
permettent  point  que  les  clercs  soient  jugés 
ailleurs  que  dans  les  cours  ecclésiastiques , 
sans  (|ue  les  coutumes  contraires  puissent  pré- 
valoir :  «  Cum  imperator  dicat  ([uod  leges  sa- 
cres canones  non  dedignantur  imitari,  in  (|ui- 
bus  generaliter  traditur,  ut  de  omni  crimine 
clericus  debeat  coram  ecclesiastico  judice  con- 
veniri.  Non  débet  in  bac  parte  canonibus  ex 
aliquaconsuetudinepra'judiciumgenerari,etc. 
Maxime  in  criminalibus  causis  in  nullo  casu 
possunt  ab  aliquo  quam  ab  ecclesiaslicojudice 
condemnari;  etiomsi  consucludo  regia  habeal, 
ut  fures  a  judicibus  sœcularibus  judicentur  ». 
(Extra  De  judiciis,  c.  vni,  x.) 

Célestin  III  apporta  un  adoucissement  ou 
un  éclaircissement  à  cette  décrétale.  Il  recon- 
nut qu'enlin  les  clercs  pouvaient  être  aban- 
donnés par  l'Eglise  à  la  rigueur  des  lois.  Mais 
il  voulut  (|u'on  vhit  à  cette  dernière  exirémité 
par  degrés.  Il  ordonna  ([u'on  dégraderait  les 
clercs  convaincus  de  larcin  ou  d'homicide. 
S'ils  ne  se  corrigeaient  pas,  on  les  exconinm- 
nierait.  Si  leur  dureté  persévérait  encon;,  on 
les  frapperait  du  dernier  anatliènie.  Enfin  si 
leur  endurcissement  les  rendait  insensibles  à 
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tant  (le  traits  de  la  justice  ecclésiastique,  on 
les  abandonnerait  au  magistrat  pour  être  punis 
d'exil  ou  de  (|uelque  autre  peine  légitime  : 
«  Si  clericus  in  (|uocumque  ordine  constitutus, 
in  furto,  "vel  homicidio,  vel  perjurio,  seu  alio 
crimine  fuerit  deprehcnsus ,  légitime  atque 
convictus  ab  ecclesiaslico  judice  deponen- 
dus  est.  Quod  si  depositus  incorrigibilis  fue- 
rit, excommunicari  débet.  Deinde  contumacia 
crescente,  anathematis  mucrone  feriri.  Post- 
modum  vero  si  in  i)rofundum  malorum  ve- 
niens  contempserit  ;  cum  Ecclesia  non  babeat 
ultra  quid  faciat,  ne  possit  esse  ultra  perditio 
plurimorum,  per  sœcularem  comprimendus 
est  potestatem,  ita  quod  ei  deputetur  exilium, 
vel  alla  légitima  pœna  inferatur  ». 

Il  ne  faut  pas  douter  que  cette  décrétale  n'eût 
cours  en  France  aussi  bien  qu'ailleurs,  puis- 
que saint  Tliomas  de  Cantorbéry  y  trouva  une 
si  puissante  protection,  lui  dont  Mattbieu  Paris 
vient  de  nous  assurer  qu'il  souffrit  la  persécu- 
tion et  le  martyre  pour  empêcher  qu'un  prêtre 
atteint  d'homicide,  après  avoir  été  déposé  par 
l'évêque,  ne  fût  encore  puni  de  mort  par  la 
justice  séculière. 

En  voici  encore  une  preuve  tirée  du  concile 
de  Château-Gontier,  en  i23l  :  «  Ne  facilitas 
veniae  deliquendi  prœbeat  incrementum,  prœ- 
cipinius  quod  clerici  in  enormi  delicto  depre- 
hensi  reddantur  diœcesano.  Et  si  convicli  fue- 
rint,  vel  confessi  coram  eodem  de  crimine,  et 
laie  fuerit  delictum  propter  quod  debeant  de- 
gradari  ab  episcopo,  degradentur.  Et  si  postea 
incorrigibiles  apparuerint,  ab  Ecclesia  nulla- 
tenus  defendantur  » . 

Ce  canon  n'exprime  pas  à  la  vérité  en  détail 
tous  ces  divers  délais  dont  la  décrétale  de  Cé- 
lestin  III  fait  mention  ;  mais  après  la  dégrada- 
tion faite  du  clerc  convaincu  et  condamné,  il 
ne  le  livre  pas  au  bras  séculier  ;  il  lui  donne 
un  intervalle  favorable  pour  se  corriger;  il 
n'abandonne  le  clerc  dégradé  à  la  justice  sécu- 
lière qu'après  qu'il  a  fait  connaître  dans  cet 
intervalle  qu'il  est  entièrement  incorrigible. 
(Can.  XX.) 

Alexandre  IV  écrivit  à  la  vérité  aux  arche- 
vêques et  aux  évêques  de  France  de  ne  plus 
s'opposer  au  roi  et  aux  barons  quand  ils  puni- 
raient de  mort  les  clercs  surpris  en  des  crimes 
énormes  et  ensuite  dégradés  |)ar  l'évêque  : 
0  In  enornnbus  duntaxat  criniinibus  deprc- 
hensos,  quœ  sangninis  pa'nam...  eis  primitus 
clericali  gradu  prievia  ratione  privatis,  [)u- 


niant  secundum  quod  justitia  suadebit,  con- 
suetudine  contraria  non  obstante».  Mais  cela 
ne  regardait  que  les  clercs  mariés  ou  bigames. 
Le  roi  même  n'en  avait  pas  demandé  davan- 
tage :  «  Ex  parte  charissimi,  etc.  Francorum 
régis  fuit  propositum  coram  nobis,  quod  non- 
nulli  clerici  bigami,  et  viduarum  mariti,  et 
alii  etiam  clerici  uxorati,  diversa  maleflcia 
commitlere  non  verentur » .  (Duch.,  t.  v,  p.  863.) 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'après  la  dégrada- 
tion même,  on  ne  punissait  point  de  mort  les 
autres  clercs,  mais  on  leur  donnait  du  temps 
pour  se  corriger,  et  on  ne  les  condamnait  à  la 
mort  qu'après  que  des  récidives  les  faisaient 
justement  passer  pour  incorrigibles. 

Après  des  lois  de  l'Eglise  si  saintes,  on  ne 
sera  plus  surpris  si  saint  Hérébert,  archevêque 
de  Cologne  ;  si  saint  Antonin,  archevêque  de 
Florence,  et  si  tant  d'autres  ont  usé  d'une 
pieuse  adresse  ou  d'une  autorité  si  vigou- 
reuse pour  arracher  les  clercs  coupables  d'en- 
tre les  bras  des  magistrats  et  de  la  mort  même. 
(Surins,  die  16  martii,  c.  24;  idem,  die  2maii, 
c.  30.) 

VIII.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu'on  a  de- 
puis apporté  bien  des  modifications  aux  décré- 
tâtes que  nous  venons  d'expHquer. 

Fagnan,  qui  donne  à  la  décrétale  de  Céles- 
tin  111  le  même  sens  que  nous  ,  demeure 
d'accord  qu'il  y  a  des  canonistes  qui  estiment 
que  ces  quatre  degrés  de  peines:  la  déposition, 
l'excommunication,  l'anathènie  ou  l'excom- 
munication solennelle,  et  le  délaissement  au 
bras  séculier ,  ne  doivent  point  être  gardés 
quand  ce  ne  sont  pas  de  simples  homicides, 
mais  qu'ils  sont  revêtus  de  quelques  circons- 
tances atroces,  comme  l'assassinat  prémédité, 
le  parricide,  le  meurtre  d'un  prêtre  et  autres 
semblables. 

Fagnan  rapporte  des  preuves  qui  donnent  à 
ce  sentiment  beaucoup  d'apparence  de  proba- 
bilité. Et  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  cet  avis,  il 
reconnaît  néanmoins  que  les  papes  ont  avec  le 
temps  déclaré  eux-mêmes  plusieurs  sortes  de 
crimes,  où  immédiatement  ajjrès  la  dégrada- 
tion du  coupable,  on  devait  le  livrer  au  juge 
séculier,  savoir  l'hérésie,  la  falsification  des 
lettres  apostoliques,  la  conjuration  contre  son 
propre  évê(iue,  l'assassinat  prémédité,  le  crime 
contre  la  nature,  de  célébrer  les  divins  mys- 
tères, ou  d'entendre  les  confessions  secrètes, 
sans  avoir  été  ordonné  piètre,  (lu  1.  ii  décret., 
pag.  13.) 
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On  peut  infôrcr  de  là  que  cette  police  de 
l'Eglise  n'est  pas  incapable  de  cliangement,  et 
que  si  le  droit,  si  les  papes  ont  pu  apporter  des 
modifications  à  une  pratique  si  ancienne,  les 
usages  particuliers  d'un  royaume  ont  pu  aussi 
en  a()porter  d'autres,  et  les  autoriser  par  une 
longue  prescription. 

Nous  travaillons  ici  pour  justifier  les  pra- 
tiques anciennes  de  l'Eglise,  et  non  pas  pour 
condamner  les  usages  contraires,  qui  ont  pré- 
valu dans  quelques  royaumes  depuis  quelques 
siècles.  Il  y  aurait  de  la  témérité  à  un  particu- 
lier de  vouloir  censurer  la  police  constante  et 
affermie  d'un  grand  royaume  et  d'un  royaume 
très-chrétien.  Il  serait  bien  plus  raisonnable  de 
travailler  à  la  justifier,  si  nous  n'avions, été 
prévenus  par  tant  de  savantes  plumes,  et  si  cet 
ouvrage  n'était  uniquement  consacré  à  la  dis- 
cipline de  l'Eglise. 

D'ailleurs,  nous  avons  ci-devant  entré  dans 
l'explication  d'un  détail  qui  peut  servir  à  faire 
connaître  sur  quelles  raisons  l'une  et  l'autre 
jurisprudence  est  fondée.  Il  serait  inutile  et 
peut-être  ennuyeux  de  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet.  Toute  la  réflexion  qui  nous 
reste  à  faire  sur  ce  changement  de  jurispru- 
dence est  qu'il  n'est  pas  nouveau  que  dans 
des  articles  de  discipline  on  pratique  en  un 
lieu  et  en  un  temps  ce  qu'on  eût  improuvé 
dans  un  autre.  11  n'est  pas  même  nouveau 
qu'on  souffre  le  martyre  en  un  temps,  pour 
s'opposer  à  un  abus  qui  dans  les  siècles  sui- 
vants ne  sera  phis  un  abus,  mais  un  usage 
commun,  approuvé  ou  toléré.  Dans  une  partie 
des  pratiques  et  des  règles  qui  ne  sont  pas  de 
la  loi  éternelle,  ce  qui  a  été  licite  ne  l'est  plus, 
et  ce  qui  ne  l'était  point  le  devient,  parles 
révolutions  inévitables  des  choses  temporelles, 
aussi  bien  que  des  temps. 

Comme  des  personnes  plus  instruites  des 
pratiques  modernes  que  des  anciennes,  ont 
([ueliiuefois  de  la  i)eine  à  ne  pas  condamner 
les  anciennes,  faute  de  les  connaître,  j'ai  cru 
devoir  leur  justilier  les  anciennes,  en  leur  en 
développant  les  fondements  et  les  raisons,  sur- 
tout parce  (|ue  ces  praticjues  ne  sont  anciennes 
(lu'à  notre  égard,  et  qu'elles  sont  encore  dans 
toute  leur  vigueur  dans  une  partie  des  autres 
royaiuiies  de  la  chrétienté. 

Il  n'est  pas  inutile  de  justifier  non-seule- 
ment nos  ancêtres,  mais  aussi  une  i)arlie  des 
autres  Eglises  du  siècle  présent,  et  il  est  en 
ipicliiue  fa(;on  nécessaire  de  |)réveiiir  les  saillies 


précipitées  de  ceux  qui  auraient  assez  de  témé- 
rité pour  blâmer  ce  que  les  plus  savants,  les 
plus  sages  et  les  plus  saints  des  siècles  passés 
ont  non-seulement  approuvé,  mais  aussi  pra- 
tiqué. C'est  principalement  l'impunité  des 
crimes,  dont  on  se  sert  pour  combattre  le  pri- 
vilège des  clercs,  de  n'être  justiciables  que  de 
leurs  évèques  ;  et  certainement  c'est  cette  im- 
punité des  crimes  que  les  conciles  et  les  papes 
ont  toujours  eu  intention  d'empêcher  en  pu- 
nissant les  crimes  de  peines  convenables,  mais 
salutaires  et  médicinales.  Afin  qu'on  en  soit 
pleinement  convaincu ,  nous  allons  parler  des 
peines  canoniques  que  les  juges  ecclésiastiques 
décernaient. 

IX.  Saint  Anselme  se  plaignit  au  roi  d'An- 
gleterre de  ce  qu'il  exigeait  une  amende  pécu- 
niaire des  prêtres  incontinents,  et  l'assura  que 
les  évè(]ues  seuls  avaient  ce  pouvoir,  et  à  leur 
défaut  l'archevêque  ou  le  primat  :  «  Nos  per- 
tinet  secundum  legem  Dei  hujusmodi  culpam 
viiulicare,  nisi  ad  episcopos  singulos  per  suas 
parochias  ;  aut  si  et  ipsi  episcopi  in  hoc  négli- 
gentes fuerint,  ad  archiepiscopum  et  prinia- 
teni  ».  (L.  III,  epist.  109.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1108,  adjugea  aux 
évêques  tous  les  biens  meubles  des  clercs  qui 
n'auraient  pas  gardé  la  continence  qu'ils 
avaient  vouée  ;  il  leur  adjugea  même  les  con- 
cubines des  clercs  pour  esclaves,  avec  tous 
leurs  biens  :  «  Omnia  vero  mobilia  lapsorum 
posthac  presbyterorum ,  diaconorum,  siibdia- 
conorum  ,  et  canonicorum ,  tradantur  epis- 
copis ,  et  concubinae  cum  rébus  suis  velut 
adultéras  ».  (Can.  x.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1127,  permit  à  ces 
concubines  de  se  marier  ;  mais  si  elles  ])ersé- 
véraient  dans  le  désordre,  il  les  assujettit  à 
la  pénitence  ou  à  la  même  condition  de  servi- 
tude :  «  EcclesiasUcœ  disciplinée  vel  serviluti, 
episcopali  judicio  mancipentur  ».  (Can.  vu.) 

Le  pape  Luce  II  écrivit  à  l'abbé  de  Vézelay 
que  les  évèques  de  France  avaient  reçu  ordre 
de  son  prédécesseur,  Pascal  11,  de  melfre  à  la 
pénitence  et  d'exiler  ceux  (jui  avaient  tué  le 
précédent  abbé  de  Vé/.elay,  et  s'ils  n'obéis- 
saient pas  à  leur  sentence,  de  les  excommu- 
nier :  «  Secundum  pcenitenliiu  dignum  mo- 
dum,  in  exilium  detruderent,  et  si  obedire 
nollent,  eos  excoimmiiiicitioiii  subjicerent  ». 
(E|).  viii.) 

Vvcjs  de  (>harlres  écrivit  à  révê(pu!  d'Orléans 
([u'il  ilevail  punir  d'une  iieiae  nouvelle  et  ex- 
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traordinaire  le  prêtre  qui  avait  commis  un 
crime  déteslaljle  et  inouï;  savoir  :  de  le  dé- 
grader de  tous  les  ordres  et  de  le  condanmcr 
ensuite  à  une  prison  perpétuelle  ou  à  un  exil 
sans  fin  :  «  Oportet  ut  adliibilis  vobis  aliis 
(juinque  episcopis,  i)ublice  detractis  saccrdola- 
libus  indumentis,  per  singulos  eum  gradus 
deponatis,  etdepositum  perpétue  carcere  dam- 
netis,  aut  in  œternum  exilium  detrudatis». 
(Ep.  (xxxxvi.) 

Voilà  donc  les  amendes  pécuniaires  ,  les 
confiscations  des  biens  meubles,  la  servitude, 
l'exil  perpétuel  et  la  prison  perpétuelle,  entre 
les  peines  que  le  juge  ecclésiastique  ])ouvait 
décerner.  Je  vois  bien  que  toutes  ces  [leines 
n'ont  pas  toujours  été  décernées  contre  des 
ecclésiastiques.  Mais  on  ne  doute  pas  que  les 
évoques  n'usassent  d'une  autorité  encore  plus 
grande  envers  les  clercs  qu'envers  les  laïques. 
11  n'y  a  que  l'exil  où  les  coupables  ne  pou- 
vaient que  difficilement  être  contraints  par  le 
juge  d'église.  Aussi  le  pape  Luce,  ou  son  pré- 
décesseur, mandait  aux  évêques  de  France 
d'excommunier  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se 
sounieltre  à  leur  sentence  d'exil. 

Yves  de  Chartres  remarque  dans  la  même 
lettre  la  raison  pourquoi  l'exil  était  queliiue- 
fois  nécessaire,  pour  écarter  des  yeux  du  [)eu- 
ple  les  objets  du  scandale  public  :  «  Quod  a 
conspeclu  eorum  qui  scelus  ejus  cognoverunl, 
rcinovendus  sit,  ne  fœda  facti  memoria  sim- 
plicium  mentes  perturbet  ».  Cette  nécessité 
portait  les  évêques  à  infliger  une  peine  où  ils 
pouvaient  trouver  de  la  résistance  ;  ils  en  pou- 
vaient aussi  trouver  dans  les  amendes  et  dans 
la  saisie  des  meubles ,  et  ils  s'y  faisaient  aussi 
apparemment  obéir  par  le  même  glaive  de 
l'excommunication. 

X.  11  ne  faut  [)as  omettre  cet  article  mémo- 
rable de  la  lettre  d'Yves  de  Chartres,  où  il 
conseille  à  l'évêque  d'Orléans  d'ajqieler  cin([ 
autres  évêques  pour  dégrader  solennellement 
ce  prêtre.  C'est  un  canon  des  conciles  de  Car- 
Ihage,  qui  veut  qu'un  prêtre  ne  puisse  être 
déposé  que  par  cinq  évêques^  outre  le  diocé- 
sain, et  le  diacre  par  trois  évêques,  le  diocé- 
sain compris. 

C'était  l'ancien  usage  que  la  juridiction 
s'cverçàt  par  une  espèce  de  cour  ccclésiasticiue, 
où  les  évêques  étaient  accompagnés  de  leur 
clergé  et  (luelquelois  des  autres  évê(iues.  Cette 
assemblée  de  six  évêques  pour  dégrader  solen- 
nellement un  prêtre,  est  un  reste  de  l'ancienne 


C'invocalion  des  évêques  pour  déposer,  et  non 
pas  seulement  pour  dégrader  solennellement 
les  [irôlres.  Y'ves  reconnaît  dans  la  même  lettre 
qu'il  est  difOcile  d'assembler  cinq  autres  évê- 
ques: «  Quod  si  idfacere  vobis  fuerit  difficile  ». 

Cette  difficulté  a  fait  qu'avec  le  tem[is  les 
évê(|ues  ont  déposé^  et  qu'ensuite  ils  ont  même 
dégradé  des  firèties  sans  être  accompagnés  des 
autres  évêques.  Mais  le  même  Y'ves  de  Char- 
tres nous  apprend  ailleurs  que  les  évêques  ne 
jugeaient  jamais  les  causes  de  conséquence 
qu'ils  ne  fussent  assistés  de  leur  clergé.  Quand 
Y'ves  même  voulut  juger  selon  un  rescrit  du 
pape  le  procès  du  vicomte  de  Chartres  Croisé, 
contre  le  comte  Rotrou ,  il  était  accompagné 
de  son  clergé  :  «  Pra'ceptum  est  ergo  confi- 
dentibus  clericis,  ut  hanc  litem  jusla  sententia 
dirinierent.  Qui  diu  dum  inde  disceptassent, 
non  poluerunt  in  unam  convenire  senten- 
tiam,  etc.  »  (Ep.  oxcvii.) 

Ce  prélat  nous  apprend  ailleurs  que  son 
clergé  avait  jugé  des  causes  en  son  absence; 
que  si  les  parties  se  plaignaient  de  la  sentence 
donnée,  il  leur  ferait  justice.  (Ep.  ccxxxi.) 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  fit  savoir 
au  iia[)e  Honoré  11  qu'il  avait  jugé  la  cause 
qui  regardait  un  doyen,  dans  une  assemblée 
où  s'étaient  trouvés  révêcjiie  du  Mans,  plu- 
sieurs abbés  et  autres  personnes  savantes  et 
religieuses  :  «  Innotuit  judicio  afTuisse  vene- 
rabilem  Cenonianensem  pontificem ,  abbates 
etiam  complures,  aliosque  religiosos  et  sa- 
pientes  viros  ».  (Ep.  lxvii,  lxviii.) 

Cette  digression  fait  voir  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  juridiction  ecclésiastique  se  soit 
augmentée  et  étendue  de  plus  en  plus,  lorsque 
la  justice  était  rendue  par  les  évêques  assistés 
d'un  clergé  savant  et  zélé  pour  la  religion  et 
pour  la  discipline.  Les  laïques  se  soumettaient 
volontiers  à  une  cour  si  sainte  et  si  éclairée. 

Si  l'on  considère  que  ces  cours  étaient  alors 
perpétuelles ,  au  lieu  que  les  parlements 
n'étaient  point  ordinaires  et  ne  se  tenaient 
qu'une  ou  deux  fois  l'an  ,  on  sera  encore 
moins  étonné  de  l'agrandissement  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Aussi,  ([uand  les  parle- 
ments sont  devenus  et  sédentaires  et  ordi- 
naires ,  ou  comme  perpétuels  ,  les  cours 
ecclésiasticiues  ont  été  comme  désertées,  ou 
réduites  à  un  très-petit  nombre  de  clercs,  et 
une  grande  partie  de  la  juridiction  a  facile- 
ment passé  du  tribunal  eiclésiaslii|ue  au  sé- 
culier. 
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XI.  Pour  revenir  aux  peines  canoniques ,  la 
discipline  était  plus  rigoureusement  observée, 
et  les  peines  étaient  plus  sévères  quand  c'était 
l'évèque  et  son  clergé  qui  faisaient  le  procès 
aux  coupables.  Les  décrétâtes  punissent  avec 
saint  Grégoire  le  Grand  un  sous-diacre  calom- 
niateur qui  avait  mal  parlé  d'un  diacre ,  de  la 
déposition ,  de  la  fustigation  publi(]ue  et  de 
l'exil  :  «  Privari  officio ,  et  verberibus  publiée 
castigatum,  in  exilium  deportari  ».  (Extra  De 
Calumniat.,   c.   i  ;    Extra   De    sent,   excom., 

C.  XXXV.) 

Innocent  III  décida  que  les  ecclésiastiques 
qu'on  ne  pouvait  renfermer  dans  la  prison  des 
monastères,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  touchés 
d'une  pénitence  assez  vive,  devaient  être  res- 
serrés dans  les  prisons  des  évoques  :  «  Ne  cri- 
mina  maneant  impunita,  debent  prœlati  cle- 
ricos  postquam  fuerint  de  crimine  canonice 
condemnati ,  sub  arcta  custodia  detinere  :  qui 
cum  sint  incorrigibiles ,  nec  monasteriis  va- 
leant  custodiri ,  ad  similia  vel  pejora  facile 
laberentur  » . 

C'est  en  cette  manière  que  les  crimes  ne 
demeuraient  point  impunis,  et  il  ne  s'en  com- 
mettait pas  davantage  ,  quoique  les  clercs 
dignes  de  mort  fussent  épargnés.  Après  avoir 
été  convaincus  par  le  juge  ecclésiastique  d'un 
crime  que  les  lois  publiques  punissaient  de 
mort,  outre  les  autres  peines  ci-dessus  tou- 
chées, on  les  renfermait  dans  un  monastère 
s'ils  étaient  pénétrés  d'une  juste  douleur  de 
leur  crime,  et  disposés  à  en  faire  une  sincère 
pénitence  ;  si  la  dureté  de  leur  âme  ne  s'était 
pas  encore  rendue  aux  mouvements  salutaires 
d'un  véritable  repentir,  on  les  enfermait  dans 
la  prison  des  évêques  pour  le  reste  de  leur  vie, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'esprit  de  pénitence  les  eût 
touchés. 

Mais  il  y  avait ,  selon  ce  pape,  des  crimes  si 
énormes,  qu'on  resserrait  d'abord  ceux  qui  en 
étaient  convaincus  dans  une  jtrison  étroite, 
pour  y  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  les 
jeûnes  et  les  autres  macérations  d'une  rigou- 
reuse pénitence  :  «  l'I  in  per|)etuuni  carcerem 
ad  agendam  pœnitentiam  i|isum  includas  , 
pane  doloris  et  atjua  angusli.e  sustentandum, 
ut  commissa  deûeat ,  et  llenda  ullerius  non 
committat».  (Extra  De  verbor.  sign.,c.  xxvn.) 

Ces  termes  sont  remarquables,  [larce  ([u'ils 
nous  ajqireiment  (jui;  les  prisons  et  toutes  les 
autres  peines  canoniques  sont  vérikiblemenl 
des  i)énitences,  et  si  ceux  qui  y  sont  assujettis 


par  force  ne  sont  pas  encore  animés  d'un 
esprit  sincère  de  pénitence,  c'est  leur  faute; 
ils  ne  répondent  pas  encore  à  la  nature  de  ces 
peines,  mais  l'Eglise  espère  qu'ils  ne  refuse- 
ront pas  toujours  de  tirer  du  bien  d'un  mal 
inévitable. 

Boniface  VIII  approuva  pour  la  même  fin 
les  pi  isons  perpétuelles  :  «  In  perpetuum  ,  vel 
ad  tempus  ,  prout  videris  expedire  carceri 
mancipes  ad  pœnitentiam  per  agendam».  (In 
Sexto,  De  pœnis,  c.  m.) 

Le  concile  de  la  province  de  Cantorbéry, 
assemblé  à  Lambeth  en  1261,  avait  résolu  que 
tous  les  ecclésiastiques  convaincus  de  crimes 
atroces  qui  doivent  être  expiés  par  la  mort 
selon  les  lois  civiles,  seraient  punis  par  l'évè- 
que d'une  prison  perpétuelle  :  «  Si  clericus 
adeo  malitiosus  etincorrigibilis  fuerit,  quod  si 
esset  laicus,  secundum  legem  sseculi  ultimum 
pati  deberet  supplicium,  talis  clericus  carceri 
perpeluo  addicatur  ».  Cette  peine  était  certai- 
nement suffisante  ,  et  pour  punir  les  fautes 
passées,  et  pour  les  prévenir  à  l'avenir. 

Grégoire  X  fit  expier  par  les  peines  de  la 
prison  un  meurtre  exécrable  commis  en  An- 
gleterre par  Gui  de  Montfort,  et  lui  obtint  en- 
suite la  grâce  du  roi  d'Angleterre ,  avec  abo- 
lition de  son  crime.  La  punition  des  Tem- 
pliers eut  quelque  chose  de  fort  extraordinaire, 
aussi  bien  que  l'elfroyable  multitude  de  leurs 
crimes.  Ce  fut  une  chose  assez  singulière  que 
Clément  V  écrivit  aux  évê(iues  du  royaume 
d'Aragon  de  les  contraindre  par  les  rigueurs 
de  la  question  de  dire  la  vérité,  qu'ils  dégui- 
saient avec  une  opiniâtreté  invincible  :  «  Ad 
habendamabeis  veritatis  plenitudinem  prom- 
ptiorem  turmentis  et  questionibus,  si  sponle 
confiteri  noluerint,  experiri  procuretis».  (Rai- 
nald.,  an.  1273,  n.  42,  i3.) 

Nous  avons  montré  ailleurs  que  les  lois  de 
l'Eglise  avaient  eu  quelque  éloignement  de  la 
tortiue  parce  (ju'ou  est  (jnehiuefois  en  danger 
de  la  taire  soulfrir  à  des  innocents.  Les  proba- 
bilités mômes  étant  (|uclquefois  trom|)euses, 
un  innocent  se  peut  trouver  revêtu  des  appa- 
rences probables  d'un  coupable.  Mais  il  faut 
croire  que  ce  i)a|)e  n'ordonna  la  (|uestion 
qu'après  qu'on  eut  des  preuves  constantes  de 
quelques  crimes  et  qu'on  jugea  à  propos  d'en 
découvrir  encore  d'autres.  (Idem,  an.  1311, 
n.  53.) 

XII.  Il  y  a  ([uebiue  dilTiculté  sur  les  peines 
pécuniaires.  Innocent  111  et  le  concile  IV  de 
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Latran,  avertirent  les  prélats  de  ne  pas  faire 
servir  la  justice  de  leur  tribunal  pour  satis- 
faire leur  avarice  :  «  Proviilcanl  Ecclesiarum 
prœlati,  ut  hoc  salntare  statulum  ad  quœstiiin 
pe.cunia' vt;l  aliud  gravnmen  non  convertanl». 
(C.  Irrefragabili  De  officio  Ord.) 

Alexandre  III  avait  condamné  la  conduite 
intéressée  de  f|ue]ques  archidiacres,  qui  exi- 
geaient des  sommes  d'argent  tant  des  laïijues 
que  des  clercs  ,  pour  l'expiation  de  leurs 
crimes.  En  1316,  le  clergé  d'Angleterre  se 
plaignit  au  roi  Edouard  de  ce  que,  si  les  pré- 
lats imposaient  et  exigeaient  des  amendes  pé- 
cuniaires pour  la  punition  des  crimes ,  les 
officiers  du  roi  s'y  opposassent,  permettant 
seulement  que  les  particuliers  pussent  rache- 
ter par  argent  les  peines  corporelles  que  les 
prélats  leur  auraient  imposées.  Le  roi  ne  leur 
donna  pas  plus  de  satisfaction  sur  cet  article 
que  ses  officiers.  (G.  Licet.  De  pœnis  ;  Conc. 
Gen.,  t.  11,  p.  -2464.) 

Nos  prélats  de  France  n'étaient  pas  ainsi  ré- 
duits à  l'étroit  sous  le  roi  Philippe  de  Valois. 
Car  le  cardinal  évèque  d'Autun  répondit  gé- 
néreusement sur  eut  article,  que  les  officiaux 
pouvaient  imposer  des  [leines  pécuniaires  , 
parce  que  le  droit  divin  et  humain  et  la  cou- 
tume même  leur  donnaient  cette  autorité  : 
«  De  pœnis  pecuniariis,  quas  officiâtes  in  suis 
monitionibus  apponunt,  dicit,  quod  licitum 
est  eis  taies  pœnas  apponere,  tani  de  consuetu- 
dine,  quam  de  jure.  Ex  quo  tali  judici  eccle- 
siastico  subditi  existunt,  et  si  est  eorum  or- 
dinarius  judex,  ipse  potest  in  tali  casu  eis 
apponere  pœnam  pecuniariam,  vel  aliam  se- 
cundum  (|uod  sibi  videbitur  expedire.  Et  ad 
hoc  jus  divinum  et  huinanum  concordant». 

Comme  d'une  part  ce  droit  était  incontes- 
table, et  que  de  l'autre  il  était  difficile  que  les 
juges  ecclésiastiques  évitassent  ou  le  danger 
ou  le  soupçon  de  l'avarice  ,  le  concile  de 
Trente  a  confirmé  ce  droit  si  bien  fondé  sur 
les  canons  et  sur  la  coutume,  et  a  écarté  en 
même  temps  les  dangers  et  les  défiances  d'une 
avarice  sordide ,  en  commandant  aux  juges 
d'église,  dans  les  causes  civiles  des  laïques 
mêmes,  de  s'abstenir  des  censures  ecclésias- 
tiques, et  d'imposer  plutôt  des  amendes  pé- 
cuniaires, qui  seront  à  l'heure  même  a[ipli- 
quées  à  des  œuvres  de  charité  :  «  Per  muletas 
pecuniarias,  quœ  locis  piis  ibi  existentibus,  eo 
ipso  quod  exacta;  fuerint,  assignenlur  ».  (Sess. 
XXV,  c.  3.) 


Ce  concile  impose  aussi  des  peines  pécu- 
niaires aux  clercs  concubinaires  et  à  ceux 
(|ui  ne  résident  pas;  mais  aussitôt  il  destine 
ces  amendes  à  des  lieux  de  piété  ou  à  d'autres 
œuvres  charitables.  (Ibid.,  c.  14.;  sess.  xxiii, 
cnp.  1.) 

Néanmoins,  comme  Honoré  Hl  fait  remar- 
quer dans  le  chapitre  Dilectiis,  De  Officio  Or- 
dinarii,  que  les  amendes  (jui  étaient  taxées 
par  le  droit  ou  parla  coutume,  pour  plusieurs 
crimes,  appartenaient  à  diverses  églises,  h  des 
monastères  et  k  des  prélats  qui  en  faisaient 
une  partie  de  leurs  revenus,  il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  cette  disposition  ait  été  révo- 
quée par  le  concile  de  Trente. 

Ce  concile  n'a  rien  déterminé  sur  ces  trois 
esjjèces  particulières  :  et  la  congrégation  du 
concile,  consultée  sur  une  espèce  de  cette  na- 
ture de  [)eines  pécuniaires,  a  répondu  que,  si 
l'évêque  était  pauvre  ,  il  pouvait  retenir  les 
sommes  d'argent  que  les  canons  ou  les  statuts 
synodaux  ont  taxées  pour  certains  crimes  , 
quoiqu'il  ferait  encore  mieux  de  se  les  faire 
adjuger  par  le  Saint-Siège  :  mais  que,  pour 
les  amendes  arbitraires,  que  les  juges  ecclé- 
siastiques imposaient  sans  que  les  canons  ou 
les  statuts  synodaux  les  eussent  taxées,  ils  ne 
pouvaient  les  appliquer  qu'à  des  lieux  et  à  des 
usages  saints.  Aussi  a-t-elle  souvent  répondu 
que,  ni  les  officiaux,  ni  les  autres  ministres 
de  l'officialité  des  évèques,  ne  pouvaient  en 
aucune  manière  être  participants  de  ces 
amendes.  (Fagnan.,  in  1.  i.  Décret.,  part. 2, 
p.  476.) 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  à  Melun, 
fit  le  même  décret  :  «  Pecuniariam  pœnam  in 
corrigendis  excessibus  et  puniendis  crimini- 
bus  exigi  et  in  rem  suam  verti  non  patiatur 
episcopus.  Sed  in  usus  pios  deputet  quidijuid 
mulctœ  nomine  ipse  ant  officialis  judicaverit 
dependendum  ». 

Xlll.  J'ai  dit  en  passant  que  la  torture  et  la 
question  n'étaient  pas  de  l'usage  des  justices 
ecclésiastiques.  Il  est  vrai  que  dans  le  cha- 
pitre Graw/s,  De  deposito,  Alexandre  III  assure 
qu'il  avait  ordonné  aux  juges  de  mettre  à  la 
question  un  voleur  (]ui  s'opiniâtrait  à  ne  pas 
rendre  l'argent  iju'il  avait  .volé.  Mais  il  était 
constant  que  c'était  un  larron,  et  qu'il  avait 
volé  cet  argent.  Ainsi  ce  n'était  pas  là  la  ques- 
tion ([u'on  lui  donnait  i)0ur  découvrir  son 
crime,  mais  une  juste  peine  d'un  crime  dé- 
couvert, pour  le  faire  réparer  :   «  .ludicibus 
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dedimiis  in  mnndatis,  iit  ilhim  iiiiquum  sub 
qurestionibus  ad  rationein  ponant,  lit  dictam 
pecnniani  rcddere  compellatur  ». 

Hildebert,  évêque  du  Mans,  et  ensuite  ar- 
chevêque de  Tours,  qui  \ivait  au  même  temps 
que  ce  pape,  ne  pouvait  ignorer  la  loi  et  la 
pratique  de  l'Eglise  de  son  temps.  Il  a  néan- 
moins évidemment  condamné  la  torture  dans 
les  justices  ecclésiastiques.  Il  croyait  qu'il  ne 
faut  pas  se  mettre  au  liasard  de  punir  des  in- 
nocents, en  faisant  souffrir  des  peines  cer- 
taines pour  des  crimes  incertains,  ou  dont  les 
coupables  ne  sont  pas  avérés. 

a  Reos  tormentis  afflcere,  vel  suppliciis  ex- 
loniuere  confessionem ,  censura  curiœ  est , 
non  ecclesioe  disciplina.  Unde  et  ab  ejus  ani- 
madversione  abstinere  debuisti,  quem  pecu- 
niam  tuam  furto  suspicaris  asportasso;  neque 
enim  carnifex,  sed  sacrifex,  pro  reis  quidem, 
sed  non  reos  immolare  constilulus.  In  veris 
etiam  injuriis  decuit  lucc  mansuetudo  sacer- 
dotem  ,  ut  habentem  malles  impunilum  di- 
mittere ,  quam  pro  incerto  certis  suitpliciis 
debaccbari  ».  (Ep.  xxx.) 

11  justifie  ensuite  son  sentiment  par  l'auto- 
rité de  saint  Augustin.  Il  faut  donc  avouer 
que  si  les  officiaux  du  dernier  siècle  se  sont 
accoutumés  à  ordonner  la  question,  aussi  bien 
que  les  juges  séculiers,  quoiqu'ils  y  apportent 
toujours  beaucoup  plus  de  douceur,  c'a  été 
par  une  imitation  qui  s'csl  insensiblement 
faite  de  la  justice  séculière. 

XIV.  Il  faut  venir  a  une  autre  objection  que 
nous  nous  sommes  proposé  de  résoudre,  sa- 
voir, que  les  causes  mêmes  des  évèques  se 
traitent  dans  la  cour  des  princes. 

Yves  de  Chartres  assure  Philippe  I",  roi  de 
France,  qu'il  était  prêt  à  voir  juger  et  ter- 
miner toutes  ses  affaires,  ou  dans  l'Eglise  si 
c'étaient  des  afl'aires  ecclésiastiques,  ou  dans 
la  cour  si  elles  regardaient  la  cour  :  «  Respon- 
dere  non  subterfugiam,  vel  in  Ecclesia,  si  ec- 
clesiastica  sunt  negolia;  vel  in  curia,  si  sint 
curialia  ».  (Ep.  en.) 

Innocent  lll  se  plaignit  au  roi  Pliilip[)e  Au- 
guste de  ce  qu'il  avait  saisi  le  teniporel  des 
évèques  d'Auxorre  et  d'Orléans  et  de  ce  qu'il 
ne  voulait  pas  les  leur  renilre,  (pioicpraprès 
cela  ils  lussent  prêts  a  se  soumettre  au  juge- 
ment de  sa  cour,  selon  la  coutume  :  »  Paralis 
postmoilum  curia)  tua;  subite  judiciuni,  siciil 
in  talibus  lieri  consuevil  ».  Et  dans  une  autre 
lellrc  :  «  lia  quod  in  curia  tua  de  ipso  negolio 


secundum  approbatam  consuctudinem  cogno- 
scatur  ».  (Epist.  cxc,  regest.  14;  epist.  lu,  re- 
gest.  lo;  epist.  xl.) 

Alexandre  III,  dans  les  deux  chapitres  Ex 
ù'onsmissa,  et  Verum.  et  De  foro  compctenti,^ 
décide  que  les  causes  de  fief  doivent  être  ju- 
gées par  les  seigneurs  de  fief,  quoique  ce 
soient  des  ecclésiastiques  qui  les  tiennent 
d'eux.  Le  sommaire  du  premier  de  ces  deux 
chapitres  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  qure- 
stio  feudalis  est  inter  clericum  et  laicum,  co- 
gnoscit  dominus  feudi  ». 

Il  faut  avouer  de  bonne  foi  que  le  droit  ca- 
nonique même  a  remarciué  des  espèces  et  des 
circonstances  particulières  où  les  clercs  sont 
justiciables  des  laïques.  Celle  des  fiefs  est  une 
des  plus  incontestables. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  la  personne  et  le 
conseil  particulier  des  rois  ont  toujours  été 
considérés  comme  un  tribunal  |ilus  auguste 
que  les  autres  justices  séculières,  et  comme 
un  sanctuaire  de  justice  et  de  religion,  au- 
quel les  ecclésiastiques  et  les  évèques  mêmes 
se  sont  sans  peine  rapportés  dans  leurs  diffé- 
rends. 

Le  roi  Louis  VII  étant  à  Soissons  avec  les 
barons  du  royaume,  pour  y  traiter  des  affaires 
de  son  Etat,  y  trouva  Tévêque  brouillé  avec 
son  chapitre,  sur  ce  (jue  le  chapitre  préten- 
dait que  lorsqu'il  avait  été  outragé  il  pouvait 
mettre  la  grande  église,  et  par  conséquent 
toute  la  ville  en  interdit,  sans  prendre  avis  de 
l'évêque.  Le  roi  accommoda  ces  différends 
avec  quelques-uns  de  ses  seigneurs,  leur  fit 
révoquer  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté  au 
pape,  et  écrivit  ensuite  lui-même  au  jiape  de 
(luelle  manière  la  chose  s'était  passée.  (Du- 
chesne,  t.  iv.  p.  584,  634.) 

L'archevêque  de  Sens  écrivit  diverses  lettres 
à  ce  roi  contre  le  vicomte  de  Sens,  qui  pré- 
tendait un  droit  de  grurie,  dont  on  n'avait 
jamais  ouï  parler.  Ce  prélat  demanda  la  pro- 
tection du  roi,  étant  prêt  à  voir  juger  la 
chose,  ou  en  la  présence  du  roi  ou  dans  le 
chapitre  de  Sens  :  «  Parati  sumus  ad  justi- 
tiam,  vel  in  prœsentia  veslra,  aut  in  cajiitulo 
nostro  » . 

11  lui  écrivit  encore  pour  l'évêipie  d'.Vuxerre, 
à  qui  le  comte  de  Nevers  faisait  divers  outra- 
ges, cl  lefusait  de  lui  taire  le  seiiuenl  de  fidé- 
lité que  les  anciens  coudes  de  Wevers  avaient 
toujours  fait  aux  évèques  d'Auxerre.  Comme 
ce  comte  refusait  de  se  soumettre  au  jugement 
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de  qui  que  ce  fût,  l'archevêque  implora  la 
proleclion  et  la  justice  du  roi,  comme  du  pro- 
tecteur des  oppressés  et  des  églises  :  «  Episco- 
pus  vestercst,  etdamnum  ejus  utique  vestrum 
est.  Ecclesiae  quocpie  sub  vestra  prolectione 
consistunt,  et  vos  easdem  ex  potestate  vobis  a 
Deo  coUata  defensare  habetis  ».  , 

Nous  découvrons  dans  ce  différend  combien 
les  évoques  étaient  intéressés  à  donner  au  roi 
beaucoup  de  part  et  de  pouvoir  dans  les  causes 
temporelles  de  l'Eglise,  puisque,  sans  la  pro- 
tection des  rois  ils  auraient  été  à  tous  moments 
opprimés  par  les  seigneurs  particuliers  des 
villes  et  des  provinces.  Mais  nous  y  aperce- 
vons aussi  que  l'intérêt  des  rois  était  de  forti- 
fier l'autorité  et  la  juridiction  des  évoques, 
afin  de  modérer  et  diminuer  d'autant  plus 
celle  des  seigneurs,  qui  n'étaient  pas  toujours 
aussi  soumis  qu'ils  eussent  dii  l'être  à  la  ma- 
jesté royale. 

L'affaire  du  comte  de  Nevers  et  de  l'évêque 
d'Auxerre  fut  portée  au  pape  :  soit  que  le  roi 
ne  voulût  pas  en  faire  une  affaire  d'Etat,  et 
faire  la  dépense  d'une  guerre;  soit  pour  quel- 
qu'autre  l'aison,  le  ()a|)e  commit  l'archevêque 
de  Sens.  Le  comte  de  Nevers  appela  de  lui  au 
pape.  L'archevêque  écrivit  encore  au  roi  pour 
le  prier  d'écrire  au  pape  en  faveur  de  l'évo- 
que. (Ibid.,  p.  031),  U3'J,  640,  670.) 

L'archevêque  de  Tours  pria  ce  roi  de  faire 
finir  l'interdit  que  le  chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours  avait  mis  sur  cette  Eglise.  L'évoque 
d'Orléans  le  conjura  de  ne  point  attirer  au  ju- 


gement de  sa  cour  royale  les  vassaux  et  les 
sujets  de  la  cour  épiscopale  d'Orléans  :  «  Di- 
gnitatem  Ecclesi;e  Aurelianensis,  remissis  in 
curia  nostra,  quœ  vestra  est,  hominibus  no- 
stris,  scrvare  dignemini  ». 

L'évê(|ue  du  Puy  et  le  vicomte  de  Polignac, 
ayant  fait  une  paix  également  honteuse  à  l'E- 
glise et  au  i)ublic,  et  voulant  la  faire  confirmer 
au  roi ,  l'évêque  de  Mende  écrivit  à  Sa  Majesté 
de  vouloir  en  être  juge  :  «  Super  his  judicet 
dominus  rex  ».  (Idem,  t.  v,  p.  8G6,  872.) 

Le  pape  Urbain  IV  écrivit  au  roi  saint  Louis 
pour  le  prier  de  mettre  d'accord  le  chapitre  de 
Chartres  avec  le  comte  de  Blois  ;  mais  il  le 
pressa  avec  les  dernières  instances  (ju'il  don- 
nât quelque  satisfaction  aux  évoques  de  Pro- 
vence, (|ui  se  plaignaient  de  ce  que,  quand  ils 
venaient  en  cour,  [)Our  faire  juger  leurs  af- 
faires, leurs  causes  étaient  remises  à  la  fin  des 
parlements ,  et  souvent  remises  d'un  parle- 
ment à  l'autre  :  «  Uum  linalis  de  parlamento 
in  parlamentum  differebalurresponsio,  super- 
addita  nova  gravamina  novas  (|uerimonias 
pariebant,  etc.  Qui  ad  parlamenta  regalia  de 
remotis  finibus  concurrentes,  essent  caeteris 
in  audientia  prajferendi  ». 

Les  parlements  étaient  alors  également 
remplis  d'évêques  ou  d'autres  ecclésiastiques 
et  de  seigneurs  laïques;  comme  il  paraît  par 
le  nombre  égal  des  pairs,  soit  ecclésiastiques 
soit  séculiers  ;  ainsi  les  évêques  ne  faisaient 
pas  de  difficulté  d'y  venir  plaider  les  causes 
qui  étaient  du  ressort  des  parlements  (l). 


(1)  De  droit  divin,  l'évêque  est  le  supérieur  et  le  juge  de  tous  ses 
prêtres.  Voici  en  outre  ce  qu'a  prononcé  l'Eglise  universelle  dans  le 
concile  de  Trente  :  o  Ecclesiarum  prœlati  ad  corrigendum  subdito- 
0  rum  excessus  prudenter  ac  diligenter  intendant  ^.  (Sess.  vi,  cap.  3 
De  Reform.)  <■  Capitula  cathedralium...  illorumque  personœ...  a  suis 
«  episcopis...  toties  quoties  opus  futrit,  visitan,  corrigl  et  emcndari, 
a  etiam  auctoritate  apostolica  possint  et  valeant  n .  (Ibid.,  cap.  4.) 
0  Eos  vero,  qui  lurpiler  et  scandalose  vtvunt,  postquam  prœmoniti 
a  fuerint,  coerccant  et  castigent  j  et  si  adhuc  incorrigibiles  in  sua  ne- 
0  quitia  persévèrent,  eos  beneficiis,  juxta  sacrorum  canonum  consti- 
a  tutioues,  exemptione  et  appellatione  quacumque  remota,  privandi 
0  facultatem  habeant  i» .  (Sess.  .\xi,  cap.  G.)  L'évêque  exerce  son 
pouvoir  judiciaire  par  l'organe  d'un  officiai.  Lorsque  celui-ci  n'exerce 
sa  juridiction  que  dans  les  choses  purement  spirituelles,  il  n'est  que 
vicaire  général^  mais  lorsqu'il  rend  la  justice  et  prononce  des  sen- 
tences au  nom  de  l'évêque,  il  porte  alors  le  titre  exclusif  d'official. 
Un  curé  ne  peut  être  ni  vicaire  général  ni  vicaire  capitulaire.  11  y  a 
incompatibilité.  Un  évéque  ne  pourrait  pas  prendre  pour  vicaire  gé- 
néral ou  officiai  son  neveu,  son  frère,  son  oncle.  Le  chanoine  péni- 
tencier ne  peut  être  officiai.  La  juridiction  du  vicaire  général  ou  offi- 
ciai est  ordinaire  et  non  pas  déléguée,  voilà  pourquoi  on  ne  peut 
appeler  de  l'official  à  l'évêque.  Ce  serait  au  fond  appeler  de  l'évêque 
à  l'évêque.  L'ofûcial,  quand  il  siège  dans  son  tribunal,  est  ordinaire- 
ment assisté  de  plusieurs  assesseurs  qui  n'ont  que  voix  consultative  ; 
ils  ne  sont  la  que  pour  aider  le  juge  de  leurs  lumières.  Le  promoteur 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public,  il  instruit  le  procès,  assi- 
gne l'accuse  et  les  témoins.  Quand  il  y  a  lieu  à  un  procès  canonique, 
il  est  absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  préalablement  trois  mo- 
uitioDS  adressées  à  des  intervalles  trcs-rapptocbés  si  l'affaire  est  ur- 


gente. Dans  les  cas  purement  extra-judiciaires,  une  seule  monition 
suffit.  Tout  monitoire  et  sentence  quelconque  doivent  être  remis  par 
écrit.  L'accusé  a  le  droit,  pour  soupçons  légitimes  de  haine  ou  d'in- 
trigue, de  récuser  l'official,  le  promoteur  et  les  témoins.  Dans  ce 
cas,  l'évêque  crée  ou  un  officiai  ou  un  promoteur,  selon  que  le  refus 
est  tombé  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  pour  cette  cause  spéciale,  ad  titem. 

Si  la  sentence  du  premier  juge  est  injuste,  l'accusé  peut  faire  ap- 
pel. Dans  ce  cas  le  juge  a  quo  est  obligé  de  délivrer  gratis  à  l'appel- 
lant  tous  les  actes  de  la  procédure,  dans  l'espace  de  trente  jours. 
[Conc.  Trid.,  sess.  xill,  cap.  3.)  Si  les  documents  demandés  sont 
obstinément  refusés,  alors  le  juge  ad  quem  peut  mettre  à  néant  la 
sentence  de  condamnation. 

Revêtus  d'un  pouvoir  redoutable,  les  évêques  ne  doivent  jamais 
oublier  que  ce  pouvoir  ne  peut  s'exercer,  être  utile  et  indiscutable, 
qu'autant  qu'il  sera  réglé  par  les  formes  canoniques,  exempt  d'arbi- 
traire et  d'absolutisme  :  n  Illud  primum  eos  admonendoa  censet  », 
leur  dit  le  concile  de  Treute,  «  ut  se  pastores,  non  percussores  esse 
0  meminerint,  atque  ita  praiesse  sihi  subdilis  oportere,  ut  non  in  eis 
a  domineiitur,  sed  iUos  tanquam  filios  et  fratres  diligant».  (Sess,  xm, 
cap.  1.)  L'Eglise  montre,  par  toute  sa  législation  et  par  le  droit  ca- 
nonique, qu'elle  apprécie  tant,  qu'elle  n'aime  ni  la  tyrannie  ni  le  des- 
potisme. L'évêque  ne  doit  être  que  l'exécuteur  des  saints  canons. 

Les  causes  ecclésiastiques  qui  sont  du  ressort  de  l'officialité  sont 
ou  civiles  ou  criminelles.  Dans  les  premières  tombent  toutes  les  cho- 
ses spirituelles  ou  connexes  aux  spirituelles,  comme  sont  toutes  les 
causes  bénêfieiales.  Cette  conclusion  se  tire  évidemment  d'un  texte 
formel  du  droit  (lib.  il,  tit.  i,  cap.  3  De  Judiciis),  dans  lequel  nous 
lisons  :  0  Causa  vero  jurispatronatus,  ita  conjuncta  est  et  connexa 
a  spiritualibus  in  causis,  quod  nonnisi  judicio  ccclcsiastico  valeat  de- 
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0  finiri  0 ,  Les  causes  criminelles  renferment  tous  les  crimes  et  délits, 
l'hérésie,  le  concubinat,  le  stupre,  l'adultère,  le  schisme,  etc. 

Presque  tous  nos  évêques  ont  institué  l'officialilé  diocésaine  et  ont 
publié  à  ce  sujet  de  très-sages  règlements.  Cependant  nous  avons 
déjà  signalé  un  article  que  nous  trouvons  dans  tous  ces  règlements 
qui  rend  illusoire  l'institution  de  l'officialilé.  Cet  article  le  Toici  : 
«  Dans  l'état  actuel  de  la  discipline,  en  France,  la  RÉVOCATION 
■  d'un  succursaliste,  ou  son  transfert,  sans  son  consente.ment, 
o  d'une  paroisse  dans  une  autre,  n'étant  pas  une  peine  canonique, 
0  l'appréciation  des  causes  de  la  révocation  ou  du  transfert  n'est  pas 
0  du  ressort  de  l'officialité  • .  Tant  que  cet  article  existera,  le  clergé 
français  sera  le  plus  malheureux  de  tous  les  clergés  du  monde.  Qui 
ne  sait  qu'une  révocation  ou  même  un  simple  transfert  forcé,  est  tou- 
jours, aux  yeux  des  populations,  un  déshonneur,  un  châtiment,  un 
dérangement  grave  qui  n'ont  quelquefois  pour  unique  cause  que  l'an- 
tipathie du  maire  ou  une  dénonciation  occulte,  sans  preuve,  et  ad- 
mise, sans  débat  contradictoire,  comme  vérité  certaine?  Mais  cet  ar- 
ticle donne-t-il  bien  le  droit  de  sévir  contre  celui  qu'on  décore  si 
dédaigneusement  du  nom  de  succursaliste,  de  le  révoquer  ou  trans- 
férer forcément  sans  raisons  canoniques  ?  Pour  qu'on  sache  si  ces 
raisons  sont  canoniques,  si  même  elles  existent,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'on  les  lui  communique,  sans  cela  sont-ce  les  lois  de  l'Eglise 
ou  les  arbitraires  qui  régissent  le  clergé  français?  Mais  un  évéque  ne 
peut  pas  faire  de  l'arbitraire,  de  l'absolutisme  :  il  ne  peut  qu'appli- 
quer les  canons  de  l'Eglise  aux  crimes  prévus,  précis,  déterminés, 
prouvés.  Les  dénonciations  ne  prouvent  rien,  tant  que  l'accusé  n'est 
pas  convaincu. 

;  que  renferme  de    regrettable  l'article 
é   et  laisse   l'arbitraire    dans  toute  sa 
ï  étrange  erreur  d'un  de  nos  canonistes 
néantir  le  pouvoir  épis- 
démocratie  cléricale.  A 
s   du    montrer   l'erreur 


Après  avoir  montré  tout  a 
précité  qui   anéantit  l'officialil 
force,  nous  devons  signaler  uni 
français,  erreur  qui  ne  tend  rien  moins  qu'à 
copal,  et  à  le    remplacer  par  une  espèce  de 
titres  d'ordination. 


d'un  autre  de  nos  canonistes  français  qui  fait  de  chaque  évéque  ua 
pape,  tandis  que  celui-ci  invente  une  officialitè  rivale  de  l'évéque. 
Mais  citois  :  t  La  question  la  plus  importante,  comme  la  plus  diffi- 
■  elle  à  résoudre,  ce  serait  de  décider  d'abord  quel  devrait  être  l'élé- 
«  ment  constitutif  de  ce  tribunal,  tx  ensuite  son  mode  d'organisation. 
0  Est-ce  le  chapitre  cathédral  qui  pourrait  être  appelé  par  nos  évê- 
•  ques  à  former  l'officialité  ?  Est-ce  au  contraire  dans  les  rangs  du 
0  clergé  en  général  qu'il  conviendrait  de  choisir  les  membres  qui  le 
0  composeraient?  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  juges  seront-ils 
t  nommés  par  l'évéque  ou  ÉLUS  PAR  LE  CLERGÉ?  Est-ce  POUR 
«  LA  VIE  ou  pour  un  temps  seulement  ?  A  quel  âge,  en  quel  nom- 
B  bre  et  de  quelle  manière  ?  Elus  tous  par  l'évéque  ou  révocables  à 
«  son  gré,  ils  ne  passeraient  pas  POUR  AVOIR  ASSEZ  D'INDÉ- 
0  PENDANCE  OU  DE  LIBERTÉ,  et  par  conséquent  ils  n'inspire- 
0  raient  pas  assez  de  confiance  et  de  sécurité.  Elus  tous  par  le  clergé 
«  seul,  n'alarmeraient-ils  pas  l'évéque  et  ne  le  domineraient-ils  pas  ? 
«  Pour  être  bien  institués,  il  faudrait  que  les  tribunaux  ne  fussent  nj 
«  impuissants  ni  trop  puissants,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  devraient  ni  ab- 
.  sorber  l'évéque,  M  ÉTHE  ABSORBÉS  PAR  LUI  ». 

Voilà,  diroos-nous  encore  une  fois,  comment  on  écrit  sur  le  droit 
canonique  dans  la  France  du  xix*  siècle.  L'évéque  seul  est  juge  et 
officiai  dans  son  diocèse  ;  aucun  tribunal  ne  peut  exister  en  dehors 


de  lui,  ne  peut  être  élu  que  par  lui;  s'il  l'absorbe,  c'est  son  droit, 
car  aucun  officiai,  aucun  tribunal  n'agit  en  son  nom  propre,  mais  au 
nom  de  l'évéque  dont  il  n'est  et  ne  peut  être  que  l'écho.  Que  penser 
ensuite  de  ces  juges  nommés  pour  la  vie,  c'est-à-dire  prolongeant 
leur  pouvoir  au  delà  de  la  vie  de  l'évéque,  devenant  par  conséquent 
une  puissance  rivale,  et  ressuscitant  les  anciens  archidiacres,  vrais 
juges  ordinaires,  dont  la  juridiction  n'expirait  pas  comme  celle  des 
vicaires  géuéraux  à  b  mort  de  l'évéque?  Avant  de  proposer  un  tel 
plan  de  réorganisation  des  offîcialités,  cet  écrivain  aurait  dû  lire  bien 
attentivement  le  titre  xxxi  du  livre  premier  du  corps  du  droit  De 
of/icio  jvdicis  ordinarii.  Le  chapitre  ler  dit  :  «  Habeant  igitur  epi- 
«  scopi  singularura  urbium  in  his  diœcesibus  Hberam  poiestatem, 
0  adulteria  et  scelera  inquirere,  ulcisci  et  judicare,  secundum  quod 
0  canones  censent,  absque  impedimento  alicujus  ».  Qu'on  lise  aussi 
les  chapitres  si,  xui  et  xv  :  a  Quia  »,  dit  la  glose,  «  non  pi^escribituv 
o  contra  episcopum  in  talibus,  et  contra  obedienliam  similiter  non 
u  ctirrit  prœscriptio  ».  La  même  glose  ajoute,  au  chapitre  xvi  ; 
u  Nam  judes  ordinarius  e?t  episcopus  in  sua  diœcesi  tam  monacho- 
Q  rum  quam  aliorum  n .  Mais  nous  croyons  superflu  de  nous  étendre 
davantage  sur  un  principe  que  toutes  les  lois  de  l'Eglise,  que  tout  le 
droit  canonique  proclament  à  l'envi,  à  savoir,  que  l'évéque  seul  est 
l'official  de  son  diocèse,  et  que  vouloir  lui  imposer  des  juges  dits 
indépendants,  ce  serait  renverser  la  constitution  de  l'Eglise. 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  une  autre  distraction  de  nos  ca- 
nonistes français,  lorsqu'ils  discutent  le  point  de  savoir  si  les  officia- 
iités  sont  ou  ne  sont  pas  légalement  constituées,  distraction  qui  COQ- 
siste  à  s'appuyer  sur  des  légistes  laïcs.  Qu'ont  donc  à  faire  ici 
MM.  Cormenin,  Henrion,  Walker,  Dupin?  De  quelle  autorité  peu- 
vent être,  pour  des  canonistes  sérieux,  de  tels  oracles  ?  La  question 
nous  parait  bien  facile  à  résoudre  :  L'évéque  possède  un  pouvoir  ju- 
diciaire qu'aucune  puissance  au  monde  ne  peut  lui  ravir,  que  les  ar- 
ticles organiques  eux-mêmes  lui  reconnaissent  ;  donc  l'ofticialité  existe 
de  plein  droit  et  légalement,  car  pour  juger,  il  faut  discuter,  exami- 
ner, interroger,  procéder.  Mais  comme  l'évéque  o'a  pas  toujours  le 
temps  nécessaire  pour  ces  opérations,  il  nomme  un  officiai  en  vertu 
de  son  droit. 

D'autres  ecclésiastiques,  peu  au  fait  du  droit  canonique,  et  parta- 
geant en  d'autres  termes  l'erreur  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
ne  cessent  de  demander  l'établissement  d'ofûcialités  sérieuses,  c'est 
le  mot  qu'ils  emploient.  Qu'entend-on  exprimer  dans  ce  vœu  ?  Se- 
rait-ce par  hasard  une  officialitè  fonctionnant  indépendamment  de 
l'évéque,  nommée  au  sufi"rage  universel?  Mais  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  officialitè  sérieuse  que  celle  qu'institue  l'évéque,  qu'il  préside 
en  personne  ou  par  l'organe  de  son  homme  de  confiance  appelé 
officiai  dans  l'exercice  de  la  juridiction  contenlieuse,  et  grand  vicaire 
dans  la  juridiction  purement  spirituelle  ou  même  gratieuse.  Il  en  est 
de  même  du  promoteur,  chargé  de  la  poursuite  des  crimes  et  de  la 
procédure,  de  même  des  assesseurs,  établis  pour  aider  de  leurs  lu- 
mières l'official,  seul  juge  ;  ils  doivent  être  avant  tout  les  hommes  de 
confiance  de  l'évéque  et  ne  peuvent  être  nommés  que  par  lui.  L'ac- 
cusé a  toujours  le  droit  de  récuser  ou  l'official  ou  ses  assesseurs,  oa 
le  promoteur,  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Hors  de  ces  ofôciali- 
tés  vraies  et  sérieuses,  il  ne  reste  plus  que  des  utopies  dangereuses 
qui  crouleront  toujours  sur  le  terrain  du  droit  canonique  bien  connu. 

(Dr  André.} 
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